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INTRODUCTION. 


1/ Italie,  îUTivée  la  dernière  dans  le  concert  des  nations,  a eu,  eu  octobre  1807 
riionneur  d’accueillir,  comme  un  «le  fraternité  intellectuelle,  la  visite  d’un  Con- 
grès européen.  Comment  a-t-elle  répondu  à l’attente  des  maîtres  de  la  statistique? 
on  le  verra  par  le  volume  tpio  nous  publions.  On  y a réuni  avec  soin  le  programme 
de  la  Junte  organisatrice,  la  liste  des  membres  du  Congrès,  les  rai)ports  des  Délé- 
gués officiels  des  gouvernements  sur  la  condition  et  sur  les  progrès  de  la  statis- 
ticpio  dans  leurs  pays  respectifs,  les  rapports  dos  sections  sur  les  matières  proposées 
dans  le  programme,  les  discussions  auxtpielles  ces  rapports  ont  donné  lieu,  soit  dans 
l’assemblée  générale,  soit  dans  les  .séances  des  sections,  le.s  solutions  arrêtées,  le 
catalogue  raisonné  des  publications,  dont  on  a fait  hommage  au  Congrès,  et,  è 
titre  de  sup])lémcut,  différents  mémoires  sur  quelques-uns  des.  jwints  discutés. 

Nous  avons  cherché  à être  les  interprètes  fidèles,  autant  que  possible,  de  tout  ce 
(pli  a été  dit  sur  les  diverses  branches  dans  les  huit  sections,  et  nous  n’avons  pas 
mis  moins  de  soin  à rapporter  exactement  les  moindres  détails  de  ces  intéressantes 
di.scussions.  Mais,  ce  que  la  plume  ne  saurait  reproduire,  ce  sont  les  rajiports 
courtois  et  aflectueux,  les  échanges  d’idées  et  de  sentiments  ipii  ont  marqué  ces  fêtes 
de  familh},  qui  ne  manquent  jamais  dans  cette  sorte  de  réunions  écuméniques  do  la 
science.  Si  l’on  veut  en  avoir  une  idéi!  on  n’a  (pi’ii  faire  appel  aux  souvenirs  de  nos 
colh'ïgues  du  Congrès,  qui  ont  vécu  huit  jours  avec  nous,  sous  le  charme  d’une 
atmosphère  pure  et  sereine,  heureux  d’avoir  échappé  pour  quelques  instants  aux 
graves  préoccupations  de  la  vie,politi(jue. 

Mais  quel  a été,  dira-t-on,  le  profit  obtenu  par  les  membres  du  Congrès,  à 
l’égard  de  l’intérêt  sjiécial,  pour  lequel  il  se  sont  assemblés?  Quant  à nous,  il 
est  presque  inutile  de  dire  que,  honorés  par  la  visite  do  tant  d’hommes  ériiinents, 
nous  avons  eu  l’oci^sion  di;  mi(îux  voir  i|Uollo  place  honorable  la  statistique  occupe 
- ailleurs  dans  la  science,  dans  l’estime  des  peuples  et  dans  les  conseils  des  gouverne- 
ments. Los  rap])orts  des  délégués  officiels  nous  ont  montré  que  là,  où  la  liberté 
règne,  la  statistiipie  so  trouve  comme  dans  son  milieu  naturel,  et  que  plus  les 
nations  sont  civilisées,  plus  elles  cultivent  une  science,  qui  éclaire  à fond  les 
fonctions  physiologicpies  et  economiques  de  la  vie  des  sociétés  humaines.  Une  étudo 


(jui  n’a  .fait  <|u’écluro  diez  nous,  dans  ce  premier  période  < le  noti'e  seconde  renais- 
sance, devait  trouver  dans  ces  enseiftueinents  nu  guide  dans  marche  et  un  en- 
couragement dans  ses  efforts. 

Les' savants  étrangeisi,  après  avoir  étô  en  visite  dans  les  plus  illustres  villes  de 
l’Europe' du  Nord,  i^e  pouvaient  pas  s’attendre  ii  de  grandes  et  nouvelles  révélations, 
lors(pi’ils  sont  descendus  vers  lo  Midi. et  .se  sont  avancés,  comme  on  l’a  dit,  un  j)eu 
du  côté  du  soleil.  C'était  au  contraire  une  prévention  as.sez  commune,  (jue  les  tra- 
vaux flu  Congrè.s  chez  nous  ris<)uaient  d’être  gâtés  par  les  écarts  de  la  fantaisie  ou 
par  le  dédain  des  faits,  «pii  sont  comme  la  matière  même  des  études  statistiipuï.s.  Eh 
bien!  le  Congrès  international  réuni  à Florence  ]ieut,  «ins  doute,  avoir  eu  ses  mé- 
comptes; mais,  c’est  uue  .justice  à lui  rendre,  que  d’affirmer  <pfil  a su  se  contenir 
dans  un  juste  milieu  où  les  asj)iratious  du  sentiment  et  les  exigences  de  la  science 
se  .sont  trouvées  d’accord  et,  s’il  s’est  montré  soigneux  des  tpiantités  effectives  et  des 
calnils  positifs,  s’il 'a  sui\'i  rigourou.sement  les  procédés  de  la  science  et  ra.ssemblé 

. avec  amour  les  faits  partiels,  il  a su  s’élever  en  même  temps  aux  aperçus  géné- 
raux. à l’idéalité  (pii  domino  Iç  concret  et  il  a prouvé  ainsi  une  fois  de  plus  que,  pour 

• les  véritables  maîtres,  la  st-atistique  n’est  ])as  une  simple  arithmétique  politicpie,  mais 
une  philosophie  mathéinutique. 

Ees  étrangers  âm-ont  j)rnbablement  appris  d’autres  choses  on  assi.stant  à la  sixième 
s<‘Ssion  du  Congrès  international  île  statistique,  qui  a été  le  j)remier  des  Congrès 
italiens,  où  se  soient  rencontré.s  lc.s  mandatiiires  <le  presque  tous  les  gouvernements 
du  monde  civilisé..  Four  j)cu  ipi’ils  aient  considéré  notre  part  tle  concoui-s  dans  les 
travaux  du  Congrès,  ils  n’auront  pu  s’empêcher  de  reporter  leurs  regards  en  arrière, 
pour  mesurer  l’étendue  du  progi  è.s  accomjili  par  les  Italiens  en  si  peu  d’aiuiées.  Hier 
encoi'je,  ernuits  et  disjiersés  'sur  toutes  les  routes  étrangères,  où  ils  fatigaieiit  le  monde 

• de  lem>!  jdaintes  .stériles,  ils  ont  ou  naguère  riionneur  do  recevoir  dans  leur  capitale, 
glorieux  hercivxii  des  arts  réunissants,  les  hérauts  de  la  paix  universelle,  (pii  avaient 
re<.ni  le  mandat  do  donner  aux  inductions  do  la  science  sociale  une  règle  certaine  et 
la  force  irrésistible  des  vérités  alisolues.  En  ra]jprochaut  ainsi  dans  une  même  pen- 
s«îe  nos  aneiciinos  douleui's  et  notre  résurrection  récente,  nos  Iwitcs  peuvent  avoir 
jiensé  un  instant  (pi'ils  trouveraient  ici  un  peuple  qui,  grandi  au  milieu  des  monu- 
ments de  la  puissaïU'G  et  du  génie  humain,  sc  perdait  dans  l’ivre.s.se  d’immortels  sou- 
venirs et  .s’enorgueillissait  aveuglement  d’une  si  haute  origine.  Un  tout  autre  spectacle, 

• nous  l’espérons  du  moins,,  .doit,  avoir  frappé  leni's  yeux.  Ils  se  seront  aperijns  que 

cçttc  grajide  lumière  du  pas.sé  jette  son  ombre  sur  les  vivants,  qui  se  sentent  comme 
accablés  sous  le  poids  de  ce  magnifique  héritage  et'  qui  semblent  craindre,  avant 
tout,  de  se  montrer  au-dessous,  non  seulement  de  la  gloire  de  leurs  aïeux,  mais 
encore  do  leur  propre  fortune.  ‘ ’ 

De  tels  sentiments  ne  sont  pas,  qu’on  le  croie  bien,  une  marque  d’iiiqmissatice 
et  ii’accuspnt  pa.s  un  défaut  de  courage.  Ce  peuple,  à peine  sorti  du  travail  de  sa 
r«‘«ürrpction,  no  se  fait  ipi’un  reproche,  c’est  de  n’avoir  pu  encore  atteiiub'e  à la 
hauteur  de  son  idéal.  Telle  efet  notre  aspiration. 

(Juaiit'  à vous,  Messiciu's,  qui  avez  été  nos  héites,  mais  eu  ([ui  noius  saluons  dc.s 
maîtres,  il  vous  aura  suffi  sans  doute  d’avoir  passé  quelques  jours  parmi  nous,  pour 


rocoimiûtrft  (lue  ritalie  ne  cherclic  ni  flatteries,  ni  louanges,  et  ciu'elle  ne  veut  jjas 
même  être  consolée  do  ce  qui  peut  lui  mamjuer  encore,  car  elle  a raustère  courage 
de  scruter  ses  propres  maux  et  iravouer  hautement  scs  infirmités.  Il  vous  appar- 
tient de  dé(âdcr,  si  dan.s  cette  ambition  fiévreuse  et  inquiète  du  bicm,  l'Italie  ne 
s'atîcuse  point  de  maux  inhérents  à toute  vio  nouvelle  et  parfois  même  de  ces 
défaillances,  (pii  sont  partout  le  lot  de  l’humanité. 

I<a  comparaison  scientifiqiuï  et  imjiartiale  des  conditions  de  cIkuiuo  peuple,  facilitée 
par  les  travaux  du  Congrès,  doit  avoir  écarté  beaucoup  de  pri'gugés  et  enseigné  aux 
jiopulations,  encore  inhabiles  à comprendre  la  marche  de  l’iiistoire,  (pi’il  y a des 
vertus,  qui  sont  raccompagnement  indispensable  du  génie  et  de  la  fortune,  et  que 
ces  vertus  sont  la  patience  et  la  jiersévérance. 

Ce  (pie  nul  n’ignore,  et  ce  que  nos  visiteurs  doivent  avoir  remarqué  ici,  mieux 
(pie  j)ersonne,  ce  sont  les  traces  de  l’antique  sagesse  civile,  avec  les  monuments^  de 
cette  merveilleuse  vitalité  qui  permit  à notre  jiays  do  devancer  toute  l’Europe  mo- 
derne par  ses  industries,  p;u-  ses  établissements  coloniaux,  • par  ' ses  relations  poli- 
tûpies  et  par  l’équilibre  pondéré  do  ses  Etats  rivaux  et  jaloux.  L’histoire  de  la  sta- 
tisti(jue  italienne  leur  aura  montré,  vers  la  fin  du  moyen-âge,  dos  principautés  et 
même  dos  villes,  ipii  tinnnit  un  rang  lionoré  parmi  les' grandes  puissances  eiiro- 
péeiines,  ainsi  (pie  des  peuples  intelligents  et  actifs,  comme  le  toscan,  qui  ilOHua  des 
négociateurs,  dos  financiers,  des  savants.,  et  des  artistes  à toutes  les  coui's  et  à toute.s 
les  universités  de  l’Eiiroiie,  de  sorte  (ju’un  grand  Pontife  put  appeler  les  Florentins 
le  cimpiiènie  élément  du  monde.  \ ' ' 

Cetto  histoire,  dont  les  éléments  épars  se  découvrent  péu-à-peu  depuis  • (piehpics 
aimées,  est  la  démonstration  de  tout  ce  que  surent  et  prévirent  les  Italieus  de  cetto 
époque.  Elle  servirait  à prouver  en  outre,  si  c’était  nécessaire;  ipie  le  savoir  et  la  pré- 
voyance ne  suffisent  pas  aux  peuples  et  que  l’idée-  a Ijesoiu  do  la  force,  comme, 
la  force  de  l’idée.  C'est  là  ce  que  les  Italiens  ont  compris,  après  de  ■ longs  siècles 
d'épreuves.  Trop  longtemps  épris  de  toutes  les  formes  du  Ijeau  et  comme  enchuîmis 
dans  des  magiques  souveiiii's,  ils  se  sont  enfin  sécoués  en  disant:  il  y a une  chose  né- 
c(!.ssaire  avant  tout:  conipiérir  les  éléments  (l'une  vie  indépendante  et  libre.  Mais 
la  force  et  l’unité,  qui  en  est  la  cxjndition,  c’est  là  une  soi;te  de  dogme  admis 
désormais  par  le  moiule  civilLsé,  n’ont  de  durée  possible  et  surtout  fécomlo,  (ju'aii- 
taut  (pi’elles  se  fondent  sur  la  justice,  qui  e.st  la  satisfaction  équitable  des  besoins 
et  des  intérêts  de  tous.  Cette  vérité,  qui  se  révîde  au  cœur  .sous  le  symbole  évangé- 
lique de  la  charité  ut  que  l’esprit  conçoit  sons  la  sainte  notion  (le  la  justice,  üè  peut 
((u’avoir  reçu,  par  les  travaux  du  Congrès,  toute  la  lumière  de  l'évideuce-  et'.tontc? 
la  précision  des  sciences  exactes.  ; • : . ' ' . . . 

C’est  ainsi  (pie  les  débats  (pii  ont  ou  lieu  si  librement  au  Congrès  do  Florence  sur 
tous  les  prolilèmes,  dont  la  solutiim  intéresse  à tant  de  titres  les  sociétés  humaines, 
méritent,  selon  lisage,  les  honneurs  de  la  publicité., I^e  Congrès  a passé  sur  l’Italie, 
comme  un  météore,  (jui  ji  vivement  impressionné  toutes  les  personnes  (pii  assistaient 
à ce  f)(}au  spectacle,  mais  qui  n’a  pu  durer  plus  de  huit  jours.  Il  .s’agit  uiaiutenant 
de  fix(ir  dans  une  publication  les  faits  et  les  impressions  qui  s’y  sont  produits;  it 
s’agit  (le  continuer  la  série  des  actes  .du  Congrès  par  un  .sisiemo  volume,  iioiu’  b'qiicl 


nous  auroiiH  besoin  de  toute' l’indulgcînce  do  nos  confrères.  11  ]ieut  être  an-ivé  en 
effet  que  leurs  idées  aient  ét«i  reproduites  d’une  manière  incomplète:  nos  efforts 
))our  consacrer  le  souvenir  d’un  tel  événoment  ])euvent  n’avoir  abouti  qu’impaifai- 
tement.  Et  d’aillein-s  nous  avons  devant  nous  l’e-xeinple  de  nos  prédécesseurs,  qui  jiar 
l’élégance  de  la  fonne  et  par  l’élévation  de  la  j)enséc,  doivent  nécessairement  lais- 
ser en  arrière  des  collègues,  qui  sont  à peine  initiés  à l’étude  des  grands  faits  do  la 
vie  et  des  raj)ports  des  ncations. 


Florence,  la  15  mars 


Dorr.  PiKRKK 
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RAPPORT  AU  ROI 

DU  MINISTRE  DE  L'AGRICULTURE,  DE  L’INDUSTRIE  ET  DU  COMMERCE 

W%  L*Aai£ré  ORQAMlQt'R  DR  t.k  Jc^JK  ClUROéi;  DK  rRÜrARKR  LR  pRUOXAllMf;  DD  COXCR^X. 

/ 

|i 
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SiKE, 

Qiiolijucs  liuinmcs  dévoués  aux  études  sLttistiquos  ayant  été  consultés,  en  18'):5,  {Kir  un  illustre  sa- 
vant. décidèrent  de  se  réunir  en  conRiès  périodiques.  A ces  congrès  inleninrent,  successivement,  les 
délégués  et  les  commissaires  des  divers  hltats  do  l’Europe,  dans  le  but  de  donner  aux  statistiques  ofli- 
cielKs  une  mîtrehe  uniforme,  et  d’obtenir,  au  moyen  d’une  méthode  vraiment  scientiliipie,  l’observation 
des  faits  politiques,  économiipies  et  sociaux. 

(,'es  réunions  de  savants,  qui  acquéraient  ainsi  le  caractère  et  le  titre  de  Congrès  internation.aux 
de  statistique,  se  virent  bienté>t  invitées  ixir  les  capitales  les  ])lus  considérables  de  rEin-0]>e,  où  elles 
.funmt  accueillies  avec  les  démonstnitions  les  )ilus  honoriticpies.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  à Votre 
Majesté  que  le  gouvernement  des  E*its  Sardes,  et  plus  tard,  celui  du  Uoyaume  d’Italie,  envoyèrent 
à r.nixelles,  à l’aris,  à l>ondrw  et  à lîerlin  des  commissions  ipii  devaient  y représenter  les  études 
italiennes  de  statistique,  faire  connaîtra  nos  travaux  officiels  sur  ce  sujet,  et  concourir,  avec  les  com- 
missaires des  autres  gouvernements,  aux  mesures  à prendre  imur  le  progrès  des  institutions  statistiques. 

Durant  le  Congrès  international  de  1803,  qui  siégea  à IJerlin,  <iuelqiies  gouvernements,  et  entr’au- 
tres,  celui  d'Italie,  mi'is  par  une  noble  émulation,  manifestèrent  le  désir  d'accueillir  dans  leurs  États 
la  prochaine  réunion  des  statisticiens.  C'est  l'Italie  qui  eut  l’honneur  d’ol)tenir  la  prclérence;  et  il 
vient  d'être  donné  avis  au  gouvernement  de  Votre  Majesté,  que  la  réuuion  du  Congrès  international 
de  stîitistiquc  aura  lieu  en  1800,  dans  la  capitale  du  Uoyaume. 

Cette  nouvelle  preuve  de  sym])athie  et  de  déférence,  que  l'Europe  sjivante  donne  à l’Italie  recons- 
tituée, est,  certes,  d'un  très-hon  augura,  et  Notre  Majesté  en  est  d'auüint  i)lus  touchée,  que,  non  seu- 
lement elle  es])ère  voir  accourir  à la  sixième  a.s.sembléc  des  statisticiens  les  hommes  les  plus  illus- 
tres et  les  jilus  remaniuables  dans  les  études  sociales,  nniis  qu’elle  a aussi  la  confiauce  ([u’aueun 
des  gouvernements  habitués  à se  faire  représenter  dins  les  autres  sessions  du  Congrès,  ne  voudra 
manquer  à une  invitation  faite  au  nom  de  la  science  et  de  la  civilisation  et  acceptée,  avec  une  fa- 
veur si  maixjuée,  ]>ar  le  vote  syniiMithique  de  la  Présidence  du  Congrès  de  Herlin. 

Il  est,  maintcn.ant,  du  devoir  du  gouvernement  de  N'otre  Majesté,  de  j)Sîndrc  les  dispositions  qu’il 
jugera  nécess;»in-s,  pour  que  la  sedemnité  scientifique  qui,  dans  quelques  mois,  doit  être  célébrée  à 
Florence,  soit  digne  de  notre  pays,  féconde  i>our  nos  institutions  et  conforme  à l'attente  de  rEuro]ni. 
Notre  tâche  n’est  certes  pas  sans  difiicultés. 
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ICn  eiret,  les  Italiens,  après  avoir  précédé  tous  les  autres  jK‘uples  eurojH'ens  dans  les  travaux  sta- 
tistiques, comme  dans  la  plupart  des  institutions  civiU*s,  ont  été  fatalement  contniiiits,  durant  la  lon- 
Une  période  des  oppressions  étrangères,  à rester  éloignés  des  péripéties  de  la  vie  jKditique,  et  à étudier, 
))ar  eonséquent,  les  faits  sociaux  dans  les  limites  troj)  restreintes  des  cx|)éricnces  niunici|udes  ou  pri- 
vées. tîc  n’est  donc  ([UC  dans  les  Ktuta  do  vos  aïeux  et  sovls  le  règne  de  \'otre  Auguste  Père,  qu<ï 
les  étmles  statistiques  redevinrent  d’un  intérêt  public  et  que  les  institutions,  qui  s'en  inspiraient,  se 
répamlirent  ensuite,  il  y a quelques  années  à peine,  avec  la  constitution  de  l’unité  nationale.  Quel- 
(jues  efforts  que  votiv-  gouvcrnenicnt  ait  faits,  i>our  activer  les  rccbercbes  statistùiues,  la  brièveté  du 
temps  nous  enlève  foute  espénincc  de  jiouvoir  rivaliser,  j)our  l’abondance  des  travaux  et  des  publi- 
cations, avec  ces  fitaf.s  qui,  depuis  une  longue  suite  d’années,  ont  ajouté  à la  vaste  expérience  de 
la  vie  |H>litique  les  bienfaits  d’une  large  ))ublicité.  C’est  j>ourquoi.  le  gouvernement  de  Voti-e  .\Lajesté 
••  propose  de  faii-e  appel  ;iux  .Académies  et  aux  Sociétés  de  savants  qui,  en  Italie,  alKUident  plus 
qu’aillenrs  afin  que,  soit  i>ar  des  tr.avaux  spéciaux,  soit  jmr  l’envoi  de  députations,  elles  puissent  con- 
tribuer il  l'éclat  et  II  l'imimrtance  de  la  nouvelle  institution  scient ifiiiuo. 

.Mais,  en  attendant,  il  est  urgent  de  proi  éder  à la  fonnatiou  d'une  Junte,  comi»sée  d’un  nombre 
suffisant  de  liants  fonctionnaires  et  de  savants  auxquels  sera  confiée  la  tâcbc  de  préparer  les  maté- 
riaux iiour  les  discussions  de  la  sixième  session  du  Congrès,  qui  devra  traiter  et  résoudre  les  que- 
stions ))ro|K>séi'8  dans  les  Congnss  précédents, et  laisser  en  héritage  iiux  Congrès  suivants  d’autres 
études  et  d’autres  (|uestions. 

Les  cimi  réunions,  qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici,  ont  toujours  été  accueillies  par  les  gouvernements,  qui 
les  avaient  ajipelées,  avec  cette  bienveillance  que  méritent  le  but  élevé  auijuel  elles  tendent,  et  la 
eircoiLstaucc  spéciale  de  rintcnx*ntion  de.s  délégués  des  Couveniemcnl-s  (pii,  accourent  de  toutes  les 
]>arties  de  l’Kurope  et  même  <le  l’Amérique,  avec  des  sentiments  d'une  noble  confniterniti!.  C’est 
pour  ces  motifs,  qu’à  l’exemple  de  ce  qui  s’est  fait  en  Angleterre  et  en  Prusse,  j’ai  l’honneur  île  prier 
\’otrc  .Majesté  de  vouloir  bien  accorder  la  iirésidence  générale  du  Congi-ès  flonmtin  à Votre  Auguste 
Fils  aîné,  qui  pouna  de  la  sorte  continuel-,  aussi  dans  les  arts  de  la  piiix,  les  glorieuses  traditions 
de  Votre  Dynastie. 

Jx  Ministre 

lie  VAgricuUiirf,  de  Vïndiistrie  H dit  Commerce 
lÎKKTI. 


Florcnre,  le  2-5  Janvier  If^üî. 


VICrOU  EMMANUEL  II 


l’AB  I.A  ORACF,  DE  IHEU  ET  I.A  VOI.ONTÉ  DK  LA  NATION 

ROI  D’ITALIE 


\'u  la  (lôlibératiou,  par  laquelle  le  bureau  du  V Congrès  inteniatioiLal  de  statistique  a choisi 
la  Ca]>itale  du  Royaume  d’Italie  jmur  siège  du  VI  Congrès  statistique; 

Vu  la  convenance  de  prendre,  dès  à présent,  les  dis|K>sitions  opportunes,  afin  que  cette  assemblée 
soi!  digue  de  la  Nation  et  corresi>onde  au  but  scientifique  qu’elle  se  i>roposc; 

Sur  la  j)roi)08ition  de  Notre  Ministre  de  l’Agriculture,  de  l’Industrie  et  du  Commerce, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AKT.  1.  — 11  est  constitué,  sous  la  Présidence  du  Ministre  de  l’Agriculture,  de  l’Industrie  et  du 
Commerce,  une  Junte  Supérieure,  chargée  de  jiréparer  le  programme  des  questions  à soumettre  au 
Congrès  et  de  nous  proimser  toutes  les  dispositions  propres  à faciliter  ses  travaux. 

Akt.  ‘2.  — La  Junte  est  comixreée  des  personnes  comprises  dans  la  liste  ci-jointe,  signée,  d’apri-s 
notre  ordre,  jMir  le  Ministre  de  l’Agriculture,  de  l’Industrie  et  du  Commerce. 

Art.  3.  — La  faculté  est  donnée  nu  Ministre  de  l'.'Vgriculture,  de  l’Industrie  et  du  Comineixe. 
de  choisir,  parmi  les  membres  du  Comité,  la  i>ersonne  qui  devra  le  suppléer  en  son  absence. 

Notre  Ministre  de  l’Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
Décret,  qui  sera  enregistré  à la  Cour  des  Comptes. 

Fait  îi  Florence,  le  2ô  Jnnvicr  18U0. 


VICTOR  EMMANUEL. 


Rerti. 


VICrOR  EMMANUEL  II 

l-AR  LA  ültACK  DE  DIEl'  ET  LA  VOLONTÉ  DE  LA  NATION' 

ROI  D’ITALIE 


\'u  la  délibération  du  bure.'iu  du  V Congrès  international  de  statistique,  qui  choisit  la  ville  <lc 
l■'lürcllce  iwur  siège  de  la  sixième  Session; 

\’oulant  donner  une  niar<iue  de  l'intérêt  «pie  nous  primons  au  progrès  des  éludes  statistiipies; 

Sur  la  proi>ositiou  de  Notre  Ministre  de  l’Agriculture,  de  l’Iuduslrie  et  du  Commerce: 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  «pii  suit;  ! 


Article  untqi.e. 

Notre  bien  aimé  fils  HL  Mn:;RT  DE  Savoie.  Prince  de  Piémont,  est  nommé  Pnisidcnl  C«un'raJ  ' 
de  la  .sixième  Session  du  Congrès  international  de  statistique,  qui  se  réunira  à Florence,  daiw  le  cou- 
rant de  cette  année. 

Notre  Ministn*  de  r.Vgricultiire,  de  rindustric  et  du  Commerce  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
Décret,  qui  sera  enregistré  à la  Cour  des  Coin])tes. 


Fait  ü Florence,  le  25  Jnnvicr  18CG. 


VICTOR  EMMANUEL. 


Rerti. 


MEMBRES  DE  LA  JUNTE  ORGANISATRICE  TOUR  LA  SIXIÈME  SESSION 
DU  CONBRÈS  INTERNATIONAL  DE  STATISTIQUE. 


Prisidenl. 

LE  MINISTRE  DE  L’AGRICULTURE,  DE  L’INDUSTRIE  ET  DU  COMMERCE. 

Vice-PrcsiiUiil. 

Lb  Puésiuf.xt  de  i..\  Juste  cossui.tative  de  Statistique  du  Royaume,  JEAN  ARRIV.\BENE. 

Membren. 


Ai.mïvi  a. 

.\nxiaki  Jmn. 

■Asério  J.,  Iiigt'siiciir  «Iniis  lo  Corps  R.  des  mines.  - 

Rariiavara  ni  Gbavixuosa  J.,  Directeur-général  des 
Postes,  .Sénateur. 

llARomo  F.,  D’.  Directeur  do  l'hopitat  militaire  de 
Florence. 

JJaudi  DI  Vmjie  C.,  Amateur. 

Rkiiti  I).,  Professeur,  Député. 

IliANiTii  N.,  Professeur,  membre  du  Conseil  supérieur 
do  l’Instruction  publique. 

Ri«i  D'  S. 

Rixio  N.,  Licutenant-géiiéral,  Député. 

IJosAisi  F.,  Surintendant  des  Archives  de  Toscone. 

BuNuour.AOMi  C-,  Député. 

Roccakdo  J.,  Professeur,  Président  de  l'Institut  techni- 
que, Gênes. 

Raioscni  F.,  Professeur,  Recteur  de  l'Institut  technique 
supérieur.  Milan. 

Bccuiiia  T.,  Professeur,  Capitaine  de  frégate. 

I)U8AC('..V  R.,  Conseiller  d'Etat. 

Caporna  C.,  Conseiller  d'Etat,  Sénateur. 

Camueay-Diüsy  g.,  Maire  do  Florence,  Sénateur. 

Caston’i  J.,  Professeur,  Risrtcur  de  PUniversité,  Pavie. 

Caiuka  d.,  Professeur  d'Economie  politique  îi  l’Insti- 
tut technique,  Florence. 

Cari.otti  I).,  Conseiller  de  Préfecture. 

Casabktto  M.,  Député,  Président  de  la  Chambre  de 
Cuiniuerce,  Gènes. 


Castiolioni  D’  C.,  Directeur  de  l'ilospico  des  aUénés, 
Milan. 

Cattaseo  c..  Professeur. 

ClUO.N’l  I.  I). 

ClURARlo  L.,  Ministre  d'Etat,  Sénateur. 

('ocASTRi-1.1  A.,  Président  de  l’Académie  Virgilienue, 
Miintoue. 

CoMisETTi  J.  At  Président  du  Conseil  sujiérieur  mili- 
tairo  do  Santé. 

CuRDoVA  Ph.,  Conseiller  d'Etat,  Député. 

Couradi  a.,  Professeur. 

CoRHKSTi  C.,  Conseiller  d’Etat,  Député,  membre  de  la 
I Junte  consultative  de  statistique. 

C0R.SINI,  Député. 

De  Bahtolomeis  U,  Colonel 

De  Faiax)  J. 

De  Gknova  DI  Pkttihenoo  I.,  Lieutenant-général. 

Devaux  A.,  Chef  de  service  de  la  comptabilité  et  du 
contrôle  des  chemins  de  fer  do  la  Haute-Italie. 

Devisceszi  J.,  Directeur  du  Musée  R.  Industriel  de 
Turin,  Député. 

Do  Jardis  D'  J. 

Fava  a.,  Pi-ofcsscur,  Conseiller  d’Etat. 

FAicoxaNi  H.,  membre  de  la  Junte  consultative  do 
statistique. 

■ Fknzi  c..  Député. 

Ferrara  F.,  Professeur,  Député. 

Fisai.i  g.,  Directeur  général  nu  Ministère  des  Fi- 
nances. 


Fkirkm.i  J-,  St-Mfttcur. 

G.m,kotti  Avocat,  Député.  ' 

G.\b  T.,  HiMiothécairo  Ue  l’ Université,  Venise.  j 

Gitvrroxi  S.,  Ingénieur,  Député. 

Ui'KRniRRi  A.,  Député.  I 

J.VCINI  K. 

IjAxrKitTico  F.,  Député.  I 

M.vk.>îtki  D'  P.,  Directeur  du  Hurenu  de  Statistique  du  | 
Koyiiumo. 

M.vsei.si  S.,  Professeur,  Député. 

M.vstkua/./.a  P.,  Professeur. 

M.U!no(!OS.\TO-P»3.\RO  I.,  Député. 

Mei.kuaui  .V.,  Conseiller  d’Élat,  S«-nnteur,  membre  de 
lu  .Imite  consultative  do  statistique. 

Mrskuiiini  a.  I 

MK&sRiiAni.i.v  Prof.  A.,  Député.  | 

M0L0.S.SI  I,.  • I 

Montasu  J.,  Directeur  générai  au  Mini.stère  de  la  i 

Marine. 

Miibanuini  J.,  Directeur  des  eiiemins  de  fer  livuur- 
nuis. 

Xkori  G-,  Gonsuf  général  i\  l'étranger.  Inspecteur 
des  con.sulats,  Président  de  la  société  de  Géo- 
graphie. 

Pareto  R.,  Clief  de  Division  au  Ministère  de  P.\gri- 
culture,  du  l'Industrie  et  du  Commerce. 

, I 

Pki‘oi.i  .1.,  membre  <lo  la  Junte  consultative  de  statis-  j 
tique.  Député.  | 

Perazzi  g..  Ingénieur,  Inspecteur  gébérnl  au  Minis-  ’ 
tère  des  Finances.  1 

PtrriTTi  IIagliam  ni  Robetu  A.,  Lieutenaut-général,  | 
Député. 

PlSAXF.I.U  J.,  Député. 

Protonotabi  F.,  Professeur.  | 


Rvnitiin  A.,  Directeur  du  Cadn.<tre,  membre  de  la 
Junte  consultative  «lu  statistique. 

Rantzzi  a. 

Restelu  F.,  Député. 

Kky  g. 

Ricci  F.  J.,  Licutonantrgénéral,  membre  de  la  Juutu. 
consultative  de  statistique. 

Ri/.zriti  D'  J.  ■ 

Rosa  O. 

RrvA  D.,  Ingénieur  des  chemins  de  fer  méridionaux. 

Saorkoo  a.,  Sénateur. 

SciALiiJA  A;  Professeur,  membre  de  la  Junte  consul- 
tative de  statistique. 

S<u.oeis  DI  SaiiErano  F.,  Ministra  d'Ftat,  Sénateur. 

Sbm.a  Q.,  Proffsseur,  Député. 

Sismosda  a.,  Sénateur. 

SuMMEll.T,iiR  J.,  Ingénieur,  Directeur  eu  chef  des  tra- 
vaux du  percement  des  Alpes,  Député. 

Stkamdio  D'.  G. 

Tabarrixi  M.,  Conseiller  d'Ktat. 

TARr.ioyi-TozzKTTi  D'.  A.,  Professeur  à l'Institut  des 
études  su)M'rieures  pratiques  et  de  perfectionnement, 
Florence. 

ToKeixi  L..  Sénateur. 

Torrk  F.,  Major-général,  Directeur  général  du  recru- 
tement, etc.,  au  Ministère  de  la  guerre.  Député. 

ToRniaiAxi  P.,  Professeur,  Député. 

Vas.veschi  g. 

Vkuoa  D'.  A. 

ViLLAiil  P.,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l’instruc- 
tion publique. 

ZucoAnsi-OBLANidsi  A.,  Professeur  de  statistique  à 
l'Institut  des  études  supérieures  et  de  perfection- 
nement, membre  de  la  Junte  consultative  de  sta- 
tistique. 
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DISCOURS  D’OUVERTURE 


DE  M.  LE  MINISTRE  DE  L'AGRICULTURE,  DE  L'INDUSTRIE  ET  DU  COMMERCE 

ACX  ttr.  jrKTIÎ  OBOANlAiTBICf: 

(•:<  Mnr%  ISGfi». 


Mkssieuks, 

Ijfs  Congrès  statistiques,  ijui  ont  été  inaugurés  en  Kui-o])C,  <lo|)uis  treize  ans  jouissent  d’une  pré- 
rogative sur  toutes  les  autres  sociétés  de  savants,  jiarce  qu’ils  sont  un  moyen  de  propiiger,  parmi  les 
peuples,  l’amour  et  la  connaissance  des  travaux  intellectuels.  Cette  i>réémineucc  des  Congrès  statis- 
ti.pics  résulte  de  la  matière  ()ui  est  tout  à la  fuis  plus  ]>opulnirej  plus  pratiipie  et  plus  répandue 
(pu'  toutes  les  autres,  et  surtout  de  ce  que  les  gouvernements  civilisés  ont  contribué,  jKiu  à jk'U,  par 
rentremisc  de  délégués  et  de  reiirésentauts,  à illustrer  ces  assises  iiériodiques,  lesquelles,  sans  avoir 
un  but  réellement  ]K)litique.  préparent  néanmoius  les  éléments  projires  à éclaircir  les  questions  i>oli- 
ti<iues  et  sociales.  Ces  considérations  suftisent  imiir  exiilicpicr  leur  imjKirtance  progressive,  accnie 
et  iiroclamé’C  par  le  gouvernement,  qui  oü're  l’hospitalité  et  i|ui  semble  ainsi  apiwler  sur  ses  institu- 
tions et  sur  ses  travaux  le  jugement  des  hommes  les  ])lus  compétents  en  matières  économûpies  et 
administratives. 

Il  me  semble  inutile  de  vous  rappeler  qu’il  y a deux  ans,  nos  délégués  furent  chargés  ])!ir  le 
(ionverneinent  Itoyal  de  projaiser  la  réunion  du  Congrès  statistique  en  Italie,  malgré  les  ouvertures 
faites  p.ar  la  Suisse  et  la  Kussie  2>our  obtenir  la  préférence.  C’est  à l’inlluence  et  à la  libéralité  de 
r.Vllemagiio  <)Uo  nous  soinnu-s  iX’devables  du  choix  (jui  a été  fait  de  notre  i>ays,  ce  qui  nous  impose 
une  fois  de  plus  le  devoir  d’accueillir  dignement  le  Congrès. 

Mais  la  fonction  de  la  .Imite  organisatrice  ne  consiste  pas  seulement  à seconder  le  gouvernement 
dans  les  soins  de  l'Iuispitnlité:  elle  doit  surtout  s’occuper  de  jiréparer  les  travaux  de  l’Assemblée 
en  sorte  rjue  ces  travaux  fassent  suite  à ceux  (jiic  les  autres  Congri-s  ont  transmis,  comme  j>ar  suc- 
cession, à celui  de  Klorence:  elle  doit  aussi  songer  à proi>oser  de  nouveaux  sujets  d’études,  alin  que 
dans  les  Congrès  lutuix,  il  soit  fait  mention  de  nos  cflbrts  et  de  nos  succès. 

N’oubliez  pas,  je  vous  jirie.  Messieurs,  que  les  réunions  jmbliques  du  Congrès  ne  doivent  dun'r 
qu’une  semaine,  et  qu’en  si  jieu  de  jours,  il  sera  tout  au  plus  possible  de  rendre  compte  <les  propo- 
sitious  que  vous  aurez  jiréparécs  jKiur  être  discutées  daus  les  sections  sjiéciales  formées  par  le  Con- 
grès, qui  devront,  suivant  l’usage,  jiracéder  séparément  à leui-s  ti-avaux. 

11  suflit  sans  doute  de  vous  signaler  cette  disposition  du  (îongrès.  ixmr  vous  bien  convaincre,  c|ue 
dans  le  travail  préi>aratoire  qui  vous  est  confié,  réside  toute  rinqiortance  et  tout  l’esprit  de  l’insti- 
tution. C'est  à nous  de  présenter  la  solution  des  iiroblèmes  jn-oimsés  dans  les  autres  Congrès,  de  trou- 
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ver  et  d’indiquer  une  nouvelle  matière  d’étuiles.  Dans  l^in  et  l’autre  cis,  il  est  essentiel  que  grâce  à 
la  clarté  du  langage,  l’abondance  des  notice  et  l’heureuse  concision  du  style,  les  sjivants  venus  de 
toutes  les  parties  du  monde  puissent  reconnaître  (pic  nous  n'avons  i>oint  i>crdu  la  tradition  des  con- 
naissances humaines,  ni  le  goût  do  cotte  harmonie  intime  qui  ne  se  manifeste  pas  moins  dans  les 
chefs-d’œuvre  des  beaux-arts,  que  dans  les  progrès  des  sciences. 

La  Junte  préparatoire  examinera  dans  quelles  proportions  et  de  quelle  manière  les  travaux  de- 
vront être  distribués,  alin  que  cette  distribution  serve  à fournir  de  nombreux  renseignements  sur  les 
questions  déjà  traitées,  sur  les  problèmes  scientiliques  légués  jiar  un  Congrès  à un  autre  Congrès,  par  une  ■ 
nation  à une  autre  nation,  établissant,  ainsi,  une  cs|>èce  d’émulation  sur  les  théorème.s  les  ]»lus  ai'dus 
de  l’économie  et  de  la  législation.  Quant  auxquestionsàsoidevcr,  ce  qui  est  exclusivement  d»  domaine 
de  La  Junte  préparatoire,  à laquelle  les  usages  précédents  donnent  toute  autorité,  il  faudniit  qu’elles 
fussent  non  seulement  jirésentées  de  jirofil,  mais  encore  clairement  |K)sées,  et  même,  à mon  avis,  déjà 
si  bien  tracées  et  dévelo])péei,  qu’elles  ne  iianissent  jws  dériver  de  notices  insuflisanU's,  mais  prove- 
nir, au  contraire,  d’une  intelligence  élevée  et  de  la  jirévision  de  nombreuses  conncxioivs  des  faits. 

.le  terminerai  en  vous  rapiielaut,  que  le  principal  l)ut  des  Congrès  statistiques  est  d'arriver  à des 
règles  ou  à des  formules  «pii  facilitent  la  conqiaraison  et  la  confrontation  des  renseignements  relatifs 
aux  faits  imlitiques,  économiiptcs  et  moraux. 

Ce  travail,  tout  à fait  iiu]>artial,  n’embrasse  pas  la  moindre  discussion  sur  la  vérité  sulwtanticlle 
des  faits,  et  surtout  des  théories  politiques,  il  no  s’ap|dique,  d’un  commun  accord,  qu'à  découvrir 
la  meilleure  méthode  d’ observations,  la  forme  la  plus  ejaire  d’eximsition,  le  procédé  le  plus  rationnel 
|wur  apprécier,  résumer  et  classifier  les  faits  individuels. 

Nous  ne  devons  donc  point  apjiréhender  que  dans  le  cours  de  nos  discussions,  les  problèmes  les 
jiliis  diffieiksi  et  les  plus  contestés  nous  eximsent  à sortir  des  bornes  de  cette  modération  ipic  nous 
devons  tenir  à honneur  de  montrer  à nos  luîtes. 

Du  reste,  la  jilus  grande  gloire,  i»ur  cette  illustre  Assemblée,  comme  la  meilleure  manière  de  lui 
témoigner  tout  l’intérêt  (pie  lui  jiortc  l’Itnlie  régénérée,  c'est  de  la  placer  sous  l'égide  et  le  patro- 
nage du  Prince  .Vugustc,  de  qui  dépendent  les  plus  chères  espérances  de  la  nation.  • 
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Ai't.  7.  Lcü  l’iiiijibi  ts  doivent,  luitaut  que  poîtüible,  être  écrits.  Il  n'ùii  est  donné  lecture  ù l'assemblée  qii'apWis 
communication  |)iêu!uble  ù lu  section. 

Art.  8.  Tous  tes  docuinunts,  notes,  propositions  relatifs  aux  travaux  du  Congrès  doivent  être  di.stribué.s  atix 
sections  que  ces  travaux  concernent. 

Art.  !l.  Les  sections  se  réunissent,  dans  le  local  qui  leur  est  affecté,  ù neuf  heures  précises  du  matin. 

111.  — Do  l'Assombldo  générale. 

Art.  10.  L'assemblée  générale  se  réunit,  û une  heure  précise  do  l'après-midi,  dans  la  salle  de  sus  séances. 

Art  . 11.  Lu  président  a lu  police  de  l'assemblée  et  In  direction  des  débats;  il  arrête  les  ordres  du  jour,  eu  sc 
concertant  avec  le  bureau. 

Art  . 12.  L'assemblée  vote,  après  discussion,  sur  les  conclusions  des  rapporteurs.  Tout  projet  d'amendement  a 
ces  concln.sions  doit,  autant  que  possible,  être  remis,  écrit  et  signé  du  son  auteur,  au  bureau,  qui  les  soumet  à Tas- 
semblée. 

Art.  13.  la;  vote  a lieu  pur  assis  et  levé. 

Art.  11.  Aucune  proposition  en  dehors  des  matières  du  programme,  aucune  lecture  de  mémoire  ou  de  note,  ne 
peuvent  être  faites  é l’a-ssemblée  sans  une  décision  du  bureau. 

l.’ordre  du  jour  ou  la  question  préalable  ]>cut  toujours  être  demandée  contre  toute  proposition  incidente-  -- 

Art.  15.  La  durée  de  chaque  discours  ne  devra,  nutatit  que  possible,  pas  dépasser  quinze  minutes.  Cette  dispo- 
sition n’est  pas  applicable  aux  rapporteurs. 

Im  langue  française  ou  la  langue  italienne  pourra  être  cmplovée  au  choix  de  l’orateur. 

Tout  membre  non  français  pourra  adresser  au  secrétaire  do  la  Commission,  soit  avant,  soit  pondant  la  réu- 
nion du  Congrès  et  dans  la  langue  de  son  p.ays,  l’expres.sion  do  son  opinion  surtout  ou  partie  du  programme  ; il 
en  sera  donné  communication  on  français,  selon  les  cas,  soit  à la  section  intéressée,  soit  h l’assemblée  générale. 

Un  ou  plnsieurs  sténographes  sont  attachés  ù l'a-ssemblée. 

Iu.e)  rapports,  les  propo-sitions,  les  conclusions  et  les  procès-verimnx  de  l'assemblée  générale  seront  communi- 
qués ù l'assemblée  eu  français  et  en  italien. 

Art.  16.  .V  l’ouverture  do  chaque  séance  de  l’assemblée,  le  secrétaire  fait  connaitre  les  publications,  méinoiros, 
notes  et  travaux  divers  offerts  au  Congrès  et  relatifs  il  des  questions  du  statistique.  Ces  documents  pourront  être, 
en  vertu  d'une  décision  du  bureau,  reproduits  soit  intégralomont,  soit  par  voie  d'aualyso  ou  d’extrait,  selon  les 
cas,  dans  le  compte-rendu  inqirimé  du  Congrès. 


PROGRAMME  DES  RÉUNIONS  ET  DES  FÊTES. 


I.  — Ifo  Bureau  d’inscription  pour  le  Congi’cs  sera  ouvert,  \ partir  du  20  sopteinhro,  sous  les  porti<|ucs 
des  Vffisi,  dans  le  palais  du  Sénat. 

Dans  ce  Bureau,  les  invités  au  Congrès  devront  présenter  leurs  lettres  d'invitation  ou  celles  <|ui  les  noni- 
uicnt  délégués  oUTicicIs,  pour  avoir  leur  liillct  d'admission  nu  Congres,  les  Rapports  des  Sections,  le  Giikle  de 
la  ville  de  Florence,  et  d’autres  publications  stntisti(|ucs. 

Dans  ce  Bureau  on  inscrira  sur  un  registre  les  noms  de  tous  les  membres  du  Congrès,  en  y ajoutant  leurs 
litres,  leur  patrie  et  leur  adresse  ^ Florence. 

C’est  ii  ce  Bureau  qu'on  prie  d’adresser  les  corrections  des  eri'curs  qui  pourraient  s’étre  glis.sées  dans  le 
Catalogue  des  membres  du  Congrès. 

Le  Bureau  d'inscription  sera  ouvert  de  8 heures  et  1/2  du  matin  à 5 heures  du  soir. 

U.  — Dans  le  môme  Bureau  siégera  un  Comité  municipal  do  réception,  conq>o.sé  de  citoyens  distingués, 
lesquel.s,  dans  le  but  do  so  rendre  agréables  aux  Membres  du  Congrès,  leur  fourniront  do-S  indications  sur 
les  établissements  et  les  curiosités  de  la  ville. 

Bureau  du  Comité  municipal  .sera  ouvert  depuis  tt  heures  du  matin  jusqu’à  5 heures  du  soir. 

III.  — Selon  l’usage  dos  Congrès  précédents,  il  y aura  dons  la  salle  du  Bnreau  d’inscription  une  exposi- 
tion des  ouvrages  de  .statistique  italiens  ot  étrangors,  (|ui  ont  été  offerts  au  CongK-s. 

Cette  collection  sera  accompagnée  d'un  Catalogue  de  ton.s  les  ouvrages,  séparés  par  État. 

IV.  — Pendant  leurs  séjours  à Florence,  les  Jlcmbrcs  du  Congrès,  en  pré.sentant  simplement  leur  billet 
d’admission,  auront  libre  entrée  dans  les  Galeries,  dans  les  Musées,  dans  les  Bibliutb<‘(pie.s,  dans  les  Institu- 
tion.s  de  bienfaisance,  dans  la  Prison  |>énitoncière,  dans  l’Imprimerie  Royale,  dans  l'Imprimerie  Barbèra,  et 
dans  les  autres  endroits  qui  sont  indiqués  dans  lu  Guide  pour  b»  Membres  du  Congrès. 

.Emploi  da  temps  pondant  los  jours  qu'aura  lieu  le  Congtrès. 

V.  — Le  vendredi  27  et  le  samedi  28  septembre,  dans  une  des  salles  du  Sénat,  depuis  midi  justpi’â  3 
hcure.s,  auront  lieu  les  assemblées  do  Messieurs  les  Délégués  officiels  dos  gouvernements  étrangers. 

A c«s  réunions  prendront  part  les  Délégués  officiels,  les  membres  du  la  Commission  supérieure  de  Statis- 
tique et  le  Directeur  do  la  Statistique  Générale  du  Royaume. 

VI.  — I.e  dimanche  29  scjjlembrc,  à 10  heures  du  matin,  tous  les  Membres  du  Congrès  so  réuniront  daii.s 
la  grande  salle  du  Sénat,  où  le  ^linistrc  do  l'.Vgriculture,  do  l'Industrie  ot  du  ('ommcrco  leur  adressera  la 
bienvenue,  et  les  invitera  ensuite  à former  le  Bureau  définitif,  à fixer  l'ordre  du  jour  du  Congrès  ot  à 
constituer  les  Sections. 

Les  Sections  ac  réuniront  dans  les  salles  qui  leur  sont  destinées,  selon  les  nuiuéros  écrits  sur  leur.pértcs 
d'entrée. 

De  2 à 3 heures  après  midi,  on  visitera  l'Exposition  d'horticulture  et  de  jatxlinagc  située  en  dehors  de  la 


l’orlv  S.  Gailo,  iluus  lu  rue  du  l'tUetirino.  Les  Membres  du  Coiigrù»  y entreront  librement  on  présentant  leur 
billet  d'admission. 

Si  cotte  visite  à l'exposition  était  empêchée  par  le  mauvais  temps,  on  pourra  lu  fuiro  le  jour  suivant,  30 
septembre. 

Après  4 heures,  on  fera  une  promonade  dans  le  parc  des  Cascine.  I^es  Mi'inbros  du  Congrès  seront 
admi.s  dans  lo  Palais  situé  sur  la  grande  place  de  la  promenade,  où  le  Municipo  do  Florence  leur  ofl'ro  un 
lieu  de  réunion. 

Vil.  — Lundi  3rJ  septembre,  à 10  heures  du  matin,  les  Membres  du  Congrès  se  réuniront  on  a.sserablé‘e 
générale. 

Le  Ministre  de  T.-Vgriculture,  do  l'Industrio  et  du  Commerce  ouvrira  solennellement  le  Congrès. 

Un  des  délégués  ofïiciels  répondra,  nu  nom  de  l’Aasembléo,  au  discours  du  Ministre. 

Des  Membre.s  du  Congrè.s  actuel  feront  l’élogo  des  Membres  du  Congrès  moi-ts  dc|)uis  la  dernière 
Session. 

Après  l'assemblée  générale,  les  Membres  du  Congrès  se  réuniront  dans  les  diverses  Sections  pour  décider 
s'il.s  doivent  cuminenccr  de  suite  leurs  travaux. 

I.e  soir  ti  heures  il  y aura  réunion  dans  lus  salles  du  Sénat,  au  ro/.-du*chaussée,  mises  par  la  Présidence 
à la  dispusiton  dos  Membres  du  Congrès  pendant  toute  la  durée  da  la  Se.saion, 

VIII.  — Lo  mardi  1",  lo  mercredi  2,  lo  jeudi  3 et  le  vendredi  4 octobre  auront  lieu  les  Séances  dos  Sections, 
depuis  9 heures  du  mutin  jusqu’à  midi. 

Dans  les  mêmes  jours  la  Séance  générale  commencera  à midi  et  demi  précis. 

Depuis  midi  et  dinni  jusqu'à  une  heure,  on  lira  lo  procès-verbal  et  l'on  annoncera  les  nouvelles  admissions 
et  les  cuminunirutious  personnelles.  D'une  heure  à deux  heures,  le  mardi,  le  mercredi  et  le  jeudi,  on  fera  la 
lecture  des  Kapport.s  des  Délégués  sur  l'état  du  la  statistique  dans  le  divers  pays;  de  2 heures  à 4 heures  on 
délibérera  sur  les  travaux  des  différentes  Sections.^ 

1a;  vendredi  4 octobre,  ces  délibérations  pourront  commencer  à 1 heure,  et  se  prolonger  jusTpi’à  4 heures. 

Ia;  samedi  5 octobre,  il  n'y  aura  pas  de  réunion  des  Sections.  L’as.semblée  générale  s’ouvrira  a 9 heures 
du  malin  et  sera  close  à I heure  après  midi. 

A 

IX.  — Ix>a  seuls  Membres  du  Congrès,  qui  auront  un  billet  d'admission,  pourront  prendre  part  aux  déli-* 

bérations  des  Sections  et  du  l’Assemblée  générale.  ^ 

Les  réunions  de.s  Sections  ne  sont  pas  publiques.  Pour  les  Assemblées  générales  on  distribuera,  aux  Membres 
du  Congrès  qui  en  feront  la  demande,  des  bilict.s  d’entrée  on  proportion  avec  la  capacité  dns  tribune.s.  Ils  e.st 
entendu  quo  dans  cette  distribution  les  Membres  auront  la  préférence. 

« f 

X.  — la;  marxU  1"  octobre,  à 9 heures  du  soir,  il  y aura  uuc  soirfe  à l’ilôtcl  de  la  Pré.sidunce  des  Ministres, 
à laipicllo  sont  invité.s  les  Membre.s  du  Congrè-s. 

I..0  mercredi  2 octobre  le  Ministre  de  l’.;Vgriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce  invite  lus  membres  du 
Congrès,  à 9 heures  du  soir,  à une  visite  nocturne  au  Muséo  Malional. 

Lo  jeudi  4 octobre,  à C heures  de  l’après  midi,  les  Membres  du  Congrès  se  réuniront  pour  \in  grand  diiwr 
dans  le  théâtre  l’agliano.  lino  liste  do  souscription  se  trouvera  ouverte  dans  le  Ilureau  d’inscription.  Lo  prix 
de  chaque  couvert,  tout  compris,  est  de  20  francs. 

Lu  vendredi  soir,  les  Membres  du  Congrès  sont  invités  par  le  Munieipe  de  Florence  à assister  à un  Concert 
dans  le  théâtre  Royal  de  la  Ptrgola.  , 
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SÉANCES  PRÉPARATOIRES. 


RÉUNIONS  DES  DÉLÉGUÉS  OFFICIELS. 

Le  Directeur  <Ui  liiirenu  de  Statistique  du  Iloyaume  d’Italie,  en  invitant  par  sa  lettre  circulaire 
(lu  20  Mars  16G7  ses  collègues  étrangers  à vouloir  bien  daigner  honorer  le  Congres  de  leur  présence, 
leur  exprimait  le  van  di'jà  émis  à l'occasion  des  réunions  préci'-dentes  par  MM.  Quetelet  et  Engel, 
de  voir  les  délégués  des  gouvernements  se  réunir,  avant  l’ouverture  du  Congrès,  afin  de  s’entendre  sur 
({uelqucs  <|iicstions  spéciales.  On  a fixé,  pour  ces  séances  préliminaires,  les  27  et  28  septembre  18<V7. 
\ja  compte-rendu  -sténogrni'bique,  que  nous  donnons  plus  loin,  fera  connaître  les  résultats  de  ces 
conférences.  En  attendant,  voici  les  noms  des  repré*sentants  de  la  statistique  officielle  désignés  par 
les  gouvernements  respectifs  pour  prendre  imrt  aux  discussions  du  Congrès: 


ALLEMAGNE.  . I 

1 

CxnitHylo  IS.  B.  \t  lUron  l>e),  ConKcilkr  intime  ! 
Aftuel.  ^ ' 

ScHMirK  Kiiüi>£kic  K.  K..  Yke«Dire<U‘ur  «le  U 
aJminifttrntive. 

llmif.  De  Uaidrck,  Doet,  KnÉDlÎKir,  ('ot»«Ulcr  de  | 

tien  L't  chef  du  bureau  Kcuvial  do  titatlntique. 

Ilnriîrf.  l>c  riFavANK,  Conselllof  d*État,  Üiruetcur  du  bu- 
reau de  &tatÎKtique. 

Mjtvii  Doet.  Okokor.  Meutbru  du  bureau  de  ata- 
ti&eiquo. 

l't  ïtrim*.,  ( ''ragMARN  Jrjix  (sKOBcr,  Sénateur. 

/Afw  > KAanieint  Arorant,  Coiia.  Supérieur  de*  aido.*.  ! 
<Orand-duchd).  ) Directeur  du  bureau  de  »Utijtliqoc.  ] 

J'ntpM.  Ekoki.  Uoct,  KaNRirr,  Directeur  do  buKau  royal  ' 
di)  ttatUtiquo.  ! 

Sttrr^KoyiU,  Pr.TEkMiR.v  L<HMi(  TiiiriDoiue,  Directourdu  burc-au 
d«  Ktati*tiqae.  ' 

y«.rr- \ HiLtif-ARARD  Bbonu,  Prof.  Directeur  du  bureau 
Mrinimgfn.  | de  fttatîatiquo  de  Jeiiâ. 

.V^tonrj,  \ U»rr.  Coofolller  auï  flnancn^  et-  directeur  do 
t*oUturg*0'<nka  / la  Ranquv  do  (lutha.  j 

AMÉRIQUE  MÉRimONAlE.  | 

Argtntin<»  Maxtkoaeza  Prof.  pAtt.  1 

BEIQIQUE. 

(icrTKi.rr  Apolfhr.  Dirortcur  do  robacrvatolr^,  Prétidont  do  la 
CoDinbaiou  eoutrale  do  Ktnthtiquo. 

VntscMRsa,  Bli  mbfo  du  couaeil  dea  mlDoi  et  de  la  Cowmiwîou 
«ontralo  do  atatUtiquo, 

rrrcRLixe.  Chef  de  division  au  Idiniatère  do  rintcricur  et  io- 
crofalre  de  U Commission  centrale  de  statietiquo. 


DANEMARK. 

ÜAVin  C.  X.,  ancien  Ministre,  conseiller  do  Conférence,  Directeur 
du  bureau  do  otatistiquo. 

FRANCE. 

Lrooitt  Ar.pBRP,  Dirveteur  du  bureau  do  U atatlstiquo  gcncralu 
do  Franco. 

Xvnnsèt  Bmilr,  Dolépié  du  tiarde-des-Sceaux. 

WoLOwaKi  LoL'ta,  Délcgoo  du  MinUUro  de  rAgriculture,  do  riii- 
dustrie.  du  Commorco  et  dea  Travaux  public*  et  do  }Tn»t4tQt 
de  Franco. 

WoBMS  ÉMitr,  3kmbre  do  la  délégation  Danoise. 

ÛRANDE-BRETAONE. 

Faur  Doct.  Wtu.iAW.  Chef  surintendaut  du  départmeiit  sUtio- 
tiquo,  ^cyi'«fmr  gtnerai  do  liOndri’*. 

FoxBLAxqt'n  Albaxv  \V)Lt.tA»,  Chef  du  département  statUtiquo, 
Boar»l  of  Tmdt^  do  Inondrca. 

Dox!fi;t.Lv  Wiluar,  Chef  du  département,  R<*ji^irxir  y<yi*rni 
f/j^f  d’Irlande, 

BALTora  TnoMAg  Oraham,  Inspecteur  général  adjoint.  Délégué 
du  MinUtêie  do  la  truorre. 

Bammicx  JAMi»-T)tr>MAa,  Av.  Mcnibro  du  Dir>;cloiro  du  fOyi»fr>ir 
gtiHYut 

NORVÈGE. 

KtARR  A.  X.,  Directeur  du  bureau  do  *tati*tlquo  do  Cbriatiania. 

PAYS-BAS. 

De  lUniHArRR.  [K>ct,  Chel  do  dlvblon.  au  Minifdêro  do  Fin* 
térieur.  Directeur  du  bureau  do  atatislique. 

ROUMANIE. 

Bcxaxaco  il  (iRÊooiRR.  ancien  Ministre. 

VcLTt'RKoco  (fRÉdotRa.  Chof  du  bureau  do  statntiqiie. 


— IfiS  — 


' RUSSIE. 

UiXAm’S  C1MRI.1.F.  Scciôtalro  du  tiurv.’iu  dv  oUtUt4qii«  do  Vitu  \ 
Kllldo.  i 

KoiUctvur  du  Comitc  ortttnil  do  sUtUtiquo.  ^ 

SliMKN'or  Pierre.  Conseiller  d’Rtnt^  procureur  en  chef,  membre  | 
do  U Section  Rtatietlque  do  ta  Socitité  impériale  KÔoçtaphique.  : 
IHrooleiir  du  Comitu  coutral  du  statistique.  i 

l'Mot.iiNEB  TtiÉoiK>RE,  Contoîllor  d'État,  Dcléi$oô  du  Ministère  doa  | 
Fioaiict'v 

Wiumx  Jran.  Chef  do  la  S^tioo  do  slaUsUque  au  Départomeut 
lie  rAçriculture.  ! 

SERBIE.  : 

jAKCiiiTci(«Vt.%iiiuiR.  Ctlof  do  Section  do  la  ataUritiquo  ofDcKdlo 
nu  Mioi^lvre  des  Fttiauc««.  | 


SUÈDE. 

Hkru  Ikirt  Fa^.n^ttic  Tiif.ObOSR,  Conseillor  intlnK,  Chef  du 
buromt  l’cntiai  île  statistique. 

SUISSE. 

PtooA  Jf.  11..  .Mlniatre  plénipotentiainc. 

WtUTii  Max*  Dircctonr  du  htiroau  fédéral  de  statistiqiK'. 

Movxir.u  tîCKTAVR.  Délégué  do  In  muuicipalité  de  Oeni'ro. 

M.M.  Via.Hntciut  et  ll»:rMTMLixo  do  Belgique,  et  MM.  iIiLi»ÈRRAM> 
do  lt*na  et  Hot*»*  de  tJotlia.  n*ont  pu  pour  cause  de  smilù 

, ruiHpIlr  au  Con^rèa  leurs  ruuctiuiia  de  rcjiresenlaiits  du  lu 
atatiatique  ofKctelIe. . 


l’KKMlkKt:  Shanck. 

Vendredi.  27  Septembre. 


Sur  la  convocation  cio  M.  le  I).  Maestri.  <lircctc;nr  dn  linrcan  royal  de  fitatisti(|uci  d'Italie,  MJl.  lc»<c  Dêlc-- 
gués  ofiieieU  des*  gauveriieiiient»  c-trangers  sc  réunissent,  à U lieures  ' i du  matin,  dans  une  dcw  salles  dn 
Sénat  italien. 

,M.  Maestrl.  Son  Exc.  M.  le  Ministre  de  rAgrieidlnrcî,  de  riiidnslrie  et  clu  (jomnicrce,  ejue  des  ulFaires  ur- 
gentes retieunont  ailleurs,  m'a  chargé  do  le  remplacer  prêa  de  vous,  Mcssicura,  dans  cotte  premit-re  séance  des 
di'légnés  officiels.  Ma  tc'ichu  sera  d'autant  plus  facile  ejne;  je  peux  compter  «ur  la  coopération  des  membres  de 
la  .Tuiitc  consultative  de  statisticpie  cpii  se  trouvent  A F'iorence  et  cpie  j'ai  i'honmair  de  vous  préseuler. 
MM.  Melegari, /uccagui-Orlandini,  Rabbini  et  Falcoucini.  Je  regrette  cplc  des  circonstances  impérieuses  aient 
ajourné  juscpi'ici  l'arrivée  de  MM.  Arrivabeiie,  présidemt,  Repoli,  t'orrenti  et  Scialoin,  également  meiid)re.s  de 
la  .Imite  de  statistique.  Je  vous  présente  aussi  M.  Ncgri,  déli'gué  du  ministère  des  affaires  étrangères  et  Pré- 
sident de  la  société  de  géogmpliic-,  et  M.  Cordova,  conseiller  d'Elat  et  délc'gué  du  ministère  do  l'intérieur,  à 
qui  revient  le  mérite-  d'avoir  fondé  le  bureau  de  statistique  du  royaume  d'Italie. 

Je  me  félicite,  i>uur  moi  et  pour  mou  p.-iy.s,  de  rempressument  avec  le  c]Ucl  tes  savants  les  plus  distingués 
des  divers  pays,  ont  bien  voulu  ré^Kuidrc  il  notre  ap|Kcl,  et  je  pense  que  si  la  difficulté  du  temps  ne  nous 
|M-rnu-t  pa.s  de  c^-lébrer  ces  réunions  par  des  fêtes  publiques,  elles  ne  manqueront  pas  ccjieiidant  de  ce  charnu-, 
que  douuuut  l'accord  et  lu  fraternité  d'hommexs,  qui  s’cstiniunt  réeiprocpiemcnt  et  qui  s’asseuihleiit  ]>our 
atteindre  à un  mémo  hut. 

Muintenant  veuillez,  je  vous  en  prie,  étire  votre  bureau  provisoire.  Mais,  avant  même  de  quitter  le  fauteuil 
de  lu  Présidence  je  tiens  à vous  annoncer  que  le  service  stéuogi-aphique  sera  fuit  par  six  sténographes,  dont 
trois  français  et  trois  italiens.  On  a confié  le  soin  de  la  direction  de  ce  service,  pom-  la  jiurüe  française,  à 
M.  Célestin  luigache,  et  potu-  la  juirtie  italienne  à M.  Tealdi.  (juant  A la  langue  A employer  dans  le  Congrès 
aucune  ne  sera  exclue,  mais  il  reste  bien  entendu  que,  pour  mieux  éclairer  la  discussion,  il  est  A désirer  que 
le  ré-suuié  d'un  discours  ou  d’une  proposition  exprimée  en  allemand  ou  en  anglais,  soit  traduit  on  français. 
I.<es  italiens,  comprennent  tons  la  laiiguo  française. 

Dans  la  composition  de  votre  bureau  provisoire,  après  que  vous  aurez  fait  le  choix  de  votre  Président, 
vous  aurez  A élire  six  sccrétaire.s,  dont  deux  sci-out  chargés  des  fonctions  do  questeurs. 

M.  le  Uoetenr  Farr,  J'ai  l'huimeur  de  proimser  A l’assemblée  de  désigner  M.  Maestri  comme  Président. 

M.  Legoyt.  Je  demande  A faire  une  autre  proposition.  Il  est  parmi  nous  uuo  pcrsouue  A laquelle  lu 
1'ré.sidencc  me  poi-ait  revenir  de  droit,  comme  notre  aiiié  dans  la  carrière  dos  recherches  statistiques,  et 
comme  le  foudateur  de  ces  Congrès  ; c’est  le  vénérable  AI.  Quotek-t.  Je  crois  que  ma  proimsitiou  ne  rencon- 
trera aucune  opposition,  et  je  connais  trop  bien  la  modestie  du  M.  Maestri  pour  ne  pas  être  convaincu 
qu'il  sera  le  premier  à s'y  rallier. 

M.  Maestri.  Je  suis  très  flatté  do  la  proposition  qui  A été  fuite  par  AI.  Farr,  en  ce  qui  me  conccrue;  mais 
je  m'empresse  de  déclarer  que  j'adhère  de  tout  mon  ciuur  A celle  de  M.  la.-goyt,  et  que  je  me  joins  A lui  pour 
demander  A AIM.  les  délégués  do  ilésigncr  M.  Quctelct  pour  leur  Président. 
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M.  Quotclct.  Jo  suis  on  no  peut  plus  ïensihlc  ti  ce  qu'a  bien  voulu  dire  de  mot  mon  ami  3f.  Legoyt, 
mais  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  déplacerait  du  lautcnil  de  la  présidence  tin  iiommo  aussi  distingué, 
qtio  M.  Maestri,  qui  certes  s'acquitterait,  mieux  que  moi,  des  fonctions  auxquelles  on  propose  do  m’ap- 
peler. Jo  crois  donc  quo  nous  ]iourons  nous  en  rapporter  i\  M.  Maestri  |>our  la  direction  à donner  à nos 
débats,  et  je  prie  M.  Legoyt  de  ne  pas  insister  sur  sa  proi>osition.  Je  pense  quo  nous  devons  choisir 
M.  Maestri  pour  notro  IVésident,  à canso  do  cetto  considération  surtout,  que  c'est  lui  qui  a préparé  le 
Congrès  actuel  et  qu'il  semble  appelé  à diriger  nos  réunious  qui  ne  sont  après  tout,  que  des  réunions 
préparatoires. 

3!.  I.egoj  t.  A la  suito  des  observations  de  l’honorable  M.  Quetelet  il  ne  saurait  plus  y avoir  d’hési- 
tation; nous  devons  appeler  M.  Maestri  h la  Présidence. 

M.  Maestri.  Je  demandn  la  permission  d'insister  pour  que  M.  Quetelet  veuillé  bien  accepter  la  Prési- 
dence pour  laquelle  on  l’a  présenté  aux  suflrage.s  do  M.M.  les  délégués.  Indépendamment  de  tous  les  motifs  qui 
me  commandent  do  m'efluccr  devant  une  jmrsonnalité  telle  qne  celle  de  M.  Quetelet,  je  suis  obligé  do  dire  quo 
j'ai  à remplir  de.s  fonctions  qui  pourraient  ne  pas  me  permettre  de  consacrer  tous  mes  instant.s  nos  réunions 
préimratoire-s;  et  d'ailleurs.  Messieurs,  je  no  suis  ici  que  le  délégué  du  Ministre.  J'invite  donc  M.  Quetelet  i\ 
prendre  le  fauteuil  do  la  Présidence,  suivant  lo  vœu,  il  me  semble,  do  toute  l’assemblée.  {Oui!  oui!)  Je  suis, 
du  reste,  tout  disposé  ü aider  M.  Quetelet  dans  tout  ce  qui  dépendra  de  moi. 

M.  David.  Nous  connaissons  tous  M.  Qnotelct  comme  lo  plus  ancien  statisticien,  et  il  aurait  pu  it  ce  titre 
être  désigné  par  nous  commo  Président  honoraire  au  moins,  si  non  de  fait;  mais  jo  penso  quo,  avec  l'aido 
que  vient  do  lui  offrir  M.  Mae.stri,  il  peut  accepter,  sans  craindre  un  excè.s  do  fatigue,  les  fonctions  de  la 
Présidence  effective.  (Oui!  oui!) 

(M.  Quetelet,  directeur  do  l’Observatoire  Royal  de  Uruxclles,  Pré.sident  de  la  Commission  de  statistique 
de  Bruxelles,  et  délégué  officiel  du  Royaume  de  Belgique,  est  proclamé  Président  de  la  réunion  des  déléguca 
ofticiols,  et  invité,  on  cotte  qualité,  k prendre  place  au  fauteuil.)  , ■ • 

Prcsiilcnce  de  M.  Quetelet. 

M.  le  Président.  Messieurs,  jo  vous  remercie  infiniuient  des  suffrages  par  lesquels  vous  venez  de  m’appe- 
ler h l'honneur  de  vous  présider.  J’ai  reçu  et  vous  avez  dû  recevoir  commo  moi,- tous  les  documents  relatifs 
à la  sixième  sessiou  de  ce  Congrès.  Bien  quo  nous  puissions  en  avoir  déjè  une  connaissance  complète,  je  vais 
faire  tous  mes  efforts  pour  que  notre  réunion  puisse  utilement  discuter,  sans  so  perdre  dans  trop  do  détails, 
le.s  sujets  priiKipaux  dont  elle  doit  s'occuper  avant  l'ouverture  des  séances  générales. 

Il  y a d'abord  un  point  important  sur  lequel  je  dois  appeler  votre  attention.  Je  veux  parler  de  la  ré- 
solution do  réviser  complètement  les  statuts  organiques  du  (.longrès  international  de  statistique.  Permottoz-moi 
de  vovs  dire  quelques  mots  sur  les  divergences  considérables  qui  so  sont  déclarées  au  sujet  de  ces  statuts. 

La  constitution  d’une  section  si>écinle  de  stati.stique  fut  essayée  pour  la  première  fois,  en  1832,  à la  réunion 

do  Cambridge.  Cette  section,  dont  j'avais  l’honneur  do  faire  partie  avec  le  célèbre  Mallhus.  avec  M.  Babbage 

et  quelques  autres  savants  anglais,  fut  admise  commo  comité  spécial,  mais  sous  la  condition  qu'elle  no 

s'occuperait  «pie  des  questions  mathématiques,  à l'exclusion  de  toute  question  de  pure  application.  On  cun.sidéroit 
alors  la  statistique  comme  une  simple  affaire  do  bureaux.  Cette  institution  d'un  Comité  spé-cial  de  statistique 
prit  do  prompts  développenumts  et  l’on  vit  so  multiplier  avec  rapidité  dans  toute  l’Angleterre  dos  comités 
analogues,  tels  quo  les  sociétés  statistiques  de  Londres,  de  Slanchester,  do  Gloscow  ecc. 

D'un  nutro  côté,  les  Congrès  internationaux  pour  la  statistique  furent  formés.  Celui  do  Bruxelles,  fonc- 
tionna le  premier  en  18.Ô3,  mais  il  fut  convenu,  dons  un  sens  tout  opposé,  qu’on  ne  s’y  occuperait  que  de 
la  juirlie  pratique,  puisqu’on  ne  demandait  même  pas  do  commissions  s|iécialcs  pour  la  partie  mathématique. 
Peut-être.  Messieurs,  dans  la  réorganisation  qui  doit  avoir  lieu,  devrait-on  fairo  disparaitro  la  lacune  qui 
existe  aujourtl'hui,  é cet  égard,  dans  notro  programme. 

Maintenant,  qu'il  me  .soit  permis  do  manifester  un  sentiment  d’admiration  (>our  cette  ville  de  Florence,  oè 
nous  recevons  aqjuurd’liui  l'hospitaliti'-,  et  qui,  la  première  a donné  l’exemple  de  ce  que  peut  produire  l’.osso- 
dation  des  savonts.  C'est  ici,  en  effet,  qu’eut  lieu  cette  réunion  des  savants  italiens  qui  précéda  l’Institut  do 
Franco  êt  la  Société  Royale  do  Londres;  c’est  ici  qu’on  a senti,  pour  la  première  fois,  la  nécessité  do  rassem- 
bler des  hommes  éminents  qui,  réunissant  leurs  connaissances  dans  un  contre  commun,  pussent  marcher  commo 
s’ils  n’étaient  qu’un  soûl  homme.  Ou  y vit  en  effet  dos  hommes  d’un  grand  esprit,  d’une  grande  science,  éclairés,' 
les  uns  par  1rs  autres,  marcher  d’un  mémo  pas  vers  dos  lumières  nouvelles. 

Cet  exemple  a été  bon,  Mcs-sicurs  ; il  a enseigné  à l'humanité  quo  les  sociétés  devaient  marcher  comme  un 
seul  homme.  Malheureusvnient,  elles  ont  manqué  leur  but  en  marchant  chacune  d’un  pas  différent.  Messieurs 
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dni)«  la  p-aïule  enlrq»riBe  sciontifuiuc  où  iioub  iioiis  sommes  engagés,  notre  but  ù tous  est  le  même;  seule- 
ment, jo  cï'ois  (ju'il  jioiirrail  être  mieux  imuvsuivi.  Depuis  le  comineneement,  nous  avons  toujours  marcliâ  avec 
conïiaiii'c',  mais  en  perdant  souvent  do  vue,  il  faut  le  reronnaître,  ce  qui  devait  être  lo  but  unique  et  constant 
de  notre  travail  et  de  no*  efforts.  Kn  présence  d’un  tel  état  de  chose,  j’ai  vu  plusieurs  membres  perdre  cou- 
rage, et  presque  décidés,  à rester  étrangers  i\  nos  travaux,  si  l’on  devait  continuer  à marcher  de  la  même  fa\;on. 
Cette  année  nous  avons  pris  une  bonne  résolution,  nous  avons  ilit  : révisons  hardiment  notre  programme;  laissons 
de  cAté  tout  ce'  ((ui  a imécédé;  marcimns  on  avant  eoinmc  si  rien  n’avait  été  fait  et  en  profitant  de  l’expérience 
du  |>assé!  C’est  encore  la  un  luinneur  <pii  peut  revenir  à la  ville  de  Floronee.  Établissons  donc  bien  le  ca- 
ractère de  la  science  stati.stique,  et  une  fois  qu'il  .sera  bien  établi,  no  nous  en  éloignons  plus  jamais;  car 
jusqu’à  présent,  ‘ bien  <pi’ayant  parmi  nous  les  hommes  les  plus  éclairés,  nous  n'avons  pas  encore  atteint  ni 
réalisé  cette  unité  de  vues  à laquelle  nous  devons  pivleiidre. 

Voilà,  Messieurs,  le  point  sur  lequel  je  voulais  tout  particulièrement  appeler  votre  attention.  C’est  là  un 
point  capital.  <l'ai  eu  rbonneiir  de  m'oii  entretenir  avec  quelques  meinhres,  et  tous  ont  été  du  même  avis. 

.Nous  comptons  ici  les  hommes  les  plus  éclairés  qui  nous  ont  déjà,  dans  plusieurs  réunions  internationales 
précc<lenf<!H  prêté  le  concours  do  leurs  lumières;  jo  no  doute  pas  que  nous  no  soyons  dans  des  condition»  telles 
que  nous  puissions  encore  donner  à lu  ville  de  Florence,  l’occiesion  de  présenter  au  monde  ce  hel  exemple  d’mio 
réunion  do  personnes  s’occupant  de  sciaicc,  marchant  do  front  et  sans  crainte  d’échouer,  vers  les  difficultés 
qu'elles  se  sont  proposé  do  vaincre.  (TVàs-Aù-n  / TrhJiien!) 

^îaintenant.  j'invite  l'asseinhlée  du  MM.  les  Délégués  officiels  à désiguer  les  six  personne»  qui  devront 
remplir  les  fonctions  do  secrétaires.  Je  propose  aux  suffrages  de  mes  collègues  jmur  les  fonction»  de  .secré- 
taires. MM.  Émile  M’omis,  membro  de  la  délégation  frans-iise,  I,onis  Ihulio,  professeur  d’économie  politique 
à Tâvonrno,  Reymond,  journalisto  français,  lu  docteur  Mayr,  professeur  à l’université  do  Munich,  Boni  et  Caso- 
glia.  Ces  doux  derniers  me.ssiours  devraient  en  outre  remplir  le»  fonctions  do  questeurs. 

(I.C.»  pi-opositious  de  M.  le  Président  sont  adoptées  à runanimité.) 

M.  Maestrl.  Maintenant  que  rassemblée  u constitué  son  bureau,  j'ai  l'honneur  do  l’inviter  à passer  à 
l’examen  de  son  ordre  du  jour.  Il  comprend  trois  questions  furt  importautus,  ce  sont  colles  qui  sout  relatives 
ù la  trnnsinissioii  - des  documents  de  l'association.  11  serait  bien  que  JIM.  les  Délégués  officiels  voulnssent 
nous  dire  ce  qu'ils  ont  pu  faire  et  obtenir  dans  leurs  p,ays  respectifs  pour  lu  facilité  de  cette  transmission. 
Quant  au  rapjmrl  que  M.  Visscliors  devait  pri;seiiter  .sur  la  réorgaiiisalion  ilu  Congrès  de  statisiii|iie,  il  no 
pourra  pas  nous  être  communiqué  aussitôt  que  nous  l'csjH'rions  ; cor  M.  Visscliers  est  retenu  en  roiito  par  la 
perte  de  sa  malle  contenant  précisément  le  travail  qu’il  avait  préparé,  neureusement  que  notre  lionoriddo 
collègue  nous  avait  envoyé  les  nouveaux  statuts  (pli  doivent  être  sbumis  aux  délibérations  de  notre  réunion. 
Ces  .statid  < .sont  imprimé.»;  un  exemplaire  en  sera  distribué  à chaque  membre,  et  spécialement  à chaque  délégué 
officiel,  de  sorte  quo,  si  nous  n’avons  pa.s  le  rapport  do  M.  '\''is8clicrs,  nous  avons  au  moins  le  résumé  formulé 
des  opinion»  qui  ont  prémleminent  prévalu.  Un  trosième  objet  pourrait  être  mis  à l’oi-dre  du*jour:  ce  serait 
l’examen,  «'il  y avait  lieu,  de  divers  points  dn  programme.  Ces  points  ont  égé  étudiés  préalablement,  do 
manière  jt  en  faciliter  la  discussion  dan»  les  sections  du  Congrès. 

M.  I.egoyt.  Jo  projiose  d'enlendre  tout  d’aliord  le.s  délégués  officiels,  qui  ont  à faire  connaître  à rn.«*enibléc 
les  mesures  prises  dans  leur  pays  pour  faciliter  les  t'sihangus  internationaux  des  documenta  statistiques. 
En  ce  qui  concerne  la  France,  je  dirai  que  j’ai  été  assez  heureux  pour  obtenir  du  gouvcruciucnt  quo 
les  doeuments  statistiques  de  mon  pays  adressés  à des  bureaux  de  statistique  étrangers,  jouissent  de  la  fran- 
chise jusqu'aux  frontière.»  de  l’empire.  La  même  faveur  a été  accordée  à partir  de  la  fronlièro  aux  documents 
transmis  au  mien  par  les  htir(‘anx  de  .»tali»tiquc  étrangers.  Mais  je  n'ni  pu,  au  moins  jusqu’  à ce  jour,  obtenir 
la  francliisn  sur  le  transit  de  ces  mêmes  documents. 

M.  yTOriiès.  Je  n’ai,  sans  doute,  W.soin  de  rapiieler  ù aucun  des  vous.  Messieurs,  quo  la  statistique  judiciaire 
française  e.st  distribuée  à tous  les  bureaux  compétents  des  ministères  des  gouvernements  étrangers.  L’institution 
de  lu  statistique  judiciaire,  en  Franco,  e.st  assez' ancienne  et  as.sez  connue  pour  que  jo  croie  inutile  d’insister 
sur  son  importance  et  sur  son  intérêt. 

M.  l'zoernig.  Je  suivrai  l’exemple  quo  vient  de  donner  M.  Legoyt,  en  déchirant  que,  depuis  longtemps 
déjà  la  franchise  postale  est  accordée,  en  Autricho,  à tous  les  documents  statistiques  étranger»  : ces  docu- 
ments sont  assimilés  dans  l'ompire  autrichien  aux  pièces  officielles. 

Jf.  le  Pn'*sldcnt.  C'est  là  une  question  d’argent,  plutôt  qu’une  question  scientifique;  nous  avons  tant  d’au- 
tres questions  importante»  à traiter  que  nous  serions  bien  reconnaissant»  envers  M.M.  Czoeruig,  Farr  et  Legoyt, 
s’il»  voulaient  l>ien  s’occuper  entre  eux  d’avi.ser  aux  raeilieurs  moyens  d’arriver  à la  transmission,  la  plus  fa- 
cile et  la  moins  coûteuse,  entre  les  divers  pays,  des  documents  statistiques. 
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DI.  Uer^.  Mfssiüurs,  lu  quostioii  <lo  rûclmiige  des  documents  statistiques  dos  dis'erses  nations  entre  elles 
est  de  la  plus  hante  importance  pour  tous  les  bureaux  do  statistique.  Ix-.s  ffouvornomonts  qui  font  les  frais 
do  ces  bureaux  ont  bien  lo  droit  do  désirer  quo  les  échanges  internationaux  aient  lieu  régulièrcmout,  afin  que  • 
chacun  de  ces  gouvernements  trouve  dans  son  hnreau  les  renseignements  ]iroveunnt  des  gouvernements 
étrungers,  cl  dont  il  peut  avoir  iK-soin.  Ce  désir  seni  sutisfnit  lorsque  tous  les  goiiverucMuenls  auront  oqtroyé  . 
la  franchisu  de  port,  comuio  l'a  lait  le  gouvernement  que  j’ai  l’hounaur  de  ropréseuter  ici. 

D'après  les  publications  qui  ont  été  faites  par  M.  le  «locteur  Kngel  sur  le  Congrès  international  de  sla-'' 
tistiqne  de  Berlin,  mon  gouvernement  a accordé  la  franchiso  pustule,  sous  condition  de  réciprocité,  aux  docu- 
ments statistiques  étrangers  ; ut  je  dois  ajouter  tout  de  suite  que  le  gouvernement  qui  nous  donne  aiyour- 
d'hui  l'hospitalité  a été  lo  premier  i\  déclarer  qu’il  aeeepfait  cette  condition  de  réciprocité. 

Si  nous  sommes  d’accord  sur  ce  point,  qu’il  est  d’une  haute  importance,  <|u'on  puisse  trouver  tOute.s  les 
piihlirations  oflicielle.s  de  siatistM^ue  des  autn-s  pays  dans  les  hureaux  de  statistique  do  chaque  gouvcrnenu'iii, 
nous  devons  être  d'accord  sur  cet  autre  point,  qu'il  est  d’uiiu  im|>ortaiice  égale,  d'a.ssurer  l'échauge  de  ces  do- 
cuments entre  les  nations  d’une  manière  régulière. 

Nous  avons  discuté  cette  question  dans  nos  rénnion.s  préia'-dentes  de  Congrè.s  internationaux;  or  il  me  sem- 
ble qu'il  serait  très  important  <|ue  nous  fis.sions  conuaitre  ici,  comme  viennent  de  le  faire  MM.  Legoyt 
et  Czocrnig,  la  manière  dont  les  choses  se  passent  dans  nos  pays  rusjtectifs. 

Ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  la  franchise  iKislale,  oxi.s(e  pour  le.s  document.s  statistiques,  dans  tout  lo 
périmètre  des  frontièrtw  de  mon  pays,  k .Suède,  à la  seule  condition  quo  CCS  documents  soient  expédiés,  non 
sous  liinne  de  Icfties,  mais  sous  forme  de  paquets. 

Maintenant,  je  prie  mes  collègues  des  antres  gouvernoment.s  de  vouloir  liicn  me  dire  si  l’on  peut  compter 
sur  la  réciprocité  do  leur  )>ar1,  et  j’adresse  spécialement  cette  question  aux  représentants  des  pays  qui  n'ont  ■ 
pus  encore  fuit  de  réiHPiise  t’i  une  circulaire  ijue  j'ai  adressée,  sur  cc  sujet,  il  tous  les  bureaux  de  statistique. 

t-'iio  autre  question  Imaucoup  plus  difficile  ù résoudre  que  ceilc-lik,  c’est  In  question  do  franchiso  du  port 
en  transit  dans  les  pays  iiiterméiliaires.  Cette  «lUestion  ne  saurait  être  réglée  sans  lo  concours  de  tous  les 
délégués  officiels  ici  présents.  I.es  échanges  se  fout  de  la  manière  la  plus  facile  et  la  plus  naturelle  du 
monde,  si  l'on  a la  franchise  du  port  d'Italie  en  France  et  dt;  France  à Stockholm  jusqu'aux  frontières  ile 
Suède;  mais  si  k Suis.se,  d’une  part,  entre  ritjdio  et  k I'’raiice,  d’autre  i>art  lu  Danemark  entre  k France  et 
la  Suède,  n'accèdcut  pas  il  k l'éciprocUé.  que  faire  des  colis  en  transit  des  deux  pays  dissidents’^  Dans  ce 
cas  là,  il  faudra  ou  payer  des  frais  de  port  plus  ou  moins  coûteux,  ou  avoir  recours  à des  comraissionjmires 
spé«ciaiix,  ou  s'ussujeltir  il  dos  correspondances  fort  cmbarrassanlcs.  ’ . ' 

Peut-on  essuyer  k voie  diplomatique?  Ce  point  a déjà  été  discuté  entre  nous,  il  y a 10  ans,  et  nous 
sommets  convenus  cpio  cette  voie  était  très-insuflisaiite.  Doit-on  essayer  k voie  do  la  librairie?  Ce  serait^ 
peut-être  mieux.  Mais,  si  nous  adoptons  ee  moyen,  nous  ne  pourrons  profiter  de  la  fr.anchise  de  port  <|ui 
nous  est  accordée  déjà  par  certains  gouvernements,  puisque  nous  serons  obligés  do  jiaycr  des  coiuuiissions  > 

aux  lil»-aires  qui  ne  sont  en  pos.session  d'aucune  faveur  sous  lu  rapport  de  l’exemption  des  droits  do  poste. 

Je  ne  puis  concluro  sur  ce  sujet  cju'en  répétant  mes  premières  paroles:  il  s’agit  ici  de  questions  d'une 
très-liante  im|K>rtaiice,  qui  ne  pouveut  être  résolues  sans  lo, concours  do  tous  les  délégués  ici  présents  des  ili- 
verses  nations  de  l'F.nrope. 

>1.  Maestrl.  De  concert  avec  ’M.  le  Présiib-nt,  je  propose  de  renvoyer  cette  question  à une  Commission 
qui  serait  composik  de  àfM.  Czoernig,  I.ogoyt,  Kngel,  Berg,  Farr.  île  Uaiimimucr,  Semeuow  et  Maestri.  Cetto 
Commission  aurait  à projioscr  les  mesures  qu’il  pourrait  y avoir  encore  à i>roiidro  pour  arriver  à ce  quo  > 
les  échanges  de  documents  statistiques  niarchont  à raveiiir  anus  aucune  difficulti'.  T.es  gouvernements  qui  ont 
déjà  accordé  k fivaiiehisc  postale  pour  l’ikhangc  des  doeuiuents  dont  il  s'agit,  sont  assez  nombreux  pour  qu’il 
nous  soit  permis  d’espérer  que,  lor.sque  .se  réunira  le  prochain  Congrès,  cetto  franchise  existera  partout. 

•M.  Kngel.  Je  crois  qu’il  faut  roprciidro  les  choHes  au  point  où  elles  sont  restées  au  Congrès  précédent.  • ■ , 

Celte  question  y fut.  débattue  et  l’on  y décida  cc  qui  suit:  . 

« l"  Lo  bureau  do  statistique  de  l'russe  est  prié  : 

» a)  De  recueillir  k déckration  des  autres  autorités  statistiques  (kns  lo  but  do  savoir  si  leurs  gouvor- 
‘ e ncmcnl.s  voudront  bien  donner  leur  aaicntiment  à cet  écllango  de  publications  ; 

V » b)  De  communiipicr  le  résultat  géuénil  do  ce  recueil  aux  bureaux  des  [luys  dont  les  gouverno- 
» ments  ont  consenti. 

» 2“  (^110  les  délégués  officiels  doiuunderuut  à leur  gouvernement  que  lu  franchise  de  i>os(e  soit  établie 
» pour  l’écliaiigo  de.s  travaux  ofiicicls  do  stalistiquc.j^>  ■*  • 

En  conséquence  do.  celte  résolution,  voici  ce  que  j’ai  écrit  lo  20  juillet  10G5  à obadun  des  S-l  membres  délé- 
gués officiels  étrangers  qui  avaient  assisté  au  Congrès  iutornotional  de  statistique  tenu  à Berlin: 
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EnqnHc  H communicntion  concernant  Véchan^e  international  publications  statistiques 

et  leur  franchUf  i>ostaîc. 

Von  TOUS  rapi^’lcx  vont  tloui^,  Momt<^ur.  quo  U Consrrôs  iDt^cniAtioiul  d«  Stotlstlquo  ferlin  en  1^6:$  a adopté  liM  résolutions 
qui  80  troQTont  molivôr*  à Ix  \ta^*3  -1^3  du  compto^rondu  et  enuito  (|xir  ordro  8|itôniatiquo)  à la  page  ô32  du  inéino  rapport. 
KH«  bont  ainsi  conenoa: 

CoBgrn  décide, 

Quo  daiu  rintérùt  do  la  scionco  tUtistiquo  il  aomii  utile  de  réunir  tUns  lc«  hibliothcqoea  des  unireniitéH.  des  Acad>’^ies 
et  des  principales  Institutions  saraotes  do  rEuro{v*  un  etemptairo  complet  de«  publications  officielles  do  statistiquo  do  tous  les 
pays;  en  consêqiionco,  lo  Congés  «ngago  les  délégués  ofAciols  à ooipiojrer  leurs  bons  offices  pour  la  rcaüsation  de  ce  projet* 

^ntcmf^Ateitl.  Sur  la  demande  du  Uelcgué  amêiicsin,  on  a njoutô  les  bibUotliéques  dans  six  des  tüIu*  princlpalos  des  V'tats« 
Unis  do  rAmèriquo,  qui  seraient  désigoves  par  lo  lK*pariement  de  l'I^tat  à Washington. 

2**  Fx>  llureau  do  statlstiqno  do  Prusse  est  prie: 

a)  do  r^'Aieillir  les  déclarations  dos  autres  autoritéa  statisUquos,  dans  lo  bnt  do  aavoir  si  toura  Ooavoracmonts  rougiront 
bloii  donner  lenr  assentiment  à cet  échange  des  puMications; 

l)  do  comtmintqner  lo  résultAt  gunéral  do  cetto  enqtaéto  aox  bureaux  dos  pays  dont  les  nouremomenta  ont  contenti. 

3*  Que  lot  délégués  officiels  veuillent  bien  solliciter  do  leurs  Gouvorcoments,  qtio  la  franchise  de  |K>rt  soit  acconiêo  pour 
1 ecbango  des  traraux  officiels  de  statistique. 

Pour  Ctro  k même  dVccomplir  la  tficlio  qui  lui  a etc  confiée,  lo  soussigné  vous  prio  do  Inl  foire  savoir: 

P S!  Totro  haut  Gouvernement  vent  Idon  consentir  à l'échange  dos  pubUcatiotu  stotistiquea  comme  il  a été  proposé  par  le 
Congres.  Et  dans  raffimativo  : 

S*  Quelles  sont  les  Uniyersttéa  et  institutions  savantes  de  votre  paya*  auxquelles  les  publications  en  question  devront  êUro 
eti>édiées. 

On  prie  d'indiquer  1«  adresses  des  Unlrenjîléa  etc.,  lo  plus  exactement  possible. 

Quant  au  Bureau  Koyal  de  Statistique  do  Berlin,  U s'est  emprassé,  pour  sa  part,  do  donner  aiiito.  nu  moins  on  partie,  à la  pro« 
miéro  résolution,  en  oxpôdiani,  pou  do  joura  aeulomont  après  in  prorogation  du  Congrôs,  ses  publications  à qui  do  droit,  et  U a fait 
connattro  ce  qu*il  avait  opéré  dans  aa  tevuo  mensnoUo  (n*  1.  Janvier  1SC4,  page  lli  aussi  bien  quo  dans  l'ccrit  intitulé:  « Késo> 
luttons  du  Congres  international  do  atatUtique  etc,  Berlin  1804,  » publication  qui  a étd  transutlHO  à tous  le»  wembrot  do  Congres. 

Voici,  du  reste,  les  noms  deg  bureaux  de  Statistique,  des  Ass(»ciat«ons.  Université,  Académies  et  autcvr«  Sociétés  savantes,  aiiX' 
quoUea  lo  Bureau  Rojal  do  Statistique  onroio,  lihrva  do  port,  aea  publication»  réguUèremont  et  dès  qu'elles  ixiralasent: 


I.  — ALLCMACNE. 

o)  AcratriiK.—  t.  Commission  centrale  de  Statistique  ù Vienuc; 
2.  Direction  de  la  .Statistique  à Vienne:  3.  Sociétô  Juri* 
dique  do  Ijtibacfa;  i.  Cniversités  do  Vienne;  5.  Prague: 

6.  Cracovic;  7,  Padoito;  8,  Pestb;  9.  tiratt;  10.  Inspnick; 
il.  Lemborg. 

t)  Badx. — 12.  Mlntstèro  du  Commerci*,  département  pour  la  Statih-  | 
tique,  âCarUrahc:  1$.  Universités  do  Fribourg:  14.  Uoideiberg. 

c)  BaviILur.  — 13.  Bureau  do  Statisliqite  à Munich:  Ifi.  Univer* 
«rtc»  do  Munich:  17.  d'Erlangen;  1$.  do  Wiirxbourg. 

f?)  Uaêar. — 19.  Bureau  pour  U StatUtiqoe  d'État  k Brûine. 

PsA)(Ci'urr-8i'a'i.K>MKix.  20.  Biirvaii  do  Statistique  do  U 
villo  libn?  do  FrarKfort>suHo<Mcin. 

/)  HaMaouRO.  — 21.  Btircau  pour  la  Statistique  common^iaio  à 
Hambourg:  22.  Association  pour  la  Statistique  liambuur> 
geoiso  à Hambourg;  23.  Bibliothèque,  appfdéo  do  commorcc, 
à Hahibuurg. 

ÿ)  MarruviB.  — 21.  Bureau  do  Statistique  h Hanovre;  ".l.  Unîrer- 
«ité  do  OOUinguo. 

A)  GRxxu'Dtcnfi  db  Hf.usc.  » 28.  Bureau  Centrai  pour  laStati»* 
tique  du  pays,  à DarmaHtadt;  27.  .W»ociation  pour  rillos- 
tration  du  (tays  à Darnuxtadt:  28.  Université  do  Oless^. 

«1  HRSSK'ELRCToiutK.  <^  29.  Commission  do  Statistique  k Casse!  ; 
30.  Association  pour  riiistotra  ut  l'ülnstration  du  pays  do 
Hesse  k Ca*xcl;  31.  Université  de  Marbourg. 

k)  HoLATBix*I.JLi'Kxnorao.  — 32.  Université  de  KM. 

0 I.cnxcR.  — 33.  Association  pour  la  Statistique. 

m)  MxKt.xuaoeao  SriivRRix.  — 31,  Bureau  do  Statûtique  k 
Schweriii;  35.  Université  do  Kostock. 


h)  OLiirxnngKa.  —38.  Bureau  de  .Statistique  k Oldenbourg. 

o)  Patricsr.  — 37,  Univermitéx  do  Berlin;  38.  BrcsUti;  39.  Bonn; 

40,  Halle;  4.1.  Ort'ifswald;  42.  Kueaigsbeiic  (en  rmsso); 
43.  Académie  do  théologie  et  philosophie  de  MOnster; 
* 44.  Académie  des  Mine»  à Berlin;  45.  Bibliuthcqoe  Royale 

de  Bcriiu;  16.  Académie  des  SciotKOs  do  Berlin;  47.  Bibtio* 
thèque  de  la  Chambre  de»  Seigneurs  à Berlin  ; 48.  Biblio* 
thèque  de  la  C)iamt>re  des  Députés  A Berlin;  49.  Société 
géographique  do  BorBu;  50.  ('ommisston  pour  le»  BibUolhc* 
quos  populaires  de  Berlin. 

p)  SAXK'BoYAt.):.  — 81.  Buivau  do  Statistique  au  Ministère  de 

Hutérieur,  A Dresde:  &2.  Université  do  Udpsldc;  53.  Ara* 
demie  de»  Mines  à Frclberg. 

ql  Saxx-WxrUAR.  — 54.  Bureau  de  Statistique,  à Weimar;  5$.  Bu> 
roaii  do  Statistique  dos  Étata*Unis  thnringeoU,  à lona; 
56.  Uuirersité  k leruu 

r)  SATR«C<>Borao«Gi»THA.  57.  Bureau  do  Statistique  k Gotha. 

»)  WunrxMRxao.  — $S.  Bureau  de  topographie  ot  de  statistique, 
A Stuttgart;  59.  Buïx'aq  rx^ntral  do  l'indostrin  et  du  corn* 
moKO,  A Stuttgart;  60.  Université  de  Tubinguc. 

H.-BELGIQUC. 

Cl.  Commission  ©entralo  do  StatUlîque  A Bruxelles;  62.  Rur<*aa 
do  Statistique  généralo  au  Ministère  do  l'Intérieur  A Bruxel* 
le»;  63.  Uoiveriité»  do  Bruxelles;  64.  Garni;  65,  lAcge; 
06.  |>otivain. 

lïî. -DANEMARK, 

67.  Bureau  de  Statistique  de  Copenhague  ; 6$.  Uuirersito  d« 
Copenhague. 
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IV.  - ESPAONC. 

69,  Jiinin  g«n(>rAl  do  EotadUtka  d«  EKiniiA,  6 Madrid. 

V ÉTATS-UNIS  OE  L'AMÉRIQUE  OU  NORD. 

■ 0.  l’ntcnt-offii'o.  û WaahiDAton;  71.  Snitliaoiiian  Iirt(ilulioi),  & 
IVaihingloii;  7â.  Siiporinlondont  o(  CcDSua,  à Washinatou; 
73.  Llbrary  of  Conarr*«,  d IVA^litoalon  ; 74,  lâbmr):  of  tho 
BUto-Uoparlncnt,  i Waabingtoii;  75.  Amoiican  StatlsdcAl 
Aaacxiatlon.  i Bustou  ; 76.  .Linorican  (leograpliical  and  «ta- 
tiatk-al  Socictp,  i Keir-York. 

AVr;  Los  DMTom  de  traDsmitsioii  pour  l'Auiériiiuo  no  «ont 
malbeuroneoment  p*a  encore  oiaanisos  d'une  maoiore 
satHfaltanto, 

VI.  — prance. 

77.  Borcau  do  Statisliqno  giinôralo  do  Franco,  a Paris;  78.  So- 
clôtd  du  Statistique  de  Paris,  A Paru;  79.  Académie  dot 
Seieneea  moralca  et  puiiUquca,  i Paris;  80.  Société  dos 
Écopomistos,  à Paris. 

Vit.  — GRANDE-BRETAONE. 

81.  Société  do  Statistique  do  Londres;  8i.  Statisticai  Départ- 
mont,  Board  of  Tndu,  d I/indrcs;  83.  RoKistrar-ticnciul's 
Ollfico,  ù loiudres. 

VIII.  — ITALIE. 

84.  CoumiissioD  Cuntrate  de  Statistiquo. 


IX.-  MOLDAVIE  ET  VALACHIE. 

85.  Bureau  do  StatUtiqnc,  A lluclinrest, 

X.  - NORVÈGE. 

86.  Ministère  de  l'Intérieur,  à Christiania;  87.  l'uirersité  de 

Christiania. 

XI.  - PORTUGAL. 

88.  Bureau  de  Statistique,  A Lisbonne:  89.  Unireraité  do  CoTmbre. 

XII. -  PAYS-BAS. 

90.  Biirenn  do  Statistique  do  la  Mayo;  91.  UnlToreités  do  Leyde; 
99.  d'ütrecht;  93.  de  tîronîD^ne, 

XIII.  - RUSSIE. 

94.  Comité  do  Statistique  au  Ministère  do  PIntériour.  ù Saint- 
Pétersbonrir:  95.  Société  du  Oooxrapbio.A  Saint- Pétcraboors; 
96.  Unirersîtéo  do  Moscou;  97,  Saint-Pétorabourp ; 98.  Cfaar- 
kow;  99.  Kasnn;  100.  Kiesr;  101.  Dorpat;  109.  UolsiiigTors. 

XIV.  -SUÈDE. 

10.3.  Commission  d«  Cliifftus  (lablennx),  i Stockhiilm  (Tabollou 
Commission);  104.  Uiilvonités  d'L'poal;  105.  de  Idind. 

XV.  - SUISSE. 

106,  Blneetîoii  du  Bureau  fédéral  do  Statistique  A Bornu;  107.  Uni- 
rorsités  de  Berne;  108.  BAIo:  109.  Znricb. 


Il  ressort  do  la  liste  qui  précède,  que  la  Ir*  résolution  n'a  pas  oncoro  reçu,  do  notre  part,  son  entière  exécution  ou  ce  qui  con- 
«mo:  la  France,  la  Orèce,  la  Grande-Brolaimo.  l'Italie,  la  Mohlavio  «t  Valachlc,  la  Serbie,  l'Espas’ne,  et  la  Turquie  d’Europe,  et  le» 
États-Unis  do  l'.\mérlquo  du  Xord;  toutofuls  nous  n'attendons  pour  y faire  droit  que  d'ètto  infoniiéa  des  nouut  des  Unirorsités  etc, 
do  ces  pays.  De  inému  il  est  entendu  quo  lu  Bureau  Royal  do  Statistiqno  oo  fera  tonjo'ir*  on  plaisir  d’eoroyor  ses  pnblicalions  aux 
institutions  qui  lui  oo  exprimeront  le  désir. 

Quant  A la  frauehiso  postale  aolllcitéo  par  la  3**  résolution,  noos  n'avons,  à Phuurc  qo'îl  est,  reçu  d'aris  que  dos  délétrués  d'Italio 
ut  do  Suède,  portant  quo  les  tïourernementa  do  coa  pays  sont  disposés  A acquiescer  A cutto  demande.  Le  tlouvcrnemunt  suédois  y a 
mcaie  déjA  obtempéré  par  le  fait,  ainsi  qu'il  résnlto  d'une  Circulairo  en  lUto  .du  83  mars  186.7  de  Monsieur  le  Diroeteur  du  lliireaude 
Statistique  a Stokholni  ; 

s lai  bureau  soussiitné  croit  açir  conformément  aux  intentions  du  Congrès  international  do  statistique  en  von»  priant  do  lui  faire 
savoir  le  pins  prochainement  possible,  si,  et,  le  cas  échéanti  sous  qoelica  conditions  votre  haut  (îonvurnement  osl  disposé  A accor- 
der, en aux  envois  des  bureaux  de  statistique  la  franchise  postale,  > 

La  Prusse,  est  en  droit  de  dite  qu'elle  a déjA  accordé  cotto  exemption  jnsqn'i  nii  certain  |>oint.  I.e  règlement  on  date  du 
3 février  1869  du  MinUtèra  R.  du  Coniuierce,  do  l'indiistrio  ot  des  Travaux  publies,  décide,  diuis  l'arL  9 on  traitant  de  l'e.xemptiou 
du  |K)rt  de  lettres  des  envois  concernant  lo  sorviee  do  l'État,  ce  qui  suit: 

RcUtircment  aux  envoLs  pour  l'étranger,  il  y a lieu  d'établir  lo»  distinctions  suivantes; 

I.  Des  envoi»  |>oor  des  États  étrangers,  mais  faisant  partie  do  l'iinion  postale  allemande  (Bade,  Bavière,  Brunswick,  Franc- 
fori-sur-Iu-Mein,  Hanovre,  Électorat  de  Hes.se,  Unnd-duebé  de  Hesse,  Hessc-Uoniboifrg,  Hoheiiioliorn,  Licbleustoin,  IJppe-Delmuld. 
Lubeck,  loixombourg,  Meklembotirg-Scliwcrln,  HnklomlionnT-StrelItx,  Nassau,  Autriche,  Oldoiilionri;,  Renss,  isaxo.  Saxo-Alteiibourg,  Saxe- 
Cobourg-Ootha,  Saie-Meiniugen-Hildbnrgbauseii,  Saxe-Woinur-Eisonneh,  Schaambourg-I.ippc,  Schvrarxbomg.Rndolstadt,  SchwarxboorK- 
Bnndotubaiisen.  Wurtombertc) 

1»  Envois  do  corrrapondaiice  (leltros). 

Do  tels  envois,  (>ourva  qn'ila  soient  piiiomont  do  service  public  et  qu'ils  s'elTect lient,  sur  l«  territoire  do  l'Association  postale 
d'État  A Étal  entre  des  autorités  d'Éiat  et  aiitrea  d’un  caractère  public,  «t  quo  leur  poids  no  dépasse  pa.s  1 livre,  sont  nifrsnchis 
lie  tout  port  de  lettres:  et  ees  envois  doivent  être  désignés,  confoiménient  aux  preseription»  en  vigueur  daiu  lo  district  postai  pour 
les  envois  do  cotto  nature,  coramo  < aifairo  de  service  s et  porter  te  cachet  ofUciel;  du  plu»  ils  doivent  être  munis,  au  deliors,  de 
l'adresse  do  l'autorité  qui  les  a expédié.  • ' 

I.e»  fonctioniiaiies  liidivlduols  roprswentant  dos  autorités  eolloctives,  sont  Irailéa  A l'égal  de  collos-ci. 

8"  De»  envois  ]>ar  la  diligouco  (paquets  et  argent-comptant,  lettres  lenfcnnant  des  valeurs  déclarées,  accompagnées  ou  d" 
versements  en  ospècea  ou  d'avance»  par  la  poste). 

Dans  toute  l'étendue  de  It'nion  postale  sont  cxpiidiéa,  libres  do  port,  du  lieu  de  départ  jasqii'au  lien  do  destination, 
les  paqiieU  ordinairus  contenant  des  éeriturea  ou  papiers  y rolstifs  aux  alTaiie»  do  sorvico  de  l'État  entre  les  autorités  d'État  et 
l«s  autre»  autorités  publiques  dus  divers  territoires,  poiirni  que  cos  paqueta  soient,  confoimémont  aux  prescriptions  postales  en 
vigueur  dans  le  district  do  départ,  niatqnés  coramo  affairM  do  service  il'État  et  qu'ils  portent  le  cachet  officiel;  ils  doivent 
également  jiorter,  A l'exiérlonr,  l'adresse  do  l'antorité  qui  les  a oapédiés.  Lus  foiirUonnaires  individuels,  roprésenlant  dos  antoritvs 
collcctivoi,  sont  traités  A l'égal  do  celles-ci. 

Tout  autre  objet  destiné  pour  les  diligences  dans  toute  l'élenduo  do  i'Hnion  (lostalo  est,  du  liest  do  départ  jusqu'A  des- 
tination, assujetti  au  port  do  poste. 

H.  De»  enroU  pour  d«s  États  étrangers  qui  no  font  pas  partie  do  l'Association  postale. 

De  tels  envois,  soit  de  correspoinlaDce,  toit  do  diligence,  sont  atTrancliis  du  |iOTt  en  Fnisse,  s'ils  tombent  dans  une  des 
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c«ttV<>nV!(  pr^6dentC6  OU  auirtink'S:  ptt  contre  une  exemption  du  port  »truiuj»T  n'«  pas  lieu,  à inoîas  quelle  no  soit  accordée  è de 
evrtaim' onroif)  en  vertu  de  traitèx  spéciaux.  , 

l.es  rêgleiuenU  correapomUnU  de»  autr<*s  P.taU  4c*  rA«*^oeijttiou  itO'itaie  ne  üifrvreiit  proUabkmciit  \\n*.  beaucoup  4o  CMix 
trans^crite  ioutvfoiM  il  est  à désirer  4Vii  coiiualtro  oinctrinoiit  le  contomi  pnîsqiio  d*Aprês  les  oxitéricnces  faites  ici  ils 

pamiiKeot  susceptible^  4e  plus  4o  |»erroct]onoraout. 

Ainsi,  4’apK*a  le  rèi<iomeiit,  Is  franchise  iic  s'applique  qu'à  4ca  envois  réciproques  faits  par  les  ûuturites  de  l'Ktat  ou  autre*  de  ca* 
raetête. public,  nul*  non  pa«  aux  envoi*  fait*  par  ce:*  autorités  à 4e*  particulier*  et  v»ro*versa,  ce  qui  caose  un  préjudice  évident  à 
la  KtAti*iique.  Pepionno  ne  saurait  douter  quo  le*  Kureuiii  de  Statistique  u'aient  un  praud  intérêt  à ontretonir  une  corfe<potnlance 
aulrie  et  un  éuhaintü  continu  4»  puhlic^iou*  nvec  b^  profe%*eur*  OVconoinia  |>oliUque  et  de  stutistique  des  Univorsités  ot  4ca  Acn* 
démi<^,  avec  de*  voiinonts  ktatîsLicieu*  privés,  des  directeurs  du  la  |lrû^M•  ]>érUuiiquo  etc.  Or,  tout  cela  nVst  ^nèra  pwrible,  si  les 
BuKMtix  de  StatUtlque  DU  psiveiit  faite  parrentr,  libr^  do  frais  de  traus|iort.  tours  publications  aux  homme*  et  aux  instilutinits,  qui 
ont  le  plu*  mérité  do  U Statistique,  ou  la  développant  ou  et)  la  viilu'arrioiQt.  Peur  ces  ruisous  U est  à déslror  quo  lo  para]çra|4ic 
du  féticenent  cité  en  haut  soit  rédin'é  coimao  il  suit  d'uno  fa^.-oo  plu*  larp>  ot  plu»  pxécUe  : 

* Sout  iKiridé*  aux  Autorité*,  non  *<>iitcment  ka  fonetionnsiro*  individinds  ropr^iscnuiit  quo  autorité  colloctiro,  mai*  encoru 
toute*  b‘k  personne*  privées  ot  le*  institution*  privée*,  inutiics  d'un  evrtident  d'un  bur>'aii  do  Ktatistique  qtKlconquc,  faisant  fbi  que 
CO  l»ur<taa  $c  trouve  aroc  cUo»  on  ra|»port  scicutiflquo  avant:icotix  à la  8tuti»tiqu«  officielle  du  par**  » 

Si  cotto  opinion  est  p.artagé>:,  ü sera  bon  de  !o  décinivr  datu  la  Té)*on»o  qu'on  nou»  fera. 

Sitôt  que  les  dtxlarotiotu  tunebant  b^s  rs'Mtîiirioua  1 à U du  Contre*  international  seront  toutes  arrivéi'*,  lo  Iwn-aq  aouisiftiié 
s'ùotprrasera  do  les  cooroioniier  et  du  les  eommuni<|Oor  non  seulement  aux  Autfi:s  bureaux  do  statistique,  iiiaU  encore  à la  Commission 
or^anisatrico  du  prochain  Conirrê*  international,  a6n  qu'elle  fitssu  lia*  démarebus  ultérieures  nécossaircs.  U est  fort  à désirer  que  ce* 
déolarution*  soient  ici  pour  la  An  du  mol»  d’août  do  l'année  courante  au  plu*  tard. 

Il  r**t  à présumer  que  dcft  TCnscitniMucot*  do  fait*  sur  le*  difiîcultés  et  la  cherté  do  l'onvot  do8  publications  *tati&tiqn<^  onScielIe*, 
surtout  quand  vlU'»  présentent  un  cortaiu  volume,  no  seront  pn*  sans  influciioo  aur  lu*  résolution*  de»  haut*  OouvcrncnMtnfc*;  vous 
voudrez  donc  bien  considérer,  s'il  no  serait  pas  utile  d'en  donner  dans  votre  réponse.  Quant  au  Borvau.  du  Statistique  de  Ikriiu. 
comme  il  a eu  occasion  «le  faire,  lor*  de  rcxpudiliuu  de*  rompt««*rendiis  de  la  5'“'  Session  duConirr^a  Inteinatiotuf,  des  oxpéricocos 
asM'Z  inlér«-**an^'*  à co  ^ujet,  il  croit  do  son  devoir  du  les  consigner  ici,  comme  une  preuve  de  l*im|>urtanco  ot  du  Pureonce  de 
•U  troi.tirmu  proposition  susdodiquêe.  > 

, Vous  rcenvre/,  M«m*icur,  deux  exemplaires  do  oetto  circulaire,  dont  l'un  e*t  du*tino  à vos  archives, tandis,  que  tous  umplofon^r, 
Pautre,  comme  voit*  lo  jugerez  convenable,  pour  ravanccQicot  do  ta  statistique.  . \ 

Veuillez  a^rriVr,  Monsieur,  l'assurauco  du  ma  haute  consldératiou. 


Jffrtiii,  mai  M'du. 


I.K  BraEAC  Uovat  ï>k  SranSTtqrK. 


Comme  appendice  nous  publions  Ici  la  lettre  quo  nous  avons  jn|té  opiiottun  d'adresser  aux  membre*  do  U seniou  du  Con* 
international  en  leur  expédiant  les  eoroptcK-tvndus  Oo  la  %'<alon. 

« T>an*  le*  dumiers  jonrt  du  mars  et  lu*  premiers  d'arrll  do  l'année  conmntc  a eu  lieu  l'e.viK^lition  du*  co)iiptos*rondus  do  la  cinquième 
srâstûn  du  Congru  liilurnsitnnni  do  stalittii(uu  à but*  1<^  raumbre»  indiqués  atix  pagi'^  i»l  à îâ  du  sernnd  volume,  excepté  à ceux,  en 
potit  nombre,  dont  lu*  adix’vu-*  n'étalcnl  |>oii)t  'suffixauimeni  lonnuct*.  Kn  outru  rourrnim  en  question  a été  envoyé  à plurienr* 
autqrité*,  sociétés,  jiistltutioi;»  publiques  d'on^l^iiuoient  ut  organe*  du  lu  pix’isu.  Inutib*  du  dire  que  te  llurcnn  R.  de  Stali.stiquo 
n'avait  pn*  du  tout  riutvmtion  d'occasionner  nux  destioataira*  dus  frais  du  port,  ut  qu'il  prit  soin  do  désigner  le»  envois  comino  étant 
du  si^rvieu  ofllciul.  ce  qui  luur  prociirnît  1a  f/niichise  en  dedans  dus  torritoirus  du  r.\**Mciation  postale:  et-,  s'il  y avait  lieu,  do  le** 
alTnincliir  pour  le  pircour»  au  dcld  de  U frontière, 

> Malgré  cctttt  précttutlon.  non*  rugrctt«>ns  do  doroir  din?  que  nmrs  n'avons  ps*  réus*!  à fain>  parvenir  lu*  envoi*  partout  aux 
dvHtin.'ftairus  sans  frais  pour  ceuxH:i,  le  panigmphu  «lu  rûgluim'nt  |w)stnl  stntunnt  sur  lu*  uxpeditton*  un  franchivi\  ayant  été  lntor]«rété 
fort  différumment  daos  les  dilférenta  lieux  ut  pays  du  l'.tssuciatioii  |H»*tab.‘.  l’ar  xtiiia  de  ueitu  mé*avuilturo  plusieurs  destinataires 
dumeurniit  h rutiaiixur  refusèrent  do  rwuvolr  l’oiivol  qui  rutounia  ici  chargé  du  double  dup.'iiso  du  ptuL  ttuoiq«)*il  n’y  ait  eu.  Il  u*l 
vrai,  qiiu  t*u  do  «’n*  de  cutto  nature  venu*  à notre  connaissance,  il  est  copuiidant  û erniudev  quo  lo  iiombro  do  c.ss,  où  nos  envois 
exprv**éniunt  «léslgiié*  comme  affranclils  do  tout  port,  ont  causé  du*  frai*  do  po*to  aux  di.'stinataire*,  n'ait  «te  un  vérité  plu*  grand. 
Nous  ni»  Viiulon*  mmiquer  d'uxpriraur  ici  à tous  ce\)x  qdi  ont  uu  ilus  frais  à sup|X)rtur  tout  lo  regret  quo  nous  en  oproii* 
von*  «ît  du  lu*  prier  du  votiloir  bien  uxcusur  co  désigr«rmo)it,  Kn  même  temps  nou*  lu*  prloii*  Instamment  de  vouloir  bien,  chacnn 
dan*  la  sphôru  de  son  influence,  omployer  ton*  leurs  cfîoil*  pour  quo  la  libre  circulation  du*  publications  de  la  stntistiquo  offlciulle 
soit,  conformément  auk  révuluHon*  Uu  dernier  CoagK**  fvnir  vol.  il,  p.  h'i’i),  an  plu»  t*U  acci>ptée  par  lu*  haut*  tlouvuriiciiiunU;  car  il 
n'osiste  vérilabluinuftt  p.x*  d'obstacle  plus  grand  à la  dhaémiDntion  de  la  sciciico  «le  la  stotiHiiquo  que  la  cherté  actuelle  de  ta  circula* 
tion  de  *<s  publications.  Kn  voici  une  pnruvo: 

» .!.«  })Ort  de  luttne»  |«our  les  compiU5*reiidiiH  qui,  d'abord  expédiés  d’iri  conimu  |«aqiiot8  un  «Mlaiis  do  rAssociatloii  postale,  ont  été 
renvoyé*,  faute  d'avoir  été  re«;us  par  les  dustiiiataiius.  a été  ainsi  qu‘Ü  suit:  de  laupaicb  d:!  cent , de  Stuttgart  4.50  fr„du  Yiunno  4.5T  fr.; 
par  contre  lo  frais  d'alTrancliisscmoQt  à partir  de  la  frontière  de  Bruviu  n'ctaiuiil,  par  «'.vouiplnire  (exi»édiu  égalumuut  cuinniu  paquet, 
du  poids  do  O llvrva  et  dumlu)  que  do  <>fl  cunt.  |»our  la  ■Suivou.  7S  cunt.  pour  ta  Bulriquc,  S7  cunt.  pour  lu*  l’aysJlai;.  l fr.  pour  la  SiiMc 
et  Nortugo.  Ü.-41  fr.  pour  la  France,  if,6y  fr.  pour  ritalie,  3.5Ü  fr.  pour  rAiiçlutcnv,  lé^7  fr,  pour  la  Surbiu,  S fr.  pour  lu*  Prin* 
cipauioa  daiiübUnnos,  û fr.  |tour  la  Courlande.  O.fiâ  fr.  pour  la  Uusslu,  OélT  fr.  pour  Nu«r*Yoik.  lô.Od  fr.  pour  Wnshngrun,  17,Pd  fr.; 
pour  lu  Portugal,  \!2é>l  fr.  |KMir  l'Rspagnc.  Co  qui  rovient,  dart*  lo  parcours  inturnatiooal.  pour  la  plujmrt  des  ]>ays,  a*i  taux  de 
trois  et  quatre  Pfennig,  voir  uiému  pour  PKstugnu  et  le  Portugal,  au  taux  do  huit  à neuf  Ptunnig  par  firr«  et  iaül.. 

» K»  tcmiiDant  nous  nous  puimotton*  dVxprimur  lo  d«'slr,  que,  dans  lus  cas  où  parmi  k>*  poraonnes  qui  rucuvroiit  cca  compris* 
rendu*  il  c'en  tn>iivo  qui  on  pnbliuat  la  trodiictiou,  on  veuille  bien  nous  un  fhiro  parvunlr  uiiu  copie.  » 


JUtrUnt  niKt  liCS. 
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Eli  bien!  ajoute  M.  Engel,  les  trois  «iimrts  des  81  délégués- ofFieiol»  mwqncl»  j’avais  envoyé  cette  lettio  eu 
double  exemplaire,  l'un  pour  être  remis  au  gouvcnioinent,  l’autre  fwur  être  conservé  dans  les  bureaux  do 
statistiipie,  n’y  ont  pas  répondu. 

Déjà,  au  Congrès  qui  a précédé  celui  de  lîcrlin,  le  inêine  vten  avait  été  formulé  et  la  niêjne  invit.-)tion  adressée 
aux  délégués  olficiels  »au.s  obtenir  un  plus  grand  succès.  Je  me  suis  offert  à >1.  Maestri  pour  faire  un  rapport  sur 
ce  point  particulier;  jo  suis  toiyours  à sa  disjiosition  et  à celle  do  l’a.ssentblée  des  délégués  officiels,  cl  je  ferai 
tout  CO  qui  sera  décidé;  mais,  dans  tous  les  ca.s,  je  ne  pense  pas  (pi’il  soit  utile  do  renouveler  .aujourd’hui  nos  ré- 
solutions des  Congrès  antérieurs,  sans  que  nous  sachions  ce  ipii  est  ailvemi  des  résolutions  du  Congrès  de  lîerlin. 

Il  faut  d'abonl  bien  savoir  ce  qui  a été  fait  en  cette  matière;  ou  verra  ensuite  s’il  y a lieu  do  poursuivre  par 

d'autres  efforts.  • . _ 

M.  -ffaestrl.  Permettoz-moi,  Messieurs,  un  mot  d'explication.  H ne  s’agit  pas  ici  de  discuter  sur  la  convenance 
de  la  proposition;  il  s’agit  du  savoir  quel  résultat  ont  eu  les  déci.sions  qui  ont  été  prises,  ou  le.s  vœux  qui  ont 
été  exprimés  au  Coiigiirs  international  do  statistique  do  Jlcrlin.  Pour  perdre  le  moins  do  temps  j»os.sible, 
lais.sons  étudier  cette  que.stion  par  la  Coinmissiou,  dont  les  membres  vous  ont  été  projiosés,  et  cetto.  Cà)m- 
mission  vous  rendra  compte  do  ses  travaux.  ' ^ _ 

M.  I.egoyt.  Xe  serait-il  pas  plus  .simple  que  chaque  délégué  officiel,  présent  à cette  réunion,  nou.s  dit  ira- 
médiatement  ce  qui  a été  fait  dans  son  pays  sur  le  point  «lUi  nous  occupe.  J’ai  déjà  uunoucé  ce  que  la  l’ranco  , 

avait  fait;  M.  Czoernig  a suivi  mon  exemple,  en  ce  qui  concerne  l'Autricho  : que  chacim  en  fa-sso  autant  que 
nous  pour  son  pays,  ce  sera  nécessairement  très  court. 

X.  Kngrl,  Cela  ne  peut  pas  être  faitaus.si  vite  que  vous  lu  pensez. 

yi.  I.rgoyt.  Que  clmcuu  dise  ce  qu’on  a fait  sous  ce  ra|>port,  dans  son  pays,  et  renqueto  sera  faite,  séauco 
tenante. 

M.  Farr.  Je  suis  d’avis  de  renvoyer,  ainsi  que  cela  a été  proposé  par  M.  Maestri,  au  nom  do  M.  le 
Président,  la  que.stion  qui  nous  occupe  à une  Commission.  Cetto  Commission  formulerait  des  propositions 
pratiques  sur  la  manière  la  plus  convenable  d'échanger  les  documents  statistiques  do  nation  à nation.  M.  l.e- 
goyt  et  M.  Engel  )ioiirraicnt  eux  memes,  comme  commissaires,  proposer  un  mode  d'écliange,  qui  serait  .soumis 
par  M.  Maestri  aux  divers  gouvernemonts. 

M.  Hermann.  Jo  crois  qu’il  faudrait,  avant  de  se  prononcer  soit  aiïinnativemcnt,  soit  négativement  sur  le 
renvoi  do  la  question  des  échango.s  a uno  Commission,  entendro  lo  rap[>ort  de  M.  Engel  sur  l’état  actuel  do  cetto 
même  que.stion.  .\utrement  notre  décision  n’aurait  pas  do  base. 

M.  Ralihial.  11  faudrait  avant  tout  décider  si  l’on  entendra  lo  rapport- <le  M.  Engel. 

M.  tVonns.  Peut-être,  vaudrait-il  mieux  décider  s’il  sera  nommé  uno  Commission;  dans  le  cas  où  l’idéo 
d’uno  Commission  serait  repoussée,  on  entendrait  tout  de  suite  le  rapjiort  de  M.  Engel. 

JT.  Engel.  Jo  n’ai  pas  de  rapporta  lire  dès  à présont;  j’ai  offert  de  rédiger  ce  soir  un  rapport  très-court 
sur  la  question  qui  nous  occupe  actuellement;  jo  lo  présenterais  demaiu,  et  M.  Maestri  le  ferait  imprimer, 
s’il  le  jugeait  convenable. 

M.  Wonn».  La  proposition  de  M.  Engel  no  satisfait  pas  ceux  qui  désirent  que  la  que.stion  des  éiclmnges  soit 
élucidée,  avec  le  concours  des  délégués  des  diverses  nations,  par  uno  Commission  qui  serait  chargée  du  résumer 
les  opinions  de  chacun,  en  les  formulant  dans  des  propo.sitions  pratiques.  . 

M.  Max  Wirth.  Estccque  renqnètc  ne  sc  ferait  p.as  beaucoup  mieux  ici, -où  nous  sommes  tous  réunis,  que 
dans  une  t’ommissiou?  ' 

M..  Farr.  J'insiste  pour  qu'il  soit  nommé  uno  Commission,  qui  aura  pour  mission  de  formuler  des  propo- 
sitions pr.atiqnes,  en  ce  qui  concerne  les  échangea  internationaux  des  documents  relatifs  à la  statistique.  Si 
M.  Engel  veut  bien  dire  à lu  Commission  ce  qu’il  a fait  à Berlin,  ce  sera  sans  doute  fort  utile;  mais  jo  crois 
qu’il  faut,  avant  tout,  nommer  uno  Commission.  Dans  tous  les  cas  M.  Engel  scrail-il  assez  bon  pour  nous 
rappoliTOÛ  enest  cette  question  dans  les  divers  pays  do  l’Europe? 

M.  Engel.  Puisque  JI.  Farr  le  désire  et  que  l'assemblée  le  veut  bien,  il  me  semble,  me  permettre  de  satisfaire 
notre  collègue,  jo  rappellerai  que  j’ai  adro.ssé  dos  lettres  aux  délégués  officiels  qui  avaient  assisté  au  Congrès 
de  statistique  international. tenu  à Berlin,  et  qu'à  ces  lettres  qui  concernaient  la  question  d'échange  avaient- 
répondu  la  Suisse,  la  liesse  élootorale,  lo  (irand-Diicbé  d'Oldenbourg,  la  Bavière  le  Wurtemberg,  la  Norvège, 
le  Hanovre,  la  Uussio,  les  Pays-Bus.  la  Belgique,  l’Espagne,  le  royaume  de  Saxo.  Il  n'avait  point  été  répondu 
par  les  Etats-Unis  d’.àmérique,  le  Danemark,  la  principauté  d'.ànball-Dessau,  le  Bade,  Frankfurt,  les  villes 
libres  de  Hambourg,  Brème  et  Lubeck;  lo  Grand-Duché  de  Meekiembourg,  l’.àutriclic,  les  Ducltés  Saxons,  lu 
France,  la  Bonmanie,  lo  Portugal,  la  Suisse,  la  Serbie. 

.M.  I.egoyt.  Je  dois  déclarer,  pour  ce  qui  concerne  la  Franco,  que  je  n’ai  reçu  aucune  lettre;  mais,  comme 
je  Tni  dit,  la  Franco  a accordé  la  franchise  pour  les  échanges  dans  toute  l’étendue  de  l’Empire. 
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M.  Eiigcl.  La  lettre  ensdite  a été  envoyée  à M.  Leguyt  ou  deux  cxém{iluirc!i  par  mun  bureau  à la  môme 
date  qu'aux  autres  directeurs  do  .statistique  et  uu‘mbre.s  délégués  ou  quostiou. 

Voici  maintenant  les  lépouses  <iue  j’ai  obtcuucs: 

La  Suède  a répondu  qu’cllo  accordait  la  fraucliise  postale; 

La  Ilosso  (coin  regarde  aiguuixl'lmi  la  Prusse)  s'ost  réservé  de  nipondre; 

Iæ  üraud-Duché  d'Oldenbourg  a accordé  iuiiuédiatemont  la  i'raiieliiso  postale; 

]ji  Jïaviôre  a dit  qu’cllo  étoit  cutnprise  dans  l’Union  po.stalo  de  l’Allomagiie  et  qu'elle  ne  pourrait  faire  que 
ce  que  icriiit  l'Union; 

Ixs  Wurtemberg  a di-claré  qu’il  ne  (Kuivait  accorder  la  fraucliise  po.stale  à des  persouucs  privées,  mais  qu'on 
pouvait  expédier  les  documents  slatistiqiie-s  à l'odres.so  d'une  autorité  publique  ayant  droit  ii  cette  francliiso 
et  que,  par  cotte  autorité,  aur.ait  lieu  la  distribution  suivant  les  intentions  qui  seraient  indiqui'ics; 

I/O  Norvège  a répondu  comme  la  Suède,  c'est-à-dire  en  accordant  la  francliiso  postale; 

L:-  Itussie  a également  accordé  la  fraucliise  i»ostale,  mais  à la  condition  que  les  envois  seraient  ndresés  au 
• >*i'ii>'re  de  l'iustniction  publique,  et  c’est  ce  qui  s’est  pratiqué; 

La  llelgiqiio  a accordé  la  franchise  jHistale  sous  la  couilition  que  tous  les  gouvernements  raccorderaient 
comme  elle;  or  tons  le.s  guuvoruomouts  n’ayant  pas  encore,  à ce  qu'il  parait,  accordé  la  franchise  postale,  nous 
ne  l'avons  pas  actuellement  en  Ilolgique; 

Les  Pays-I5a.s  ont  accordé  la  franchise  postale,  mais  sous  réserve  de  renseignements  ultérieurs  ; 

L’iNpagne  a tout  de  suite  accordé  lu  francliise  |K>tta)c; 

Le  royaume  de  Saxe  a également  accordé  la  franchise  jiostale;  mais  comme  il  fait  partie  de  PUnion  des 
postes  do  l’Allemagne  et  de  l'Autriclio,  ü se  trouve,  à raison  de  cette  situatiou,  dans  des  conditions  que  les 
traités  lui, imposent  et  qu’il  a dû  resjicctor. 

J'ai  encore  reçu  d’autre  réponse*  qu’il  serait  trop  long  d’énumérer.  Les  membres  qui  connaisaent  la  langue 
allemande  ont  rc^'U  un  rapport  eu  cotte  langue  sur  ce  qui  s’est  fait  en  Allemagne  en  matière  de  franchise 
/ postale  au  point  de  vue  qui  nous  occupe. 

J'ai  écrit,  corniue  ma  circulaire  déjà  reproduite  le  fait  coiumitrc,  ou  langue  frauvaise,  aux  délégués  ofnciel 
de  lu  France,  de  l’Angleterre  et  de  l’Amérique  etc.,  les  faits  qui  se  sont  produits  on  Allemagne  en  faveur  des 
échaiigc.s;  par  conséquent  tout  lo  monde  a été  bien  informé  de  tout  ce  qui  s'était  passé  dans  ce  pays  à cet 
égard. 

Ce  <jui  concerne  le  service  des  imsles  est  l>a.sé  on  Allemagne,  sur  des  traités  qui  restent  eu  vigueur  pendant 
un  certain  nombre  d’années;  mais  dans  une  prochaine  réunion  des  Puissances,  qui  ont  ]>ris  p.irt  à cos  traités, 
on  étudiera  les  nouveaux  liesoins  qui  se  sont  manifestés,  ut  l’on  mudiliera  probablement  certaines  parties  du 
service.  Cependant,  nous  avons,  eu  Allem.agiie,  une  franchise  postale  qui  va  très  loin.  Ainsi,  de  la  Prus.se,  je 
puis  envoyer,  dans  tout  le  rayon  do  rUuion  postule  do  l’Alleinagno  et  do  l'Autriche,  à toute  autorité  publique, 
des  documenU  statistiques  francs  de  port;  je  pui.s  même  les  adresser  à plu.sicurs  per, sonne.*  sous  un  titre  ofiiciel. 

Les  divers  pays,  dont  Je  viens  de  citer  les  noms,  ont  répondu  qu'ils  accordaient  la  franchise  ]H>stnle,  cliacun 
d'une  manière  plus  ou  moins  complète, suivant  certaine.*  circonstances  qui  lui  laissaient  plus  ou  moimsde  liberté; 
mais  tons  ont  ré|>ondu  qu'ils  l’admettaient  on  principe  pour  l'écliango  international  des  documents  statistiques. 
comment  se  fuit-il  que  la  Franco,  que  la  üramle-Bretagne,  «pio  le  Portugal,  que  la  Suisse,  que  lo  Danemark 
n’aient  pas  répondu  d’uiio  manière  quolconquo?  Si  nous  avions  pu  savoir  ce  qu'on  a fait  dans  ces  pays,  je 
laisse  do  côté  l’.Vmériquo  qui  est  fort  éloignée,  et  que  je  regrette  do  no  pas  voir  représentée  dans  celte 
assemblée,  nous  saurions  aujourd’hui  où  nous  eu  somme.*. 

M.  David.  Jo  u'ai  pas  pu  réjiomlro  à la  circulaire  que  M.  Engel  me  dit  m’avoir  fait  l'honneur  de  m’adres- 
ser, parce  que  jo  n'ai  reçu  de  sa  iKirt  aucune  pièce  du  goure  do  celle  dont  il  vient  do  parler. 

X.  I/CBoyt.  Je  répète  que  je  suis  dans  un  cas  absolument  pareil  à celui  de  M.  David. 

M.  David.  Le  biirau  de  statistique  do  Copcniiague,  que  j’ai  l’hoimeur  do  pnîsidcr  depuis  longtemps,  a 
toujours  été  favorisé  do  la  fraucliise.  Non.*  ne  jiouvons  aller  au  delà  de  la  frontière;  c’est  peu  de  chose;  ce 
que  nous  devons  souhaiter  d’obtenir,  c’est  un  transit  airraïu-lii  do  tous  droits  dans  tous  les  pays.  C’est  là  im 
' but  qu'atteindrait  peut-être  une  Gommissioil  telle  que  celle  c|ui  est  proposée  par  M.  le  Président.  Je  dis  «peut- 
être,  > parce  que  eu  ne  serait  pas  cho.se  facile.  Mais  ciiliu,  ccUo  Commission  pourrait  indiquer  par  quels 
moyens,  par  quelles  conventions  iiiterimtioualcs  iHiurrail  être  obtenu  le  transit  franc  de  port,  on  tons  piy.s, 
de  tous  les  documents  statistiques.  Uevciioiis  donc.  Messieurs,  à ht  pro^iositiou,  fuite  {str  M.  le  Président,  de 
nommer  une  Commission  qui  étudierait  cette  question. 

.M.  .Haeslrl.  Je  donuuidu  à faire  observer  à rassemblée,  combien  nous  soiiiiues  loin  d’avoir  obtenu,  en 
Alleimigiie,  tous  les  avantages  dont  M.  Engel  vient  de  nous  entretenir. 

La  Prusse  et  l'Italie  se  sont  accordées  réciproquement  la  franchise  ^loslnle  pour  l'écliango  des  documents. 
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statistique!)  ; cependant,  si  nous  voulons  cnvoy.er  do  Morence,  par  exemple,  à Derlin  un  livre  do  200  pages 
il  nous  faut  lo  «livisor,  lo  découj>or  en  dix  ou  douze  portions  pour  qu'il  puis;<e  franchir  la  frontière  alle- 
mande. Engel  se  rappellera,  sans  doute,  que  j'ai  été  obligé  do  lui  adresser  des  documents  statistiques  sous 
cetto  funno  fractionnaire.  Il  y a donc  encore  bien  dos  choses  ii  régler  i>our  que  la  franchise  postale  soit  vé- 
ritablement utile  aux  échanges  récipro<iues  de  nos  travaux.  Ju  ne  crois  pas,  pour  mou  compte,  que  toutes 
ces  choses  puissent  être  réglées  d'une  manièro  satisfaisante  autrement  que  par  une  Co)nmissiou. 

M.  Max  M'irlh.  Si  vous  voulez  bien  le  {lermcltre,  Messieurs,  je  vous  donnerai,  en  très  peu  de  mots,  des  ren- 
seignements en  ce  qui  concerne  la  Suisse.  Nous  8omn)es,  en  Suisse,  A j>eu-près  dans  les  )nêines  conditions 
que  dans  les  pays  qui  foijt  partie  do  l'uniou  postale  allemande.  En  effet,  lus  vingt-cinq  Cantons  ont . eu, 
avant  la  réforme  do  la  Constitution,  un  traité  avec  la  Maison  de  Tour-et-Taxis,  et  cette  Maison  a,  même 
encore,  un  droit  sur  les  postes  de  ces  Cantons.  Il  résulte  de  cette  situation  que  le  gouvernement  fédéral  nu 
peut  pas  disposer  des  revenus  postaux. 

VoilA  déjà  une  raison  qui  notis  a empêché  de  répondre  à la' lettre  de  M.  Engel.  3Iais  il  y en  a une  autre. 
Nous  cherchons  à faire  une  reforme  qui  consisterait  à accorder  la  franchise  absolue  à certaines  fonctions.  Une 
proposition  on  ce  sens,  émanée  du  Oouvernenient  fé-déral,  a été  repou.ssée  par  la  dernière  Diète.  Elle  sera 
peut-être  reprise.  Une  fois  la  réforme  faite,  nous  serons  dans  les  mêmes  conditions  postales  (juo  les  autres  , 
États,  qui  ont  diijà  accordé  la  franchise  aux  documents  .statistiques,  et  olors,  Mes.sieurs,  nou.s  ne  resterons  plus 
en  arrière,  ni  pour  les  pièces  qui  nous  seront  particulièrement  adressées,  ni  pour  celles  qui  ne  feront  que  jmssor 
sur  notre  territoire. 

M.  Derg.  Parmi  les  pjys  qui  n’ont  pas  répondu  à l’appel  fait  à leurs  délégués  officiels,  à la  suite  du  Con- 
grès international  de  statisti<(ue  qui  s’était  assemblé  à nerlin,  se  trouve  l'Amérique.  Puisqu’il  n’y  a pas  ici 
panni  nous  de  représentant  de  l'Amérique,  permcttez-inoi.  Messieurs,  do  vous  informer  f|U0  j'ai  reçu  eomiUn- 
.nication,  de  la  part  du  Ministre  des  affaires  étrangères  do  la  Suède,  d’une  circulaire  étuauée  du  Ministre 
américain,  par  laquelle  ce  dernier  donnait  connaissauco  aux  nations  ouropéonnos  do  la  création,  à Washington, 
d’une  bibliotlx’sjue,  et  exprimait  le  désir  que  des  écha!)gcs  fussent  faits  de  documents  statistiques  et  mitres 
••ntre  cetto, bibliothèrjuc  et  los  divers  bureaux  do  statistbpic  institués  do  co  côté  do  r.Atlantiqiie.  Cetto  mémo 
circulaire  ajoutait  quo  tous  les  envois  pour  l'Amérique  pourraiont  être  adressés  à la  bibliothèque  do  Washington, 
dont  je  viens  de  vous  parler.  Jo  crois  donc  que  la  Commission,  si  elle  est  nonnnée,  n’aura  )>as  à se  préoccuper 
dos  communications  avec  l’.Amériquo,  ot  qu’cllu  pourra  limiter  son  travail  à l'exatncu  des  moyens  de  commu- 
uicatiou  avec  les  Etats  do  l’Europe. 

M.  le  Président.  .Te  crois  que  la  discussion  est  maintenant  épuisés)  sur  cette  partie  de  l’ordro  du  jour,  et 
qu’il  no  reste  plus  qu’à  prendre  une  décision  au  sujet  do  la  Commission,  dont  j’ai  proposé  les  membres  nu 
suffrage  do  cotte  réunion  (Ouil  oui!)  C'ost  donc  sur  ce  point.  Messieurs,  que  je  vous  consulte. 

(I.,a  réunion  des  délégués  officiels,  consultée,  décide  que  la  Commission  proposé-e  ]inr  son  Président  est 
instituée,  et  qu’elle  sera  composée  de  MM.  Maestri,  Czoeriiig,  Legoyt,  Engel,  ilerg,  Earr,  Unumhauer  et 
Semonow.) 

M.  Farr.  J’ai  l'honneur  d’informer  me.ssieurs  les  délégués  officiels  qu’un  dos  représentants  de  l’.Angloterro, 

M.  Ponblanque,  retenu  pour  lo  moment  par  une  indisposition,  no  tardera  pas  >'i  prendre  part  aux  travaux  du 
Congrès. 

M.  Xaestrl.  Il  reste  encore  à Tordra  du  jour  les  questions  traitées  dans  le  rapi>ort  de  M.  Visschers,  et  la 
disenssion  préparatoire  sur  lo  programme.  En  l'absence  do  M.  Visschers  ot  à defaut  de  sou  rapport,  je  pense 
quo  ce  qu’il  y a de  mieux  à proposer,  c'est  q)ie  les  membres  do  la  Commission  iutematiuuale  su  réunissent 
et  arrêtent  les  résolutions  qui  pourraient  on  tenir  lieu.  Il  serait  bon  aussi  do  discuter  sur  le  programme,  s'il 
y avait  lieu,  afin  de  préparer  et  de  faire  marcher  de  la  manière  la  plus  convenable  Texaineu  des  diverses 
quostion.s,  qui  doivent  être  soumises  aux  débats  des  soctions  et  de  l'assemblée  générale. 

H.  le  Président.  Adoptez-vous,  Messieiir.s,  la  proposition  que  vient  de  faire  M.  Maestri? 

M.  Legoyt-,  Est-ce  (|uc  la  discussion,  dont  le  progi-annno  serait  Tobjet,  aurait  pour  but  de  faire  modifier 
ce  programme?  Ce  serait  une  tAcho  considérable. 

M.  Xaestrl.  Il  s’agit  moins  de  modifier  le  prugramme,  que  du  déterminer  la  marche  des  discussions  pour 
qa’elles  soient  profitables  le  plus  |ms.sible.  ' 

X,  Legoyt.  Il  me  semble  bien  difficile  qu'une  discussion  sur  le  programme  n’entraîne  pas  une  critique  de 
ce  mémo  programme.  Et  en  effet,  Messieurs,  si  quelqu’un  dcuiande  qu’il  soit  Tobjet  d’une  modification 
quelconque,  il  faudra  bien  que  vous  émettiez  un  vote  sur  cotte  pixiposition,  et,  ]>ar  co  fait,  voilà  la  base  même 
des  travaux  du  Congrès  mise  en  question.  Si  la  discussion,  que  Ton  propose,  ne  doit  pas,  dans  la  pensée  do  . 
ceux  qui  la  désirent,  avoir  ce  résidtat,  j’avoue  que  je  ne  me  rends  pas  compte  de  son  objet  Je  crois  qu’il  y 
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!i  j)i'ril  à iliscuftT  c«  ))rogrftniiiic,  (i«i  a Otô  nrri-tc  i>ar  la  Commr$:<ioii  iUliimne.  Pour  moi,  il  eut  évident  que 
ai  noua  le  critiquun»,  il  ne  su  produira  pas  devant  le  Congrès  nvcc  la  même  autorité  que  ni  nous  n'y  touchons 
|>as  du  tout.  Je  propose  donc  de  rayer  de  l'ordre  du  jour  toute  discussion  de  celte  nature. 

IH.  MaestrI.  Je  le  répète,  il  ne  s'agit  nuIlcDient  de  critiquer  le  programme,  il  s'agit  tout  simplumeut  du 
rechercher  les  moyens  de  faciliter  la  discussion  dans  les  sections  et  un  assemblée  générale. 

M.  Eiigel.  Que  M.  Maestri  veuille  bien  nous  donner  un  exemple  de  discussion  sur  une  partie  quelconque 
du  programme. 

M.  Maestrl.  Voici  un  exemple:  M.  Visschors,  auteur  d’un  projet  do  réorganisation  du  Congrès,  est  absent: 
Comment,  en  son  absence,  préparerons-nous  cette  question  do  réorganisation,  qui  doit  être  soumise  à P as- 
sembh'-e  générale  ? 

M.  Legoyt.  Kh  bien  soit  : restons  sur  ce  point  et  laissons  le  programme  lui  mêiuu  en  dehors  de  toute 
discussion. 

M.  IModa,  On  pourrait,  ce  me  semble,  se  livrer,  ici,  sur  le  programme  è une  discussion,  que  j'ajipellerai 
jiréliminaire,  consultative  pour  ainsi  diru,  et  qui  ne  se  terminerait  pas  nécessairement  jiar  un  voto,  dont  l'ex- 
prcssion.  en  déliiiitive,  n'appartient  <ju'ù  P a.s.sumblée  générale.  Si  lu  prograunnu  contient  ipielques  |>oints  ijui 
'soulèvent  des  doutes,  qui  exigent  des  cx|)lications,  ces  doutes  pourront  être  exprimé.s,  ces  explications  pour- 
ront être  données  un  quelques  mots  dans  cette  réunion,  <|üi  est  coin]H>séc  d'hommes  familiers  avec  les  matières 
formant  l'objet  de  notre  Congrès,  Utndis  que,  eu  assemblée  générale,  ces  mêmes  i>oints  douteux  seraient  peut 
être  l’occasion  de  discours  interminables  pour  des  personnes  moins  versées  que  vous,  Mc.ssicurs,  dans  des 
(piestioiis  de  programmes  de  travaux  statistiques.  Kiifîn,  si  queli|uc  articio  de  programma  ne  paraisMiit  pas 
l>oii . ' 

M,  I.egoyt.  Ail!  là  commencerait  la  critique,  et,  avec  elle,  le  danger. 

M.  rioda.  Oui,  mais  une  critique  en  petit  comité,  et  faite  par  des  gens  parfaitement  au  courant  de  la 
matière.  S’il  y avait  quelque  chose  qui  ne  marchât  pas  bien  dans  le  programme,  on  en  serait  averti  et  Pon 
pourrait  s’eiitondro,  à cet  égard,  avant  Ponverlnre  des  sé.)nces  en  assonihlée  générale.  Kn  déliuitivc,  il  serait 
jiossihle  qu'on  trouvât  quelque  chose  à redire  très  justement  au, programme;  il  serait  donc  hou  de  préparer 
la  question  avant  de  la  jairtcr  devant  l’as.semhlée  générale. 

X.  le  Président.  Je  crois  qu'on  perd  nu  peu  trop  de  vue  les  véritables  attributions  du  cetto  réunion.  On 
.■<emhlo  la  regarder  comme  une  simple  séance  préparatoire,  accessoire  des  séanc*^s  publiques  et  générales;  ce 
.sont,  au  contraire,  les  séances  publiques  et  générales  qui  sont  Paceessoiro  de  notre  réunion  présente.  Ici  se 
trouvent  tous  les  repré.seiitants  ofUciels  des  nations,  s'entciidaiit  sur  un  travail  cummiin;  en  assemblée  géné- 
rale, il  n'y  O,  avec  les  représentants,  que  des  personnes  qui  les  aiduut  de  leurs  lumière.s  et  de  leurs  conseils.  C'ost 
dune  ici  que  doivent  se  prendre  les  délibérations,  qui  tendent  a réunir  les  nations  cntr'ellcs;  après  cela  un 
assemblée  générale,  il  n'y  a qu’à  cutendro  lus  conseils  dos  humuics,  très-savants  assurément,  qui  voudront  bien 
y assister,  mais  qui  n'ont  aucun  caractère  ofliciel. 

X.  Legoyl.  .\lors,  on  nous  propose  la  discussion,  pur  les  délégués  ofücicls,  du  programme  tout  entier. 
Dans  CO  cas,  ce  n'est  pas  une  seule  séance,  c’est  toute  une  série  de  séances  qu’il  faut  consacrer  à une  pareille 
discussion.  Au  surplus,  Mcs.siuurs,  si  vous  jiersistez  à vous  lancer  dans  cette  voie,  je  ne  demanda  pas  mieux, 
en  défuiitive,  que  do  vous  y suivre. 

X.  le  Président.  Je  le  répète:  notre  véritable  institution  est  tonte  entière  dans  notre  réunion  actuelle; 
<[uaud  nous  sommes  en  assemblée  générale,  nous  ne  faisons  qu’écouter  les  consoibi  dos  savants  qui  peuvent 
noué  aider  dans  notre  œuvre-  I,es  as.semblécs  générales  do  notre  Congrès  se  composeront  de  cinq  ou  six  conts 
. jiersonnos,  sur  lesquelles  quatre  ceiits  seront  venues  uniquement  pour  voir  comment  lea  choses  se  passent 

M.  Xsx  WlrUi.  C est  le  cadre  du  Congrès  international  de  statistique  qui  est  aetiicllemont  réuni  dans  cotte 
salle;  il  faut  que  nous  nous  entendions  bien  tous  sur  les  principes,  avant  do  nous  séparer  pour  aller  chacun  dans 
la  section  que  nous  aurons  choisie.  Je  suis  de  Pavis  de  M.  Legoyl:  il  nous  faudrait  un  grand  nombre  de 
.séances  pour  discuter  le  programme  dans  son  entier.  Mais,  sans  cutror  dans  le  détail  du  toutes  les  questions, 
nous  pourrions  discuter  certains  articles  capitaux.  C'est  ainsi  que,  pour  mou  compte,  je  proposerai.s  la  sup- 
pression des  sections. 

X.  Legoyt.  Pour  moi,  c’est  demander  purement  et  simplement  la  suppression  du  Congrès,  le  véritable  tra- 
vail de  celle  Assemblée  se  faisant  dans  les  Sections. 

X.  Mcruaiin.  Pas  le  moins  du  monde:  le  Parlement  anglais  n'a  pas  de  .sections. 

X,  I.egoyt.  La  suppression  des  sections  serait,  au  moins,  une  modilication  très  profonde,  presque  radicale 
de  Porganisjition  du  Congrès,  et  je  ne  vois  p.as  la  nécessité  de  toucher  à cette  organisation,  dont  les  résultats 
jusqu'à  ce  jour  ont  été  très  satisfaisants. 

M.  Uivld.  Messieurs,  sous  un  certain  rapport,  je  suis  do  Pavis  de  M.  Leguyt:  il  ne  faut  pas  cbangor  votre 


prugrunime.  de  peur  «pic  ce  prograninxi,  une  fois  modifié,  ne  perde  du  «on  niitorité  en  présence  de  l’assond>lée 
générale.  Mais,  sou»  un  autre  rapport,  je  suis  de  l’avis  de  M,  le  Président  Quctelet  ; le  travail  principal  ^du 
Congrès  doit  se  faire  ici;  c’est  dans  les  séances,  tenues  par  les  délégués  officiels,  que  doivent  être  discutés 
les  moyens  par  lesquels  les  Irav-aux  du  Congrès  |>euvenl  obtenir  le  jdus  d’asscutiinent  et  le  plus  d'influence. 
Or,  Messictir*,  jo  regarde  la  qu<aftion  iPorgaiiisatioB  de  notre  instttutîon  des  Congrès  intern.ationnux  de  sta- 
tistique oommo  la  principale,  comme  la  plus  vitale  do  tootc».  ' 

Eh  bien,  Mtsssicura,  iptoiqne  je  sois  touieâ-falt  d'nvis  quo  1®  programme  doive  rester  tel  qu'il  est  jmur  le 
Congrès  qui  v,a  «'ouvrir,  je  crois  devoir  vous  dire  bien  frauobemait  mon  opinion  sur  ce  qui  je  considère  comme 
la  véritable  organisation  d‘nn  Congrès  de  cette  nature,  comme  l’orgatiîsation  qui  (>ourra,  dans  l'aveuir,  lui 
faire  obtenir  encore  peut-être  tllt  plus  grand  succ&s.  De  quelque  manière  que  je  nigarde  l'orgnnisaiion  du 
Congrès,  il  me  semble  quo  cette  organisation  doit  avoir  un  bat,  et  ce  b«t,  suivant  moi,  ne  saumit  être  autre 
que  d’arriver  à obtenir  pair  lee  décisions,  pour  Urs  votes,  pour  le»  vœux  du  Congi-ès  lo  jdus  d'influence  sur  le» 
divers  gouvornensonts,  en  »’elTorj;ant  de  faire  sortir  ce»  décision»,  ce*  votes,  ces  vœux,  de  discussions  sérieuses, 
iipprofoudies  et  pratique»  autant  que  possible.  • . , 

11  e«l  donc  essentiel  de  douuer  au  CVingrès  une  organisation  capable  de  le  mener  à ces  fins. 

de  ne  crois  pas,  Meesieurs,  que  l’organisation  aatériauro  ait  été  telle  que  nous  puissions  absolument  non» 
réjouir  d®  l'«u\Te  qui mi  est  sortie.  Kou»  poavon»  bien  nous  en  réjouir,  .ni  point  de  vue  scioutifique,  mai» 
nous  noie  pouvons  pas  au  jKdnti’di’  vue  sdtninislraiif,  c'est-iodiro  an  point  de  vue  de  riuûueucc  qu’elle  a en 
sur  la  volonté  des  gonvornement»  et  leur  accord  entre  eus,  en  ce  qui  tonebe  la  statisf  iqiie  et  le»  résultats  que 
cotte  «eieace  aurait  dû  produire,  do. pense  que'co  n’est  jki®  sans_  r.rison  qu’on  s'est  plaint  de  telle  et.  telle 
disenssion,  Je  ne  dis  pas  d'un  seul  Congrès,  mais  de  pUnâems  Congrès,  parce  que  ce»  discussions  ont  eu  peu  ou, 
point  d'influenco  sur  les  gouvernement».  Si  je  ne  me  trompe,  les  »t.disticicns  officiels,  qui  se  sont  réunis  à 
IJruxcIles,  à Pari»,  & Vienne,  à Londres,  Ji  Berlin,  ont  à peu  pié^i  loa»  été  d'accord  sur  ce  point.  Le  gouvor- 
noment  que  jo  sers  a la  meUlem-c  volonté  d'introiluire  dons  la  statretique  tous  les  changements,  toutes  les 
lunélioration»  qui  pourroot  être  nécessaire»;  je  no  doute  pas  que  les  autres  gouvernements  ne  soient  prit.»  à 
en  faire  antduit;  mai»  pour  lo»  maijttooir  et  les  pousser  dans  cotio  voie,  il  uu  faudrait  pas  que  les  Congrè.s 
internationaux  de  statistique  fussent  organisés  de  telle  sorte  que  la  ronliiie,  que  les  préjugés  nncieu»,  non 
pa*  ilans.telou  io!  pays,  laiws  dan»  tous  lo«  pays,  pussent  .avoir  fpree  contre  lo»  déci.sioii*  de  ces  Coitgrè». 

Kb  bienî  voyox  iHimmeut  ont  été  prise*,  jusqu’à  présent,  ce»  décision».  Kilos  ont  été  prises,  non  p.armi 
nous,  délégaé»  offidel»  des  gouvernements,  mais  on  assemblée  générale,  oû  siègent  en  trè.»  grande  majorité  des 
personnes  qui  ne  représeuleut  aucun  .goaveruemeat.  CroyCe-von»  donc  quo  !<•»  gouvernements  ne  montreraient 
pas  p!a«  du  respocl,  ou  tout  au  nioîii»,  plus  do  bonne  volonté,  vis-à-vi»  de»  décisions  du  Congrès,  alors  que 
le»  délégués  ©ffieiels,  en  retournant  dans  leurs  paya,  pourraient  dire;  « tous  ceux  qui  ont  quelque ‘renom  dans 
la  science  statistique,  tous  ceux  qui  sont  à la  tète  dos  divers  bureaux  de  statistique  institiiés  auprès  des 
adiuinist rations  publiques,  ont  pris,  si  non  à Punaniraité,  du  inotn»  k une  grande  majorité,  telle  on  telle  dé- 
cision; «croyez-vous,  dis-jo,  que  les  gouvcroeiuouts  n'accuedioraictd  pus  mieux  les  décisions  du  Cougrè.»  dans 
CBS  «XHidUîons.'qo'alors  quo  les  délégué»,  en  présentant  leur  rapport,  ne  peuvent  que  dire:  « Voici  des  iléci- 
sions  qui  ont  été  prises  en  assemblée  général®  par  des  honune»,  savants  sau»  doute,  mais  qui  ii'avaicnt  aucun 
caractère  ofliciel  ? > 

Soavehez-You»,  Messieurs,  du  fait  que  M-  Engol  nous  a révélé.  Il  nous  a dit  qu’à  Yieuuc,  lorsqu'il  a été 
connu  que  Iw  raorijbrç»  du  Congrès  d®  àtotistiquo  devaient  faire,  aux  frais  du  gouvernement  aiitricbien,  iiiiu 
oxctuvilou  au  Swnnioring,  plus  de  cent  statisticiens  avalent  subitement  surgi  en  une  seule  nuit.  Eh  bien,  ces 
cent  statisticiens  improvisés,  m»  foi*  ioscrits,  pouvaient  entrer  dans  ra.<-semblée  générale  et  influer  par  leur 
aondir©  aur  les  décisions  dc.r  statisticiens  véritable*,  taudis  qu®  ccux-ci  ne  pouvaient  exercer  aucune  inflnem-e 
sur  lo*  promoiuums  au  StBmmoriBg.  Si  non»  voulons  quo  no.»  déoùiotta  nient  une  force  réelle,  il  tant  qu’elles 
sortent  de  la  vraie  science. 

On  dit  que  l’oplitùin  pabliquo  c.sl  nue  force  qu'il  ne  faut  pas  dédaigner.  Certainement,  je  res|>ecte  ro|>inion 
publique;  je  suis  d’un  p.ays  oit  l’opinion  publique  compte  p>onr  lioaucoup;  in.ais,  Mos-sieur»,  qu’c»t-ce  quo  l'opi- 
iiinn  ])ubliqilo  peut  avoir  à faire  daof  la  science?  Ij’opinion  publique  a sa  splièro,  qui  est  très  grande,  mai.» 
elle  ne  ilnit  pas  s«  mêler  de  rocherche»  scietitiâqne».  Si  l’opinîim  publique  seule  avait  eu  à décider  ile.s  progrès 
de  la  science,  avaiirément  nous  serions  encore  enveloppés  de  bien  îles  ténèbres  que  les  travaux  das  savant» 
ont  «i  dissiper. 

.le  ne  veux  p;i»,  .VlessieiiVs,  nbu-ior  de  votre  paHènco,  en  probmge.aiif  e«.'s  observation.».  Tout  ce  que  j’ai 
voulu  indiquer,  c’est  qu’il  failait  re(jicrcbcr  et  trouver,  ai  ■fe'oat  po.s.sible,  un  moyen  do  douuer  à nos  ilécisioiis 
une  vraie  signirtcalioli.  I.fi  moyeu,  à mou  «en*,  c«  ser.ait  du  ne  pa.»  remettre  les  décisions  aux  a.»»emblées 
générale»  et  de  les  réserver  aux  »®nls  délégué»  officie!»  des  gmivcrncments.  C’est  à la  valeur  intrinsèque  de' 
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Ift  décisi,<m  qu’il  faut  s'nrrvlcr  cl  non  pas  au  cliiffre  de  la  multitude  qui  l’aura  rendue.  51-  5Iae.stri  nous  a dit 
que  l’a-tsembléo  fféncralo  so  composerait  do  40t)  ou  5<XI  personnes,  outre  les  délégués  officiels  r une  telle  foule 
curieuse  peut-elle  rendre  des  décisions  scientifiques  qui  aient  une  vraie  signification? 

IH.  Cxoernlg.  Je  crois,  comme  M.  David,  que  le  programme  doit  rester  tel  qu'il  est  pour  ce  Congrès  ; que  les 
<lécisions  coucemaut  la  réorgauisntion,  doivent  être  2>rises  par  les  délégué-S  officiels,  qui  ont  plus  d'intérêt  que 
jiersoime  ik  ce  que  le  Congrès  soit  bien  réglé  et  à ce  que  son  leuvre  soit  profitable. 

(juant  aiLx  décisions  que  pourrait  prendre  rassemblée  générale,  il  e.st  bien  certain  que  les  gouvernements 
n'y  am'aiont  égard  qu'autant  qu'elles  leur  seraient  recommandées  jiar  leurs  délégiié.s,  Cei>ciidant,  il  e.st  à désirer 
que  le  jilus  grand  uombre  de  ces  décisions  soient  recommandables.  Or,  coinmo  nous  sommes  les  délégués  officiels, 
nous  ne  pouvons  mieux  employer  notre  temps  qu'à  parler  du  projet  d'organisation;  notre  opinion  le  formera  et 
nous  saurons  mieux  quelles  propositions  devront  être  soumises  à l'assemblée  générale. 

Maintcuant  je  dois  dire  que  M.  David  a commis  une  erreur  un  ce  qui  touche  l'éxcursion  au  Smmmeriiig.  Je  ne 
sais  pas  si  des  2>ersonnes,  un  plus  ou  moins  grand  nombre,  su  sont  fait  inscrire,  uniquement  un  vue  do  l'oxcnr- 
sion  au  Seemmeriug,  parmi  les  .savants  qui  devraient  prendre  part  au  Congrès  international  do  statistique  de 
Vienne;  tout  ce  que  je  sais,  et  tout  ce  quo  je  puis  déclarer  comme  ayant  eu  riioiincur  d’être  Président  de  ce 
Congrès,  c’est  quo  sur  90J  personnes  inscrites,  50J  seulement  su  sont  présuntée-s  pour  participer  à l'excursion. 
On  peut  conclure  de  ce  fait  que  les  curieux  n'oiit  pas  été,  à Vienne,  ou  nombre  assez  considérable  jkour 
influer,  ]>ar  ce  nombre  même,  sur  les  décisions  votées  2>ar  les  vrais  statisticiens. 

M.  Legojrt.  II  s'est  produit  tout  à l'heure,  de  la  part  du  représentant  du  Danemark,  une  proi>ositiua  qui 
consisterait,  si  j’ai  bien  compris,  on  ceci:  que,  dorénavant,  les  Congrès  internationaux  de  statistique  ne  seraient 
plus  composés  que  des  délégués  officiels.  Ce  serait  là  une  réforme  ab.soIument  radicale,  de  cette  institution,  et 
qu’il  faudrait  examiner  avec  le  plus  grand  soin. 

X.  David.  Le  Congrès  so  composerait  des  délégués  officiels  et  dos  savants  qui  y seraient  appelés;  seulement 
les  décisions  à intervenir  ajq>artiendraient  aux  dclégué.s  officiels. 

H.  Legoyt.  Je  vois.  Messieurs,  que  la  sphère  do  nos  délibérations  va  s'élargissant  à chaque  instant,  et  il 
e.st  facile  do  prévoir  que  nous  aurons  besoin  de  nous  réunir  de  nouveau  ce  soir  et,  peut-être,  deux  fois'demain. 
No  serait-il  pas  convenable  do  lever  la  séance,  quant  .à  présent,  et  de  la  remettre  à^ce  soir?  Demain,  noas 
{leurrions  avoir  encore  deux  séances,  suivant  les  iiécos.sités  de  ta  discussion.  (Oui  / oui!) 

K.  Farr.  J’appuie  la  proposition  de  5L  laigoyt  ; elle  est,  du  reste,  je  crois  tout  à fait  dans  les  idées  de 
M.  Memstri.  Permettoz-moi  souloraont,  Messieurs, 'd'ajouter  un  mut  sur  le  dernier  point  qui  a été  touché.  Il 
ne  faut  po.s  croire  que  notre  Congrès  international  de  statistique  soit  un  Congrès  do  gouvernements.  Non  : 
il  a été  entendu  quo  c’était  un  Congrès  consultatif,  dont  les  décisions,  {lar  conséquent,  n'avaient  rien  d’obli- 
gatoire pour  les  gouvernements,  -\insi,  de  ce  que  les  gouvernements  qui  nous  ont  délégués  déjà  aux  précédents 
Congrès  n’ont  pas  pris  en  considérations  ou  n'oiit  pas  adopli'  les  décisions  de  ce.s  Congrès,  il  ne  serait  pas  juste 
de  conclure  que  nous  n'avons  pas  rem{>li  notre  devoir.  Nous  avons  fidèlement  rapporté  à nus  gouvernements 
ce  qui  s’était  |>assé;  nos  gouvernements  en  ont  fait  le  profit  qu'ils  ont  jugé  convenable,  et  nous  n’avons  pu 
les  déterminer  contre  leur  volonté. 

, En  ce  qui  concerne  mon  pay.s,  Me.ssieur.s,  vous  savez  que  rien  ne  peut  se  faire  sans  que  le  Parlement 
intervienne  et  décide. 

Il  est  certain  quo  la  nation  chez  laquelle  so  réunit  le  Congrès  est  celle  qui  com{it«  le  plus  de  membres 
dans  le  sein  de  ce  Congrès.  Cest  ainsi  qu’on  .\ngIoterre,  sur  588  personnes  composant  le  Congrès,  il  y 
avait  48b  anglai.s.  Mais  nous  avions  pris  l’engagement,  et  je  crois  que  nous  y avons  été  fidèles,  de  suivre 
seulement  les  décisions  adoptées  par  les  délégués  officiels  des  gouvernements.  Et  nous  avons  dit,  en  conséquence 
à l’assemblée  générale  : < lois  délégués  officiels  dos  gouvernements  ont  décidé  telle  chose,  il  faut  s’y  con- 
former; vous  pouvez  donner  votre  avis,  vous  pouvez  discuter,  approuver,  bUmer  les  propositions  qui  vous 
sont  soumises,  mais  c’est  l’opinion  des  hommes,  qui  ont  reçu  des  missions  de . leur  pays,  qui  prévaudra.  > 
Je  crois  que  tous  les  autres  pays  imitent  l’Angleterre. 

Quant  à la  question  du  programme  et  à celle  de  la  réorganisation,  nous  {murrions,  je  pense,  nous  en 
occuper  ce  soir  et  deniaiii.  ' ~ 

M.  Legoyt.  Ne  perdons  pas  de  vue  la  position  de  la  question  que  nous  devrons  discuter,  et  distinguons 
bien  entre  la  discussion  du  programmé  et  la  discussion  du  la  réorganisation  du  Congrès.  J'ai  demandé  qu’on 
ne  touchât  pas  au  programme,  et  que  lus  séances  ultérieures  des  délégués  officiels  fussent  oxclusiveraent  con- 
sacrées à la  discussion  de  l.a  réorganisation  du  Congrès.  L'assemblée  cst-olle  décidément  de  cet  avis? 

51.  David.  Pour  la  discussion  de  la  réorganisation  il  serait  bon  d'attendre  l’arrivée  do  M.  Visschers. 

M.  MaestrI,  Il  serait  désirable  sans  doute  que  M.  Visschers  assistât  à cette  discussion;  mais  nous  ne  pou- 
vons pas  savoir  si  M.  Visschers  sera  ici  demain. 


■ [^gilizod  ^ Gojyile 
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M.  Eai^el.  Jo  duiuniidc  qu'on  prccinc  furmolluiuout  l'ordro  du  jour  de  nos  prodiaiuvs  séances. 

M.  liesoy*"  Jo  propose  qu'on  s'occupe  uniquement  de  la  que.'ition'  do  réorganistition,  et  qu'on  laisse  de  côté 
toute  discussion  sur  le  programme.  , 

X.  Rabblnl.  On  jmurrait  discuter  sur  le  programme,  non  pas  pour  le  changer,  mois  seulement  pour  exa. 
miner  le  meilleur  mode  à suivre  afin  de  le  développer,  tout  en  le  laissant  tel  qu’il  est.  Il  faudrait,  il  me  semble, 
que  ce  jioint  fût  d'almrd  déterminé. 

X.  Legojt.  n y a là  une  nuance  fort  délicate,  et  la  limite  sera  facilement  franchie.  M.  >fae.stri  nous  a 
présenté  un  exemple  do  discussion  du  programme;  mais,  même  eu  ne  sortant  pas  de  cet  exemple,  comment 
pourra-t.on  discuter  le  dévelojipcment  ou  l'application  du  programme  sans  toucher  à ce  programme  lui-mêrao  ? 
La  peute  est  tellement  glissante  que  nous  passerons  trè.s  rapidement  d'une  discussion  do  forme  à une  discus- 
sion de  fond.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faudrait,  avant  tout,  décider  s’il  y aura  ou  non  deux  ou  trois  réunions  des 
délégués  ofllciels. 

M.  Semenon.  Je  demande  que  l'on  réserve  au  moins  deux  séances  pour  la  discussion  de  la  réorganisation 
du  Congrès. 

X.  le  Président.  Je  croi.s  que  nous  avons  encore  tant  do  choses  à faire  qu'il  faudrait  nous  réunir  encore 
une  fois  aujourd'hui,  et  une  ou  deux  fois  demain,  suivant  que  cela  sera  mxressaire. 

X.  Logoyt.  Nous  pourrions  consacrer  une  séance,  ce  soir,  à la  discussion  du  modo  d'application  du 
programme,  mais,  encore  une  fois,  sans  toucher  au  programme  lui-même.  La  présence  de  M.  Visschers  n’est 
pus  nécessaire  pour  cette  discussion,  et  demain  nous  nous  occuperions  dus  questions  du  réorganisation  du- 
Congrès  avec  ou  sans  le  concours  do  notre  collègue. 

X.  le  PrésIdoiiL  Mes.sieurs,  je  vais  voua  consulter  sur  la  question  de  savoir  si  nous  nous  réunirons  ce  soir. 

(Messieurs  les  délégués  ofllciels,  consultés,  décident  qu'il  y aura  une  séance  du  soir.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  à ce  soir,  ù huit  heures,  si  vous  le  voulez  bien.  {Oui!  Oui!) 

(La  séance  est  lovée  h 11  heures  et  demie.) 


, Dkuxihmk  Séance.  • • ‘ 

Vendredi,  soir,  37  Septembre. 

PriMence  de  M.  Quetelet.  . 

La  fiance  est  ouverte  à 8 heures  1.4. 

X.  le  Président.  Notre  honorable  collègue,  M.  Maestri,  voudra  bien  vous  donner  connaissance  do  ce  qui 
a été  fait  depuis  ce  matin. 

X.  Maestri.  Le  procè.s- verbal  de  la  séance  de  ce  matin  a été  rédigé  par  M.  Wonns;  ce  procè.s-verbal  est, 
en  ce  moment  à rimprc-s.sion  ; il  vous  sera  lu  et  distribué  dans  le  cours  do  cette  séance  du  soir.  Ce  procès- 
verbal  est  indépendant  du  compte-rendu  in  extenso,  dont  a bien  voulu  so  charger  un  des  sténographes  français 
venus  an  üongrè.s  do  Florence,  sous  la  direction  de  M.  Céle.stin  Lag.iche,  et  qui,  û cause  des  développements 
que  comporte  et  du  temps  que  réclame  su  rédaction,  no  pourra  être  publié  qu'idlerieurement  avec  l'ensemble 
des  documents  se  rattachant  aux  travaux  ut  aux  opérations  du  Cougrès. 

Maintenant,  Messieurs,  jo  vais  vous  donner  lecture  du  la  formule  de  la  proposition  que  je  vous  ai  simple- 
ment indiquée  ce  matin: 

« Les  délégués  ofliciels  Sont  invités  à douuer  leur  avis  sui'  le  programme,  uniquement  dans  le  but  do  faci. 
litor  les  discussions,  qui  vont  s'ouvrir  soit  dans  les  sections,  soit  dans  l'assemblée  générale  du  Congrès.  » 

J'ai  mis  à l'ordre  du  jour  la  fixation  do  quelque.s  acconls  entre  nous  sur  le  programma;  nous  ne  devons 
entrer  dans  aucune  discussion  sur  le  fond  dus  questions  qui  y sont  posées.  Ce  programme  doit  rester  tel  qu’il 
est,  et  il  ne  p.trait  ni  conven  vblu,  ni  possible  do  le  changer.  Toutefois  j'ai  cru  qu'il  serait  utile,  pour  faciliter 
la  marche  de  la  discu.ssion  et  pour  atteindre  plu.s  sûrement  et  plus  promptement  notre  but,  qui  est  une 
votation  précise,  du  fixer  d’avance  et  à l'amiable  la  manière  dont  choque  question  devTO  être  présentée,  soit 
aux  sections,  soit  à l'assemblée  générale.  Il  s'agit  ici,  tout  simpluiuout,  de  l'impulsion  que  nous  devons  donner 
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aux  <juo4(ioiig,  ot  ilii  meilleur  puiut  de  vue  sous  lequel  uoas  devons  les  présenter  pour  qu’elles  arrivent  à une 
solution  claire  et  prompte. 

Les  métliodes  i suivre,  à cet  égard,  peuvent  être  diverses,  et  je  serais  heureux  de  m'appuyer  sur  vos 
conseils  pour  faire  un  choix  entre  elles,  bien  onvaincu  que  votre  appréciation  aura  une  grande  influence  sur 
l'esprit  et  les  décisions  de  nos  compatriotes,  p3U  habitués  encore  aux  réunions  du  goure  do  colle  qui  va  s'ouvrir. 
(7Vê,s  bien!  2)rh  bien!) 

.\I.  Max  WIrth.  Messieurs,  la  manière  dont  M.  Maostri  vient  de  pré-senter  la  proposition  qu’il  avait  indi- 
quée ce  matin  m’encourage  i\  en  présenter  une  autre,  dont,  ce  matin  (■gaiement,  je  vous  avais  donné  une  idée 
en  passant.  Ma  proposition  consiste  i\  demander  la  suppression  des  sections.  Je  sais  bien  que  pour  réaliser 
une  telle  révolution  dans  notre  institution,  était  nécossairo  de  réviser  les  statuts.  Aussi  ne  donianderai-je 
.aucun  changement  pour  ce  Cmgrês.  Seulement,  si,  cette  fois  même,  p.ar  aventure,  le  Congrès  no  réunissait  pas 
pu  très  grand  nombre  de  membres,  je  crois  qu’il  serait  possible  de  supprimer  les  trois  dernière.s  sections. 
Voici  les  raisons  sur  lesquelles  j’appuie  ma  proposition. 

D'abord  nous  avons  huit  sections,  et  nous  ne  sommes  que  vingt  à vingt-quatre  délégués  oilficieU;  de  sorte 
que  nous  ne  pouvions  être  dans  chacune  d'elles,  qn'en  nombre  très  restreint,  et  surtout  très  inégal,  à raison 
de  la  diversité  do  nos  études  s]iécialvs  ot  de  nos  aptitudes  propres. 

r'nsnito,  les  discussions  qui  ont  lieu  dans  une  section  ne  peuvent  être  portées  a la  connais.sancc  des  mem- 
bres des  autres  sections,  pnis<pie  le  temps  manque  pour  la  rédaction  et  pour  l’impression  de  ces  discussions. 
D'où  il  résulte  que  les  membres  d'une  section  ignorent  toujours  co  ejui  se  dit  dans  les  sept  autres  sections. 
Ce  n’est  pas  tout.  I-orsqu’une  question  qui  a été  discutée  dans  une  section  sC  représente  devant  l’assemUée 
générale,  il  se  trouve  qu'il  y a néco.ssairemcnt  une  p.irtie  des  membres  do  cotto  nsiomblée  générale,  ceux  qui 
appartiennent  à la  section,  (jui  ont  déjà  entendu  lu  discussion  qui  va  so  produiro,  tandis  que  les  autr<!S  mem- 
bres n’en  ont  i>a3  encore  entendu  parler.  El  puis,  comme  c'est,  en  général,  le  r.apporteur  de  la  question  dans  la 
section,  qui  est  aussi  le  rapj>orlenr  de  cette  mémo  que.stion  devant  l’assemblée  générale,  il  arrive  ceci  : ou  bien 
le  ra]iporteur  no  craint  pus  de  so  réjiéter,  et  alors  les  membres  do  la  section  entendent  pour  la  seconde  fois  les 
mêmes  arguments,  ou  bien  le  rapporteur  hésite  à reproduire  tout  ce  qu’il  a. déjà  dit,  et  alors  le  j>lus  grand  nom- 
bre de.s  membre.s  restent  d.ans  l’ignorance  dos  arguments  qui  militent  en  faveur  de  la  proposition  qui  leur  est 
soumise. 

Tels  sont,  à mon  avis,  les  grands  inconvénient.s  des  sections;  mais  ces  inconvénients  disparaissent  aussitôt  que 
les  (picstiOns  ne  sout  plus  traitées  qu’en  assemblée  générale.  Là,  tout  le  monde  le  reconnaîtra,  les  disctis.sions 
prennent  une  plus  grande  activité,  qui  ré.sulte  du  plus  grand  nombré  des  membres  pré-sent-s  et  du  choc  d’opinions 
plus  diverses.  ' • 

J’apprécie  parfaitement  les  raisons  qui  ont  déterminé  les  auteurs  du  programme  à diviser  le  Congrès  eu  huit 
sections;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  par  le  fait  de  cette  division,  il  y a toiyonrs  sept  sections  qui  restent 
étrangères  aux  discussions  de  cltacime  des  nulro*.  D.ins  ces  comUtioni,  je  crois  que  le  but  du  Congrès  n'est  pas 
atteint.'  Si  je  proposais  une  nouveauté  nlisolue,  je  comprendrais  qu'il  fût  dangereux  do  l'adopter  troj) 
précipitamment;  mais  je  ne  projiose  que  ce  que  nous  avons  vu  en  Allemagne,  nu  Congrès  des  économistes. 
On  y a propo.sé  la  suppression  des  sections,  et  elle  a été  adoptée  sans  hésitation;  et  depuis  sept  ou  huit  ans 
que  cette  mesure  est  prise,  aucune  voix  ne  s’est  fait  entendre  pour  engager  à revenir  à Tnacicnne  niétbode.  Les 
choses  sa  passent  do  même  on  .Angleterre  : quand  il  s’agit  de  discuter  une  (juCstion  au  fond,  la  Chambre  dos 
Communes  se  déclai-c  en  Comité,  c’est-à-dire  en  réunion  du  Parlement  entier.  J'ajoute  que,  à l'exemple  du 
Parlement  anglais,  le  Parlement  du  Nord,  en  Allemagne,  se  réunit  en  Comité. 

Je  ne  comprendrais  pas,  àlessiours,  pourquoi,  nous,  dont  les  résolutions  ont  une  certaine  importance,  bien 
qu’elles  ne  soient  obligatoires  pour  aucun  gouvernement,  nous  no  suivrions  pas  des  errements  qui  ont  été 
suivis  ailleurs  avec  be.anconp  de  succès.  Ne  pourrait-on  p.as,  au  surplus,  cotto  fois,  à titre  d'essoi,  supprinior 
deux  ou  trois  sections  et  porter  d'emblée  la  discussion  des  questions  re.ssortissant  de  re.s  sections  à l'assemblée 
générale  V Si  l’essai  réussissait,  à ce  Congrès,  pour  quelques  section»,  nous  arriverions  à supprimer  les  autres 
section»  on  prochain  Congrès.  .le  suis  profondément  convaincu  que  si  l’on  adui>lait  la  mesure  que  je  propose, 
le  Congrès  y gagnerait  beaucoup  en  influence  et  que  scs  membres  auraient  bien  plus  d'élan,  réunis  en 
assemblée  générale,  cjuc  dispersés  en  huit  sections,  pour  poursuivre  le  but  <]u’ils  se  sont  tous  proposé 
d’atteindre. 

.M.  de  Jiaumiiaucr.  A mou  avis,  le  véritable  travail  du  Congrès  se  fait  dans  les  sections  ; et  j’ai  quelque 
fois  entendu  qu’on  so  plaignait  de  ce  que,  dans  les  assemblées  générales,  on  no  faisait  que  divaguer.  11  ne 
faudrait  donc  pas  que  le  travail  des  sections  fût  supprimé,  mais  qu’on  re.sfroignît  nu  contraire  les  délll)ération8 
dans  les  séances  générales.  Cep  oïdant,  je  suis  parfaitement  d'accoril  nv(x:  ceux  qui  pensent  qu’on  devrait  . 
diminuer  le  nombre  de»  sections  et  des  (luestions  qui  leur.»  .sont  soumises.  En  général,  on  jiropose  trop  du 
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choses  <bns  les  progi'ainiUBS  ; mais  c'cst-l«,  je  crois,  im  incoiivi>iiiont  nU'iiu’l  it  faut  so  rôsigiior  pour  lo  moment 
et  auquel  on  ne  doit  songer  ü reniêiiier  que  ilans  les  futurs  Congrès. 

M.  Legoyt.  Quand  iiii  corps  deliberant,  comme  une  Chambre  legislative',  par  exemple,  a le  temps  ncce.ssaire 
de  itisculer  imVcmeut  le.s  questions  qui  lui  sont  soumises,  ollo  peut,  à la  rigueur,  no  pa-s  se  diviser  on  sec.liaiis, 
cl  tr.rvaillcr  ou  assemblée  générale;  inai.s  quand  vme  réunion,  cmnmo  la  nôtre,  n'a  que  six  ou  sept  jours  jmur 
traiter  los  nombrousns  matières  qui  doivent  l'oecuper,  je  croi.s  qu'il  e.st  néces.sairo,  pour  la  Imiino  et  prompte 
ex|»éditii>i)  de  Ses  travaux,  <iu’elle  se  slivise  en  sections,  chaspio  section  réunissant  pour  cliai[ue  matière  les 
homme.s  les  plus  compétents  du  Congrès. 

M.  Kiigel.  Je  ne  sais  pas  s’il  sorait  bicu  avantageux  d’user  du  moyen  que  M.  Legoyt  pro;>oso.  Nous  no 
sommes,  ici,  ni  une  section,  ni  une  assemblée  générale;  nous  sommes  seulement  une  réunion  de  délégués 
officiels,  mais  une  réunion  asscï  nombreuse  et  siiriisamment  compétente  pour  examiner  la  proposition,  ai  digne' 
d’attention  h différents  égards,  que  vient  do  nous  faire  M.  lo  docteur  Wirtb,  et  pour  décider  .si  cette  propo- 
sition doit  avoir  ou  u’.avoir  point  do  suite.  Ce  que  pi'opo.se  M-  Wirtli  a déjà  été  mis  eu  pratique  dans  le 
Parlement  ijiii  se  tient  ô Herlin.  On  prétcmiail  aussi  à lierliu  qu’on  no  pouvait  discuter  un  budget  sans 
Commissions  lltmiicières  et  ces  Oommis.sions  étaient  nu  nombre  do  trois  ou  quatre;  cependant  on  a fait  l'essai . 
do  les  su])primér  et  on  s’en  est  bien  trouvé.  Nous  pouvons  examiner  nous  mûmes,  aussi  bien  qu'une  commission, 
ce  que  M.  Wirtb  propo.se,.  et  nous  pouvons  le  faire  immédiatement.  Seulement,  je  proposerais,  à mou  tour, 
de  faire  un  simple  essai  qui  consisterait  choisir  dans  le  programme  une  question,  que  l’on  .soumettrait 
directement  à l'assemblée  générale  .sans  la  faire  p.isser  préalablement  (Lans  une  section.  Si  nous  ne  réussissions 
pas  dans  cet  essai,  nous  maint  iemlrions  les  anciens  errements. 

9.  Furr.  Nous  nous  livrons,  on  ce  moment,  à une  conversation  plutôt  (|u'à  une  discussion;  car  on  n’a, 
véritablement,  formulé  aucune  proposition.  Je  prie  donc  M.  Wirlli  d’énoncer  .sa  proposition  d’uiic  manière 
pré'cise,  alin  que  nous  puissions  prendre  une  décision  quelconque.  CeiKuidant,  je  dois  dire  que,  à mon  sens 
une  discussion  sur  une  ]>roposition  du  genre  do  celle  dont  il  s’agit  ne  saurait  avoir  aucun  effet  sur  le 
programme  actuel,  puisque  la  rommis-sion  d’organisation  du  Congrès  ipii  va  s'ouvrir  a décidé  qu'il  y aurait 
liuit  sections,  et  qu'il  serait,  d'ailleurs,  ]H’u  convenable  d’on  supprimer  trois.  Toutefois,  je  ne  nie  pas  que, 
pour  l’avenir,  il  uo  soit  bon  de  mialilier  le  nombre  des  sections,  car  je  crois  que  c'est  beaucoup  trop  de  huit. 
Km  résumé,  je  demande  que  M.  ^Yi^th  veuille  bien  formuler  sa  proposition. 

M.  WlrlIi,  Je  me  rallie  ô ramendement  do  M.  lo  docteur  Eogcl. 

M.  Eiigel,  Eh  bien!  pour  préciser  mon  amendement,  auquel  se  rallie  M.  Wirtli,  je  projiose  que,  comme 
cs.sai,  on  discute  en  assemblée  générale,  sans  préparation  do  la  part  do  la  3'  section,  la  (picstion  qui  est  sj)é- 
cialemeut  dévolue  i\  cette  section,  c’est-à-dire  la  question  du  crédit  foncier:  c’e.st  là  un  thème  que  tout  le 
monde  connaît;  M.  Wirtb  proposait  tout-à-riicnro  do  faire  une  expérience,  cetlc  année  même,  en  supprimant 
les  trois  dernières  sections:  en  supposant  <|uc  cette  expérience  puisse  su  faire,  pourquoi  l'iionorablo  membre 
domandc-t-il  plutôt  la  suppression  de  cos  sections  que  celle  de  toutes  autres?  .-V-t-il  pris  an  hasard  ces  trois 
sections,  ou  bien  les  a-t-il  désignées  après  de  môres  réflexions? 

M.  Max  Wlrtli.  J'avoue  <pu!  je  n’ai  pas  examiné  bien  profondément  ce  point  de  la  question;  seulement 
j’ai  pensé  que  les  cii:<i  j)rciuières  sections  nvoient  besoin  de  plus  de  connaissances  spéciales  et  de  développe- 
ments qiie  les  .trois  dernières,  qui  sont  enfermées  dans  un  Ceralc  plus  étroit. 

- On  dit  ipt'il  faut  ipie  le.s  sections  travnillcul.  Sans  doute,  puisque  ce  sont  clics,  dans  l'ordre  du  programme, 
<)ui  viennent  les  )>remièrcs,  et  qu'elles  n'ont  encore  aiicnne  fatigue:  mais  ce  no  serait  pas  un  malheur,  si  nous 
avions  moins  do  (picstions  à discuter:  nous  pourrions  mieux  approfondir  celles  qui  nous  resteraient. 

Je  lo  répète,  Messieurs,  on  a fait  l'expérionco  de  la  suppre-ssion  des  sections  au  Congràs  des  économistes 
allemands,  et  l’on  s'en  est  parfaitement  trouvé.  En  Suisse,  il  y a une  trcniniiio  de  Sociétés  qui  s'assemblent 
tons  les  ans,  et  aucune  n’est  divisée  en  sections:  elles  nomment  seulement  des  Commissions,  parce  <pi’il  faut 
bien  des  rapp<.)rteurs  pour  préparer  les  maliùrc.s,  mais,  encore  une  fois,  elles  n'ont  pas  do  sections.  A mon 
sens,  la  division  .en  sections  diminue  rinfluence,  que  doit  avoir  et  l'intérêt  que  doit  présenter  tout  Coiigi-ès,  ou 
toute  Assemblée. 

•M.  Legoyt.  Noua  avons  tous  connu  des  hommes  qui  n’osaient  pas  prendre  la  parole  dans  uno  assemblée 
nombreuse  et  apportaient  un  contingent  con.sidérablo  de  lumières  dans  une  petite  réunion,  dans  ce  <pio  j’appel- 
lerais une  réunion  de  famille;  or,  si  vous  supprimiez  les  sections,  vous  vous  priveriez  du  concours  de  ces  hom- 
mes modcstc.s,  timides  et  coi)endant  fort  compétents.  C’est,  je  crois,  i>our  assurer  leur  concours  actif,  efficace 
aux  travaux  législatifs,  que  dans  la  constitution  dos  principaux  Corps  loigislatifs  do  l'Europe  on  a institué 
le.s  Commissions. 

M.  Max  Wirtb.  C'est  là  mi  argument  qui  a sa  valeur  assurément;  nuiis,  je  lo  répète,  l’expérience  do  la 
Suppression  des  sections  a été  faite  avec  succès  dans  des  assemblées  qui  comptent  jusqu’à  six  cents  membres. 


Ia»  section»  <le»  assemblées  nombreuBcs  se  composent  iléjà  de  fiO,  do  83,  et  mêiiiu  de  100  membres;  or, 
(|iiand  on  ose  parler  devant  100  membre»,  on  peut  bien  oser  parler  devant  un  nombre  cinq  ou  six  fois  plus 
considérable;  jo  crois  même  qu'oii  a plus  du  hardiesse,  (pmiid  un  sait  qu'un  ne  prend  pas  la  parole  devant 
dc«  homme»  pas  tous  spéciaux  dan»  la  ([uestion  qu'on  so  propose  de  traiter. 

M.  Le^oyt.  Ce  sont  là  de»  idées  d'avenir,  et  nous  ne  pouvons,  quant  à pré-^ent,  rien  changer  à ce  qui  existe 
sur  ce  point.  Au  surplus,  jo  ferai  remarquer  que  nous  entruns  ici  de  plein  pied  dans  de»  questions  de  réor- 
ganisation qui  ont  été,  ce  matin,  réservées  |K>ur  demain. 

M.  ïlnesirl.  Ou  pourrait  renvoyer  les  observations  de  M.  Wirtli  à la  Commission  qui  s’occupe  de  la  réor- 
ganisation du  Congrès. 

M.  Legoyf.  Dana  une  de  nos  session»  antétieures,  on  avait  créé  une  section  spéciale  pour  l’examen  do» 
questions  qui  pouvaient  surgir  inopinément  en  dehors  du  programme.  Xo  seriez-vous  pas  d'avis.  Messieurs, 
do  suivre  cct  exemple?  Chacun  de  nous,  on  dehors  du  programme,  conserve  eu  effet,  je  le  crois  du  moins, 
son  droit  d'initiative;  or,  la  création  d’une  Commission  do  la  nature  de  celle  dont  je  parle,  et  (pii  a des 
précédents,  serait  un  excellent  moyeu  de  ne  pas  laisser  cotte  initiative  stérile. 

H.  Hermann.  11  me  semble  que  l'essai  que  l’on  veut  tenter  pré.sentc  certaines  difficultés.  Eu  effet,  touto 
l'assemblée  devant  être  réunie  pour  cet  essai,  on  ne  pourrait,  pendant  qu’il  aurait  lieu,  former  le»  sections; 
do  sorte  que  nous  perdrions  là  le  temps  qui  aurait  dû  être  emplo}'é  à discuter  dan»  ces  section»  toutes  les 
autre»  questions  laissée»  à chacune  d'elles.  Il  »erait  donc  iiécessairv,  si  l'on  adoptait  la  proposition  de  ^f.  Wirth, 
amendée  pur  M.  Engel,  de  prononcer  purement  et  sirtiplemeiit  la  suppression  des  sections.  .\u  surplus,  je 
suis  tout  à fuit  pour  la  proposition  de  M.  Wirth:  je  croia  ipi'il  faudrait  supprimer  le»  .scctious  et  entamer 
tout  de  suite  les  discussions  en  assemblée  générale. 

M.  Legoyt.  Pas  cette  année-ci.  Il  y a une  organisation  toute  fuite;  lu  changer  au  moment  mt'mc  où  k 
Congrès  va  s'ouvrir,  serait  une  mesure  excessive  et  que  cotte  assemblée  no  s'expliipierait  pn»,  eu  l’absence 
d’un  besoin  évident.  Userait  d’ailleurs  pénible  pour  la  Commission  préparatoire,  qui  a fait  son  travail  eu  vue 
du  maintien  de  l’organisation  actuelle,  de  voir  cotte  organisation  subitement  bouleversée,  alors,  jo  le  répète, 
que  le  changomont  pro{)osé  uo  repose  pas  sur  Une  véritable  .nécessité.  Je  crois  (pie  la  propo.silion  de  M.  Wirth 
doit  être  écartée  pour  cette  année,  sauf  (à  la  reproudro  plus  tard,  jiour  l'étudier  mûremenf. 

M.  Engel.  Elle  n'est  pas  trop  radicale,  au  contraire. 

M.  Czoernig.  Jo  pense,  comme  M.  I/îgoyt,  qu'il  serait  bien  péniblo  {mur  la  Commission  d'organisation  do 
voir  abandonner  son  œuvre,  qui  lui  a donné  tant  de  peine,  pivciséincnt  nu  moment  où  elle  allait  être  mise  en 
prati(pie.  Mai»,  Messieurs,  indéiiciKlemmcut  de  cette  considération,  qui  a bien,  jo  crois,  son  mérite,  ne  vons 
dissimulez  pas  que,  si  vous  supprimi(^  les  soctions,  il  vous  faudrait  siéger  chaque  jour,  du  9 heure.»  à 4 heure», 
au  moins;  de  sorte  que  vou»  feriez  avec  beaucoup  do  fatigue,  en  as.sembléo  générale  sculcraont  ce  que  vous 
feriez,  sans  trop  do  giuie,  dans  le  système  combiné  de»  »<K!tions  et  de»  réunions  en  assemblée  générale.  Xe 
vous  dissimulez  pus  non  plus  quo,  si  vous  renonciez  aux  discussions  préparatoires  dans  les  section»,  vous  auriez 
beaucoup  de  discours  inutiles  dans  les  assemblées  générales:  d'où  il  résulterait  qu'il  dovioiidrait  impossible 
do  vider  toute»  les  questions,  dans  le  court  esp.oco  de  temps  qui  vous  est  donné. 

M.  Max  Wirth.  Je  crois  qu’on  a bien  peu  compris  ma  pro{>usition.  Je  no  veux  ré{>oudre  qu'un  mot  à 
M.  Czoernig  : c’est  que  ma  proposition  a pour  but  précisément  de  donner  à l’a.»semblée  toutè  entière  le  moyen 
d'entendre  tous  les  ra)>ports  qui,  dans  l’étal  actuel  des  choses,  uo  sont  entendus,  en  section,  que  jiar  un  huitième 
do  cotte  assemblée.  Dans  mon  système,  tous  les  membres  du  Congrès  recorraiont  bien  plus  do  lumière  que  dans 
le  système  actuel. 

Cn  Membre.  àV'irtIi,  par  sa  projiositiou,  cntcnd-t-il  supprimer  iion^  seulement  les  sections,  mais  aussi 
la  Commission  ? 

M.  Max  ffirth.  Je  viens  de  dire  implicitement  ({uo  j'enéeiulai»  conserver  la  Commission.  Il  faut  bien  qu’il 
y ait  des  Commissions  pour  préjiarer  les  matières  (|ui  doivent  être  discutée».  .le  ne  projioso  que  la  suppres- 
sion des  sections. 

M.  lo  Président.  Il  me  semble  quo  la  discussion  sur  ce  siyot  ost  épuisée,  et  qu’il  no  reste  plus  qu’à  con- 
sulter messieurs  les  délégués  officiels. 

M.  Legoyt.  Nous  sommes  en  présence  d'une  proposition  r.idicalo,  ou  du  moins  très-largo,  de  M.  Wirth  et 
(l’un  amendement  restrictif  de  M.  Engel  : c’est,  jo  crois,  In  propo.sition  qui  doit  être  mise  tout  d’.abonl  aux  voix. 

M.  David.  La  proposition  de  M.  Wirth  doit  cire  diviséu,  car  elle  contient  deux  partie»  tout-à-fail  differentes 
ut  qui  no  so  rattachent  nullement  l’une  à l'autre:  la  première,  c’est  la  suppression  des  sections  pour  l'avenir  ; 
lo  S(.>coudu,  c'est  un  essai  à faire,  pur  la  suppr.ïssion  des  trois  dernières  sections  cette  année  même.  M.  Engel 
a amende  cetto  deriiièro  propo.sitiou  cn  la  nHluisant  à la  suppre.«sioii  d'une  soulo  section. 

M.  Engel.  J'ai  pro{>osé  do  faire  un  essai  avec  une  soulo  question,  lo  crédit  foncier,  qui  dépend  do  lo  section. 


M.  Divld.  Je  le  dcclarc.  je  suis  ilc  l’avis  de  M.  Wirth,  en  ce  sens  «jue,  pour  l’avenir,  les  sections  devraient 
être  supprimées;  mais,  pour  cette  aimée,  je  crois  <jiic  ICs  choses  doivent  sc  jMisscr  comme  antérieurement  ; je 
crois  surtout  ipi’il  est  convcualde  de  laisser  recueillir  à la  Commission  organisatrice  do  ce  Congrès  tout  le  fruit 
do  son  travail. 

le  Président.  JI.  Wirtli  s'étant  rallié  a l.a  proposition  que  M.  Engel  a faite,  sous  forme  d'amendement, . 
c’est  cetto  proposition  qiie  je  vais  mettre  an.x  voix. 

(I.a  proposition  de  M.  Engel  n’est  pas  adoptée.)  - 

H.  Marstrl,  Nous  avons  encore  è prendre  une  décision  sur  la  question,  de  savoir  dans  quelle  mesure  le 
programme  doit  être  exéouté. 

M.  I.egoyt.  On  pourrait  remettre  cotte  question  à deinniu:  elle  me  semble  inséparable  de  la  question  de  fond. 

(I^v  séance  est  levée  à 9 heures  8/.t.) 
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Samedi,  28  Septembre.  - , , ' 

■ • Présidence  de  M.  Qitetki.et. 

La  séance  est  ouverte  è 9 heures  du  matin.  M.  le  Pré.sîdent  présente  è l’assemblée  et  fait  asseoir  è se» 
côtés  M.  Arrivabene,  président  de  la  Junte  consultative  de  statistique  ot  M.  Wolowski,  délégué  du  l’Institut 
de  Fronce. 

M.  Worms,  donne  lecture  du  jirocès  verbal  de  la  dernière  séance  qui  après  quelques  modification»  peu  im- 
portantes est  approuvé.  "* 

M.  le  Président.  L'ordro  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  pro]>o8ition  de  M.  David  sur  les  statuts  du 
Congrès.  I>a  parole  est  à M.  David.  ' , . ' . ^ 

M.  linvid.  Le  but  quo  l’organisation  du  Congrès  doit  »c  proposer  d’atteindre  est,  selon  moi,  d’assurer  è ses 
décisions  lo  plus  complet  cl  le  plus  prompt  .a.sscntiment  des  gonvcrnement.s,  afin  qne  les  recherches  recom- 
mandée» par  le  Congrès  commo  nécessaires  ou-  utiles,  et  que  les  modes  d’exécution  par  lui  jugé.»  préférables 
soient  institués,  suivi»  et  pratiqués  par  les  gouvernements. 

On  s'est  plaint  <pic  lo»  décisions  des  Congrès  jusqu'ici  n'aient  pas  toutes  ou.  dans  les  différents'  p.-iys,  la 
suite  qu'on  avait  espéré,  ot  que  les  votes  des  Congrès  n’aient  pas  toujours  eu  rinfluenec  pratique  qu’on  leur 
avait  souhaitée,  faute  do  l'assoutimcnt  des  gouvernements.  Cotte  plainte  n’est  certes  pa.»  mal  fondée. 

Examinons  si  l’organisation  du  Congrès  eu  est,  en  partie  du  moins,  la  cause,  et  ipieU  changements  il  y 
a lieu  d’introduire  dans  son  organisation  pour  as.surer  auprès  des  gouvernements  jdus  do  valeur  à scs  déci- 
sions, ainsi  que  pour  ménager  à ce»  solutions  une  plus  grande  influence  sur  la  marche  de  la  statistique  of- 
ficicllo  don»  les  divers  pays. 

On  a cru  qu’il  fallait  pour  atteindre  ce  but,  instituer,  è la  fin  de  chaque  Session,  un  Comité  chargé  do 
romettre  aux  gouvernements  respectifs  los  ilécisions  qu’avaient  été  prises,  et  de  leur  en  recommander  l’exé- 
cution : on  a cru  quo  co  mode  de  transmission  a.ssurerait  aux  décisions  du  Congrès  plus  d'efficacité  quo  n’en 
ont  eu  jusqu'à  ce  jour  les  rapports  quo  chacun  des  délégué.»  a pu  fairo  à fou  gouvernement. 

.lo  no  puis  arriver  n me  pcr.suadcr  quo  ce  changement,  recommandé  par  mon  honorable  ami,  M.  Wisschers, 
puisse  fairo  nn  grand  bien,  ni  atteindre  lo  but  qu'il  80  pro])ose.  Pur  co  changement  dans  la  transmission  des 
décisions  du  Congrès  aux  gouvomemonts  respectifs,  lo  mal,  dont  nous  nous  plaignons  avec  raison,  no  sera  pn.s 
conjuré,  j’en  suis  convaincu;  car  ce  mal  provient,  selon  moi,  soit  de  la  nature  même  des  décisions'  soit  do  la 
manière  dont  les  décisions  sont  votées. 

I,e  projet  de  règlement  du  VI  Congrès,  en  parlant  des  assemblées  générales,  dit,  dans  l'article  12  qui  est. 
conforme  à tons  los  règlement»  antérieurs  : • L’assemblée  vote,  après  discussion,  sur  les  conclusions  des  rap- 
porteurs. > C’est  donc  l’assombléo  générale  qui  décide  des  votes. 

Mais  de  quelles  personnes  l’assemblée  est-ollo  composée 'i*  Permettez-moi  de  répondre  franchement  à cette 
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ijucstion.  Kn  <l«lior3  des  dt-Iûgués,  pour  la  pins  pijrt  dirccleuis  den  bureaux  de  statistique,  ainsi  que  des  savants 
qui,  à cause  des  services  éminents  qu’ils  ont  rendus  à la  science,  ont  été  invités  ji  prendre  part  au  Congrès, 
l'Assembléo  générale  est  composée  d’hommes  qui,  par  un  intérêt  plus  ou  moins  grand  pour  la  science  ou  même 
par  nu  sentiment- de  pure  curiosité,  désirent  assister  aux  séances  du  Congrès  et  sont  à cet  effet  pourvus 
d'une  carte  d'admission.  Souvenez-vous,  Messieurs,  du  fait  que  M.  le  docteur  Kngel  a rappelé:  à Vienne, 
lorsque  l'invitation  de  visiter  la  voie  ferrée  du  Samnneriiig  c.st  parvenue  au  Congrès,  cent  nouveaux  statisticiens 
surgirent  on  un  jour  ut  euriebireut  le  Congrès  de  cent  membres  de  plus. 

Kt  c'est  une  tcllu  assemblée,  où  toutes  lus  voix  comptent  également,  qui  doit  voter  sur  des  que.stions  scieu- 
titiqufs,  sur  les  règles  à suivre  dans  des  rechcrebes  de  la  plus  luuitc  iiuportancu  et  pour  la  scieuco  et  pour 
l'Ktat  ! Kt  le.s  votes  remlns  par  la  majorité  d’une  telle  assemblée  sur  les  rccliorcbes  et  les  enquêtes  h faire, 
sur  la  iiiarcbe  que  les  différents  gouvernements  auront  suivre  pour  résoudre  les  problèmes  de  la  statistique, 
ces  voles  devront  être  rousidérés  comme  ayant  une  aulorilé  absolue! 

Non,  Mes.sieurs,  de  tels  votes  ne  sauraient  prétendre  & un  assentiment  prompt  et  facile;  ils  no  sauraient  avoir 
la  puissance  ni  de  vaincre  les  doute.s  et  les  défiances,  ni  de  surmonter  les  résistances  et  les  préjugés  de  la  routine. 

Ou  dira  peut-être  que  l’u.sseiubléo  générale  |iruuouco  le  verdict  de  l’opinion  publiipit  sur  les  questions  dé- 
liattues.  Mais,  avec  tout  le  res|>ect  qu'on  jn-ut  porter  à l'opinion  pidili<]ue,  et  tout  eu  recouimissant  son  autorité 
suprême  eu  général,  ^ ee  je  le  fois  autant  que  qui  que  ce  soit,  on  peut  dire  qu’il  y a une  sphèro  où  ce  qu’on 
appelle  i’opinioii  pul>lique  n’a  ricii  à faire,  et  cette  sphère  est  celle  des  recberebes  .statistiques. 

C’e.sl  {K>urquoi,  si  vous  voulez  que  les  décision»  du  Congrès  fassent  autorité,  obtiennent  l'assentiment  sûr  et 
prompt  des  gouvoruemenis  et  pénètrent  facilement  daus  le  domaine  de  la  pratii|UC,  il  faut  mettre  ce  |>oiut  hors 
du  doute,  que  ces  décisiou»  ne  Sont  que  la  résultante  des  opinions  et  des  vwux  de  ceux  qui,  avec  raison,  sont 
considérés  et  rttcoiuuis  comme  les  plus  instruits  dans  la  science,  comme  les  plus  aptes  à juger  les  questions 
supérieures  qu’elle  se  |>o.sc  et  comme  le.»  plu»  clairvçyants  sur  les  matières  qui  se  rattachent  aux  applications  de 
la  statistique. 

Je  u’ai  plu»  que  deux  mots  à ajouter  à cos  réflexions,  et  c'est  pour  ]>rèciser  le  sens  des  propositions  que 
je  voudrais  soumettre  à l’examen  du  Congrès.  Ces  propositions  auraient  pour  objet  d'ét.ablir  : 

1"  Que  rassemliUe  gintralt  devrait  se  restreindre  à discuter  les  résolutions  des  sections,  et  u'anrait  ni  à voler 
ni  à émettre  des  conclusions,  sur  ees  résolutions; 

2"  Que  les  délégués  el  les  invités  réunis,  restant  au  siège  du  Congrès  quelques  p)urs  après  la  clôture  de  ses 
discussions,  devraient  prendre  en  considération  sérieuse  les  conclusions  des  rapporteurs  des  sections  sur  les  discus- 
sion» soulcrcc»  dans  l'assemblée  générale,  et  après  noueeau-  débat,  coter  sur  toutes  les  questions  traitées  au  sein  du 
Congrès; 

3"  Les  votes,  considérés  comme  les  décisions  du  Congrès,  devraient  )>ar  rintermédiaire  des  délégués,  après  la 
clôture  définitive  du  Congrès,  être  présentés  et  recommandés  à l'aso'nliment  de  leurs  gouvernements  respectifs. 

M.  le  Président.  Quelqu'un  dcmuiide-t-il  la  parole?  Si  {lersouno  ue  la  demande,  nous  allons  passer  à l'ordrè 
du  jour. 

X.  Legoyt.  Il  faudrait  |>rovoquer  un  vote  sur  la  proposition  de  M.  David. 

M>  Hermann.  Cette  proposition  est  si  importante,  qu'il  faudrait,  suivant  moi,  la  faire  imprimer  et  distri- 
l)uer  |>our  la  mettrê  eu  discussion  dans  la  première  section. 

X.  Farr.  Celte  proposition  s’applique  à''rart.  3 du  Pnget  de  Statuts,  qui  nous  a été  distribué.  Il  faudrait 
d'abord  examiner  les  articles  1 et  2. 

M.  Maeslri.  M.  le  secrétaire  va  on  donner  lecture. 

X,  IiCguyt.  11  faudrait  lire  successivement  les  articles  et  les  mettre  aux  voix. 

M.  Engel.  Il  me  semble  qu'il  serait  nécessaire  qu’il  y eût  d’abord  une  discussion  générale  .sur  rensemble 
du  Projet  de  Statuts,  ré-digé  par  M.  Visscliers.  C'est  M.  VLsschers  qui  connaît  le  mieux  la  question,  et 
malbourousemeut  il  ..n'est  pas  encore  arrivé.  Vous  vous  rappelez  tous.  Messieurs,  que  le  Projet  de  Statuts 
n'est  que  la  transformation  de  l'ancien  |)btn  présenté  au  Congrès  de  Dcrlin  et  examiné  par  une  Commission 
dont  M.  Visscliers  a été  le  rapporteur.  11  mo  semble  que,  pour  discuter  ce  projet,  il  serait  convenable  > 
d'attendre  M.  Visschors.  On  lui  a adressé  uu  télégramme  pour  conimitrc  le  jour  do  son  arrivée;  il  n’a  pas 
encore  répoudu  à ce  télégramiuo,  sans  doute  parce  qu’il  avait  quitté  le  lieu  oû  il  lui  a été  adres.ié;  mais  il 
est  Certain  que  nous  aurous  des  ses  nouvelles  aujounl'lmi  uu  dcuiaiu.  Eu  attendant,  je  crois  que  nous  ne 
pouvons  pas  délibérer  sur  le  Projet  de  Statuts  eu  l'absence  do  M.  Vis.scliors  et  sans  avoir  son  rapport-  Mous 
pouvons  établir  une  discussion  générale,  nous  pouvons  échanger  nos  vues,  mais  uuus  no  pouvons  pa.s  voter. 

Lfgoyt.  Le  Congrès  s'ouvre  demain;  nous  ne  pouvons  pus  attendre  davantage.  Qu’arri%-erait-il,  si 
M-  le  rapportour  no  venait  pas  I 

X.  Engel.  Je  répondrai  û M.  I/Cguyt  que  le  Projet  de  Statuts  u’est  qu'uuo  annexe  du  programme. 
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>îons  ftvrtns  l>ien  d’autres  choses  à discuter,  et  dans  lo  cas  oit  M.  Viaschers  iio  viendrait  jws  & Florence, 
il  n’y  aurait  pas  grand  mal  à ajourner  coniplêtement  la  (pieaUon. 

M.  Plodu.  f^ans  doute,  si  nous  no  sommes  pas  bien  préparés  (>our  la  discussion,  il  vaut  mieux  ajourner; 
si  nous  u'avons  pas  ropininn  de  ceux  <p)i  ont  pn>paré  les  Statuts,  il  est  difficile  de  discuter  avec  effi- 
cacité. M.»is  il  me  semble  qu'il  y aurait  pcut-éti'O  un  moyen  de  transaction  rpii  ue‘  compromettrait  rien 
et  qui  nous  mettrait  sur  un  terrain  un  peu  solide:  ou  pourrait  très-bien  aujourd’hui  aclopter  provisoire- 
ment les  Statuts  cl  renvoyer  à l’examen  dos  sections  la  propo.sition  do  M.  David  et  les  autres  qui  pourraiont 
ètro  faite.s,  afin  qu'elles  soient  examinées.  Ce  serait,  suivant  moi,  une  base  solide  : nous  saurions  que  nous 
avons  des  Statut.s  établis  après  \me  délil>ération  du  Congrès  de  Berlin  et  rédigés  par  un  homme  )>arfaitemcnt 
entendu  dans  la  matière.  11  n’y  a pas  d'inconvénients  h admettre  provisoirement  ces  Statuts  ; ou  verrait 
plus  tard  è y apporter  tous  lus  amendements  qui  seraient  dictés  par  une  discussion  plus  approfondie  ou 
par  l’expérience.  .. 

M.  .Maeslrl.  .le  demanilo  à donner  une  explication.  D’abonl  ce  n'est  p.is  "pour  la  session  actuelle,  mais 
l>our  les  sessions  futures  du  Congrès  (pie  les  .Slatul-s  seraient  applicables.  Ensuite  ce  Projet  de  Statuts  n’est 
pas  le  travail  exclusif  du  rajijiortour  M.  Visschors;  c’est  uno  Commission  intcrnationalo  qui  l'a  préparé,  et 
dont  les  membres  ont  déjè  échangé  leurs  vues  avec  M.  ’^’isschers.  11  ne  nous  manque  que  le  rapjwrt. 

M.  Lagoyl.  La  substance  du  rapport  de  M.  Visschers  se  trouve  dans  sa  lettre  ù-^I.  Engul  qui  nous  a 
été  distribuée.  Cette  lettre  j>eul  être  considérée  comme  réqiiiv.alont  d’un  rapport. 

M.  Engel.  M.  Visschers  m’a  écrit  cotte  lettre,  parae  que  j’avais  réuni  les  opinions  des  autres  mi^mbre-s 
de  la  Commission;  mais  cetto  lettre  ne  contient  <pie  les  idées  personnelles  (ju'avait  M.  Visschers  avant  do 
connaître  les  oj>inions  des  autres  membres.  Nous  nu  savons  ]>as  s'il  n'est  pas  survenu  do  niodiUcations 
dans  scs  idées. 

(Eu  CO  moment  S.  Exc.  M.  le  Ministre  du  l'agriculture,  de  l'iiidustrio  et  du  commerce  so  fait  annon- 
cer et  entre  dans  le  salle,  l/es  membres  du  Congrès  se  lèvent  pour  lo  recevoir.) 

M-  lo  l’rcstdeiit  (offrant  son  fauteuil  à M.  le  Ministre).  Nous  sommes  heureux,  monsieur  le  Ministre,  de,  voir 
quo  vous  voulez  bien  venir  prendre  part  è nos  travaux. 

M.  le  Ministre.  Je  viens  ici  pour  rester  un  moment  avec  vous.  Malbeurouscment,  je  ne  pourrai  pas  parti- 
ciper longtemps  è vos  délibérations.  Veuillez,  je  vous  prie,  contimier  la  séance. 

M.  Arrlvabene.  Je  pense  que,  j)our  gagner  du  temps,  co  cpi’il  y a de  mieux  è faire,  c’est  de  lire  successi- 
vement les  dilfércnts  articles  des  Statuts,  et,  s'il  y a lieu,  de  les  adopter  provisoirement.  (Oui,  oui.'  Apjiuyé!) 

M.  C'zoernlg.  Cette  proposition  a-t-elle  rossentimunt  général?  (Oui!  Oui!)  / 

M.  IVolowskl.  Je  crois  (juc  le  meilleur  règlement  est  celui  qui  est  délibéré  le  plus  vite.  J’ai  vu  malhcu- 
reu.semont  un  grand  nombre  d'assemblées  dans  Icsipielles  nn  temps  précieux  a été  perdu  è discuter  des  règle- 
ments. Je  me  joins  avec  d’autant  plus  d’empressement  à la  proposition  do  M.  Arrivabenc,  que  je  crois  que  la- 
pliqxirl  dos  articles  ne  soulèveront  aucune  objection  et  (pio  nous  pourrons  alors  nous  livrer  exclusivement  t\ 
la  discussion  des  questions  fondamentales  pour  l'exaracn  d(?squellos  nous  sommes  réunis. 

M.  le  Président.  M.  le  Secrétaire  va  donner  successivement  lecture  des  articles  du  Projet  de  Statuts,  et 
l’assomblco  prononcera. 

M.  le  Secrétaire,  I/'ariiclo  premier  est  ainsi  conçu:  ' 

Ct(A>rriki;  ruftwiKt.  — > /fmt  rt  tomf/on'tion  dn  foHÿrf*, 

> Art.  ConirrM  iniornAÜonAux  <So  StAtixtiquo,  formiH  «oati  k p^iranAgo  de*  guiatr^riicmMits,  sc  à «1«6  «tpoqut^ 

{adctcrmincft.  xtir  Vinvitation  do  Tim  d*eutr<*  eox. 

s 

X,  le  Président,  Il  n’y  a pas  d’opposition? 

(L’article  premier  est  adopté.)  . / 

Art.  S.  liC  bat  do  cvs  OotigK’iiv  f*«t,  en  agrnndixftant  te  cadro  dot  observations  dant  la  domslac  des  «ocUlos  en 

particuUcr,  des  teieoces  aduiiniktrotjros,  d'apporfpr  de  ruDlformité  dant  le*  recherche»,  de  flxor  tes  point*  précis  sur  lesquels  cos 
^uch<’^;h<^s  doivent  so  portor,  et  ib>  convenir,  nutnitt  quo  possible,  de  formalcs  onifomi^.  àiin  do  rendre  les  réfultatt  comparables. 
ikcoDdaironient,  lo  but  d«  ces  Congrès  est  le  perfecUoniiemeut  des  méthodes  et  rarancemout  de  ta  scicnco  do  la  StatUtique. 
(.es  decisions  de  ces  assembléeit  sont  sabordonnéos,  ponr  01111900  pajra  respectivement,  à la  haute  sanction  de*  irouvomomeot'», 
auxquels  elle*  seront  adrm<xts  par  les  comité*  exécutifs  nommés,  dans  rhaquu  session,  juir  les  C<»})(rè«. 

M.  CéléMÜn  La^cho.  Lo  mot  HCond^tir^metU  employé  dans  le  second  alinea  ne  rond  pas  d’anc  maniôro  exacte 
l'idée  que  l’on  a vonlu  exprimer;  il  fatidrait  dire  *trb*iWi<iiremc«/  ou  ocw^wiremm#.  ' 


— J8S'- 


M.  Wolonskf.  Ia!  mot  sicondairtmcnt  ne  vaut  rien;  niaia  je  crnimlraU  que  le  mot  ne  Juunûi. 

uii  caractiire  do  nubordination  à un  de»  luit»  essentiel»  <lii  Congrè». 

M.  WIestIn  Lagache.  Qu’on  dise;  JKn  sreond  Uni,  ou  bien: 

M.  Woruix.  Ou  pourrait  dire:  « Le  but  de  co»  Congrès  est,  fit  outre,  le  porfoctionnement. . . . etc.  » (Oui!  Oui!) 

(Le  1*'  et  le  2 nlinêa  de  l'article  2 ainsi  mo<li(iû.s  sont  adoptés.) 

M.  David.  Je  demainle  que  le  puragi-aplic  3 de  l'article  2 ne  soit  pas  adopté  quant:  s\  présent,  mais  qu’il 
soit  renvoyé  à l'examen  des  sections.  Je  voudrais  que  les  décisions  des  Congrès  fussout  transmise»  aux  divers 
gouveruemeuts  par  les  délégué»  de  ces  gouvcruemeut»  et  non  pas  par  les  Comités  exécutifs  nommés  par  le» 
(.'ongrès. 

M.  Ploda.  L'idée  de  M.  l).»vid  no  me  parait  pas  juste.  U voudrait,  si  j’ai  bien  compris  lu  proposition,  que 
les  rap|)ort»  aux  ilivers  gouvernements  fussent  faits  par  1ns  délégués  de  ces  gouverooments  et  non  pas  par 
les  (.Comités  exécutifs  des  CongK>s.  .le  ne  vomirais  pas  qu'il  en  fût  ainsi,  parce  qu'alor»  nous  aurions  une 
quantité  de  rapi)orls  contenant  des  idées  particulières,  les  vues  personnelles  de  chaque  directeur  de»  bui-eaux 
Htatistiques  dos  divers  États,  et  non  ’pa.s  les  vues  d'ensemble  du  Congrès.  C'est  ce  cpie  l'un  a voulu  éviter.  Isrs 
gouvernements  doivent  .savoir  non  pas  ce  que  désirent  leurs  délégués,  mais  ce  que  désire  le  Congrès.  Voilà  pour- 
quoi l'on  demande  que  ses  décision»  soient  communiquées  aux  gouveniement.s  par  les  Comités  exécutifs. 

X.  Arrivubene.  Si  l'afinca  Soulève  des  objections,  il  faudrait  le  renvoyer  à la  section  com|)étentc. 

X.  Pioda.  Je  ne  m'y  opi>ose  pas;  mais  j'ai  dû  répondre  à M.  David.  En  ne  répondant  pas,  on  a l'air  d’ap- 
prouver. 

(Lo  3“«  alinéa  do  l'article  2 cal  renvoyé  à la  première  section.) 

Art.  !t.  Font  partie  ile  ce»  assombivos,  tomini!  m<nnbtps  tilulitros; 

a)  1.0»  dclc^éa  ontciels  do»  ^urerooment»,  dont  la  nomination  aura  été  rôxuliôromont  notifioo; 

' . . 1)  Les  Kariintset  les  fonctionnàicor  spéciatoniant  inrités  par  la  Commiaiion  iTor,;nnisnUan  du  pays  où  le  Con»rè>  ao  réunit. 

D’autiv»  personne»,  no  joniiaaot  pa»  do  roix  doliborativo  dans  ces  u»suiublé(«,  pourent,  en  outre,  Otre  inritooB,  en  qnalit'i 
do  rititout»,  i>ar  la  ComniiMion  d*an$nMisntioii. 

. X.  Engel.  Je  voudrais  que  dans  le  paragraphe  a,  après  les  mots:  «Les  délégués  ufliciols  des  gouverne- 
ments» on  ajoutât  ceux-ci:  «et  des  magistrats  des  villes  et  des  corporations.»  Peut-être,  du  reste,  _ccs  der- 
, iiiors  délégués  sont-ils  compris  dans  la  dénomination  de  délégués  officiels? 

X.  Cxoernig.  Oh  non!  Les  noms  des  délégués  officiels  des  gouvernements  doivent  être  communiqués  par 
l'entremise  des  Légations  respectives.  Je  no  crois  pas  que  les  délégués  des  magistrats  et  des  corporations 
aient  le  même  caractère*. 

X.  Legoyt.  Le  paragraphe  h mentionne  les  savants  et  les  fonctionnaires  invités  par  le  Congrès. 

'X.  Kngcl.  H n'y  est  pas  question  des  délégués  des  villes  et  des  cor|)orations,  et  il  y a maintenant  beaucoup  ■ 
de  grandes  villes  et  de  corporations  savantes,  qui  désireraient  prendre  part  à nos  travaux  en  nous  envoyant 
dos  délégués.  Je  demande  le  renvoi  de  tout  l’art.  3 h la  Commission. 

Plasienni  membres.  Oui!  Oui! 

(L’art.  3 est  renvoyé  î»  la  Commission).  ■ , ■ ■ ■ 

M.  Farr.  Je  rciiouvcllo  lu  proposition  do  M.  Hermann  tendant  à faire  imprimer  et  distribuer  lu  proposition 
de  M.  David  sur  l’art.  3. 

K.  IVorm.s.  L'impression  et  la  distributiou  auront  lieu.  C’est  une  chose  entendue. 

ClfAPlTBe  11.  — (’ontowifîoii  rf<«  /.VrtiÿfJ#;  r#t/<Kf»vn  /jroÿrawtmw.  ^ ^ 

.\ri.  4.  Fcorsqirà  la  faU<!  dr«.(!itimarc!)os  par  1q  comité  «xécuiif  du  deraior  Congés,  uu  ftourornomeni  aura  meréé  la 

prnpoiitloQ  d«  convoquer  utie  nouvelle  réuuiou,  il  aéra  Invité  à nommer  une  CommUtlou  d*or;anl^tlo'u  aouR  U préRldenco  du  Ministre 
nyant  U Stdtistiquo  dans  aes  attributions. 

C4>tte  ObmmtMion.  apres  a'étn»  mise  eo  iapi<ort  arec  lo  comité  exécutif  et  U deputatiou  pormanoute,  dont  11  sera  question 
cbaprê».  prendra  les  dispositions  néreiaairea  pour  la  conrocatloo  et  la  réunion  de  U future  assemblée. 

X.  DATld.  .Je  tlomandc  que  l'art.  4 soit  ronvoyé  i\  la  section  spéciale,  parce  quHl  est  impossible  d'accepter 
la  création  de  la  Commission,  dont  il  s'agit  dans  cet  article,  sans  avoir  examine  la  question. 

(I/art.  4 CHt  renvoyé  à la  I»*  section). 

\ Art.  5.  l/iM  attributionR  do  cotte  Commission  ont  principalement  pour  objet  : 

a)  De  fixer  lo  lieu  et  répoqne  do  la  réunion  du  futur  Contrés,  dont  la  durée  no  dépaisora  pas  uuo  temaino; 

é)  De  rédiger  un  programme,  en  ayant  ÔKord  autant  que  possible,  dans  lo  choix  des  questions,  aux  v^-oz  exprimés  daon 


. ' — 1S9  — , ■ ■ . 

I(«  d»rn|i  r«  ïiis«ion«  ol  sux  Kxnaiifx  tiu'il  «trait  urà'''iib  üii  tombltr  : « ittORrniuiiin  «tr«  cbnq'io  fol*  rdiligô  tii  frauçoiK  et  iIjd< 
1*  Un^iin  tli]  |«ij*  tiii  lo  Conxrto  so  Tôimira  : 

cl  1)0  rojiger,  dons  lo*  deox  nicmt*  langno*,  un  prnjot  d«  n>Kl«inont  d'oixire  intôikur  pour  Is  ttiiuo  do«  cranto*  ; 
d)  1)0  dôtormiotr  «pccluloncnt  lt«  quoiUou*  à dôbxttro  dan*  toa  réunions  prôHmin*irox  dt«  dêlô^ud*  offlciola.  dont  olle 
fixera  lu  date  au  plu«  tard  « l'araut-Tollle  de  la  «danoo  d’ouvurtnro  du  CoD||ré«.  ■ ' 

M.  Lrj^njl.  Il  oat  de  trnditioii  que  U dnrêe  du  Conffrêa  no  dupusHo  pox  nue  acmaine.  Je  ne  vois  pas  cepen.- 
diiiit  «iiiol  iucoiivéïiioiit  il  y aurait  A ce  <|ue  celte  durée  ne  fût  pas  limitée  aussi  sévèreiueut,  et  je  pense,  au 
coutrairo,  que,  si  l'on  coutinue  à saisir  le  Congrès  d'un  aussi  grand  nombre  do  questions,  qu'au  l'a  fait  jusqu’A 
ce  jour,  il  y a un  grand  intérêt  A lui  laisser  un  délai  suflfisant  pour  imuroir  les  examiner.  Suivant 'moi,  il  con- 
viendrait iloiie  <le  ne  pas  limiter  la  durée  du  Congr>-s,  comme  propose  du  le  faire  l’art.  5. 

M.  (’élPstlii  bofraclie.  Pour  cola  il  n'y  aurait  qu'a  supprimer  les  derniers  mot»  du  paragraphe  a:  «dont  la 
durée  no  dépassera  pas  une  semaine.  » 

M.  Wonns.  C’est  ce  qu’il  y aurait  de  mieux  A faire.  . • 

Plusieurs  membres.  Le  renvoi  A la  Commission!  , . 

M.  naumlmuer.  Jo  demande  que  le  progi’ainme,  dont  il  c.st  question  au  paragraphe  b,  ne  soit  rérligé  qu’en 
fmaçais  et  non  pas  dau.s  la  langue  du  pays  où  le  Congrê.*  futur  doit  se  réunir.  Il  n’y  a pas  d'intérêt  A faire 
cette  seconde  publication  et  c’est  une  déjK'liso  que  l’on  peut  éviterj 

M.  David.  Je  demande  que  l’article  tout  entier  soit  renvoyé  A la  section. 

■ i,  - ' ' 

(L’art.  5 est  renvoyé.) 

Art.  C.  Lti  pra^foixia»]  do*  quastious.  le  projet  do  rvirluinout  ot  les  autres  pièces  cencernaut  l'ordre  des  travaux  du  Congrès 
seront  transmis  aux  nioiqbies  titulaires,  autant  que  possible,  deux  mois  au  moins  arsut  sa  réunion. 


(Adopté.) 


CUAVITBR  Iir.  ““  Hfumioiti  tin  (%nQritf  fraac  Simtcttt  ordre  rfr»  rracvtu.x. 


,Vjt.  7.  Le  Congiês,  réuni  sous  U piésidouce  provisoiru  du  Ministre,  président  de  U Commission  d'organisation,  ou  d«  son  dé- 
légué, 80  constitue,  après  l'appel  nominal  dos  membres,  jtax  1a  nomination  do  son  bureau  déêuitif. 

(.Adopté.)  ' 

Art.  8.  I.a  présidonoo  d'honneur  do  rassemblée  sera  déféréo,  soit  à un  des  princes  do  la  Maison  réunanto  do  |>*7S  oA  lo  Congrès 
80  ronnit,  soit  A un  des  membres  dit  gonromenient. 

Toix  dlverscg.  Lo  renvoi  A la  section.  ' . ■ . 

' * ' - ' « 

(Lo  renvoi  do  l'art.  8 est  prononcé.)  •'  ' ' 

Art.  9,  Le  bureau  du  Cungrès  se  compose  d'uii  président  ot  do  quatre  assesseurs,  choisis  parmi  los  membres  tituUires  du  pays 
oA  lo  Congrès  est  réuni.  Il  leur  est  adjoiut  au  moins  deux  socrétaizes  appartenant  su  mémo  pays.  ^ 

M.  Legoyt.  Pourquoi  cetto  limitation?  On  agira  selon  les  bosoius. 

l'insieurs  membres.  C’ost  évident.  Lo  renvoi! 

(L’art.  Il  est  renvoyé  A la  section.)  ■ ' 

Art.  tO.  Seront  adjoints  nu  burosu,  à titre  tionoriflqne: 
a)  Six  vico-présidouts  étrangers  ; 

■ &)  Un  pareil  nombre  do  secrétaires,  choisis,  do  préféronco,  parmi  les  diTonoS  nationalités  représontéeS  au  Congrès. 

Un  Diejobre.  Lo  renvoi  à la  section  pour  les  mêmes  motifs!  ' . ' . 

M.  Wonns.  Ou  pourrait  renvoyer  tout  lo  chapitre  III.  Ce  chapitre  s’occupe  do  formalités,  do  choses  toul- 
à-fait  extérieures  et  qui  pourraient  être  laissées  A la  réglementation  particulière  de  chaque  Congrès. 

Un  nierobre.  On  ne  peut  pas  renvoyer  tout  lo  cliap.  III  à la  Commission,  puisqu'il  y a déJA  deux  de  scs  arti- 
cles qui  viennent  d'être  adoptés. 

M,  Worms.  C'est  juste!  ' ' 

(L’art.  10  est  renvoyé.)  • ' . ' • . 

Arl.  11.  Los  Dominations,  dgnt  il  «st  question  dans  Ira  doux  articles  précédonta  so  font  sur  préposition*  d«  niombros  dû  las» 
semblén  on  sur  piiisontatinns  de  la  Commission  d'organisation.  - . . 

(Renvoyé.)  ' . . . • 
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Art  12.  I.ïjieiiiIiK'C  ru<«  le  tJglfiiwDt  J’otJw.  qui  routiimt  1,^  division  do  r(i»«omM«(>  <n  jiocllom. 

Lv  pr<^sid«nt  fiiil  connnltrv  le  livu  et  l’heure  o(i  s«  rounirout  les  sections. 

M.  IVnnns.  Apr^s  In  diRCUssion  qui  a eu. lieu  hier,  il  roc  parait  n^c.vsnire  de  renvoyer  cet  article  ù la 
Coromiseion,  section  spéciale. 

De  foutes  parts.  C’est  évident! 

M.  .Max  Wlrth.  Jo  demande  aussi  le  renvoi  de  ramendement  que  j'ai  présenté  et  dont  je  viens  de  reinottro 
la  rédaction  Ji  M.  le  Président,  avec  prière  de  le  faire  imprimer  et  distribuer. 

L'amendement  de  M.  Wirth  était  conçu  dans  les  termes  suivants: 

Les  sKtiom  sont  supprimées.  let  Comité  du  jtays  de  ia  ville,  oit  le  Conjtrès  se  rassemlils,  prépare  les  questions, 
en  nomwiint  des  rapporteurs. 

De.t  Commissions  spéciales  peurent  Hre  nommées  pendant  les  délitiéralions  des  driéyués  offimeis  et  du  Congrès. 

Les  discussions  n'ont  lieu  qu’en  assemblée  générale.  Des  Vice- présidents,  à défaut  des  présidents  des  sections, 
dirigent  alternatirement  les  assemblées  générales  selon  les  edgets  soumis  à la  délibération. 

(Le  renvoi  est  prononcé.) 

Art.  IS.  À (ctto  sdsnco  et  nni  doux  suirante»,  la  parole  sors  donnée  ans  délégués  qui  snr.rnt  dos  coinraunicalions  à fairo  sur 
l'état  d'avoRcomcot  dos  travaux  do  statistique  de  leur  |ui;s,  notamment  sur  les  mrsuros  priseu  en  exécution  dus  résolutions  dos 
doroiors  Conqtùa.  ' . 

ta;s  vummuiilcatious  et  les  luémoircs  d'une  trop  grande  étcmlue  donneront  lien  svolement  k un  dépOt  des  pièces  sur  l« 
bureau,  pour  Wrc  comprises  dans  le  eompte.reodu.  ' 

Kn  général,  en  dehors  des  questions  inscrites  au  programme,  la  parole  no  Sera  accordée,  dans  ces  séances,  que  pour  des 
commuuicatiuus  coucemant: 

a)  I.es  méthodes  ou  la  théorie  de  la  statistique;  ■ . , 

b)  1,'otat  d'avancement  dva  travaux  des  bureaux  de  atniistique  des  divers  Fars. 

M.  Legroyt.  Pourquoi  limiter  ainsi  aux  trois  premières  séances  la  faculté  pour  les  délégués  do  faire  connaitre 
les  résultats  et  le.s  progrès  des  travaux  statistique  de  leurs  pays?  Je  demande  que  celle  faculté  existe  pour  eux 
pendant  toute  la  durée  du  Congrès.  ’ 

,M.  Maestrl.  On  a voulu  réserver  le»  dernières  Béance.s  pour  la  Iccturo  et  la  discussion  des  rapports  dos 
sections.  i ■ 

M.  Legojt.  11  peut  y avoir  des  séances  très-peu  remjdic.s,  et  les  délégués  doivent  avoii-  le  droit  d'eji  profiter' 
pour  faire  des  communications.  Je  demande  le  renvoi  à la  section. 

(Ix-  renvoi  est  prononcé.)  ' , . . ‘ ' 

Art.  II.  Los  délibérations  en  acscmbléa  générale,  mr  les  questions  insi-rers  an  programme.  n«  commencent  qu'aprês  lecture 
dans  les  deux  langues  des  rapports  des  sections. 

lyrique  la  discussion  sera  close,  avant  do  procéder  au  vote,  le  président  lira  on  fera  lire  dans  les  deux  langues  les  qiies- 
tious  mites  aux  voix.  ' . ’ ' 

M.  Semenoir.  Je  crois  rjuo  cet  article  est  encore  an  do  ceux  qui  pourraient  être  soumis  à un  nouvel  examen. 

• ' (L’article  est  renvoyé.)  . . • ..  . • 

Art.  Ib.  Toute  proposition  faite  k l'Assembléo  sera,  au  préalable,  remise  au  burean,  signée  par  tes  membres  qui  la  présentent, 
le  cas  échéant,  les  prujiositlons  seront  renroroes  à une  section  ou  A une  Cemmisslon  spéciale,  chargée  d'en  faire  rapport 
à ratsouiblée. 


X.  Lpgoyt.  Que  veillent  dire  ces  mots:  < le  cas  échéant  ? > Us  mo  semblent  impliquer  une  question  do 
compétence  (rès*grave  de  la  part  du  bureau.  Ces  mots  signifiout-ils  quo  le  bureau  sera  oora])ctcnt  pour  décider 
si  une  question  sera  ou  uun  soumise  A une  Coiumissiou,  ou,  en  d'autres  termes,  quo  le  bureau  aura,  le  droit 
d’écarter  purement  et  simploment,  et  du  sa  seule  autorité,  une  proposition  qui  sera  faite? 

M.  Wornis.  Je  crois  que  ces  moU  s'appliquent  A la  question  de  savoir  si  une  proposition  sera  renvoyée  A une 
section  ou  à une  commission  spéciale. 

X.  Legoyt.  11  y a là  une  grande  obscurité  et  il  peut  en  résulter  de  graves  difficultés.  Jo  demande  le  renvoi 
A la  section. 

(Le  renvoi  est  prononcé.) 
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Art.  IR.  Lot*i]u«  U «<ri«  <1««  trariux  ilu  Con^p~t  acri  sur  lu  point  d'ûtr«  opiii'iiio,  cotto  assoaiblso  nomiuer;t  <lon»  Mil  toln  an 
Coniitu  executif,  charge  apccialeinont  ilo  U suite  A donner  .à  ses  décisions,  et  une  Képiitation  permanente,  c^ngév  d’aider  ce  comité 
dans  collet  do  ces  mesures  qui  exigent  des  dêiibéralious. 

X.  DAvId.  Jo  dumiuidc  le  renvoi  ù la  section  de  rensoinblo  du  cimpitre  IV. 

X.  Farr.  Il  faudrait  d'abord  donner  lecture  de  t<)u»  les  articles  composant  le  cimpitre  IV,  ^ 

X.  W omis.  Voici  lo  texte  des  urticlos  du  cimpitre  IV  <jui  .suivent  celui  dont  je  viens  de  donner  lecture. 

Art.  17.  1.0  CooiUô  ex«Kutir,  üont  lo  prunidoat  s<ora  «lo  droit  le  pnisklent  du  Congrès  d<^t  trAvaux  viennent  do  «o  t**nnin^r, 
trauMiiotCra  ottlciellomeQt  deoti  un  doUi  rapproohô,  k totu  loe  ^ouvornononts  roprciouU*;*  au  Ooii;;rè«»  lo  toxlo  doà  r^Iutioux  «dop*» 
t<io8  par  cotto  ao80(ubl«io,  on  jr  joi;;nani  les  «xpsX««t  des  oiotifn,  les  rapports  d«?s  sectionx  et  tontes  autres  pléc«>s  propres  ù faim 
connaitro  lo  sons  de  m rcsolatîons. 

Fxos  attrîbutioas'du  Comito  oxdcutif,  qiunt  aux  suites  A donner  aux  rdsolutioas  soumises  i rapprohatioii  d<H  ;;ouvt>meinontA, 
no  vont  pas  au  delà  do  U tmusmissiun  ofRcioilo  «lc$  dooumonU.  cha()uo  ((OUTemoment  reoUnt  joifo  des  motiTs  qui  le  porternkot  à 
no  pas  y donner  sa  sanction. 

.\rt.  18.  t/ox«kutioa  des  rvsoIuUoDs  du  Confiôo  ntScoasiiani  Irèquommont  une  enunto  entre  les  délégué*  des  différents  pays 
les  membrxs  do  la  DétHiUtloti  permaoento  son>nt  choisis  pirmi  k*s  dôlé^és  des  j)rincipaux  États  repivsenléi  au  Congrès. 

T.es  avis  «le  ces  membres,  sur  rinitiative  prise  |>dr  lo  Comité  exéeuUf,  seront  recueillis  p.ir  eorresponiUnco. 

Cn  rapport  spécial.  pi>éM<ntô  au.  commeuceineDi  «lo  chaque  sessloQ.  fem  comultro  le  résultat  des  travaux  et  des  uisaion^ 
dont  te  Comité  uxéeulir  et  la  DépuUtion  perman.Mito  auront  été  chargé. 

lui  durée  des  foihitioQS  do  comité  vxécutît  et  de  La  députation  penaaneuto  est  limitée  k l'interrallo  d'une  soKsiooà  une  autre. 

Art.  19.  Le  Comité  exécutif  et  la  Députutiou  permanente*  déteniiiiieront  do  commun  accord,  on  ayant  egard  aux  vomx  «'xprimés 
au  dornlcr  Coogrés,  Je  choix  dn  lion  ot  do  l'époquo  app^)xilO:ltiro  d'une  nonvello  seMioii,  en  réclamant  à cet  cff«*t  uno  décision  «lu 
gouvorncmcot  «lu  pays  a«r  k^ud  co  choix  se  sera  porté. 

X.  Farr.  J’appuie  la  proposition  de  renvoyer  tout  le  chapitre  IV  à la  section.  {Oui!  oui!)  ^ 

(Le  chapitre  IV  est  renvoyé.)  * * 

CK.«rirttR  Y.  — ’ 7)ijjKWiriWv  • * 

Art.  f/M  présents  statuts  seront  révisés  dans  lo  courant  do  la  proijiatne  session. 

H.  Leffoyt.  Je  croi»  qu’il  convient  de-renvoyer  égniement  ce  dernier  article. 

X.  Fioda.  Je  dcniandu  qu’on  cxmniuo  prénlnblonieut  la  question  do  rétublissoment  d'un  centre.  Il  s’agit, 
dan.s  le  dernier  chapitre,  de  l’institution  d'un  Comité  permanent.  Mais  un  comité  permanent  sans  un  centre 
permanent  né  me  parait  pas  une  chose  très-praticable. 

X.  Legoyt.  I.Æ  Comité  permanent,  dont  il  s’agit,  ne  fonctionne  que  dans.lo  pays  où  lo  Congrès  s'est  réuni 
pour  la  dernière  fois.  . ’ ' ' 

X.  «Vorms.  Je  no  crois  pas  que  co  soient  deux  choses  inconciliables  qu’uu  comité  penuauent  et  un  lieu  de 
réunion  non  permanent.  . 

X.  Ploda.  Est-ce  qu’il  n'est  p.as  nécessaire  d’avoir  un  centre  ponr  la  conservation  des  objets  qui  doivont 
faire  le  fonds  des  arcliivc.s  de  la  société,  pour  la  conservation  <les  documents? 

Vne  Tolx-  (Uiaquo  membre  conserve  scs  documents. 

X.  Pioda.  Je  crois  qu'il  serait  très  utile  que  U Société  eût  un  centre  permanent.  Pour  moi,  qui  appariioii.s 
ù une  petite  puissance  et  qui  suis  par  conséquence  désintéressé  dans  la  question,  je  uo  vois  pas  quel  inconvé- 
nient il  y aurait  ii  co  qu'il  existât  un  centre  permanont,  qui  n’eftt  pas,  bien  entendu,  la  prétention  d’exercer 
no  mono]>olc  ni  une  domination  sur  les  autres  pays;  jo  nu  vois  pas  quel  inconvénient  il  y aurait  ù ce  que  ce 
centre  fiU  établi  cn  Franco  ou  ou  Prusse  ou  meme  eu  Angleterre,  quoique  la  situation  soit  un  peu  excen- 
trique. Si  les  grandes  puissances  avaient  â cet  égard  quelque  Jalousie  entre  clics,  on  pourrait  picndro  un 
pay.s  neutre. 

V X.  Célcstlu  Lairarho.  Oui,  la  Belgique  ou  la  .Suisse. 

'X.  Pioda.  Je  dèmaïulc  que  cette  idée  .soit  examinée.  ..  . ^ . 

M.  Legoyt.  C’est  la  proposition  de  M.  Engel.  ' ‘ , 

X.  lo  Présideul.  I,a  Belgique  a déjà  offert  d'établir  co  centre,  ce  dépôt  chez  elle,  ot  do  lo  faire  à scs  frais. 
Nous  l’avons  déclaré  ,âu  Congrès,  lorsque  la  question  s’est  élevée  à Berlin.  Il  s'agirait  là  d'une  institution, 
qui  aurait  pour  objet  do  relier  les  nations  entre  elles  et  qui,  à ce  point  du  vue,  no  imuvnil  manquer  de  nons 
apparaître  comme  éininemmcnt  utile.  Primitivement,  nous  avions  oru  qu’aucune  nation  no  voudrait  s’en  charger, 
et  nous  nous  étions  décidés  à vous  propo.ser,'nou<,  la  Belgique,  bien  que  nous  fussions  les  derniers  venus  dans 
la  carrière.  3Iuis  au  nom  do  nos  collègues  de  délégation  que  j’ni  consultés  et  dont  le  sentiment  est  [rarfaite- 
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ment  conforme  au  mien,  je  «lois  maintenant  «liîclarer  que,  du  moment  ou  uous  i-cmarqiions  qu’il  y a une  sorte 
de  concurrence  entre  les  nations  pour  l’acquittement  «rune  dette  il  la  science  do  la  statistique,  nous  ne  pou- 
vons que  nous  effacer.  ' 

Nous  di.sons  donc,  et  nous  ne  faisons  à cet  é;;nrd  que  répéter  ce  que  uous  avons  déjà  déclaré,  que  du  mo- 
ment où  il  y a en  quelque  sorte  contestation,  nous  nous  tenons  en  arriére  et  nous  abandonnerons  à d’autres 
l'œuvre  dont  il  s'agit. 

En  terminant,  je  dirai  qu’en  dernière  analyse,  notre  opinion  serait  qu’il  vaut  peut-être  mieux  instituer  des 
8C<dions  centrales  dans  chaque  pays,  que  de  constituer  un  dépôt  unique  dans  un  pays  détenniné.  11  suffirait 
«le  réserver  ù chaque  pays  le  droit  et  la  faculté  de  consulter  les  documents  «les  autres  pays,  ot  c’est  pour 
atteindre  plus  facilement  cc  huf  que  nous  avons  demandé  la  distribution  ù chacune  des  bibliothèques  établies 
«le  toutes  les  publications,  qui  seraient  faites  dans  les  différents  Etats. 

M.  WoloiTskI.  Je  n’ai  que  quelques  mots  i\  ajouter  ù ce  que  vient  de  dire  notre  honorable  président  et 
, dans  le  même  sens. 

Ia:s  avantages  d’une  centralisation,  comme  celle  qui  est  proposée,  sont  peu  considérables,  et  il  me  semble 
qu’en  cc  qui  concerne  la  science  do  la  statistique,  plus  il  y aura  «le  foyers  et  mieux  cela  vaudra  pour  tout 
le  moudo.,  Du  moment  que  le  Congrès  est  d’acroisl  et  «ju'il  a rcsjjéranco  d’obtenir  do  la  part  de  tons  les 
gouvernements  In  «listribution  des  documents  les  plus  essentiels  entre  les  personnes  qui  s’occupent  de  statistique, 
il  me  8cnibl«j  que  la  question  «?st  résolue,  tandis  «pl’il  |M)urruit  y avoir  do  graves  inconvénients  dans  la  cen- 
tralisation «lont  il  s'agit,  do  ne  veux  pas  porter  la  «{nestion  sur  le  terrain  politique  et  nati«>nnl;  je  no  veux 
pas  sortir  du  domaine  de  la  science.  Occn|>ons-noas  de  favoriser  les  iotéréU  «le  la  science,  en  laissant  de  côté 
toutes  ces  petites  misères;  occupons-nous  do  publier  le  plus  possible  de  d«>cumciiis  intéres.«ants  et  d'on  faire 
profiler  tous  ceux  qui  s'occupent  do  statistique;  fâchons  do  créer  le  plus  graiMl  nombre  possible  de  foy«a'8 
' statistiques,  au  lieu  de  concentrer  tout  dans  un  seul. 

M.  Farr.  M.  Quctclct  et  M.  Wolowski  ont  dit,  sans  nul  «loute,  dos  choses  fort  intéressantes,  mais  comme 
ils  ont  parlé  assis,  on  ne  les  a pas  bien  entendus,  .le  «leutando  que  les  membres  qui  preiment  la  parole  veuil- 
lent bien  sc  lever.  (On  rit.  Onil  Oui!  appuyf!) 

n.  tVoIoiTskI,  se  levant.  Je  répète  qu’il  me  semble  très-utile  do  former  le  plus  possible  «le  centres  do  sta- 
tistique et  non  pas  de  tout  concentrer  dans  un  seul.  La  pro]>osition  qui  parait  réunir  ra«lhésion  du  Congrès 
et  pour -f exécution  de  laquelle  nous  avons  â espérer  l’intervention  favorable  de  tous  les  gouvernements,  la 
proposition  qui  consiste  à faire  distribuer  le?  docnaients  à toutes  les  personnes  qui  s'occupent  do  statistique, 
résout  la  question  dans  le  sens  le  plus  large  et  le  plus  libéral,  celui  «pii  consiste  à multiplier  les  foyers  fé- 
conds do  lumière  (Trrs-lûenI)  • _ ^ 

M.  Legoyt.  Ce  sujet  touche  à la  pro]>osition  de  M.  Engel.  Or  on  a d«icidé  «pie  [mur  traiter  cette  proposition 
on  attendrait  l'arrivée  de  M.  Visschers.  Je  crois  donc  qu'il  n’y  a pas  li«-u,  quant  â pi-é.scnt,  de  discuter  la 
question. 

M.  l’ioila.  Je  no  veux  ajouter  qu’un  mut,  c'est  que  jo  suis  bien  contraire  a la  centralisation  en  cette 
matière.  .. 

(L'ajournement  est  prononcé  et  l’article  20  est  renvoyé  ù la  section.)  ' ' ■ 

N 

M.  IVorms.  Avant  que  M.  le  Présiilcnt  lève  la  séance,  j’ai  une  observation  i\  présenter.  Il  y a encore  un 
-rapport  en  souffrance,  c’est  celui  de  la  Commission  dont  M.  Ixîgoyt  'est  le  rapporteur. 

M.  Legoyt.  La  Commission  a formé  dans  son  sein  diverses  Sous-commissions  dont  le  travail  n’est  pas  terminé. 
Avant  de  lire  mon  rapport  ù rAssembh-e,  il  faut  que  je  le  communique  d'abord  à la  Commission  elle  même. 

Sf.  Herg.  La  question  que  la  Commission  a à examiner,  est  celle  qui  a été  suiilevéo  dans  la  première 
séance.  On  m’apprend  A l'instant  que  j’ai  été  désigné  iwur  faire  partie  de  celle  Commission,  ainsi  que  JL  Engel. 
Jusqu'ici  la  Commission  nu  s’est  réunie,  et  nous  n'avons  encore  entendu  parler  de  rien. 

M.  Legoyt.  Je  propose  aux  membres  de  la  Commission  do  se  réunir  immédiatciucnl  après  la  séance  aetuolle. 

M.  le  Président.  La  Commission  va  sc  réunir.  Il  n’y  a plus  rien  à l’ordre  du  jour;  la  séance  est  lévée. 


, (L'assemblée  se  sépare  A 2 heures.) 
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PROPOSITIONS  DES  DÉLÉGUÉS  OFFICIELS. 


MM.  Do  Baiimliaucr,  llorg,  Czocriiiff,  Eniîol,  F«rr,  Legoyt,  Mnc.itri  et  Senicnow,  délégués  orRcicIs;  et 
membres  do  In  Commission  nominéo  tlans  lu  séance  du  27  septembre,  après  s’être  réunis  plusieurs  fois,  sous  . 
la  pré.sidence  do  M.  Czocrnig,  cl  eu  avoir  délibéré,  ont  exprimé  das  vœux  suivants,  dont  Us  demandent  l'in-  _ 
scrlion  dans  le  compte-rendu  de.s  actes  du  Congi'cs.  , ■ ' 

I.  . . 

n eut  du  plus  grand  mtérêf,ponr  le  progi'h  dee  études  slalisliqites,  que  Us  gouvernements  facilitent  par  tous  Us 
mogetis  à Uur  disposition,  Vcchangc  des  documents  officiels,  - ■ ■■ 

Ces  moyens  pourraient  être  les  suivants: 

■ a)  L’affranchissement  par  Us  Ttareaue  de  statUtiqite  expéditeurs  jiesqu’à  de,elination,  lorsque  Us  crédits  mis  « • 

Uur  disposition  et  Us  formes  de  la  compialiilitê  du  pays  U i>ermeltcnt  ; 

b)  La  franchise  postale  accordée  parles  goacerntments  des  pays  d’expédition  et  de  destination,  au  moins  jusqu’à 
leurs  frontières  de  terre  et  de  mer  ; 

c)  La  franchise  poslaU  accordée  par  Us  pays  de  transit. 

En  attendant  que  ces  ntesures  soient  prises,  Us  Bureaux  de  statistique  expéditeurs  voudront  bien  faire  leurs  envois 
par  V iuUrmédiaire  des  Bureaux  des  pays  limitrophes  du  pays  de  destination,  lorsque  ces  divers  jMys  ont  entre  eux  lUs 
traités  destinés  à faciliter  Us  communications  postales. 

La  réunion  (Us  délégués  recommande  également  aux  chefs  des  Bureaux  de  statistique; 

b)  L’emploi,  pour  l’envoi  de  leurs  docuntents,  de  la  coU  dipfoniafiVpw  et  consulaire,  consulaire  surtout.  Elle  est  ' 
convaincue  que  si  Us  gouvernements  cbidaient  bien  donner  l'ordre  formel  à leurs  agents  « r étranger  d’accepter  et  d’en- 
voyer à destination,  par  leurs  courriers.  Us  documents  publiés  par  les  gouvernemenU  des  pays  où  ils  sont  iieddis,  ces  do- 
cuments arriveraient  sûrement  et  promptement  à leur  but  ; 

b)  L’emjdoi  de  la  librairie  ou  de  toute  autre  voie  commerciale,  lorsque  l'envoi  par  ces  intermédiaires  ne  serait  ni 
trop  long,  m trop  coûteux. 

, U.  ' 

. L’assemblée  des  délégués  émet  ou  outre  les  vœux  suivants: 

a)  Les  chefs  (Us  bureaux  (U  slalistiqiK  sont  /iriVs  de  couloir  bien  pidilier,  outre  l’édition  officielle  {/ils  croient  né'- 
cessairc  d’avoir  une  édition  officielle  d’an  grand  format)  une  édition  ctt  petit  format  de  leurs  d^ieumenls  statistifpies,  et 
de  mettre  cette  édition  en  vente  aux  prix  les  plus  modérés  ; 

b)  Us  sont  également  priés  de  réfumer,pour  le  {dus  grand  nombre  (Tannées  possible,  dans  des  publications  (Tan 

format  commode  et  à bon  marché,  l'enscmhU  de  leurs  (bicuments  statistiques.  On  leur  propo.K,  à titre  d'exem/dc,  si  non 
comme  modèle,  le  Statisticol  abstract,  publié  cl(aque  année  par  U gouvernement  tinglais,  et  qui  comprend  habituelle- 
ment une  série  de  q((inie  années;  ' " 

■ c)  Enfin  ils  sont  invités  à publier  chaque  année  un  bidletin  bibliographique  destiné  à faire  connailre,  avec  Us 
détails  nécessaires,  les  documents  statistiques  (U  leur  pays,  (Upitis  V époque  la  idas  éloignée  j((sqit’à  Tannée  la  plies 
récente.  . . ' ’ • 


V 


PROCÈS  VERBAUX  DES  SECTIONS. 


L:i  promièn?  séance  <los  Sections  (2!)  septembre)  a été  consacrée  à la  composition  des  bureaux 
Vcsi)cctifs.  lyo  siège  pi-ovisoire  de  la  Présidence  dans  chaque  section  a été  tenu  par  les  Présidents  de 
section  de  la  .Imité  Organisatrice  du  CongrtîS.  Les  élections  ont  été  faites  selon  les  systèmes  oiili- 
naires  et  la  formation  des  bureaux  et  la  comiiositkm  des  sections  sont  indiquées  ci-après  en  tète  des 
procès  verbaux  de  chaque  section. 


■ . PkemiIîbk  Skction. 

.THÉORrB  ET  TECHWOIiOGIE  DE  LA  STATISTIQUE. 
PrrsiikHl,  ZcrcAr.xi-0«i..\sniM  — Vice-Pfiskknls,  lÎBio.xrm,  Dix»  Cabis.i,  Cordova. 


Ikcréhtirts,  CastioliuXI,  Pukiukri. 

iW<i.  — A élu  cii.tuiU  uu  \lr«*rrcsHlent  pour  chAquo  pekys  repréiiouté  dautt  U s«c(iOD.  ‘ 


Mtmhvi'fi, 


> 

* t ^ 


^ , Albaii«Ut  — Aiultfl  — Anast3*il  — Antruiîni  — AnloiiioîH  — J 
An?:Um  fl.  — A>ï*ioni  U.—  Appclius  — Aviel  — ilarAroItt  lUnîi  i 

— BarAi  Scr£t  lli  — Iiat!.trÀ  Burto^ci  --  Ba^aitii  — * UaambAuor 

— Bçng<!S^o  11  — * IknnAtt  ^ Bcllotti  — Ht'nç  — BvrDA8«:oBi  — : 

IkiÜoA  — Beau  — B^rghlnz  — Boldl  — BoiwrA  — Bocci  — Bonto- 
Iahî  — Bor<nri  •—  Riancliicrl  — BUnchI  — Blniic  — Bwwn  ■— 
BrQiHtlli  — HuTAtti  — Bu«l  — CaWino  — — Claul  — 

CUra  — Caponilo  ^ Caftclia  — Cautü  Ctuitinî  — Cardo^i  — Ca» 
«aretto  — Caâtracano  — CorbolU  — Co<cotütq«Fcrrigiii  — Coipp!-  • 
pnô  — Corridi  — (^rr5  — Cü>^mt(f  — t>anii  — Ihiiuo  — BaviJ  — « j 
lk*l  Zxù  — 1»^  Castro  — I>c  l.wa  — Biligçhti  — Bmainos  — Duço»  ; 
iit»n  — RNiicr  — Kngc!  — » KnbricDt*  — Faccblnl  — Faetli  — 
Falclnl  — Ftino  — Farr  — Fcnn  — Ferrari  — Ferneto  -r  Fon- 
hlauqao  — Frânco«coal  ~ FraiKO  — flambinOMi  (iincomolH 
GoBucUt  (Sori-  — • tiroppl  — Ouorrâ  — !l.ir<l«ck  ~ Il«*nutinn  r* 
livMi>gQinp  Jttk-tchUch  — K^Uôr  — » Ktaer  «r-  lAanati  — l.a<(jic]rrc!( 


— BftttAri  — TAf-gnani  — Logoirl  — Loro  — l.tialJi  — Mncarlo 

— Uauttri  — MaiiçAYiottl  ~-Mandnl  — MArchosini  ~ Mariini 
Martiiÿf’clH  — 3lAxxAretla  — Mtgliat«io  r- Mfuardi  — Miulcb  — 
Molina  — Mo1ox»i  — MoudcHi  — MorI  — XapoU  — Korro  — 
Nvrxtvna  — OdettI  — OrUndinI  — ragnl  — Pa^Mbî  — Paa^o- 
rlnl  — Paiiini  — Potormana  — PUoUiiida  — PInoldor  — TiotU 

— Pojfgio  — P/ato  — PuHtI  — QiioUkt  — lUttî  — Keymond  — 
Bt-*jrew,  — Krgbini  — KcDOll  — B«y  — Hlcbard  — Rlcotil  — 
Botlipi  — Hollo  — Bo«^i  RoaâbCasslgoH  Bovera  ~ Salva* 
gaoH'.Marv'betti  •>'  Kavio  — S^bmitt  "*>  8cbir<rix«>r  — ScUtoJa  — ' 
Soroonow  X.  — Semonow  P.  — Siccardl  — Sllrcatrl  — Slmeono 

— S{>AdA  — StofanI  — SloftSM'Il.—  Taittiol  — Taie*  — T<dildi 

— Tcriii  — Tonino  — TorrigiAni  — Triiichor*  — Trompeo  — 
Tiircbi  -7  VAimoHcbl  — Varaoini  — Ver«m*nn  — Vittn  — Wredon 

— Wirih  — ZAccomelU  — ZÀghi  — ^amorAnt  — Zatta  — Zcjip* 

— Ziicchi  — ZqradoHi. 


Sù/uce  du  30  Septembre. 


. Le  Vice-IVésidcnl  M.  Bkiusciii,  qui  occu|h>  le  fauteuil  de  la  présideuco,  ouvre  la  séaucc  é 1 h.  après  midi, 
ün  diipose  au  Imroau  le.s  ouvrages  et  le.s  cumiiiuuicaiions  suivantes:  • • 


■\V|i.t.TX¥  Kkt,  ii  foVr*  de  Mortofi'l/  Itnfie.  !*'•  pcirtio: 

Italio  scptoutrioiuiio. 

IsiH'Itt  T<>uaiOlANIt  (luide  de  T ^fi7  à FiMti'/r  d^*herr<mx.  d<ce 
Apprndico  «iir  lo  sorvjco  do  !a  aUtUtiquo. 

IJ,  /kmtiilirfioAff  dt4  étfUUtifjutt  ofjteUHr**  drt 

Xifrif*.  lUmeiî  de  roMMlt  *fdeiamjc  »iir  fAyy«^  <(  rp**frurri</A 
)»AÜiV/H<  de  in  rdie  de  O^ner. 


ZcCCAOSn  OkLaWDINI,  /^myruuiitte  éitr  U*  ikh/rif»  «forufl^KTA. 
pAKDietti,  the  di/fievitU  qwe  /*on  roKtOAfix  dans  Ict  rfdwti«n  de* 
ufevtd'aQiqtteê. 

iiiâKI'U  pAftitKRINl,  fVmKtcAf  on  jH*àl  WMfinguer  fa  ^mptdation  de 
(froiV  de  /«I  fàfiulnilau  de  /init,  ' *■  - 


CilAHL*;*  MaYK,  ^tniuwdaiure  «outparée  de  h êlfUiitique  pùenle. 

Le  Pré.Nidenl  ouvre  le.s  débats  .siu'  la  première  proposition  ^ l’ordre  du  jour  : De  Ui  rêorgamsulion  du  Congres. 
M.  Eugcl  étant  absent,  on  propose  d'ajourner  nu  Icndmuniii  la  discussion. 

M.  David  s'exprime  de  la  manière  suivante: 


- Ayant  déjil  eu  l’honneur,  au  Congrès  de  Berlin,  comme  rapporteur  d'uno  Eous-coiumis.sion  de  délégués  et 
de  la  première  section,  de  m'expliquer  amplement  sur  celte  question,  je  crois  qu’il  m'est  permis  de  lo  faire 
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plus  brif'vemenl  nujumd’hui.  Il  y a ili'jA  im  siùcip,  <jûc  Iiv  «tntUtitiuo,  <|ui  n'avnit  «té  jusijne  lit  que  la  ilcrnièro 
))agc  do  l’iiisioiro  d’un  ou  do  pUisit-urü  pays,  a commencé,  par  lu  jnxta-position  et  la  comparaison  «le  ses  faits, 
à s’élever  nu  raiiR  de  science  indépendante. 

» Trois  sfi'nérations  do  stnti.sticiens  ont  continué  K bâtir  sur  les  rendements  posés  alors,  et  noua  voilà  arrivés 
dans  la  phase,  où  l’on  peut  suutenir  sans  crainte,  qu’il  n’y  a j)iis  de  8latisti<pie  scientifique  i t féconde  en 
dehors  do  la  stntiatiqiie  comparative. 

» Ce  n’est  pas  .seulement  nu  point  de  vue  do  la  science,  que  lu  statistique  comparative  est  un  idéal  vers 
leipiel  il  Ihul  aspirer,  c’est  aussi  nu  point  de  vue  do  l'adiuinistration.  1/union  étroite  des  intérêts  do  ton.s  les 
Ktata,  et  de  tous  les  penidos,  union  qui  augmente  ilo  jour  eu  jour,  et  qui,  par  la  facilité  de  plus  eu  plus 
grande  des  communications,  einhrassft  toute  la  .surfaco  du  globe  terrestre,  dentande  coniine  iié-cessité  urgente 
une  connaissance  des  faits  sociaux,  qui  en  pennette  la  coniparai.son. 

» Ce  serait  abuser  de  In  p.atience  do  rassemblée,  que  de  vouloir  d’autre  part  oxjioser  eu  détail  les  difficulté.^ 
qno  tout  essai  do  comparaison  dos  données  statistiques  do  diiréreuts  pays  rencontrait  il  y a quelques  anitéos 
et  rencontre  encore  en  partie  de  nos  jours.  Quieomiuo  s’est  trouvé  dans  le  ras  de  viser  dans  n’iniporte 
quelle  diroction  vers  cet  idéal,  ce  but  du  la  statistiquu  BCÎenliliquD  et  administrative,  a dû  confesser  qu’il 
s’était  posé  un  problèmo  presqu'insoluble, 

» Un  vétéran  do  la  sciencu  statistique  et  <lo  ses  «loctrines,  le  professeur  Schuliert.,  à l'assemblée  des  (iia  ïua- 
nistes  à I,ubeck  en  1S17,  exprima  Je  premier  l'idéo  de  faire  pour  la  .stntiNlique  ce  qu’on  avait  fuit  i>our  d’autres 
sciences  avec  un  grand  et  toiyonri}  croissant  sucoi's,  c’est  à dire:  de  donner  à l'activité  privée,  par  le  moyen 
d’association.s  mobiles  d'hommes  spéciaux,  une  direction  plus  conforme  nu  but  do  la  statistique  et  du  lui 
fournir  ainsi  un  moyen  plus  propre  â l’atteiiulrc. 

» Cetto  oxeoUente  idée,  dont  la  réalisation  no  fut  cmiiècbée  que  par  <les  circonstances  extérieures,  no  ter- 
mina point  encore  l'uifairo.  l.a  statistique  n'est  pas  une  science,  cumino  par  exemple  I»  droit,  la  philologie 
ou  mémo  comme  uno  grnndu  partio  des  seicuces  naturelles.  C'est  UUQ  des  projii'iétés  |>articulirres  de  cette 
science,  que  le  savant,  qui  la  cultive,  est  limité  à travailler  sur  des  matériaux,  qui  lui  sont  fournis  par  d'autres, 
et  que  l'acquisition  do  nouveaux  fuittf,  j>ar  l’activilé  privée,  ne  peut  jamais  avoir  qu'uuo  étendue  très-reslreinto. 

• Selon  l'oxpression  trèa-hcurousc  do  l'honornhlo  dirceteiir  du  hure.au  otliciel  de  statistiijuo  eu  Prusse,  le 
statisticieu  privé  o.st  principalemeut  un  eousomiuutour  do  doiiiiée.s  stiitisliqtU's,  ou  du  moiii»  lo  dernier  luédiateur 
do  lour  consommation.  Les  producteurs  sont  les  bureaux  do  statistique;  cl,  c’est  pour  cela  quo  la  culture  ilo 
la  statistique  so  trouve  outre  leurs  nmiits  ou  premièro  ligue  et  d’une  iiiauiéro  prépoiidér.uito. 

• La  pro|>ositioii,  qu’avait  faite  Scliulicrt  de  former  une  association  privée  de  .statisticiens,  no  pouvait  nuan- 
quer  du  complément  que  lui  donnèrent  en  li^.')l  le  vieux  luaitre  ilo  notre  science,  l'illuslro  président  de  la 
Commission  contralo  belge,  Jl.  Qilctelel,  et  l'honorahlo  conquignon  de  ses  efforts  et  de  scs  travaux,  M.  Yisachers. 

A eux  lo  Congrès  statistique  est  rc<levable  ilo  son  existence,  cl  aussi  île  celte  organisation,  qui  d'nno  manière 
projire  ù sa  fui  réunit  le  caractère  officiel  nu  caractère  académique,  nature  amphibie,  qui  a aussi  sa  place 
autorisée  dans  l’iinivers,  et  que  riuu  no  pont  lui  ôter. 

•La  premièro  assemblée  du  Congés  statistique  eut  lieu  en  automne  1853  à Hnixcllos.  (iuutro  autre.s  .assem- 
blées ont  développé  le  germe  conçu  alors,  et  la  sixii:mo  est  réunie  en  ce  moment  à riorcnco  jmnr  profiter  des  - 
éléments  do  développement,  qui  se  trouvent  dans  sa  nature,  faire  uii  pas  en  avant  sur  lo  chemin  qui  a été 
suivi  par  l’aréopage  statistique  du  monda  civilisé  à IJnixolles,  à Paris,  à Vieillie,  à Loiidre.»,  à lierliii,  et 
résoudre  nin.si  un  problème,  qui  « été  indiqué  souvent  et  à Imii  droit  comme  uno  tâche  do  la  civilination. . 

» Lo  caractère  du  Congrès  doit,  avant  tout  et  en  pn-mièro  ligne,  rester  officiel.  Le  changer  en  une  société 
régie  par  des  statuts,  serait  lui  donner  lu  coup  de  la  mort.  Proscrire  les  voies  <pie  doia-eiit  suivre  ceux  qui 
s occupent  de  statistique,  no  peut  pas  être  sa  tûclic;  et  cela  non  seulement  parce  que  la  scienvo  nmrclio  d'anné'o 
en  niiuéo  plus  vite  que  ne  iwuvent  se  succéder  les  assemblées  du  Coiigi'ès,  mais  encore  parce  que  la  science 
se  trouve  rc]>résentée  par  des  individus,  et  quo  cliueiin  d'eux  doit  avoir  la  plus  grande  liberté  possible,  soit 
I»our  s’approprier  ses  progrès,  soit  pour  les  iléveloppor. 

» L’utilité  et  lo  but  du  Congrès  o été  ainsi  en  première  ligne  de  tracer  des  cadres,  d’après  lesquels  les  dou- 
iioos  statistiques  doivent  être  relevées  dans  les  différents  pays,  réunies,  et  mises  à profit  par  les  bureaux.  Le 
Congrès  doit,  à l'avenir  comiiio  par  lo  passé,  avoir  eo  but  devant  les  yeux,  et  pour  cela  son  caractère  ofQciel 
doit  êlro  placé  au  premier  rang. 

• Ce  but,,  quoiqu’il  n’cxcluo  pas  la  scienco,  qu’au  contraire  il  la  requière  partout,  no  peut  être  atteint,  qii’â 
la  condition,  quo  les  représoutants  dos  gouvernements  ]>èscnt  du  plus  grand  poids  dons  la  bainneo  ‘lu  Congrès. 

• Touto  poesibilité  d'y  parvenir  serait  ûicrifiéu,  si  le  Congrès  sc  oliaiigoait  ou  une  âssociation,  pour  rexistcilc»! 
do  loqiielio  il  ne  serait  plus  nécessaire  do  réclamer,  coiiinie  par  le  passé,  l’intervention  des  gouvernements. 


• Ce  caraetèru  ofticicl  a été  reconnu  et  apprécié  iiieiue  <lnns  un  pays  Où  la  biireailcratio  v est  tout-â-fait 
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«traiigire.  rtn»*'  la  (îrmulu-Bretagiu*.  Iæ  jour  où  lo  Congivs  de  statUtique  almmlunncrait  «ou  caractère  ofTiciel. 
les  rapports  avec  les  gonveraemeiits  seraient  inévitablement  rompus.  Le  Congrès  n’a  jamais  eu  une  puissance 
coercitive  sur  eux,  mais  rexpérienco  nous  a montré,  qu’ils  ont  toujours  maintenu  les  «iigagementa  pris  i»ar 
les  délégné'S,  et  que,  autant  que  possible,  ils  ont  réalisé  les  dércisions  dn  Congrès.  Son  changement  en  une 
société  scicntifi(|ne  mettrait  à sa  ]ilace  une  association,  dont  les  conseils  seraient  encore  pris  en  considération 
par  les  gouvernomeot.s,  mais  ils  ne  pourraient  jamais  avoir  cetto  imi>ortunce  qui  se  trouve  eu  ce  moment  dans 
les  résolutions  dtt  Congrès. 

> D’autre  part,  riiistoire  des  quatorze  premières  années  do  nos  assemblées  nous  donne  uno  garantie  suffi- 
sante, que  aussi,  sans  le  changement  de  la  nature  actuelle  du  Congrès,  la  lumière  de  la  science  et  les  leçons 
de  la  pratique  trouvent  toute  la  considération  qu’elles  méritent.  Il  est  assurément  vrai  que  dans  chaque 
/ session  du  Congrès  une  gronde  p.artie  du  travail  incombe  à la  commission  préparatoire  et  ou  bureau  sta- 
tistique, qui  se  trouve  nu  siège  do  rassemblée  ; mais  il  ne  me  parait  pas  que  le  Congrès  ait  eu  à en  souffrir 
jusqu’ici.  Kn  parcourant  le  livre  que  je  tiens  i la  main,  il  serait  bien  difficile  do  prétendre,  que  la  tâche  do 
préparer  les  discussions  du  Congrès  pût  être  plus  complètement,  plus  convenablement  accomplie  d’une  autr,- 
manière.  ^ 

» Je  résume  brièvement  ce  que  je  viens  de  dire.  Le  chaiigcmcut  proposé  est.  contraire  au  but  du  Congrès. 
Le  Congrès  n*a  besoin  en  aucune  manière  d’im  cbangement  si  radical;  car  jusqu’à  présent,  tbins  .son  état  actuel, 
il  U complètement  répondu  à sou  but.  Ce  serait  un  contresens  que  do  rejeter  un  bien  certain  jKuir  ailopter 
quelque  chose  d’une  valeur  douteuse.  C'est  pourquoi  j'atlhère  «ans  réserve  à la  proposition  de  la  Commi.ssioii 
de  conserver  intact  le  fondement  actuel  du  Congrès.  Mais  je  déclaro  on  mémo  temps  que  cotte  adhésion  ne 
m'empî-ebo  pas  d’approuver  quelques  modifications  à sa  forme,  cl  sous  ce  rapport  la  Commission  a agi  avec 
une  lello  circonspection,  que  je  no  puis  qu’cnüèrcmcnt  accepter  «es  propositions.» 

M.  Pionlanida  formule  la  pruj>osition  «uivanie  ; 

' Cbatjti:  Conijroi  ne  s’occupera  que  de  qmtre  qaesUons,  d'inl.deiix  de  staiistiqiie  générale  et  deux  de  statistique 
•particulière,.  Les  rapporteurs  de  la  Commission  organisatrice  distribueront  leurs  Iraeniix  au  moins  trots  mois  arant 
'la  réunion  du  Congres,  en  les  faisant  pttreenir  imprimes  à toutes  les  p,'.rsonnes  invitées  au  Congrès,  dès  qu’elles 
auront  annoncé  leur  adhésion. 

M.  Wirtb  voudrait  que  la  proposition,  ayant  pour  objet  la  réorganisation  du  Congrè.s,  et  qu’il  a dc])osée 
sur  le  bureau  dans  une  des  séances  prépar.atoires,  fût  imprimée  et  distribuée.  On  lui  fait  observer  que  tout  le 
monde  peut  en  prendre  connaissance  dans  les  proeè.s  verbimx  de  ces  séances. 

M.  Legoyt  désire  que  le  rapport  de  M.  £ugel  soit  aussi  imprimé.  Un  membre  do  la  section  croit  quo  le 
petit  uondjre  d’exemplaires  déjà  imprimés  du  dit  projet  puisse  satisfaire  à la  demande  d’impression  de  ce 
document  faite  par  le  préopinant. 

La  section  est  d'avis  que  les  débats  sur  l'organisation  (lu  Congrès  soient  ajournés  nu  lendemain. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  sesrond  thème  propost'  par  la  Junte  organisatrice  du  Congrès:  De  iorga-- 
nisation  de  la  statistique  i^ficielte. 

M.  Znccagni  Orlandini  pis'sente  un  (»sai  .sur  les  théories  stalisfûjucs  fondamentales,  et  insiste  sur  la  néces- 
sité d'un  système  et  de  règles  constantes.  Il  observe  en  outi'c  que  l’Ilalie  n’a  jias  encore  un  bon  traité  de 
statistique,  quoique  un  concours  oit  été  ouvert  à cet  effet  par  le  Ministère  de  l’agriculture,  do  rindustrie 
et  du  commerce,  concours  qui  n’a  pas  donné,  il  faut  <m  convenir,  des  ré.sultats  satisfaisants.  L’orateur  conclut 
par  un  exposé  du  programme  do  son  conr.s  comme  professeur  à l’Institat  Supi’ricur  do  Perfectionnement,  on 
priant  la  section  do  vouloir  bien  l'examiner. 

M.  Piontanida  est  d'avis  qii’mi  réunisse  uno  Commlssiuii  pour  tracer  ce  ]>rogrnimne. 

M-  Do  Lttca  remarque  que  le  point  de  départ  doit  être  le  rapport  de  M.  Correnti,  et  surtout  les  deux 
P -opositions  qui  en  résument  la  pcnsiîo.  Dans  ce  rapport,  M.  OoiTonti  à exprimé  le  désir  de  voir  assurer  l’indé- 
pemlanco  des  bureaux  de  statistique;  indépendance  que  l'orateur  no  croit  pas  possiblv  d’obtenir  p.arcc  quo 
nuenne  administr.ation  n'accepterait  la  supériorité  de  ce  bureau.  Le  travail  de  la  statistiejuc  doit  être  l.arge- 
mont  ébauché,  distribué  selon  ses  différentes  partic.s,  et  exécuté  solou  les  différentes  spécialités  par  des  hom- 
mes comjn'-tcnts  de  chaque  a<lmini8tr.ation.  Un  seul  buivau  ne  saurait  suffire  à tout;  ce  <jui  peut  convenir  à 
un  petit  Etat  et  au  début  des  travaux  statistiques,  n’est  pas  opportun  i>our  un  grand  pays  et  pour  des  admi- 
nistrations qui  possèdent  déjà  les  méthodes  statistiques.  la  Franco  est  entrée  dans  la  voie  de  la  division  du 
travail  en  créant  un  bureau  spécial  pour  chaque  brandie  de  statistique.  Tout  en  admettant  comme  favorable 
la_  multiplicité  des  agents  pour  l’exécution,  M.  Do  Luca  n'en  conseille  pas  moins  runité  de  plan  et  la  direc- 
tion scientifique  qui  devraient  être  assurés  par  lo  concom-a  d’une  Commission  Centrale,  espece  do  pouvoir 
coustitiiant,  qui  trausmettraU  ses  inspirntious  aux  chefs  des  bureaux  de  statistique  de  chaque  administration. 
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M.  Czocrnig  rectifie  quelijnes  circoiiBtancc*  de  fait  avancées  par  M.  De  Lucn.  Une  Commission  Centrale 
existe  eu  Autricric,  semblable  ù celle  do  la  Bclgiipic,  sans  que  pour  cela  la  statistiqne  empiète  sur  le  domaine 
de  l'administration.  Il  n'est  pa.s  exact  non  plus  quo  la  centralisation  de  la  statistique  soit  l’indice  de  ses  débuts, 
pui.squc  ce  foit  se  vérifie  en  Autriche  depuis  trente  sept  an.s  et  que  In  Commission  y fonctionne  tivs-bicn. 

M.  Cnstiglioni  demande  si  l'assemblée  no  so  croit  pas  liée  par  les  délibérations  des  sessions  précédentes  du 
Congrès,  dans  lesquelles  le  principe  do  l’unité  do  la  statistique  officielle  a été  sontcnu,  et  où  l’on  a déclaré 
l'titilité  des  Commis-sions  Centrales.  M.  I.egoyt  fait  observer  que  elmqiie  Congrès  a le  <lroit  de  reprendre  en 
examen  Ica  délibérations  prises  dans  les  sessions  précédentes.  On  ne  jK-mt  pas  admettre  l’ojiinion  de  JI.  De  Lucn 
<pi’on  ait  débuté  j>nr  la  syntlièso  et  «pi’on  ait  fini  par  i'analyse.  La  Franco  a commencé  par  la  division,  mais 
quand  on  s’est  aperça  que  les  travaux  pnSsentaient  dc.s  différences  incxidicables,  on  s’est  empressé  de  réunir 
toutes  les  branches  de  la  statisticpie  sous  une  Direction  générale.  L’iiidé|>euduncc  loisséo  ù chaque  administra- 
tion a.  <lu  reste,  l’avantage  qu’on  lui  laisse  une  re.spousabilité  sjnkiale,  per.sonneîlo,  co  qui  n’a  pas  lieu  dans 
un  bureau  unique.  L’orateur  approuve  en  grande  partie  la  pro^msitiou  de  M.  Du  Lues  et  convient  avec  lui 
des  grands  services  qu’une  Commission  Centrale  pourrait  rendre  â la  statistique.  Toutefois  il  ne  faut  pa.s 
oublier  non  plus  que  cos  Commissions  ont  une  tendance  h se  considérer  indépendantes  et  à faire  prévaloir 
leur  suprématie  sur  les  administrations.  C’est  pour  cela  qu’en  Franco  on  n’a  j>as  encore  créé  uno  Commission 
Centrale.  L’orateur  admet  cependant  une  Commission  composée  d'bommc.s  scientifiques  et  d’hommes  tocbuiqnes. 
Foi  formation  d’un  bureau  central  unique  serait  uno  bonne  chose  pour  éviter  les  dangers  des  bureaux  indé- 
pendants, mais  il  ne  so  prononce  [>ns  encore  à ce  siÿot  et  il  attend  quo  la  discussion  reçoive  un  développement 
ultérieur. 

M.  De  Luca  insi.ste  sur  sa  proposition.  ^I.  Legoyt  pense  que  chaque  bureau  de  stati.stiqne  obtient  facilement 
les  données  statistiques  des  fonctionnaires  qui  dépendent  du  même  ministère.  Si  un  burcuti  central  devait  les 
demander,  il  u'ubticiulrait  pas  le  concours  nécessaire  des  administrations.  M,  Qnctelet  croit  que  l'observation  do 
M.  Legoyt  est  juste  lorsque  les  ministères  agissent  séparément.  La  Commission  en  Belgique  est  comi)osé<î 
de  dou/.e  membres;  des  six  secrétaires  généraux  des  ministères,  qui  possèdent  les  principaux  docimients  de  la 
statistiqno  administrative,  do  quelques  autres  employés  du  ministère  do  l’intérieur  et  de  trois  ou  quatre  per- 
sonnes en  dehors  de  l'administration,  qui  s’occupent  do  statistique.  Ce  service  ainsi  organisé,  procède  régu- 
lièrement. L’orateur  désire  quo  ce  système  soit  introduit  partout.  I-n  Commission  est  nn  pui.ssanl  appui  pour 
le  bureau  de  statistique.  Quoique  il  soit  difficile  d’orgoniscr  co  service  partout,  il  ne  le  recommande  pas 
moins  pour  cola  à l’attention  des  gouvernements. . 

M.  Wirih  voudrait  que,  si  l’on  adopte  la  proposition  d'uno  Commission  Centrale,  on  ajnntût  ces  mots:  ou 
tVunc  institution  stmhUtUe.  En  Suisse  il  existe  une  société  particulière  de  statistique,  qui  so  compose  de  trois  cent 
membres  et  qui  fonctionne  comme  les  Coinmis.sions  Centrales  des  auU'es  Etats,  sc  tenant  continuellement  en 
rapport  avec  le  bureau  fédéral.  Du  reste  le  service  officiel  de  ce  bureau  réunit  tout  co  qui  a rapport  ù Ui 
statistique,  à l'excejdion  toutefois  du  monvement  commercial  qui  est  confié  à un  autre  bureau. 

M.  Legoyt  fait  noter  qu'une  société  libre  n'est  pas  une  institution  ni  pareille,  ni  analogue  ù une  Cumiiiission 
officielle.  M.-\Virth  ré|)ond  que  le  Suisse  ne  voudrait  pas  accepter  la  création  d’une  Commission  dépendant 
du  gonverneuieiit,  parce  que  daus  son  pays  il  y a une  tendance  très-prononcée  ù se  servir  do  Commis.sions  libré.s 
dan.s  tous  les  nouveaux  travaux  entrepris.  M.  David  con.scillo  de  ne  pas  vouloir  fixer  une  règle  couslaufe 
]K>ur  tous  les  Etats.  Il  s'agit  plutôt  de  faire  ressortir  un  général  les  grands  avantages  de  la  centralisation, 
qui  donne  do  l'unité  aux  travaux  de  la  Statistique  sans  trop  en  multiplier  les  reebcrchcs,  co  qui  ne  serait  pas 
sons  inconvénients  et  sans  complications  pour  lus  administrateurs  et  pour  les  administrés. 

M.  Piaiitanida  dit  que  lus  préopinants,  quoique  do  diflérents  points  do  vue,  ont  déjà  résolu  la  qne.s- 
tion.  n observe  que  M.  De  Luca  domnndu  quo  le  travail  statistique  suit  distribue  dans  les  divers  bureaux 
<lc  radiiiinistration;  quo  d’antres  orateurs  veulent  que  ces  travaux  soient  centralisés;  selon  lui,  ces  opinions 
peuvent  être  conciliées  en  a<lmcttnnt  le  principe  que  la  statistique  doit  être  repré.sentée  par  des  êtres  éco- 
nomiques existants  et  réels,  et  alors  la  Commission  Centrale  ne  manquera  pas  d’obtenir  de  bons  résultats.  Par 
ht  division  entre  les  divers  bureaux  de  l’administration,  on  ne  fera  jamais  do  la  statistique  sérieuse,  parce 
qu'ils  n'auraient  pas  la  conscience  de  l'importunco  des  travaux  conlié.s  ù leur  soins.  L’orateur  propose  l’addi- 
tion suivante  aux  propositions  do  M.  Correnti  : Les  statistiques  offiddles  doiienl  être  l'expression  des  êtres  écono- 
miques existants  et  réels. 

M.  Farr  expose  qu'un  conseil  du  statistique  existe  eu  Angleterre,  où  chaque  admiuistration  p\iblie  des  docu- 
ments statistiques.  On  y pnblie  aussi  des  rajiports  staiistiqdea  sur  les  ludes  et  sur  le  Canada.  La  chambre  des 
Communes  et  celle  des  Lords  demundeut  aux  différentes  arlininistrations  dos  renseigucmcnt.s  sur  les  quistions  à 
discuter.  Il  y existe  doue  une  grande  division  dans  le  travail  statistique,  mais  il  a2>i>artieiil  au  Bureau  Central  do 
porter  l'unité  dans  l’emploi  des  matériaux  que  l’on  possède.  U est  évident  qu’avec  la  division  on  étudie  et  l’on 
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fomuile  mieux  les  quealîons  selon  les  intérêts  spéciaux  et  sous  uuo  responsabilité  spéciale.  Les  nulle  personnes 
qui  en  Anf^loterre  travaillent  h la  Statistique  (Xîiuliint  quelques  mois  do  ronnéo  senlemout,  jiouiTaient  être 
remplacées,  dans  le  c.as  où  l'on  donnerait  la  préférence  à la  centralisation,  iwir  oinq-cent  employés,  qui  toutefois 
eoftterâient  davantage,  l.'fttat  Civil  ne  compte  qu'un  bureau  central,  tandis  qu’eu  France  ce  service  est  frac- 
tionné en  quatre-vingt-neuf  dé|>artcinonfs.  Pu  reste,  il  y a des  statistiques  spéciale.s  par  ûge,  qui  no  s'accordent 
pas  avec  les  périodes  d'àgo  suivies  par  d'autres  sbttistiqucs.  L'orateur  admet  l'opportunité  et  i’utilité  d'uue 
Commission  Cciiti-ale,  tout  eu  lais.sant.’k  chaque  département  le  soin  do  dresser  les  Statistiques  qui  le  reg.-mlent. 

M.  llaumhauer  fait  connaître  que  le.s  Commis.sions  Cenlrale.s  n'oiit  p.os  réussi  dans  le»  Pays-Pus.  Les 
réunions  de  leurs  membres  sont  souvent  incomplètes.  L'imifurmilé  est  indispensable,  soit  (pi'on  In  dcnuindo  ii 
uno  Commission  Centrale,  soit  qu'on  l'obtienno  par  la  fondation  d'un  Pureau  Général  ou  par  les  deux  institu- 
tions réunies. 

M.  Do  Luc.a  conclue  qnc  les  faits  énoncés  juir  les  préopinanfs  vioimont  à l'appui  do  son  idée;  ainsi,  selon 
lui,  la  Commission  Centrale  devrait  être  composée  des  représeutanls  des  administratious  spéciales,  qui  trou- 
veraient la  force  de  leur  ncliuii  dans  les  ministères  respectifs  ut  seraient  rendus  iiidépeudaiits  par  l'autorité 
du  corps  dont  ils  feraient  partie.  ' 

M.  Perg  coiisidèro  que  l'organisation  do  tel  ou  tel  pays  no  sera  i>a«  c.sscntiellomont  modifié  par  nos  résolutions 
et  qu'il  faut  respecter  co  qui  existe.  P formule  sa  proiiosition  dans  les  termes  suivants  : section,  guidée  {Kir 

' les  Tcsululiotis  prises  dons  les  »«.<sions  iifieideides  du  Congrès,  (t  pur  Ccxpcriehcc  qui  en  a eonfirmi  les  grands  <mm- 
lages,  recommande  l'adoplion  des  princi/ies  conlcmis  dans  les  conclusions  du  programme,  autant  qu’ils  sont  compati- 
bles avec  Vorganisulton  administralive  de  chaqiu:  jiags  et  les  moyens  mis  ô la  disposition  de  la  Statistique  officielle. 

M.  lyCgoyt  fait  remarquer  qu'il  y a deux  questions;  1*  est-il  utile  quo  le  service  statistique  ait  il  sa  téta 
nue  Commission  supérieure  composée  & la  fois  de  savants  et  d'hommes  spéciaux  dans  la  juirtic  technique? 
2“  e.st-il  avant.ageux  que  l’oii  crée  un  bureviu  unique  de  slatistiipic? 

M.  le  Pré.sideiit  fait  donner  lecture  do  la  premièro  proi>osition  du  rapport  de  5f.  Correnli  h huiuelle  on 
doit  accorder  la  préférence. 

t 51.  Castiglioni,  en  répondant  îi  31.  Fnrr,  qui  lui  avait  demandé  si  les  projKjsitioiis  préseiifécs  par  lui  et 
imprimées  étaient  un  nuiendeiiient  substitué  aux  conclusions  du  rapport  do  31.  Correuti,  se  fait  un  devoir  de 
iléclarcr  (ju'il  u pris  ces  conclusions  couiuic  point  du  départ,  et  qu'il  n'a  fait  que  les  compléter  avec  un  syatèiiiû 
d'application  pratique. 

M.  De  Semeuow  fait  conmiitro  qu’en  Russie  il  existe  uno  Commission  Centrale,  qui  s'occiiih)  de  la  partie, 
pour  ainsi  dire,  législative  des  recherches  st.atistiques.  Il  y a égolement  un  Pureau  ('entrai  auquel  est  réservé 
le  soin  de  faire  toutes  les  publications,  quoique  les  travaux  soient  préjiarés  par  chaque  département  admi- 
nistratif. • - 

31.  le  Pi-ésideiit.  met  aux  voix  la  premièro  résolution  proposée  dans  le  rapport  de  31.  Correuti,  qui  est  adop- 
tée à la  presque  unanimité.  Elle  est  ainsi  conçue:  Il  faut  à la  tête  de  tout  travail  Statistique  un  Conseil  d'hom- 
' mes,  qui  fassent  autorité  dans  la  matière,  non  seulement'en  vue  de  leur  position  hiérarchique,  mais  atessi  par  leur 
compétence  personnelle;  an  Conseil,  oit  l'on  détermine  les  éléments  j>ratiques,  qui  puisse  délibérer  sur  lu  méthotle  pour 
recueillir  les  notices  tics  faits,  sur  le  plan  d suivre  pour  les  recherches,  les  ordoniwr  et  les  résumer,  et  sur  la  forme 
à donner  à leur  publication.  ' 

Eu  adoptant- cette  résolution,  selon  M.  I.vgoyt,  il  est  bien  entendu  que  la  Commission  n’est  que  délibéra- 
tive et  consultative,  sans  qu'elle  ait  nueuii  pouvoir  exécutif;  iu(er])rétatiuu  quo  l'assornhléo  a bien  voulu  ad- 
mettre. M.  Bengesco  voudrait  qu’on  fixât  nu  juste  lu  sphèro  d'action  do  la  Commission  Centrale.  31.  Wirtb  recoui- 
mnndo  sa  proi>osition  relative  â hi  Société  du  statistique  suisse  qui,  à son  avis,  est  en  état  do  rendre  aussi  do 
grands  service».  L’assemblée  décide  de  no  vouloir  pas  revenir  sur  uno  question  votée.  La  seconde  résolution 
contenue  daius  le  rapport  est  combattue  par  M.  Du  Luca.  31.  Farr  propose  qu'un  y supprime  lo  mot  tous. 

M.  Legoyt  demande  si  l’on  ost  dans  l’intention  d’accorder  aux  bureaux  la  faculté  d’aller  chercher  les  don- 
nées statistiques  dans  toutes  les  administrations.  X.a  question  desTait  être  posée  dnn.s  lo  but  du  savoir  s’il  y 
aura  un  bureau  central  ou  bien  un  bureau  sjokial  pour  chaque  ministère.  Vu  la  difficulté  d'en  venir  <\  uno 
conclusion,  d'ailleurs  très-importante,  il  demande  quo  l'on  mette  aux  voix  la  suppression  do  l'article  2.  L'as- 
semblée consultée  sur  cette  résolution  par  preuve  et  coutre-éprouve,  se  prononce  en  m^orité  pour  quo  cet 
article  soit  »up|>riiné. 

M.  Piantanida  réiiète  Sa  projsxsiüon  précihlcnlo.  31.  Farr  dit  que  demain  matin  on  devrait  discuter  les  pro- 
positions do  M.  Castiglioni,  qui  lui  paraissent  bonnes  et  très-praticplcs  et  qui  méritent  bien  do  figurer  comme 
api>eudicc  à la  résolution  déjà  votée.  J.e  renvoi  an  lendemain  est  approuvé. 
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Siana  du  1"  Octobre.  • 

. ■ , . • Prhidtnee  de  M.  Ubioschi. 

Apres  (juô  le  procès  verbal  a ét«  lu,  corrigé  sur  la  ilcînamlu  de  M.  De  Luca  cl  approuvé,  M.  Maeslri,  * 
prenant  la  parole  sur  la  question,  qui  est  à l’ordre  du  jour,  De  la  coiutiliition  de  la  slathtique  officielk,  montre  ' 
que,  sous  un  régime  représentatif,  il  faut  que  la  statistique  favorise  les  vues  du  rtuimiiiistraiion,  mais  qu’elle 
serve  aussi  de  garantie  aux  grands  corps  de'  l’Etat,  dont  émanent  tous  les  actes  législatifs  et  qui  sout  bi 
source  de  l'autorité  do  cba<|uo  ^xiuvoir  public.  Le  Sénat  ut  la  Chambre  dos  Députés  doivent  avoir  commu- 
nication des  recherches  qu’ont  été  souvent  provoquées  par  eux,  et  dont  les  résultats  sont  en  tous  cas  indis- 
pens.ablcs  à leurs  délibérations.  Le  Parlement  National  princiiMilcment  doit  être  assuré  do  la  sincérité  et  de 
l’indépendance  des  conclusions  do  celte  espèce  do  rapport  de  jurés,  qu’on  u{>|>eUo  la  Statistique. 

Pour  procurer  aux  juges  du  droit  cette  nouvelle  garantie,  rien  no  peut  mieux  convenir,  que  de  donner  la 
Présidence  do  la  Commission  de  statistique  h une  {mrsonrtc  qui  relève  du  pouvoir  législatif. 

Lc.s  Directions  do  statistique  manquent  souvent  do  connexion  avec  les  administrations  ccntralc.<i.  C’est  potir 
cela  que  collos-ci  procèdent  quelquefois  dans  les  recherches  de  la  atatistiquo  isolément  et  bien  souvent  avec 
<lésordrc;  sans  se  demander  si  la  multiplicité  des  recherches  n’aboutit  pas  souvent  à de.s  répétitions  inutiles 
avec  perte  do  temps  et  d’argent. 

M.  Maestri  demande  quVn  insiste  sur  ce  que  les  Congrès  statistiques  ont  déjà  reconimaudé  vivement  aux 
gouvernements,  savoir  la  nécessité  do  donner  une  organisation  définitive  aux  bureaux  de  statistique,  en  faisant 
en  sorte  que  leur  action  puisse  s'étendre  à toutes  les  matières  siatistique.s,  et  que  p.ar  jalousie  de  compétence 
ou  par  des  difRcuItés  do  hiérarchie  othciellc  ils  ne  restent  privés  du  bénéfice  de  pouvoir  se  ronsciguor  sur  les 
faits  qui  regardent  de  près  même  les  administrations  spéciales. 

Pour  réaliser  ce  bienfait,  l’orateur  appuie  la  proi>08ition  do  M.  Castiglioni,  (pii  consiste  ù diviser  la  Com- 
mission de  statistique  eu  deux  sections,  dont  l’une  aurait  des  attributions  consultatives  et.  l'aulro  serait  composée 
d’un  nombre  de  chefs  do  division  égal  à celui  dc.s  ministères  et  qui  sernicut  délégués  par  les  ministres  eux  mêmes. 
Celte  section,  qui  aurait  un  but  pratique  et  exécutif,  devrait  s'ocoujier  des  éléments  dont  se  composent  les  sta- 
tistiques partielles  et  des  «xidrcs  mieux  appropriés  à en  recueillir  les  éléments,  préparer  les  instruction.s  néces- 
saires, et  conseiller  les  dispositions  pour  en  venir  a bout;,  elle  devrait  détenniher  la  manière  par  laquelle  on 
obtient  les  confroutatiuiis  et  on  exécute  les  dépuuillomonls  et  les  rccliticatious  du  matériel  que  l'on  a recueilli. 

Les  deux  sections  siégeraient  séparément;  lu  première  sous  la  présidoucu  d'un  membre  du  Parlement,  la 
seconde  sous  celle  du  Directeur  du  bureau  do  statistique. 

Avec  cette  combinaison  on  donnerait  de  la  vigueur  et  do  la  dignité  à la  Commission  do  laquelle  dé]>cud 
la  direction  scientifique  des  études  statistiques,  ut  en  mémo  tcmjis  on  rendrait  facile,  par  le  concours  d'hommes 
pratiques  et  spéciaux,  le,  travail  do  la  direction  qui  serait  chargée  do  l'exécution. 

Dans  CO  but  nu  employé  supérieur  de  haule  capacité  serait  dans  chaque  ministère  destiné  à venir  en  aide 
.à  la  direction  de  statistique.  Ce  serait  un  moyeu  prompt,  stable  et  normal  de  communicalion  tmlro  la  direc- 
tion de  statistique  et  les  différents  ministère-s,  cAr  cet  employé  travaillerait  à maintenir  leS  travaux  de  statis- 
tique dans  une  voie  qui  réponde  aux  exigcnces-de  chaque  administration. 

Dû  cette  manière  la  Direction  do  statistique  pourrait.’^saus  dépasser  sa  sphère  d'actiuu,  étendre  sijs  reclier- 
cbes  à toutes  les  matières  qui  Sout  du  rcosort  dès  sciences  écomnniqiies  et  pulitiqucs,  tandis  que  chaque  minis- 
tère pourrait  confier  la  solution  des  problèmes,  auxquels  s’intéresse,  'à  la  Direction  do  statistique,  placée  nu 
centre  do  toutes. ces  rcclierchcs  et  qui  saurait  trouver  les  inoyeiis  les  plus  sûrs,  les  plus  courts  et  les  moins 
péuibics  pour  arriver  à la  constatation  des  faits  et  à donner  la  valeur  des  expériences.  ' - 

M.  Castiglioni  donne  lecture  de  son  projet  sur  l’organisation  do  la  statistiijue  officielle. 

1,  Un  Bureau  'de  Slalietique  devrait  fire  organisé  dans  c/nn^nc  jilal,pour  recueillir,  coordonner  etptihlier  les 
données  statistiques  sur  toutes  les  branches  de  l’administration  publique,  et  sur  toutes  les  manifestations  qui  intéressent 
la  vie  physiqiu,  économique  et  morale  du  iuiys,  ainsi  que  la  science. 

2.  Ja  Bureau,  comme  la  Statistique  en  général,  devrait  être  placé  sous  la  haute  dépendance  de  la  Présidence  du 
Conseil  des  Ministres,  et  former  mmc  Direction  générale  autonome,  dont  le  chef  aurait  la  respon.sal/ilité  arec  le  droit 
de  signature  pour  tout  ce  qui  ne  concernerait  pas  le  budget,  VeMcution  de  relevés  statistiques  nouceaux,  les  dépenses  ci 
puUicalions  extraordinaires  et  les  tiomiuations  d’employés  fixes. 

3:  Le  Conseil  des  ministres  serait  appelé  par  sou  Président  n se  prononcer  sur  toutes  les  questions  sus-indi- 
quées, exclues  de  la  compétence  du  directeur  général. 
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4.  Le  dirtcicur  gênerai  aurait  le  droit  de  rechercher  daiie  loutre  les  Arehiee*  juddiques  et  (Vtulrcsser  des  requêtes  sta- 
tistiques à toutes  les  administrations  inférieures,  tenant  aux  différents  ministères  et  aux  travaux  statistiques  généraux 
de  leur  ressort,  ce  droit  ne  pourrait  être  exercé  que  sur  un  ordre  du  Président  du  Conseil  des  ministres,  soit  directement 
transmis,  soit  sollicité  jiar  le  Directeur  ou  jnir  le  Comité  dont  il  est  question  à l'article  suivant. 

5.  Cn  Comité  avec  voix  délibérative,  mais  sans  aucune  des  attributions  de  poiaroir  exécutif,  devrait  être  institué,  avec 
ta  mission:  P de  délibérer,  après  l’invitation  du  Président  du  Conseil  des  ministres,  sur  les  recherches  statistiques  nouvelles, 
ou  extraordinaires,  sur  les  modi/Ications  importantes  des  méthodes  adiqdées  pour  la  recherche  des  faits  à recueillir,  ou 
sur  l'adoption  de  méthodes  nouvelles,  et  sur  le  meilleur  mogen  d'oldenir  le  concours  spontané,  des  impulalions:  5"  de  pro- 
)>oscr,  de  son  initiative,  toutes  les  réformes  q:éil  croirait  utiles  dans  le  programme  des  Iravaice  statistiques  périodiques  ou 
nouveaux  et  extraordinaires,  ainsi  que  dans  les  méthodes  de  reclurche:  .î*  de  fournir  li  la  Direction  Générale  tes  rensei- 
gnements et  le  concours  nécessaire  i>our  ce  qui  conceriu:  les  différents  sercices publics  et  les  différents  travaux  statisliqur.* 
du  ressort  de  chaque  ministère. 

6.  Pour  mieux  i-emjdir  celle  triple  mission,  le  Comité  se  partagerait  en  deux  Sections,  Fiine  exiusivement  acien- 
tiii(]ue  €'l  économique,  l'autre  essentiellement  tccliniquo  officielle. 

Les  jèê"  Pe.l2*  de  l'article  précédent  ressortiraient  de  la  première  Section  ou  du  Comité  siégeant  en  .Sections  réunies; 
le  y.  3”,  lie.  la  seconde. 

T.  Ixt  première  Section  du  Comité  serait  composée  d’hommes  éminents  dans  la  science  statistique  et  économique,  et 
présidée,  ainsi  que  le  Comité  en  Sections  réunies,  jxir  iin  de  ses  membres  qui  seeait  élu,  dans  les  pays  constitutionnels, 
IHtr  la  Chambre  des  Députés,  « chaque  législature.  Ixs  autres  membres  seraient  élus  par  les  chefs  de  l'État  sur  la  projxh 
silion  du  Conseil  des  ministres.  Le  directeur  général  du  Bureau  de  Statistiipu  en  serait  membre  île  droit.  ' 

8.  La  seconde  Section  serait  composée  d'autant  de  membres  qu'il  y aura  de  ou  prenant  l’employé 

ministériel  jugé  le  plus  comiiétent  datts  Us  matières  statistiques  en  générât,  et  dans  celle  de  son  JUinisIère  en  jxir- 
ticulier. 

Cette  Section  serait  prtsiilév  par  le  DirecUur  général  du  bureau  de  statistique,  qui  serait  aussi  le  vice-président  du 
Comité  en  Sections  réunies. 

Ixs  réunions  de  celte  seconde  section  seraient  convoquées  par  le  Directeur  général  président,  et  deviendraient  ohli-  ' 
gatûires  jmiir  toutes  les  recherches  statistiques  noueelles  ou  jiour  chaque  modification  importante  de  système. 

y.  Pour  les  recherches,  les  travaux  et  les  rapports  stati.stiqiux  du  ressort  des  différents  Ministères,  U collaborateur 
et  intermédiaire  naturel  de  la  direction  générale  vis-ii-vis  du  ministère  compétent  et  des  administrations  qui  en  dé- 
pi  uilenl  serait  le  membre  respectif  de  la  seconde  section  du  Comité. 

10.  Le  soin  de  recueillir,  réunir,  réviser,  coordonner  et  publier  les  faits  et  les  (roe<mr  statistiques,  ainsi  que  le 
rôle  de  rapporteur  général  de  tous  ces  travaux,  appartiendrait  an  Directeur  général.  Aucune  statistique  ne  ileerait 
, être  publiée  par  aucun  fNimstêre  ou  bureau  gouvernemental  : tout  tlcvrail  partir  de  la  Direction  générale  de  statistique. 

A l'a])|iui  (le  ses  dix  propositions,  M.  Castiglioni  entre  dans  les  explications  suivantes  : 

Selon  lui  Tutilitô  d’im  bureau  officiel  de  stntistûpio  est  incontestable;  il  voudrait  que  ce  bureau  fiU chargé 
'de  tontes  les  publications  stntistiijues,  et  placé  sous  la  dépcndauco  du  Président  du  Conseil  des  Ministres, 
{Mirce  que  rcxpé-rieiico  prouve  qu’un  Ministère  spécial  n’a  pas  assez  d’autorité  vis-à-vis  des  autres  administra- 
tions, et  (jue  l’unité-  u’cst  possible  que  par  l’accord  des  dilïérents  Miuislèrcs,  accord  que  lo  seul  Président  du 
Conseil  serait  capable  de  pouvoir  assurer.  ^ 

M.  Castiglioni  ferait  de  cc  bureau  une  Direction  gé-nérulo  uutouomc,  sans  lui  conférer  pourtant  aucuno 
autorité  dans  In  détermination  du  budget,  et  des  nouveaux  relevés  do  statistiqiio  dans  les  déi>cnscs  et  dans 
les  jmblications  extraordinaires,  enfin  dans  la  nomination  d’employés  fixes.  On  laisserait  ainsi  nu  Directeur 
générul  du  fixer  l’ordre  inté-ricur  du  bureau,  l’emploi  dus  soniincs  acconlé-cs,  le  soin  do  la  ré-dactiou  et  des 
publications,  les  rapports  avec  les  autorité-s  inférieures  et  la  nomination  des  employée  évontucls.  La  difficulté 
(pi’oil  n rtiproché  à un  bureau  unique  de  ne  pas  pouvoir  obtenir  lo  concours  des  autres  administrations,  se- 
rait résolue  par  l’action  du  Président  du  Conseil  des  Ministres,  qui  obtiendrait  le  concours  do  scs. collègues 
eu  ce  qui  regarde  lus  nttributiona  qui  no  sont  pas  accordées  au  Directeur  général,  Lo  droit  de  rcclK-rclicr 
dans  les  Arcliives  et  de  demander  des  cm|uctes  statistiques  à toutes  les  administrations  subalternes  n’excite- 
rait plus  de  ré-ptignance  et  ne  présenterait  plus  d'obstacles  à la  suite  des  relations  qui  unissent  lo  Président 
du  Conseil  avec  les  différents  ministères.  Quant  à la  partie  technique  et  d'exécution,  l’accord  serait  obtenu 
par  les  membres  des  différents  ministères,  qui  entreraient  dans  la  Commission  Centrale. 

Ce  comité  consultatif  aurait  dans  sa  prcmièr(S  section  les  représentants  do  la  science,  qui  délibéreraient 
sur  k-s  recliercbes  nouvelles,  sur  les  méthcxlos  à adopter  ou  à modifier  et  siu-  le  moyen  d'obtenir  lo  concours 
simntaiié  des  populations,  U proposerait  des  réformes  toutes  les  fois  que  leur  utilité  serait  démontrée  dans  le 
programme  des  travaux  et  dons  les  méthodes  do  recherche.  Son  mandat  est  purement  scientifique  et  il  ne 
devrait  pas  so  mêler,  comme  il  l’a  fait  en  <iucU|Uc  lieu,  des  (jucstious  d’exécution  et  de  la  rédaction  des  publica- 
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Irons  siatistiqucs,  qui  est  du  ressort  de  In  Direction  générale.  Dans  la  seconde  section  le  Comité  compterait  des 
hommes  techniques  propres  & foimnir  i\  la  Direction  les  renseignements  et  le  concours  nécessaires  pour  les  diffé- 
rents services  publics. 

l>a  l"  section,  comme  aussi  le  Comité  ü sections  réunies  pour  les  grandes  questions,  seraient  présidés  par  un 
membre  que  lu  Chambre  dus  Députés  devrait  élire  dons  son  sein.  On  établirait  ainsi  une  liaison  très-utile  entre 
la  Direction  générale  et  la  Commission  centrale,  entre  celles-ci  et  le  pouvoir  législatif.  On  préférerait  janir  ces 
fonctions  un  membre  de  la  Chambre  élective,  jwreo  quo  les  questions  qui  regardent  les  enquêtes  et  les  budjets 
sont  essentiellement  do  sa  compétence,  et  parce  quo  ces  questions  peuvent  recevoir  beaucoup  de  jour  dos  travaux 
de  la  statistique.  Kt  comme  une  relation  doit  exister  entre  le  Comité  et  la  Direction,  le  Directeur  général  serait 
do  droit  membre  du  Comité  à sections  réunies. 

La  seconde  section  serait composéo  d’em]tluyés  exercés  dans  les  travaux  sUitistiqucs  et  techniques  ; chaque 
Ministère  fournirait  un  de  ces  employés;  elle  serait  ordinairement  consultée  par  le  Directeur,  lorsqu'il  le  croirait 
utile,  et  elle  devrait  l'être  pour  les  recherches  nouvelles  ou  pour  les  mudirications  iin|>ortautos.  Ainsi,  tandis  quo 
les  différentes  administrations  se  trouveraient  rassurées  sur  leurs  intérêts,  imur  faciliter  les  rapport.s  entre  les 
ÎNIinistères  et  la  Direction,  le  représentant  de  chaque  adniinistration  centrale  serait  api>clé  è être  le  collaborateur 
du  Directeur  et  son  intermédiaire  naturel  avec  les  Ministères.  Le  Bureau  central,  ou  la  Direction  générale  serait 
réellement  un  bureau  unique,  centralisant  tous  les  travaux  statistiques  ; aucune  administration  no  devrait  plus 
faire  de  piiblioation  de  ce  genre  en  dehors  do  la  Direction  générale. 

M.  De  Luca  rcmarciuc  la  différence  qui  passe  entre  une  Commission  centrale,  selon  l’avis  de  M Maestri,  pure- 
ment consultative,'et  un  Comité  auquel  M.  Castiglioni  donnerait  des  attributions  délibératives.  Après  une  courte 
explication  de  M.  Castiglioni,  qui  déclare  se  rallier  h l’avis  do  ceux  qui  accordent  un  Comité  avec  des  facultés 
consultatives,  M.  Qiietelet  rciuercio  lo' jiréopinnnt  do  ses  communications  qu'il  recomiait  sou.s  plusieurs  points 
de  vue  très-intcressnntes.  Mais  il  lui  semble  qu'il  ne  faut  pas  avoir  la  prétention  d'imposer  des  institutions 
uniformes  Mous  les  pays;  prétention  que  chaque  gouvernement  repousserait,  puisqu'il  no  voudrait  pas  alKlicpier 
è sa  liberté  de  choisir,  et  M.  Legoyt  s'associe  à ces  observations,  et  on  revenant  même  sur  une  délibération 
adoptée  dans  la  séance  précédente  il  recommande  do  no  pas  prétendre  d'une  manière  trop  almoluo  quo  les  gou- 
vernements adoptent,  dans  l'organisation  des  bureaux  de  statistique,  le  principe  de  centralisation. 

M.  Castiglioni  fait  une  reeti  lient  ion.  Hier  on  a décidé  do  supprimer  la  seconde  conclusion  du  rapport 
do  M.  Correnti,  mais  on  a <léclaré  au.ssi  ne  i>as  préjuger  les  amendements  présenté.s  ; cela  est  si  vrai,  quo  dans 
cette  même  séance  la  discussion  s'e.st  ouverte  sur  scs  pro(>osiliun8. 

M.  b'aiT  apprécie  très-favorablement  les  pro{>ositions  do  M.  Castiglioni,  et  propose  qu’on  prenne  acte  do 
ce  projet,  sairs  toutefois  cotuieiller  l'adoption  en  bloc  d’nn  système  quo  plusieurs  États  seraient  probabiement 
obligés  do  modifier.  Voici  quel  est  l'ordre  du  jour  proposé  par  l'orateur  et  accepté  par  M.  Castiglioni  : que 
Ua  jirojioaitioiis  <U  M.  C'datiÿlioni  soient  insérées  au  proeis-verbal  comme  méritant  l’attention  des  dieerses  administra- 
tions statistiques. 

M.  Quctelct  craint  quo  cet  ordre  du  jour  n'implique  une  condamnation  dos  systèmes  différents  de' celui  qu’on 
recommande.  JL  le  Président  explique  comme  on  no  fait  qu'étudier  des  systèmes  de  réforme  réclamé.a  pour 
les  besoin.^  dû  l'admiiiislration  elle  même.  Iæk  observations  de  M.  Legoyt  sont  ui>puyées  par  M.  Piantauida. 
M.'JVirth  accepte  l’ordre  du  jour  de  M.  Farr,  tout  en  répétant  quo  les  gouvernements  sont  libres  d'accepter, 
de  modifier  ou  do  rtjeter  le.s  recommandations  du  Congrès. 

M.  Kngel  trouve  que  les  propositions  qu’on  discute,  méritent  do  fixer  l’attention  des  statisticiens,  quoique 
on  no  {misse  espérer  qu'elles  soient  traduiU>s  en  faits  sur  le  cbamp.  L'orateur  {iroposo  la  résolution  ci-a{irès: 
J.a  première  section  rtcomiiuinde  les  propositions  de  M.  le  docteur  Castiglioni  à l’attention  des  délégués  officiels  et  les 
prie  d’adresser  leurs  observations  sur  ce  sujet  au  Comité  préparatoire  du  prochain  Congrès,  tout  en  laissant  la 
liherié  de  mettre  la  question  k l’ordre  du  jour. 

11  semble  à Jf.  Do  Luca  quo  la  question  est  déjà  mère;  hier  encore  un  des  délégués  a dit  que  dans  tous 
les  Congrès  on  s’en  est'  occupé.  Eh  bien  ! acceptons  le  système  do  liberté  complète  qu'on  voudrait  réserver  aux 
gouvcrnemeuls,  ou  autremuiit  qu’on  accueille  et  qu’on  discute  les  proposition.s  présentées  par  M.  Castiglioni.' 

Il  répugne  à M.  David  qu^on  veuille  trop  se  mêler  dos  affaires  do  l'administration.  Avec  le  système  soutenn 
par  quelques-uns  de  ses  collègues  on  ferait  d'un  directeur  général  un  employé  presque  indépendant.  Il 'est 
vrai  que  M.  Castiglioni  admet  qu’il  y ait  une  certaine  res|>onsabilité  qui  devrait  remonter,  selon  le  proposant,  à 
la  Présidence  du  Conseil;  mais  il  n'est  {ms  moins  exact  quo  l’autorité  des  ministères  ne  serait  pas  par  ce 
systèmo  suftlsainmcut  garantie. 

Le  Président  restreint  les  débats  à la  {fropositiou  do  M.  Engcl,  mais  même  sur  celle-ci,  M.  David  se  pro- 
nonce |>our  l’ordi'e  du  jour  pur  et  simple.  M.  Mazzorella  observe  qu’on  ne  porte  {ms  atteinte  à la  liberté  dès 
gouveruemunU,  nuiis  qu’on  ne  fait  qu’examiner  ce  qui  peut  convenir  dans  l'intérêt  do  la  science  et  do  la  vérité. 

' 26 


DigHizeû  by  Google 


- 202  - 


Autrcraeni  il  ne  mtfrait  nu'à  jmsser  de  suite  à l’ordre  «lu  jour  pur  et  simple  sur  tout  ce  «pii  regarde  «le 
près  ou  de  loin  les  pouvoirs  publics.  lUeii  donc  n'cmpêclic  «ju'on  examine  le  projet  de  M.  CastiglionL  En  tout 
cas  si  on  l’approuve,  la  proposition  de  M.  Engol  ne  pinit  être  compromise.  M.  Farr  est  d’acconl  eu  gi>u«>ral 
sur  ce  «pie  M.  Engel  propose,  mais  il  in.siste  pour  «pie  les  propositions  de  M.  Castiglioni  soient  insèriics  au 
proc«'-3-verbnl  comme  méritant  ralteiition  des  divers  gouvcriicnients.  M.  Legoyt  dit  que  la  «bdibération  d'bicr 
ne  devrait  pas  être  prise  en  considération;  son  avis  serait  «loue  do  ne  pas  donner  suite  ii  cette  «liscussioii. 
11  convient  d'ailleurs  que  le  projet  de  M.  Castiglioni  pnisente  un  trt’ts-grand  intérêt  d'actualité,  quoiqu'on 
doive  convenir  «pic  ce  qui  répoml  à l’organisation  italienne  peut  même  ne  pas  convenir  à d'autre* *  orga- 
nisations. En  tout  cas  il  lui  semble  que  l'approbation  «le  l’ordre  «lu  jour  de  M.  Eiigol  implique  une  e3pis;e 
d’aceeptatioii  du  projet  Castiglioni. 

M.  Castiglioni  ivjioiid  que  son  intention  n'était  pas  de  soiiiciiir  k;  système  italien  et  «pie  ce  systènu-  n'est 
iiullcmeiit  celui  que  suppose  M.  Legoyt  ; ipl’en  Italie  au  êontraire  il  n'y  a ni  un  bureau  unique,  ni  une  direction 
autonome,  ni  un  comité  avec  des  attributions  bien  définies,  ni  des  hommes  techiiiipies  au  sein  «le  la  Coinmission, 
mais  qu'il  y existe  tout  simplement  une  .Junte.  scientifi«iue,  avec  d«ui  attributions  impossibles,  et  un  bureau 
s|MV-iaL  sou*  la  dé|icii«laiicc  d’un  miiiisti'-re  spécial,  auquel  on  n'a  confié  «pie  le  soin  de  faire  do  la  statistique 
générale.  * , •' 

Sf.  Engel,  n'Iu^sile  pas  i\  «léelarer  vicieuse  partout  l’organisation  «lu  service  statistique.  Si  l'on  a de  Imuiies 
idées,  pourquoi  u'«>scràit-on  pus  les  discuter  et  les  faire  prévaloir?  pourquoi  no  jias  les  recommander  .aux  «b- 
légués  pour  que  la  CommisBion,  qui  devra  organiser  le  prochain'  Congrès,  s'en  serve  et  les  mette,  si  elle  le 
■'croit  convenable,  «'tl’oialre  du  jour  «le  sou  programme?  Du  reste  il  se  plait  «\  rappeler  à ses  collègui^s  que  tous 
les  futurs  Congrès  ne  nuinqueroni  pas  do  prendra  un  certain  intérêt  à cette  ipicsiioii  do  l'orgmiisatioii  dé  la 
statLstiijue  officielle,  et  que,  même  en  supposant  <]ue  tous  les  États  ne  soient  disposés  h adurnttre  un  biin-aii 
unique  de  statistifjue,  il  sera  toujours  eouveimblo  «pi’tui  Congrès  s’occupe  de  cette  question,  puisqu’il  est 
bien  sûr  que  sans  une  organisation  officielle  bien  réglée  il  n'y  ii  pas  moyen  de  faire  de  boiuio  statistique. 

M.  Zuccagiii  Orlandiui  appuie  cette  conclusion  et  M.  Ca.*tiglioiii  déclare  ncc«qiter  l’ordre  «lu  jour  de  M.  Engel. 
vu  rpi'on  ne  pourrait  pas  espérer  dès  è présent  de  faire  prévaloir  un  système  uniforme.  M.  Farr  retire  son 
ordre  du  jour  jiour  se  joindre  à celui  «le  son  collègue,  M.  Engel.  M.  De  Luca  se  «h'inando  la  raison  du  renvoi 
des  débats  à un  autre  Cougrès;  si  l’organisation  est  vieicuse  partout,  pourquoi  no  pas  discuter  do  suite  .sur 
les  moyens  présentés  pour  son  amélioration?  M.  Sciiioilow  partage  eu  général  les  idées  «lu  projet,  mais  il  pn'n'oit 
que  des  modifications  seront  nécessaires  dans  clmqiio  pays.  Il  ««ccepto  l'ordre  «lu  jour  proposé.  M.  Legoyt  retire 
son  or«lrc  du  jour  pur  et  simple,  mais  ü maiiitieiit  l’avis  qu’on  «Icvrail  déeb»r«;'r  que  lo  Congrès  no  so  prun«>iit-o 
pas  sur  le  projet  Castiglioni.  . . , . 

M.  le  Président.  aprè.s  avoir  consulté  la  section,  conslaio  «[uo  l’ordre  «lu  jour  «lo  il.  Kiigcl  est  a«Iopté  à 
l’iinanimilé.  I.a  section  «'onfie  a M.  Castiglioni  Iq  riûlaetion  «lu  rapport  û l'.Asscmblée  générale  sur  l'organi- 
■ salion  de  la  statistique  officielle.  - 

Ou  revient  ii  discuter  la  question  de  là  nWganisation  du  Congrès,  qu’on  avait  njouriièo  dans  la  séance 
préctsleiite,  et  on  coiiiinenco  par  la  lecture  d'une  lettre  de  M-.  Vissclier.s,'  «pii  n’a  pM  voulu  continuer  sou  voyage 
jus«iu'ù  Merciico  sans  son  bagage  cuiitenaiit  lu  rapport  qu'il  entendait  soumettre  è l’approbation  de  se.s  collè- 
gues de  la  Coimnissiuii  iiiturnatioimie  et  qui  a été  égaré.  (Voir  VApjtrmUce  aux  procU  arHiaiix  <l<v  ftictioiiii.) 


' Ia  U'tlr<!  «tu  M.  Vi»«het*  «u  tunsins  )i»r  «i  ilticUrnliuiis: 

• Iss  *011*  «lu  Biüu  rapport  ôtait  rjue  si  «Ici  diflirultôs  su  prétuutrUent  pour  réall'iur  iainitslintumcpl  1***  oinôlioratioDs  coulunnus 
liant  le  projet  <l'or,nnIuUaii  du  M.  lo  dortnir  Kn*cl,  il  y avait  louli-rols  curtairis  |»tliits  sur  Icscitrel»  on  ponvalt  a’ouU'tslro  «Us 
maintonant:  avoM  irunôraluinuiil  on  ôtait  d’avis  i|nu  do  Statuts  ou  ntie  <;onstitiaion  éerîto  ôtaient  dôsiraWes  pour  les  Coiifnù»  in- 
turriatlonarrx  du  Slatixtiqnti.  Pans  eus  statuts  'on  indiquerait  lu  Ijnt  «le  eus  Congrûs  («iiUndiiutlirn  d'nnifonnitô  dan*  lo  point  .précis 
dos  rocliercbvs  ot  choix  de  fonnulus  miiforaos:  avanceuont  do  la  science):  la  ooinposition  do  l'assoinMôc  (nionilires  tltulaiNn  et  ri-, 
, silontsl:  modo  do  coiirocatloD  «t  luuue  do»  aôanoo»;  nomination  d'nn  comité  oxeentif  (loa  ineiiibros  du  lairoau  dn  domior  Conftosl 
aidô  d’uno  dépiitation  purmanonto,  charrrô  ilo.  notifier  aux  rcournmemonta.te*  rrixoliilions  du  Cnnsci*  qni  lu»  iiibônixscnt.  ut-  On  géné- 
ral, ayant  pour  mandat  tonte»  le»  moauru»  d’uxociilion.  — Knfln  rtitislon  do  .oo.»  statut*  à la  «utiuuii  »qli»ôqu»nte  du  Conirrùa.  U' 
tump»  pormotira  ainsi  do  compléter  l'o-uvro:  lu  Oringn»  aura  an  moins  son  oreanisalion  et  su*  utoyua*  d'action. 

> Von»  nurex  rumarqnô  qou  je  fai»  nno  part  à la  lhôori«i  cotnmo  aux  qiioallon»  d’application.  Soulomoiit  II  me  parnit  dlftcilu  d'ad. 
«Bclfm  qun  l'on  vota  snr  de  simple»  queslion»  du  Uiôoriu;  olle»  donnent  lien  k «k-s  dl»e«i*si«>ns;  ut  cc'la  sufllt,  t>e  leur  nalitre,  cc» 
discussion»  »ont  d’oalinairu  fort  inturessantu»;  en  a«rcunô  fac«m.  on  n«r  peut  lu*  btiiuir  des  programmes.  ^ 

, * Tels  qoe  Je  le*  ai  rridige»,  les  vingt  arlklus  mu  pnrai**«nt  tulluraunt  inolTeitalfs  fd'aptôa  i’uxprusston  du  notre  houontblu  cellû. 
goe,  M . largoyt),  qoe  i'espèru  qu’ils  seront  adopté»  par  raKfombliér.  Ce  ne  aura  qn'nn  commcncomciit  si  l’on  veut;  mais  l’enfant  ^lUïit 
grandir,  et  plu*  ^lard  l'on  reconnaîtrait  lus  arantag*;»  d'nrro  cOnsllUition  ôcrilu,  fixant  ce  quo  la  tradition  de»  quinze  prcuiiôre*  au* 
née»  aura  consacré.  • . 
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M.  F!ngel  trace  brièvement  l'historique  do  cotte  Conimissiun,  coiu|H>séo  dé  neuf  uiombrca,  qui  se  août  om> 
))ressés  do  tran-smettre  à M.  Visaehent  leurs  opinions  personneUes.  Juatju'ici  les  commissaires  n'ont  pas  entendu 
la  lecture,  et  par  consé«)ueut  ils  n'ont  pas  approuvé  l'ensemble  du  rapport  de  l'éminent  statisticien  de  Druxollea. 
l'our  son  cumjile,  roriiteur  u'accojite  pus  toutes  les  idées  de  son  collègue,  et  les  autres  membres  de  lu 
l'ommissioii,  dans  l'absence  do  son  rapporteur,  n'ont  pu  ni  discuter  entre  eux,  ni  délibérer  pendant  les  séan- 
ces préparatoires  des  délègues  olliciela  sur  les  idé«‘.s  émises  dans  le  rapport  et  sur  les  résolutions  proposées  par 
son  rappoHeur.  Vu  la  difiiculté  qu'il  y aurait  à «e  passer  pour  le  moment  do  la  présence  de  M.  Visschors, 
consiilérunt  que  les  Congrès  de  stntisti(jue  l'ont  leur  ebemin  eti  parcourant  Ions  les  grands  pays  du  l'Kurope, 
(|ue  par  ce  fait  même  se  l'oriiiciit  des  fniditiunn  connues  ]iar  un  grand  nombre  do  membres  du  Congrès  et  de 
scs  udhérenta,  (jiie  idiaque  nouvelle  nssemblé-o  doniie  imissance  à do  nouvelles  initiatives  dans  ces  mûmes  Con- 
grès, M.  Eiigel  proïKjse  la  délibération  suivante;  , 

/.i’  Omttrri  lie  J'iorriiee  ih'clnre  rpic  le  temi>s  ue,il  /ai.s  cttcorc  rom  «le  codifier  Ut  Statuts  du  Congrht,  et  il 
ajuufne.  ta  lîc  la  ràirijaiiisalinn  du  Con;tri-<  à i’éiKujne  où  une  autre  assemblée  Iroueerail  nfcsssair:  oa 

utile  de  s'en  oecuptr  de  iioiirtviii.  ’ 

M.  l.ogoyt  remercie  b:  proposant  «l'avoir  conseillé  Jo  renvoi  des  résolutious  sur  cet  argument  à une  «>c- 
casiiiii  plus  favorabb;.  Cepemlnnt  il  regis'tterail  que  rordre  du  jour  fût  adopté  dans  son  entier,  puisque,  selon 
lui,  il  y a «lans  U's  propositions  du  M.  Visschers  une  idée  qu’on  pourrait  parfaitemeut  accepter  dès  aitjourd'lmi. 
I,es  ilélégués  ofliciels  ont  rbabitude  «ratln-Hsur  à leurs  gouvcniumonts  un  rapport  sur  los  travaux  du  Congrès, 
niais  ce»  rapports  nu  rè«;oivcnt  pas  mie  publicité  sulTisaule.  Pour  y suppléer,  l'orateur  jiropuso  une  petite 
addition  à l'ordre  du  jour  iiréseiité  par  M.  Engul,  ainsi  coiu'ue:  La  première  section  émet  le  vmu  git'à  raeenir 
les  résaluliom  du  Coiu/ris  de.  sUUistit/w:  mkat  niilifiéc>i  «lu.r  iiourerHements  intéressés  lùir  les  commissions  organisa- 
frites  de  cCs  Crmijrrs,  , 

-M.  Eogel  olihcrvc  qu'oii  peut  voter  séiiaréiiieul  cette  pro]Kisition.  M.  Semenow  partage  l’avis  de  M.  Engel, 
nmt  lias  parce  que  le  témi>s  ne  soit  pas  verni  p«mr  réorganiser  los  Statuts  des  Congrès,  mais  i»nrc«>  que 
Ou  li  a pus  le  rapport  de  >1.  Visschers  et  qu'il  serait  «Uflicile  de  i>ouvoir  y suppléer  «lans  le  peu  de  temps 
«jiron  11  encore  (levant  soi.  II  duniainle  un  pidif  l.•hlu^gt■■mlîllf  dans  la  phrase  des  considérants;  lè  où  il  est  dit 
• ipie  le  temps  n'est  pus  aneiire  tenu,  il  voudrait  suppriiiier  Ces  mots  et  mettre  à leur  pince  il  n’est  jhis  opportun, 
puisque  personne  ne  peut  douter  que  le  temps  d’organiser  les  Congr«’*s  ne  soit  pas  vcuu.  Après  avoir  observé 
«pie  dan.'  ses  c-onshlèrants  «m  ne  prntu  pas  d'organiser  mais  do  codifier  le  Congrès,  M.  Engel  se  croit  on 
devoir  «ruvcrîir  qti'ou  ne  voterait  pas  les  cou«idérants,  inSi.s  seulement  le  fond  de  la  pro]>08ition.  Sur  cela 
51.  Semenow  retire  .«on  aiiieiuloinent.  Quant  à la  motion  dn  M.  Legoyt  il  insiste  pour  qu’elle  soit  votée  sépa- 
léroent.  M.  [.egojt  y consent.  M l’iniit.midn  est  d'accovd  avec  M.  Engel,  mais  il  préférerait  quo  l’on  dis- 
^cutât  le  projol  de  51.  Visscbcr.s.  .«aiif  à y apporter  les  modifications  nécessaires. 

51.  Haunibaui-r„  adlu'iro  cm  tout  à la  motimi  «lé  M.  Eegoj't-  M.  Engel,  eu  s’associant  à l'nvfs  do  son  col- 
b'igue,  déclare  qu’aucun  iiiieiix  «ine  ta  pev.souno  pré[>o.séc  ô la  direction  de  la  statistique  officielle  n'ost  en  état 
de  notifier  ift  lié  fau-e  valoir  les  di'<ljli«'rafi>ms  du  Congrès.  51.  5Iazzarolla  demande  si  l'adoption  de  la  propo. 
sitimi  de  51.  Engel  coupe  court  aux  débats  sur  le»  St.atiifs.  51.  Ijcgoyt  recouuait  que  c’est  bien  lù  la  pi^rtée 
«le  Ci-tie  pi'oposiiioij.  , ■ 

51.  l’arr  voiuirnit  qu’oii  «tiscutât  les  Statuts  piaiposés  ]iiir  51.  Vissebers,  et  qui  sont,  quant  à lui  il  n'hésite 
à le#  déclarer,  préiérablea  it  cens  qui  sont  uujourd'iiiii  ou  vigueur,  tout  en  admettant  qu'on  pourrait  y a|>- 
jiorler  des  iiiodîficatioiis.  Du  rest  o c'est  une  haliitmle  rcgruttiible,  «lit-il,  celle  qui  consiste  à ajourner  indéfi - 
liiineiil  et  A chaque  instant  les  d!sciis.Hioii«.  5Iieiix  vaudrait  donc  ouvrir  de  suite  les  débats  sur  les  Statuts, 
tel»  qu'ils  ont  été  trausiiiis  par  leur  aliti'ur. 

51.  Scmciiow  rappelle  ce.  qUi  a été  dit  dans  les  fa'aure»  préjiaratoires,  (juand  on  avait  commencé  cette  dis- 
ciu.sion,  «*l  qu’on  l’a  interrompue  plus  tard  si  cause  «lu  iiiaiiqiio  du  rapport  et  de  l'absence  du  rapporteur.  Un 
renvoi  dan.s  ce* Conditions  lui  paraît  utile,  pui.s«jii'on  imurra.  pour  le  pnKihain  Congrès,  préparer  tous  les  élé- 
ment.s néi'essaires.  ' ' 

51.  le  Président  met  .aux  voix  In  proposition  de  51.  Engel,  a l’exception  des  considérants.  Kilo  osl  adoptée  ■ 
à runauimité.  La  proposition,  présentée  par  51.  l.a>gnyt,  obtient  le  mémo  résultat. 


s 51.  le  Présiibnit  met  en  disciis.sion  la  question  suivante;  La  Population  offieielte  des  États,  ot  il  donne  la 
parole  à 51.  Anzifliii,  nipjiorteiir  de  la  (,'ouimissiun  préparatoire. 

M.  Aiiziani  esquisse  brièvument  riûstoire  dos  rcceuscmeut.s  do  la  population,  ot  il  fait  remorquer  d'abord, 
quo  tout  le  iiKiuilo  U été  iinaniino  lorsqu'on  a pmiiosé  ni  Helgique  la  simultanéité  du  recensement.  L'accord, 
était  au.s.si  parfait  daiH  lu  question  du  la  cuojiératioii  du»  citoyens,  c'cst-ù'dire,  sur  l'introduction  des  bulle- 
tin.» de  famille  ou  de  ménage.  , ■ . ' . . ■ ■ . 
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I/OrMquc.nucontrnire,  on  a pi-opoaédo  donner  une  valeur  légale  à la  populalioii  de  fait,  51  a’est  j)roduit  bcau- 
,coup  d’objections,  tant  on  Bclgiquo  en  WlC,  «pi’en  Sardaigno  en  1S57.  Oti  observait  que  la  population  défait, 
qui  contient  des  éléments  accidcnlaux  et  tout  à fait  transitoires,  ne  pouvait,  en  toute  justice,  être  adoptée  comme 
population  officielle  ou  légale,  dans  les  pays  où  une  grande  2)artie  dos  charges  et  des  droits  dos  citoyens  sont 
réglés  sur  le  nombre  des  habitant  s ; il  ou  est  ainsi,  par  exemple,  de  l’assicttc  des  impôts,  du  recrutement  do  l’arniéc, 
des  rejjrésontations  communales,  provinciales  et  nationale»,  do  la  distribution  des  secours  de  la  bienfaisqiice  etc. 
Ici  lo  rapporteur  cite,  à l'appui  do  scs  opinions,  des  faits  tirés  du  reoensement  it:iiien  de  IStil.  Ou  eut  alors 
des  provinces  où  la  différence  entre  la  population  de  fait  et  la  population  de  droit  est  arrivée  à dO.OJO  habi- 
lant.s;  cetto  différence  a été  proiwrlionnollcment  encore  plus  grande  dans  certaines  communes  des  provin- 
'ces  de  Côni,  de  Gênes  et  de  Turin,  où  les  émigrations,  dans  la  saison  d’hiver,  époque  du  recensement,  sont 
très-nombreuses.  Or,  dit  lo  rapporteur,  «lans  l'état  de  notre  législation  élcidorale,  il  est  évident  que  la  repr»!- 
sontation  do  ces  provinces  ou  do  ces  communes  sera  i>lns  ou  moins  nombreuse,  selon  qu'on  l’établira  sur  le 
chiffre  de  la  population  de  fait  ou  do  celle  do  droit. 

Rentrant  dans  la  question,  il  fait  observer  que  ce  no  sont  |)as  seulement  les  adiuinistrateura  qui  ont  élevé 
de-s  doutes  semblables:  les  statisticiens  aussi  so  sont  préocciii>és  dft  la  question;  cl  dans  les  Congrès  de 
lliaixelles,  de  IiOudi’es  et  de  Berlin,  ils  ont  exprimé  lo  voîu,  que,  <Lans  le  bnlletin  do  ménage  adoj>t»*pour  le  re- 
censement do  la  poiiulation  do  fait,  on  ajoutût  de»  questions  spéciale.s  au  moyen  dosquellcs  on  pùt  obtenir 
les  éléments  m'sïessaires  pour  établir  la  population  de  droit. 

Le  but  que  la  section  doit  se  projmser,  serait,  selon  lo  rapjmrtcur,  de  trouver  la  formule  jiour  résou- 
ilres  ces  questions.  Le  bulletiu,  qu’au  nom  de  la  Commission  il  soumet  à son  examen,  sera  le  point  de  déj>art 
de  la  discussion. 

M.  Berg  fait  differentes  observations  relativement  à ce  formulaire.  11  voudrait,  par  exemple,  la  rubrique  : 
amu''C  de  naissance,  nu  lieu  de  ranuéo  d'âge  etc.  Pour  la  Suède,  la  distinction  entre  la  |>opulatiou  de  droit  et 
In  population  de  fait  n’n  pas  grande  importance,  jmree  que  les  recensements  se  font  d’après  les  registres  de  la 
population,  qui  ont  pour  base  In  population  de  droit.  Il  y a cependant  quelques  villes  pour  lesquelles  la  cons- 
tatation de  la  ijopulation  do  fait  n’e.st  pas  sans  iiiqmitance.  1.Æ  mémo  orateur  pen.se  que  la  iioputntiou  de 
fait  ne  peut  pas  satisfaire  à toutes  les  exigences  d’un  rcceuscmcnt.  puisqu’ello  introduit  dans  la  )K>pulatiou 
totale  un  élément  étranger.  Il  est  favorable  à ce  que  l’ou  rocliercho  plutôt  la  population  de  droit  partout,  où 
l'on  peut  arriver  ù sa  connaissance  exacte.  ^ 

M.  Üe  Bauniliaucr  constate  qu’oii  a jmrfaitcment  réussi  eu  llollnude  où  l’on  a fait  eu  même  teiiq>3  le  re- 
censement de  la  }>opulation  légale  et  celui  du  la  population  de  fait.  - 

M.  Legoyt  désire  savoir  de  quelle  manière  on  j)rocè<le  dans  les  différents  pays.  ' •’ 

\ la  demande  de  31.  le  Pré.sideut,  M.  Farr  commence  par  faire  connaître,  qu’on  a trouvé  très-rationnel  eu 
Angleterre  le  système  qui  consiste  à séparer  les  individus  présents  des  absent.s,  en  inscrivant  les  absents 
sur  un  a\itre  formulaire  ou  sur  le  dos  du  même  formulaii'c,  pour  no  pas  risquer  de  les  cuufondro  avec  les 
|M!rsoimcs  présentes.  11  recommande  ce  procéslé. 

M.  .\nziani  demande  qu’on  revieimo  au  sqjet  principal,  dont  quelques  orateurs  so  sont  |>ont-étro  écartés 
eu  disrulant  le  formulaire  qui  n’était  pas  ccrt.<iinement  considéré  comme  un  modèle  jwir  la  Commission. 

3L  Fabricius  rapiielle  les  difficultés  qu’il  y a ù formi^r  des  ensembles  de-  j)ersomies  absentes  et  jjréscntcs 
|)Our  établir  le  nombre  total  de  la  ])opulation  du  ]uiys.  11  y a ou  des  doubles  emplois  ou  des  omissions.  D’après 
31.  Fabricius,  on  devrait  s’écarter  le  moins  jiossible  de  la  population  de  fait  afin  d’obtenir  jiour  les  différents  pays 
des  chiffres  comparables.  Dans  lo  sens  le  i>lus  strict  du  mot,  il  faudrait  coun)rendre,  sous  la  dénomination  <lc 
population  de  droit,  tous  les  individus  qui  sont  encore  citoyens  du  pays,  même  lorsqu'ils  habitent  depuis  long- 
tem2)s  ù réfranger.  3Iais  il  est  impossible  do  comprendre  ainsi  lo  recensement  de  la  po{>ubvtion  do  droit-  Il 
faudra  donc  rechercher  nue  combinaison  entre  la  iKipulation  de  droit  et  la  ]Hq)n1ation  de  fiiit,  qui  pnis-se  suf- 
fire aux  besoins  de  l'administration.  La  proposition  de  31.  -\nziani  no  donne  pas  cette  combinaison:  elle  se 
rapproche  do  la  population  do  fait,  et  s'éloigne  tro^)  do  la  pojnilation  de  droit.  La  question,  d'après  l'ora- 
teur, ii’esl  pas  encore  mûre.  I<es  expériences  faites  jusqu’à  présent  ne  sont  que  des  e.ssais.  11  e.st  désirable 
«lu'on  ajourne  la  quc.stion  à un  prochain  Congrès,  j>our  recueillir  encore  i>Ius  d'exitéricncos.  L’orateur  dépose 
un  mémoire  détaillé  destiné  à éclaircir  la  question.' 

La  séance  est  levée  ù une  heure,  afin  que  les  membres  puissent  sc  reiidro  ù la  séance  do  l'assemblée 
générale. 
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Stance  du  2 Octobre. 

M.  le  IVésidcnt.  L'ordre  du  jour  appcdle  la  suite  de  la  discuBsion  sur  la  population  officielle  des  États. 

M.  .\nziani  oliBci'vo  (pic  cette  «jucstion  est  trop  importante  pour  qn’il  puisse  s’associer  à la  pro|M>sition 
de  M.  Fnliriciiis  de  lo  ronvoyor  i\  un  autre  CougK-s.  À son  avis,  pour  arriver  à une  conclusion,  il  est  .utile 
de  restreindre  la  discussion  à étudier  (jiiellcs  sont  les  indications  qu'il  faut  ajouter  au  Inillotin  de  famille  ou 
de  ménage,  pour  pouvoir,  selon  les  recommandations  du  Congrès  de  llerliii,  déiluiro  la  population  officielle 
de  la  population  de  fait.  Quant  au  système  i\  adopter,  il  lui  suffit  qu’il  soit  tel  qu’on  puisse  eu  oliteuir  un  résultat 
)iralique,  et  c'est  dans  co^liut  qu’il  a piTisenté  scs  propositions. 

M.  David  s’associe  complètement  à la  proposition  de  M.  Fabricius;  le  recensement  de  la  jiopnlation  de  fuit 
et  celui  do  la  population  do  droit  ont  un  but  diffèrent;  le  second  a un  but  financier  et  administratif;  lo  pre- 
mier un  but  stati.stique.  Il  faut  climinor  tous  les  étrangers,  lorsqu’on  fait  le  recensement  de  droit,  et  les 
indigènes  <iui  ont  un  autre  domicile.  1,08  i-ègles  du  recensement  dépendent  do  1a  constitution  du  jinys.  Dans 
le  travail  de  M.  Anziani  il  y a des  expressions  d'une  telle  latitude,  qu'on  ue  gagnerait  rien  à les  adopter. 
(Ju’est-cc  qu’on  entend  pour  séjoitr  momentané?  11  faut  fixer  la  jiortèe  de  ce  mot.  F.n  Danemark  lorsqu’un 
individu  demeure  dejniis  liuit  mois  dans  lu  pays,  il  supporte  les  charges  qui  )>èsent  sur  le  revenu.  Pour  que  la 
population,  dite  officielle,  puisse  satisfaire  an  but  financier  et  administratif,  il  faut  qu’elle  soit  détennin<x‘  selon 
les  us.agcs  cl  les  lois  des  différcnt.s  jioj-s. 

M.  Engel  croit  indi.spensablc  de  déterminer  siiparément  la  population  de  droit  et  celle  de  fait.  Il  y a cinq  po- 
pulations indigènes  dans  l’.VIlemagiie  du  nord.  Lo  roeensement  de  16C7  a du  comprendre  ces  populations  dans  un 
formulaire  commun.  11  croit  qu’on  ne  i>eut  pas  fixer  la  population  de  droit  à priori.  Elle  est  différente  selon  les 
législations  des  divers  pays  ; dans  quelques-uns  le  droit  d’origine  est  reconnu,  ailleurs  il  ne  l’est  pas.  Dans 
certains  endroits  il  y a des  établissements  publics,  où  vivent  beaucoup  d'individus,  qui  n’y  font  qu’un  séjour  acci- 
dentel; c’c.st  très-difficile  à déterminer  quelle  est  la  population  de  droit  do  ces  établis.scnient.s.  Ou  ne  peut  jias 
dire  que  les  condamnés  ont  dans  les  prisons  un  séjour  niomciitané.  L'orateur  a fait  un  bulletin  jmiir  ce  recense- 
ment. C’est  commode  de  faire  compter  tous  ceux  qui  se  tronvent  pré.sents  dans  un  endroit:  mai.s  si  l’on  veut 
conijiter  les  absents  on  arrive  à une  confusion  générale.  On  peut  demander,  dans  le  recensement  de  fait,  l’âge, 
l’état  civil,  etc.  et  la  date  du  cominencenieiit  du  séjour  de  chaque  individu  dans  la  Coiniminc;  on  pourra  ainsi 
classer  ou  éliminer  ceux  ipi'on  voudra,  d’après  la  législation  du  pays.  .\vcc  le  recensemout  do  fait  vous  pouvez 
répondre  à toutes  les  questions.  On  a adopté  ce  système  en  Pnis.se. 

M.  Semenow  trouve  qu’il  y ami»  topjonrs  des  difficaHé.s  jaïur  obtenir  l’ indication  du  séjour. 

M.  Legoyt  dit  que  l’exact  itudo  des  résultats  du  recciisoment  françabi  est  assez  notablement  atténuée  par 
un  certain  uonibrc  de  circonstances  qu’il  importe  de  faire  coiinaitro.  ^ 

La  première  critique,  que  soulève  le  iléiiombrement  en  France,  porte  sur  l’époque  ù laqucllo  il  a lieu.  Cou- 
rorméiiieiit  ù une  sorte  de  tradition  que  rien  ne  justifie,  il  y est  procédé  de  mai  eu  juin,  C’est-ù-dire  i»  une 
épmjuc  de  l'aiiitéc  où  tes  dé)ilaccmuuts  do  population,  surtout  avec  les  facilités  de  transport  actuelles,  sont  con- 
sidérables et  doivent  causer  beaucoup  de  doubles  emplois  ou  <romissioii.s. 

La  seconde  a pour  objet  le.s  dîstiiictions  trè.'i-compliquéc»,  et  d’une  exécution  assez  difficile,  établies  par 
les  iuBtructions  ministérielles  sur  les  populations  à recenser  ou  ù omettre  dans  les  localités  où  elles  so  trou- 
vent, le  principe,  si  ce  n'est  du  domicile  légal,  au  moins  do  la  résidence,  étant  la  base  même  du  dénombre- 
ment, De  là  encore  des  causes  d’omission,  certaines  catégorio»  de  population  flottantes,  noiiiade.s  ii’élaiit  très- 
probablemeut.  recensées  nulle  part. 

La  légisLition  remettant  aux  maires  le  droit  exclusif  de  procéder  nu  recensement,  et  ces  fonctionnairc.s, 
non  rétribué.s,  ayant  des  travaux,  des  occupations,  des  intérêts  pci-sonnel.s,  qu'ils  font  naturellement  passer 
.avant  les  devoirs  du  leur  position  officielle,  il  en  résulte  quo  les  opérations  ne  sont  conduites  ni  avec  la  célé*' 
rité,  ni  avec  la  précision  qu’elles  exigent. 

En  France,  certains  impôts,  directs  et  indirects,  sont  basés  sur  lo  chiffre  do  la  population.  11  eu  est  ainsi 
'notamment  de  celui  qui  a le»  boissons  pour  objet,  et  sa  quotité  s'élève  dans  la  mesure  présumée  do  la  ri- 
chesse des  habitants,  c’est-à-dire  avec  leur  nombre.  Il  en  résiilto  quo  lo»  communes  qui  touchent  au  ebiffrn 
de  population,  qui  doit  ou  les  .soumettre  à la  taxe,  ou  en  élever  le  taux,  ont  un  intérêt  évident  à nttihiuer,  .à 
dissimuler  leur  accroissement  Or,' il  n’est  pas  douteux  que  bon  nombre  de  maires  so  font,  sous  ce  rupport,  les 
organes  fidèles  des  préoccupât ioiis  de  leurs  administrés.  Do  là  des  omissions  volontaires,  qui  peuvent  avoir  une 
certaine  im])ortancc. 

Lo  recensement  n’étant  pas  fait  aux  frai.»,  de  l’Etat,  mais  bien  des  communes,  il  n’a  été  prescrit  jusqu’à  on 


jour  qui’  pur  de«  <l«5cision8  ilu  pouvoir  executif,  et  uon  i>ar  une  loi,  comme  dans  les  juiys  où  il  y est  procédé 
par  les  ngonts  directs  du  (gouvernement.  C’est  ainsi  que  s'explique  l'alisonce  do  toute  sanction  pénale  des  in- 
jonctions i{uc  contiennent  cos  décrets  ou  ordonnances.  Il  en  résulte  que  les  habitants  sont  absolument  libres 
de  répondre  on  non  aux  questions  qui  leur  sont  faites,  et  qu'un  certain  nombre,  jmr  esprit  d'opposition  jioli- 
tique,  ou  toute  uutro  raison,  ne  craigneqt  jms  d’user  de  celte  liluTté.  contre  les  conséquences  de  la(|Uellv 
l'administration  est  corajdêteinont  désarmée.  Il  en  est  autrement  en  llelftiquc,  en  Italie,  en  Angleterre  et  même 
ninj  Etats-Unis. 

Le  recensement  de  lu  |)opulalion  est  dans  les  attributions  du  ministère  du  l’intérieur;  mais  lu  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  |irotite  de  cette  o|)émtion  pour  pre.scrire  une  enquête  sur  la  situation  de.s 
populatioim  nu  point  de  vue  du  sexe,  do  l'iigc,  du  la  profession,  du  culte,  do  la  nationalité,  de  l'originej  du 
degré  d'iustrjHjtion,  du  rap[>ort  entre  les  pojndation.s  rurale.s  et  urbaine.s,  de  rexistéiice  de  certaines  maladies 
et  infirmités,  du  nombre  de.s  ménages,  du.s  maisons  habitées  ou  uon  et  en  construction,  du  nombre  de  leurs 
étages,  du  mode  do  couverture,  etc.  Cette  enquête  n'obtient,  je  le  dis  avec  regret,  que  très-dinicilemcnt  l’os- 
sentimunt  du  ministère  de  l’intérieur,  qui  n’en  np|>récie  peut-être  pas  suflisanimunt  l'importance.  De  là  une, 
em-tninc  tiédeur,  quelquefois  Une  certnim'  résislnncc  ou  force  d'inortie  do  la  part  dos  autorités  préfectorales 
(dont  la  nomination  appartient  au  ministère  de  l'intérieur)  qui  peuvent  intiner  défavorablement  sur  l'cxacti- 
tude  dej  rciiscigiiements  qui  leur  sont  ainsi  demandés,  à l'occnsioii  du  dénond)rement,  )>ar  un  autre  dé]>arie- 
mciif  ministériel. 

l-c  recensemoiil,  en  France,  est  personnel  et  noiniimlif;  si  ce  procédé  d'information  était  exécuté  dans  des 
eonditions  sntisfaisautes,  c'est-à-dire  si,  d’une  part,  le  recensement  s'exécutait  à la  fin  ou  au  commencement 
de  l’année,  é|)oque  où  les  (ropnlations  sont  le  plus  sédentaire.s  ; s'il  s'oiM-rait  avec  la  plus  grande  rapidité 
po.ssiblu;  si  les  mesures  étaient  prises  pour  (|u’aucun  habitant  ne  pût  échapper  nu  receusciueiit  ; enfin,  si 
clm<{Ue  maire  ou  son  délégué  se  présentait  réellement  à domicile,  et  obtenait  (lirecttmeut,  tle  l'ImbilciHt  lui-mfmt, 
K’S  renseignements  demandés  par  l'autorité  supérieure,  il  serait  peut-être  préférable  à celui  qu'emploie  l’An- 
gleterre et  que  lui  a emprunté  la  Delgique  (lUqu'it  à domicile  et  retrait  à jour  lixe  des  bulletins  nominatifs 
de  dénombrement). 

M.  Farr  rap)iollc  que  dans  le  bulletin  anglais  on  demande  compte  des  absents  et  des  préseiitis.  Les  ré.sultats 
qu’ou  obtient  sont  quelquefois  extraordinaires  et  peu  explicable.s.  Il  est  extrêmement  dillicile  de  déterminer 
In  population  de  droit,  surtout  si  l’on  fait  le  recensement  simultané. 

M.  l’iniitanidn  conseille  de  se  renfermer  dans  une  sjihère  d'approximation  statistique,  lor.sqn'on  veut  éta- 
blir la  popnlntiou  légale;  car,  sous  celte  dénomination,  on  entend  de.s  choses  difl'érentes,  selon  que  l'on  a en 
vue  la  consommation,  les  élections.  In  garde  nationale,  les  im)>ûts,  etc.  etc.  Et  puisqu'on  ne  peut  pas  renon- 
cer lui  recensement,  il  croit  i|n’il  vaut  mieux  adopter  le  système  dos  registres  tle  population  tenus  au  con- 
mut  jour  par  jour.  I><*  ces  registres  on  peut  relever  la  population  lloftaute  et  la  ]K)pulntion  stnhle. 

JI.  De  Luca  considère  le  recensement  de  la  pu|inlation  île  fuit  comme  préférahle,  jioint  sui'  lequel  du 
re.ste  ou  commence  à être  d'accord.  11  convient  aussi  de  l'utilité  d'avoir  la  population  de  droit  et  il  ]>enso  qu'il 
faut  la  rechercher  dans  la  population  de  fait,  qui  en  présente  les  éléments  et  qii'oii  peut  séparer  suivatif  la 
législation  et  les  règles  de  chaque  pays,  l-es  proisisitioiis  de  M.  .Anxiuni  devraient  être  discutées:  ou  no  peut 
pas  résoudre  la  question  d'iino  mnmèj-e  géiiémlc  jiour  tous  les  paye:  mais  ou  peut  avoir  une  règle  générale, 
qui  sera  np|>liqiiée  dans  les  dilférents  pays,  il'après  leur  constitution  et  leurs  règles  administratives.  Il  faut  donc 
établir,  dans  le  hulletin,  des  colonnes,  ilvec  les  iiidientioiis  néees.saires  pour  en  déduire  la  )M)pulatiun  de  droit. 

M.  Uamnhaiior  exprime  la  conviction  qu'on  ne  sera  jamais  d'accord  sur  la  popillatioii  do  droit,  déi>endaiite 
des  règles  aihuinistratives.  Mais  la  seule  population  statistique,  qim  nous  devons  connaître  est  celle  qui  a iiu 
domicile  stable,  en  y eompreiiant  les  ahsciils  momentaiiéiilcut;  ce  ijui  c.st  tW-s-iinportanl  anrtout  dans  les  pays 
situés  sur  les  liords  de  la  mer,  / ‘ ■ 

)f.  Anxiniii  croit  que,  pour  éclaircir  la  question  et  pour  mieux  la  résoudre,  il  faut  la  maintejiir  sur  lé  terrain 
jinitique.  C'est  poUr  cela  <jue  la  Commission  a proposé  dé  mi'tire,  dans  le  hulletin  de  ménage,  le.s  indications 
iiéecssaires  jKiur  avoir  la  population  de  droit  on  ndiniiiistrative.  M.  Engel  a proposé  un  autre  bulletin, 
('e  hulletin  devrait  être  soumis  l'i  rexameii  de  fous  les  memhn-s.  Il  y a aussi  une  proposition  de  liiilletin  de 
M.  Fnhi'icius,  avec  lequel  on  jK-ut  distinguer  facileiiu-nt  les  pré.sent.s  et  les  absents  stables  et  momentanés. 

M.  Hardeok  lit  une  proposition  de  M.  ScliiiiitI,  à liiqiielh-  il  s'a.«soeie: 

Vue  que  jtûur  la  noUition  île  lôulex  frs  question*  tetmoniiqiirs.  lu  seule  jm/tufalioN  de  {ait  jieut  sc.'Ti'r  de  luise, 

Jje  Coni/rês  émet  les  vieux  siiicunls  : 

1“  Que  Ions  le*  pays  soient  olliijiv  de  l'aire  nn  ncensemeul  de  lu  poimhiliait  de  fuit: 

2''  Que  le  mesures  à prendre  pour  classer  la  futpidaiion  d'après  sa  coiidilion  légale  soient  réglées  dans  chaque 
piiy*  conformement  aux  besoins  des  administrations  eentralcs  et  comuinnales  et  n sa  législation. 


Dnn»  toulos  le»  propositions  se  trouvent  les  mots  iii/imrnMné,  jinssnfrrr,  sans  explitjner  le  sens  véritable  cle 
res  mots:  |Hiur  l'obtenir  il  rmulrait  connititrc  les  règles  <lo  cimque  pays.  En  outre,  on  no  peut  se  «lisjienser 
lie  couiiiter  le»  absents;  et  cependant  il  est  dinicile  de  distinguer  les  absents  selon  le  temps  plus  ou  moins 
long  de  leur  absence;  il  y a aussi  une  quantitit  d’absents,  qu'on  ne  peut  pas  retrouver  du  tout.  Il  convient 
iloae  d'étudier  la  question  cl  île  la  renvoyer  à un  Congrès  futur,  et  de  ne  pas  .se  proposer  dos  règles  détaillis's. 
unifonnes,  en  se  eoutentant  tout  au  jilus  de  la  règle  générale. 

JI.  t^uetolct  observe  que  cbaspie  pays  iloit  opérer  d’après  se»  r.omlitions:  l’extension  du  pay.s  est  une  ib-s 
causes  de  la  plus  ou  moins  grande  exactitude  des  renseignements  statistiques.  Dana  Ic.s  petits  pays  on  peut 
faire  le  recensement  en  un  jour;  dans  un  grand  pays  c'est  plus  difficile. 

Quant  aux  absents,  ou  peut  lus  recuuser  par  ditTéreiito.s  classes,  et  la  |>opulntiou  flottante,  une  fois  rditciiue, 
ou  a celle  do  droit,  autant  que  |>o»aible.  I.’orateur  prie  rassemblée  do  no  pas  trop  se  préoccuper  des  qiies* 
tioiis  do  détail. 

M.  Kabricius.  insisto  sur  la  nécessité  d'obtenir  la  population  de  fuit,  si  l'on  désire  que  les  résultats  des 
dilTéreiil.s  rccunseiiientjt  soient  comparalde»  entre  l'iix.  Du  pourra  dn*sser  cependant  d'aulri*»  catégories  eu  les 
déslnisaut  de  la  population  de  fait  et  en  le.»  faisant  .servir  aux  difl'érente.s  exigences  de  l'administration.  Kl 
d'ailleurs,  il  faut  distiuguer  Li  jiopuialiüii  de  droit  par  rapport  à la  commmie  de  celle  par  rapjinrt  à l’AtuI  ; 
l'addition  des  chitrrc.s  do  la  ]>opulalion  de  droit  pur  commune  ne  coslitucrait  pas  la  population  do  droit  de 
l'Etat;  ou  rencontrerait  partout  dos  doublures.  Il  adbere  du  rosto  à la  pro|>ositiou  do  M.  Sebniitt,  et  il  recom- 
mande un  recensement  de  fait  entrepris  de  manière  à pouvoir  en  déduire  1rs  cbilTres  de.s  babitant»  arrangés 
selon  le.s  différents  besoin»  administratif». 

M.  l'redieri  établit  le  vraie  portée  de  la  demande  du  MM.  Anr.iaiii  et  De  I.uca,  ii  savoir  la  s|>écifieat ion 
des  deux  piqmlaliuiis  de  fait  et  du  droit.  On  n'aurait  qu'ii.  mettre  l'indication  |HUir  coiinnitre depuis  combien 
de  temps  cbaqiie  individu  est  domicilié  dans  le  pays. 

•M.  Engel  ne  peut  pas  fi'assoclor  à la  proposition  do  M.  Sebmitt;  mais  il  ajoute;  « Nous  devons  nous  occuper 
de  dilTércnts  cbilfri'S  de  [mpidatioii.s  s|iéciales.  .Si  noos  laissons  un  système  libre  à cbaque  pays,  non»  perdrons 
l'avantage  de  l'nniformilé.  Nous  vonlmis  connnilro  le»  conditions  <le  rindividii,  soit  iioj'sonuelles,  soit  en  rapjHU'l 
avec  la  familiu,  la  commune,  la  société  civile;  son  séjour  d-ajis  le  lieu  qu'il  habito  et  la  durée  do  ce  séjour  est. 
une  des  conditions  les  plus  essentielles.  .\  ilerlin,  par  exeinjde,  les  trois  i|Uarts  des  habitants  ne  sont  pa.s  nés  dans 
eetto  ville.  I.a  lidgique,  dans  son  nvensemeiit  cla.ssiqitc  du  ISlfi,  à distingué  le  séjour  passager,  mumeutané  et 
sbtblc;  mais  qu'i'lle  en  est  la  définition?  C'est  a ebnquo  pays  à la  déterminer.  C'onlenions-nons  d'iiiiUi|iier  si  l'in- 
<liviJn  est  né  dans  la  commune.  <m  depuis  quand  il  y est  pré.sent;  s'il  ii'y  est  pas  né,  on  aura  là  les  cléments 
du  séjour  à condiiner,  comme  on  le  voudra,  d'nprè.s  les  lois  loe^dcs.  On  peut  répiuidre  à M,  David  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  rimnger  le  système  du  cbaipie  pays  pour  b'S  absents  de  longue  cluréo;  si  b*»  (d)seneus  sont  moins 
prolongée.»,  on  doit  demander  depuis  eondticii  de  temps  l'individu  est  ubsciil,  comme  le  propose  M.  Anziani.  • 
l/urateiir  s'assmûu  à la  proposilion  de  M.  Schmiit  seulement  dans  co  sens  tpio  des  règles  soient  fixées  pour 
cbaque  imitât.  Il  répété  ea  pro]>ositiun. 

M.  I.,egoyt  «?»t  il'avis  que  l.a  population  de  fait  doit  être  la  ba.su  de  tout  dénombrement;  les  distinctions 
entre  les  babitant»  domicdié»  dans  le  sctks  lég.il  du  mot,  ou  résidentu,  ml  ii’aymit  qu'un  séjour  muincntaué  dans 
les  liaralités  recensées,  étant  de  nature  à occroUrclc»  diflicuttés,  tolgoura  considérables,  que  rencontre  l'opération 
réduite  à sa  plus  simple  expression.  I.'intérêt  qui  peut  S’attacher  à ce»  distinctions  est,  d'ailleurs,  purement 
local;  il  répond  à des  iH'Suins  particuliers,  et  à ce  point  ilo  vue,  un  nu  saurait  lu»  recommandor  aux 
gouvenicmonts.  I.a  statistique  iiitvrimtiunalo  n’a  pas,  au  surplus,  à .s'ocuu(K'r  du  clns.seiiieut  des  population.s 
«don  bi  durée  do  leur  séjour  dans  les  localité.»  recensées;  co  qu'ullo  rccliercbo,  ce  sont  les  conditions  d’aocrois- 
sèment  do  co»  po|mbitions  prise.»  ilan»  leur  ensemble. 

En  France,  on  distingue  dans  lus  receiisonicnt»,  pour  l'application  dos  luis  do  fiumice  ut  d'organisation  iiiu- 
iiicipale,  deux  grandes  catégorie.»;  \cs  populations  dites  floUnntee,  et  qui. très-souvent  no  In  sont  ims;  et  lus 
|K}pulatinns  tedaHaires,  qui  no  le  sont,  pas  tonjour.s.  Les  premières,  comprennent  les  garnisons,  les  élèves  internes 
dos  étnblis.sem.uiits  d'in.strnction  publique  et  privée,  Ir»  détenus,  les  mombra»  de.»  congrégation»  religieuse.»,  les 
réfugiés  cte.  etc.,  ([ni  ont  le  privilège  d'élru  recenscos  à jour  fixé.  Pour  les  antres,  les  maires,  agent»  légaux 
du  recensement,  ont  une  pins  grande  iafitiido. 

Au  fond,  ces  di.stinctions  nu  reposunt  pas  »ar  un  fait  réel,  ut  elles  ont,  an  moins  an  point  de  vue  statistique, 
rincuiivénicnt  do  compliquer  et  de  rendre  moius  exact  le  travail  du  dénoiiibreineut. 

M.  Quetelet  dumaudo:  si  l’on  voulait  eoiiimitre  cmnmeut  «*  succèdent  les  étranger»  de.s  différentes  nations 
dans  b-s  différents  pays,  jronrrait-on  y parvenir  avec  co  systùnio? 

.M.  Engel  répond  uffirmalivcmimt  ot  donne  des  explications.  . 

M.  la-goyl  dit  ipi'il  est.  plus  «iinpje  et  plus  sûr  do  demander  le  lieu  do  naissance.  Du  reste,  la  demande 
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lie  la  durée  du  séjour  no  s’accorde  pas  avec  la  proi>osition  <jue  la  s(atistii(uc  n'a  pas  !i  s'occuper  do  la 
population  do  droit. 

M.  Eii^cl  réduit  la  ([uestion  à çes  termes:  est-il  intére.ssnnt  ou  non  do  counaitro  la  durée  du  séjour? 

M.  Semenow  obsorvo  4u'il  y a de  la  difliculté  a déclarer  la  dur«  du  séjour  et  k éviter  en  même  temps 
les  indications  des  doubbs;  domiciles.  ‘ 

M.  Engel  dit  ((u’il  no  s’occiijn)  p.as  des  choses  futures,  mais  seulement  de  savoir  depuis  combien  de  temps 
un  individu  .siyoume  dans  un  pays.  Il  est  disi>osé  du  reste  i\  faire  imprimer  sa  proposition,  qu’il  déposera 
sur  le  bureau.  » . 

M.  IvCRoyt  croit  qu’il  est  utile  do  choisir  pour  les  rocensemout.s  les  momcnt.s  où  les  déplacoiueiils  des 
[ropuiations  sont  réduits  .ù  la  moindre  proportion  possible. 

iti.  Engel  observe  qu'on  est  {faccord  à ce  -sujet;  qu'il  est  utile  de  faire  tous  les  recensements  ù la  fin  de 
décembre,  pour  mieux  It-s  comparer  et  jMuir  les  relier  oux  niouvement.s  des  ]>o|iulations.  ' 

Jl.  I.cgoyt  regrette  iju'en  France  on  fasse  le  recensement  dans  les  mois  de  mai  et  do  juin,  quand  les  popu- 
lation sont  en  mouvement:  il  croit  que  c’est  de  la  plus  grande  importance  de  faire  1e  reconsenicnt  ù la 
tin  de  l’anuéo  et  quo  le  Congrès  devrait  insister  sur  ce  veto  déjà  prononcé  dans  un  autre  Congrès. 

31.  Eiigel  appuie  cette  propo.silion. 

31.  riantanida  croit  que,  dans  les  considérants,  ou  pourrait  dire  quo  la  jiopulatiou  légale  est  une  apptoxi- 
umtion  statistique. 

31.  Engel  dit  quo  les  considérants  ne  doivent  pas  être  votés, , mais  .seulement  la  ré.solutiou. 

31.  Legoyt  demande:  qu’est-co  qu’on  entend  par  absents?  si  c’est  les  absents  momentanés?  ou  ceux  qui  sont 
absents  avec  intention  de  ne  pas  revenir? 

31.  Engel  croit  qu'il  faut  laisser  libre  chaque  juiys  do  fixer  quels  seront  les  absents  à enregistrer;  seulement 
il  vent  demauder  cetto  notice  aux  membres  do  la  fainille.  Eu  Allemognc,  on  n’enregistre  pas  les  émigrés. 

Le  Président  fait  lire  et  met  aux  voix  la  pro{M>sition  do  31.  Legoyt,  conçue  en  ces  tcu-racs  : Il  csf  important 
qiir  h ili'iiomhrement  se  faitse  dans  tons  les  jiays  à ht  fin  de  l’annlc. 

M.  C'astiglioni  préférerait  le  premier  janvier,  comme  jour  du  dénombrement,  pour  qu’on  puisse  mieux  com- 
parer les  recensements  des  différents  pay.s.  ■ 

M.  Qiietelot  insi.ste  pour  qu’on  prenne^  la  ]>opulaiion  à la  fin  de  l'année  sans  fixer  le  jour. 

On  adopte  aussi  un  amendement  preposé  par  3131.  Engch  et  Castiglioni. 

Ou  met  aux  voix  la  proposition  do  31.  Engel,  qui  est  adoptée  dans  la  forme  suivante:  1°  Im  impulation 
de  fait  est  la  base  de  chaque  dénombrement;  2”  Il  est  nécessaire  d'enreÿisirer  également  le  mode  et  la  durée  du 
séjour  de  chaque  indieidu  recensé. 

31.  Engel  est  cliargé  de  formuler  l'cutêto  du  la  colonne  du  bulletin  destméo  à eu  but,  et  en  même  temps  il  est 
nommé  raiiportcur  de  la  section  pour  présenter  cette  question  nu  Congrès. 

M.  Le  Vice-Présulent  a communiqué  à la  séction  la  lettre  ci-après,  qui  lui  a été  adressée  par  31.  3Iante- 
gaxaa,  et  sur  Inquollo  on  n’a  pas  }mi  délibérer,  faute  de  temps  : 

« No  pouvant  pas  as.sister  inotmOmo  i la  discussion  dans  la  séance  d'aufouid'liui.  Je  vous  prie  de  communiquer  une  proposHlou, 
sur  laquelle  je  semis  bleu  tieurnux  dViitondrc  l'avis  de  In  section  quo  vous  présidez.  . ’ 

• J*-  r-«t,/riiû  qn<  Vos  ojonfiîi  ,iu  tuttain  de  /nmdte.  qui  ee  troues  kbt  Jiutlù  rappteri  de  la  prtntüre  eeetion  et  tpti  eeri  d recueitlir 
tre  doùidre  dn  reetMtemeiU  qtsteat.  uue  oolosne  pour  iHditiuer  te  deqrt  dee  commnqvintitS  euire  le  pire  et  la  mire  dune  /amitié  qveiruuqur. 

. Pc  crlle  maniéro  noos  pourrions  rccuoillir  en  |>cu  de  temps  les  données  ststistiqaos  qui  nous  serviront  à résoudre  un  des 
problèmes  les  plus  praves  d'bjiçièno  et  de  légisistion. 

» le»  1,'euveraoincnt  frsni;ais  a tolleuMnt  compris  riraportaneo  d'svoir  des  données  sur  co  problcmu  qu'il  s envoyé  en  IS0.1  une 
cireulsiro  à tous  tes  préfets  pour  recueillir  tous  les  ronscigimuienls  possibles  sur  les  nisriaçes  cuu.sanxuins. 

J'ai  dressé  moianéuio  une  statistique  de  éOO  marUfes  consanguins  et  je  publierai  bientôt  le  résultat  de  mes  recherches. 

Je  vous  prierai,  M.  lo  Président,  de  faire  insérer  ma  loltre  dans  les  couiplea-mndus  de  ccUo  séance. 

(La  séance  est  les'éo  à raidi.) 


Stance  du  3 Odobre. 

M.  le  Président  dit  quo  lu  visite  des  délégués  ofliciols  à S.  31.  le  Roi  devant  avoir  lieu  dans  la  matinée, 
on  rre  pourra  que  donner  lecture  d’un  r.apport  de  la  section  et  prendre  conimissauco  d'une  communication  de 
31.  Queiclct. 

M.  Castiglioni  lit  son  rajriiort  sur  l’organisation  de  la  statistique  officielle,  qui  est  approuvé  à runaniraité 
et  sera  lu  à l’assombléo  générale. 
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M.  Quct«Iet  rappelle  l’exclusion  qu’on  faisait  autrefois,  dans  les  conférences  statistiques,  de  toutes  les 
matières  qui  no  rentrent  point  dans  les  formules  et  études  mathématiques.  Maintenant  il  y a une  tendance  op- 
l>oséo;  CCS  matière.s  inqmrtantns  se  trouvent  presque  exclues  dos  Congrès.  C’est  des  doux  côtés,  une  exagé- 
ration qui  n'est  pas  justinable.  L'orateur  demande  que  la  réunion  élargisse  le  cercle  de  ses  travaux,  et  qu’elle 
décide,  pour  la  promière  fois,  qu’il  y aura  une  teclton  gj)éci<ile,  où  l’on  pourra  traiter  les  grandit  iptestions  de 
ttalifdque  dont  k langage  gui  kur  conricMi  k mieux,  c'est  à dire  en  usant  du  calcul  des  probabilités,  déjà  si 
bien  préparé  par  ics  travaux  du  Laplace,  Fourior,  Poisson,  etc.  Cette  addition  est  accueillie  à l’unanimité 
p.ar  la  section.  File  donnera,  selon  ce  que  M.  Quetelet  en  espère,  un  caractère  nouveau  aux  travaux  du 
(’ongrès,  qui  étaient  trop  gênés  et  no  ])ouvaiuut  prendre  leur  développement  nécessaire. 


Stance  du  4 Octobre. 

laj  Vice-Président  mot  à l'ordre  du  jour  la  question  de  la  nomenclature  uniforme  de  la  statistique,  parce  que 
l’auleiu*  du  rajiport  sur  les  tables  relatives  à la  mortalité  sc  trouve  absent. 

5f.  De  Lnca  fuit  re.ssortir,  d’après  le  rapport  do  M.  Maestri,  la  nécessité  que  les  mêmes  dénominations  servent 
]Nirtout  à exprimer  les  mêmes  choses  et  les  mêmes  idées.  Do  cette  manière,  lus  déductions  statistiques  pour- 
,ront  être  comparables  entre  elles  et  donneront  des  ré.sultats  homogènes  et  d’nn  intérêt  bien  démontré!. 

M.  David  voudrait  que  runifonnité  fût  admise  par  tous  les  Ktats  européens,  ce  qui  no  peut  être  obtenu 
qu’en  cherchant  une  uonienclaturu  correspondante  dans  chaijue  pays  aux  mêmes  idées  et  à des  choses  par- 
faitement uniformes.  11  ra]i|H-llu  à ce  sigct  certaiuos  circonstances  qu’il  connait,  parce  qu’elles  se  sont  produites 
un  Danemark,  et  qui  démontrent  les  services  que  le  Congrès  pourrait  rendre  en  établissant  sur  ce  point  des 
règles  générales.  Il  est  {K-rsmidé  do  l’utilité  d’un  dictiomuiire  dos  synonimes,  quoiqu’il  ne  se  dissimule  point 
les  diflicultés  d’unu  pareille  entreprise,  si  l’on  ne  pent  obtenir  hi  concours  empressé  de  tous  les  savants,  et  si 
l’on  n’a  soin  de'réiliger  cet  ouvrage  à des  points  <le  vue  uniformc.s  et  bien  clairs.  Il  est  à désirer  que  le 
Congjès  s’arrête  sur  ces  questions  do  principes  i>our  que  l’accord  soit  possible  plus  tard  entre  les  collabora- 
teurs du  travail  qu’on  propose. 

yi.  llerg  rappelle  qu’on  a traité  cette  question  au  Congrès  do  Paris.  L'utilité  do  ce  qu’on  a fait  alors  a été 
démontri's!  par  les  tables  de  mortalité  proposées  eu  France  avec  des  modifications  de  nomenclature.  Ces  tables 
ont  été  adoptées,  faute  de  mieux,  dans  plusieurs  autres  pays,  où  elles  rendent  niaiutenant  bien  des  services  à 
cause  de  leur  utilité  prati<iue.  Il  est  donc  à désirer  <iuu  les  bureaux  de  la  Statistique  officielle,  en  imitant  ce 
bon  exemple,  s’empressent  de  donner  la  définition  des  mots  et  d’y  ajouter  des  notes  de  tei'ininologie  exjdica- 
tives,  ce  qui  rendrait  plus  facile  l'intelligence  îles  faits  représentés  "par  les  paroles  et  empêcherait  toute 
êquivoijue  et  tonte  obscurité.  L’orateur  recomraaude  que  ce  travail  soit  pn'qiaré  pour  le  prochain  Congrès,  qui 
|iourra  se  charger  d’en  coordonner  les  différenlc.s  parties. 

M.  Kiacr  tient  lamucoup  à lit  définition  exacte  des  mots,  qu’on  devrait  enregistrer,  selon  lui,  dans  un 
dictionnaire  fait  exprès  ut  qùo  chaque  statisticien  serait  ù même  du  consulter  utilement. 

M.  Farr  cite  quelques  exemples  pour  montrer  à combien  d’appréciations  erronées  on  jieut  être  cutrainé, 
si  l'on  ne  s'explique  juis  clairement  sur  la  valeur  des  mots.  Ainsi  un  mort-né  dans  quelques  pays  u’est  que 
l'enfant  né  mort,  tandis  qu'ailluurs  on  appelle  de  ce  nom  les  enfants  morts  pendant  l'accouchomcnl  et  métuc 
un  ou  deux  jours  après  leip-  naissance.  Il  est  donc  do  toute  nécessité  de  s’entendre  sur  ce  point  et  il  doit  y 
avoir  partout  corrus]>oudancc  entre  l’expression  et  1a  siguiiication  des  cho.ses. 

M.  lierg  pense  que  les  langue.»,  dans  leur  variété,  ko  prêtent  ù des  umlcnteudus.  On  devrait  dans  l’intérêt 
de  la  statistique  internationale  so  servir  de  la  htngue  fran(aisc.  Du  reste  les  bulletins  et  les  instructions  qu’on 
distribue  à l’intérieur  du  pays,  pour  recueillir  les  éléments  du  la  statistique,  pourraient  être  rédigés  pour 
chaque  État  dans  la  langue  nationale. 

M.  De  Lnca  entre  dans  du  plus  amples  développements  sur  la  matière  du  pro’grammo  et  il  dit  que,  lorsque 
la  section  aura  su  prendre  un  parti  décisif  dans  cette  question,  elle  jiourra  prétendre  au  mérite  d’avoir  con- 
tribué à la  bonne  réussite  du  la  statistique  internationale. 

Selon  M.  Maz'/arullu,  il  s’agirait  do  la  formation  d’une  espèce  de  dictionnaire  des  sj'nonimes  dans  chaque 
langue  ; lequel  par  ses  définitions  et  sus  explications  uu  manquerait  pas  de  venir  on  aide  aux  études  statis- 
tiques. 

De  son  côté,  M.  (Juctelot  recommande  qu’on  place  dans  chaque  tableau  numérique  avec  les  correspondances 
dos  chiffre.s,  l’indication  des  choses  auxquelles  ils  se  rapportent,  écrite  eu  deux  langues,  dans  celle  du  pays 
et  en  français  et  suivie,  quand  il  le  faut,  d’explications  et  do  commentaires. 


M.  B«Tg  s’assiocie  i\  ropinion  du  pn-opinant  ijuant  A l'upinirlimitô  do  colto  nomeiiclaluro  dans  los  deux 
lanffiieü.  Il  ajoute  que  ruiiifurmité  et  riiomogétiéité  des  travaux  statistique»  seront  ainsi  sissurées,  surtout  si, 
dans  le»  cas  qui  se  prêtent  A de  doubles  interprétations,  on  ne  manque  pas  <le  donner  l'i^xplicatiop  catégo- 
rique des  fait». 

I.a  confusion  dans  les  mots  eutraino  néeessairGmout  la  confusion  dans  les  idées,  dit  M.  .\iixiani,  et  les  sta- 
tistiqnes  de  la  )Kipulation,  de  la  justice  jiénalo  et  des  exercices  financiers,  avec  leurs  nombreuses  variétés  de 
nomenclature,  avec  des  léj^islations  ditfércntes  dans  chaque  pays,  sont  là  ]mur  prouver  combien  on  est  encore 
loin  d'être  parvenu  à runiforroité  désirable.  M.  Anziani  croit  que  La  comparaliilité  internationale  des  termes 
statistiques  ]>ourrait  être  obtenue  mieux  que  ]>ar  la  compilation  de  dictionnaires  spéciaux,  si  tous  les  statisti- 
ciens se  donnaient  la  peine  de  délinir  toujours  avec  précision  le  sens  des  mots  qu'ils  cniployent.  dans  leurs 
publications,  eii  ayant  é;;nlement  soin  d'indiquer  ce  que  l'on  comprend,  d'après  la  législiiticn  ou  les  usa"e» 
des  pays,  dans  cha<|ue  unité  statistiipie. 

M.  Qiictelct  rappelle  il  la  section  qu'un  pareil  travail  a été  déjà  entrepris  ilepuis  le  Cuuprès  de  I^ondres, 
qu'il  cumjite,  à l'Iieure  <)u’il  est,  bon  nombre  de  collaborateurs,  et  que  les  résultats  en  sont  consignés  dans  iin 
volume  envoyé  par  lui  à tous  sc.S  collègues  de  la  statistique  olTicielle.  Ce  volume  porto  le  nom  de  S'fut/s/iV/Mtr 
intfrniitifiuali.  Il  a été  publié  à Druxcllcs,  un  bSG5  tous  la  direction  do  l’orateur  et  de  M.  Ileiishling,  de 
Bruxelles,  et  il  est  spi'>cialemcnt  consacré  à la  statistique  internationale.  Dans  cetto  publication  on  a recueilli 
los  faits  do  tous  pays,  on  les  a traduits  <ians  une  seule  langue,  et  soumis  aux  mêmes  règles  d’interprétation, 
avec  des  appréciations  parfaitement  comparable.»  entre  'clics.  11  e.»t  vrai  que  jusqu’à  présent  On  n’a  rapiiorté 
que  les  données  do  la  population,  mai»  le  tour  viendra  {mur  les  statistiques  judiciaire,  financière  et  administrative. 
Nul  doute  (jue,  pour  peu  que  l'ouvrage  avance,  le  dictioimaire  demandé  par  la  section  ne  soit  trouvé,  et  bien 
des  obscurité»  et  des  méprises  ne  soient  épargnée.»  aux  amis  de  la  seicnco  statistique. 

M.  Brio.scbi  met  aux  voix  l’niuondemoiit  proposé  par  M.Kiaer,  à savoir:  que  toiiUs  Its  piihUcaiioiis  ftati^iqiies 
eontieiniful  les  définitions  exactes  des  tnntx  employés,  lorsque  des  étdnireisMmenIs  sont  nécessaires;  et  qnc  ces  expticu- 
lions  soient  ieriUs  dans  la  langue  la  plus  connue.  Cetto  proimsition  est  adoptée  à grande  majorité. 

AI.  Mayr  présente  à la  l’ré.sidcncc  un  tnivail  entrepris  sur  l'inntation  de  M.  Maestri  et  JMir  lequel  la 
Bavière  a]>iiorterait  son  contingent  à la  formation  dli  nouveau  dietiomiairc. 

M.  Berg  exprime  le  désir  qu'on  imprime  ce  document  afin  qu'un  puisse  mieux  le  discuter  au  proebain 
Congri-s.  (Voir  les  Annexes  aux  procès  rerimux  des  sections.) 

M.  Anziani  fait  la  motion  que  les  bnlletina  distribués  pour  les  recherches  statistiques,  soient  accompagnés 
de  quelques  instructions  spéciale»  et  que  le»  indications  de  chaque  bulletin  et  le  sens  de  chaque  instruction 
soient  communiqué»  d'uvaiico  aux  différents  bureaux  de  stati.siiquc  pour  voir  si  l'on  |>eul  arriver  à des  pro- 
cédés uniformes. 

Selon  M.  Berg,  la  chose  essentielle  pour  le  (Jongrè-s  est  de  s’entendre  sur  les  principe»;  quant  aux  appli- 
cations, il  UC  doute  pas  que  les  bureaux  de  Statistique  ne  sachent  y jiourvoir. 

M.  Baumbauer  émet  le  vieil  que  ses  coHigues  de  la  statistique  officielle  etuUlent  bien  préparer  jniur  le  proehain 
Congrès  une  table  de  réduction  des  /N>id»,  îles  mesures  et  des  monnaies,  afin  que  personne  ne  puisse  se  trom/urr  sur  ces 
faits  ilémenlaires  île  la  statistique  comparée. 

Une  )iroposition  analogue  est  présentée  par  M.  David,  qui  demande  que  dans  les  tiddes  de  rèdnetion,  il  y ait 
non  }Ms  seulement  les  noms  des  poids,  des  mesures  et  des  monnaies  propns  à cluiqui'  pays,  mais  aussi  leur  explication 
dans  une  des  langues  Us  jdiis  répandues. 

M.  Engcl  lit  sou  rapport  sur  la  population  officielle  dos  États:  ce  rapport  est  approuvé  à runanimité  par 
la  eection,  qui  autorise  M.  Engel  à on  donner  lecture  à l’assemblée  générale. 

Le  Vice-Président,  aprè.»  avoir  annoncé  qu’il  est  tenip.s  de  passer  à la  discussion  sur  les  lois  de  mortaliti  et 
sur  les  lable.s  normales  junir  les  Üoeiélés  d’Assuranee,  donne,  en  sa  qualité  do  r.spporteur  de  la  .Imite organisatrice, 
do  nouveaux  détail»  sur  la  questien  ; il  rappelle  ensuite  ce  qui  a été  dit  dans  le  programme  ( V.  png.  5G),  sur  la 
nécessité  do  formuler,  au  profit  des  sociétés  d’assurance,  le»  priiicipos  d’après  lusi|uels  on  devrait  approuver 
ou  rejeter  les  tables  de  mortalité  en  usage  chez  les  ditrérentos  compagnie». 

M.  William  Rey,  prenant  la  parole,  dit  qu’il  se  limitera  à l'examen  du  considérant  1),  et  des  coiiclu- 
sions  2),  et  3)  du  rapjwrt  de  AI.  Britsschi. 

11  n'est  point  opposé  aux  Conclusion»,  mai»  il  a du»  réserves  à faire  quant  aux  cou.»idérants,  qui  leur  ser- 
vent de  base. 

o)  Est-il  exact  que  .sans  une  presque  garantie  de  l’Etat  l’.Assuraiicc  pro-spère  difficilement? 

Il  ne  le  semble  pas  ; an  moins  pour  les  principaux  pays  do  l’Europe,  où  l'.VsHurancc  ii’csl  pas  d’importation 
récente.  Ainsi  rAiiglcfcrro  a huit  milliards  as.»urés  en  cas  de  mort  ; 250  millions  de  franc.»  sont  payé»  annuel- 
Icmeiit  aux  famillos  sur  ces  contrats;  r.Alleinnguc  et  la  république  des  États-Unis  oui  cliaciinc  une  suniino 
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assurûu  cl'cnvirou  un  milliard,  et  qui  tend  sans  cesse  à s'accroître:  la  France  marche  sur  les  traces  des  deux 
pays  précédents  arec  une  rapidité  fort  rcmarquéo  durant  ces  dernières  années  ; eh  bien  ! dans  aucun  de  ces 
pays,  l'État  n'est  ni  garant,  ni  presque  garant.  Il  surveille  plus  ou  moins  l’observation  do  la  part  des  Com- 
pagnies des  lois  générales  de  l'État  et  do  leurs  statuts  particuliers;  voilh  tout. 

L'Assurance,  dont  le  contrat  essentiel  est  d'inviter  les  gens  à bien  mourir  financièrement,  à bien  mourir 
en  rouvrant  leurs  créanciers,  leurs  veuves  et  leurs  or|>heIins  par  une  |>olice  de  capital  an  décès,  no  peut  pas 
ne  pas  rencontrer  on  Italie,  dans  la  répugnance,  du  public  & prendre  cette  disposition  testamcnbiire,  les  mêmes 
dinicultés  qui  se  rencontrent  partout.  Cela  tient  an  fond  do  la  nature  humaine;  une  ingérence  croissante  de 
l'État  auprès  des  Sociétés  ne  peut  rien  changer  aux  lenteurs  que  le  public  éprouve  au  début,  îl  être  généreux, 
prévoyant,  délicat  à l'extrême,  et  à s'assurer.  C’est  l'œuvre  du  temps.  C’est  aussi  l’œuvre  do  la  libre  propagande 
des  Compagnies.  Croit-on  que  des  agents  plus  ou  moins  gouvernementaux  auraient  jamais  les  ressources 
infinies  de  propagande  des  Compagnies  privées  pour  persuader  les  individus?  Certes,  il  fallait  l'action  multiple 
des  (iompagiiies  privées  pour  arriver  au  dévelopj)ement  colos-sal  que  l’Assurance  a déji\  pria  dans  plusieurs 
pay.s;  il  fallait  un  talent  d'insinuation  dont  elles  seules  ont  le  secret.  , 

b)  Si  l'on  parle  aux  États  au  nom  du  Congrès,  il  semble  ù l'orateur  qu'il  faut  se  borner  aux  limib's 
tracées  par -les  desiderata  de  la  statistique.  Il  ne  nous  appartient  pas,  ajoute  l'orateur,  d'entrer  dans  les  rap- 
ports légaux  dus  États  et  des  Assurances,  sauf  pour  la  seule  statistii|uo,  Cela  est  tellement  vrai,  que  ce  sont 
les  Chambres  de  Commerce,  qui  aujourd'hui  même  h Florence  discutèrent  un  projet  de  loi  sur  lus  rajiports 
de  l'État  avec  lés  Sociétés  anonymes  y compris  le.s  Compagnies  d'.^.ssurance.  Puis  la  diversité  des  jurispru- 
dences des  gouTornements,  quant  aux  Sociétés  anonymes,  est  tulle,  que  jamais  un  Congrès  international  ne 
s'entendrait  h'i-dessus. 

L’orateur  conclut  un  demandant  la  suppression  de  la  partie  des  considérants,  qui  suppose  pour  le  succès 
di-s  Assuraucos  un  degré,  quel  qu'il  soit,  <le  « garantie  de  leur  genre  d’affaires  ou  d'opénitions  par  l'État.  » 

c)  L'Etat  peut-il  se  faire  n.ssureur  sur  la  vie  ? Oui,  s'il  y trouve  son  avantage,  mais  seulement  pour  les 
I’kxsiuxs,  parce  qu'elles  sont  de  droit  commun.  Il  suffit  de  porter  sou  argent,  ]>our  obtenir  on  échange  une 
]H-nsiun.  Kon,  pour  les  assurances,  où  le  cas  do  mort  amène  le  payement  de  la  somme  promise,  parce  que  ces 
aasurances  sont  un  pnvilégc  arbitrairement  accordé  h qui  semble  de  bomic  sauté,  et  refusé  îi  qui  donne  une 
impression  opposée.  Convient-il  que  l'Etat  moderne  crée  des  privilèges  pour  les  gens  de  bouiie  santé,  et  peut-il 
en  gérer  la  concession  ou  le  refus  d'une  manière  aussi  heureuse  que  les  particuliers?  C'est,  ce  qui  ne  semble 
]>ns.  En  .Angleterre,  l'État  n'a  voulu  accorder  que  de  fort  ]>etitcs  sommes,  et  seulement  pai'ce  que  les  Com- 
pagnies ne  pouvaient  s'adapter  à des  affaires  trop  brisées. 

(I)  Que  l’on  recommande  aux  États  de  dro.sser  des  tables  de  mortalité  générale,  rien  de  mieux. 
L’orateur  dit  ici  quelques  mot.s  d’éloge  sur  celles  do  W.  Farr.  Que  les  États  en  tirent  des  tablus  de  primes 
d'assurance  sur  la  vie,  comme  cela  a eu  lieu  en  Angleterre; c’o.st  convenable;  è la  condition  pourtant  qu'on  dise 
au  publie:  < voilà  lo  coût  de  l'.Assurance  aux  divers  âges,  non  compris  les  frais  de  gestion  de  tout  genre, 

* impôts,  bénéticea  etc.  » Do  même  que  toute  machine  absorbe  rien  que  pour  se  mouvoir  une  |Mtrtie  de  la 
force  vive  du  |>rincipe  moteur,  et  no  donne  en  travail  utile  qu’uno  fraction  de  lu  force  motrice,  du  même  en- 
finances  tout  Etablissement,  pour  fonctionner,  absorbe  en  frais  une  fraction  des  fonds  qu'on  y confie,  ou  de 
leur  produit.  ^ ■% 

L'utilité  des  tables  ci-dessus,  ne  peut  pourtant  pas  servir  à r.Assurancft  autant  qu’il  semblerait.  La  mor- 
talité générale  d'un  pays  est  un  grand  fleuve,  où  viennent  se  mêler  les  eaux  des  ruisseaux  ayant  des  qualités 
. fort  variées;  autrement  dit,  les  classes,  qui  s'assurent  ne  suivent  pas  exactement  la  loi  de  mortalité  générale. 
Cluique  Compagnie  fait  ses  expériences  propres,  et  ne  livre  pas  ses  intérêts  â l'illusion  d'une  théorie  con- 
forme à la  mortalité  générale.  Il  finira  par  y avoir  autant  de  tables  que  do  Compagnies,  et  même  davantage. 
Les  faits  s'imposent;  l'orateur  cite  divoraes  tables  puhlié*cs  par  des  Comp.aguica  et  basées  sur  leur  expérience. 
Il  croit  qne  les  (’ompagnies  ne  se  nuisent  nullement  en  donnant  du  la  publicité  à ces  choses;  mais  il  fait 
sentir  (pi'il  ii'y  o point  liuu  â procédur  violemmunt  soit  en  paroles,  soit  on  inusures  administratives  de  l'État 
contre  celles  qui  ont  dos  sentiments  moins  libéraux;  et  {miirqiioi?  Parcu  que  ces  données  sont  le  fruit  du  tra- 
vail privé,  des  efforts,  des  dépenses,  dos  pertes  subies  par  les  Compagnies,  et  qu'en  publiant  pour  satisfaire 
le  curieux,  le  secret  de  leurs  expériences,  cllu  font  plus  que  leur  devoir. 

c)  Vouant  au  dernier  point  du  rapport  do  M.  Urioschi,  M.  Key  exprime  que  prè-s  d'aucune  Compagnie 
ù sa  connaissance,  les  tables  de  mortalité  des  assurés  au  cas  de  mort,  no  sont  estimées  bonnes  pour  les  ren- 
tiers viagers,  de  sorte  que  pour  lui  le  doute  n’existe  pas.  Il  no  manque  pas  'de  tables  ; il  s'en  produira 
toujours  davantage.  11  no  lui  semble  jms  que  l'intervention  du  Congrès  sur  co  imint  soit  indispensable  sur 
une  question  do  détail,  qui  occuiio  « les  auteurs  * commu  dit  lo  rapport.  C'est  plutôt  aux  questions  de  méthode 
que  le  Cougrè-s  aj)jK>rtcra  du  stimulant,  quand  la  proimsition  récente  do  l'éminent  M.  Quetelet  aura  été 
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odo]>t(V,  ccUo  d'avoir  dans  les  futurs  Congrus  une  section  de  inathéinatiques  ponr  les  parties  de  la  statistique 
qui  rcijQièrent  l’emploi  de  cetto  science. 

M.  Pnreto  (Fritz)  est  d’avis  qu’une  table  générale  do  mortalité  pour  un  grand  pays  n'aurait  jias  Wuconp 
d'utilité;  car  pour  l'établir,  on  serait  forcé  de  grouper  ensemble  dos  nombres  essentiellement  hétérogènes.  Il 
prend  pour  exemple  l'Itnlie,  et  il  demande  si  une  même  table  de  mortalité  peut  servir  pour  Milan,  Turin,  etc., 
et  ponr  les  habitants  des  Marcmmc.s  et  de  corlaiues  partic-s  du  Xajmlifain.  De.s  tables  api'^ciales  pour  les 
différentes  parties  d'un  grand  pays  et  ponr  les  différentes  classes  des  personnes  lui  semblent  infiuiinent 
préférables. 

n appelle  l'attention  do  la  section  sur  lu  question  de  savoir  quelle  sera  la  base  quo  l'on  adoptera  pour 
comparer  le  nombre  de.s  morts  au  total  do  la  population,  et  il  dit  qu’il  lui  semble  également  erroné  de  pren- 
dre |)our  bnse  la  population  de  fait  ou  celle  de  droit.  De  toutes  les  foyons,  il  est  certains  éléments,  dont  il 
est  très-difficile  de  tenir  compte,  [lar  exemple,  les  habitants  des  cnmpagne.s,  qui  vont  mourir  dans  les  hôpi- 
taux des  ville.s,  tendent  à augmenter  la  mortalité  des  adultes  dans  cos  dornières,  taudis  que  les  enfants  que, 
dans  nos  pays,  on  n l’imbitudo  d’envoyer  en  nourrice  dans  les  camjKignes  et  qui  y meurent,  augmentent  la 
mortalité  des  enfants  dans  les  campagnes.  En  résumé,  il  regarde  le  prohlème  do  la  mortalité  cummu  un  dos 
plus  difficiles  de  la  statistique,  et  il  croit  quo,  s'il  est  possible  do  le  résoudre,  on  doit  en  chercher  la  solution 
dans  les  registres  des  population.s,  qui  ont  l’avantage  de  suivre  jour  par  jour  le  mouvement  de  la  même  popu- 
lation, tandis  que  les  recensements  n’en  foumisscut  l’état  qu’it  un  moment  donné. 

Ü Cnit  par  recommander  Podoption  du  système  suivi  par  JI.  Farr  on  Angleterre,  comme  aussi  de  dre.sser 
le  plus  grand  nombre  possible  de  petites  tablc.s  de  mortalité  pour  les  différentes  villes  de  l’Etat  et  pour  les 
différentes  clas.sc8  du  la  population.  C’est  là  le  système  qui  lui  semble  le  moins  défectueux. 

M.  Samuel  Brown  deraando  la  permission  d'exposer  son  opinion  sur  rutilité  que  peut  avoir  l'intervention 
du  gouvernement  dans  les  affaires  des  Compagnies  d’assurance  sur  la  vie. 

Afin  de  prouver  les  progrès  cousidérablc.s,  qui  ont  été  faits  sans  aucmio  intcrvcsition  du  gouvernement,  il 
cite  la  Grande-Bretagne,  où  jusqu'à  présent  les  ossuranres  sur  la  vie  ont  pris  pins  de  développement  que  dans 
aucun  autre  pays.  11  y a im  peu  plus  d’un  siècle  que  la  Société  VÉguitablt,  a été  fondée;  c'est  la  première 
société  constituée  sur  do  véritables  2>riucipes.  Établie  d'abord  sur  une  très-petite  échelle,  elle  est  devenue 
depuis  lors  uno  des  plus  importantes  Compagnies,  ayant  à de  certains  moments  pour  j>rès  de  vingt  millions  de 
livres  sterling  (ryJO  millions  do  francs)  de  polices  en  vigueurs  (y  compris  les  ndditious). 

À l'heure  qu'il  est,  on  évalue  le  total  des  sommes  assurées  sur  la  vie  liumaino  en  Angleterre,  à environ 
40)  millions  de  livres  sterling  (dix  milliards  de  francs);  les  jjrimes  et  les  intérêts  de  ce  ca|)ital  s’élèvent  à 
seize  millions  do  livres  sterling  (4UÜ  millions  de  francs)  par  an. 

Parmi  les  Compagnies  d'assurance  établies  en  Angleterre,  environ  un  quart  sont  des  gocifté*  muUifJUn,  les 
autres  Compagnies  sont  constituées  par  actions,  avec  un  capital  social  effectif,  qui'  varie  depuis  I,.s  10, (XX) 
(2SO,(X)0  francs)  à L.s  I, OCX), 000  (25,000,0)0  francs).  Tontefuis,  ces  actions  ne  touchent  qu'une  très-faible  port 
des  bénéficos  constates,  rarement  plus  d'un  cinquième;  lus  quatre  cinqnièmc.s  restants  sont  répartis  entre  les 
assurés,  tandis  que,  dans  les  sociétés  purement  mutuelles,  les  mcmbrc.s  partagent  eiilr’eiix  lu  totalité  des 
bénéfices.  ■ ' 

La  ]ilui>art  des  membres  do  ces  Sociétés  appartiennent  au  commerce,  aux  classes  moyennes  et  aux  classes 
élevées.  Les  Sociétés  sont  arrivées  à un  très-liaiit  degré  do  prosiiérité  sans  protection  ni  intervention  du 
gouvernement;  les  unes  sont  constituées  par  actes  du  Parlement,  Ic.s  autres  ont  des  statuts  et  des  règlements 
auxquels  leurs  membres  ont  donné  voloutuircmunt  leur  adhé.'ûon.  ^lais,  en  général,  les  actionnaires  ou  les 
assurés  procèdent  annuellement  dans  les  asscmbléo.s  générales  aux  élections  de  leurs  administrateurs,  soit  ponr 
le  conseil  entier,  soit  i)our  une  partie  du  conseil.  Un  simple  agent  salarié  et  resjmnsablc  envers  les  adminis- 
trateurs, investi  d'nn  |>ouvoir  très-étendu,  est  chargé  do  trouver  les  moyens  les  plus  efficaces  d’imprimer  l'ac- 
tivité à la  Compagnie. 

Dans  les  assomblées  annuelles,  il  est  d’usage  do  présenter  en  détail  les  comptes  et  les  bilans  de  la  Compa- 
gnie, en  outre  «juc  les  administrateurs  donnent  verbalement  tous  les  renseignements  sur  la  situation  et  les 
progrès  de  la  Société. 

U est  évident  que  rintorvontion  du  gouvernement  est  très-peu  iiéceasaire  pour  cotte  catégorie  de  Sociétés, 
formées  par  des  gens  d'affoires  et  dîrigée.s  par  des  hommes,  qui  connaisscut  aussi  bien  la  théorie  matliémati<juu 
que  la  pratitiue  de.s  as.surnnces.  Il  y a plus:  l'intervention  du  gouvernemoul  pourrait  faire  du  tort,  en  créant 
-une  sécurité  et  un  manque  do  surveillance  do  la  2>art  des  administrateurs,  en  Ic.s  conduisant  à se  relâcher  do 
cotte  Bur\'cillance  attentive  et  do  cet  intérêt  personnel  quo  la  ro.sponsahiUté  du  Selt'-governmeiit  les  force  do 
premlrc  dans  l’intérêt  da  la  Compagnie.  Mais  il  y a une  autre  classe  de  Sociétés  qui  en  Angleterre  murait 
besoin  d’être  réformée  et  qui  dans  tou.s  les  autrc.s  pays  peut-être  réclamerait  l'appui  et  rencoiiragoment  du 
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(touvoi-ncment  jusqu'à  co  qu’elles  soient  placées  sur  des  bases  solides:  je  veux  parler  des  Frinully  (Societies,  ou 
Sociétés  do  secours  mutuels. 

Le  but  de  ces  Sociétés  est  de  jîrêter  secours  et  assistance  en  cas  de  maladie,  soit  pendant  toute  la  vie, 
soit  pendant  une  périoelo  déterminée,  ordinairement  jusqu’à  Oh)  ou  65  ans  et  de  donner  ensuite  une  faiblo 
rente  pour  le  reste  de  la  vie,  ainsi  qu’une  petite  somme  payable  à la  famille  de  l’assuré,  eu  cas  do  décès  de 
ce  dernier. 

11  existe  nu  moins  20,0ll0  de  ces  sociétés  en  Angleterre;  trois  d'cntr’elles  comprennent  environ  500.000 
membres  et  l'une  d’elles,  récemment  fondée,  atteint  déjà  un  chiffre  d’affaires  nouvelles  de  L.  60,000  (1.500,000 
franc.s)  par  an.  À la  fin  de  l'annéo  1R62,  on  comptait  que  toutes  ces  Sociétés  comprenaient  au  moins  trois 
millioim  do  membreB  avec  un  capitid  de  11  millions  do  livres  sterling  (soit  275  millions  de  francs). 

La  plus  grande  jmrtio  de  ces  Sociétés  a constitué  des  Clubs,  organisés  dans  les  divers  parties  du  Royaume- 
Unis  avec  un  trè.s-pctit  nombre  do  membres.  L’administration  est  souvent  mauvaise,  non  pas  que  les  primes 
soient  inHiinisantcs  pour  faire  face  aux  dépenses,  mais  parce  que  les  fonds  sont  fréquemment  détournés  de  leur 
véritable  but  et  employés  à des  processions,  décorations,  bannières  et  dîners. 

Une  certaine  législation  pourrait  être  judicieusement  appliquée,  non  pas  à intervosiir  trop  minutieusement  dans 
leur  autonomie,  mais  à veiller  que  les  fonds  soient  exclusivomcnt  consacrés  nu  but  ]>our  lequel  ils  ont  été  pré- 
levé.s,  que  toute  dépense  pour  des  réunions  .soit  couverte  nu  moyen  d’nne  cotisation  supplémentaire  et  qu’on 
tienne  un  compte  exact  do  l’âge  de  chaque  membre,  do  la  nature  et  do  la  durée  do  sa  maladie,  du  montant  de  la 
somme  allouéx  par  jour  de  maladie,  que  cette  allocation  soit  complète  ou  réduite,  de  la  durée  do  la  période  pon- 
dant laquelle  cette  allocation  lui  a été  payée  et  de  l’Age  auquel  il  est  mort  ou  auquel  il  a quitté  la  société. 

Il  n'e.st  pas  désirable  do  leur  enlever  leur  indépendance  ou  de  porter  atteinte  aux  droits  des  mcmbre.s  de 
choisir  leur  propre  comité  dans  les  a.ssemblées  mcnsiielles  instituées  pour  discuter  leurs  intérêts  ni  aux 
droits  de  faire  surveiller  par  leurs  délégués  les  membi'es  auxquels,  pendant  leur  mala<lie,  on  accorde  des  secours' 

Cette  liherté  d'action  Ie.s  familiarise  avec  les  aflaires  publiques  et  donne  à chaque  membre  un  intérêt  direct 
dans  le  maintien  et  le  succès  de  son  club  qu'il  s’agit  d'encourager. 

Mais  le  gouvernement  junirrait  toujours  exiger  par  une  loi  que  tous  le  comptes  des  paicmonts  faits  en 
ca.s  do  maladie  ou  de  décès  et  do  toutes  les  autres  dépenses  fussent  imprimés  pour  l’instruction  des  mcmbi-es  et 
livrés  à leur  contrôle,  et  à des  intervalles  fixés  d'avance,  soit,  par  exemple,  tous  les  cinq  ans,  on  ]>ourrnit  en 
exiger  l’examen  par  dos  personnes  compétentes  avec  la  publication  des  coin])tes  indiquant  la  situation  do  la 
Société  et  la  manière  dont  les  fonds  sont  placés. 

Le  service  le  plus  important  qno  le  gouvernement  pourrait  rendre  nu  public  à ce  sujet,  serait  d'obtenir 
un  plan  uniforme  des  documents  statistiques  de  toutes  les  Sociétés,  concernant  lés  maladies  et  les  décès  do 
leurs  mombree  et  do  les  publier. 

Ces  états  pourraient  être  subdivisés  suivant  los  localités  plus  ou  moins  salubres,  ainsi  que  suivant  les  di- 
verses occupations  on  métiers.  '• 

I<cs  derniers  rnpporf.s  officiels  do  cetto  naturo  comprennent  pour  l’.Anglctorre  une  période  do  5 années, 
jusqu'au  31  décembre  l.qSO,  sur  environ  8X),000  personnes  âgées  de  10  à 8<J  ans;  le  nombre  des  malades  a été 
de  25  «/a.  la  durée  moyenne  des  malwlics  a été  environ  de  40  jours  par  malade,  soit  10  jours  de  maladie,  on 
moyenne,  par  membre.  Ijt'n  décès  constatés  ont  été  de  1.24  tandis  que  les  exclusions  ou  les  démissions  se 
sont  élevées  à.  3 Mais  les  observations  sont  très-incoinplètos  en  co  qui  concerne  les  maladies  de.s  femmo.s, 
et  leur  invalidité  permanente,  ce  qui  doit  être  indiqué  à part  des  malatlies.  Il  est  bien  désirable  que  do  pareils 
rapports  soient  publiés  pour  les  15  ou  20  anuées  suivantes. 

Quant  aux  Comj)aguies  qui  se  r<«rutent  dans  les  clas.ses  élevée.s,  il  peut  être  intéressant  de  savoir  que 
plu.sieurs  d’entr’clle.s  out  volontairement  recueilli  et  publié  leurs  expériences  sur  la  mortalité  dans  dcs-'t/tlilcs 
que  l'on  peut  trouver  dans  le  journal  do  l'Institut  dus  Actuaires  de  lu  Urande-Bretagno  ot  d'Irlande.  L'I'iiiui- 
lablu,  r.tiglo,  le  Métropolitain,  la  Com|>agnio  écossaise  Amiable,  la  Société  du  Clergé  et  des  Médecins,  et  la 
Compagnie  d'a-ssuraucc  sur  la  vie  do  Uotha,  et  la  Société  Mutuollu  do  Xew-York,  présentent  pour  l'étude' 
comparée  un  grand  nombre  do  faits  do  la  plus  haute  importance. 

Mais,  à l'heure  qu'il  e.st,  un  travail  encore  beaucoup  plus  imiiortant  se  fait  sous  les  auspices  de  l'Institut 
des  Actuaires,  cpii  réunit  toutes  les  expériences  des  principales  (.'ompagnios  anglaises  et  écos.inises  d'uno  période 
de  plus  de  trente  ans. 

Cus  donnée.s  comprendront  proh.ablement  environ  2)0,000  individus,  dont  un  dixième  de  femmes.  Comme 
los  dates  do  naissance,  d'inscription  et  de  décès  sont  dounées  trè-s-exactemeut,  il  est  probable  que  q\ielques 
questions  nouvelles  et  fort  intéressantos,  relativement  aux  assurances,  seront  résoluc.s  dans  les  cours  de  l’on- 
quête,  spécialement  en  ce  qui  concerne  l'effet  du  choix,  par  suite  do  l’oxamcn  mé<lical,  à l'éiwqHO  de  l’entrée. 

Cette  participation  do  la  science  est  d'autant  plus  précieitse  qu’elle  est  ontièroment  spontanée  ; et  il  faut  . 
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i-spéror  cju'cllc  Hiiivie  <le  |)ul)licntions  8Cinl>la)>leR  t-ii  Italie,  en  France  ot  en  Allumaf^c,  sans  attendre  les 
rapports  ufliciolt,  (pioiqiiv  Ce»  dcriiiers  puissent  peut-être  les  iloniicr  j)!»»  coniplèteineiit. 

M.  Predieri  appuie  les  obscr>'aiions  des  orateurs  précédents,  un  iiisistaut  surtout  jiour  que,  dans  les  tables 
de  mortalité,  on  ait  soin  de  distinguer  les  dilTéreiites  classes  de  la  i>oi)ulution,  ce  qui  est  dans  l’intérêt  com- 
luuii  des  cuinpaguics  et  de  leurs  clients.  Aiusi,  la  durée  do  la  vie  du  clergé  est  plus  longue  que  celle  des  mé- 
decins, quoique  l’entrée  dans  leur  carrière  protes-sionnellc  s’accomplisse  au  même  ilge  et  par  conséquent  à des 
eoiiditious  égales  de  santé.  Do  pareilles  dilFércnccs  s’observent  entre  le.s  juifs  et  les  catholiques.  Los  cachexies, 
les  dartres,  etc.  abrègent  ordinairement  le  tenue  de  la  vie  moyenne,  de  la  même  manière  qu'un  homme  privé 
d’un  luembru  ne  i>etit  pas  compéter  dans  les  conditions  de  la  vie  avec  ctdui  qui  dispo.se  de  riulégritc  de  sa 
jsTsonne. 

M.  Farr  démontre  avec  plus  d’cvidencc  encore  les  avantages  des  tables  de  mortalité  nijrarties  par  métiers 
et  par  professions,  eu  séparant  les  habitants  de.s  villes,  des  habitants  de  la  campagne.  Les  dilTérences,  qui  en 
res.-ortent,  fout  plus  ou  moins  varier  le  chiffre  luuyen  do.  survie,  d’où  vient  la  porto  ou  le  gain  pour  les 
rompugnics  d’a.ssuraucc;  ou  devrait  même  pour  elles  fixer  par  une  loi  la  juste  proportion  entre  les  gains  et  les 
risques  jtrésumés. 

Scloii  l'opinion  de  M.  William  Iley,  rien  ne  peut  mieux  consolider  l’ordre  social  que  les  sociétés  d’assurance, 
ennemies  naturelles  des  révolutions. 

JI.  Quefelct  constate  la  bonté  de.s  rcnseigneincuts  donnés  par  le  pn'mpiuant.  Selon  lui,  il  reste  encore  à 
désirer  que  les  gens  les  plus  riches  et  les  mieux  connus  s’inscrivent  en  première  ligne  sur  les  registres  de» 
sociétés  d’os.-iuraiicc,  puisque  ce  serait  la  mauière  d’augiimenter  le  crédit  de  ces  institutions. 

M.  Fritz  Pareto  expose  do  nouveau  les  motif  qui  caiiseillelit  des  tables  de  mortalité  diffétxmte.s  selon  qu’il 
s’agit  des  villes  ou  des  campagnes.  Telle  est  aù.s.si  l’opiliion  de  M.  Farr,  qui  a rencontré  des  différeuce.s  nota- 
ble.» d’une  ville  a l’autre  dans  uue  même  région 

M.  Legoyt  dit  qu'il  existe  en  Franco  trois  tables  de  mortnlité,  dont  deux  d’uiie  date  déjà  ancienne:  celle  de 
Deparcieux  cjrlculée  sur  des  tête»  choisies  (têtes  tontiniêres)  de  la  fm  du  XVII*  et  du  commencement  du  XVIII*  siè- 
cle, et  que  l’on  est  convenu  d'apircler  table  de  mortalité  lente;  celle  de  Duvillard,  calculée  sur  un  certain  nombre 
(on  ne  lu  cunimit  pas  exactement)  de  décès  de  la  fin  du  dernier  siècle,  et  qui  est  considérée  comme  une  table 
de  mortalité  rapide;  enfin  la  table  beaucoup  plus  récciito,  de  M.  Aloiitferraud,  déduite  des  tables  mortuaires 
d'une  i^riodu  qui  comprend,  d’après  l’orateur,  les  années  1834-1.947.  Si  scs  souvenirs,  ne  la  trompent  p.as, 
cette  dernière  table  indirjuu  une  mortalité  encore  i)lus  lente  que  celle  de  Dcquvrciuux.  Elle  est  trc.s-pnu  em- 
ployée par  les  (jompngnies  françaises  d’assurance,  dont  les  tarifs  sont,  au  contraire,  généralomont  calculés 
d'ujn'ès  la  table  de  Duvillnnl  pour  les  a-ssuraiices  en  cas  de  vie  et  d’après  celle  de  De|>arcieux  pour  les  assu- 
rances en  cas  do  mort.  L’iulérêt  des  L’oin|>»guius  est  en  olïet  de  prendre  une  mortalité  rapide  comme  élément 
«le  leur  tarif,  pour  la  première  caté^gorio  «l’assurance,  et  une  mortalité  lento  pour  la  seconde. 

La  table  de  Deparcieux,  considérée  comme  expres.sion  d'um:  mortalité  lente,  a servi  en  1850,  de  base  au 
c.'itcul  des  tarifs  de  la  Caiste  de  retraite  pour  la  vitiHtme.  Pincée,  comme  on  sait,  sous  la  «lirection  du  gouverii«>- 
mciit,  cette  cais.se,  |)rimitivemont  destim-o  aux  clitsses  ouvrières  et  qui  a dévié  depuis  de  sa  déstiimtion,  lie 
fait  que  dos  assurance»  en  cas  de  vie,  80U.S  forme  «lu  pension  de  retraite  liquidées  à partir  de  50  ans.  A la 
rigneur  on  peut  dire  que  j>our  les  d«’qiôts  «{u’ellc  reçoit  à capital  réservé,  elle  fuit  aussi  dos  assurances  en 
CJis  «le  mort,  pui.squc  dans  ce  cas,  mm  seulement  elle  donne  une  pension  viagère,  mais  oncoro  elle  rcmlmurao 
le  cajiital  au  décès  «lu  titulaire.  1.S»  primes  qu’elle  demamlo  dans  ce  cas  doîveut  donc  avoir  été  calculées  de 
munièro  à lui  permettre  et  de  servir  In  pension  et  «le  reconstituer  le  capital  au  décès  du  titulaire. 

On  vient  de  voir  que  la  tabb>  de  Dejiarcieux  a servi  de  base  au  calcul  des  tarifs  de  la  caisse  des  retraite». 
Ou  supposait  «jHO  cette  table,  A mortalité  lente,  devait  être  l’expression  approximative  de  celle  dc.s  classes 
«luvrières  en  France  vers  le  milieu  du  XIX*  siècle.  Eh  bien!  l'expérioiice  a démontré  que,  mémo  ajipliquéo  à 

cette  catégorie  de  «léposan.»,  elle  donne  mie  mortalité  trop  rapide.  Et  en  effet,  un  plus  grand  nombre  «le 

déiKi.R.ins  est  arrivé  à l'âge  du  In  jouissance  «le  la  ponsioii  que  la  table  ne  l'iiidiquail,  et  lu  durée  de  celle 
jouissance  s’csl  prolongée  au  delà  «le  ses  prévisions.  Il  «»t  doue  arrivé  qu’imc  table  «le  morUililé,  calculée 
pour  des  télee  choisies,  pour  des  tètes  tontiniêres  du  XVIII*  siècle,  n'est  même  plus  applicable  à la  classe  des 
ouvriers  et  artisans  ver»  le  milieu  «lu  XIX*  siècle. 

En  France,  le  gouvcriioiiR-nt  n’a  jamais  calculé  lui  même  do  tables  de  mortnlité  générale  et  locale.  Il  a laissé 
les  Compagnies  «l'assuraiiccs  sur  la  vio  libre  d'employer  celles  «pli  leur  conviendraient.  Cette  tolérance  avait 
pour  but  «l'aider  la  propagation  «les  asstlmnc<^s  «le  cette  nature,  en  favorisant  la  forinatioii  des  Comjtagiiics.  Mais 

uujourd'lmi  que  le  but  est  atteiut,  il  parait  disposé  à exiger  i{ue  les  tarifs  soient  calcu'é.s  de  manière  â sau- 

vegarder au  moins  autant  les  intérêts  dos  assurés  ipie  ceux  «le»  Cump.sgnics.  Dans  ce  but  il  aurait  l'inteu- 
tien  de  s'assurer  pour  lu  dépouillemeut  des  registres  «le  celles  ci,  do  la  mortnlité  rik-lle  de  leurs  cliens  ot  de 
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n’autoriser  désonnais  que  l’emploi  dos  table»  calculée»  d'apn'^  celte  mortalité.  Mais  ce  n’est  là  qu’un  projet, 
que  n’rt  i>n»  encore  eu  de  coromcncoment  d'exécution. 

En  fait  les  bénéfices  des  compajînie»  sont  considérables  en  Franoo,  parce  ipio  leur»  tarifs,  sont  calculés  d’ai)rè» 
une  mortalité  trop  rapide.  Il  est  vrai  (prclles  y associent  aujounl’hui  les  assurés  dans  la  proportion  do  iiO  à 
60  par®  „,  mais  il  n’a  pas  été  donné,  jusqu'à  ce  jour,  à ces  derniers  de  j>ouvoir  s’assurer  du  montant  de  ces 
iH-néfices  et  de  l’e-xactitude  de  la  répartition. 

I/'oratenr  fuit  connaître  que  la  Cait/te  tlei  nlraitf*  pour  lu  veilUstt,  où,  si  l’on  veut,  l’État  n’a  fait,  jusqu’à  ce 
jour,  que  des  assurances  en  cas  de  vie  (pensions  viagères),  .à  l’exemple  de  l’Angleterre,  le  gouvernement  français 
songe  aussi  à faire  dos  assurances  eu  cas  do  mort  (payement  d'un  capital  nu  décès  de  l’a-ssnré),  niai»  seuledient 
pour  de  petites  somme.»,  c’est-à-dire  pour  le.»  classe.»  de  la  société,  qui  no  peuvent  bénéficier  do  l’assurance 
par  le»  Compagnie.».  11  »c  propose  également  de  sai.sîr  le»  Chambres  d'un  projet  de  loi  relatif  à l'organisation 
d'une  Caisse  d’assurance  contre  les  accidents  au  profit  exclusif  des  classe»  ouvrièro».  11  est  seulement  à re- 
gretter que  l'absence  de  document.»  sur  les  nombres  et  les  conséquences  de  ces  accidents  ne  permette  pas  de 
déterminer  imméiliatemcnt,  avec  une  approximation  suffi>.nntc,  le»  base»  du  calcul  des  primes  à payer  par  les 
assuré». 

Ijc  gouvernement  français  n’a  point  fait  calculer,  comme  on  l'a  vu,  de  table  officielle  do  mortalité,  d’une 
part,  parce  qu’il  n'en  a point  encore  senti  la  nécessité;  de  l’autre,  parce  qu’il  n’as  pas  cru  en  posséder  encore 
tous  les  éléments.  Cependant  les  ordres  ont  été  donnés  pour  que  la  mortalité  des  déjiosans  à la  caisse 
de  retmito  soit  relevée  désormais  avec  la  plus  grande  exactitude,  üii  aura  donc  ainsi  eu  France,  dans  une 
dixaine  d'années,  une  table  applicable  non  plus  à la  classe  ouvrière  exclusivement  (le  maxiimnn  do  la  pension 
ayant  été  porté  successivement  do  60  à 1,500  francs),  mais  à ce  que  j'appellerai  la  classe  moyenne. 

M.  Legoyt  en  ce  qui  le  concerne,  a publié  des  tables  do  mortalité  pour  chacune  des  années  de  la  pé- 
ricnle  lf<53-1860;  mais  ce»  tables  ont  clé  calculées  d’apri-s  la  méthode  do  Ilalley,  c'cst-à-dirc  dans  la  suppo- 
sition d'une  population  stationnaire.  Ce  sont  donc  plutôt  des  (ahics  mùrimirt»  que  de  moriatiU. 

>L  QuetcIct  communique  à la  section  qu’il  a clé  fr.ippé,  en  réunissant  les  taliles  do  mortalité  do  sept 
pays,  des  différences  minimes  dans  le.»  Age»  moyens.  C'est  seulement  imur  l’Age  avancé  que  le»  différences 
deviennent  sonsihles. 

M.  Legoyt  ne  sa  trouve  pas  d'accord  avec  scs  collègues  qui  demandent  des'  tables  spéciales  selon  que  les 
cnnlmotanls  habitent  la  ville  ou  la  carapagno,  exercent  une  professiou  plutôt  ((u’imo  autre.  On  doit  laisser 
une  marge  assez  grande  aux  probabilités  générales  ba.sées  sur  les  graiida  chiffres.  L'orateur  proi)Ose  l’amen- 
demont  suivant  à la  proposition  du  rapporteur  de  la  Commission:  Le  Congrès  exprine  le  tim  qite  les  gon- 
rememtnts  se  fnssenl  adresser  par  les  compagnies  iVassnranees  et  puldient  les  résultats  de  leur  expérience  en  ce  qui 
concerne  la  mortalUi  des  assurés, 

' < > -s 

Sur  la  motion  de  M.  Farr,  qui  pense  que  la  question  a été  suffisannnent  éclaircie,  Ica  articles  formulés  par 
M.  Itrinschi  dans  son  rapiiort  (V.  Programme  pag.  5ft)  sont  adoptés  à runaiiimité.  On  écarte  seulement  le» 
mots  (et  M.  le  rapporteur  so  déclare  d'accord)  et  que  tarie  le  taux  des  inlérfts.  De  inème  on  laisse  do  côté, 
d’accord  avec  le  rapimrteur,  les  considérante,  du  manière  que  la  ré-solution  agréée  par  la  section  est  formulée 
dans  les  termes  qu’on  verni  plus  tard,  quand  les  résolutions  du  Congrès  seront  rapportées. 

L’amendement  do  II.  Legoyt  est  également  adopte. 

La  Section  remercie  M.  le  Président  du  soin  avec  lequel  il  a dirigé  les  délibérations.  M.  le  Président, 
après  avoir  remercié  do  son  côté  la  section  de  la  distinction  qu’elle  lui  aeçorde,  déclare  closes  les  délibérations 
de  la  première  section.  . ■ , 
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Stance  du  29  Septembre. 

( 

, La  preniièro  oi>iâ-atiüii  étant  celle  du  la  coiistitutiun  du  buroan  préï>idciiticl  définitif,  M.  Péjioli  Pré<iduut 
provisoire,  prie  les  membi'ua  de  fixer  de  ipicllo  façon  ik  veulent  procéder  à la  nomiuatiuu  du  Président,  du 
Vice-Président  et  des  deux  se-crétaires.  Cetto  invitation  domie  lieu  à une  brève  discn.ssion  à. laquelle  prenneut 
part  MM.Paretoet  .‘Vnxiani.  On  établit  enfin  que  l’élection  du  bureau  de  lu  Présidence  «cru  faite  par  acelainn- 
tion.  Après  cela,  M.  Pareto  ayant  projiosé  de  nonuiu-r  Président  M.  Pciioli,  cetto  proposition  est  occuoillic 
uiianiineinent  ; on  renvoie  i\  la  séance  suivante  l'élection  du  Vice-Président,  désirant  autant  que  possible  qu'il 
soit  choisi  parmi  les  représentants  étrangers.  Ensuite  on  noinine  pour  l’un  des  secrétaires  M.  Trcvellini. 

• (ioiibtitué  de  cette  façon  le  bureau,  M.  Pepoli  iulerrogo  la  seclioii  si  elle  Outeud  d’eutrependre  tout  de 
suite  le.s  travaux  fixé»  par  le  programme,  ou  bien  si  elle  veut  remettre  au  lendemain  le  commencement  do  toute 
discussion. 

La  majorité,  en  vue  de  la  brièveté  du  temps  dis|>Onible,  se  prononce  favorable  au  conimciicoment  immérliat 
des  travaux.  ..  ' • 

Alors  M.  le  Président  ouvre  la  dLseussion  sur  lu  rapport  de  M.  Cantoni,  fait  au  bureau  provisoire  de  la 
2'  section  pour  être  présenté  nu  Congrès,  sur  les  études  météorologiquca,  et  sur  quelques  vonix  qu’il  a for- 
mulés pour  mieux  coordonner  et  faire  marcher  cette  importante  branche  de  la  physique.  M.  Cantoni  développe 
ses  proiHi.sitions  et  se»  conclusions.  Il  expose  eu  quelles  conditions  se  trouve  aujourd'hui  la  science  météoro- 
logique, et  s’étend  plus  particulièrement  sur  les  deux  systèmes  adoptés  pour  l'étudier:  l’un  tout  h fait  pratique, 
quotidien  et  d'urgence,  fondé  sur  d<«  observations  faites  dans  certain»  moments  de  la  journée,  qui  a ixxir  but 
les  prévisions  des  orages  ]>eu  du  temps  avant  leur  apparition;  l'autre,  plus  tliéorique,  qui  tend  i\  constituer 
hi  météorologie  en  vraie  science.  Ce  dernier  système  repose  sur  une  étude  étendue  des  phénomènes  niétéoro- 
logiiptes.  Ou  jieut  [lour  cela  recueillir  le»  observation»  faite»  dans  une  localité  déterminée,  ou  bien,  d’une 
manière  plu»  générale,  réunir  lieaucoup  d'observations  simultanées  et  comparables  entre  '01168,  exécutées 
dan»  des  localités  bien  choisies. 

M.  Cantoni,  aiirès  avoir  indiqué  l’avantage  qn’il  y a h cultiver  l'étude  do  la  niétéorologio  dans  ces  vues, 
démontre  la  nécessité  d'établir  un  système  d'observation»  simultanées,  faite»  suivant  des  règles  communes  et 
avec  des  vues  synthétiques,  dans  le*  différents  Etats,  on  se  proposant  le  but  do  rendre  jdus  complut  et  facile  le 
tracé  d'une  carte  météorique  diurne  do  l'Europe.  Il  développe  sommairement  do  quelle  mnnièro  il  croit  que 
l’on  dt-vrait  procéder  dan»  ces  observations  et  dans  la  rédaction  des  bulletins,  qui  pourraient  être  publié.» 
tous  les  mois,  ou  chaque  décade,  en  évitant  ainsi  les  déiienses  des  trasmissions  télégraphique». 

: Il  dé.sire  que  le  Congrès  se  fusse  promoteur  d'uue  convention  ibtcrnatiuualu  à ce  sujet,  laiptelle  permet- 
trait i\  l’étude  de  la  météorologie  simultanét*  do  faire  de  grand»  progrès. 

M.  Buccardo  soutient  la  proposition  de  M.  Cantoni,  en  faisant  ressortir  la  nécessité  que  l'étude  do  la  raé- 
léorologic,  aujourd’hui  très-riche  en  observatious,  soit  poursuivie  sur  un  jilaii  pilus  homogène,  qui  permette  de 
simplifier  et  do  coordonner  les  recherches  qu’on  entreprend  dans  les  observatoires  météorologique.»,  en  tenant 
compte  particulièrement  des  observations  faites  dans  un  certain  nombre  de  stations  choisies  cutro  celle»  qui 
«ont,  météorologiquement  parlant,  plus  imi>ortante». 

I-e«  olwervations  actuelles  sont  trop  nombreuse»  et  ne  permettent  pas  les  ample»  comparaison»  qui  seules 
fout  avancer  la  science.  - 
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Il  demande  un  programme  prëcis  d'observations  pour  rendre  utile  un  échange  dus  données  et  il  souhaite 
que  la  Commission,  ù laquelle  la  section  remettra  ce  travail  difficile,  parvienne  à l'établir  de  façon  qu'il  per- 
mette d'atteindre  ce  but  désiré. 

M.  Cantoni  croit  qu'on  doit  fixer  dans  quels  points  et  dans  combien  do  points  il  est  utile  d'établir  dos 
stations  mété-orologi(|uos,  pour  éviter  d'inutiles  transmissions  d'observations  et  pouvoir  distribuer  cclles^ii  con- 
venablement sans  en  diminuer  trop  lo  nombre.  Il  parle  do  certains  moyous  mécaniques,  qui  |>uurraicut  aider 
dans  la  comparaison  des  résultats  obtenus. 

M.  Denza  cite  la  com|>arnisou  des  observutiuns  italiennes  et  étrangères,  surtout  anglaises,  qu’il  exécute 
depuis  plusieurs  années,  et  il  en  tire  la  conclusion  que  l'influence  des  causes  locales  |>out  modiliur  les  lois 
générales  de  l’atmosphère  ou  faire  qu'on  les  confondu  entre  elles.  11  conclut  aussi  de  cela  que,  si  d'un  côté 
il  conviendrait  d'accepter  les  conclusions  de  M.  ISoccardo,  qui  tondent  il  limiter  lo  nombre  des  stations,  do 
l’uutro  il  faut  admettre,  avec  M.  Cantoni,  que  dans  chaque  région  il  est  nécessaire  d'établir  un  nombre  suf- 
fisant de  stations  convenablement  situées.  Il  insiste  enfin  sur  la  nécessité  do  rendre  uniformes  les  observations 
soit  i>onr  lo  temps,  soit  pour  les  iustrumeuts. 

M.  Parcto,  suivant  les  vues  de  M.  Cantoni,  pour  économiser  lu  temps,  propose  qu’on  nomme  une  Con\- 
mission,  qui  examine  les  conclusions  du  rup])ort  Ct  eu  fasse  un  exposé  à la  section. 

M.  Cessa  appelle  l'attention  de  la  section  sur  les  observations  ozonoscopiques  qui,  faites  généralement  avec 
des  échelles  différentes,  ii'offront  pas  d’intérêt,  et  nu  donnent  pas  les  résultats  que  la  science  eu  attend. 

Il  propose  une  métho<le  d'observations  ct  une  échelle  uniformes.  Cette  proj>ositiun  est  remise  ù la  Com- 
mission, qui  sera  nommée  pour  l'étude  des  questions  météorologiques. 

Après  une  courte  discussion,  qui  s’est  élevée  entre  MM.  Cantoni,  Boccurdo,  Parcto  et  Do  Luca  sur  la 
manière  ù suivre  ]>our  la  nomination  de  cette  Commission,  ou  en  remet  l'élection  au  Président,  eu  établis- 
sant qu'elle  sera  peu  nombreuse,  mais  avec  la  faculté  de  s'associer  d'autres  mumbix-s,  mémo  étrangers  à 
la  section. 

M.  le  Président  noinmo  membres  do  ht  Commis.sion  MM.  Cantoni,  Denza,  Palagi,  Boccardo  ut  Cossa.  Ce 
dernier  n’ayant  pu  accepter,  M.  Cantoni  propose  de  lui  substituer  M.  Buzzetti.  Cette  proposition  est  accueillie 
par  la  section. 


Séance  du  80  Septembre.  - 

A l'ouverture  do  . la  séance  M Pepoli,  Président,  interroge  la  section  si  elle  veut  poursuivre  la  discussion 
sur  les  conclusions  du  rapport  do  M.  Cantoui,  ou  plutôt  attendre  lo  rapport  do  la  Commission  nommée 
dans  la  dernière  séance,  ct  examiner  les  propositions  contenues  dans  lo  rapport  do  M.  Parcto  sur  l’étude 
de  l'hydrographie  internationale.  , 

La  section  dé-cide  de  discuter  ces  propositions. 

I.,es  sept  propositions  sont  mises  it  l'ordre  du  jour  après  quelques  explications  fournies  par  le  rapporteur, 
qui  demande  qu'on  en  discute  le  fond,  sans  trop  s'arrêter  aux  moyens  pour  obtenir  les  résnltats  qu'on  a en 
vue.  Il  déclare  qu’une  telle  question  no  serait  pas  dans  les  attributions  du  Congrès. 

On  onvée  la  discussion  sur  la  première  proposition,  et  M.  Buonazia  voudrait  qu'on  y introduisit  quelques 
distinctions  entre  les  différentes  questions  qui  peuvent  regarder  l'étude  de  l’hydrographie,  on  ce  qu’elle  con- 
cerne la  recherche  des  données  hydroscopiques  et  leurs  corrélations  avec  d'autres  études,  afin  que  lo  manque 
de  celles-ci  no  soit  pas  un  obstacle  pour  lo  progrès  de  l’hydrographie.  U propose  de  partager  les  études  ' 
hydrogr.aphiqucs  en  phénomènes  passagers  ct  on  jihénomèncs  permanents. 

M.  Parcto  répond  aux  observations  de  M.  Buonazia,  en  faisant  observer  qu'on  peut  recueillir  des  don- 
nées pour  l'étude  do  l’bydrograpbie  en  se  conteulaut  des  moyens,  dont  on  i>eul  disposer  sans  s’effrayer  de 
leur  insuffisance  actuelle,  et  que  d'autre  part,  dans  lo  rapport  il  n'est  pas.  dit  qu'il  faille  attendre  du  {M>s- 
sé<ler  un  bon  nivellement  avant  do  commencer  à recueillir  des  données  hydrographiques.  L’ossoutiel  - est  de 
rassembler  tout  ce  qu'on  peut  se  procurer.  Il  parle  de  ce  qu’on  a fait  déjh  et  qu’on  fait  enoore  on  Italie,  en 
développant  largement' quelles  sont  les  questions  plus  urgentes  à étudier  et  quels  sont  les  moyens  pour  y' 
parvenir  afin  d'obtenir  une  bonne  hj-drographio.  Il  se  dit  contraire  à la  séparation  que  M.  Buonazia  voudrait 
introduire  dans  les  matières  qui  dépendent  (Te  la  première  question.  ; , - . ' ' 

JL  Buonazia  insiste  pour  son  amendement;  il  voudrait  qu'au  moins  on  dit  que  les  études  d'hydrogi’aphie  ' 
et  les  lieux  d’observation  doivent  être  choisis  iudépondamment  des  études  topographiques. 
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>1.  lo  Présiilcnt  remarque  que  celle  déclaration  est  comprise  dans  la  première  proposition.  Ou  la  met  aux 
voix,  et  elle  est  approuvée. 

On  pas.so  à la  discutsion  «le  la  seconde  proposition.  M.  Parefo  expose  les  considérations  d’après  lesquelles 
elle  a été  formulé-e.  Il  prie  la  section  d'y  faire  dé-s  additions,  si  elle  la  trouve  incomplète. 

>f  Ferrero  demande  encore  quelques  explications  sur  la  première  pro]iosition.  Il  voudrait  qu’on  y indiqo&t 
les  données  qu’il  faut  recueillir.  M.  Pareto  exjmse  «jne  toutes  ces  indications  sont  déjà  développées  dans 
son  rapport,  dont  il  lit  quelques  liftnes. 

M.  Ferrero  n’insiste  pas  snr  sa  demande.  Apres  quel<jues  observations  de  M.  IJoccardo,  la  seconde  projmsi- 
tion  est  approuvée,  et  on  passe  à la  trosième. 

M.  Cossa,  en  reconnaissant  la  valeur  des  doctrines  dévelop|M's'-s  par  M.  Pareto  dans  sou  rapport,  porte  la 
discussion  sur  la  statistique  des  eaux  potables  et  il  indique  les  critériums  sur  lesquels  ou  devrait  sc  régler  pour  la, 
faire.  11  parle.de  la  méthode  hydrotiinétrique,  qui,  selon  lui,  est  préférable  aux  nutros  dans  les  analyses  destinées 
à une  classification  statistique.  Il  voudrait  qu’on  adoptât  l’écliello  germanique  comme  la  plus  exacte  et  fondée 
sur  la  division  dé-cimale.  Il  reconnaît  la  difliculté  de  rniialyse  des  eaux  potables  en  co  qui  regarde  les  gaz 
qu’on  y trouve  dissous.  Il  no'  croit  pas  qne  de  cette  recliercbe  on  puisse  attemlre  de  gruiuls  résultats. 

M.  (’antoni  propo-so  de  demander  à la  section  si  elle  croit  que  dans  les  conclusions  du  rapport  on  doive 
résumer  le.s  détails  des  observations  qui  y sont  développées. 

yi.  Iloccardo  demande  la  parole  j>our  exprimer  à la  section  le  vieu  que  dans  la  troisième  proi>ositiun  qui 
s’occupe  de  l’étude  des  eaux  d.ans  leurs  relations  avec  les  usages  de  la  vie  animale,  on  indique  la  nésicssité  do 
les  étudier  au.ssi  sons  lo  point  do  vue  de  leur  distribution  daii-s  les  villes.  Il  voudrait  qu’on  rassemblât  lo 
pins  grand  nombre  possible  de  données  sur  la  consommai  ion  qu’on  fait  de  l’eau  pour  les  usages  domestiques 
dans  les  principales  villes  d'Europe,  <pii  pas.sent  pour  en  être  suffiMimment  pourvues. 

Il  indi<|ue  la  variabilité  des  critériums,  que  la  science  présente  jiour  résoudre  cette  iinport<mte  qur.stiou. 
La  quantité  d’eau  nécc.ssaire  j>our  cbaque  individu  change  avec  les  usages,  et  s’accroît  avec  les  progrè.s  de  la 
civilisation.  Il  demande  s'il  ne  serait  p.as  utile  d’introduire  dans  la  troisième  proposition  la  reclmrcho- do  ces 
données  statistiques. 

M.  Pareto  répond  à MM.  Co.ssa,  Cantoni  et  Boceanlo,  on  déclarant  que,  ai  la  section- désire  qu’on  expose 
avec  plus  de  détails  les  données  qui  dépendent  de  la  troisième  pro(>ositioD,  il  lui  faut  nu  moins  21  heures  de 
temps  pour  la  formuler  de  nouveau.  En  réimndant  à M.  Boccardo,  il  démontre  les  diflicultés,  qui  scion  lui, 
s’opposent,  surtout  en  It.alic,  à In  ré.solutioii  du  problème  de  la  consommation  de  l’eau  dans  les  villes,  en  recon- 
naissant |)ourtaut  l’avaniagc  du  recueillir  de  telles  données;  et  il  uiinouce  à ce  propos  que  M.  le  ^linistrc 
de  ragriculturc  etc.,  vient  d’ordonner  une  statistique  des  eiigmis  liumnius  et  des  égouts  dans  les  centres  de 
population. 

M.  Boccardo  présente  encore  <juelc|ues  éclnircissenionls  sur  sa  proj>osition. 

M.  Paingi  fait  observer  que  dans  la  quatrième  proposition  se  trouve  compri.s  tout  ce  que  demande 
M.  Boccardo. 

.âlnrs  M.  lo  Président  interroge  la  section. si  ollo  veut  qu’on  fo.ssc  des  additions  aux  pro]>o.sitiuns  du  rapport. 

Celte  propo-sition,  mi.se  aux  voix,  est  approuvée.  En  conséquence,  M.  Pareto  deiiinnde  do  nouvelles  expli-  , 
cations  sur  co  svÿct. 

M.  Brochoski,  de  Varsovie,  revient  sur  la  question  des  analyss-s  hydrotimétriques,  qui  domicnl  lieu  à uno 
courte  <liscussioii  entre  MM.  Co.ssa  et  Trevellini. 

M.  Romu.  ofHcier  de  l'état  major  grec,  apiwlte  l'atteution  de  la  section  sur  un  phéiiomèno  qui  se  produit  dans 
la  mer  près  de  Pile  de  Céphalonie,  et  qui  présente  un  écoulement  do  Peau  tlans  un  gouffre  qu’on  utilise  comme 
force  motrice  II  désirerait  aussi  parler  sur  les  observations  météorologiques,  mois  sur  Pinvit.ation  du  Président 
il  SC  réserve  de  dévelop|ier  ses  pioisisitions.  qiiaud  on  lira  le  rajqmrt  de  la  Commission. 

>1.  Cantoni  explique  micuiç  do  quelle  façon  il  voudrait  que  le  rapporteur  eût  à p.articulariscr  quelques-unes 
des  plus  importantes  propositions,  en  résumant  en  abrégé  ce<|ut  e.st  dit  dans  le  mémo  rap|>ort. 

Les  aiilre.s  quatre  pro|M)silions  sont  approuvées,  après  de  courti's  disenssious  cuire  M.M.  Ferrero,  Cossa  et 
Pareto. 

On  décide  qu’on  ajoutera  une  liuiticmo  pro]K>sition  ainsi  conçue: 

Il  est  à désirer  que,  dans  les  Uüileatix  qui  reqardeni  l'hydrologie,  on  emploie  extlusiccmenl  le  sgstime  métrique 
dêeiliUti, 

M.  lo  Président,  ayant  invité  la  section  à compléter  son  bureau,  elle  a nommé  Vice-Présidents  honoraires: 
MM.  Sebmilt  Frédéric  et  Soinenon-  Michel,  et  Vicc-Pré.sideiit  effectif  M.  Pareto,  auquel  M.  Pepoli,  contraint 
de  s’absenter  pour  des  affaire.-*  urgentes,  cisle  sa  place. 

Avant  de  lever  la  séance  JI.  le  Pnlddenl  annonce  qu'il  se  réserve  do  faire  uno  proposition  datis  lo  but  de 
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rendre  les  C’ongrô*  gtatistiques  plus  uliles.  Il  voudrait  que  le  CongrAs  avant  do  so  séparer  fixât  do  grandes 
questions  à étudier  pour  sa  prochaine  session  afin  de  préparer  le  terrain  pour  ses  travaux  à venir. 

M.  Fissure  présente  â la  section  un  essai  do  statistique  polyraétriquo  en  cours  de  publication. 


Séance  du  1"  Octobre. 

y * • • ^ • 

V • 

La  séance  e.4t  ouverte  sous  la  Présidence  de  M.  Pareto. 

M.  lu  Président  dumandu  si  la  Commission  pour  l'étude  dus  questions  météorologiques  a préparé  son  rap- 
port pour  le  mettre  en  discussion. 

M.  Cautoni  ré|>ond  au  nom  de  la  Commission  et  rend  compte  du  point  auquel  se  trouvent  ses  études. 
Il  déclare  qu'il  est  prêt  â faire  un  rapport-  verbal,  mais  que,  pour  pré-ienter  celui  écrit,  il  faut  encore  quelque 
temps. 

M.  Pareto  croit  opi>ortun  d’attendre  le  rapi>ort  écrit.  La  section  adopte  ses  vues  et  poursuit  la  discussion 
sur  le.s  propo.-*itions  â présouter  nu  Congrès  pour  lus  questions  hydrographiques. 

M.  lleehi  déclare  être  taché  «le  n'avoir  pu  prendre  part  à la  dkeussion  d’hier,  quand  on  traita  la  question 
des  analyses  cliimiquus  dos  eaux,  il  se  dit  opposé  «\  la  méthorie  hyilrolimélrique,  parce  qu'elle  est  trop  gé- 
nérale et  imcomplète,  dès  qu’elle  ne  rond  pas  compte  de  la  quantité  des  matières  organiipics,  dont  la  con- 
naissance établit  unu  donnée  très-importante  pour  une  statistique  des  eaux  potables. 

Il  parhr  des  diiïérents  systèmes  «pie  la  chimie  possède  pour  les  analyses  dos  substances  organitpics,  et  en 
démontru  rinstiiïisance.  Le  microscoi>o.  selon  M.  Ilechi,  est  un  des  moyens  l«î3  plus  valables  et  sûrs  pour  la 
recherche  des  substances  organiques  dans  les  eaux;  car  il  ne  s'agit  pa.s  seulement  de  reconnaître  si  dans  tell»! 
eau  il  y a des  substances  organiques,  mais  il  faut  savoir  ou  quel  état  elles  s'y  trouvent.  Il  pense  que  lu  Con- 
grès doit  s'occuper  des  subtances  organiques  qui  se  rencontrent  dans  les  eaux  potables,  plus  que  des  sels  cal- 
caires. 

M.  l’aroto  répond  û M.  llochi,  «.•n  lui  faisant  noter  que  les  .analyses,  dont  s'occupe  la  statistique,  no.  rcganlont 
pas  souloinent  les  eaux  jwtables,  mais  celles  aussi  «lent  on  so  sort  dans  lus  industries,  Or,  dans  le  plus  grand 
nombre  dos  cas,  il  importe  aux  industriels  de  connaître  la  nalun«  des  sels  qui  so  trouvent  dissous  dans  l’eau, 
plutét  que  la  quantité  et  la  nature  des  sub.stances  organiiptes.  I>!s  méthodes  analytiques  proposé-es  dans  le 
■■  ra)>port  le  furent  seulement  en  vue  do  recherches  générales. 

. M.  Rechi  répond  qu'il  n’a  p.as  entendu  nier  l'importance  des  sels:  mais  que,  quand  on  traite  des  eaux  po- 
tables, il  croit  qu'on  doit  accorder  lu  préférence  i\  la  recherèhe  «les  substances  organiques,  en  so  servant  du 
microscope  pluti'it  que  de  tout  autre  méthode.  Quand  on  no  pourra  jms  faire 'autrement,  la  méthode  hydroti- 
mélrique  vaudra  mieux  que  rien. 

M.  Par«'to  fait  observer  qu’il  n dit  tout  cela  dons  son  rapport.  ^ 

M.  lîcchi  voudrait  qu'on  fixât  les  règles  pour  la  recherche  des  substances  organiipies.  M.  Pareto  fait 
remarquer  que  cela  no  serait  pas  du  la  compétence'  «lu  Congrès,  et  qu'il  sulTit  de  lui  faire  connuitru  les 
idées  du  préopinant,  surlotit  pour  ce  qui  regarde  l'emploi  du  microscope  dans  la  recherche  des  substances 
organiques. 

Après  cela,  M.  Pareto  propose  qu'au  lieu  do  modifier  la  trosième  proposition,  on  en  ajoute  uno  autre 
dans  laquelle  on  résume  toutes  les  observations  et  les  qnestiuns  sur  les<iuellcs  on  n ap|'>olé  ratletition  de  la 
section.  Parmi  cos  propositions  doit  prendre  place  celle  do  M.  Bocenrdo  pour  recueillir  des  douuées  sur  la 
quantité  d’eau  nécessaire  â chaquo  liabitant  dans  les  grands  centres  de  population  i uno  courte  «liscussion  a lieu 
sur  sa  rédaction. 

M.  Cautoni  fait  observer  qu'on  procédant  ainsi  on  répétera  les  choses  diyâ  dîtes  dans  lo  rapport;  il  propose 
donc  «pi'on  fasse  un  article  sjn'îcial  pour  y rccuoillir  tous  le.s  désirs  exprimés  par  les  difTcrcnts  moiiibrtîS. 

I.«a  projwsitiou  de  M.  Cautoni  étant  approuvé,  on  passe  l'v  la  nomination  du  rapjwrluur  au  Congrès,  et 
l’on  choisit  à l'unanimité  Ml  Pareto. 

M.  Cautoni  pn’sente  quebjuos  objections  â M.  Ilcchi  sur  les  observations  microscopiipiea  ^>our  la  rechorche 
des  substances  orgniii«ptes  contenues  diuis  les  eaux.  Il  cite  des  faits  d’où  il  est  facile  «le  conclure  quon  peut 
avoir  un  plus  grand  dévclopi)cinunt  d’animalcules  «nliés  dans  les  «saux  qui  contiennent  bien  j>ou  do  matières- 
organiipics  «pie  dans  les  eaux  qui  en  sont  riches.  D’après  ces  faits,  )L  Cautoni  doute  «juc  lo  microscope  puisse 
aider  beaucoup  dans  le.s  analyses  des  eaux. 
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M.  Bechi  déclnre  qu'il  bo  sert  <lu  microscope  i>our  avoir  une  donnée  do  plus,  et  il  tombe  d'accord  avec 
M,  Cniitoni  sur  les  précautions  i\  prendre  pour  no  pas  so  tromper. 

Après  cet  incident,  M.  Ferrero  pré.sonto  une  liste  de  données  qu'il  voudrait  qu’on  recueillit  pour  l'étude 
de  l'hydrographie. 

JI.  le  rapporteur  en  prend  note  i>our  faire  connaître  nu  Congrès  que  la  .section  a fixé  son  attention  sur 
CM  données. 

M.  Grispigni  s'associe  i\  M.  Ferrero  pour  faire  res-sortir  l’op{>ortunité  d’expo.ser  avec  détail  les  donnée-s  qu'il 
est  urgent  do  recueillir  de  préférence  aux  autres. 

Enfin  M.  Ferrero  appelle  l'attention  de  la  section  sur  la  canalisation  des  eaux  dans  les  villes  et  sur  les 
règles  spéciales  qu’on  devrait  a<lo])ter  selon  leur  nature  dilférente. 

Il  demundo  si  ce  ne  serait  pM  le  cas  do  fixer  quelques  règle.s  .sur  les  <limcusious  des  canaux,  s]>écialement 
pour  ceux  d'écoulomont,  qui  weient  l’air,  qui  y pénètre.  Il  invite  la  section  à se  prononcer  sur  ce  siyet. 

M.  Paroto  fait  observer  à M.  Ferrero  (pie  la  question  proposée  par  lui  est  uiio  (juestion  d'ingénieurs  et 
d'hygiène  publique  i)lutôt  qu'une  qnest.ion  do  st.atisliquc;  et  que  par  conséquence  il  pense  qu'on  no  doit  pas 
entreprendre  une  discussion  qui  amènerait  sur  un  champ  trop  vaste  et  étranger  aux  études  du  Congrès. 

M.  Moretli  prend  la  parole  pour  démoulrer  quelle  partie  peut  appartenir  ^ la  statistique  dans  la  question 
soulevée  par  M.  Ferrero.  M.  Pareto  admet  qu’en  dehors  de  toute  discussion  scientifique  on  puisse  demander  A 
la  statistique  des  données  sur  les  dimensions  des  conduites  d'eaux,  eu  égard  à leur  quantité  et  è leur  nature. 


Stance  du  2 Octobre.  . • 

M.  Canton!  annonce  que  la  Commission  nommée  pour  étudier  les  questions  de  météorologie  est  prête  à pré- 
senter sou  rapport.  Alors,  sur  l’invitation  do  M.  le  Vice-Président,  M.  Grispigni  donne  lecture  du  travail  de  la 
Commission. 

M.  Pareto  trouvant  ce  rapport  assez  complut  et  élaboré  propose  do  le  faire  lire  au  Congrès. 

M.  Cantoni  fait  observer  que  dans  le  r.apport  de  là  Commission  il  y a Ireaucoup  de  détails  scientifiques  peu 
intéressants  pour  le  Congrès  et  qui  ne  rentrent  pa.s  dans  scs  attributions.  Il  croit  donc  qu'il  ne  convient  pas  de 
lire  le  rapjmrt  en  entier.  Il  rappelle  à la  section  les  relations  qui  existent  entre  la  météorologie  et  la  statistique. 
II  désire  qu'on  demande  au  Congrès  la  formation  d’une  Commission  internationale,  conqmsée  de  personnes  corn- 
l)étente<i  pour  lui  présenter  ce  problème,  qui  est  un  des  plus  imimrtnnts  de  la  météorologie,  en  la  chargeant  de 
pjvparer  de  nouvelles  études  pour  la  prncJiaiuc  session  du  Congrès. 

M.  Pareto  appuie  la  proposition  do  M.  Cantoni,  qui  est  approuvée  par  la  section. 

M.  Ferrero  désire  qu’on  discute  le  rapimrt,  et  qu’on  fa-sso  le  résumé  des  parties  qui  peuvent  intéresser  le 
Congrès. 

M.  le  Vice-Président  proimso  de  présenter  au  Congrès,  non  seulement  un  résumé  du  rapport  i>our  ce  qui 
regarde  la  statistique,  mais  aussi  un  résumé  des  débats  de  la  section  i>our  mieux  démontrer  l’utilité  d’une  Com- 
mission .spéciale. 

Après  do  courtes  observations  de  M.  Ferrero  sur  cette  demande  A adresser  au  Congrès,  M.  Cantoni  fait 
observer  que  la  section  no  pourrait  être  éclairée  pour  scs,  conclusions  que  par  les  hommes  qui  président  aux 
bureaux  météorologiques  des  différents  Etats,  dont  le  concours  der-rait  accroître  la  valeur  dus  conclusions  de 
la  Commission. 

-Cela  établi,  on  nomme  unanimement  rapporteur  au  Congrès  pmir  la  météorologie  M.  Cantoni.  11  remercie 
la-section  et  demandu  la  permission  du  faire  son  rapport  sous  la  forme  de  compte-rendu  verbal,  ce  qui  lui 
est  accordé. 

I.e  programme  de.s  études  A faire  dans  la  2*’’  section  étant  épuisé,  M.  le  Frésideut  ex{>o$c  deux  que.stions 
qu’il  voudrait  soumettre  nu  Congi'ès  pour  qu'elles  fassent  étudiées  avant  la  prochaine  session. 

La  première  do  ces  questions  se  rapporte  aux  relations  qui  existent  entre  la  santé  des  populations  et  le.s 
conditions  et  jmsitions  topographiques  des  lieux  où  elles  demeurent. 

Il  cite  quelques  études  qu'il  a faites  on  Italie  sur  ce  sujet,  en  so  servant  des  résultats  constatés  dans  la 
visite  des  conscrits  et  dans  les  statistiqties  déjà  pnbliés!s;  il  discutu  les  conclusions  auxquelles  il  est  arrivé  et 
.entre  autres  celle  assez  assurée  que  la  mortalité  dans  les  différentes  localités  ne  se  trouve  pas  en  rapjmrt  avec 
l’état  marécageux  du  sol. 

M.  TrevelUni  propose  qu’en  demandant  à la  statistique  les  rapjmrts  énoncés  par  M.  Farelo,  on 
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rechoi-clic  aussi  «les  données  sur  les  cultivations  dominantes  dans  les  terrains  liabités,  à cause  de  l'influence 
i|uc  la  qualité  des  aliments  exerce  sur  la  population  qui  s'eu  nourrit.  M.  le  Vice-Président  ne  voudrait'  pas 
qu'on  oubliât  le  régime  de  vio. 

51.  Ruina  revient  sur  une  proposition  déjà  faite  par  lui,  afin  que  dans  les  études  des  phénomènes  météoro- 
logiques on  tienne  compte  dos  tremblcment.s  do  terre.  Il  rappelle  que  les  mouvements  du  aol  sont  en  rela- 
tion avec  les  oscillations  des  aiguilles  magnétiques;  il  en  déduit  l'iraportanco  d'observer  ces  .dernières. 

Les  observations  de  M.  Uoma  sont  prises  en  considération  par  la  section  et  par  la  Commission. 

La  seconde  question  que  M.  Pareto  voudrait  soumettre  au  Congrès,  regarde  la  collection  des  donmies  stii- 
listiques  sur  le  travail  clTectif  dos  ouvriers.  Il  développe  cette  proposition,  et  conclut  qu’on  ne  («ut  obtenir 
ces  données  qu’en  étndiant  les  moyennes  des  grands  travaux. 

U expose  aussi  un  autre  désir.  Il  voudrait  qu’on  recueillit  des  données  sur  la  résistance  des  matériaux, 
donnée.s  dont  le  défaut  est  très-regrettable,  surtout  en  Italie. 

Il  explique  les  précautions  avec  lesquelles  il  voudrait  qu’on  fit  les  expériences,  et  de  quelle  façon  on  en 
publiât  les  résultats. 

M.  Trevellini  pense  qu’il  n’appartient  pas  â la  statistique  de  recueillir  ces  données,  mais  que  ce  travail  re- 
garde l’art  des  ingénieurs. 

Parmi  les  questions  sur  lesquelles  on  doit  apjieler  l’attention  du  Congrès,  M.  Cessa  demande  qu’on  donne 
place  aux  données  pour  déterminer  l'influcnco  des  courants  et  du  mouvement  do  la  mer  sur  leratterrissements 
des  côtes. 

M.  Herti  vont  qu’on  propose  nu  Congres  l'étude  do  l'influence  des  bois  sur  lu  distribution  des  plnies. 
H démontre  l’intérêt  do  la  question  à cause  de  ses  relations  avec  l’agriculture. 

MM.  Cantoni,  Grispigni,  Rrochoski  et  Trevellini  s’associent  ù 5f.  Berti,  en  faisant  des  vojux  i>our  que  la 
question  qu'il  a posée  soit  recommandée  au  Congrès. 

La  section  charge  M.  Berti  et  Trevellini  d'interroger  la  trosième  section  pour  savoir  si  la  question  du  dé- 
frichement des  bois  et  de  la  rédaction  d'une  statistique  foro.stièrc  entre  dans  le  programme  des  choses  qu'elle 
doit  discuter. 


' ' Siance  du  S Octobre/  ‘ 

• J 

51.  le  Vice-Président,  revenant  sm-  la  détermination  prise  par  la  .section  de  demander  an  Congrès  la  uomi- 
uation  d'une  Commission  internationale  pour  l'éludedes  plus  importantes  questions  de  lu  météorologie  titiitées 
par  la  section,  montre  les  didicultés  qu’on  rencontrera  peur  effectuer  cette  idée,  soit  que  le  Congrès,  soit  que 
son  Président  se  charge  de  ce  choix. 

51.  Cantoni  propose  que'  le  Congrès  charge  le  bureau  de  statistique  du  Royaume  do  se  mettre  eu  relation 
avec  les  directeurs  des  services  météorologiques  des  différents  États  pour  fixer  des  ritgles  communes  et  unifor- 
mc.s  d'observation. 

51.  le.  .Vice- Président  soutient  la  proposition  de  M.  Cantoni  qui,  mise  aux  voix,  est  approuvée. 

M.  Denza,  encouragé  par  le  succès  qu’ont  eu  les  'propositions  faites  dans  les  Congrès  précédents  et  par  les 
progrès  qu’elles  ont  fait  .faire  à la  météorologie,  voudrait  demander  au  Congrès  l’organis.ation  d’un  système 
d’oRservations  régulières  à faire  sur  la  mer  qui  représente  bien  le  *,'i  do  hi  surface  terro-stre. 

L’insuffisance  des  données  recueillies  sur  les  continents  est  manifeste,  lorsiiu’on  réfléchit  que  les  grandes 
perturbations  atmosphériques  se  forment  sur  les  Océans.  Il  rap|K-lle  ce  qui  fut  isolément  fait  par  dos  savants 
en  Améri(|ue,  en  Angleterre  et  en  France  dans  ce  but,  mais  les  résultats  en  sont  trè.s-limités  et  pou  connus. 

Les  propositions  de  M.  Denza  sont  adoptées  par  la  section,  qui  décide  de  les  présenter  an  Congrès  pour 
être  étudiées  dans  sa  prochaine  session. 


Siance  du  4 Octobre. 


51.  Pareto,  cti  vue  dos  considérations  approuvée*  par  lo  Congrès  dans  la  séance  d'hier,  pour,  no  pas  trop 
augmenter  les  questions  qui  lui  sont  soumises,  retire  la  seconde  proposition  qu'il  voulait  lui  présenter  pour  êtro 
étudiée  dans  la  prochaine  session;  proposition  qui  tendait  â fliro  recueillir  des  données  statistiques  sur  le.s 
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inoyoïinoti  ilu  truvail  des  ouvriers,  et  des  données  sur  la  résistance  des  matériaux  de  construction.  Il  invite 
M.  Drnza  à suivre  son  exemple  pour  la  proposition  (pi'il  voulait  pré.sentcr  afin  do  solliciter  l’organisation 
d’un  système  d’observations  météorologiques  régulier  sur  la  mer; 

M.  Cantoni  croit  opportun  (pie  la  ]>ro|)o8ition  de  M.  Denza  soit  envoyée  nu  bureau  central  de  statistique 
du  royaume  d'Italie,  pour  on  tenir  compte  dans  les  accords  ({u'il  devra  prendre  avec  le.s  directeurs  dos  services 
mutéorolugi(pie.s,  en  rempli.s.sant  la  tâche  qui  lui  est  confiée. 

M.  Denza  ré(>ond  qu'il  a fait  sa  pro]K).Hitiou  surtout  dans  lo  but  que  des  études  météorologiques  .soient 
également  entreprises  par  nos  marin.s.  11  accepte  ]x>urtaut  la  proposition  de  M.  Cantoni  de  la  rcuvoyor  au 
buroau.de  statistûpie  italien.  , 

MM.  Cantoni  et  Ori^pigui,  dans  lu  but  d'étendro  la  proposition  de  M.  Douza  et  d'en  as.surer  les  résultat.s, 
voudraient  que  dans  le  même  tenqw  (pi'on  invite  le  bureau  de  statistique  i»  s’en  occuiicr,  on  priât  M.  le  Mini- 
stre do  la  marine  d'aider  il  recueillir  ces  obsen-ations  météorologiques,  en  le.s  faisant  faire  â bord  des  navires 
de  rfltat. 

M.  Missaghi  pense  que  le  rapjiort  de  la  Commission  pour  la  météoi'ologie,  envoyé  au  Ministère  de  l'agricul- 
ture etc.,  devrait  simplement  indiquer  les  vonix  de  la  section  pour  qu'il  y ait  un  accord  entre  les  deux 
ministères  jiour  atteimb'e  ce  but.  Quant  aux  vœux  à présenter  nu  Congi-è.s,  il  demande  qn'ils  soient  formulés  ' 
par  écrit  et  qu'on  les  dépose  au  bureau  do  la  Présidence;  le  Congrès  dt's;idera  s'il  faudra  les  déveloiipcr  dans 
ses  séances.  * ’ ' 

loi  section  approuve  la  propo.sition  do  M.  Mis.saghi,  et  elle  décide  <pie  .M.  lu  Vice-Président,  en  proposant 
au  Congrès  l'étude  des  relations  ipii  piussent  entre  l’hygièiiu  et  lo.s  conditions  to|>ograpiiiques  et  olimatologiques 
des  diverses  locidités,  parlera  également  des  autres  propositions  ]>réseutécs  sans  fcs  développer. 

M.  ïrevellini.  en  sou  nom  et  en  celui  de  M.  Berti,  rapporte  qn'ils  ont  interrogé  la  présidunco  de  la  troisième 
section  (mur  connaître  si  dans  les  discussions  ou  s'y  est  occiqM-,  ou  bien  l'on  s'y  occupera  de  la  question  fo- 
restière considérée  par  rapport  à la  statistique.  Il  curent  pour  réponse  que  la  section  n'.i  pas  étudié  cettu 
question.  Ils  ninouvellent  donc  lu  proposition  de  recommander  au  Congrè.s  l'intéressante  question  do  la  statis- 
tique forestière,  tout  aussi  bien  (pic  l'étude  do  rinfluoiico  que  peuvent  avoir  les  forêts  sur  le  régime  des  eaux 
et  plii.s  8]>écinlement  sur  leur  distribution. 

ils  déclarent  p<>iu'tuiit  (pi'ils  n'entendent  pas  faire  do  cela  l'objet  d'une  coinnumication  spéciale  au  Congrè.s, 
so  contentant  qu’on  en  parle  dntis  le  rapport  de  la  Commission  pour  la  météorologie.  , 

M.  Roma  déclare  aussi  ipio  sa  projiosilion  pour  l’étude  générale  ot  régulière  dus  tremblements  du  terre^ 
ayant  été  prise  ou  considération  pur  la  Commission  do  lu  météorologie,  il  renonce  a la  présenter  au  Congrè.s. 

M.  l’arclo  preud  la  parole  pour  ajouter  quehiUfs  mots  sur  ce  sujet,  en  exprimant  le  voui  qu'à  l’étude 
des  tremblements  do  terre  on  associe  celle  dc.s  éruptions  volcaniques;  et  il  voudrait  aussi  qu’on  tînt  compte 
des  effets  proJuit.s  par  les  mouvements  do  la  surface  terrestre  sur  les  e:iux  do  In  mer.  Eufin,  considérant  que 
les  procès-verbaux  seront  iiiijirimés,  et  distribués  aux  membres  du  Cuiigrè.s,  il  se  dit  satisfait  qu’oii  parle  de 
sa  première  proposition  dans  les  procès-verlwux,  et  il  renonce  à la  présenior  au  Congrè.s. 

M.  Serpiori,  (|ui  assiste  pour  la  première  fuis  aux  séances  du  la  section,  parle  des  conditions  climatologiques, 
en  rapport  avec  la  sauté  des  populatio'ns.  M.  Pareto  lui  fait  observer  que  ce  sujet  a déjà  été  développi- 
par  lui  et  nx^oiumandé  à la  section  pour  ce  (pii  reganle  |a  santé  ru  général;  (|Ue  si  l’on  veut  descendre  aux 
partieubirité.s  dt^s  maladies,  alors  la  question  rentre  daus  ia  statisti(|ue  médicale.  Après  cotte  oxplicatioii. 
M.  .Serpii;ri  se  déclare  satisfait. 

Les  membres  de  la  section  remercient  M.  Pareto  de.s  soins  (ju’il  a mis  à régler  les  discussions  (pii  les  ont 
occiUa-s. 

Procès-verbal  de  la  .Sous*('oninils.Nloii. 

La  Sous-Commission,  nommée  par  la  seconde  si>ctiou  du  Congrès  international  de  statistûpie,  pour  discuter 
et  présenter  scs  opinions  sur  les  projiositions  du  rapporteur  de  la  Junte  orgaiiisatricu  s'est  réunie  le  30  sep- 
tembre ISO"  an  soir  dans  la  .salle  ile.stiiiét-.  à la  section.  Les  membres  présents  étaient; 

M.  Cantoni  iVésidieit. — M.  Palagi.  — M.  Buazetti.  — M.  Denza. — M.  Gossa.  — M.  llonozia.  — àl.  Messe- 
daglia.  — M.  Trevellini.  — 31.  Crispigiii,  chargé  dos  fonctions  de  secrétaire. 

Des  meinbras  nomnié.s  par  la  section,  il  no  maiu{unit  que  M.  Ilucoardo,  qui,  iic  i>uiivaiit  iiitcn'eiiir,  s'en 
remit  à ce  que  feraient  scs  colK-gues. 

31.  Cantoni  a commencé  par  communiquer  à la  réunion  une  lettre  Je  M.  àlatioiicci  qui,  étant  invité  à [Kirter 
ses  lumières  dans  les  disctissioiis  de  cette  CominiEsioii,  annonvait  qu'il  était  obligé  de  s’absenter  à cause  d'un 
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deuil  de  famille,-  et  qu’il  faisait  tles  vœux  pour  que  lea  prnpoaitiona  sur  lesquelles  se  trouverait  d’acconl  la 
Commission  pussent  ftre  profitables  j\  la  science. 

11  communiqua  (iffidement  une  lettre  de  M.  Trorapeo,  par  laquelle  il  recommande  i\  la  section  d’insister 
pour  que,  dans  les  obsei^'ationa  météorologi<pic»,  on  tint  compte  des  conditions  locales,  spécialement  dans 
celles  qui  ont  pour  but  l'amélioralion  de  l’agriculture  et  de  l’iiygiéne.  - , . 

On  passa  ensuite  à la  discussion  des  propositions  du  rapporteur,  et  comme  la  première  d'entre  elles,  qui 
demandait  combien  d’observations  journalières  do  corresjioudiiiicc  on  devrait  faii-e  dans  nn  seul  État,  pour  être 
transmises  à son  bureau  eontr.d,' dépendait  en  grande  partie  des  résolutions  qu'on  mirait  prises  relativement  aux 
autres  pro|K>sitiims,  on  commenta  par  discuter:  combien  d’oliservations  il  serait  nécessaire,  ou  utile  de  faire 
dau.s  ubaque  station. 

M.  Cantoni  fait  observer  ce  projios  qu'il  convient  de  distinguer  les  but.s  qu'on  se  propose  dans  ces  obser-  _ , 

valions.  Même  eu  ne  tenant  pas  compte  de  la  météorologie  qui  se  restreint  à la  prévision  des  tempêtes, 
les  observations  qui  sc  font  dans  le  but  ilo  reconnaître  les  lois  des  phénomènes  niétbéoriqncs  doivent  être  ' 
di.sl ingiiées  selon  qu'elles  sont  destinées  à déaionirer  les  lois  des  phénomènes  généraux  qni  dominent  sur  une 
région  étendue,  ou  i\  faire  coimaitrc  les  phénomènes  loeaux.  Pour  ces  dernières  on  ne  saurait  assigner  un  nombre 
déterminé,  mais  plus  il  sera  grand,  mieux  cela  vaudra;  il  y eu  a même  (mur  lesquelles  il  serait  plus  utile 
d'eraplnyer  les  instnimeiits  ipii  les  enregistrent  d'une  manière  continue.  Dans  le  premier  cas  il  suffirait  de  |>eu 
d’observations,  trois  ou  ijuatres,  mais  non  moins  de  deux,  faile.s  do  manière  \ dK'iser  en  intervals  égaux  les 
24  heures. 

La  Commission  s’étant  trouvée  d’accord  sur  ce.s  idées,  ou  demanda  iV  quelles  heures  on  [KUisait  que  ces  ob- 
'servations  pourraient  être  faites  plus  à propos.  Après  avoir  discuté  les  opinions  de  JIM.  t'antoni,  Palagi  et 
Bnzxetti,  on  re.sta  d’accord  que  Us  heurfs  Us  plus  couccnaMfs  seraient  entre  U 7 heures  et  les  9 heures  du  matin,  ' ' 

Us  7 et  Us  9 heures  du  soir,  dans  U cas  ou  l’on  ne  ferait  que  deux  ohserralions  jnumidières. 

On  pasB.a  ensuite  à chercher  quel  est  le  genre  et  le  nombre  des  données  qu’on  aurait  h recueillir  et  ii  traiis-  - ' ' 

mettre,  k lu  suite  du  la  discussion,  la  Commission  a émise  l’opinion,  qii’outro  la  pression  uimospliériqnc  et  la 
tcnqiéniturc,  les  observations  qui  regardent  i’humidité  sont  d'une  grande  importance.  Mais  pour  qu’elle.s  '; 

réus.sîssent  utiles  et  comparables  il  faudrait  que  les  termomètres  fussent  dans  des  conditions  égales,  il  faudrait 
surtout  recommander  que  le  terraomètro  mouillé  fut  obsers'é  par  les  personnes,  qui  en  sont  chargées,  dans  les 
mêmes  conditions.  Parmi  ces  reconmiaudatiuns  on  a cru  devoir  indiquer  colle  d’observer  le  termomètre,  eu  le  ' ' 

somueUantà  une  ventilatiou  artiliciello,  qui  reproduise  naturelleiueiit  l'état  des  choses  que  peut  variablement  ' . 

présenter  l'état  divers  d'agitation  de  l’air,  dans  lequel  se  trouve  l’instrument,  de  fa^on  que  ces  observations 
puissent  mieux  faire  eonmiilrc  la  tension  de  In  vapeur  d'eau  ré[>anduc  dans  l'atmosplièro.  ■ - • 

Les  observations  du  vent  sont  jugées  elles  aussi  do  première  nécessité,  mais  on  croit  plus  nécessaires  encore 
celles  sur  le.s  vents  dos  régions  élevées,  qui  peuvent  indiquer  les  cour.ants  généraux,  que  celles  des  basses  régions 
de  l'almi^plière,  qui  dép<uidcut  en  grande  partie  des  influences  locales.  Dans  ce  but  il  faudrait  recommander  de  . 

doter  avec  soin  le  sons  dans  lequel  marchent  les  nuages,  et  autant  que  possilde  ceux  qu'on  peut  reconnnitre  se 
trouver  plus  élevés,  sans  négliger  do.  noter  les  divers  courants  super|H>s<'s,  quand  les  nuages  marchent  en  sens 
contraire  à diverses  hauteurs.  ' . 

Parmi  les  oliservatious,  il  faudrait  noter  l'état  serein  ou  nuageux  du  ciel,  estimé  en  dixiémes  de  ciel  couvert 
et  découvert.  . ’ ■ ^ 

Heprrnnnt  le  sujet  du  vent,  on  demande  si  on  doit  prendre  note  de  son  intensité,  et  de  quelle  façon  on  doit 
le  faire.  l,a  Commis.vioii  désirerait  que  cette  intensité  fût  aussi  oliscrvée  avec  des  instruments  comparables.  ■ i- 

Et  quant  au  ealcal  de  l’intensité  relative,  il  serait  désirable  que  la  méthode  de  I.ambei  t y fût  plus  exactement 
appliquée.  ' . 

Dans  les  ol>servations,  on  ne  devrait  pas  oublier  celle  de  la  quantité  do  pluie.  Et  iiudgré  que  ta  Commission  ' - 

reconnaisse  que  dans  beaucoup  de  cas  il  peut  être  commode  do  situer  le  pluviumètre  dans  un  lieu  élevé,  aur  - ‘ 

les  observations  de  M.  Palagi,  elle  juge  préférable  que  cet  instrument  soit  placé  à une  petite  éiération  ' ' ' . 

audessus  du  sob  . , 

M.  Cossa  pense  que,  parmi  les  observations  do  météorologie  générale,  on  devrait  ii;scrire  aussi  les  ob.serva-  • ’ ■ 

tiolis  oxonométriques,  mais  il  repousse  absolument  les  inétliodes  qu'on  a employées  jus<|u’n  présent.  Il  praisiserait 
qu'on  constniisit  une  mhelle  de  roufrontation  avts:  des  solutions  îi  doses  défenninées  do  sulfate  de  cuivre,  qui 
repro<luiraient  lc.s  colorisations  d’une  solution  d’amidaic  d’iodure<lo  ]>otassiura,  dans  lai|ucllc  on  aurait  fait  pas- 
ser un  air  o/.oné  artificiellement.  Les  observations  journalières  devraient  ensuite  èire  exi'-ciitécs  eu  faisant  gar- 
gouiller dans  une  solution  d'iudure  <le  pota.ssium  un  volume  déterminé  d'air  et  en  confrontant  sa  colorisation 
avec  ceîle.s  de  l’échelle  dus  solutions  do  sulfate  de  cuivre. 

I.a  Sous-Ooninussion,  reconnaissant  dans  la  niéthoilo  proposée  par  M.  Cos-sa  beaucoup  plus  d’exaclilude  qu’oii 
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ii’cn  a avec  les  bondes  de  papier  amido-ioduré  do  Sclioeiibcin,  et  rélléchissaiit  qu'elles  peuvent  plutôt  être 
nommées  expérienoea  qu'observations,  que  les  phénomènes  ozouométriques  sont  étrangement  mêlés  avec  ceux 
do  lu  temi)érotuvo  et  de  riiumiditc,  et  que  co  point  est  jusqu'à  présent  i>ou  éclairci  par  la  science,  elle  pense  que 
ces  obset^'otious  ozonométriques  no  doivent  pas  encore  être  comprises  dans  l'orilrc  des  observations  générales  à 
demander. 

La  Commission  pense  également  qu'il  faudrait  recommander  pour  la  météorologie  locale  les  observation-s  sur 
l'évaporation,  observations  qu'on  ne  devrait  cependant  pas  prétendiv  pour  la  météorologie  générale. 

Elle  croit  aussi  que  ilan.s  ces  observations  il  ne  faut  jmis  négliger  do  prendre  note  des  autres  hydro-météores. 

MM.  l’alagi  et  Denza  ont  aussi  indiqué  l'imi>ortance  des  observations  magnétiques.  M.  Cantnni  a cependant 
fait  remarspier  combien  de  difficultés  accompagnent  de  semblables  observations  jmur  eu  retirer  des  données 
utiles.  Le  choix  de.s  lieux  et  l'exactitudo  des  observations  demandent  des  installations  choisies  et  dispendieuses 
et  des  obscrvatom's  d'uno  habilité  non  ordinaire.  La  Commis.sion  s'est  j>ersuiulée  pur  ces  réflexions  qu’il  no  faut 
pus  espérer  de  pouvoir  obtenir  de  bonnes  observations  magnétiques  en  beaucoup  de  points.  Elle  en  reconnait 
cependant  toute  l importanee,  s]M''cialemcnt  pour  la  rédaction  des  présages,  pour  lesquels  il  parait  qu’on  ne 
devrait  pas  .s’en  passer.  Du  reste  ])our  la  méléurologie  générulo  il  est  à désirer  qu'il  y ait  uixa:crtain  nombre 
de  lK)ns  observnloire.s  choisis  à propo.s,  et  imur  celle  locale  on  nu  peut  que  faire  des  vœux  pour  que  l'pu  voie 
se  multiplier  de  sciublubles  observatious  bieu  fuites. 

Quant  aux  ob.servutiùns  sur  l'électricité  a(mo.'<pbériquc,  la  Commission  en  reconnaît  aussi  l’utilité,  mais  - 
attendu  la  difficulté  qu’on  y rencontre  égalomcui,  elle  ne  croit  pas  que  l'on  puisse  insister  pour  lo  moiucut  eu 
les  demandant;  elle  sottbaito  cependant  que  les  observatoires  principaux,  nu  moins,  s’eu  occupent. 

On  pense  enfin  qu'on  no  devrait  pas  négliger  le.s  observations  qui  ont  rapport  aux  tremblements  de  terre 
et  que  des  sysmomètres  devraient  ne  pa-s  manquer  dans  les  principales  stations. 

.'Vu  stqut  des  instruments,  la  Commissicm  décida  qu'on  doit  s'en  tenir  aux  meilleurs  de  ceux  que  générale- 
ment on  emploie,  et  qu’en  tout  cas  doivent  être  réglés  par  un  bureau  central. 

Sur  la  demande  du  rap]K>rteur;  si  on  doit  faire  des  obeercaiiuwi  à une  heure  déterminée  sur  le  icmjts  du  lieu,  ou 
sur  un  (cM/u  conccntioimel,  les  membres  de  la  Commission  tombèrent  facilement  d'accord  dans  l’oi>inton  que 
pour  la  météorologie  locale  il  est  bon  do  so  régler  sur  le  temps  du  lieu  pour  observer  lus  faits  dans  les 
mêmes  conditions  clans  les  diflérentes  saisons;  mais  que  }>our  la  météorologie  générale  il  vaudrait  mieux 
SC  régler  sur  un  temps  conventionnel  afin  de  saisir  l’état  do  ratmospbêru  à un  instant  donné  dans  touto  une 
région.  Dans  ce  but  il  semble  qu'on  devrait  établir  lus  moments  do  l'observation  sur  lo  temps  d’uno  station  à 
détennincr,  qui  se  trouverait  par  rapport  à la  longitude  à-peu-prè-s  dons  le  milieu  de  la  région  dont  ou  veut 
confronter  les  observatious. 

Quant  à la  manièro  avec  laquelle  le  bureau  central  de  chaque  Etat  devrait  coordonner  les  observatious  de 
scs  propres  stations  à transmettre  aux  buraux  des  autres  Etats,  il  a semblé  qu’on  dc\Tait  s'eu  tenir  à des  tableaux 
uumériques,  en  attendant  que  l’on  puisse,  à la  suite  d’accords  convenables,  résumer  ces  communications  dans 
des  cartes. 

loi  transmission  de  ces  tableaux  pourrait  être  mensuelle. 

Itevcn.ant  à la  première  proposition  du  rapiiort,  qui  regarde  lu  transmission  jonrualièro  des  observa- 
tions, faites  dans  les  dilférentcs  stations,  au  bureau  central  de  chaque  Etat,  la  Commission,  rcconnicissant 
(|u'cllos  no'{>euvcnt  intéresser  ejuo  les  présages,  croit  qu’on  pourrait  les  transmettre  de  ))référcnco  doux  fois 
par  jour. 

Enfin  notre  Commission  désirerait  qu’on  nommât  uno  Commission  iiitornationalc, 'cbargéo  de  projmsor 
aux  Directions  des  services  météorologiques  des  divers  Etats  l’adoption  des  ses  vues,  ot  de  proposer  aussi  les 
règles  nécessaires  pour  cpie  los  observations  soient  fuites  avec  l'imité  du  travail  destinée  à éclairer  le  chemin 
qui  doit  nous  guider  à la  solution  do  tant  de  graves  problèmes,  dont  la  statistique  météorologique  poursuit 
la  solution. 

Cette  Commission  devrait  pins  particulièrement  chercher  le  moyen  pour  que  quelqu’un  des  divers  bui'eaux 
météorologiques  centraux  so  chargeât  de  radiger  la  carte  diurne  de  l'Europe,  et  ce  serait  sou  devoir  d’établir 
des  règles  jxmr  cet  ouvrage,  qui  doit  devenir  d'uno  grande  utilité  dans  l'étude  do  la  météorologie  générale. 

Notre  Commission  entend  avec  cette  proposition  do  répondre  au.ssi  aux  deux  derrières  interrogations  qui  se 
trouvent  dans  lo  rapport  de  la  Junte  organisatrice  sur  le  sujet'de  la  carte  diurne,  dont  la  propo.sition  fuite 
trune  manière  générale  est  acceptée  volontiers  par  elle. 
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TuoisifeMi;  Section. 
AGRICULTURE. 


PrffûUiil,  lUmiiNi  — Vice-Prâiitleiite,  Hebjias.s,  Wilsos  — Secrètairef,  Be.svesl’ti,  Jannascii. 


AiuKori  — Aiicosdil  — ArHtdil  — Arrivobciic  — BaTbuntîni 

— lïi-clii  — UuUoD«  — Ik'Dzo-  - Hcrç  — llerli  — Biaii- 

<onl — lloaa  — Bonannl  — Honloni  — Borxtii — BiionfliçH  — 
KazzanU  — Biurtool  — Caklno  *—  Calvl  — CaUo  — Cnrubrny 
Dltroy  — <*-jinüNtrini  — ~ Capono  — Carontî  — 

CarMti  — CuT»  — C.tKaçîU  — C«îri  — CVrri  — ChcricI  — 
Cuilotu  — Cuiiirucci  — Cosentiiio  — Costa  — CiippnTÎ  — Ciirrù  — 
D'Aticotu  » Ikv  l>v  Kcrrnri  “ l>c  (k!totni&  De  Kotrou 

— Do  KukHcro  — Do  Stofani  — Dcmieholi»  — Donndly  — Du 
Kaun'  — Kiicita  Hnçd  — Kaiitoui  — Kô  — Femio  — Ferrarlo 

— Forii  — Filippi  *—  Fo**orubfoHi  *—  FoiibUnquc  — Fram'cKcbiui 

— Krcuchi  — FTteilficsIrtOU  — CaHèaiiO  — Oallo  — OalraKiui  — • 
<taUüU  — lioolo  — Hhenmii  — Gioaiifeaum  — Giorxiano  — tîiio- 


lami  — UiuHtni  — (luarinK  — OuiiU  — Outticrcz  ~ l!arU«)Ck  — 
üerUmi  — ■ l^uatiu*  — Jnunasch  — Kinor  — l^itntcbo  D.  — I*a* 
jf.tçho  C.  — i*ampertico  — Lattarî  — Lobé  — Mancini  — Mar- 
ouci'i  — Marttnenpi  — Martini  — Blattioni  — Miraçlia  — 
MÎMsni^Ha  Kcrvo  ^ Kleri  Niaco  — OhUcii  — * Da|«a  — 
Foluw  — Pliillon  — Piel*ano  — FroJieri  — Vwliti  — Kabbeno 
lUnitone  — ICicci  — nipanti  — Koii^m  A.  — A.  — Salra- 
gnoii-MarcbetU  ~ Sariiia  — ScarabolH  — Sdaloja  ~ Scbaitiaiit 
— ’^vtiieiiow  — Scraffiit  — Sedentamt  — SomviDi-Morv'tti 

— Sntto  — Tambroni  — Taœburiui  — Tuitari  — Taricîonl-Tozxotti 

— TipaMo  — Toiomd  — Torri^ni  — Vnllc  — Valmarana  — Va- 
luxai  - Villa  Pcmico  — Villani  — Woloitakl  — Zauchi  DértvHL 


SitiHcc  (lu  2!)  Septembre. 

M.  Kubbiiii  ouvre  la  séance  en  invitant,  comme  président  provisoire,  les  membres  présents  & nommer  le 
président  et  le  bureau  déliuitifs. 

M.  liheriirdi  propose  de  nommer  président  définitif  M.  Kabbini,  si  favorablement  connu  eu  Italie  par  scs 
études  du  topographie  et  scs  travaux  de  statistique. 

M.  Kabbiiii  aimerait  mieux  que  l'on  chargeât  de  la  présidence  un  des  savant.s  illustres,  in.scrits  dans  la 
section.  11  met  en  avant  le  nom  de  M.  Arrivabeue,  qui  déclare  ne  pouvoir  accepter  à cause  de  scs  nom- 
breuses occupations,  comme  président  de  la  Junte  consultative  do  statistique  du  Royaume,  et  comme  vioe- 
président  de  la  Junte  organisatrice. 

M.  Rabhini  est  nommé  présideut  déüuitit  II  rcinorcio  rassemblée  qui  a bien  voulu  lui  faire  cet  honneur. 


Séance  du  30  Septembre. 


HOMMAGES  FAITS  A iA  SECTION. 

^aXCUIi  A’nW/iomficm  Au  «t  /«  hitnAirt  tU  iit  populntitm 

agricott  <ro*tiÿfin  (Province  Je  Mantouo)s 


CtSAiZAt  i^tUo  aÿr%rriu**tvnomifO  Art 

AxCKiiCHk  A/rivorm  iwri^tfprolioa  Ai  êUttUti^t  nymnVt  rx/tiiiVc  m/ 
<Wuiir  Ai  (Wrrÿ^o, 

AR«n’z»BSK»  /MiifHrioiu  aÿric*At0  Ac  ta  BtVjii^uc. 


M.  Wolowski,  membre  de  l'Institut  de  France,'  président  de  la  cinquième  soctiou  du  Congrès,  assiste  à la 
séance.  . ’ 

^I.  le  Président  aunonco  qu'on  aflichora  daus  la  salle  un  tableau  indiquant  les  noms  des  membres  du  bu- 
reau et  le.s  questions  dont  on  devra  s’occuper  chaque  jour. 

M.  Wolowski  fait  remarquer  que  la  cinquième  section,  dont  il  est  lo  président,  ayant  ]>our  objet  de  st‘s 
travaux  la  statistique  de  lu  circulation  monétairo  et  fiduciaire,  devra  s’occuper  de  la  question  du  créclit  et  des 
bancpies.  Il  projmsc  donc,  que  pour  mieux  développer  la  que.stion  du  crédit  foncier,  qui  est  attribuée  dans  lo' 
programme  û la  troisième  section,  les  deux  sections  (3**'  et  5"”),  dans  un  intérêt  commun,  veuillent  se  réuuir 
l>üur  discuter  cette  question.  , • 

Cette  proposition,  mise  aux  voix  pur  le  Président,  est  acceptée.  On  fixe  la  réimion  â jeudi,  10  heures. 

M.  lo  "Président  rappelle  ensuite  que  lu  première  question  dont  ou  devra  s’occuper  est  la  dêlermination  du 
retenu  «et  des  cultures  et  de  lu  ealeur  des  produits. 

M.  Mernmnu  présente  un  travail  sur  la  statistique  des  moissons  du  Royaume  du  Bavière,  compai’eo  avec 
celle  de  quelques  autres  pays  de  l'Europe.  Puis  il  remet  à M.  lo  Président  les  ci«t.us  topographiques  du  Royaume 
de  Bavière,  fuitos  d'aprè-s  lo  cada.stre  do  l'année  1802,  indiquant  les  récoltes  du  foin. 

M.  le  Président  remercie  M.  Hermann,  en  ajoutant  qu’on  aura  soin  de  metti'e  ces  exemplaires  sous  lus  yeux 
do  l'assemblée  généridc.  ' . . 
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M.  UnrbAntini  (tcmnmle  (pi'on  vcuilla  l)it>n  nonitncr  une  Comminsion  ctuirgûe  d’examiner  un  proj'ot  de  Aia- 
tistiquo  dout  il  remet  un  exemplaire  i\  la  présidence. 

Jjf  président  fait  la  remarque  que  la  section  s’est  réunie  pour  s’occuper  de  certaines  questions:  le  reetnu 
du  srd,  le  erfdU  foncier  et  le  Mail;  que  In  propo.sition  de  M.  Barbnntiiii  nu  ferait  que  l'éloif^ncr  du  la  mission 
qui  lui  est  confiée:  que  son  auteur  devrait  être  prié  de  préparer  un  rë.snmé  de  son  projet,  qu'on  pourrait  sou- 
mettre à l’assemblée  générale. 

Sur  la  pro|>nsition  de  M.  .\rrivnliene,  la  nomination  de  la  t^mmission  est  accordée;  en  sont  nommés  mem- 
bres MJI.  Tanari,  Sedemann,  Carpi,  Wilson,  Glierardi,  De  Rotrou.  ' 

1,6  Président  np|>ello  l'attention  des  membres  sur  le  rapport  pour  la  tlrlerminalion  <lii  remiu  net  des  cultu- 
res et  lie  la  caleiir  tle.i  produits  et  sur  le  pnjet  d’une  statistique  eiuhnstrale,  iju'il  joint  en  appendice  à sou  rapport, 
rédigé  en  sa  qualité  de  ra]>porteur  de  la  Commission  organisatrice. 

M.  Ileriuanu  dit  qu’en  Bavière  et  en  Prusse  on  a obtenu  un  c.adastre  qui  fixe  le  revenu  net  des  propriétés 
immobilières;  les  recherches  qui  ont  été  faites  à cet  elTet  offrent  le  plus  grand  intérêt.  , 

En  Prusse  chaque  contribuable  paye  les  impôts  en  raison  do  son  revenu  net.  Toutefois,  dit  l’orateur,  ce  «jui 
dans  un  pays  n’est  juis  moins  important  h connaître,  est  le  pro<luit  brut  du  sol;  car  les  propriétaire.s,  <pii  per- 
toiveut  le  revenu  net,  forment  une  faible  minorité.  Ceux  qui  vivent  sur  les  salaires,  qui  sont  payés  sur  le 
produit  brut,  les  laboureurs,  sont  la  grande  mr^orité  dans  la  (ropulation  d’un  État.  Ainsi  il  est  arrivé  que 
do  it  ltî28  la  itopulation  et  les  mariages  en  Bavière  ont  diminué,  (ptoiquo  le  prwluit  net  des  propriétés 

foncières  soit  devenu  plus  considérable. 

Mais  il  faut  aborder  la  question  à son  jmint  do  départ,  et  discuter  les  proiiositions  du  jtrésiduni,  contenues 
dans  son  rapport  sur  la  (Uteroiination  du  revenu  net  des  cultures  {|>ago  103). 

Ces  propo.sitions  .sont  .ainsi  conçues:  1“  qu’on  ait  {xir  parcelles  la  mesure  de  chaque  territoire,  aeec  rindication 
lie  lu  superficie  et  du  i/enre  de  culture  de  chaque  piiee. 

M.  le  Président  explique  on  quoi  consiste  le  revenu  net.  Il  dit  que  pour  le  détenuiner  il  faut  partir  de 
trois  éléments  principaux;  la  connai.ssauce  de  la  quantité  des  produits  du  sol,  selon  leurs  différentes  qualités  du 
cultuiti.  les  prix  de  ces  produits  et  les  déductions  ti  faire,  sur  l'tui  et  l'autro  des  éléments  montionnés,  des 
quantités  et  des  faits  nécessaires  jmur  les  obtenir.  1,’omtcur  pas.se  rapidement  eu  revue  les  divers  systèmes 
adopté.s,  moins  p.tr  les  practiciens,  (|uu  par  les  théoriciens,  toiitos  les  fois  <|u’ils  ont  entamé  la  grave  question 
de  la  détermination  du  revenu  net  îles  terres.  On  a échafaudé,  ajoute-t-il,  dc.s  systèmes  .sans  bases  raisonnables, 
parce  (ju'on  a négligé  dans  les  recherches  un  point  fondamental  dans  la  détennûiation  du  produit  in-fc  du  sol, 
à savoir  quelle  est  la  distribution  du  sol,  selon  ses  diverses  cidtures.  Et  en  effet  personne  n'ignore  quu  les 
superficies  du  terrain  donnent,  selon  les  différontes  ctdtures  et  selon  Ie.s  différento.s  classes,  des  procluits 
différents.  - 


' Voici  l«  ra|i|H>rt  <lo  U CDOiaiisskin  sur  te  projet  de  sUtlsIique  rénerale,  présenté  par  .M.  l'inK.'-nionr  Bsrhaiitini. 

• La  Commission  que  vous  ave* *  bien  rouln  nommer  pour  examiner  le  projet  d’onc  statistique  gênéralo  applienlde  dans  tous  l.-s 
psjrs,  prcs.mt«i  à eetto  troîsiêmo  section  du  Congrès  intcmxtioiutl  de  statistiqiio  par  M.  ttarlxiiitinl,  accomplissant  son  uienilat,  n 
entendu  les  exptiralions  données  p.sr  M.  Barliaiitlni  sur  les  prlnci|>*s  qui  l'ont  guidé  dans  le  tfarail  qu'il  a soiiiuLs  1 vol re  examen. 

> Votre  Comnii.ssion,  Messieurs,  tout  on  reconnaissant  la  justesso  ot  le  (on.IeuMst  do  U pciiséo  qui  a dirigé  M.  Bartiaiitini  dans 
ses  rrchetehes  sur  un  modo  général  do  statistique  nniforinément  applicable  dans  st-i  détails  par  tous  les  Ktnts.  a cepeielanl  u;é 
arrêtée  dès  1.»  premiers  pas  par  cetto  considération  préalable  que  le  projet  do  M.  Barinntini,  s'éluiidont  à tout>?s  I<-s  branches 
si  nombreuses  ilo  la  slatislique,  sortait  entierrnieiit  dee  sttribiitions  spcelsles  .le  notre  troisième  section,  limitées  purement  aux 
matières  agricolcts.  Son  examen,  selon  la  classilîeation  dos  trnraox  dn  Congr.ls,  appartenait  naturcllcmeut  à la  preiiiière  section 
qui  a bt  spécialité  de  la  théorie  ot  do  la  toclmulogio  do  l.s  statistique.  Oottiv  section,  mieux  qu'nncuue  autre,  eût  émis  son  opinion 
sur  l'enseniMe  du  projet  et  aurait  po  ronroper,  si  ello  l'aralt  jugé  convenable. 'à.  chacune  dos  autres  eoctions  l'oxamon  détaillé 
des  différentes  parties  qui  les  concemaiont. 

» CepeniUnt.  Messieurs,  votre  Commission,  en  se  prononçant  nnanimciuent  sur  cetto  question  do  compétence,  a cru  deroir  joter  un 
coup  d'mil  sur  la  partie  qui  concerne  les  matières  agricoloi:  mais  elle  a été  bientèt  arrâlée,  pur  ceth>  circonstance  qno  le  travail 
do  M.  Barbantini  est  un  tout,  dans  lequel  clucune  des  parties  s'enchaîne  de  façon  qu'il  eût  fallu,  pour  se  faire  une  opinion  absolue 
sur  celle  qui  noos  intéressait,  remonter  au  cliapitro  do  la  topographlo,  ot  par  conséquent  soitir  encore  de  noa  limites. 

> Quoi  qu'il  oii  soit,  lions  avons  cru  jr  rester^ en  o.xamiuànt  le  tnhlc.iu  général  daiR  lequel  M.  ItarKsiitlni  nisume  d'une  manière 
concise,  en  trois  divisions  conisiiant  chactino  nu  petit  nombro  de  cbapitr-s,  toutes  les  branches  qu'embrasse  la  statistique  g.iiiérale. 
Ce  tableau  succinct  peut  donner  une  idée  du  travail  étondii.  coiisciuncioux  et  approfondi,  auquel  M.  Barbantini  s'est  livré,  o»  qui  .a 
snrtont  oo  côté  pratique,  que,  donnant  eu  pou  do  mois  l'ansoml.lo  des  différentes  divisions  do  In  statistique,  dans  un  langnve  à |.s 
portée  do  toot  lo  monde,  il  peut  être  utile  dans  le  papa  oii  ces  traroax  sont  mal  oiéculôs.  peu  compris  et  vus  avec  dcAance  par 
les  populations,  aider  i rec.liller  les  préjugés  dos  masses,  guidor  le»  r'oclictvlies  do  ccox.  qnl  déalroraicut  s'occuper  de  qiiclqiio  partie 
de  ta  statistique,  et  les  travaux  do  ceux,  qui  par  leurs  fonctions  en  sont  chargés  ilans  les  communes.  arroudlsv-moiiUt  et  piovin.?os, 

* .Muo  par  c..-a  considérations,  votre  Commission,  à l'unanimité,  a llionocnr  ,do  vous  proposer,  Mossioiiis,  d'encourager  p.ir  rorro 

approbation  .M.  Karbaiilini  à donner  connaissance  dn  son  projet  do  statistique  générale  au  prochain  Congrès  intenmlional  de  sU- 
tisliqne,  et  en  mémo  temps  do  ivcomraander  psr  votre  vote  Imlil  projet  à l'atieiition  de  M.  Marstri.  • . 
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Des  tnombres  de  la  section,  et  spécinlumeni  M.  Cnrpi,  tout  eu  acceptant  en  principe  lus  idées  exprimées 
par  le  Président,  no  peuvent  s'empêcher  du  rappeler  il  rnttention  de  leurs  collègues  le  montant  vraiment  con- 
sidérable des  frais,  que  l'arpentage  de  la  suimrfîcie  et  l'estimation  des  différentes  cultures  du  sol  a entraînés 
en  Italie  et  ailleurs. 

Le  Président  prouve  quu  ces  assertions  nu  ru{>oscnt  pas  sur  des  faits  bien  démontrés  et  dans  son  cx|H>sé  il 
rétablit  la  vérité  par  des  cbiffrc.s  et  des  calculs  clairs,  simples  et  irréfutables.  Quant  il  la  (lucstioii  relative  a 
la  période  de  temps  nécessairo  pour  rarpeiitogo  des  lerre.>t,  elle  dé[>end,  selon  lui,  de  l'importance  du  jwrsonnel 
employé  et  do  son  habileté  Un  bon  géomètre  |«mt  très-bien  relever  cimque  année  en  moyenne  KXK)  hectares 
de  terrain  (minimum  r>G  liectarc.s,  maximum  21<>5  hectares).  Il  faut  convenir  que  du  faux  c.'dcuU  sur  la  dé- 
pense i>our  le  relèvement  parcellaire  ont  malheureusement  égaré  l'opinion  publique.  C'est  alors  qu'on  a cm 
pouvoir  recourir  a das  relevés  peu  scientifiques,  mais  moins  coûteux,  par  lesquels  leurs  auteurs  espéraient 
parvenir  nu  même  résultat.  L'Italie  était  nutrefois  à lu  tête  des  nations  |H>ur  l<^  nombre,  la  variété  et  l'excel- 
lence de  SOS  cntlastres:  la  Savoie  en  avait  un,  les  provinces  de  la  Lombardie  et  do  la  Vénétie  avaient  aussi  le 
leur.  Mois,  depuis  lors,  bien  des  j)rogrès  se  sont  réalisés  dans  l'accomplissement  des  opérations  cadastrales  en 
Davièro  et  dans  d'autres  parties  de  l'Fluro]»;,  en  laissant  l'Italie  au  mémo  point  où  elle  était,  il  y a un  demi- 
siècle.  Et  encore  tout  récemment  on  en  est  venu  dans  ce  pays  jusqu'à  <liscuter,  s'il  y aurait  lieu  de  riuioncer 
'•  aux  cadastres  pour  adopter  le  sysU'ine  des  déiduAtions  volontaires. 

’ M.  Sorinnni  aunoïK'o  avoir  vu  à l’aris  des  essais  de  photographie  appliipiéu  au  relèvement  parcellaire 

très-peu  coûteux  et  qui  lui  ont  (laru  dignes  de  considération. 

Le  Président  donue  lecture  de  la  conclusion  suivante,  qu'il  propose  do  présenter  à rassemhléc  dans  la  s»'nnce 
générale  : 

, Qn'on  ait,  par  pittctUes,  la  menure  ite  chaque  territoire,  avec  l'indication  de  la  eujierficir  et  du  qenre  de  adture 
de  chaque  pièce. 

M.  le  Président  définit  lu  parcolle  — «ne  pièce  de  terre  ayant  la  même  qualité  de  culture,  et  appartenant  au 
même  propriétaire,  queUe  que  soit  sa  superficie. 

Avant  de  procéder  au  vote  de  cette  projiosition,  sur  laquelle  M-  Hermann  ilemande  qu  il  lui  soit  permis 
do  formuler  une  motion  (qui  sera  reproduite  dans  le  prochain  )irocês  vorbal),  le  Président  donne  de.s  expli- 
• cations  sur  une  seconde  proposition,  ainsi  formulée  par  lui: 

Çiêon  adopte  une  nomenclature  unique  et  uniforme  pour  chaque  genre  de  culture. 

L'unité  dans  la  nomenclature  est  aussi  nécessaire  que  l'emploi  d'une  même  hiugiie  pour  des  personnes  qui 
veulent  s'entendre,  et  que  l'emploi  dans  les  échanges  d'une  monnaie,  dont  on  connaît  le  rapport  avec  la  mon- 
naie li^le.  Dans  une  excursion  sommaire  faite  à travers  les  systèmes  suivis  dans  quelques  contrées,  tant 
en  Italie  qu'à  l'étranger,  l'orateur  en  démontre  les  inqierfuctions  les  jiliis  marquantes  (v.  à pag.  102).  Il  résume 
ensuite  la  discu.ssion  et  met  aux  voix  lu  conclusion  suivante; 

Qu’en  alteudant  ou  dresse  un  catalogue  général,  en  adojitant  une  nomenclature  uniforme; 
a)  Des  direrses  cùltures  de  chaque  l’ags, 

h)  J)e  tous  les  produits  du  sol;  on  obtiendra  ainsi  une  sorte  de  dictionnaire  explicatif  et  comparatif  de  tous 
e.'  les  genres  soit  de  cultures  soit  de  produits- 

‘ (Ces  propositions  sont  adoptées  à l'unanimité.) 


Sàmce  du  T'  Octobre. 


HOMMAOeS  FAITS  k LA  SECTION. 
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Le  Président  ouvre  les  débats  sur  les  points  suivants  de  la  question:  . ' ' ' 

1°  l\nir  déterminer  le  produit  net  d'un  territoire  quelconque,  il  faut  d’abord  connaître  son  produit  brut. 

■ 2*  2/1  base  de  ces  recherches,  leur  point  de  dêjmrt,  est  la  détermination  de  la  sapeiTtci'c  de  chaque  parcelle 
selon  sa  culture. 

3*  Quant  au  produit,  il  faut  distinguer  celui  qui  rient  de  la  récolte  d’une  seule  année,  de  celui  qui  résulte  de 
la  moyenne  des  produits  réels  de  plusieurs  années.  ' ' - , 
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Il  faut  considérer  en  outre  que  lo  produit  annuel  clinUMC  d’une  nunée  A l'nutrc,  et  dnus  sa  quantité  et  dans 
sa  qualité,  quo  si  l’on  évalue  le  produit  pour  une  longue  période  d'années,  on  obtient  une  moyenne  indi- 
quant un  produit  plus  ou  moins  constant  et  ordinaire  selon  que  la  iiériode  do  temps  clioisie  est  plus  ou  moins 
longue. 

Cette  période,  d’après  l’avis  du  Président,  devrait  correspondre  A plusieurs  votations  agraires:  par  exemi>le 
A quinze  ans  (v.  page  100). 

M.  Hermann  expose  la  méthode  avec  laquelle  on  a fait  le.s  premières  recherches  pour  une  statistique 
agricolo  en  lîavièrc,  avant  que  le  cadastre  ffit  achevé.  On  a recueilli  des  rapports  annuels  .sur  los  récoltes: 
les  comités  agricoles  se  sont  associés  aux  employés  du  gouvernement  en  aidant  ces  recherches;  et  on  a fait 
de.s  évaluations  par  communes.  De  temps  .A  autre,  on  a déduit  des  moyennes,  qui  cependant  quelquefois,  et 
surtout  en  1656,  étalent  bien  éloignées  de  la  me.sure  du  vrai  produit  annuel. 

L’orateur  est  d’avis  qu'on  ne  peut  fixer  d'une  manière  précise  lo  nombre  d’années  nécessaire  ))Our  déter- 
miner les  moyennes;  que  cela  dépend  des  circomstancci,  surtout  du  .savoir-faire  des  jwrsonnes  déléguées  soit  ' 
pour  donner,  soit  pour  recueillir  et  mettre  en  orilre  les  renseignement.^. 

11  conclut  que,  dans  les  pays  où  il  n’y  a pas  do  cadastre,  sou  exécution  exigeant  au  moins  l’emploi  de 
quatre  ans,  on  devrait,  en  attendant,  recourir  A l'évaluation  du  revenu  moyeu  d’un  nombre  d’années  pas 
trop  conrt.  On  pourra  demander  au  pi'opriétairc  la  déclaration  du  produit;  et  comme  lo  dit  M.  le  Président 
dans  son  rapport  (v.  le  Programme  A page  90),  il  conviendra  do  cnîer  dans  chaque  commune  ou  localité 
<l’uno  certaine  importance,  des  commissions  spéciales  chargées  de  recevoir  et  de  contrôler  ce.s  déclarations 
et  do  déterminer  ainsi  la  moyenne  des  produits,  pour  cliaquo  genre  de  culture  et  pour  chaque  unité  do 
mesure.  . . 

M.  Hcrg  dit  qu’en  Suède  on  a bien  entrepris  une  évaluation  des  produits  des  tcrre.s,  pour  doimcr  uiio  hase 
A l'impôt  foncier,  mais  que  les  améliorations  et  les  extensions  de  cultures  ont  changé  les  éléments  de  ces  données 
recueillies  rlepuLs  longtemps.  Comme  ou  a ensuite  adopté  te  systènte  du  contingent  dans  l’impôt,  on  a laissé  ' 
aux  communes  lo  soin  d’en  venir  A l’évahiation  des  produits,  en  se  servant  des  délégué-s,  auxquels  était  con- 
fié lo  soin  de  1a  réjuirtition  de  l’impôt.  On  a profité  des  déclarations  des  pi-opriétaircs  et  de  la  surveillance 
des  sociétés  agricoles.  La  série  d'années  d'observations  ])our  les  moyennes  n’est  pas  encore  fixée: 'mais  AI.  Berg 
pense  qu'il  faut  que  ces^  périodes  soient  d’une  longue  durée  dans  un  pays  où  il  y a tant  de  variété  dans  les 
produits, 

Lo  Président  ob.scrve  que,  puisqu'il  no  s’agit  pas  do  dresser  une  statistKjne  agricole,  on  ne  devrait  pas 
s’iîloignor  du  problème  indiqué  A la  s'îCtion:  Quels  sotil  les  moyens  les  pltis  propres  pour  arriver  à la  détermina- 
lion  du  revenu  net  des  eultures.  . • . , . . 

11  faut  chercher,  parmi  les  méthodes  ou  systèmes  suivants,  quel  est  le  meilleur: 

1°  La  déclaration  des  propriétaires. 

2”  Ijt  dé/iouillement  des  contrats  de  bail.  ■ 

8“  La  détermination  de  la  valeur  rénale  des  terres,  en  fixant  un  certain  taux  à la  rente. 

•l"  Ist  recherche  du  produit  brut  des  cultures. 

AI.  Iiampertico  no  voudrait  pa,s  que  l’on  sortit  des  limites  tracées  dans  le  programme;  il  tient  hc.aucoup  à 
ce  «pie  l’on  consulto  les  ré.snltats  des  Congrès  précédents,  afin  de  ne  pas  revenir  A Florence  sur  co-qui  a été 
déjA  décidé  ailleurs.  U lui  .sumhle  que  certains  points  on  question  ne  permettent  pas  do  développements 
ultérieurs.  Il  suffira  en  effet  do  consulter  los  délilmrations  contenues  dans  les  comptc.s-rendns  des  Congnès 
(v.  pages  40,  -12,  -13,  -19  et  53)  pour  se  convaincre  do  ces  répétitions.  Ias  rojiporteur  A l'assemblée’  genénüe 
des-rait  surtout  so  charger  de  coordonner  les  résolutions  qu’on  va  prendre  avec  celles  des  Congrès  pré- 
cédents. 

Lo  Président  rnssuro  le  préopinant  snr  le  danger  des  redites.  Il  est  vrai  qu'à  Berlin  on  a abordé  une 
question  pareille,  mais  on  y a traité  des  produits  bruts;  sons  analyser  (comme  l'a  dit  AL  Alaestri  dans  son 
Rapport  sur  le  Prognuiime,  v.  p.  IC)  les  éléments  mutti/des  qui  les  composent  et  sans  compléter  les  bases  et  les 
méthodes  qui  conduisent  à la  détermintUipn  du  produit  net. 

AI.  .\rrivahone  prend  la  p.arole  pour  tracer  la  marche  logique  de  la  discussion  d’Iiief  et  d’aujourd’liui;  il 
lÿoute  que  la  proposition  de  AI.  Ilcrmaiiu,  de  procéder  A !a  détermination  du  produit  brut,  est  applicable 
aux  paya  qui  n’ont  pas  de  c.adastro,  comme  mesure  tout  A fait  provisoire. 

AI.  le  Président  ayant  prié  AI.  üurmann  .de  formuler  ses  propositions,  y apporte  <|ucl<jucs  modifications 
d’accord  avec  lui,  et  en  donne  lecture  pour  procérlor  ensuite  au  vote.  . . 

Elles  sont  ainsi  conçues  : 

1’  Qu'il  faut,  où  il  n'y  a jias  de  cadastre,  procéder  >i  un  mesuraye  parcellaire  de  chaque  culture. 

2"  Q^on  doit  ehercltcr  it  connaiire  avant  tout  les  produits  bruts  du  sol. 
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V«'oM  ]xtrclenilra  à efU«  eonmiumncc:  _ • • 

a)  Ku  miliKitil,  mitant  que  possitile,  U ricnlte.  mnyeniie  ik  chaque  ferritoire  communal  : 
l>)  Un  recueillant  lUs  rapports  pfrioiliques  sur  les  récoltes,  «i  chiffres  ahtolus  comme  aussi  par  rapport  à 
la  siijierficie  du  sol. 

Ces  propositions  sont  votées  A l’unanimité. 

Los  prix  des  revenus  (lu  sol,  dit  M.  lo  l’résidont,  varient  selon  leur  (piantilé  et  leur  bonté,  selon  le.s  con- 
ditions ésiononiiques  et  générales  do  pays,  et  la  distance  <pii  exista  entre  lo  lieu  de  la  produclton  et  lo  niar- 
elié  sur  l(!(|Uol  a lieu  la  vente,  on  tenant  compte  du  plus  ou. moins  de  ilifïicultés  (pi’il  jK-ut  y avoir  pour  le 
tran3))ort  do  ces  produit.s. 

Les  quatre  conclusions  do  ce  rapport  indiquées  dans'le  Programme  (v.  p.  102)  sont  mises  aux  voix  et 
adopltVs  à t'unaiiimité. 

Sous  le  titre  do  déduetions  ü faire  dans  nue  administration  agricole,  on  doit  comprendre  toutes  les  i>assi- 
vités  unnuelle.s,  périndlipics  et  onlinaircs,  que  le  propriétaire  doit  supiiorter  afin  d’obtenir  les  produits  des 
terrains  et  en  avoir  le  revenu  net 

Le  questionnaire  des  déductions,  conseillé  par  le  Pré.sident  dans  son  rapport  du  Programme  (v.  p.  102)  est 
aussi  approuvé  à l’unanimité. 

La  section  approuve  l’adjonction  au  (juesiionnairo  sur  les  déductions  des  deux  article.s  suivants,  proposés 
par  .MM.  Hermann  et  Arrivabene;  , 

La  cnnsercation  en  état  de  service  du  drainaqe  où  il  existe,  ou  autrement  les  frais  pour  pourcoir  à l’écoulement 
des  eaux  stagnantes  ou  surabondantes; 

Les  frais,  quand  le  ras  a lieu,  que  doivent  supimter  les  propriétaires  jtour  les  assurances  contre  la  grêle,  les 
incendies  et  autres  semblables  accidents.  ' • ‘ 

Os  deux  ig-ticles  additionnels  sont  adoptés.  ' ' 

M.  le  Président  qui  avait,  dans  la  séance  précédente,  distribué  un  projet  de  statistique  cadastrale,  donne 
des  explications  sur  l'utilité  et  la  conveiutnce  d'une  semblable  .statistique,  «oit  pour  la  Science  cadastrale,  «oit 
pour  la  statistique  proprement  dite,  afin  du  pouvoir  établir  des  comparaisons  entre  les  divers  (Utdasircs  de 
l'Europe. 

Il  ouvre  la  discussion  sur  cetto  question,  puis  il  met  aux  voix  les  ))ropositiotts  suivantes:  - 

1*  Que  le  Programme  d’une  statistique  eeuiaslrale,  tel  qu’il  a été  pn.iposé  par  la  I//"'  section  et  distribué 
Il  chacun  de  ses  membres,  soit  publié  dans  les  comiites-rendus  des  actes  du  Congrès, 

2*  Que  dans  le  prochain  Congrès  on  discute  la  mélhoiie  qui  conciciit  à la  compilation  d'iine  statistique  ca- 
dastrale. 

3“  Que  les  gouvernements  soient  invités  à rédiger  une  statistique  générale  de  leurs  cadastres,  scion  la  méthode 
que  le  Congrès  nura  conseillée. 

Ces  propo.sitions  août  adoptées. 


Sütiice  (ht  2 Odobre. 


La  parole  est  nu  rapporteur  sur  la  question  du  recen.scmoiit  du  bétail  M.  Lampertico  commence  )).ar  expU- 
(pier  comment  il  a entendu  son  travail;  Sun  intention  a été  de  continuer,  sans  répéter,  les  rcchcrcbes  faites 
p.ar  les  Congrès  précé-deni.s.  - 

Dans  le  (’ongrùs  do  1855,  ti  Paris,  on  a reconnu  la  nécessité  de  conimitrc  le  rapport  entre  les  forces  ani- 
mées et  inanimées  do  la  ]>opnlation  do  chaque  pays.  Il  est  également  important  de  so  renseigner  sur  la  ipiantité 
du  gros  et  du  petit  bétail  élevé,  exporté  et  importé  dans  cimque  pays:  car  il  y a des  provinces  où  rindnstric 
(le  la  production  du  bétail  est  une  source  très-nbondanto  do  richesse  ; ailleurs  cette  industrie  est  presqu'in- 
comnie  comme  eu  Lombardie,  où  le  bétail  qui  .sert  à la  production  du  frumag(s  ot  ù la  consommation  est  im- 
l>orlé  (de  la  Suisse)  presqu’en  totalité,  et  où  dans  certaines  saisons  de  l’année  le  gros  bétail  {bergmnine)  de.s- 
rond  dos  montagnes  pour  consommer  dans  la  plaine  les  fourrages  d'un  certain  nombre  de  ferme.s. 

Lo  rapporteur  fait  ohs(!rver  (ju'un  certain  nombre  de  propo.sitions  qu’il  fera,  ne  secxint  jms  destinées  ù re- 
cevoir  une  exécution  immédiate;  mais,  qu'une  vérité  une  fois  énoncée,  finit  par  se  r/snliscr  ])ou  ù peu;  et  comme 
(lisaient  nos  anciens:  Prudens  inierrogatio  est  dimidium  scientiec. 

Cme  statistique  du  Imtail  (»t  d'une  telle  importance,  qu’il  est  ù désirer  que  dans  les  Congrès  futurs  une 
section  spéciale  «oit  formée  pour  ce  genre  de  reclierchcs. 
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De  quelle  mftuière  faut-il  procéder  ù la  formation  d'uno  statistique  du  bétail,  et  quelle  est  la  période  de 
temps,  qui  lui  coiivieul  le  mieux?  Selon  l’avLs  du  rapi>orteur,  on  devrait  h cet  elfet  choisir  la  métliodo  plus 
iiiten»e  ou  iiilensire  et  se  limiter  à un  nombre  restreint  de  recherches,  en  recueillant  pourtant  les  plus  jietits 
détails  qui  s’y  rapportent;  ou  autrement  l’ou  pourrait  choisir  une  méthode  plus  cjctriwirc,  comprenant  un  nombre 
de  faits  plus  considérable,  sans  trop  s’occuper  des  particularités.  La  méthode  la  plus  sfire  ut  la  plus  rationnelle 
serait  de  nu  s'occuper  <|uo  d’un  petit  nombre  de  faits,  les  ]>lus  importants.  Un  procéderait  uu  recensement  du 
bétail  par  la  distribution  des  bulletins  dans  chaque  maison,  suivant  le  même  système  que  les  statisticiens  cra- 
ployent  pour  la  recherchu  du  nombro  di-s  habitants.  Néanmoin.s,  tout  en  recommombuit  la  dèstribution  des  bul- 
Irtins  comme  préférable,  ce  n’est  pas  le  cas  de  la  prescrire  d'une  umnière  ab.soluu;  en  Suisse,  on  a laissé  la 
liberté  aux  Cantons  de  choisir  la  méthode  qui  leur  paraîtrait  la  phrs  utile. 

Pour  un  premier  rtîcenscment,  on  jKiurroit  se  contenter  de  demander  aux  comntunes  les  indications  du 
bétail  qu'elles  possùtlent,  sauf  h arriver  dans  les  recensements  ultérieurs  à obtenir  de  chaque  propriétaire  la 
déclaration  du  bétail  qui  lui  appartient. 

(pliant  à l’opportunité  du  temps  pour  ces  recherches,  le  rapporteur  pro[>ose  que  l'époque  des  recensements 
soit  uniforme  autant  que  possible.  Il  iijonto  qu'il  faudrait  éviter  les  é|>uques  dans  lesquelles,  jmr  une  circOus- 
taiice  quelconque  (itâturnges,  foires,  marché.s  etc.  etc.,  exportation  ou  importation  extraordinaire  ou  accidentelle) 
le  nombre  du  bétail  pourrait  ne  pas  être  le  même  que  dans  les  temps  ordinaires.  Il  n’est  pas  facile  d'établir 
une  période  de  temps  absolue  pour  tous  les  fitats  atin  do  procéder  ensemble  à ces  recensements.  Le  Congrès 
do  Paris  avait  proposé  de  faire  le-  dénombrement  tous  les  cinq  ans  ; le  rapporteur  croit  (ju’il  serait  bien 
d'entreprendre  cette  opération  au  inoin.s  tous  le.s  dix  ans,  et  même  é des  périodes  plus  rapproché’es,  s'il  est 
jKissible. 

M.  (îainnti  fait  observer  que  la  périotle  de  dix  ans  est  trop  longue,  parce  que  la  vie  indu.strielle  des  bmufs, 
des  vaches,  des  porc.s,  des  brebis  etc.  n'utteint  pas  cO  nombre  d'unuées.  Dans  la  période  indiquée,  il  arrive 
que  ces  espèces  de  bétail  sont  produites  et  consoraméca 

Le  rapiwrtcur  ne  nie  j)OS  qu’il  y ait  de  l’avantage  à entreprendre  des  recensements  à plus  courte  échéance, 
mui.s  il  doute  fort'  (pie  les  pays  veuillent  en  supimrter  les  charges. 

MM.  Galant i et  Giordano  pensent  qu’au  lieu  de  faire  des  rapprochement.s  entre  les  données  recueillies  par 
la  stati.stiqiie  du  Itétail  et  une  population  ou  une  circonscription  quelconque  (commune  ou  ]>rovince).  il  serait 
préférable  de  les  faire  entre  ces  mêmes  données  et  une  circonscription  essentiellement  agricole,  qu’on 
ftourrnit  njipeler  réme  riimir.  Celle-ci,  selon  lu  pensée  du  proposant,  seroit  constituée  d’une  ou  de  plusieurs 
fermes  suffisamment  étendues,  présentant  la  même  physioiiomie,  le.s  mêmes  caractères  agricoles,  et  suivant  le 
même  tyj>e  de  culture.  Ainsi,  en  divisant  une  région  en  autant  de  fén«  rurnlest,  dont  la  superficie  serait  connue 
cette  superficie  nous  donnera  une  base  unifornie  et  plus  rationnelle  pour  établir  un  rapjmrt  entre  elle  et  les 
données  stati.stiquos,  qui  s'y  ra|>porlent.  La  Commune,  la  Province  ou  tout  autre  circonscription  ne  doivent 
être  étudiées  qu'à  travers  la  statistique  spéciale  de  leurs  différentes  Zones  agricoles.  Une  ferme  est  dans  fia- 
diistrie  agricole  ce  qu'est  un  imstrument  dans  1*  industrie  manufacturière;  elle  est  une  espèce  de  machine  douée 
de  ses  organes,  ayant  sus  fonctions,  dont  la  proportionnalité  intére.sso  au  plus  haut  degré  le  atatistioien  et  le 
practicien.  Le.s  éléments  de  celte  machine  <pii,  en  fonctionnant,  représentent  lo  mécanisme  de  ce  <pi’ou  caracté- 
rise pour  une  entreprise  agricole  (ocirmln  riirak),  sont  : lo  sol,  les  jdantes,  le.s  foiirrage.s,  les  engrais,  les  instru- 
ments, les  constructions  rurales,  les  personnes  (pii  y sont  attachées  et  les  capitaux  employés.  Tous  les  éléments, 
y compris  le  bét.ail,  ne  jieuvent  être  rapportés  <pi'à  l'hectare  do  chaque  zône  rurale. 

Mais  si  l’on  avait  à fondre  les  éléments  d'ime  circonscription  avec  ceux  d'une  autre,  si  on  voulait  com- 
prendre dans  une  même  appréciation  tonte  une  commune  ou  toute  une  province,  l’on  liuii.sit  par  n'ohtenir 
«m’un  rap|>ort  pou  exact,  qu'une  moyeunc  sans  voleur,  parce  qu’elle  sc  référerait  à des  cultures  trop  dif- 
férentes. n en  serait  do  même  si,  en  devant  dres.ser  une  statistique  du  hétail,  on  voulait  en  déduire  une 
moyenne  entre  celui  de  la  J/rûineH  ou  des  BrHijhkrc  de  Gallnrate^  cpii  ou  manquent,  et  le  bétail  du  territoire 
de  Lodi,  ou  il  abonde.  Quel  rapport  veut-on  établir  entre  mie  région  aride,  où  l’élève  du  bétail  est  oxtiéme- 
nicnt  difficile,  et  une  contrée  fertilisée  par  l’irrigation  et  qui  ]>ermct  la  pré'sence  d’un  grand  nombre  de  bestiaux 
bien  ruhstitués  et  parfaitement  nourris?  Quelle  comparaison  peut-on  adnietfre  entre  la  production  animale 
de  notre  pays  et  celle  do  la  Suisse,  de  l'Kcossc,  do  la  Belgique  et  de  la  Xormandic  ? 

Isî  rapporteur  présente  aux  membres  de  la  section  ijitelques  observations  sur J’opiK>rtnnité  d'entreprendre 
des  recherches  sur  les  maladies  conlagieu$es  et  d’infection  du  hétail  et  des  antres  animaujri  (V.  le  i’rogrnrame  à 
page  nu.)  Il  passe  ensuite  à la  lecture  des  cimj  premières  demandes  du  <piestionnaire,  telles  qu'elles  ont  été 
rédigées  dan.s  son  rapi)ort.  • 

M.  Ohison  proimse  d'ajouter  nu  troisième  article:  des  ahcitics  et  vers  à soir,  dont  l’industrie  a nm;  si  grande 
importance  jmur  l'Italie. 


Le  Présiitniit  lui  fuit  «lisorver  «jue  lYlcvo  des  abeilles  el  surtout  des  vers  lï  soie  so  rapporte  jdutôt  i\  l'in- 
dustrie  af^ricolc,  qu'ii  celle  du  iH-tail. 

M.  Rossi  propose  une  distinction  entre  les  bestiaux  destim'-s  au  travail  et  ceux  qui  sont  surtout  considérés 
H cause  de  leur  importance  industrielle,  de  l'élevo  du  bétail,  de  lu  pro<luciion  du  fromage,  de  la  consommation 
de  la  viande,  etc.  etc. 

Puisque  cette  distinction  driit  être  faite  dans  tonte  statistique  du  iK'tail,  on  propose,  sur  lu  motion  du 
président,  d'ajouter  à la  tin  do  la  cinquième  demande  les  paroles:  race,  âge,  et  tlenlimUion.  Los  six  premières 
demandes  du  questionnaire,  mises  aux  voix,  sont  opprouvées.  ' 


Siancf.  du  4 Octobre. 

M.  le  Pi'ésident  rappelle  rattention  de  IVsserablée  sur  la  détermination  prise  dans  la  séance  du  30  septembre, 
sur  l'initiative  de  M.  Wolowski,  qui  avait  proposé  une  réunion  pour  la  troisième  seetion  et  la  cinquième,  dont 
il  est  le  président,  alin  qu’on  discutât  ensemble  l'importante  question  <lu  cr<blit  foncier  primitivement  déféré 
dans  le  programme  â la  troisième  section. 

Il  rappelle  aussi  que  dans  la  séance  des  deux  sections  réunies,  qui  a eu  lieu  le  3 octobre,  après  avoir  dis* 
ent»'  la  première  conclusion  du  rapport  de  M.  Kestellî,  M.  Wolowski,  qui  présidait  In  séance,  avait  pro|>osé 
lie  nommer  imo  Commission,  qui  s’occupât  de  rédiger  un  questionnairo  sur  les  institutions  de  crédit  foncier. 
I,a  (àimmission  a été  composée  ainsi  qn'il  suit  : JI.  Wolowski,  Scinloja,  Arrivabene,  Trivulr.i  et  Renvennti. 

Le  Président  enfin  fait  connaître  que  M.  Wolowski,  dans  la  séance  publiipm  d'hier,  .3  oi;tobre,  avait  pré- 
senté â l'assemblée  générale  des  conclusions,  qui,  selon  lui,  no  paraissaient  pas  répoudre  coinplélcmcnt  aux 
objets,  qu'avait  en  vue  chacune  des  deux  sections,  & savoir  In  statistique  de  crédit  foncier,  <pii  dans  le  programme 
faisait  partie  de  la  troisième  section,  et  celle  des  autres  institutions  de  crédit,  qui  était  attribuée  ù la  cin- 
quième. 

Dans  cet  état  de  choses  il  croit  de  son  devoir  de  demander  si  par  hasard  MJI.  Restelli  et  Benvenuti 
n'auraient  pas  â se  plaindre  do  n’nvoir  pas  vu  tenir  suffisamment  comi>tc  de  leur  travaux.  On  allait  discuter 
sur  cet  incident,  lorsque  M.  Wolowski,  intervenant  à la  séance,  a bien  voulu  faire  cesser  toutes  lc.s  appré- 
hensions et  par  un  acte  d'exquise  courtoisie  ns.surer  la  section  que,  dans  son  rap{>ort  écrit,  il  n’avait  pas 
manque  d'embrasser  l’ensemble  des  questions  et  de  prendre  en  considération  les  travaux  des  deux  précé- 
dents rapporteurs. 

L’incident  n’a  pas  de  suite. 

• M.  le  Président  fait  ses  romercimeiits  i\  la  .section  qui  lui  a confié  le  soin  de  la  direction  des  débats  sur 
des  matières  qui  l'intéressent  h un  si  luiut  point  ; et  il  constate  que,  grâce  au  concour.s  empressé  do  tous  les 
membres,  ou  a pu  arriver  â des  résolutions  ini|>ortantos,  soit  par  rapport  au  progrès  des  études  statistiques, 
soit  au  point  du  vue  des  sciences  qui  profitent  de  leurs  recherches.  Il  s'adresse  encore  plus  spécialement 
i MM.  Arrivnlicnc,  Ilennann  et  (îirerardi,  et  leur  témoigne  sa  reconnaissance  imiir  la  puissante  impulsion 
qu'ils  ont  dmiliée  aux  travaux  de  la  section. 

Les  paroles  de  M.  le  Président  sont  accueillies  par  de.s  applaudissements.  - . 

' Uin>  U éiuiMsiun  sur  la  slatiàtiqne  <lu  b.iMil,  taiio  à l'assuinùtÂ  véïK'iato,  on  a iléciJé  qu'il  serait  référé  i la  section  sur 
toutOH  les  profiOHttloits  iruUdition  à ses  délibérations. 

Deux  pniposilions  sont  parTcimcs  à Ja  section:  l’une  do  M,  Sassl,  l’aulrc  do  il.  .trrirabeue.  Celle  de  .M.  .Vriiralicne,  eonceroant 
la  statistique  d"s  étables,  était  ainsi  concuo: 

Ia  sœio'^it/  /j-iMe  qu'il  .H  .qqtnrtvn  .1  «tile,  qwtnxl  <m  fnit  It  .tii.nmlA.wiml  itu  Iti/nil.  irotnerme  H lU  nntrr  f/lal  Jes  ilnU.m,  rltml 
h mnur.iiwAnnitilina  a'exeror  pii.  uae  iHyteenee  /mntMe  «er  Iti  wtmti  <t  V exisfeiier  ,/,«  nm'niovx  qui  y mni.  «g  suveenr 

mm.  enuw  ir/fxl.nati.. 

Ln  sei'tion  décide  que  eotte  proposition  sera  iuséréo  dans  les  aetiyt  de  la  section,  parce  qoe  désormais  11  u'est  plus  ftosslble 
d'en  faire  l'objet  d'on  rapport  à rassemblée.  Klle  la  rceommande  du  reste  viretiienf  oux  futurs  Conpn^s. 

Voici  qiiclh)  est  la  projiosition  do  M.  fiassi:  -- 

/M»«  tf  Mlrtlm  i/u  rv»vn«»«i»sl  <fu  WOii'f  il  /nmlmil  tawprruJrr  I.  mmlnnr,  U taiiilnl,  le»  //ois  iTrarivrien,  le  rviva»  n.t;  <m  xleeenil 
iwtiqn.r  eue  r-mwmljr  .lu  hfinit.  tombitm  il  y -a  a fAmr  l..  oeijes  r/e  l'njrientlnr.,  r-tmlafn  je.se  l'nluxltmr,  Inmr  le  enmnewn.,' pnnr 
Viltr.  il..  UxtinuA  et  jHmr  ta  wal.;  eiiyîs  le  esresu  uri  de  eette  iwlaeirir  xherait  i/re  iwliquf. 

Cette  pruposition  est  eoiu|dese.  Elle  .sruprvnd  des  données,  dont  on  a ib-Jà  tenu  compte.  On  décide  qu'elle  sera  reeoraraandee 
aux  futurs  C»>nxrës  dans  la  partîu  qui  concerne  le  prix  du  bétail. 


Ql’ATRIKHE  Skctiox. 

STATISTIQUE  COMMUNALE. 

ConBKVTi  — V'iw-iVfs/WcH/,  M.\.l‘wck  Üi.ock  — Skcrétaircsy  Mantegazza,  Bodio. 

Mcmbrfÿ. 

— ÎÆüa  — LvoparUi  • I,irl  — I.onjran»  — Maccafcrrl  — Mci- 
re^cotti  — MnrMH  — Miriotci  — MarÜm-lII  — 

— Mnmtori  ^ Nurro  — Xobill  — Oldoffcdi  — lMit« 
•—  Pxdova  — pAj^rri  — PAlrun  — Pnxserini  — PcUiuarl  — 
pobiso  — Pvroz.—  Perurti  — Pio«!.i  — Plolll  de  PinncUi  — 
PlcUtio  — PvüïIja  — Ponsiglioni  — Po«ii4>ne  — KwMiki  — Ka* 
•Hco  — Rîpâuti  — RuzoUi  — Kow  — KtitiWri  — Sat«tucci , — 
Snirre^ln  — SkOitini  — Sfliwahn  — Scibon.t  — Sc»eiu>w  — S^iisules. 
— - Seraliui  — Silva^oS  — Strambio  — ’ Tamburinl*GaetHijj  — 
Tanari  — Tarsionï-ToxiclM  — Tocci  — Toîomeî  r~  Toffiirinni  — 
Trompeo—  Vot^a  — Vulturesco  — WUv?b  — ZiQzi  — Zârobiluy 
— Zcppa  — ZiKchl.  •* 

Siditce  (lu  29  Stpimbn. 

!,n  sOatice  est  ouverte  11  heures  et  demie. 

Présidence  provisoire  de  M.  Correnli,  l’un  des  membres  do  la  Commission  organisatrice. 

M.  Corrcnti  est  élu  par  acclamation  président  déOnitit'.  Jt.  lllock  est  nommé  nu  scrutin  soctet  Vice-Pré- 
sidoiit  h runnnimité,  moins  trois  voix. 

On  passe  h la  nomination  de  deux  secrétaires.  MM.  Manteg.a7.za  et  Rodio  sont  apiKdéa  & cctio  fonction. 
La  séance  est  levée  it  midi  et  demi. 


Scunce  'du  30  SepUmln'e. 

AI.  Correnti  présente  à la  section  diiférents  ouvrages,  dont  les  auteurs  ont  lait  hommage  ù la  IV'  section. 

On  passe  ensuite  k la  discus.sion  du  programme,  tel  qu'il  a ôté  formulé  par  lu  rapporteur  de  In  section  et 
d'n)>rùs  le  désir  exprimé  par  M.  Marescotti,  il.  est  donné  lecture  dos  six  articles  dans  lesquels  so  trouvent 
renfermées  les  conclusions  de  ce  travail. 

M.  Correnti  laisse  le  fauteuil  de  la  présidence  i M.  Rlook,  pour  être  plus  libre  de  défendre  le  progi-amme 
(|u'il  a rédigé  lui  même. 

M.  Schwabo  rappelle  k la  section,  qu'étant  directeur  du  Rurcau  de  statistique  de  Rcrliii,  une  graudo  ville 
qui  a près  do  7(W,fXXJ  habitants,  et  lisant  le  programme  rédigé  par  M.  Correnti,  il  a pu  se  persuader  de  la 
birgcur  des  vues  qui  y sont  exprimées,  et  ou  recouuaissaut  que  tous  les  problèmes  de  la  statistique  s'y  trouvent 
énoncés  et  étudiés,  il  adres.se  uu  coiuplimout  au  rapporteur  et  propose  de  le’  remercier. 

M.  Rlock  et  toute  la  section  s'associent  aux  sentiments  de  M.  Schwabe. 

ün  passe  à la  (Hscussiun  générale  du  programme  en  commentant  par  le  1"  article  des  conclusions,  qui  est 
ainsi  conçu:  _ , ' . 

' , * ' ' ' i 

Il  quV»  n.s:uuillAnt  lc«  nnt«(  OQ  intlIqiM  rAK^ltmavraUoQ  do  la  population  par  coniiuuiios  IcgAloa  ot  |ar 

tmiU^  autros  s^ciuUoiia,  ttoit  Imposôct,  «oit  autorne^s  -par  ta  loi.  comme  Ioa  provîiicc^.  loa  districts,  los  «ociôUss  agricole.'*,  Ity* 
draHliqu*^  ôu  pour  le»  routo»,  aiiui  quo  lot  aociotc*  iKîiiagoyiqao»  ot  hjrgioniqufts,  ou  donnaut  non  soulomoot  lo  chiffre  do  U |wpji.. 
latioii,  mais  i'ctoudiio  du  territoire  ot-  lot  rapports  oatro  Tun  raiitro  ôlOiiicnt. 

. M.  Leopardi  entre  dans  le  ebamp  de  la  ]K>litiquc  et  voudrait  étudier  les  ni|)p>rls  de  la  commune  avec  l'Etat. 

M.  Marescotti  ramène  la  question  sur  lu  ten'aiu  de  la  statistique.  U'après  lo  savant  rapport  de  M.  Cor- 
reiiti,  la  commune  est  une  association  qui  a pour,  but  l'avantago  matériel  et  intellectuel  de  l'iudividu:  il 
faudrait  doue  étudier  si  les  petites  couunuues  sufüsent  ii  ce  but;  car  si  les  données  de  la  statistique  nous 
démontraient  qu'elles  no  répondent  plus  aux  exigences  morales  et  administratives,  éducatrices  et  hygiéniques, 
il  faudrait  les  aljolir.  L'orateur  propose  doue  d’ajouter  uu  septième  .article  à ceux  qui  ont  été  formulés  par 
le  rappurtoor  sur  les  petites  ut  les  grandes  communes. 


Atnntori  — Aiidreucei  — Uslcken  — Bsnfi  — Ilftneh<*ro  “ 
Hsoli  — Uumvclli  liartsHotti  — Ussili  — Itsttarlts  — * Itonito 

— Ileivlii..|  — Kiincoii!  — Binilnoi  — lljiii  — Boiinniii  — Burxiotsi 
■—  ItruiK'lll  — Bruiiet  — Buonfii'Ii  — CaMialai'*  — Calcabale  — 
C.iIto  — Campi  — Csmbrap  lUyny  — Capoinlo  — CniUeiia  — Cuiiui 

— Csftotü  “ CAstiçlioiie  — Cnsli^tienl  — Cvrvsa  — Cherlci  — 
Chie»i  — Cormdi  — Cosontino  — Cuuiti  - Dsnço  — l>«  Btasii»  I>. 

— Ile  BI.ssils  L.  — Ile  Castro  V.  — Do  Castro  C.  — Do  tVrrori  «- 
Do  G.'imnÎK  — Do  Monîol  — Doll'Em  — Douait  Oiiorilori  Kaocîoll 
Kiiiali  — Focariil  — Fontana  — Kos«oml>rniii  — Frnncoliiii  ~r- 
fia)i1>rioIli  — liallo  — Calrsgna  — tlarioDl  — (Ilioiaidl  — Oioja  — 
(iolini  — tiunl.a  — Guîdottî  — Igitatiat  Ua  Loggia  — La  Mota 
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M.  Vulturcsco  U'Outc  que  l'on  a tort  d’entrer  dans  les  questions  économiques  do  la  commune:  le  temps 
étant  très-borné,  il  faudrait  so  restreindre  au  côté  statistique. 

M.  Correnti  s'associe  à l'opinion  de  M.  Vulturesco.  Ce  n'est  pas  le  ca.s  de  poser  dos  questions  écouomiques 
et  administratives,  et  surtout  ce  n’est  pas  lu  cas  de  proposer  dos  solutions.  Il  a parlé  dans  son  rapport  dos 
dirorsos  ospècos  de  communes  pour  la  nécessité  des  choses.  11  devait  donner  la  définition  de  certains  mots 
qui  ont  été  employés  jus/iu’ù  présent  jiour  oxprinier  des  choses  bien  différentes.  Quant,  au  jngomont  sur  les 
petites  communes,  no  se  trouve  pas  tout  à fait  d'accord  avec  le.s  dernières  conclusions  de  M.  Marescotti.  Au 
reste,  la  statistiijne  ne  conclue  p.as,  n'imposo  rien:  elle  no  fait  que  décrire  les  choses,  telles  qu'elle  les  trouve, 
elle  no  fait  que  photografior  la  nature.  • ‘ - 

SI.  Fontana  distingue  dans  la  statistique  cdmoinuale  une  part  qni  regarde  l’administration  et  une  autre  qui 
s'occupe  des  que.stion&  démographiques;  il  vomirait  que  la  section  n’eût  à s’occuiMSr  que  do  In  première. 

M.  Leupardi  désire  qu’on  renvoie  au  prochain  Congrès  les  grandes  questions  des  rapports  entre  lu  Com- 
mune et  l’État. 

M.  IJlock  déclare  close  la  discussion  générale  et  l'on  revient  i la  discussion  du  premier  arUcle. 

M.  Martinelli  croit  qu'il  importe  de  commeucer  cette  étude  par  celle  des  èlétuents  que  constituent  la  com- 
mune,' mais  qui  varient  dans  les  différentes  communes.  Iji  paroisse,  par  exemple,  est  bien  différente  dans 
les  régions  d'un  même  pays.  Les  rapports  entre  la  commune  et  le  culte,  la  t>ienfaisancc,  les  œuvres  publiques 
vorient  aussi  d'une  manière  infinie.  II  faudrait  étudier  ù part  tous  ces  éléments. 

Al.  Uéungti  demande  à M.  MurtinolU  co  qu'il  entend  par  paroisse  et  quelle  est  rim])ortaucc  de  la  paroisse 
dans  l’étude  de  la  statistique  communale. 

JI.  Marlinclli  explique  son  idée.  Il  veut  ciuo  l'élude  de  In  commune  commence  par  les  éléments  simples  qui 
la  constituent.  Il  n’a  parlé  des  paroîssc.s  que  jKUir  citer  un  exemple;  mais  il  a voulu  parler  de  toutes  les  autres 
associations  qui  se  trouvent  renfermées  dans  une  commune  et  qui  ont  des  buts  et  des  orgauismos  différents. 
Sa  proposition'  lui  parait  d’une  grande  importance.  Dans  le  cas  où  le  bure.au  de  statistique  vint  demander  si 
les  communes  jnirticipent  anx  déjMmses  du  culte,  avant  de  ré|>ondrc,  il  faudrait  coniiaitro  les  rapports  do  la 
commune  et  de  l'église  dans  chnqne  poroisso'  et  les  administrations  sont  bien  différentes  dans  les  communes 
des  différents  pays. 

M.  Passcrint  dit  qn'cn  faisatit  la  statistique  des  communes,  il  no  faudrait  pas  commencer  par  les  paroisses. 

M.  Correnti  revient  sur  ce  qui  a été  énoncé  par  M.  Fontana.  Il  ne  faut  pas  se  limiter  à la  seule  question 
administrative  des  rommnnes,  surtont  si  on  entend  ce  mot  dans  lu  sens  de  l’administration  officielle;  dans 
une  bonne  statistique,  on  doit  rceueillir  tout  cc  «pn  regarde  leur  vie  intime,  les  paroisses  comme  les  sociétés 
hygiéniques,  les  industries  comme  les  sociétés  éilucatrices.  Si  on  voulait  une  statistique  simplement  oificicllu 
on  ne  verrait  pas  y figurer,  par  exemple,  une  école  qui  est  entretenue  par  une  association  particulière. 

M.  Drunet  croit  difficile,  trop  difficile,  ilo  recueillir  tous  les  éléments  de  la  commune  naturelle  et  sociale 
que  désirait  avoir  AI.  CoiTenti.  Il  faut  restreindre  le  problème  si  on  vent  lerésowlre;  il  s’en  appelle  h sa 
longue  expérience,  et  ne  voudrait  pas  demander  plus  qn’on  no  peut  avoir. 

AI.  Block  tâche  d'éclairer  la  qae.^tion  et  oie  trouve  pas  imjiossiblc  do  recueillir  toutes  les  données  statistiques 
que  l’on  voudrait  avoir  sur  les  manife-statious  vitales  d'uue  commune. 

AI.  Basil!  s’asBoclo  i\  l’idée  de  AI.  Alartinelli;  seulement  il  voudrait  qu'en  faisant  l'analyse  de  la  vie  com- 
munale on  eût  il  réunir  seulement  des  éléments  naturels:  ^ • 

' AI.  Correnti  trouve  que  AI.  Brunet  an  fond  a repris  la  pro(H)sition  de  AI.  Fontana;  il  ne  veut  étudier 
que  le  problème  administratif.  Éh  bien!  La  statistique  administrative  existe,  rien  du  plus  facile  que  de  le  faire 
d’une  manière  ou  d’une  autre.  La  Commission  oj-ganisalrice  qui  a rédigé  le  programme  s’est  propo.sé  de 
faire  ,mi  pas  en  avant.,  en  ajoutant,  à ce  <pii  est  déjà  connu,  d’antres  éléments  d’une  inq>ortancc  vitale  et  qni 
ont  été  oubliés  jusqu'à  oc  jour-ci.  La' statistique  administrative  sera  la  buse  do  nos  études;  elle  nous  donnera 
le  cadre  peur  nos  études;  mais  nous  devons  descendre  ensuite  à tous  ces  autres  éléments  (pli  forment  souvent 
la'  force  et  la  gloire  des  commuues. 

AI.  Alare.scotti  veut  bien  admettre,  que  si  nous  voulons  dresser  une  statistique  complète  de  la  commune  il 
faut  faire  une  analyse  do  tous  les  éléments  qui  la  funucut.  La  statisthpie  e.st  liion  une  anatomie  de  la  société 
humaine,  et  pour  entreprendre  l'anatomie  d’une  commune  il  faudra  bieil  nous  prtsenter  tous  ses  éléments 
constitutifs  dans  un  seul  tableau;  mois  il  faut  suliordonner  tous  cos  éléments  fi  leur  importance  relative. 

AI.  Cornmti  répond  que  dans  son  travail  il  n'a  jias  voulu  nous  donner  un  tableau,  un  modèle  qnclconqne, 
mais  il  a voulu  trouver  la  pbilosophio  do  lit  question,  eu  laisser  uu  germe  pour  l'aveuir. 

AI.  Brunet  assure  que  si  telle  a été  rintcnliou  dn  rapporteur,  il  retire  sa  proposition. 

AI.  Blôck  80  demmido  si  dans  une  statistique  communale  il  faut  s’occuper  do  la  mémo  manière  dos  communes 
qui  s'appellent  par'exemple  Paris,  Londres,  etc.  comme  des  autres  qui  ont  peut-être  uno  centaino  d'iiabitant.s. 

• ■ âo  •• 
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Quant  aux  questions  multiples  qu'on  voudrait  adresser  aux  communes  pour  |>ouvoir  entrer  le  plus  profondé- 
ment possible  dans  leur  vie  intime,  il  ne  se  décourage  pas  do  la  difiLiculté  d’y  ré|K>udre.  Si  on  ne  fera  pas 
bien  dès  le  premier  jour,  on  fera  mieux  ensuite  et  l'on  apprendra  peu  ü peu.  Quelquefois  des  questions 
adressées  par  un  bureau  de  statistique  ont  donné  le  germe  d'une  idée,  l’occasion  d’iuio  uouvelle  industrie, 
d’une  institution  utile. 

M.  Biancberi  dit  qu'à  (iénes  on  a déjà  satisfait  au  désir  de  MM.  C'orrenti  et  lllock,  on  faisant  de  cette  ville 
non  Eoulemcnt  une  statistique  administrative,  mais  un  rcccmsemcnt  complet  du  tous  les  éléments  constitutifs 
de  la  commune.  Il  donne  lecture  de  tout  ce  qu'on  demande  pour  les  tableaux  statistiques  de  Géues. 

. M.  C'orrenti  dit  qu'en  se  proposant  de  recueillir  tons  bel  éléments  de  la  vie  communale  on  arrivera  à 
pouvoir  démontrer  d’une  manière  scientitiquo  les  effets  divers  des  grandes  et  des  petites  commune.s;  et  de 
cette  manière  le  désir  exprimé  par  M.  Marescotti  dès  le  commencement  de  la  séance  sera  satisfait. 

M.  nioclc  propo.se  que  l'on  nomme  un  Sous-Coroité  chargé  de  formuler  des  que.stions  partioulièrès  qui 
sont  enfermées  dans  le  premier  article,  de  manière  qu'on  puisse  les  étudier  l’une  après  l’autre. 

M.  Corrcliti  s'efforce  de  prouver  que,  clans  le  premier  article,  toutes  les  questions  élémentaires  se  trouvent 
indiquées.  Il  ne  voudrait  pas  jeter  le  trouble  au  milieu  de  bi  section,  mais  il' rappelle  que  les  questions  quo 
nous  étudions  vont  être  remises  encore  nu  sein  du  Congrès  général  et  qu’il  est  dangereux  d’entrer  dans  des 
particularités  trop  minutieuses  et  ipti  pourraient  soulever  do  longues  discussions.  'I.a  Commission  n'a  voulu 
4}Ue  jeter  1e  germe  philosophique  de  la  question,  en  élargissant  la  base  de  la  st-atistique  communale,  qui  jusqu’ici 
se  trouvait  limitée  aux  données  administratives  ou  se  présentait  sous  la  forme  d’une  monographie  .locale 
comprenant  tous  lc.s  éléments  statistiques,  historiques  et  sociaux.  Les  faits  de  la  constitution  et  des  rnjqiorts 
de  la  vie  commune  liiéritent  d’être  étudiés  d’une  manière  complète,  et  en  même  temps  distincte.  Il  ne  peut 
donc  pas  s'associer  à la  propositio'n  do  M.  lllock,  qui  reconduirait  à l’ancienne  mélho<le  d'énumération  analyti- 
que, très-fatigante, très-difficile  à compléter,  et  qui  rendrait  nécossnire  un  travail  compliqué  qui  nous  eiiqiéchera 
do  poursuivre  le  véritable  but  synthétique  de  notre  étude.  ' 

M.  niock  regrette  rie  ne  pas  être  d’accord  avec  M.  Correnti.  L'exemple  des  Congrès  passés  lui  a démontré 
avec  une  grande  évidence  que  lorsqu'on  reste  dans  lo  vague  et  qu’on  ne  descend  ]kas  à des  indications  par- 
ticulières et  pratiques,  on  pcnl  lo  fruit  du  travail.  , ' . ' 

M.  Marescotti  trouve  que  le  premier  article  est  rédigé  sous  une  forme  trop  philo.sophique.  Sous  voulons 
entrer  dons  des  détails  pratiques  que  rendront  plus  un'Lforrocs  les  données  et,  même  les  expressions  'dos  ren- 
seignements statistiques.  ■ 

M.  Mantegasxa  s’a.ssocic  à l'idée  de  M.  Block.  Plus  on  entrera  dans  des  détails  et  plus  on  rendra  facile 
le  besogne  des  employés  de  lu  commune,  qui  doivent  remplir  les  tableaux  qui  leur  seront  envoyés.  Il  trouve, 
par  exemple,  qu’un  problème  qui  a été  oublié  jusqu'à  présent  dans  les  données  sur  les  mariages,  qu'on  de- 
mamie,  aux  communes,  est  celui  de  la  consanguinité  des  époux,  que.stion  qu’il  croit  d’iiuc  importance  de 
premier  ordre  et  sur  laipielle  il  espère  pouvoir  revenir  plus  tard  dans  lo  conrs  do  nos  discussions.  Si  on 
faisait  un  travail  d’analyse,  on  pourrait  considérer  cet  clément  là  coniino  taut  d’autres. 

On  passe  ensuite  à la  votation  de  la  proïKisitioii  de  M.  Blork  et  on  l'adopte  à grande  majorité. 

M.  le  Pré.sident  passa  à la  nomination  du  Sous-Comité,  d’nprès  le  désir  de  la  section.  Sont  appelés  à en 
faire  partie  MM.  Correnti,  Alartinalli,  Vulturoscn,  Scbwabo,  Strambio,  .Brunut,  Campi  et  Mantegazza. 

M.  Trompeo  fait  une  proposition  sur  la  nécessité  de  constituer  dans  lo  Congrès  une  section  d'hygiène. 

M.  le  Pré.sident  lui  fuit  observer  quo  cette  que.stion  n’est  p.is  à l'ordre  du  jour  et  u’appartient  pas  à 
notre  section,  et  il  lui  conseille  do  foire  sa  proposition  au  sein  du  Congrès  général.  ’ ' • 

On  passe. opsuite  à la  lecture  du  second  lirticlo: 

l’eur  no  ]ni«  oinfondro  les  corps  meraex  et  polUiqiies  de  laUiK'ifitrérento  et  pour  diti{|Kr  les  lO'cberches  démoptapbiqncs,  terri- 
torinics  et  écuuoiiiiquec,  aroe,  ta  précaution  , nêcotsairé.  Il  coovieot  d'indiquer  leu  signes  caractëritUqon  des  agrégations  coin- 
igunalrs.  ainsi  que  de  leurs  irroupes,  et  de  dite  «I  elles  liMiaseal  de  l'autonomie  ou  al  elles  sont  «n  Intel  lo;  ai  elles  ont  une  repré- 
sentation élective  ou  déléguée  par  le  gourcmement;  si  elles  exorcont  uue  action  politique  ou  uoo  action  purement  administrative. 

M.  Block  demande  que  l’on  fas.so  pour  le  second  article  lo  mémo  travail  d'analyse  et  qu'on  lo  ronvoio  uu 
Sous-Comité  qui  vient  d'etro  nommé.  ' ..  . . , 

M.  Correnti  trouve  qu'il  est  évident  <iuo  ce  système  tend  à faire  une  espèce  de  questionnaire,  uno  série  dos 
tableaux  statistiquas,  ce  qui  nous  mènerait  bien  loin  et  roadrait  très-dilfic4lo  notre  besogne..  . 

M.  Tocci  a’as.socie  à JI.  Block  i • 

M.  Yiilturesco  trouve  très-difficile  lo  travail  d'analyse  qu’on  denipnde.  • _ ' 

On  pas.se  au  vote,  et  la  section  so  décide  à uno  grande  majorité  pour  le  renvoi  du  second  article  nu 
Sous-Comité.  ' ' ' , ■ ' 
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On  donne  lecture  du  troisième  article: 

Il  08t  DCflosxalro  d’indiqurr  •Il  oxUte  «utro  los  commanM  une  giniUtion  hiiirnrchiqoo,  ai  cette  gTndatk)»  eit  déterminée  pu 
rimportaiice  démographique  et  êooDumiquo  ou  ai  elle  est  aimplcmunt  historique  et  géuéalogiquo  ; uullu  si  elle  est  exprimée  par  U 
dirortilé  inéme  do  nom  et  du  qualification,  c'««t-à-<lire,  ai  la  distinction  entre  la  conw)uno  nrtiaino  et  mralo,  par  exemple,  port» 
aroc  elle  quoique  différeuce  au  point  du  rue  du  droit  et  du  rang.  ^ ^ • 

M.  Tocci  propose  le  renvoi  au  8ous*Comitè.  - , 

M.  Block  ne  trouve  pas  nécessaire  un  travail  d'aimlysu  pour  co  troisième  article.  Qu'on  l’envoie  au  Sous- 
Oomité,  mais  sans  lui  proscrire  do  le  découper  en  d’autres  propositions  secondaires. 

M.  Fontana  s’associe  aux  idées  do  M.  Block.  . 

La  section  vote  le  renvoi  de  l'articla  3 au  Sous-Comité.  ' . ' 

Il  est  donné  lecttiro  de  l’art.  4:-  _ . „ ' . 

Pour  Tairu  connaître  la  natuio  «t  la  porté»  d^s  rorenuc  pnhlica,  il  «at  indig|WDtai)l<)  d'établir  contlnnellement  de»  enmparnixonx  ' 
unir»  Ira  dnaucox  doa  graiulea  aaaocinliona  |»litiqucs,  en  indiquant  xurlout  quels  aont  los  sorricoa  publics  qne  la  loi  conlle  aux 
communes  et  aux  prorinces.  ■ , , , ' ' 

■ ^ V ■ - ■ 

M.  La  Mola,  dans  l'intérêt  surtout  dos  petites  communes,  fait  observer  (jue  dons  los  pays  où  lus  lois  impo- 
sent aux  communes  de.s  dépenses  pour  riustnictiou  publique,  pour  la  police  locale,  pour  les  travaux  publics 
et  pour  l’hy|;ièuc,  il  faudrait  indiquer  dans  la  statistique  d'une  coniinuno  dans  quelles  proportious  toutes 
CCS  dépenses  là,  ou  quelques  unes  entre  elles,  se  trouvent  avec  los  autres  qu’on  déclare  facultatives  ou  sim- 
plement désignées  par  les  lois  administratives  dans  les  différents  pays'. 

M.  Correuti-dit  que  si  on  lisait  le  rapport,  on  y trouverait 'déjà  indiquée  cette  question  des  dépenses 
facultatives  ou  nécessaires.  .... 

. Ou  renvoie  l’art.  4 au  Sous-Comité.  ' 


Sémee  du  1"^  Ociobn.- 


M.  Ia»  Président  invite  .M.  Mantegazza  » vouloir  bien  rendre  compte  des  travaux  du  Sous-Comité  cliargé  ' 
de  inodilier  la  rédaction  des  quatre  premiers  articles  du  programme  de  b»  IV™'  section. 

- M.  Mniilegozza  dit  qu'on  n’est  pas  encore  tombé  d’accord  sur  l'analyse^  plus  otf  moins  détaillée  qu’un  devait 
faire  des  principes  généraux  énoncés  dans  les  quatre  premiers  articles,  et  en  l'absonco  do  M.  Correnti,  il 
propose  qu'on  continue  le  travail  dans  le  sein  même  de  la  section. 

M.  Maiescotti  insiste  sur  la  nécessité  do  faire  des  divisions,  do  l'analyse,  si  l’on  veut  étudier  dans  tous 
scs  éléments  un  problème  statistique  quelconque,  et  il  ajoute,  à propos  du  prèmiur  article,  qu’en  le  laissant 
tel  qu’jl  est,  il  ne  peut  donner  que  des  idées  trop  générales. 

M.  lu  Président  pru]>osc  une  formule  rédigée  par  lui;  et  lit  une  série  do  quc.stion.s  découlant  du  premier 
article,  où  elle.s  se  trouvent  renfermées  toute.s  à l'état  de  germe. 

M. 'Marcitcoiti  ne  voudrait  pas  faire  d’observations' à un  statisticiou  aussi  distingué  que  31.  Block.  11  est  < 
au  fond  do  son  avis,  mais  il  partage  la  crainte  do  M.  Correnti,  qu'on  portant  dans  l’asscitiblée  un  questionnaire 
trop  détaillé,  on  no  soidève  dus  discussions  'trop  longues.  Il  voudrait  romj)lacer.lo  questionnaire  par  de  simples 
indications.  _ . , ■ 

31  le  Président  trouve  (|ne  la  forme  des  questions  est  tout  à fait  secondaire,  et  il  adopte  le  plan  indiqué  par 
M.  3furoseotti.  . < 

M.  Fontana  fait  observer  ù M.  Block  que  los  huit  propositions  qu'on  viont  de  lire  sortent' des  bornes  du 
premier  article.  . 

31.  le  Président  lui  répond  qull  est  dans  rerroue  ; et  en  lisant  les  différent  es  indications  qui  regardent  le 
premier  article,  il  demande  l’opinion  de  la  aection.  ^ 

31.  Murtelli  projiose  une  modification  sur  le  nom  et  U «oHiére,  co  qui  est  accordée.  ' - ‘ ■ 

31,  Tocci  voudrait  que,  dans  les  ibdientions  topographiques  des  villages  et  de  ses  habitations  isolées,  on  eût 
à indiquer  leur  distance  relative.  . . 

31.  Correnti,  qui  entre  dans  ce  moment,  apporte'  le  résultat  des  délibérations  du  Sous-Comité,  et  sur  l’in- 
vitation de  M.  le  Président  il  lit  uno  nouvelld  rédaction  développée  du  premier  artiole. 

M.  3Iniitegazza  ^KnSe  que  Pou  |>uurrait  mettre  en  tètè  la  brillante  exposition  synthétique  rédigée  par 
M.  Correnti,  on  la  faisant  suivre  par  lus  proilositioiis  analytiques  de  M.  Block.  ' 


> 
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M.  I^pardi  domando  que  )n  aectinn  charge  le  bureau  de  la  rédact  ion  des  articles  et  de  la  fusion  des  deux 
travaux  do  SRI.  Correnti  et  Block.  ' 

T.a  section  y consent. 

M.  Max  Wirth  (délégué  officiel  de  la  Suisse),  qui  entre  dans  ce  moment,  so  met  à la  disposition  do  la 
rV”"  section  pour  tous  les  reiisoigjiements  relatifs  à l'organisation  do  la  commune  en  Suisse. 

Ou  le  remercie  de  son  offre  et  l'on  profitera  dans  un  instant  de  scs  lumières. 

M.  l.eopanli  voudrait  que  l’on  eût  à indiquer  dans  la  staiistiqne  coininunnle  la  nature 'géologique  du  sol  et 
les  autre*  conditions  physiques.  ' ■ 

M.  CoiTcnti  lui  fuit  olwerver  qu’il  y a des  cléments  du  sol  qui  ajipartiennuut  à la  section  de  statistique 
agricole,  et  d’autres  éléments  qui  so  classent  dans  la  statistique  topographique.  Néanmoins  il  reconnaît  qu'il 
y a (pK-lques  indications  sommaires  qui  se  rallient  proprement  à la  statistiquo  communale.  On  a jmrlé  plusieurs 
fois  de  coropaixir  entre  elles  les  grandes  et  les  petites  communes.  Il  est  certain  que  dans  les  pays  alpe.stres  la 
toiKigraphio  détermine  imiiérieuscment  la  constitution  des  iH-titCs  communes. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'il  faudrait  penser  à fixer  un  jour  pour  apporter  le  fruit  de  nos  travaux 
dans  rassemblée  géiiérale,  et  demande  la  nomination  du  rapporteur, 

La  section  fixe  jiour  la  présentation  à l’asgembléo' générale  du  rapport  le  jour  do  jeudi,  ot  l'on  pns.so  à lu 
nomiiiatiou  du  rapporteur  par  scrutin  secret.  . . ' 

M.  Vullurosco  est  nommé  à une  grande  majorité.  ' . . , , ' ■ • , 

M.  Correnti,  jirofilant  d«  la  pré.scnco  de  M.  Xax  Wirth,  l'invito  iiarlor  de  l'orgahisatiou  do  la  commune 
en  Suisse.  \ ' . 

M.  Wirtli  dit  qu’il  existe  eu  Suisse  lino  grande  variété  d’associations  communales;  on  pourrait  peut-être  les 
réduire  i\  quatre  types,  la  commune  imliliqiie,  la  commune  locale,  la  eonimnne  de  la  j)aroisse,  et  la  commune 
bourgeoise.  . - ' ' 

Quant  à la  première,  elle  est  la  même  qu’aillcurs.  ' ■ 

Les  cominuiles  locales  sont  très-petites,  et  sont  imposées,  plus  que  par  la  libre  volonté  des  hommes,  par 
les  oécessitôs  du  sol  accidenté  de  la  Suisse.  Plusieurs  communes  locales  s’associent  et  forment  une  commune 
politique.  ' > , , 

l.a  jiaroisse  va  presque  toqjonrs  d'accord  avec  la  communopulitique,  mais  quelquefois  elle  en  est  indépendante, 
lav  commune  bourgeoise  est  la  plus  singulière,  car  c'est  uno  association  de  propriétés  foncières  et  qui  possède 
des  droits  communs,  des  possesaions  inhérentes  au  sol  et  qui  datent  souvent  d'une  époque  bien  ancienne. . 

Il  y U maintenaut  on  Suisse  un  graïul  mouvement'  réformuteur  qui  detnnndc  une  nouvelle  organisation  de 
la  eoimmme.  • 

^l.  Correnti,  après  avoir  remercié  M.  Wirth  do  scs  précieuses  indications,  rappelle  que,  quoique  ce  qu'il  vient 
de  dire  puisse  nous  étonner,  nous  avions  en  Italie  un  état  pareil  de  choses  avant  les  dernières  lois  des  com- 
mnnes  qui  ont  détruit  tons  scs  restes  du  féodalisiiie  du  inoycn-âge.  11  y avait  dans. certaines  provinces  de 
ritalie  septentrionale  des  droits  des  originaires  du  sol,  i]ui  ii'udmcttaicnt  {>as  il  In  jouissance  de  certains  biens- 
fonds  toits  les  hahil.ints  do  l.a  commune  administrative,  et  que  ainsi  représentaient  un  véritable  patriciat.  Il 
• s’appelait  on  effet  nriginarj  ou  pafriri.  — Ainsi  il  ÿ avait  une  véritable  comnumo  priviléijife,  ou  ancienne  dans 
la  eominune  légale  et  natureUe.  Ailleur.s,  la  forme  de  la  commnnauié  tenait  du  clan  celtique;  ot  il  so  rappelle, 
que  quand  l'Autriclic  fit  uno  loi  polir  la  vente  ou  la  division  des  biens-fonds  des  communes,  les  villages  des 
montagnes  de  Borgamo  ot  de  Val  Cmnonicn  proleslèront  éncrgiqiicmcut,  cl  plusieurs  eutr'eux  rappelèrent  les 
origines  celtiques  do  la  propriété  du  sol  par  les  tribus  originaires. 


Siancc  (ht  2 Octobre. 


-\yant  été  déposé  au  bureau  de  la  Présidence  uii  certain  nombre  d’exemplaîrM  de  diverses  publications 
par  les  auteurs  respectifs,  qui  désirent  en  faire  hommage  il  la  section,  M.  Correnti  propose  que  si  ces  exem- 
plaires ne  suffisent  pas  pour  en  distribuer  un  il  chaque  mend)re  présent  de  la  section,  soient  toujours  préférés 
M3I.  les  délégués  des  gonveriicments  étrangers.  ' • 

n fait  connaître  ensuite  que,  en  sa  qualité  de  Président  de  la  section,  il  avait  télégraphié  h la  Députation 
provinciale  do  Forli  de  vouloir  bien  nous  envoyer  un  certaiu  nombre  d’exemplaires  de  la  monographie  de  la 
dite  province,  composée  et  publiée,  comme  on  sait,  grâce  à l'initiative  dn  préfet  M.  Caiiqii,  l’un  des  membres 
de  la  section;  sur  quoi  l'honorable  Dcjnitation  a répondu  qu'il  ne  lui  était  pas  possible  d'eu  mettre  à la  dis- 
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position  tlu  Coii^vs  .plus  (lo  six  exemplaires,  que  nous  allons  recevoir  bientôt.  M.  Corrciiti  coucluc  en  pro- 
posixnt  des  remcrcimcnts  à adresser  à la  Députation  do  Forli.  La  section  adopte. 

L'ordre  du  jour  appollo  la  suite  de  la  discussion  des  propositions  faites  par  la  Commission  organisnfrice 
sur  lo  rapport  dé  M.  Corronti.  ' 

Le  Présiik'iit  doimo  lecturu  de  la  nouvelle  rédaction  do  l'art.  1"  proposée  pur  M.  Corronti,  et  du  quos- 
tiontuvire,  tel  qu'il  à été  rédigé  d’iiccord  avec  les  membres  do  la  Sous-Commission  élue  demièrenicnt,  et  il 
appuie  sur  robservation  qu’il  no  s’agit  nullemmit de  formuler  ici  toutes  les  questions  qui  peuvent  so  raitachcr 
d’mie  favon  on  <l’uiie  antre  ô la  statiotique  des  communes;  et  que  partant  le.s  dcmande.s  qu'on  vient  de  lire 
ont  ïiii  caractère  purcméiit  démonstnatif  ; cm  se  propose  de  procéder  par  la  voie  dc.s  exemples,  sauf  il  rédiger 
le  (ptO-stiouiiairo  dans  mn;  forjne  plus  piwiso,  lorsqu'il  s'agira  d'effectuer  une  enquête. 

M I,.a  Moî.a  propo,se  de  dêmander  ottssi  si,  ïe  iiiiiire,  le  syudic,  le  bourgmestre,  ou  n'importe  quel  que  soit 
. Iff  nqmj  dsl  premier  magistrat  de  la  coiuimine,  peut  être  choisi  même  en  dehors  de  la  Tcpréscntntion  com- 

munale, ou  St  au  c«>ntvaire  il  œt  exigé  par  la  lui  de  lo  nommer  parmi  les  membres  du.  Conseil. 

L'addition  est  n|iprouvée. 

il.  Hiv.lio  tlrâire  comuiitre  si  i’mi  a exprimé  dans  le  questionnaire  les  rensoignementa  li  demander  en  ce 
qui  c.aucerim  la  distance  de  la  commune  au  chef-lieu  d’arrondissement  et  au  chef-lieu  do  la  province. 

.\ussi  cette  seconde  addition  est  formulée  nettement  dans  le  cadre. 

J , 

- M.  Tocci  voudrait  que  l'un  (‘iitràt  eu  plus  tic  détails  sur  ce  sujet  en  ajoutaut  les  mots  que  vqiti: 

■ ' ' _ Çro'fk'  ert  la  dhinnec  du  rilla^r  m Mction  d<-  commune  au  chef-lieu  de  la  commune?  nu  chef-lieu  d’arron- 

dLifcment?  au  chef-lieu  de  là  pim-lnee?  ' 

Sur  VobserviiliiiTi  de  .M.  Cerrenti.  ipie  pour  le  moment  il  serait  oasez  de  jtouvoir  se  iirocurcr  les  réponses 
niix  rpicstioua  moins  ej»é«Mos  qne  celle,  qu’on  vient  <le  poser  et  qu’il  serait  peut-être  dangereux  de  surclmr- 
.gcr  le  qiiestiomi'tire  avec  froji  do  détails.  M.  Tocci  n'insiste  pas  et  retire  sa  proposition.  • ' , ' . 

M.  Foiitaua  vuiidraii  fititi;  un  autre  amemlenieut.  qu’il  fornmlo  dans,  les  fermes  suivants:  ' ' 

J-'.s  cmidiliime  d'éliffihdité  sonl-elleji  diffi'rcntet  de  celles  qui  sont  requises  pour  élrc  simplement  éleeteur? 

Kl  il  appuie  sa  demande  sur  rub.servati<m  tle  ce  qui  se  passe  en  Portugal,  en  Angleterre  et  en  Italie. 

•M.  C<iv!-eiui  fait  observer  que  en  ce  qui  concerne  les  conditions  exigées  pour  être  électeur  administratif  le 
désir  du  préopiuaiit  avait  été  pri-venu;  iiiusi  il  u’y  aurait  qti’n  ajouter  une  question  analogue  pour  les  con- 
ditions d'éligibilité.  D’ailleurs,  dit-U,  il  f.mt  se  garder  d'insérer  dans  un  tableau  statistique  des  demandes,  anx- 
qucîln.s  ou  pourrait  vépeudre  par  la  simple  .ciLaîiuu  iruii  article  de  loi;  car  autrement  on  finira  à' dresser  un 
V.'sdre  iiitcnuiimble,  où  il  y .aurait  autant  de  colonnes  que  d’articles  do  loi. 

M.  l’idnui  dé.sire  que  l'on  ajoute  si  bis  liabit.auts  de  la  commnue,  dont  il  s’agit,  parlent  .nno  seule  languo 
ou  iilnsii.uirs  langues.  ^ 

. M.  le  Président  pcn.so  qu'il  fàirait  dangefeux  il'aborder’à  cette  occasion  des  questions  ethnographiques,  do 

. iacc  ut  de  iintioliulité.  '4  ' > ' . 

Cepeiid.a:it  la  domaude  de  la  lau.gun  parlé'O.est  bien  do  celles  auxquelles  on  jicut  répondre  faciloraont  jmr 
o«»  oa  Vio;»;  elle  est  w!" critérium  sôr,  un  fuit  facile  à constater,  pour  la  majorité  des  cas.  Mais  il  tient  ^ faire 
observer  que  nous  no  sommes  pas  mi  'ce  moment  à discuter  sur  la  siatistiquo  do  la  population  ; nous  u'hvons 
paa  û faire,  à l'occnKion  de  la  slatùitique  communale,  .la  démographie  des  pays.  Cutto  partie  de  la  science  est 
. ^ il  l'éiiide  lions  une  autre  section;  elle  n'est  pas  du  rcssoii  de  la  IV”*  section.  _ , 

M.  Vultureseo  se  dcmnnde  >d,  de  niêine'quc  nous  tivous  cherché  àf  connaître,  par  notre  questionnaire,  la 
jMipulariun  (le  lu  commune,  divisée  selon  les  oaltes,  nous  ne  pourrons  qui-s  faire  une  pareille  classification  en 
Ce  t|ui  regarde  les  langues  pariées.  . 

M.^Block  yéplitp.ie,  à son  tour,  que  nnu.s  n’avons  demandé  à connaître  la  popniatiou  classée  d’après  les 
culti-s^  q'u’nut.int  qu’il  s'ugirajt  de  constater  la^  vie  de  certains  corps  moraux  ou  d’associations  particulières 
inqKU  lautes,  qui  vivent  nu  milieu  de  l’.-w.suc!uliuu  administrative  de  la  commune,  quoique  souvent  leurs,  cir- 

• euîiscripUüils  ne  coïncident  pus  avec  celle  de  bi  cunimuuo  cllq-même,  ni  avec  celles  do  plusieurs  commîmes 

• limitrojdiés  ou  sections  de  cnmmnne.  On  pourrait  donc^avec  la  même  logique  décrire  la  population  de  la 

commune  sons  le  rapport  de  la  n.atinnalité.  et  de  la  langue,  mais  sculcniént  en  cas  on  telle  ou  telle  autre 
nationaüté  fonnât  une  nssoeiatiou  .spéciido,  soit  puiitiquemont,  soit  admiuistrntivomont,  soit  ou  ce  qui  con- 
eerno  !.i  bienfaisance,  riiistriictinn  publique  etc.  ■ ' > ’ - ' 

M.  Corrénti  appuie  Ic.s  observations  que  vient  de  faire  le  Pré.sideiil,  Nul  doute,  dit-il,  que  la  question  jiro- 
^ posée  est  de  la  plus  li.sute  importance;  luais,  si  nous  allons  do  ce  pas,  bi  statistique  toute  cntiürp  entrerait 
_ daiw  leu  tablca.ux  do  la  sf  atisiique  commumde.  No  panions  pas  de  vue  que,  antre  chose  est  do  faire  l’AimMOirc 
d'nn'c  commune  ou  d'nno  ville,  autre  chose  est  do*  décrire  la  de  commumde  elle  jiiêmc.  Dan.s  l’aumwire  de  la 
1-ommnne  peuvent  entrer  aussi  les  fultà  qni  ont  trait  i\  PaJministrotion-  de  l’État,  à la  perception  do  l’impôt, 
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ü l'octroi,  nu  recrutement  militaire,  pourvu  que  tout-cvln  nu  depasse  pan  le  périmètre  de  la  commune.-  Au  con- 
traire dnns  lu  cadre  de  la  rie  communale  ne  (Hiut  entrer  que  la  deacriptiou  do  rudiniuislrution  municipale 
ou  d’uutrefi  corps  moraux  ou  a-ssociations  particulières  plus  petites  ou  plus  grandes,  dont  le  rayon  d’activité 
8C  trouvo  compris  entre  les  limites  do  la  commune,  et  même  dnns  le  cas  où  il  s'étend  au  delà  et  embrasse 
|)lus  d'une  commune.  Ce  sont  véritablement  des  interférences  de  l'un  sur  l’autre  de  ces  cercles  d'attraction  et 
de  cohésion  communale. 

Apres  tout,  ajoute  M.  Correuti,  quand  bien*  même-la  logique  n'exigerait  i>oint  do  ne  pas  faire,  ù propos 
de  la  statistique  communale,  une  sorte  do  panthéisme  statistique,  nous  devons  nous  rapiKsIer  que  c'est  ici  que 
l'on  pose  i>our  lu  premièi'o  fois  la  question  du  In  statistique  cominunalo  ûu  dehors  des  autres  brunuhos  3o  lu 
scionce  statutique,  et  il  ek  de  noti’o  intérêt,  pour  attuindro  un  but  pratique,  do  nous  borner  ù un  question- 
naire assez  sim])le. 

M.  Cnporale  présente  <les  modèles  do  tableaux  que  l'on  pourrait  adopter,  selon  lui,  pour  une  statistique 
communale,  et  comme  le  l’résideut,  vu  l’heure  'avancée,  le  prie  do  no  pas  dévelopi>er  devant  la  section  les 
détails  de  ses  t.nblcaux,  M.  Cajioralu  exprime  le  désir  qu'ils  soient  in.sérés,  comme  annexes,  aux  eomples-rendua 
du  Congrès.  {Voir  U»  Annexes  nnx  comptu-rendua  des  lecliona.)' 

Il  est  décidé  qu’il  y sera  fait  droit. 

ÎNI.  Foutnna  désire  <pie  l'on  ajoute  la  question  do  mivoir  si  la  commune,  dont  11  est  question,  est  gouvernée 
par  une  loi  spéciale  ou  non;  tel  serait  le  cas  par  cxenq)le  de  Paris  et  Lyon  en  France,  de  Londres  on  An- 
gleterre etc.  • . ,. 

M.  Correnti  lui  rappelle  que  cela  est  déjà  compris  ou  du  moins  sous-entoudu  dans  la  troisième  réisolution 
propoB»‘o  par  la  Commission  organisatrice,  oii  il  e.st  dit  que  l'on  demandera  à connaître  la  graduation  des 
communes  au  point  de  vue  de  rétendun  de  leur  faculté  de  s’a<lministrer  par  elles  mêmes. 

M.  Fontona  voudrait  encore  que  l'on  ajoutât  au  questionnaire,  si  lu  connuune,  dont  il  s’agit,  est  divisée  en 
quartii-ra  ayant  une  administration  en  quelque  sorte  distincte  l’uuo  de  l'autre.. 

. M.  Correnti  lui  fait  observer  que  ce  fait  aussi  a été  prévu  et  exprime  d'une  façon  synthétique,  lorsqu’on  a 
parlé  des  sections  des  communes  et  de  leurs  fractions.  . - ■ ' ’ 

M.  La  Mola  voudrait  savoir  si  les  commuues  pourvoient  à la  publication  do  leurs  Actes  et  par  quels 
moyens.  , ■ ' ■ 

Sur  rob.scrvàtion  de  M.  lilock,  qui  rappelle  nu  pré-opinant.  qu’il  faut  so  borner  aux  grandes  lignes  et 
abandonner  les  petit.s  détails,  M.  I,a  Mola  renonce  à faire  mettre  aux  voix  sa  proposition. 

IjB  second  article  est  lu  en  entier  et  approuvé.  • ' 

M.  IJlock  donne  lecture  de  l'art.  3,  cl  fait  observer  que  b»  Sous-Commission  a cru  qu’il  n’y  avait  pas  lieu 
a -le  déconjKT.  • . 

M./rninburini  voudrait  demander  aux  adnpnistrations  locales  des  renseignemeiits  sur  l'origine  historique 
des  commuues  rùsiK-ctives,  soit  féodale,  soit  cléricale,  soit  romaine,  soit  enfui  mixte,  i\  fin  de  jwuvoir  déter- 
miner l'influence  qu'elle  a pu  exercer  sur  leur,  constitution,  telle  qu'elle  existe  muinlenaut. 

MM.  IJlock  et  Correnti  font  observer  que,  par  son  côté  véritablement  statistique,  la  question  qui  vient 
d'être  posée  so  trouve  déjà  comprise  dnns  l’urt.'  3.  Le  ' tc-ste  serait  plutôt  du  domaine  de  l'histoire  que  de 
celui  de  la  statistique.  ... 

L'amendement  est  retiré.  ' 

L’art-  3 est  mis  aux  voix  et  apinouvéi  ' ■ , - • ' • * 

Le  Président  donne  ensuite  lecture  de  l'art.  4,  auquel  il  propose  d’ajouter. nue  série  de  questions,  toujours 
à titre  d’exemples.  - ' 

M.  Martelli  vomirait  qu'on  demnmlât  s'il  existe  des  corvées  ou  prestatioas  en  nature,  ainsi  que"  les  ren- 
M-igncmcnt.s  relatifs  nu  p.'itrimoine  de  la  commune  cl  an  montant  des  dettes  communales.  (Approuci.) 

M.  Fontaim  est  d'avis  iju'il  faut  di.stinguer,  parmi  les  biens  qui  cunstituent  io  domaine  public  de  la  eummiine, 
ceux  <iui  donnent  un  revenu  cl  ceux  qui  n’en  donnent  pas  (tels  que  routes,  places  publiques  etc.);  ainsi  que 
les  bien»  cultivés  et  les  biens  incultes;  (Approin-c.)  , 

M.  Correnti  dit  que,  puisquo  la  section  a entrepris  do  formuler  mi  questionnaire  analytique,  il  faudrait 
donner  plus  de  développement  aux  questions  c]iii  concemcnl  les  dépenses  ilo  la  communo.  Ainsi  on  devrait 
pustu'  avant -tout  imc  question  très-importante,  à savoir,  quel  est  le  pouvoir  de  la  commune  de  so  taxer, 
elle  mémo;  jusqu'à  cpiello  limite  arrive  la  faculté  d'ajouter  des  centimês  additionnels  à l'impôt  de  l'Ktat.  Au 
moment  où  nous  sommes,  ajoute  l'orateur,  cette  question  est  extrêmement  grave  eu  Italie;  car  l'Ftal  tend 
de  plus  eu  plus  à [mrlcr  à la  clmrgc  des  communes  et  des  provinces  les  services  publias  et  on  même  temps 
qu'il  leur  impose  do.s  dépenses  obligatoire»,  il  lounito  les  moyens  d'y  faire  face  eu  restreignant  leur  faculté 
de  surim]H>ser.  II  prévoit  une  objection  t^eoUe  que.stiou  des  pouvoirs  de  la  commune  no  serait-elle  pas  déjà 


comprise  dans  le  premier  article?  Son,  car  là  il  s'agissait  do  la  partie,  pour  ainsi  'dire,  politi(|iio  do  la 
({QcstiuD;  ici  BU  contraire,  c'est  le  côté  fmanciiT  que  l’on  examine. 

M.  Martinelli  appuie  la  i>roiK>!4itHm  do  M.  Correnli,  en  faisant  observer  (pi'il  est  trà-important  aujourd'hui 
de  comparer  lc.s  dépens*-»  des  communes,  tant  obligatoires  que  non.  obligatoires,  avec  leurs  ressource». 

L'oratonr,  »o  roudant  ù Tiovitotion  de  M.  le  Président,  oxplitpio  mieux  sa  pensée  par  de»  exemples.  Il  cite* 
des  institutions  qui  existent  toujours  on  plusieurs  provinces  du  royaume  et  d'après  le.squclles  les  individus 
ou  familles,  qui  descendent  des  anciens  habitants  de  la  cuinmune,  jouissent  do  l'usufruit  *Tuno  certaine  étendue 
do  terre. 

De  p.areitles  institutions,  qui  diffèrent  entre  elle.»  par  b-  nom,  par  la  forme  et  par  le  titre  originaire,  se 
trouvent  sur  plusieurs  points  en  Piémont  et  dans  la  province  de  Rologne.  11  en  est  une,  juimii  ces  dernièi-cs, 
qui  remonto  à quelques  concessions  cmphytéotiipies,  faite.»  par  les  Évêques  aux  habitants  d’une  ceHaine  étendue 
du  sol  i défricher.  Ijcs  de.scendants  des  premiers  concessionnaires  gardent  toiyoïirs  l'u.sufruit  de  ces  biens,  qui 
sont  divisés  en  lots  et  dist  ribué»  entre  eux  par  voie  do  tirage  nu  sort  tous  les  neuf  an»;  ils  exercent  ce  droit  à 
la  seule  condition  do  <lemeuror  dau»  lès  limites  du  territoire  qui  leur  est  assigné-  S'ils  s'en  éloignent  pendant 
uu  certain  temps,  ils  p*?rdcnt  leur  droit,  qu'ils  peuvent  toutefois  r*‘gugrter  eu  s’y  étnbliss.ant  de  nouveau,  pourvu 
que  CO  soit  dans  un  certain  laps  do  temps.  , _ • _ 

Si  une  famille  se  «li'vise,  chaque  membre  ou  groupe  isolé  jouit  d’une  quote-part  de  rusufrnit  séparément.  - 
■ Iæs  possceseur»  jM-uvent  dispoaor  de  leurs  lots  pondant  neuf  ans  suit 'par  vente,  soit  par  louage;  le.s  neuf 
ans  expirés,  on  remet  tout  en  commun  pour  proi;é*ler  ü.  une  nouvelle  répartition.  Un  comité  central  surveille 
les  iutri'èU  collectifs  de  la  communauté.  " 

Ailleurs,  le»  terre»  sont  louées  et -l'argent  du  louage  di.stribué  aux  participants.  Du  temps  du  premier 
royaume  d’Italie,  toute.»  ces  institution»  avaient  été  abolie»  et  leurs  biens  attribués  aux  communes.  Mai.»,  la 
rest.aurntion  vint  les  reconstituer  en  totalité  et  en  partie.  Cependant  les  comice»  généraux  ne  ces-sûrent  jamais 
do  se  réunir;  cette  liabitiule  ne' fut  jamais  interrompue.  Ces  comiocs  sont  composé»  de  décurion»  élu»  dans 
les  paroisses  respectives  par  tou»  le»  chef»  do  famille  des  participants.  Il  appartient  k eux  de  nommer  les 
admini-stratcurs  de  la  communauté  et  do  traiter  les  questions  les  ' plus  importantei, 

Cliacuue  de  ses  institutions  a ses  statuts  particuliers.  ‘ 

11  existe  au  minisfère^des  finances  des  notices  historiques,  économiques  et  administratives  <pii  les  con- 
cernent, et  qui  ont  été  recueillies  quand  il  s*ngiss.ait  de  décider  si  lesdites  institutions  devaient  être  considérée» 
comme  des  biens  de  main-morte  et  taxées  en  conséquence.  Et  coriimo  l'affinnative  fut  admise,  il  tloit  y avoir 
dans  le  même  iniiiistère  des  .donné*-.»  très,-int*'u-esaantca  relative»  à leur»  patrimoine  et  à leur  revenu. 

Le  projet  de  réforme  de  ces. institution»  rencontra  toujours  de  grave»  difficultés,  soit  à cause  dos  indemni- 
tés à accorder  pour  des  droits  acqui»,  soit  jmr  suite  de»  habitudes  des  population».  Dans  quelque.»  commune» 
de  la  Vénétie,  on  a prétendu  que  les  bien»  provenants  <lu  Patriarche  d’Aquileja  devaient  appai-tenir  aux  ha- 
bitant» de  la  commune;  et  à ce  propos  le  gouvernement  italien  eut  h décider  tout  récemment  une  question 
qui  se  reproduit  souvent.  Une  enquêto  administrative  sur  ce  genra  d'institutions  serait  très-utile  'et  jmurrait 
compléter  les  n.olicc»  recueillies  h\;de.».»us  par  le  ministère  de»  finance»  et  jusqu’il  présent  inédite». 

TiL  I-'ontfina  propose  que  l’on  demande  aussi  quel»  sont  les  rapports  outre  les  coinimmc»,  et  l’État’  én  oe 
qui  eoncerno  la  pei-ccption  de  l’impôt.  La  section  so  range  à cet  avis. 

L’art.  4 amendé,  comme  on  l’a  vu,  ost  approuvé. 

I/c  Président  lit  l'art.  5 do  la  Commission  prganisnirico.  . . - . • . 

M.  .\i|dreucci  désire  que  l’on  donne  nn  certain  développement,  k la  statistique  du  gervice  sanitaire  des 
villes  et  autres  communos.  ' . . . ■ , 

Sur  lajiroposition  de  M.  üorrèiiti,  on  nomme  une  Sous-Ciommission  composée  de  MM.  Verga  et  Castiglioni,  ' 
anciens  membres  de  la  Commission  organis.atricc,  qui  pourront  s’adjoindre  le»  antres  médecin»  appartenant 
à la  seetioB,  .ainsi  que  tous  le»  membre.»  qui  dé.siroraient  y prendre  part.  Cette  Commis.sion  »c  réunira  ce  soir 
même  pour  formuler  un  questioiiuaire  li't-*le.»»u». 

M.  'l'rompco  ajoute  quelque»  observation»  nu  sujet  de  l’hygiène.  On  trouvera  le  texte  do  ces  observations 
dans  les  AnHejrcg  mfZ.comptrs-reNdus  des  srctiuHS.^ 

IjB  proposition'  de  M.  Corronti  est  approuvée.. 

M.  Iji  Loggia  prie  la  Sous-Connfiission,  qu’on  vient  de  former,  d’avoir  égard  dans  son  travail  aux  règlement» 
sanitaires  du  gouvernement,  ainsi  qu’à  ceux  des  ville»  les  jdu»  imiwrtantes  du  royaume.  (Approuvé.) 

51.  Correnti  prie  la  section  *lo  no  pas  so  séparer  avant  il'cxpriraer  un  vote  formel  j>our  que  les  odmi- 
iiislraiions  municipales  des  douxe  plus  grandes  villes  do  ritalie  veuillent  bien  recueillir  et  décrire  les  faits 
statistiques  qui  les  concernent;  c’est  un  devoir  qu’il  leur  appartient  de  remplir.  On  leur  adresse  cette  invita. 
tiOD  an  nom  de  la  science.  ....  ‘ . ' 


Stance  du  3 Octobre. 


M.  Vcrgn,  rapporteur  de  la  Sous*Commis5iion  i51ue  dans  la  séance  précédente,  donne  lecture  d’un  question- 
naire rédigé  ou  point  de  vue  du  service  mé<lical  et  de  l’iiygiêne  publique. 

M.  Block  pense  qu’il  serait  bon  d'anaylser,  point  pour  point,  ce  qnestioniuiiro  afin  do  mieux  le  préciser 
et  d'eu  écarter  certaines  pro]>ositious  qui  lui  semblent  trop  générales,  trop  vagues.  On  doit  circonscrire 
les  questions  de  telle  manière  que  l’on  puisse  y répondre  jjar  uu  simple  mot,  par  oui  ou  non,  ou  par  un 
cliiffrc.  Ainsi,  par  exemple,  si  l’on  demande,  comme  vient  do  propo.ser  la  Sotis-Coiumi.ssion.  quel  est  le  degré 
do  civilisation  qui  existe  dans  les  différentes  communes,  on  peut  prévoir  que  les  autorités  locales  répondront 
û peu  près  toutes':  « Oui,  lu  civilisation  est  assez  dévelopi>ée  ici.»  De  sorte  que  les  mêmes  réponses  auront 
des  valeurs  très-diverses.  Aussi  faut-il  laisser  de  cédé  toutes  les  questions  qui  .sont  do  la  comiwtcnco  d'antres 
sections  du  Congri«.  En  troisième  b'eu,  ajoute  l’orateur,  il  est  de  toute  nécessité  que  nou.s  employions  un 
langage  très-populaire;  qne  nous  écartions  les  tenues  exclusivement  techniques  on  scientifiques.  Si  vous  de- 
mandez, par  exemple,  quelle  est  1a  mortalité  dans  tel  ou  tel  village,  peut-être  le  maire  ou  syndic  du  lieu  ne 
vous  comprendra-t-il  pas  aussi  vite,  que  si  vou.s  lui  demaudez  d'ulwrd  quel  est  le  nombro  des  habitants  et 
ensuite  quel  est  le  nombre  des  morts  dans  l’espace  d’une  anuée.  • . * 

M.  Verga  donne  lecture  de  nouveau  du  premier  paragraphe  du  questionnaire,  qui  a trait  à la  constitution 
physique  des  habitants.  • 

M.  Cuturi,  s’otssociant,  de  son  côté,  aux  observations  générait»  qui  viennent  d’être  émises  par  le  Préshlcnl, 
propose  de  nubstitiier  pux  mots  eondition  jiliÿgiqiie  celui  ilo  Ifuipà’omenls.  ’ 

M.  Correnti  craint  que  ce  dernier  mot  lui  mémo  ne  suffise  pas  pour  déterminer  d'une  façon  assez  pratique 
le  fait  tiés-eomplcxc  que  l’on  dehmnde  il  connaitro.  Songts>ns,  dit-il,  que  nous  ne  nous  adressons  pas  h des 
incdeciiis,  mais  h des  administrateurs  et  le,  plus  souvent  A des  administrateurs  de  imtitcs  commune.s  rurales. 

>1.  le  rapporteur  consent  à co  que  le  paragraphe  soit  amendé,  en  substituant  les  mots  constitution  domi. 
nanle  à ceux  do  condition  phyxiqur.  , 

Le  paragraphe,  ainsi  modifié,  est  approuvé.  , • . 

I.c  rapporteur  lit  le  § 2.  par  lequel  on  demande  si  l'é-dneation  dans  la  commune  est  soignée  on  négligée. 
Après  des  observations  analogues  à celles  qui  se  sont  produites  au  sigut  du  § 1,  le  §2  n’est  pas  apirrouvé. 
Le  § 3 parle  du  degré  de  civilisation  que  l’on  rencontre  dans  chaijuc  commune. 

I,a  Commission  lo  retire.  . • ' -, 

Ï/O  § 4,  relatif  à la  base  d'alimentation  de  la  plupart  des  habitants,  est  modifié  dans  ce  scn.s,  que  l'on 
demandera  si  cotte  base  est  principalement  animale  ou  végétale.  (Approuvé.)  ' 

Lo  § 5 e.st  rédigé  ainsi  qu'il  suit,  de  cononrt  entre  la  Sons-Commission  et  d'autres  membres  do  la  section  ; 
Y-a-t-il  une  surveillance  annuelle  dans  lu  commune?  Comment  est-elle  organisée?- 

Iæ  § li,  relatif  ik  la  quantité  et  i lu  qualité  des  eaux  potables,  est  approuvé  avec  cette  addition:  La  com- 
mune t-eerce-i-elle  une  surveillance  sur  les  lugadx  comlucleurs,  sur  les  égouts  rtc.?  Y-u-t-il  des  réglements  sur  cette 
matiire?  . . • 

Lo  § 7,  concernant  l’état  do  salubrité  des  maisons,  est  modifié  comme  il' suit;  Y-a-t-il  des  réglements  en  ce 
qui  concerne  la  salubrité  des  logements  et  l'cdililé  publique?  Quels  sont  ees  règlements? 

M.  Perez  voudrait  qu'a  l’occasion  do  l'édilitc  on  demandAt  également  si,  dans  la  commune  dont  il  s'agit, 
les  aniniaux  (tels  qno  breiifs,  vaches,  chèvres,  porcs  etc.)  vivent  dans  la  même  pièce,  dans  la  même  chambre 
à coucher  avec  les  hommes.  - 

- Le  rapporteur  consentit  cette 'additifin;  seulement,  il  est  d’avis  qu’une  pareille  question  se  rattacherait 
mieux  à l’un  des  paragr-aphes  suivants.  C’est  pourquoi  l’amendemont  c.st  renvoyé. 

I.e  § 8 traite  do  la  matière  dont  sont  faits  pour  la  plus  grande  partie  les  vêtements  chez  les  ouvriers  de» 
villes  et  les  travailleurs  de  la  campagne.  (Apnrouré.) 

Lo  § Il  demande  à connaitro  les  conditions  hygiéniques  des  écoles  ct  autres  établissements  public.».  (.1/'- 
proueé.)  • . ^ 

Le  § 10  s’enqiiiert  du  nombre  des  ouvriers  employés  dans  les  branebos  priuciimles  de  l'industrie  mami- 
facturièro.  {Âp/iroucé.) 

I-c  § 11  80  rapjiortc  aux  renseignement»  sur  les  mesures  do  prévoyance  que  l’on  a adoptées  pour  la  santé 
des  ouvriers.  (Ajiproiivé.) 

I.e  § 12  a pour  but  de  savoir  s'il  existe  dans  la  loc.tliié  des  usages  et  habitudes  nuisibles  à la  santé  pu- 
blique; .si,  par  exemple,  l'ivrognerie  est  un  vice  très-fréquent. 


Ici  so  place  naturellement  l’addition  proposée  déjà  par  M.  Ferez,  A savoir  si  les  animaux  vivent  euaeiublo 
avec  les  homnics  dans  les  mêmes  cliamiires. 

Le  paruÿ^raplic  et  l’addition  sont  approuvés. 

AI.  Mantegazza  voudrait,  qu'à  l'occasion  de  In  célebratiou  du  mariage,  on  demandât  quel  est  le  degré  de 
consanguinité  des  époux  entre  eux,  et  il  démontre  les  rai>ports  que  ce  fait  pourrait  avoir  avec  l’hygiène  publique. 

Sur  l’observation  de  M.  le  Président  qu'une  pai'eille  question  trouvei'aif  peut-être  sa  véritable  place  dans 
la  statistique  du  mouvement  de  la  population,  l’auteur  de  la  proposition  n'insiste  pas  pour  qu’on  In  mette 
aux  voix. 

Le  paragraphe  suivant,  qui  a trait  à la  précocité  des  mariages,  est  retiré  par  lu  Commission,  parce  qu’il 
est  jugé  trop  complexe  pur  quelques-uns  des  membres  de  la  section. 

On  demande  quelles  sont  les  institutions  hygiéniques  de  la  commune,  luqiitaux,  blepharotrophes,  lavoirs 
publics  etc.  (Approuré.) 

S'il  existe  dus  eaux  minérales,  des  eaux  thermales,  et  dans  ce  cas,  quelle  est  leur  compositiou  chimi- 
que. (dpproluV.) 

Ensiiite  la  section  approuve,  presque  s:tn.s  discussion,  tonte  une  série  de  puragraphe.s  concernant  plusieurs 
services  de  santé  publique,  tels  ([uo  vaccination,  police  du  la  prostitution,  vérification  dus  décès,  cime- 
tières etc.;  maladies  dominantes,  maladies  endémiques,  maladies  épidémiques  etc.;  les  conditions  topographi- 
<(ucs  ott  auti-es  favorisant  certaines  iufinuités  ou  majadies  (la  malarin  dos  marais,  par  exemple). 

Un  autre  paragi'ophe,  qui  aurait  pour  but  de  déterminer  lu  proportion  des  morts  à la  ]>opulation,  est 
retiré. 

D'autres  articles  sont  approuvés,  au  sujet  du  pcrsonnol  sanitaire  de  la  commune  avec  énumération  des 
médecins,  de.s  ebirurgiens.  des  vétérinaires,  des  sages-femmes,  des  officiers  du  sauté  etc.  On  aura  soiu  do 
distinguer  les  médecins  payés  par  la  comnumu  de  ceux  qui  exercent  librement  leur  profession. 

M.  l’assurini  voudrait  que  l'on  demandât  aussi  s'il  y a dans  la  commune  des  personnes  qui  exercent  l’art  ' 
médical  sans  l'autorisation  exigée  par  les  lois  et  règloments. 

L'amendement  est  retiré  sur  l'observation  que,  s'il  y en  a qui  exercent  aliusiremnit,  la  commune  n’est  pas 
en  état  de  les  connaître,  du  moins  d'une  manière  officielle;  car  eu  8up;>osaut  le  contraire,  elle  aurait  dû  les 
eu  empêcher. 

Les  questions  suivantes  sont  approuvées;  elles ' s'adressent  aux  autorités  communales  pour  savoir  s'il  existe 
des  restrictions  à la  liberté  do  la  pharmacie;  s'il  y a des  dispuusoirs  do  médicaments  pour  les  pauvres;  si 
l’assistance  gratuite  des  médecins  est  limitée  aux  pauvres,  ou  si  au  contraire  tout  habitant  de  la  commonc 
peut  requérir  l’œuvre  gratuite  du  médecin  communal;  s’il  existe  des  associations  sanitaires  entre  plusieurs 
communes  (comorzi  di  cùmu»i]\  si  les  médecins  communaux  sont  nommés  pour  une  période  de  temps  detur- 
minée  ou  à vie:  quels  sont  leurs  appointements;  s’ils  ont  droit  à une  pension  etc.;  quels  hôpitaux  se  trouvent 
dans  la  commune  et  avec  quel  nombre  de  lits;  si  la  direction  de  chaque  hôpital  est  confiée  à un  administra- 
teur ou  à un  médecin. 

Avec  cela  le  questionnaire  e.st  épuisé. 

M.  àVreden,  professeur  à lUiiiversité  de  Saint-Pétersbourg,  se  rendant  à l’invitation  do  M.  le  Président 
de  la  section,  fait  une  communication  au  sujet  de  l’organisation  communale,  telle  qu'elle  existe  en  Russie. 

Il  se  borne  à parler  do  la  région  qu'on  appelle  la  Grande  Russie.  Il  y a là  à étudier  une  organisation 
toulé  jmtriarcale.  L'autorité  du  père  est  celle  de  l’ancien  imUrfnmilias  romanua.  U a le  droit  de  punir  par 
les  verges  sou  fils,  même  marié.  Il  n’a  pas  jusqu’au  droit  de  vie  et  de  mort.  C’est  sur  ce  principe  de  la  cons- 
titution du  la  famille  que  repose  l'organisation  do  la  commune. 

Là  r.vmillo  eu  général  ne  se  divise  point  du  même  p;w  que  le  nombre  des  rejetons  s’accroît.  Loin  do  là 
les  fils  et  petits  fils  vivent  sous  lu  même  toit  et  sous  la  même  autorité  de  l'aïeul  ou  du  bisaïeul.  L’unité  élé- 
- mentairo  est  doue  ici  l'ancien  Joch  allemand,  le  jugum  dos  romains. 

Une  agglomération  do  familles,  que  nous  poiurions  ap(>eler  la  commune,  en  Russie  s’appelle  le  monda. 

Le  plus  Agé  des  pères  de  famille  est  le  prc.sident  do  ra.ssemblée  du  monda,  un  secrétaire  l’assiste,  qui  garde, 
pour  ainsi  dire,  lu  pouvoir  exécutif.  Dans  l’assemblée  du  monde,  tout  homme  ou  femme  a le  même  droit  à discu- 
ter et  à voter.  Cette  institution  a fait  toujours  prouve  du  raoilicur  esprit  d'équité. 

La  réunion  de  plusieurs  mondee  est  comme  l’ancicniio  gau  allemande;  elle  forme  riinité  administmtive  eu 
rajqiorl  direct  avec  le  gouvernciiicut. 

Ou  chercherait  en  vain  un  service  médical,  dans  l’acception  scientifique  du  mot,  dans  les  communes  de  la 
Russie.  Et  le  fait  est  tout  naturel;  les  distance.s  sont  tullemeiit  énormes,  qu’il  est  presqu’imjrOssiblo  de  trouver  un 
médecin,  qui  jiour  une  rétribution  modi(;ue  consente  à s'exiler  do  la  société  civilisée.  Lorsque  la  guerre  de 
Crimée  éclata,  ou  fut  obligé  de  chercher  dos  médecins  à l'étranger  jiour  soigner  les  militaires  blessés.  C'était  bien 
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lù  uuc  nouvelle  |)rcuve  qu'il  s’oit  faut  de  bcacoup  que  les  médecins  suilRaent  aux  bvaoiiis,  même  ordinaires,  du 
pays.  Il  convient  cependant  de  dire  que  dans  les  régions  de  l'Ural,  c'est-é-dire,  des  mines,  où  se  trouvent  les 
plus  grands  propriétaires,  ce  sont  coa  mêmes  propriétaires  qui  entretieimeut  à leur  frais  im  service  médical 
dans  la  contrée. 

En  ce  <jui  concerne  les  rapports  de  la  commune  avec  l’Etat  dans  l'opération  de  répartir  l’impôt,  c’est  la  com- 
mune elle  même  qui  est  obligée  de  la  faire  pour  ses  propres  habitants. 

Mais  il  y u plus.  Les  lions  qui  unis.sent  la  commune  ù l’Etat  dans  cette  besogne  de  la  répartition  du  l'impôt 
sont  tellement  étroits,  qü'iU  rendent  presque  impossible  une  réorganisation  de  la  commune.  Kn  efliat  le  père 
ré|M>nd  ]mur  la  qnute  du  hls;  et  la  commune  ré|>oud  envers  le  gouvernement  pour  tous  les  pères  de  famille. 

L'impôt  eu  Ru.ssiu  est  une  espèce  de  capitation,  (jui  a revu  du  Pierre  le  Grand  le  nom  du  recensement  ; ce  nom 
lui  fut  appliqué  pai'ce  que  la  ré|>artitiun  ne  vario  qu'à  des  é|>oqucs  déterminées,  et  précisément  à l’occasion  où 
l’on  fait  un  nouveau  recensement  de  la  population.  Do  sorte  <]u’un  père  de  famille,  qui  avait  cinq  fils  travaillant 
la  terre  avec  lui  à l'éjiosjne  du  durnier  recensement  et  payait  en  prO|K)rtiou,  si  pur  niidheur  la  mort  lui  enlève 
deux  ou  trois  de  ces  jeunes  gens,  il  est  obligé  de  ]>uyer  toujours  pour  cinq,  jU.sqn'au  nouveau  recensement. 


Stance  du  4 Octobre. 


M.  Vulture.sco  donne  lecture  du  rapport  qu’il  a été  chargé  do  présenter  au  Congrès  au  nom  de  la  section  : 
eu  rapport  est  approuvé. 

Ensuite  M.  Semenow,  prié  par  3L  le  Président,  fait  lui  aussi  une  eummunication  sur  l’organisation  com- 
munale en  Russie. 

Il  appelle  avant  tout  l'attention  de  la  section  sur  ce  fait  que  la  commune  en  Russie  a été  le  Imrceau  des 
institutions  libérales  (jui  commencent  ù s'y  développer;  car  l'organisation  do  la  commune  a servi  de  jmint  de 
départ,  pour  l’almlition  du  servage. 

lot  commnne  existe  en  Ru.ssie  dè.s  les  temps  le.s  plus  reculés.  L’organisation  communale  diminuait  les  ef- 
fets du  servage.  Le  propriétaire,  dans  ses  contestations  avec  les  serfs,  s'on  appelait  au  jugement  de  la 
commune.  La  commune  russe  est,  non  seulement  un  corps  administratif,  mais  elle  possède  aussi  et  dispose  dos 
terres  qui  n'ont  pas  encore  été  occupées  par  la  propriété  individuelle.  Nou-s  nous  Imruerons,  dit-il,  dans  le 
moment,  ù parler  de  la  commune  dans  la  Gnuule  Russie  avant  et  après  la  loi  d’affrnnchis.sement  du  II)  fé- 
vrier IgCI. 

Justpi’ù  cette  époque  la  terre  appartenait  presque  toute  entière  aux  seigneurs;  seulement  une  petite  partie 
de  la  terre  np[>artumiit  aux  communes,  qui  on  disposaient  et  la  répartissaiont  chaque  année  entre  les  paysans. 
Le  seigneur  traitait  toujours  avec  la  commune,  jamais  avec  les  individus.  I^a  loi  «l'a  ID  février  18G1  a pris 
pour  base  l'organisatiou  des  communes,  telle  qu'elle  existait  alor.s.  Elle  régla  les  rwlevanccs  dues  par  les 
communos  aux  seigneurs,  on  même  temps  qu’elle  établit  pour  celles-ci  la  faculté  du  rachat  et,  pour  les  anciens 
serfs,  lu  droit  do  racheter  en  argent  leurs  corvées.  En  un  mot  le  législatour  prit  les  nuages  existant.s  et  les 
formula  en  articles  de  loi. 

Ia‘s  résultats  de  cette  loi  furent  des  pins  heureux  Les  deux  tiers  des  communes  «ont  devenues  proprié- 
taire.s  des  terres  ci-dovant  seigneuriales;  un  tiers  ne  l’est  encore.  Aussi  do  cotte  dernière  partie  un  tiers  (c’est- 
ù-dire  un  neuvième  do  la  totalité  des  communes)  seulement  des  paysans  soldent  leur  dette  sous  la  forme  de 
corvées;  tout  le  reste  de  la  population,  ja<lis  en  servage,  p.aye  ses  redevances  en  argent.  D’ici  à 12  ou  15  ans, 
dit  M.  de  Semenow,  toutes  les  cominuuM  seront  devenues  propriétaires  elles  mêmes. 

Mais  il  fallait  régler  les -rapport.s  entre  la  commune  ut  les  pivysans  all’ranchia;  non  seulement  ceux  entre 
la  commune  et  le  seigneur. 

Il  y avait  des  hommes  très-capables,  très-distingués,  croyant  voir  un  grand  danger  si  l’on  eût  donné  im- 
méilintement  aux  individus  une  entière  indé]>endnnce  de  la  commune.  Ils  disaient:  distinguons  la  commune 
administrative  de  la  commune  agricole.  Faisons  libre  la  première;  la  seconde  maintenons-ia  lollo  qu’elle  est. 
Celle-ci  sera  un  remède  puissant  contre  le  prolétariat,  qni  menace  de  nous  envahir.  Voici,  par  exem]>le,  un 
individu  ou  une  famille  qni  a |ierdu  le  droit  de  (msséder  la  teri-e  si  les  hommes  valides  qui  la  soutenaient 
sont  devenus  iiKapablcs  <lo  travailler.  Cette  famille  est  ù la  charge  de  la  commune;  mais  en  attendant  les 
fils  grandissent  et  ils  viendront  plus  tard  demander  leur  quote-part  à la  possession  du  sol.  D'autres  individus 
sont  émigrés  tvm]H)rnirenicut.  Qu'est  ce  que  vous  leur  donnerez  ù leur  retour?  D'autres  encore  demandent  ù 
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être  reçut*  dans  la  commune.  Comment  pourriez-vous  leur  faire  place  si  vous  n'avez  pas  de  terre  à leur 
donner? 

H est  certain  qu'un  renouvellement  perpétuel  do  la  distribution  dos  terros  est  un  obstacle  aux  progrès  de 
l'agriculture;  mais  d'aliord  ces  déplacements,  dont  on  parle,  sont  moins  fréquenta  qu'on  1e  croit;  et  en  second 
lieu  il  n’est  pas  si  nuisible  en  Kussio,  comme  il  le  serait  on  d'autres  contrées  où  la  population  est  moins  rare. 

Telle  était  alors  la  situation  des  */5  des  80  millions  d'iiabitants  de  l'empire  du  Czar. 

I.a  loi  prit  un  tonne  moyen  entre  la  dissolution  immédiate  et  obligatoire  de  la  communauté  agricole  et 
son  maintien  par  la  force.  Elle  no  fit  rien  pour  la  maintenir,  rien  pour  la  dissoudre.  Elle  autorisa  les  habi- 
tants de  la  commune  à dissoudre  la  communaub:  agricole  et  en  distribuer  k terre  entre  eux  comme  propriété 
individuelle. 

Et  en  effet  jusqu'il  présent,  sauf  du  rares  exceptions,  les  communautés  agricoles  restent  toigours  debout. 
Il  semble  qu'une  telle  division  de  la  propriété  serait  encore  prématurée:  on  doit  s’attendre  à la  voir  mise  en 
œuvre  lorsque  la  population  se  sera  accrue  en  des  proportions  très-fortes. 

En  attendant,  à côté  du  la  commune  agricole,  ou  a iustitué,  ou,  pour  mieux  dire,  légalisé  et  fortifié  la  com- 
mune administrative.  Une  institution  semblable  existait  déjà  chez  les  demi-serfs  ou  paysans  de  la  Couronne. 

La  loi  nouvelle  en  fit  uno  institution  nationale  ]K>ur  tout  le  pays,  en  l'établissant  sur  dus  principes  de 
liberté  encore  plus  larges. 

Toute  la  fonction  publique  est  conférée  par  la  voie  de  l'élection.  Le  juge  aussi  biun  que  le  maire  est  élu 
par  les  habitants  de  la  commune.  C’est  un  grlf-gortmnunl  pur. 

Maintenant  qui  est  électeur?  En  Rus.sio  on  général  clmiiue  maison  no  renferme  qu’un  seul  ménage.  Aussi 
il  est  établi  que  chaque  maison  envoie  un  électeur  nu  scrutin.  Mais  quand  mûinu  la  maison  compterait  plus 
d’un  ménage,  la  loi  n’adract  qu’un  seul  électeur  j>our  uue  maison.  Du  reste  la  loi  ne  s'occupe,  ni  le  gouver- 
nement non  plus,  do  déterminer  comment  se  fera  la  nomination  do  l'électeur.  Il  suffit  pour  cela  que  se  mettent 
d’accord  entre  eux  les  chefs  do  famille,  et  il  u'e.st  pas  rare  de  voir  une  femme  envoyée  comme  électeur  par 
.la  maison,  discuter  publiquement  et  voter. 

Il  se  trouva  toujours  dos  petites  différences  entre  les  anciens  serfs  émancii>é8  et  lus  ci-devant  serfs  de  k 
Couronne.  Cos  derniers  payaient  et  ]>ayent  encore  un  impét  moins  lourd  que  les  autres;  mais  déjà  il  a été 
préscuté  un  projet  d'unification. 

Les  anciens  seigneurs  sont  restés  en  dehors  de.  la  commune  tant  administrative  que  agricole. 

La  capitation  était,  jusqu’à  présent,  lo  seul  impôt  existant.  Après  l’abolition  du  servage  ou  a établi  un 
im]>ût  aussi  sur  k terre.  Et  ce  dernier  impôt,  qui  c.st  perçu  par  les  anciens  seigneurs  aussi  bien  que  par  les 
paysans,  est  affecté  spécialement  à la  constniction  et  entretien  des  routes. 

Un  certain  nombre  de  communes  réunies  forment  une  province.  La  province  a une  assemblée  à elle,  qui 
distribue  l'impôt  dans  lo  territoire  do  la  province. 

Chaque  commune  nomme  un  électeur  pour  former  k représentation  provinciale.  Tout  propriétaire  d'une 
certaine  quantité  de  terre  est  de  droit  électeur. 

L'assemblée  provinciale  a sou  comité  porraanent,  à qui'  est  confié  le  pouvoir  exécutif. 

D-us  k Petite  Russie,  qui  se  compose  des  quatre  gouvernements  de  Kiof,  Chernigow,  Pultawa  et  Karkow, 
ainsi  que  en  Podolie,  Volinie  et  en  d’autres  régions  de  k Russie  occidentale,  il  existe  seulement  k commune 
administrative,  non  la  commune  agricole.  La  propriété  territoriale  y est  toigours  individuelle. 

lat  Sibérie,  qui  a été  colonisée  par  un  peuple  libre,  n'a  jamais  connu  le  servage  dus  paysans.  Cependant 
il  y a là  la  communauté  de  la.  terre,  c’est-à-dire  le  bien  communal.  I.,es  lois,  du  reste,  ne  font  pas  obstacle  à 
ce  que  k propriété  se  divis*^  et  devienne  individuelle. 

I,e  recrutement  militaire  en  Russie  est  réparti  par  contingents  entre  les  communes  admiuistratives.  Mais 
lo  gouvernement  no  se  mêle  pas  do  la  manière,  dont  on  distribuera  chaque  contingent. 

Cette  opération  se  fera,  d'accord  entre  lee  pères  do  famille,  soit  par  tirage  au  sort,  soit  à tour  de  rôle; 
tout  en  ayant  égard  aux  circonstances  exceptionnelles,  avec  un  remarquable  esprit  d'équité,  avec  uno  remarqua- 
ble sagesse. 

[.es  seigneurs  se  tiennent  toujoiu-s  étrangers  à k commune.  Ik  avaient  leurs  associations  spéciales,  avec 
un  moréchal  de  noblesse  par  district  et  un  maréchal  par  province  (gous-emement).  Los  governements  sont 
70  en  Russie;  ils  se  composent  de  6 à 20  districts  chacun. 

Le.s  assumblées  de  k noblesse  avaient  le  droit  do  présenter  au  souverain  des  projets  de  loi.  Aussi  éli- 
saient-elles des  tribunaux  spéciaux,  qui  tempéraient  la  rigueur  du  servage  par  des  jugument.s  d’équité.  Os 
prohibaient,  par  exemple,  quelquefois,  ou  seigneur, connu  par  sa  cruauté,  do  demeurer  sur  ses  propres  terres 
où  vivaient  les  serfs  maltraités. 

, L’organisation  administrative  des  villes  n'a  pas  encore  reçu  un  large  développement.  Toutefois  il  s en 
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trouve  qui  s’administrent  elles  mêmes  avec  des  iustitutiuiis  très-libérales  et  des  assemblées  élues  sur  des 
bases  très-étendues. 

La  ville  de  Snint-Pétersboui'f(  a un  maire  è la  tête  de  son  administration;  ce  maire  est  assisté  par  divers 
a<\juints,  élus  et  représentant  l'un  la  nobles.se  héréditaire,  l'autre  la  noblesse  personnelle,  un  troisième  les 
commcr(ants,  un  quatrième  la  bourgeoisie,  un  cinquième  les  ouvriers,  etc. 

M.  Vulturcsco,  également  invité  par  le  Président,  fait  une  brève  communication  sur  l'organisation  com- 
munale  dans  les  Principautés  Danubiennes. 

Il  faut  distinguer,  dit-il,  les  commnne.s  urbaines  des  commune.'!  rurales.  Dan.s  les  premières  le  maire  est 
nommé  par  le  prince,  dans  les  autres  il  est  nommé  par  le  préfet.  Aussi  faut-il  faire  une  autre  subdivision 
entre  les  comraune.s  urbaines  selon  leur  importance  respective. 

Les  une.s  sont  placées  sous  la  tutelle  du  Comité  permanent  du  Con.seil  du  district  {DfpuUiiione  prorincMf)', 
les  autres  relèvent  inimésliaiement  du  Jlinisièro.  Tout  cela  pour  ce  qui  concorne  l’approbation  des  budgets 
annuels  et  d'autres  actes  do  la  vie  communale. 

Du  reste  l’organisation  des  commime.s  en  Moldavie  et  Valncchic  ressemble  beaucoup  è celle  qui  existe  en 
Belgique,  i\  qui  on  l'a  empruntée. 


Ci.NquifcME  Section. 

STATISTIQUE  DE  LA  CIRCULATION  MONâTAIRE  ET  FIDUCIAIRE. 

PrèsUlcnt  honoraire.  Sci.\loj.v  — Président  effectif,  WolOWSKi  — Vice-Présidents,  ïoubici.vm,  Wacser. 
Secrétaire,  Pasc.«,  Di'pb.vt  — Vicf-Srcrctflirc»,  Léoxk  Levi,  Ei,lek.\. 


Membres. 


Allicvi  — n^ii'Ui  — BâltUnsft  — Kftru)ini  — BoÜInMgkl  — 
Bioudi  — ËirftRhi  — Boni  — Botta  — Brochocfci  — Broirn  — 
CaiipcBnri  üclla  Colomba  — C&»dRUa  — I>an«o  — — 

Bol  Casttllo  — Bo  Oivgorio  — Boro  — Fautoxxt  — Kattorinî 
'Kltiaü  — Francmhlni  — Layarü  Aniiter  — Ligoiot  — Laxxali 


— Màrtus«.*«?JU  — MittRhelU  Yaini  — Mlcholiol  — Miroiio  — 
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Sùmu  du  29  Septembre.  ' 

t 

M.  Seialoja,  Président  provi.soire,  occupe  le  fauteuil.  Il  prend  la  parole  i>our  inviter  lo  section  ft  constituer 
son  bureau. 

Plusieurs  membres  expriment  lo  désir  quo  riionorablc  sénateur  garde  la  présidence;  mai.s  M.  Seialoja  fait 
observer  que  d'ajirès  un  usage  que  consacrent  d’ailleurs  les  devoirs  de  l’hospit.alité,  c’est  un  membre  étranger 
qui  doit  être  appelé  au  fauteuil.  Il  propose  M.  AVolowski,  membre  de  l’Institut  de  France,  «pii  est  accepté  à 
ruimnimité,  et  qui  prend  sa  place. 

Lo  titre  do  président  honoraire  Mt  décerné  d’une  voix  unanime  à M.  Seialoja.  JDI.  Torrigiani  et  Wagner . 
sont  élus  vice-présidents. 

M.  Pascal  Diiprnt  est  appelé  aux  fonctions  de  secrétaire.  11  lui  est  adjoint,  coinmo  vice-secrétaire,  M.  Léone 
I,cvi,  membre  do  la  Société  de  Statistique  è Ijondrcs.  et  51.  Victor  Ellcna. 

51.  le  Président  signale  on  quelque  mots  l’importance  du  problème  de  la  circulation  monétaire  et  fiduciaire 
qui  est  soumis  à Toxamen  de  la  section.  Il  fait  rcmaniucr  en  même  temps  quo  cette  question  sc  lie  à celle 
du  crédit  foncier  dont  la  troisième  section  est  saisie,  et  il  proimsc  de  se  réunir  à cette  section  {xinr  la  discussion 
de  cette  partie  du  programme.  s 

Cette  proposition  est  acceptée  à runaniroitc,  il  en  sera  donné  avis  à la  troi.sième  section. 

51.  Trivulzi  exprime  le  regret  qu’on  n’ait  pas  compris  la  circulation  commerciale  dans  les  questions  soumises 
au  Congrès.  Quelques  membres  font  remarquer  qu'elle  y rentre  par  la  nature  même  des  choses,  mais  qu'elle  a 
été  discutée  dans  la  session  précé<lente.  Toutefois,  comme  cette  discussion  n’avait  pas  été  api>rofondie  et  que 
la  question  méritait  un  nouvel  examen,  il  a été  décidé  que  la  section  fonnulerait  le  vmu  de  la  voir  traiter  dans 
tous  scs  éléments  au  prochain  Congrès. 

Do  conrte.s  observations  sont  encore  échangées  au  sujet  do  la  convcnaucc  qu’il  y aurait  5 traiter  les  ques- 
tions les  plus  importantes  du  programme  dans  rassomblée  générale. 
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Séance  du  30  Septembre. 

M.  le  Présideul  «lit  «ju’il  s’est  mis  en  rapport  avec  la  3""  section  pour  lui  communiquer  la  décision  qui  a 
«'•té  prise  dans  la  dernière  séance.  11  a été  convenu  que  les  deux  sections  se  réuniraient  jeudi  dans  la  matinée 
pojir  discuter  k question  du  crédit  foncier  qui  les  intéresse  nu  même  titre. 

M.  le  Présitlent  annonce  ensuite  la  première  qui^stion  à l’ortlro  du  jour,  celle  des  poids  et  mesures,  et  fait 
remarquer  que  la  conclusion  présentée  par  51.  Allicvi  dans  son  rapport  préparatoire  e.st  tellement  d’accord  ave»; 
les  exigences  «le  la  science  et  do  l’esprit  public  qu’elle  ne  saurait  soulever  aucune  opposition. 

M.  Torrigiani  rappelle  ?i  ce  propos,  qu’une  Commission  intcniationale  a été  chargée  d'étmlior  la  question. 
Klle  a sans  doute  publié  des  travaux.  Si  quelque  membre  «le  celte  Commission  se  trouvait  présent,  il  pourrait 
faire  des  communications  utiles. 

M.  Léone  Levi  a fait  partie  de  la  Commission,  «lunt  M.  Ton'igiani  vient  de  parler.  Klle  a communiqné  au 
Congrès  de  Ilcrlin  le  résultat  «le  ses  travaux  qui  sont  favorable.s  à l'adoption  du  .sj’stème  diScimal.  M.  Levi 
ajoute  ipi’une  conba-ence  internationale  a eu  lieu  sur  le  même  sqjet,  il  y a troLs  mois,  au  palais  de  l’Ex|)0- 
sition  Luivci'selle  i\  Paris  et  «|u’il  en  est  résulté  un  savant  rapport  de  M.  Jacoby,  membre  do  l’Académie  «le 
Saint-Péti’rsbourg,  qui  conclut  également  i\  l’adoption  du  système  métrique  «li'-cimal  et  indique  les  mesures  les 
plus  convenables  pour  le  propager. 

M.  Allievi,  auteur  du  rapport  provisoire,  déclare  «jne  s’il  n’a  pas  insisté  sur  cetto  partie  de  son  travail  et 
s’il  s’ost  contenté  en  quehpie  sorte  do  rappeler  la  cjuestion,  c’est  «ju’ollo  lui  semblait  résolue.  11  a tenu  unique- 
ment il  indiquer  le  lien  qui  existe  entre  l’iinité  des  poids  et  <ks  mesures  et  l'unité  du  aysti'me  •nonétaire. 

51.  Pascal  Duprat  fait  observer  «pie  le  rapjioi-tcur  a omis  do  citer  plusieurs  États  qui  ont  adopté  le  système 
mélriquc,'entrc  autres  l'Etat  Pontihcal,  «ju'il  serait  injuste  d'oublier,  et  les  Républiques  do  l’Ainériquo  du  Sud. 

ka  question  de  l’unifonuilé  des  tarik  o.st  soulevée  par  MM.  Rusconi  et  Trivulzi.  M.  le  Président  fait  re- 
morquer que,  malgré  l'intérêt  qu'elle  offre,  elle  doit  être  écai"t«*e  pour  le  moment,  parce  qu’elle  no  se  lie  pa.s 
à la  question  do  Punité  des  poids  et  mesures. 

Qnchpies  projiositious  sont  préscutéos  par  plusieurs  membres  : 51.  Rrown  demande  qu’il  soit  formé  dans 
chaque  p;iys  une  association  pour  pousser  A k propagation  «lu  système  métrique;  51.  Mistral!  exprime  Ji  son 
tour  le  désir  que  la  section  rappelle  dans  son  rapport  les  résolutions  adoptée.s  «laus  les  Congrès  antérieurs. 
Ces  pro|>ositiuus  sont  adoptées. 

Il  «jst  formulé  ensuite  d'autnis  propositions,  par  exemple,  celle  d'une  Commission  permanente  par  51.  ïri- 
vul/.i,  mais  k section  les  écarte,  sans  on  méconuaitre  l'iitilité,  parce  qu’elles  n’entrent  pas  dans  son  ordrt» 
du  jour. 

5f.  Allicvi,  sur  k propo.sition  de  51.  le  Président,  est  nommé  rapporteur.  Son  rapport  sera  communiqué  A 
k section  au  début  de  k séance.  I.es  conclusions  sont  conformes  aux  résolutions  indiquées  par  la  .Junte 
organisatrice. 

Ci'tto  première  «ptestion  étant  épuisée,  k section  passe  A k seconde  question,  «jui  a jKiur  objet  k circu- 
lation monétaire  et  fiduciaire  et  avant  tout  runification  du  système  monétaire. 

Une  longue  discussion  s'engage  sur  ce  sujet. 

51.  Levi  communique  les  résolutions  qui  ont  été  prises  A ce  propos  «kns  les  Congrès  précédents  et  jilus 
r«;ccmmcut  «kn.s  «leux  conférences  internationales  à Palis. 

51.  le  Président  fait  connaître  A son  tour  les  travaux  et  les  conclusions  d’une  Commission  spécink',  unique- 
ment com|>oséc  de  uicmbre.s  franvuis,  qui  a été  également  chargée  A Paris  «le  l’étudo  de  ce  grand  problème. 

La  section,  nprè«s  un  «lébat  prolongé,  auquel  prenuent  part  51.  Allievi,  comme  auteur  du  rapport  provi- 
soire, 5IM.  Trivulzi,  W.agner,  le  Président  et  d’autres  membres,  finit  par  se  prononcer  pour  le  principe  «l’un 
accord  international  sur  lo  système  monétaire. 

Cette  résolution,  dans  k pensée  unanimo  de  k section,  ki.sse  intactes  les  trois  question.s  suivantes,  qui 
seront  ultérieurement  examinées: 

P Adoptera-t-on  une  coordination  entre  les  systèmes  existants  aujourd'hui?  ^ 

2’  Prendra-t-on  un  type  dans  quelqu'un  de  ce.s  systèmes  jwur  arriver  A l'unificatiou  générale? 

3’  Crécra-t-on  un  nouveau  type  pour  servir  do  hase  A un  système  entièrement  nouveau? 
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Séance  du  1"  Octobre. 

M.  Allies-i  e»t  invité  i\  lire  son  rapport  (|ui  est  approuvé. 

M.  le  Pré.sident  »e  disposant  à prendre  part  aux  débats  sur  la  question  de  la  circulation  monétaire,  qui 
est  ù l’ordre  du  jour,  prie  l'un  des  Vice-Présidents,  M.  Torrigiani,  de  vouloir  bien  le  remplacer  au  fauteuil. 

I.a  discussion  est  ouverte  sur  la  circulation  monétaire  et  la  parole  donnée  & M.  Wolowski. 

L’orateur  dit  que  le  ropi>ort  préliminaire,  dont  la  section  est  saisie,  soulevant  lu  question  de  l'unité  de 
l'instrument  monétaire,  il  croit  devoir  se  placer  lui  mémo  sur  ce  terrain;  mais  il  se  bâte  de  déclarer  qu'il  est 
contraire  à cette  unité  et  qu'il  se  rattache  au  principe  établi  par  la  loi  de  germinal  an  11,  qui  consacre, 
comme  on  sait,  la  coexistence  légale  des  deux  métaux.  M.  Wolowski  rappelle  à ce  propos  l’origine  et  l’éco- 
nomie de  cette  loi;  il  la  défend  à juste  titre  contre  un  reproche  «pii  lui  a été  adressé  et  qui  n««  peut  être 
que  le  résultat  de  l'ignoraucc  ou  du  l'oubli.  I,e  législateur  de  l'an  11  n’a  pas  prétemlu,  comme  on  l'a  dit, 
tixer  un  iap(>ort  iiermaneut  entre  les  deux  métaux  dont  il  consacrait  l'emploi,  en  s'inspirant  do  la  tradition. 
S’il  a un  peu  exagéré,  comme  on  l'a  remarqué,  la  valeur  relative  de  l'or,  c’est  qu’il  avait  prévu  «lans  sa  sa- 
gacité le  rôle  préi*ondérant  que  ce  métal  allait  prendre  comme  iiistruinent  monétaire.  O que  M.  Wolowski 
admire  surtout  dans  la  lui  de  germiual,  c’est  que  les  doux  métaux  y remplissent  l'un  ù l'égard  do  l'autre  l'ofiicc 
de  compensateur.  Si  les  decouvertes  aurifères  récentes  n'ont  pas  amené  les  }>crturbations  qu’on  pouvait 
reilouter,  on  doit  l'attribuer,  d'après  M.  Wolowski,  l'action  efficace  et  salutaire  de  cette  loi.  L’orateur  in- 
siste donc  de  toute.s  ses  forces  pour  le  inaiutiun  des  deux  métaux  précieux  dans  la  circulation  monétaire. 

M.  le  Président  demande  à l’orateur  s'il  ne  croit  pas  que  les  conventions  internationales,  récemment  con- 
clues, en  faisant  descendre  le  franc  au  rôle  de  monnaie  de  billon,  aient  altéré  profondément  la  lui  de  ger- 
minal et  en  aient  suspendu  en  quelque  sorte  l'action. 

M.  Wolowski  réfiond  que  CeS  conventions,  dont  il  est  du  reste  le  partisan,  n’ont  pas  la  portée  (jue  M.  le 
Président  leur  attribue.  La  lui  de  germinal  subsiste  dans  ses  éléments  essentiels  et  les  motifs  qui  l’ont  inspirée 
en  réclament  impérieusement  le  maintien. 

M.  Misirali  demande  la  ]iarule  |>uur  une  motion  d'ordre:  doit-on,  dit  il,  embrasser  les  ipicstions  écono- 
miques, comme  on  a commencé  à le  faire,  ou  se  renfermer  purement  dans  le  domaine  de  la  statistique'? 

M.  Pascal  Üuprat  réjioud  que  cette  «{uestion  a été  résolue,  provisoirement  du  moius,  dans  la  séance 
d'hier,  et  il  rappelle  à ce  sujet  le  trois  propositions  qui  ont  été  adoptées,  comme  bases  du  débat. 

M.  Atlievi,  comme  auteur  du  rapport  préliminaire,  expli«iuc  comment  il  a été  entraîné  K se  placer  sur  le 
terrain  économique.  L'unité  des  poids  et  des  mesures  le  conduisait  par  une  sorte  du  conséquence  logique, 
avec  le  programme  lui-même,  à l'unité  des  monnaies.  S'il  a présenté  l'or  comme  étalon  uuique,  il  u'a  pas 
prétendu  donner  une  solution  personnelle,  mais  il  a vu  que  l'or  était  de  nos  jours  le  principal  instrument 
d’échange,  qu’il  repré.sentait  la  ]dus  grande  somme  des  transactions,  et  c’est  là  co  qui  l'a  déterminé  à l’offrir 
romme  type. 

MM.  Wagner,  Thoerner  et  Max  Wirth  insistent  tour  à tour  pour  que  la  section,  écartant  les  problèmes 
l's-onomiques  que  la  question  iicut  soulever,  se  renferme  dans  la  statistique.  C'est  ù nous,  disent-ils,  qu’il  nj)- 
partient.  comme  statisticiens,  de  constater,  de  recueillir,  de  coordonner  les  faits  qui  concernent  la  question 
monétaire.  Laissons  aux  économistes  et  surtout  aux  législateurs  le  soin  d'en  tirer  les  couséiiuences. 

M.  Pascal  Dnprat  cumnmni<|uu  à la  section  deux  proi>osifions,  l'une  do  M.  llrown  et  l’autre  de  M.  Levi. 

I,a  section,  avant  «le  se  séparer,  décide  que  le  résumé  des  ré.solutions  prises  dans  les  Congrès  de  statis- 
tique et  les  Conférences  de  Paris  sur  la  «jucstion  monétaire  sera  imprimé  pour  être  distribué  au  début  de  la 
séance  prochaine. 


Séance  du  2 Octobre. 

M.  le  Président  déclare  que,  ne  reconnaissant  pas  la  théorie  d’un  ou  de  plusieurs  étalons  monétaires,  il  ne 
s'est  pas  servi  dans  la  sciince  précéilente  du  mot  étalon;  il  demande  eu  conséquenco  «plc  ce  terme  «oit  écarté. 

M.  le  Secrétaire  fait  remarquer  que  les  procès-verbaux  ne  peuvent  donner  qu’un  résumé  dos  discussion.s, 
et  qu’ils  no  sauraient  reproduire  les  mots  qui  sont  prononcés;  mais  il  reconnait  en  même  temps  la  justesse  de 
l'observation  i]ui  vient  d'être  faite,  et  il  en  sera  tenu  compte. 

Après  cette  explication,  le  procès-verbal  est  approuvé. 


M.  le  President  fait  homma;re  à la  section  de  l’ouvrage  qu’il  a jndilif-  sur  la  constitution  des  hnnqiies 
d’ficossc  et  d’Angleterre;  il  croit  que  les  documents  qu'il  y n réunis  démnntl'cnt  à l’évidence  que  les  pro- 
moteurs de  la  ])lurnlitô  des  banques  ne  sauraient  appuyer  leur  système  sur  le  succès  des  banques  d’Écossc, 
i|ui  fonctionnent  è-peu-près  commo  une  banquo  unique. 

Il  rappelle  ensuite  à l.a  section  qu’elle  doit  continuer  le  débat  entamé  hier  relativement  anx  pro|v>sitions 
è (soumettre  an  Congrès  pour  l'unification  ou  la  coordination  des  divers  systèmes  monétaires.  Il  fait  remarquer 
que  le  jjcu  de  temps  qui  est  accordé  it  bi  discussion  ne  ]>ermet  pas  d’approfondir  une  question,  qui,  du  reste, 
tient  plus  i\  l'économie  politifpie  qu’è  la  statisiiipie;  (ju’il  est  par  conséquent  convenable  de  s’arrêter  iV  quel- 
que proposition  qui  exprime  eu  termes  généraux  les  idées  de  la  majorité.  Il  donne  ensuite  lecture  d’une  pro- 
position qu'il  a formulée  et  qui  est  conçue  duus  les  ternies  suivants: 

Jje  Contrit  recommaïuif  Vadoplion  li’un  syftiuie  moiifttiirf  qui  goit  eoiuiHunà  toiu  les  Jitats,  système  basé  sur  lu 
mime  unité  dans  Vêniissiun  des  monnaies  /for. 

Ces  monnaies  seraient  frappées  partout  au  titre  de  0 dùeiimes. 

Chaque  youreriKment  introduirait  parmi  ses  monnaies  d’or  au  moins  une  pièce  d'une  râleur  égale,  à celle  d’iiMc 
des  pièces  en  usage  parmi  les  autres  gouvernements,  afin  qu’il  se  rencontre  ainsi  rtdre  tons  les  sgslhnrs  un  point 
de  contiict  commun.  Chaque  nation  travaillerait  ô rapprocher  graduellement  son  sgslime  de.  celui  qui  pourrait  être 
choisi,  comme  hase  finale  uniforme. 

Jja  série  des  monnaies  d'or  actuellement  en  usage  ni  Kronec,  en  Italie,  en  Belgique  et  en  Suisse,  se  trouvant 
déjà  ramenée  à une  forme  commune  et  adoptée  par  une  grande  partie  de  la  population  de  l’Kurope,  parait  se  re- 
eommandtr  comme  hase.  iVun  système,  uniforme. 

Considérant  que  les  unités  nuniélaires,  les  plus  importantes  par  letir  di/fusion,  peueent  s’adapter  à la  pièce  tVor 
de  cinq  francs,  moyennant  des  changements  peu  sen.sihlex,  cette  pièce  pnroît  la  plus  coneenable  pour  servir  de  ha.se 
au  système  monétaire.  Ijts  monnaies  frappées  sur  cette  hase  deeiendraimt,  suivant  la  concmancc  des  nations  intéressées, 
des  multiples  de  cette  unité. 

Jees  monnaies  frappées  par  chaque  nation,  en  conformité  du  système,  convenu,  devraient  avoir  cours  légal  dans 
tous  les  pays  soumis  à la  convention  monétaire. 

Il  serait  désiralde  que  la  numération  décimale  fût  ado/dée  partout,  et  que  les  monnaies  de  foutes  les  nations, 
frappées  (lo  même  litre,  eussent  la  même  forme  pour  les  pièces  de  la  même  valeur. 

Des  mesures  de  contrôle  seraient  réglées  de  concert  entre  Us  divers  gouvernements,  pour  garantir  l'intégrité  des 
monnaies,  pour  leur  fahhricalion  et  leur  circulation, 

M.  Wagner  accède  è la  proposition  de  M.  le  President,  on  déclarant  toutefois  qu'il  désire  que  lu  question 
des  étalons  monétaiicH  soit  formellement  réservée. 

M.  Wirtii  se  rallie  également  è la  propo.sitiou  do  M.  Wolowski  et  il  ajoute  que  le  Congrès  doit  se  borner 
exclnsivemciit  aux  questions  qui  tiennent  plus  strictement  à la  statistique.  II  demiindc  qu'un  passe  imiiiédia- 
tenieiit  è l'oxanien  de  ces  questions. 

M.  le  Président  fait  observer  que  cetto  discussion  trouvera  sa  place  lorsqu’on- abordera  les  conclusions  3“* 
et  du  rap[>ort  préliminaire. 

M.  Torrigiani  propose  que  les  recherches  dont  il  est  question  s'étendent  spécialement  aux  effets  produits 
pur  la  convention  monétaire  de  18S5. 

M.  I.cvi  prend  la  [xirole,  iimis  comiiio  il  aborde  une  question  tout-ù-fnit  Sliécialo,  celle  qui  concenio  les 
monuaios  d’or  do  cinq  francs  émises  et  puis  retirées  par  lo  Gouvcnicmont  des  États-Unis,  le  Président  lui  rap- 
pelle qu'il  pourra  exposer  ses  idées  è ce  sujet  en  développant  un  amendement  aux  propositions  qui  seront 
mises  aux  voix. 

M.  Triviilz’,  SC  fondant  sur  ce  que  M.  .\ltievi  lui  aurait  déclaré  i|u'il  retirait  la  conclusion  formulée  dans 
sou  rapport,  propose  un  ordre  du  jour  conçu  do  la  manière  suivante;  '■ 

J>  Congrès  international  de  statistique,  réuni  d Florence,  sons  préjuger  les  questions  relatives  à la  forme,  ô la 
matière,  an  titre  des  monnaies  léyaUs  d'or  et  d'argent,  exprime  le  vœu,  qu'on  mette  en  œuvre  les  moyens  les  plus 
propres  ;>oiir  obtenir  de  tous  Us  gouvernements  des  peuples  civilisés  l'adoption  du  franc,  comme  unité  de  rapport 
international,  jmur  la  mesure  des  eaUurs  dans  tous  Us  Iraeaux  statistiques. 

M.  .\llievi  obsorvo  qu’il  ne  pouvait  pas  retirer  scs  conclusions  du  moment  que  la  section  en  était  saisie; 
qu'il  avait  seulement  déclaré  qu'il  no  tenait  pas  à ce  que  ses  collègues  fussent  appelés  è se  prononcer  sur  elles. 

M.  Pascal  Diiprat,  pour  éviter  une  discussion,  qui  ne  saurait  aboutir  pour  le  moment  h aucun  résultat  pra- 
tique, propose  à la  section  d’adopter  la  résolution  suivaqte: 

IjC  Congrès,  applaudissant  aux  tendances  manifestées  par  la  conerntion  du  S3  décembre  JS65,  api>elle.  de  sescœiix 
toutes  les  mesures  qui  i>euvent  avoir  i>our  objet  de  ramener  d un  type  commun  ou  d iiti  petit  nombre  de  tyj>es  d’une 
comparaison  facile,  sur  la  hase  du  système  décimal.  Us  systèmes  monétaires  aujourd'hui  en  usage. 


— ^48  — 

31.  3Vülowski  retire  sa  propositiou  et  njipuio  celle  de  M.  Pascal  Duprat,  ii  laquelle  e’assucic  égolemciil 
M.  Wirth. 

I<c  Président  lit  ensuite  une  motion  do  M-  3Iis(rali,  qui,  se  trouvant  presque  conforma  à celle  do  M.  Pascal 
Duprat,  est  retirée  sons  opposition. 

Il  est  donné  lecture  des  propositions  suivantes  des  MM.  Droun  et  Levi: 

ConsidcraiU  que  le  Congrès,  dans  toutes  ses  sessions  pricidenles,  a recommandé  l’adoption  d'un  sgstème  monétaire 
uniforme  pour  tous  les  États,  et  ipie  Vuniformili  monétaire  a déjà  fait  de  grands  progrès  par  suite  des  Confcreticcs 
internationales,  qui  ont  eu  lieu  ô Paris  dans  le  mois  de  Juin  dernier  ; 

Il  serait  extrêmement  ô désirer  que  les  pags  représentés  nu  Congrès  et  qui  nonl  pas  encore  donné  leur  adhésion 
aux  princijtes  de  la  Ooneention  du  33  décembre  ItsGS,  ceuHlcnt  le  plus  tôt  possible  se  joindre  à la  Convention,  en 
vertu  du  droit  réservé  jsir  l’art.  13.  (S.\mckl  Buow.n.) 

Considérant  que  l'adoption  de  l'étalon  d'or  exclusif,  adopté  par  les  Conférences  internationales,  ne  s'accorde  pas 
avec  le  franc,  unité  d'argent,  qui  est  la  hase  du  sgsiime  monétaire  des  pags  qui  ont  signé  la  Convention,  que  la  coor- 
dination proimsée  par  ces  Conférences  x>our  les  juigs  qui  ont  d’autres  sgstèmes,  spéchdemenlV  Angleterre,  les  jfjtals-Unis 
et  l'Allemagne,  en  eue  de  mettre  leurs  momnties  en  rapport  avec  le  5 francs  en  or,  ne  peut  s'accomplir  sans  rencontrer 
de  graves  difficultés,  et  aussi  que  le  maintien  du  franc,  du  souccrain  et  du  dollar,  qui  ont  des  valeurs  différentes,  ne 
donnerait  //as  l'unité  essentielle  dans  les  données  statistiqius,  ce  qui  est  l’objet  s/>éeial  du  Congrès  ; 

Ix  Congres  international  de  statistique  émet  le  vécu  que  les  termes  de  la  Convention  du  33  décembre  JA'GS  soient 
complétés  par  l’adjplion  d'une  pièce  de  10  francs  en  or,  comme  unité  uniforme  monétaire  de  tous  les  pags.  (I.f:oN  L>;vj.) 

Sur  la  motion  du  31.  Wirth,  la  proposition  de  31.  Pascal  Duprat  obtient  la  priorité. 

31.  Tlioerncr  demande  que,  dans  la  pro|M>sition  de  M.  Pascal  Duprat,  on  ajoute  au  mot  com/nti-aisaii  celui 
de  coordination,  ce  que  31.  Pascal  Duprat  s’empresse  d’accepter. 

M.  Torrigiiuii  oluerve  qu’en  acceptant  la  proposition  de  31.  Pascal  Duprat,  on  fait  un  pas  eu  anâcre  sur 
les  décisions  des  Congrès  antérieurs. 

31.  Levi  présente  des  observations  analogues. 

.M.  Pascal  Duprat  nie  que  sa  proposition  ait  un  caractère  rétrognado,  comme  le  prétendent  M3I.  Torrigiani 
et  Levi.  Elle  a,  scion  lui,  le  mérite  de  ne  pas  empiéter  sur  le  domaine  de  l’économie  politique  cl  de  la  législation 
et  de  répondre  h la  pensée  mémo  du  Congrès  de  Statistique.  Du  moment,  ajoute  l’orateur,  que  nou.s  avons  admis 
qu’on  manquait  des  données  nécessaires  pour  ré.soudre  les  questions  qui  tiennent  nu  système  monétaire,  il 
aurait  été  absurde  de  vouloir,  dans  le  peu  de  tempadont  noms  disposons,  trancher  définitivement  un  problème 
de  cette  nature,  avec  la  certitude  que  nos  résolutions  ii’auraieut  aucun  effet.  Il  est  plus  sage  et  plii.s  pratique 
de  se  borner  è exprimer  un  vœu  qui,  en  a]>plaudissaut  au  progrès  d<ÿi\  accompli,  appelle  une  solution  plus 
complète  et  plus  radicale  du  jiroblèiuu. 

31.  le  Président  met  uux  voix  la  proposition  do  M.  Pascal  Duprat,  qui  est  approuvée  à riuiauimité. 

M.  Pascal  Duprat  est  nommé  rapporteur. 

Il  est  donné  ensuite  lecture  de  la  conclusion  formulée  par  M.  Allievi  nu  n"  4 et  sur  laquelle  une  discussiou 
s’engage. 

3131.  Alliuvi,  Levi,  Wirth,  Wagner,  Pascal  Duprat,  Wolowski  et  Torrigiani,  prennent  successivement  lu 
pni'dle. 

11  est  décidé  qn’on  lésligcra  un  formulaire,  pour  servir  do  règle  niw  travaux  de.s  Rureaux  de  Statistique. 
M3I.  Pascal  Duprat,  Allievi,  Levi,  Wagucr  et  Wirth  sont  chargés  do  proposer  demain  à la  section  ce  formnlnire, 
eu  même  temps  qu’il  sera  donné  lecture  du  rapport. 

La  «juestion  de  la  centralisation  des  travaux  des  divers  bureaux  de  statistique,  est  remise  è la  prochaine 
session  du  Congrès,  comme  il  a été  décidé  par  la  première  section  qui  avait  à s'en  occuper  plus  p.articuliè- 
rcmeiit. 


Stance  du  S Oefohn. 


31.  le  Président  prévient  les  membres  de  la  section  qu’à  enmse  de  la  réccpb’on  de.s  délégué.»  officiels  par 
le  Itoi,  lu  réunion  avec  la  troisième  section,  pour  la  discussion  relative  nu  crédit  foncier,  n été  remise  à midi. 

M.  Pascal  Duprat  li^  le  rap|>ort  qu’il  n rédigé  sur  la  circulation  monétaire,  ainsi  que  les  propositions  qu’on 
doit  soumettre  au  Congrès  jHUir  l’adoption  d’un  furmulaiit!  concernant  les  recherches  statistiques  à faire  à ce 
propos. 
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M.  Wirtli  propose  i|UO  l'on  supprime  la  demande  qui  a Irait  nu  mode  de  transport  des  métaux  prtioioiix 
c'est -à-dire,  que  l'on  ne  rocherche  pas  s'il  sont  transportés  par  Imteaiix  à vapeur  ou  par  bâtiments  â voiles.  11 
njouto  qu'on  no  doit  pas  trnp  multiplier  les  demandes  qu'on  adresse  aux  divers  bureaux  de  statistique. 

M.  le  Président  fait  rcraurquer  qn'il  est  utile  de  connnitro  la  vitesse  avec  laquelle  se  font  les  transports 
des  métaux  précieux,  particidicrement  lorîspi'ou  est  sur  le  coup  d’une  crise  monétaire. 

Iji  proposition  de  M.  NYirth  est  mise  aux  voi>:  et  ajiprouvéo.  I.Æ  rapport  de  M.  Pascal  Duprut  est  ensuite 
approuvé:  il  sera  porté  â rassemblée  générale  d’aujourd’hui. 

M.  le  Président,  vu  l'importaiiee  des  discu-ssions  que  la  section  doit  examiner  domain,  propose  qu'elle  so 
réunisse  â t)  lieuro.s  précisM,  et  reste  en  séance  jusqu'à  co  quo  les  bases  d'un  rapport  soient  arrêtées. 

La  projiosition  de  M.  le  Président  est  accueillie. 

t ^ 

La  séance  est  ouverte  à midi  et  (pmrt.  La  section  s’cst  jiortée  dans  la  salle  de  la  ÎS“'  .section,  pour  y discu- 
ter avec  elle,  comme  il  a été  décidé,  la  que.stion  relative  nu  cn'xlit  foncier. 

Sur  l'invitation  de  M.  Kabbini,  président  do  la  section,  M.  Wolonski  occupe  le  fauteuil. 

Le  Président,  commonco  par  recommander  lu  plus  grande  concision  aux  orateurs,  afin  que  la  question  puisse 
arriver  à l'Assemblée  générale. 

M.  ilabbini  fait  homm.age  à ses  collègncs  d'nne  brœbure  .sur  le  crédit  foncier,  qu’il  a publiée  ré<’emmcut. 

M.  Benvenuti,  qui  a été  chargé  jmur  la  S***  section  du  rapport  sur  le  créxlit  foncier,  n la  parole  jtoiir 
développer  ses  propositions.  11  pix-vient  ses  collègues  qu'il  u'a  été  cliargé  que  hier  au  soir  de  remplir  les  fonc- 
tions de  M.  Itcstelli,  auteur  du  rapport  préliminaire  11  prie  donc  l’assembli-e  de  lui  permettre  do  se  borner 
à développer  le.s  proiw.silions  qui  lui  sont  soumises. 

La  première  do  cos  propositions  concerne  la  nécessité  d'étudier  av.-uit  tout  lo  st'stêine  hypothécaire.  M.  Beii- 
veuuti  pense  que  quciqnce  mots  lui  sufdrout  pour  démontrer  la  légitimiui  de  oetto  proposition. 

Tant  que  lo  capital,  dit-il,  no  sera  pas  attiré  par  la  pleine  sécurité  de  son  emploi,  on  ne  pourra  pas  espé- 
rer do  le  voir  ailler  la  jiropriété.  Or,  cette  sécurité  mniKpio,  lorsque  la  sjiécialisation  et  la  publicité  des  hj-po- 
thè<|ucs  fout  défaut,  L'IUtlic  possède  à présent  uuc  législation  parfaite  à cet  égard  et  il  faut  espérer  que  les 
autres  pays  no  tarderont  pas  à marcher  sur  scs  traces.  Nous  avons  cher,  nous,  ajoute  l'orateur,  lo  meilleur 
exemplu  do  rinfUiuiico  qu'excrco  toujours  uu  bon  systèmo  hypothécaire  sur  le  crtklit  foncier.  C'est  la  Lom- 
, hardie.  .Si  le  crédit  foncier  s’y  est  établi  plus  vite  qu’aillours,  c’est  quo  la  législation  hypolliécairo  avait  devancé 
celle  des  autres  parties  de  la  péiiiiisule. 

M.  Wolowski  domaïulu  à préciser  la  position  de  la  question.  Il  fait  observer  qu’une  bonne  organisation 
liypotbécairo,  fondée  sur  la  spécialisation  et  la  publicité  des  inscriptious,  e.st  la  base  nécessaire  du  crè-dit  foncier. 
L'Italie  |K>sscde  à présent  une  législation  très-recommandiiblo  sur  ce  rapport,  mai»  tous  les  outres  i>ays  ne  so 
trouvent  jins  dans  des  conditions  aussi  favorables;  ils  ont  reculé  jusqu'ici  devant  une  mmlification  profonde  de 
leur»  code»,  on  ce  qui  conconic  le»  hyimtbèque»  générales  cl  légales,  craignant  do  porter  atteinte  aux  droits  di'S 
incn|>ables,  des  minonrs  et  de»  femme»  mariées,  que  la  loi  doit  protéger.  On  y a suppléé  presque  partout  pur  des 
dispositions  spéciale».  En  Fronce,  pur  exemple,  ou  a accordé  au  crédit  foncier  un  privilège  qui  lui  permet  de 
faire  la  purge  sur  le  contrai  du  prêt,  comme  on  la  fait  pour  la  vente. 

En  Aliemagno  la  législation  hypothécaire  permettait  au  crédit  foncier  de  fouetlonner.  En  Pologne  aussi  on  a 
pu  le  confier  nu  régimo  de  In  loi  commime,  civr  dans  co  p-ijn,  tout  en  laissant  on  vigueur  le  Code  Xapoh'-oii.  on 
avait  apporté  des  modincatioiis  sonsildes  au  sujet  de»  hypothèque»  qui  y Jouissent  de  la  publicité  la  plus  étendue. 

M.  Wolowski  continue  en  disant  que,  tont  en  formant  le  vo'u  que  la  liigislntion  hypothécaire  soit  universelle- 
ment améliorée,  le  Coiigrè»  doit  borner  ses  travaux  au  côté  de  la  que.stioii,  qui  .se  lie  plu»  directement  à la  lâche 
de  la  statistique.  Nous  avons  mi  Europe  trois  pays  qui  jouissent  du  crédit  do  la  propriété  foncière.  En  .\lle- 
magne  depuis  un  siticle,  les  propriétainsi  se  sont  rénni»  en  association  et,  moyennant  la  mutualité  et  In  garantie 
solidaire,  ils  ont  atteint  le  but.  M.ti»,  comme  la  confiaiicc  ne  s'in.spirc  qu'aux  personnes  i|uo  l’on  connaît,  le» 
associations  foncière»  de  rAllenmgno  sont  nouibrenses;  elle.»  no  s'étendent  pas  on  dehors  d’étroites  limites. 

Eu  Pologne  aussi  c'ast  la  solidarité  qui  est  la  base  du  crédit  foncier;  mais  la  constitution  moins  divisée  de 
la  propriété  a permis  une  association  qui  s’étend  à tout  le  pays  et  comprend  tou»  les  propriêt.aires. 

En  France,  où  le  crédit  foncier  fonctionne  en  réalité  d<q>uis  dix  année»,  on  a dû  recourir  à d’antres  moyens. 
L’esprit  d'individualité,  qui  caractérise  scs  lialiilants,  ne  permettait  pas  do  les  comprendre  dans  nne  mntnelle 
association.  On  a dû  trouver  une  autre  sorte  do  garantie  et  l’on  a dù  rrooiirir  an  capital  d'une  compiigiiio 
d’actionnaire»,  qui  a formé  un  foii(l.s  de  garantie.  De  cette  manière  une  espêco  d’assurance  hy|>olhécaire  <i 
priow  fUf  a remplacé  l’a».surancc  mutuelle.  l)o  nombreuse»  facilité.»  ont  accompagné  l’application  do  co  sys- 
tème. qui  unit  une  grande  solidité  à une  remarquable  souplesse  dan»  l'action-  Le»  proprietaires  se  trouvent, 
dégagés  de»  soin»  d'une  responsabilité  .solklnirc,  les  préteurs  obticnumit  un  Rurcroît  de  sécurité  et  profitent 
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d'une  grande  régularité  dans  les  paiements,  les  actionnaires  réalisent  un  bénéfice  notable,  au  moyen  d’une 
primo  d’assurance  minime,  qui  se  confond  avoc  les  frais  d’administration.  Tous  les  intérêts  se  trouvent  con- 
ciliés, au  profit  do  tous,  sans  détriment  pour  personne.  I>a  circulation  dos  capitaux  devient  plus  active  et 
plus  fécomle,  en  vertu  do  l’unité  d’action,  qui  pormot  do  porter  les  fonds  des  localités  où  iis  surabondent  vers 
les  localités  où  ils  manquent. 

Le  grand  et  rapide  succès  obtenu  en  France,  où  l’on  a pins  fait  dans  ce  sens  en  dix  années  qu’en  Alle- 
magne pendant  un  siècle,  est  de  n.ature  à recommander  ù l'attention  générale  le  système  adopté  et  lus  modi- 
fications profondes,  grâce  auxquelles,  au  lieu  du  se  renfermer  dans  des  périodes  successives,  le  prêt  hypothécaire 
fonctionne  constamment,  sans  embarras  et  sans  interruption.  < 

Du  reste,  sauf  la  différence  des  origines,  le  crédit  foncier  opère  partout  d'une  inanièro  presqu'ideutique,  et 
Ron  raécnnisine  bien  que  beaucoup  de  jiereonne.s  he  plaisent  à le  considérer  comme  une  chose  très-subtile, 
c.st  de  la  plus  grande  simplicité.  lo)  crédit  foncier  n’est  qu’une  sorte  d'intermédiaire  entre  le  capital  et  l’em- 
prunteur; CO  qu’il  prend  d’une  main  il  le  donne  do  l'autre,  en  permettant  déplus  que  le  reudroursemont  se 
fasse  par  petites  fractions,  co  qui  est  do  la  plus  grande  importance  pour  l’ogriculturo  et  ce  qui  constitue 
l’avantage  princi|>al  de  l'institution. 

L’ornleur  reconimit  que  la  réunion  n’est  pa,s  appelé-e  à se  prononcer  sur  l'organisation  du  crédit  fon- 
cier. Il  est  plus  utile  et  plus  pratique  de  travailler  à la  rccberche  dos  résultats  des  iustitutions  de  crédit 
foncier  dans  les  pays  où  elles  existent,  c’est-à-dire,  eu  Franco,  en  Allemagne  et  en  Pologne.  On  pourra  ainsi 
doimcr  aux  GouverneniontR  et  aux  savants  lc.s  éléments  nécossairo.s  pour  résouiU’C  définitivoment  les  questions 
qui  tiennent  an  crédit  foncier  et  qui,  débattues  depuis  bien  dus  années,  no  sont  pas  encore  défiiiilivemcut 
résolues,  à cause  de  rimparfaitc  connaissanco  des  ]diéiiomèncg  qui  se  sont  produits.  Il  espère  que  mieux  ou 
comprendra  le  sy.stème  introduit  eu  France,  et  plus  on  lui  rendra  justice. 

M.  âVolowski  termine  en  propo.sant  de  rédiger  les  modèles  des  tableaux  qui  doivent  servir  de  cadre  à ces 
recherches. 

M.  Honvennti.  prenant  la  parole  pour  uno  motion  d’onlrc,  ilemnnde  q<ie  rassemblée  soit  appelée  à so  pronon- 
cer sur  la  première  des  propositions  du  rnpi>orl  de  31.  Kestvlli.  dont  il  a donné  lecture. 

Il  est  fait  droit  à sa  demande,  et  la  proposition  est  approuvée. 

3IM.  Rabbini  et  Trivulzi  font  observer  <jne,  si  l’on  doit  aborder  une  discussion  générale,  les  deux  sections 
qui  se  trouvent  réunies  doivent  se  faire  de  conce.ssions  mutuelle.s.  On  devra  eu  effet  examiner  le  crédit  foncier 
dans  le»  rapports  qu’il  a avec  les  propriétés  bâties,  chose  qui  u’intéressorait  pas  la  3"*  section,  de  la  même 
manière  que  le»  iustitutions  du  crédit  foncier  qui  n’éinutteut  pas  do  titre»  fiduciaires,  no  sauraient  tntéressor 
la  O™'  section.  ' 

M.  Wulow.ski  répond  que  sans  être  dos  titres  fidi(ciaircs,  comme  les  billet»  de  banque,  les  Migalions  liypo- 
théeaires,  sorte  do  rente  mobili.séo,  jouent  un  trop  gi-aml  râle  dans  l’ésîonomio  financière  <lu  i>nys,  pour  ne  pas 
solliciter  un  examen  approfondi.  Il  font,  veiller  avec  soin,  â ce  que  de»  (ifreji  de  pincement  solide  no  dégénè- 
rent pa.»  en  titres  de  circulation;  rien  do  plus  utile  que  de  développer  le  crédit  foncier,  rien  no  serait  plus 
périlleux  <|uc  de  vouloir  battre  uno  espèce  do  papier-nionnaie  hyjiotbécniro. 

31.  Rabbini  fait  oiisuito  remarquer  que  le»  décision»  de  l'a.s»«mblée  doivent  se  liorncr  aux  questions  sta- 
tistiques, et  U demande  coniuicnt  serait  coiiïu  le  formulaire  à proposer 

31.  le  Président  résume  la  discussion,  il  dit  que  les  recherches  à faire  doivent  regarder  la  dette  hypo- 
thécaire générale  et  la  dette  convenne  avec  les  institution»  de  crédit  foncier;  qu'on  doit  connaitre  l’iin- 
poriauce  et  la  durée  du  prêt,  la  nature  des  immeubles  qui  servent  de  garantie,  l.a  quotité  dos  obligations 
byimtlié-caire»,  le  taux  d'intérêt  auquel  elles  ont  été  émi-ses,  les  cours  auxquels  elles  ont  été  négociées  di-puL» 
l'origine  de»  institution»,  sans  oublier  non  plu»  le»  faits  concernant  l’amortissement  et  la  législation  bypothé- 
raircs  et  le»  roebci-che.»  proposée»  par  31.  Restclli  dans  son  rapport. 

31.  Riddûni  ne  croit  pa»  qu'on  ail  le  temps  de  formuler  tous  coa  modèles. 

31.  le  Président  fait  observer  que  d’iine  assemblée  do  presque  cinquante  personne.»  on  ne  peut  pas  attendre 
le  tracement  matériel  des  tableaux  dont  un  parle;  mais  que,  lorsque  les  recherche»  à faire  auront  été  votée» 
dans  leur  ordre  logique,  il  sera  très-facile  â trois  ou  quatre  {K-rsomic»  <lo  drc,s«er  d'accord  ces  modèles.  Il  pro- 
|)0»o  en  conséquence  qu'on  nomme  une  Sou»-Commi»sion  en  la  cimrgeant  de  cette  besogne. 

Après  un  court  débat,  auquel  prennent  part  3IM.  âlistrali,  Rabbini,  Wolowski  et  Ellcna,  et  après  que  le 
Président  a répondu  â 31-  Cari>i,  membre  de  la  3*  section,  que  les  tableaux  seraient  envoyés  à ton»  les  bureaux 
de  statistique  même  dans  le»  pays  où  le  crédit  foncier  ne  fonctionne  pas,  la  proposition  e.st  approuvée  â une 
grande  majorité. 

La  Sous-Commission  est  ensuite  composée  do  3IM.  Arrivabene,  Renveimti,  Scialoja.  Trivulzi  et  Wolowski , 

31.  Rabbini  ayant  déclaré  que  scs  oceiipations  ne  lui  jïermettaient  pas  de  prendre  une  part  active  à ses  tra- 
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vaux.  La  mfiue  raison  cuipi-cliant  M.  Benvcimti  du  présenter  domain  son  rap[x>rt  sur  la  credit  foncior,  il  prie 
l’assemblée  do  confier  ce  soin  i\  SI.  Wolowski,  qui  cet  chargé  h l'unanimité  de  rédiger  le  rapport  et  de  le 
porter  à l'assemblée  généralo  de  demain,  avec  les  tableaux  qui  seront  dressés  par  la  Sous-Commission,  dont 
il  est  membre. 


Stance  du  4 Uctobee. 


ÏI.  le  Président  rappelle  ù la  section  qu'elle  doit  s'occuper  de  la  circulation  fiduciaire,  qui  a donné  lieu 
ilnns  le  rapport  de  M.  Allievi  à trois  propositions.  La  première,  qui  regarde  la  définition  de.s  titres  de  crédit, 
s'éloigne  (piehpie  peu  des  recherches  statistique»,  et  par  conséquent,  il  serait  convenable  de  passer  aux  autres 
propositions  qui  ont  un  but  plus  pratiiiue. 

M.  Alliuvi  craint  qu’ou  n’ait  pas  interprété  uxoctemont  ta  pensée  qui  a inspiré  sa  5'  pro]>osition.  Elle  ne 
renferme  qu'une  demande  très-simple,  mais  qui  est  toutefois  de  la  plus  grande  importance,  il  s'agit  (ui  elTet 
<le  poser  les  bases  de  ta  statistique  de  la  circulation  fiduciaire,  en  fixant  nettement  quels  sont  les  titres  «le 
crédit  qu’elle  doit  cmbrassi-r  et  eu  les  classant  selon  leur  nature.  Pour  no  pas  sortir  de  notre  pays,  ajoute 
M.  Allievi,  nous  avons  en  Italie  liemicoup  do  titi-cs  «jui  servent  à la  circulation,  bien  «ju'ils  varient  entre  eux 
et  qu'ils  nu  présentent  (tas  tons  les  caractères  du  billet  de  banque.  Il  suffît  do  citer  i\  ce  propos  le  papier  du 
Banco  de  Xaples  qui  figure  dans  presque  toutes  les  transactions  des  pix>viiice»  «lu  mi«li. 

M.  Knsconi  observe  que  les  fali  di  credUo  du  Banco  no  ]>cuvunt  pas  être  assimilés  aux  billets  de  banque; 
car  ils  ne  sont  transmissibles  <juu  par  endossement. 

AI.  Pascal  Duprat  appuie  les  observations  de  M.  Allievi.  Il  soutient  que  les  billets  du  Banco  et  de  beau- 
coup d'autres  institutions  remplacent  ufrectivement  la  monnaie  qulis  représentent. 

M.  lliisighi  tient  ù donner  quuhpics  runsuignements  sur  lue  papiers  émis  par  le  Banco  de  Naples.  Cet  éta- 
blisscmcut,  issu  du  la  fusion  do  plusiolurs  Banclii,  n'était  dans  son  origine  qu'une  caisse  do  dé|>ôts,  et  lus  fedi 
di  crédita  représentaient  alors  une  somme  pareille  i\  leur  montant,  conservé  dans  les  caves  de  l'établi.ssement. 
A présent  encore  elles  sont  ain.»i  formulées  : Il  Banco  di  HapoU  liene  ereditorc  U Signor  A’.  N.  dcH<i 
somma  di 

Plus  lard  le  Banco  vint  eu  aide  aux  ét.ablis»emenls  de  prêts  sur  gage  (Monti  di  pegni)  bt«s:  une  portion 
de  scs  fonds,  mettant  ainsi  en  circulation  des  billets  fiduciaire»  (poiizzc),  payables  à vuo  par  scs  caisses. 

Plus  rci'Ciiiment,  c'est-ii-dire  eu  1815,  lu  ministre  Alcdici  songea  à mieux  utiliser  le  Banco,  en  y annexant 
une  Caissu  d'Escompte  dotée  par  le  gouvernement. 

I>«îs  o|>érationa  d’«?scompte,  auxquelles  on  a ajouté  depuis  les  avances  sur  dépôt  do  titres  de  la  delle  pu- 
blique, et  l’escompte  des  coupons,  ont  jeté  sur  le  marché  de  véritables  instnnnents  de  la  circulation,  ropré’- 
sentés  par  de»  billet»  de  crédit. 

Ces  billets  n'avaient  pas  une  coupure  déterminée,  mais  c'étaient  des  fedi  di  crédita,  «les  mandati,  payables 
è vue  et  nominatifs. 

De  cette  façon  le  Banco  so  trniiva  transformé  en  une  véritable  bnn<i«io  d'émission. 

Kéorganisé  tout  récemment  par  le  gouverm-ment  national,  le  Banco  a été  autorisé  n jjoussor  son  émission 
jusqu’au  triple  «le  sa  ré.-iui-ve  méfallii{ue,  et  à j)réscnt  il  a «uio  somme  de  prcs«iue  S3  millions  do  billets  en 
cireulutiou,  avec  une  base  métnlli({ue  de  32  millious. 

Ces  billets  représentent  le  miniéraire  en  caisse,  les  escomptes,  les  prêts  sur  gag«*s.  et  les  nvaneos.  Ju.s«iu'cn 
mai  18<>fi,  c’étaient  «les  titres  nominatifs  pour  des  sorainos  variables.  Mais  alors  le  Banco  venant  en  aide  an 
j>etit  commerce,  contrarié  par  le  cours  forcé,  livra  «'«  la  circulation  des  billets  d'une  coupure  fixe.  c'est-a-«liro 
«l’un,  deux,  cinq,  «lix,  vingt,  cinquante  et  cent  francs;  le»  billet»  gardent  toujours  la  forme  don  fedi  di  crédita, 
mais  en  réalité  sont  des  véritables  billets  do  banque,  car  bien  «pi’ils  aient  la  forme  do  bons  de  èaifse,  ils  cir- 
ailent  sans  on«los.»ement,  et  sont  payables  A vue  et  au  porteur. 

M.  Ilicaghi  conclut  que  la  statistique  de  la  circulation  fiduciaire  ne  «loit  pa.»  oublier  ces  instruments  du 
crédit,  mais  qu'elle  doit  les  clas.»er  à part. 

Af.  Allievi  reprend  In  parole,  cl  pour  démontrer  le  l>c8oin  de  In  distinction  des  titres,  il  cite  rcxomple  de 
la  Caisse  d’Epargr.e  de  I-ombar«lic.  Cet  établissement,  qui  reçoit  des  dépôts  de  sommes  considérables,  émet 
des  livrets  qui,  bien  que  )H>s.sé<hint  l'itidicnliou  d’un  nom  sont  toutefois  soldés  nu  porteur;  «A  vuo  pour  les 
sommes  petites,  et  après  un  tn'ts-courl  délai  pour  les  autres.  De  cette  manière,  cos  livret»  servent  A la  circu- 
lation, car  tout  le  inonde  préfère  «lo  tenir  .»cs  capitaux  dans  une  caisse  sûre  et  qui  lui  domio  un  intérêt  avec 
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la  certitude  d’avoir  un  titre  qui  est  reçu  partout.  C'est  ainsi  qu’on  explique  la  ninase  éiionnc  dos  valeurs 
qui  sont  confiées  à la  caisse  d’E{>avgne  de  Milan. 

M.  Wuguvr  dit  que  le  mémo  fait  se  produit  dans  plusieurs  pays  et  uotamnieiit  en  Russie,  en  Autriche  et 
dans  l’Amérique  du  Nord. 

31.  le  Prési<lent  croit  que  tous  les  membres  de  la  section  doivent  être  d’accord  jjour  adopter  la  5"'  pro- 
position de  M.  .\llievi  de  la  manière  dont  elle  & été  expliquée.  Les  titres  de  crédit  pomront  par  conséquent 
être  classés  dans  l’ordre  suivant: 

1*  Rillets  au  porteur  sans  intérêt  ; 

2°  Uillete  qui  se  transineticnt  par  endos.semcut.,  miiis  qui  ne  produisent  pas  d’intérêts; 

3*  Billets  au  porteur  avec  intérêt  ; 

4*  'litres  nominatifs  avec  intérêt. 

Ces  quatres  catégories  seront  le»  têtes  do  chapitre  des  divers  tableaux,  dont  la  rétlnction  sera  facilitée  j>ar 
une  r(«cnte  publication  de  31.  3Virth,  chef  du  bureau  central  de  la  statistique  suisse. 

31.  Wirth  observe  que  l’endossement  des  titres  n’établit  pas  de  différence  ilans  leur  circulation,  et  il  cite 
l’exemple  do  l’Angleterre  où  l’on  fait  signer  lus  billets  do  la  Banque;  mais  31.  Wolowski  lui  répond  que  ce 
procédé  n'a  d'autre  raison  que  la  garantie  de  l’établis.semcut.  M.  Wirth  affirme  ensuite  qu’on  ne  doit  pas 
tenir  compte  de.s  billets  à intérêts,  car  dans  ce  cas  on  devrait  aussi  comprendre  les  obligations  de  plusieurs 
compagnies,  qui  servent  à la  circulation,  et  le  champ  dus  rechorclies  serait  trop  étendu. 

31.  .\llicvi  dit  qu’il  y a iu»e  différence  marqui-e  entre  les  livrets  de  certaines  caisses  d‘é|)argue  et  le.s  obli- 
gations dont  M.  Wirth  a parlé.  Le»  premiers  sont  remboursables  à vue  ou  à un  très-court  délai,  les  autre» 
ne  le  sont  que  rarement. 

31.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition  do  comprendre  dans  la  statistique  de  la  circulation  fiduciairo 
les  titres  à intérêt  cl  à échéance  rajijirocbéo;  cotte  proposition  c.st  approuvée  à la  presque  unanimité. 

Ou  donne  ensuite  lecture  de  la  0"  et  la  7*  propositions  du  rapi>ort  do  51.  Allievi  coucernant  la  recherolie 
périodique  des  variations  dans  la  virctdatiou  des  titres  do  crédit,  et  le  rapport  entre  ce  titre  et  leur  base 
métallique  spé-ciulc  et  la  circulation  qui  ne  roule  pas  sur  des  titres  de  crédit. 

M.  Wagner  observe  qu'il  no  suffit  pas  do  tenir  compte  do  la  base  métallique  sjufciale,  mais  qu’il  est  ué- 
cessniro  do  connaître  l’importance  et  la  nature  du  portofenillc  des  Banques  et  d’avoir  l'exposé  de  leur  actif. 

Cette  observation  est  appuyée  par  3IM.  Wirtli  et  Wolowski,  qui  proposent  de  comprendre  dans  ronquêto 
le  bilan  des  Banque.»  et  des  autres  institutions  qui  émettent  des  titres. 

31-  Allievi  ayant  observé  qu’on  ferait  ainsi  la  statistiipio  des  Banques  et  non  j>as  celle  de  lu  circulation, 
31.  Wagner  démontre  combien  il  importe  de  conmiitro  l’actif  des  Banques,  qui,  avec  la  réserve  métallique, 
sort  de  gèirantie  des  titre».  Il  cite  à.  ce  propos  l’cxoniplo  de  la  Banque  de  St-Pétersbourg,  qui,  faute  d’uu  actif 
suffisant,  n'a  pu  maintenir  n une  certaine  époque  l'échange  de  scs  billets,  bien  que  leur  base  métallique  fût 
dans  une  pro|>ortion  bien  su|)crieuro  à celle  d'autres  Banques. 

31.  Wolowski  parle  de  l’utilité  de  tenir  compte  des  opérations  des  établissements  de  compensation  (cUariiif/ 
Aetisr.''.)  M.  Torrigiani  veut  que  l'on  s'occupe  oussi  de  la  circulation  des  warrants  ut  des  chèques;  enfin  M.  Wa- 
gner désire  que  Fou  chcrclio  ù connaître  la  coupure  des  billets.  Cos  propositions  sont  approuvées  avec  celles  du 
raïqmrt  de  31.  Allievi,  et  31.  Wirth  est  nommé  rajiporteur.  II  présentera  son  rapport  ù la  proclmino  séance 
du  Congrès. 

Les  travaux  de  la  section  étant  terminés,  31.  Wolowski  rciuercio  se»  collègues  pour  l’appui  constant  qu'ils  lui 
ont  prêté,  et  il  croit  devoir  se  féliciter  de  la  maniéré  dont  la  section  a rempli  so  tâche.  3DI.  Allievi,  Torri- 
giani et  Wagner  espèrent  que  cette  réunion  intemationnulo  produira  ses  fruits,  tant  au  point  do  vue  do  la 
science  que  de  celui  du  la  fratoniité  des  nations,  qui  se  sont  empressées  d'y  prendre  part. 
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SixlkMK  Section. 


STATISTIQUE  MORALE  ET  JUDICIAIHE. 

PTitUtcnl,  UoKiiRiKRi  üo.sz.vGA  — PioD.^  Y VKiisÈs  — Secrétaires,  Matb,  Aubrosom. 

Memhres. 


Alfiort  ~ AtuâYi  — AiuÜr^'iKci  ~ AtrU  ^ 

— Bdlxaiii  — Barax^uoH  Ikirgoni—  — IMlraal  — lien* 

vcuuti  — Birniirdl  — UtirtloitKlii'k  — Bianclii  — BlORill  — Biffl  — | 
Blanc  Bl<Kk  — BoccUroUî  — BoMrinî  — > Bonorn  —■  Bonturitû 

— Boschl  — Braro  — Breura  — Buu»cn  ^ CttUrlIa  — 

— Ctilk'gari  — t’anoatripl  — Cnntîi  — Cairono  — Ca|h>raH  — 
Carcano  — CaT«ri  — CV-rboni  — Checbcbelli  — Chianni  — Coocoiii 

C<j!ombatu  — Colombo  Coiitrocci  Correa  — DavM  ~ 
Bc  Falknor  *—  ï)«  MarffbcriU  — I>o  Stcrllcti  — Uoclo  — Dinft  — 
l)oup]a«  — Errera  — Kapoiaoi»  — Kauo  — Ko  d*  O^tbnl  — Korrai 

— Kioftli  — Kioro  — Kiorioli  «îclU  Lena  — FK«oro  — KoDbInnqoo 

— Kranr<''i<'ml  — KraoebettI  — (labbrk'lll  — Oantlolfi  — CemiarvIH 

— GtuuCi  — CaUni  ->  Urasxt  •^Gtnmanticri— llAmoiick  '-IIortx<jn>- 


Homb<Tj;or  — Hcckert  — Loti  C.  — î.«ri  C.  — Le»l  L.  — LiJi 

— Lochia  — LookUart  — Lorini  — I.nntdj  — I/4cianl  — Aiaccbt 
Malvexxi  -<•  MamlcIJ  — Mantegaxxd  — Mazrooi  — MMRa<-4aglia 

— Micholacci  — MIclivlini  — MieoH  — Montîfomory  — MoraUl 

— Moynitrr  — Muraturi  — Mure  — Xiüco  — Ollta  — Pâcini  — 
Paaini  — Perl  — iVtermatin  — Pia«ntiul  — Prérantoni  — Piolli 

Ilinnchî  — Puliteo  — Pozzolinï  — KablH^uo  — Koy  — Rlbolï 

— Hol*ert»  — Ru^r^tri  — Sacchi  — Balomoni  — Saxti  — Sebraitx 

— Semouow  — SIccardI  — Siwo  — Silveatri  — Somawi  — 
Sto^’^vU  --  Strnxzi  — Tabarriol  --  Tamburllui  — Tipatdo  — 
Tolomvt  — Tomasonl  — Tonino  — Valle  — ViUard  — VUmara 
~ Viranto  — Waçucr  — Worms  — Zaroudoy  — ZuradoUî. 


Stance  du  29  Septembre. 

Eu  l’abscncc  <lo  M.  Mulegari,  préaidciit  de  lu  «ection,  51.  Uuorriuri,  député  ol  membre  du  bureau  provi- 
soire, prend  plueu  au  fauteuil  et  invite  In  section  h constituer  sou  bureau  définitif. 

Sur  la  projmsition  do  M.  Piodu,  M.  Guerrieri  est  nommé  président. 

On  procède  ensuite  à la  nomination  des  deux  vice-présidents,  et,  après  la  déclarutiou  do  M.  Womis  do  ne 
vouloir  accepter  aucune  fonction  dans  la  section  en  raison  do  celle  rju'il  remplit  déjà  à l'assemblée  générale, 
par  déféreuco  pour  les  autres  niitîoimlités,  sur  la  proposition  do  M.  Pierantoni,  on  élit  M.5L  Y’vernès  et  Pioda. 

Quant  aux  deux  secrétaires  on  admet  <]uc  l'un  des  deux  soit  italien  et  l'autre  étranger:  co  seraient  51M.  Mayr 
et  Âmbrosoli. 

Ia>  nouveau  bureau  entre  immédiatement  en  fonctions,  et  M.  le  Président  invite  la  section  à fixer  dès  au- 
jourd'lmi  l'ordre  du  jour  pour  la  réunion  de  dcniain. 

Après  une  courte  discussion,  on  décide  <piO  demain,  après  la  séance  do  l'assumbléo  générale,  la  section  exa- 
minera le  rapj)ort  do  51.  Maeslri  sur  les  misirabUs,  dont  clinque  membre  aura  déjà  pris  connaissance;  et  <juo 
dans  le  cas  où  M.  Maostri,  retenu  à lu  sucrétairio  générale,  no  pourrait  intervenir,  la  section  discutera  los 
caustrs  des  infractions  à la  lui  pénale,  sur  lesquelles  51.  Messedaglia  a présenté  un  rapport. 


Stance  du  30  Septembre. 

L’ordre  du  jour  porte  la  discussion  do  la  question  sur  los  tnisérables,  mais  comme  5(L  Maestri  n’ost  pas 
présent,  on  passe  à celle  relative  aux  causes  des  infractions  à la  loi,  dont  M.  M&ssedaglia  est  le  rapporteur. 

La  parole  est  donuco  à 51.  Messedaglia  qui  désire  ajouter  quelques  explications  sur  la  caractère  et  les  in- 
tentions de  son  travail  qu’il  a dù  écrire  à la  bâte  en  remplacement  de  M.  le  Prof.  5Iancini  emi>cclié  par 
d'autres  occupations. 

Les  documents  statistiques,  dit-il,  sont  de  deux  ordres,  ou  mieux,  se  divisent  en  deux  p.arties.  La  première 
est  la  partie  matérielle,  le  formulaire,  la  matière  ciiKu  qu’ou  doit  employer.  Iji  seconde  est  l'élaboration,  la 
discussion,  la  critiipio  et  l'analyse  que  l’on  fait  do  la  première.  Ordinairement  dans  les  travaux  statistiques 
do  quelque  importance  cl  principalement  dans  los  statistiques  officielles  c'est  dans  le  rap|H>rt  qui  i)récèdo  que 
l’on  trouve  cette  seconde  partie,  et  p.  ex.,  los  rapports  ammels  do  la  statistique  judiciaire  en  Fi  ance,  auxquels 
préside  avec  tant  de  savoir  51.  Y’vcruès,  contiuuneiit  l’analyse  des  faits  et  los  considérations  qui  ou  décou- 
lent, tandis  quo  cos  faits  figurent  dans  les  tableaux  qui  suivent  lo  rapport. 

Or  il  y a des  questions  qui  peuvent  trouver  place  en  même  temps  dans  la  première  et  dans  la  seconde 
partie,  mais  il  y on  a qui  iio  peuvent  prendre  place  que  dans  l’une  ou  dans  l’autre.  La  question  des  causes 
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des  infractions  à la  loi  est  de  celles  qui  offrent  ces  différences.  La  enuse,  un  soi,  est  le  fait  qui  on  produit 
un  autre  et  par  cnn.séqiient  qui  l'explique  et  en  fait  connaître  la  véritalde  natnre.  Mais  quand  on  de.sccnd  iV  se 
demander  si,  do  tous  les  faits  qui  constituent  la  criiniunlitc,  on  peut  on  Fou  doit  chercher  et  signaler  la  cause, 
la  diniculté  commence;  et  tout^de-.suite  nous  nous  apercevons  qu'il  y n des  causes  dont  on  peut  rendre  compte 
dans  cette  partie  critique  et  anaylitiqne  des  faits  qu’on  vient  de  dire,  et  cela  .«ans  aucune  difficulté,  tandis 
qu’elles  no  {Kiurraient  prendre  place  dans  les  tableaux.  Cela  doit  être  considéré  d'autant  plus  que  même  dans 
l’atlas  bien  connu  que  l’illustre  Ouerry,  dont  on  déplore  la  perte,  a rédigé  |)our  sa  comparaison  do  la  crimi- 
nalité, nous  tronvons  grou]ié  sous  un  même  ordre,  et  jusque  dans  un  même  tableau,  .soit  le.s  causes  générales  ( 

de  la  criminalité,  soit  les  causes  particulières  des  infractions  de  la  loi. 

L’orateur  contin<ie  en  cxpliijuant  que  dès  qu’il  eut  à s'occuper  de  la  question  indiquée  dans  le  ])rogrnmiuu 
il  n’était  plus  maitre  île  choisir  la  matière,  ni  même  de  déterminer  le  point  de  vue  sous  lequel  il  devait 
l'envisager,  d'autant  plus  qu'on  avait  déjà  posé  quelques  idées  dans  le  rapport  sur  le  programme  soumis 
à la  .limtc  organi.satrice. 

(jependant  comme  il  s'agissait  naturellement  do  fixer  dans  quel  sens  on  devait  accepter,  et  dans  r|uclles 
limites  on  devait  borner  la  recherche  dos  cause.s,  il  est  arrivé  à se  former  sa  manière  d'envisager  la  question 
par  la  méthode  do  l’élimination.  En  effet  comme  il  s'agit  de  la  partie  tochniqiie  et  matérielle  de  la  statistique, 
et  comme  l'on  doit  résoudre  le  problème  de  savoir  quelles  causes  sont  à rechercher  et  signaler,  de  quelle  ma- 
nière elh^s  doivent  figurer  dans  les  tableaux  statistiques  et  pas  du  tout  si  le  rap|)ort  analytique  et  critique 
qui  les  accompague  doit  en  faire  mention,  il  était  facile  ù voir  que  certaines  catégories  de  causes  sont  de 
telle  nature  qu'elles  se  refusent  n être  signalées  dans  les  tableaux. 

De  cette  catégorie  e.st,  p.  ex.,  eu  Italie  le  brigandage  qui  obligerait  à remonter  à une  série  do  causes  éco- 
nomiques et  ]>oliti(|ues  qui  se  roi>ortcnt  à des  époques  assez  éloignées  et  à dos  institutions  qui  ne  sont  pas 
les  nôtres.  De  même  une  crise  commerciale  peut  être  la  cause  originaire  de  bien  des  méfait.s,  mais  il  serait 
presque  impossible,  de  savoir  si  p.  ex.,  une  fraude  on  un  vol  a été  produit  par  cette  cause. 

11  faut  en  dire  autant  à propos  d'autres  cause.i,  telles  que  le  climat  etc.,  car  s'il  est  vrai  (ce  qui  n’est  pas 
encore  bien  établi)  que  le  climat  ait  une  influence  sur  le  nombre  et  la  i|ualité  des  infractions,  l’on  peut 
prcs([uc  affirmer  qu'il  serait  tout  à fait  impossible  de  dire  que  telle  ou  telle  iiifraclion  a eu  i>our  cause  le 
climat. 

Mais  il  y n aussi  des  causo.s  générales  qui  rentrent  dans  la  cause  individuelle;  p.  ex.,  l'ignorance,  le  sexe  etc.,  ^ 

qui  peuvent  être  facilement  calculés  ou  point  de  vue  général  tandis  «in'il  serait  risqué  de  leur  assigner  une 
influence  dans  une  cs|>èec  particulière. 

Qu'est  ce  donc  qui  nous  reste? 

Il  nous  reste  hi  catégorie  illimitée  des  causes  déterminantes,  c’cat-ii-dire  des  passions,  qui  ont  con<luit  le 
coupable  à commettre  une  infraction  déterminée.  C'est  le  seul  point  de  vue  d'après  ler|ucl  nous  pouvons  faire  , 

une  utile  application  de  la  recherche  des  causes,  (jui  peuvent  figurer  pratiquement  dans  les  tableaux  statis- 
tique.s.  sauf  à on  déaluirc,  duu.s  la  jiartic  nualytiiiuo  et  critique,  les  conclusions  généridos. 

Voilà  quel  est,  d'après  M.  Messedaglia,  l’esprit  de  son  travail  et  des  questions  qu’il  a posées  et  que  doit 
résoudre  la  section. 

M.  Mayr  remercie  l’orateur  des  explications  qu’il  a données;  mais  il  cioit  qu'on  entre  dans  une  foule  de  dif- 
ficultés, p.  ex.,  dans  le  cos  où  il  y aurait  jilusicurs  causes,  et  où  il  faudrait  uéces.saircinoiit  adopter  la  .seule 
cause  princi[w1e.  àlais  il  y a une  autre  ilil'ficulté  non  moins  importante  et  qui  découle  du  mécanisme  de  la  procé- 
dure. ;Vinsi,  ]).  ex.,  qui  est-ce  qui  dira,  dans  les  affairo.s  soumise.i  aux  jurés,  quelle  n été  la  cause  du  crime?  Ils 
ré|M>ndcnt  par  oui  ou  par  non;  nul  n’a  le  droit  d'entrer  dans  l’examen  de  leur  réponse  pour  savoir  à quelle  cause 
ils  ont  attribué  le  crime.  Il  croit  au  cont  raire  qu’il  serait  do  granile  utilité  de  tenir  compte  des  causes  générales; 
ou  du  moins  de  ne  les  jias  oublier;  mais  à cet  effet  il  croit  que  ce  serait  trop  restreindre  la  recherche  en  la 
limitant  aux  cnmes  et  délits  et  en  ne  tenant  pas  compte  des  contraveulions  qui  accusent  davantage  l’influence 
des  causes  générales,  telle  que  le  prix  du  blé.  C’est  pour  cela  qu'il  fait  n la  section  les  deux  projmsitions 
suivautos: 

1"  /jC  Congreg  èmrt  U vint  que  lu  sUUistique  juiliciuire  eoil  comfAHt  non  seulement  pour  les  crimes  et  dtlUs, 
mais  encore  pour  les  contmreulions,  afin  que  Von  puisse  tirer  les  conséquences  des  motifs  assignés  aux  infralions 
à la  loi. 

2"  Pour  connaître  les  fluctuations  des  nwlifs  criminels  il  est  nécessaire  de  connaitre  non  seulement  les  infra- 
ctions jugées,  mais  toutes  les  infractions  commises  et  pnrrenues  à la  connaissance  des  organes  de  l'État;  eesl-tt-dire 
qu'on  a besoin  d'une  statistique  de  la  fwlice  judiciaire. 

M.  Messedaglia  est  d’accord  avec  .M.  Mayr  sur  le  choix  à faire  outre  plusieurs  causes  tlétormiuautes,  et  il 
croit  que  l’on  parviendrait  nu  but  on  chargeant,  p.  ex.,  les  procureurs  du  Roi,  c'est-à-dire  lo  Ministère  Public, 
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dans  les  ]>ays  où  il  est  chargé  des  statistiques,  de  signaler  à côté  dochoi|uc  infraction  la  cause  déterminante; 
il  est  d'accord  aussi  avec  lu  préopinant  sur  l’importance  des  deux  propositions  qu'il  vient  du  faire;  mais  comme 
il  faut  revenir  nu  thème  donné,  U croit  alMohimont  qu’il  est  nécessaire  do  se  borner  aux  causes  particulières. 

M.  Pierantoni  pense  que  comme  il  y a des  statistiques  qui  s’occupent  déjà  de  eutts;  matière,  p.  ex.,  les  sta- 
tistiques françaises  et  italiennes,  il  serait  utile  do  su  borner  à voir  s'il  y a tpioh|tie  chose  à faire  pour  les 
améliorer,  ce  qui  ramènerait  la  question  sur  un  terrain  positif. 

M.  Holdrini  se  préoccupe  avant  tout  do  l'élément  moral  qui  peut  exister  bien  i}uc  la  législation  n'atteigne 
pas  certaines  actions;  par  conséquent  il  faudrait,  d'après  lui,  tenir  compte  aussi  de  ces  infractions  morales  i(ui 
sont  révélées  par  les  dénonciations  dos  parties.  Quant  aux  causes,  il  croit  qu'il  serait  utile  de  distinguer  lu 
cause  déterminante  immédiate,  telle  qu’elle  ressort  île  la  notion  mémo  du  crime,  et  les  circonstances  plus 
éloignées  an  milieu  desquelles  il  se  rommot.  Si  l'on  accepte  ses  idées,  on  devra  distinguer  entre  lus  accusations 
qui  partent  du  Ministère  l’uhiic  et  celles  qui  partent  de  la  dénonciation  privée;  et  l'on  parviendra  de  la  sorte, 
it  trouver  qu’il  y a peut-être  des  infractions  n rctninchcr  de  la  lui,  tontes  les  fois,  p.  ex.,  que  ni  le  Ministère 
Public,  ni  les  particuliers  n'en  |ioursuivenl  la  répression. 

M.  Ca|>one  fait  observer  qu’il  y a des  causes  dont  la  loi  ordonne  de  tenir  compte,  p.  ex.,  la  provocation  ; 
tandis  qu'une  foule  d'nutrc.s  causes  |muvcnt  être  propost-es  comme  circonstances  atténuantes  que  les  jurés  sont 
libres  d’admettre  ou  d'exclure.  Mais  il  serait  impossible  de  faire  le  calcul  de  ces  dernières,  attendu  qu'il  dépend 
tout-ù-fait  de  la  con.scieiice  des  jurés  (|u'elles  soient  admi.ses  on  non.  ^1.  Cai>nnc  propose  do  revenir  aux  pro- 
positions do  M.  Messedaglia. 

M.  Mes.sedagliu  ajoute  quelques  cxjilications  sur  la  portée  de  ses  conclusions  qui  sont  formulées  l'ommu 
des  questious:  et  il  conclut  en  disant  qu'il  s'agit  de  savoir  si  pour  les  mettre  en  pratique  on  doit  i^outer  aux 
tableaux  statistiques  une  colouue  pour  les  causes  détenninaiites  ; bien  entendu  qu’il  s'agit  des  entute-S  do  l’in- 
fraction a la  loi  in  conerrto,  et  non  des  causes  générnlc.s. 

M.  Yveriiè.s,  en  sa  qualité  de  chef  du  bureau  de  statistii|uc  judiciaire  en  France,  expose  ii  la  Commission 
le  caractère  des  travaux  statistiques  français.  11  y n quar.iutu  ans  qu'un  Franco  ou  tâche  du  porter  la  statis- 
tique nu  degré  d’exactitude  et  d'étendue  qu’il  serait  m'-ce.ssaire  d’obtenir  afin  qu'elle  puisse  servir  i\  son  but; 
et  même  quant  aux  causes  détenninnntes  des  infractions  a In  loi  ou  n dù  Kurmouter  des  dillicnltés  énormes, 
qui  eu  partie  oui  jusqu'à  jirésent  empêché  d'arriver  à ce  qu'on  su  propose.  C'est  le  mécanisme  du  procès  qui 
s'y  oppose.  Ft,  p.  ex.,  doit-on  faire  l'assignation  dos  causes  |>endnnt  l'iustruclion  ou  après  qu'elle  est  terminée? 
avant  le  débat  ou  nprè-s?  doit-elle  étru  faite  jinr  les  juges  ou  par  lo  Ministère  l'nblic?  Puis  encore  dans  ipiulle 
étendue?  Doit-on  s'occu))er  seulement  de  ces  accusés  qui  ont  étés  condamnés,  ou  de  ceux  nus.si  qui  ont  été 
acquittés?  Mais  dans  ce  cas  rncquittemeiit  ne  fait-il  pas  dis|>arnUre  aussi  la  cause  du  fuit?  ((u'est-co  qui  reste 
si  non  une  simple  présomption,  une  hyqiothèsc?  Et  tout  cola  doit-il  se  faire  seulement  j)our  les  crimes,  ou 
hiun  encore  pour  les  délits?  Quant  aux  contraventions,  ajoute  l’orateur,  il  serait  tout-à-fait  impossible  de  pro- 
céder à la  rechcrcho  dra  causes,  attendu  qu'il  y ou  a beaucoup  qui  n'exigent  point,  pour  qu’ils  soient  punis- 
sables, l'élément  d'une  intention  quelconque.  En  P'ranco  on  se  borne  aux  crimes  soumis  aux  Cours  d'assises, 
et  ce  sont  les  présidents  de  cos  mêmes  Cours  et  les  procurcnr.s  généraux  qui  sont  chargés  d'envoyer  nu 
bureau  de  stati.stiquu  des  rapports  oouremant  les  causes  des  crimes  contre  lesquels  on  n |>orté  une 
accusation,  soit  que  le.»  accusés  aient  été  condainnéfi,  soit  qu'ils  aient  été  acquittés.  Ces  fonctionnaires  sont 
eu  situation  do  pouvoir  indiquer  exactement  quelle  n été  la  cause  do  chaque  crime;  et  les  statistiques  sont 
rédigées  sur  ces  éléments  avec  des  points  do  vne  déterminés  et  avec  une  seule  direction  ; ce  qui  explique  leur 
mérite  reconnu  chex  toutes  les  nations. 

Ces  caisses,  du  reste,  .sont  toujours  les  plus  imméilintes  et  telles  qu'elles  ré.sultent  du  débat,  de  sorte  qu’on 
obtient  nue  coucliisiuu  i|ui  s'appuye,  il  est  vrai,  sur  une  présomption,  mais  qui  est  aussi  exacte  que  po.s- 
siblc,  et  c’est  i>our  cola  que  dans  les  tableaux  on  n'a  pas  osé  inscrire  causes  iks  crimes  mais  causes 
apjmrfntes. 

M.  Ca|)one  SC  posant  deux  objections  qu’on  tait  à la  proposition  do  signaler  les  causes  des  crimes,  c’e.st-à- 
diro  celle  tirée  des  différences  do  législation  et  celle  do  savoir  à qui  l'on  doit  donner  cette  charge,  dit  que 
la  statistique  doit  répondre  à la  législation,  sauf  aux  gens  do  science  de  s'en  informer,  et  que  la  charge  d’indi- 
quer la  cause  devrait  être  donnée  au  Ministère  Public  et  aux  présidents  dos  Cours  selon  qu’il  n'y  a pas  ou  ou 
qu’il  y n eu  un  début. 

M.  Pioila  pro{K>so  qu’une  Commission  soit  nommée  pour  formnlor  une  proposition  définitive. 

M.  Worms  ne  croit  pas  à rojiportunité  d'une  Commission,  attendu  que  la  section  pourrait  répondre  elle- 
même  aux  questions  sans  perdre  du  temps.  S’a.-it-il,  p.  ex.,  de  blessures  par  provocation?  Eh  bien!  selon 
la  réponse  des  jurés  cette  cause  sera  admise  ou  exclue.  Il  en  est  de  mémo  pour  beaucoup  de  causes  do  telle 
sorte  que  dans  bien  des  cas  l’œuvre  de  la  statistique  se  trouve  simplifiée  par  celle  do  lu  justice,  notamment 
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«î»ns  les  cas  ou  l’accusf  pont  invo<juor  uno  excuse;  en  tout  cas  M.  Worms  ne  voit  pas  comment  une  Com- 
jnission  pourrait  accêliiror  la  marche  des  travaux  de  la  section;  au  contraire  elle  ne  pourrait  être  qu'une 
ranse  de  loufpicur. 

>[.  Dassini  voudrait  qu'avant  de  clmrfjer  une  Commission  de  formuler  les  réponses,  on  votât  dans  la  sec- 
tion sur  la  quest  ion  en  général  et  sur  certaines  maximes,  d'après  lesquelles  la  Commission  pourrait  accomplir 
sa  tâche  qui  est  toute  technique  et  à ce  propos  il  déclare  qu’il  voudrait  voir  adopter  la  distinction  des  causes 
Rénérslos  et  des  causes  déterminantes  particulières,  telle  que  l'avait  indiquée  M.  Messedaglia  dans  son  rapport, 
en  les  faisant  figurer,  autant  quo  {lossihle,  dans  les  tahleaux. 

Après  quel(]ucs  explications  données  par  M.  Jlc-ssedaglia  sur  les  questions,  M-  Amhrosoli  cherche  à démon- 
trer rutilitc  d’une  C’ontmission,  car  les  questions  posées  par  âL  Mossedaglia  conduisent  ù beaucoup  de  recher- 
ches d'importance  praticpie;  do  sorte  que  la  section  no  pourrait  répondre  d'une  façon  simplement  théorique 
et  ah.straite  s’il  y a lieu  ou  iiou  d’ajouter  une  colonno  aux  tableaux  statistiques,  ce  quo  l'on  doit  dire  seule- 
ment après  que  des  hommes  qui  connaissent  l’exercice  pratique  auront  nlpondu  si  et  dans  quelles  limites  elle 
pourrait  être  remplie. 

M.  le  Président  met  nu  voix  l.a  proposition  de  âlâl.  Pioda  et  Amhrosoli.  La  section  l’approuve;  et  M.  le  Pré- 
sident nomme  membres  do  la  Commission  M.  Yvcrnè.s,  président,  Mâf.  Me.ssedaglio,  Mayr  et  Capone,  et  M.  Am- 
hrosoli secrétaire. 

La  Commission  se  réunira  demaiu. 


Prerès-Terbal  de  la  Commlssloa. 

On  ouvre  la  discu.ssion  sur  l'étendue  qu'il  faut  donner  aux  causes  déterminantes,  qui  doivent  être  indiquée.s 
dans  la  colonne  â ajouter  aux  tableaux  statistiques. 

La  première  question  est  celle  do  savoir  si  l'on  doit  limiter  ces  causes  aux  crimes,  ou  l’étendre  aux 
délits. 

M.  C'spone  en  se  plaçant  sur  le  terrain  do  la  possibilité  pratique  de  parvenir  à des  indications  exactes  fait 
ressortir  l’iitilité  quo  l’on  doit  tirer  du  concours  des  fonctionnaires  qui  sont  charges  des  jugements  des  crimes, 
car  il  y a Iti  Ministère  Public  qui  a formulé  l'accusation,  il  y a le  Président  qui  a dirigé  le  débat,  il  y a les 
jurés  qui  ont  prononcé,  il  y a la  Cour  que  l'on  peut  interrug<*r.  11  ost  tout  à fait  impossible  quo  la  cause  du 
crime  reste  incertaine.  Quant  aux  délits  au  contraire,  il  arrive  souvent  que  c'est  seulement  par  citation  directe 
que  le  Tribunal  en  est  saisi. 

M.  Cuponc  projiosc  de  limiter  les  indications  aux  crimes. 

M.  Yvornès  explique  que  c’est  lâ  le  système  français. 

M.  Amhrosoli  ajoute  qu’il  en  est  également  ainsi  dans  les  statistiques  italiennes. 

M.  Mayr  accepte  ainsi  la  limitation  aux  crimes,  mais  il  ajoute  que  pour  être  exact,  il  faut  se  borner 
aux  cas  de  condamnation,  car  c’est  alors  seulement  que  la  cause  du  crime  est  connue  et  établie  par  le 
jugeaient. 

On  réserve  la  discussion  sur  cc  point.  Cependant  sur  la  question  relative  aux  crimes  M.  Amhrosoli  observe 
qu'il  y a des  crimes  qui,  par  suite  du  renvoi  aux  tribunaux  compétents,  sont  punis  do  peines  correctionnelles 
et  qui  pur  conséquent  so  transforment  en  délit,s.  Or  il  n’y  aurait  pas  un  motif  do  les  exclure  des  tableaux  ; 
d'autant  plus  que  si  l'on  se  borne  aux  crimes,  on  aura  de.s  renseignements  fort,  limités. 

L’importance  do  cetto  observation  est  reconnue;  mais  i>our  éviter  des  distinctious  trop  nombreuses,  la 
section  décide  qu’elle  limitera  les  indications  aux  cnnics. 

La  RiTOnde  question  dont  la  section  s’occupe,  est  celle  do  savoir  si  l’on  doit  tenir  comjite  seulement 
des  causes  en  cas  de  coiidnmiiation,  ou  bien  uus.si  en  cas  d’nci]Uittcmeiit. 

M.  Capnne  relevant  les  observations  de  M.  Mayr,  propose  de  ilistiiiguer  les  cas  d'acquittement  eu  gé- 
néral do  ceux  dans  lesquels  le  Ministère  Public  almudoimc  l'accusation.  Dans  ces  cas  il  projmsc  d’cxcluro 
toute  indication,  rar  il  serait  imjiossiblo  d'en  signaler  une. 

M.  Messedaglia  voudrait  que  l'indication  so  fît  sur  la  base  de  l’accusation,  car  c'est  alors  que  le  fait 
est  déjà  établi,  sauf  â rectifier  selon  l'issuo  du  jugement. 

JI.  Mayr  persiste  à croire  ([UO  dans  le  cas  d’acquittement  la  cause  du  crime  serait  incertaine,  et  toute 
indication  so  bornerait  à une  prè/omplion,  mais  31.  Ca|M>uc  soutient  qu’il  est  tri.s-possible  d’assigner  la  cause 
parce  que  l'acquittement  est  le  plus  souvent  prononcé  pour  des  motifs  qui  n’excluent  point  la  vérité  <lu  fait  ; 
et  d’autre  part  il  imiiorte  au  point  de  vue  de  t’admiuist ration  de  la  justice,  de  savoir  quelles  ont  été  le.s 
causes  de  ces  crimes  j>our  lesquels  le  jurj-  a acquitté. 
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Après  un  cxpow- do  M.  Yvernès  sur  la  niôfho<lo  que  l’on  suit  eu  Franco  pour  coneenlror  ù son  bureau 
les  iiidicalions  des  eanacs  que  font  les  Présidonls  d’assises  do  cas  en  cas  et  après  quelipies  autres  expli- 
cations données  jmr  MM.  Messcdaglia  et  (’apone  sur  l’impurtance  (pi’il  y a à connailr<î  aussi  ce  degré 
moins  [lositif  d'appréciation  qui  di-coulo  des  acquittements,  la  Commission  adopte  avant  tout  cummu  limite 
des  indications  les  crime.'!  jiigfsx  puis  en  acceptant  les  observations  de  M.  Y'vernès,  ^ savoir  que  dans  le 
cas  de  condamnation  la  cause  est  certaine,  fit  que  dans  les  autres  elle  ost  apparente,  mais  soutenue  d'une 
grande  vraisemblance,  ce  <pû  est  toujours  important  à connaître  au  moins  par  moyennes,  elle  adopte  en  outre 
<iuc  les  indications  des  causes  comprendront  tes  cas  aussi  d'acquittements,  soit  par  une  coluime  spéciale,  soit 
|uir  simple  déduction. 

la  trosiènie  question  est  celle  de  savoir  si  l'on  doit  se  borner,  comme  lu  fuit  la  statistique  française, 
n\ix  crimes  d'homicide,  de  blessures  et  d'incendie,  ou  si  l'on  i>eul  s'étendre  aux  autres  crimes,  et  l’.on  décide  d’en 
tenir  compte  ]iour  tons  les  crimes  aillant  qu’il  est  possible,  c'est  à dire,  si  la  nature  du  crime  le  permet. 

Ou  entre  ensuite  dans  l'examen  des  causes  (]ui  doivent  être  signalées,  et  il  est  donné  lecture  des  propo- 
sitions de  M.  Messednglia. 

On  finit  par  adopter  le  tableau  suivant: 

1*  Ajouter  la  classe  des  passions  politiques; 

2*  Ajouter  la  cause  de  brutalité; 

3*  jiliminer  la  cause  irimprudenc;  qui  /dit  2>erdre  toujours  aux  faits  le  caractère  de  crime; 

4"  Limiter  la  cause  de  l’ivresse  aux  législations  qui  n'en  font  pas  une  circonstance  d'exaise. 

On  examine  enfin  si  tous  les  crimes  peuvent  rentrer  dans  ces  causes  dont  l'indication  ost  tout  à fait 
morale  et  l'on  recunnait  que,  sauf  <iuel<|ucs  exceptions,  ils  y rentrent  tous. 

Ou  examine  ensuite  la  proposition  de  lil.  Capono  qui  porte  sur  le  jioint  de  savoir: 

1“  S’il  coneiendrait  de  distinguer  les  causes  déterminantes,  des  causes  prédisjiosantes,  telles  que  le  jeu,  la 
misère  etc. 

La  Commission  décide  que  lorsipi'nn  cherche  la  cause  la  plus  proche  il  reste  entendu  que,  s'il  y a des 
doutes,  il  faut  rechercher  la  moins  proche  qui  peut  être  eu  effet  une  cause  prédisjiosante. 

2’  Quelle  est  la  méthode  n siiicre  dans  les  cas  de  complicité. 

La  Commission  décide  que  les  indications  doivent  se  faire,  non  par  crime  mais  par  individus  ou  par  ac- 
cusé; car  un  complice  peut  obéir  It  une  c,auso  différeuto  de  celle  do  l'agent  principal  ou  d'autres  complices. 

3°  Quelle  est  la  méthode  li  auicre  dans  les  cas  de  multiplicité  de  titres  d'accusation. 

I,a  Commission  décide  que  tous  doivent  figurer  dans  le  tableau. 

Knfin  il  est  admis  qu'il  faut  rattacher  les  divers  éléments  aux  documents  qui  concernent  l'âge,  le  sexe,  l'état 
civil,  le  degré  d'instruction,  et  le  domicile  rural  ou  urbain  des  accusés. 


Siaiice  du  2 Octobre. 

Il  est  donné  communication  du  procès-verbal  de  la  séance  qui  a été  tenue  par  la  Commission  nommée 
hier.  Nous  les  intercalons  ici  pour  l' intelligence  du  débat  qui  va  suivre. 

•Yprès  cette  lecture,  5L  Y’vernès  expose  à la  section  les  conclusions  qui  ont  été  adoptées;  il  fait  remar- 
quer qu'en  formulant  le  tableau  des  causes  dctcrminaiites  un  a cru  devoir  se  borner  aux  genres  sans  descen- 
dre aux  espèces,  sauf  â en  inscrire  dans  chaque  statistique  selon  les  cas. 

M.  Pierantoiii  propose  d'ajouter  la  entégorio  des  causes  que  l’on  pourrait  intituler:  dissensions  religieuses 
lesquelles  peuvent  se  produire  sans  qu’il  y ait  vraiment  un  préjugé  ou  une  superstition. 

M.  Pioiln  observe  qu’au  lieu  do  préjugés  il  faudrait  dire  intolérance  religieuse,  parce  que  il  y o des  cas  dans 
lesquels  lu  coupable  agit,  non  parce  (pi'il  a une  fausse  idée  de  la  religion,  mais  i>arce  qu’il  regarde  comme 
un  devoir  de  combattre  tous  ceux  qui  ne  croient  pus  comme  lui. 

.\près  quelques  observatiomi  de  MM.  Michelin!,  Worms  et  Piorantoni  on  adopte  la  catégorie  Passions  reli- 
gieuus,  qui  serait  inscrite  comme  un  genre  eu  laissant  toutefois  subsister  celle  des  préjugés  et  do  la  superstition. 

M.  W’orras  demande  qu'on  ajoute  aussi  le  catégorie  dos  dissetisions  économiques  p.  ex.,  celles  qui  donnent 
naissance  aux  grèves  des  ouvriers. 

M.  Michelini  croit  que  ce  cas  rentre  dans  la  catégorie  de  la  cupidité;  car  c'est  toujours  pour  obtenir  quel- 
que avantage  pécuniaire  que  l’on  commet  les  crimes  qui  se  jiroduisent  dans  les  dissensions  écouomiques 
comme  dans  l'exemple  qui  vient  d’être  cité. 
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M.  Worins  rt'-pond  qu'il  y a une  très-giande  différence;  car  les  ouvriers  (jiii  exercent,  jv.  ex.,  des  violences 
contie  les  préposés  de  fabriques  ne  le  font  point  par  cupidité,  mais  pour  des  passions  <liverses  qui  se  relient 
au  système  (•conomi(iue  du  travail  et  des  salaires  et  qui  s'inspirent  prcsipie  toi^oura  du  sentiment  plus  ou 
moins  é'clairé  du  droit. 

M.  Y vernês  avoue  qu’en  France  ([uaiid  le  cas  s'est  présenté  des  violences  commises  par  des  ouvriers  ou 
ii'a  su  les  classiller  ipie  parmi  les  vengeances.  Mais  comme  cela  est  évidemment  peu  exacte,  il  s'as.sucii' 
volontiers  à M.  Worms  pour  qu’on  fasse  une  catégorie  des  dissensions  économiques. 

>r.  Pierantoni  appuyé  également  la  proposition  de  M.  Worms. 

M.  Pioila  l.a  combat  et  fait  observer  que  ce  serait  confondre  les  causes  déterminantes  avec  les  prédispo- 
sante.s.  Ue  qui  se  produit  en  cas  de  dissension  économique  arrive  de  même  è cause  p.  ex.,  d'une  révolution  ou 
d'une  famine  etc.  utais  bien  que  le  crime  suit  commis  dans  cet  élément,  cela  lie  veut  p.as  dire,  ipi'il  en  soit 
toujours  la  coiiséqueiicc  immédiate. 

M.  Capono  s'associe  .aux  considérations  do  M.  Pioda.  Il  y a dos  causes  générales  écoiiomi(|acs  qui  ]><Mvcnt 
poiis.ser  aux  crimes  ; mais  le.s  crimes  qu’on  commet  dans  eus  oecasions  ne  sont  pas  tous  de  la  même  uature,  et 
il  faut  rechercher  les  causes  sp>'-cinles  qui  les  produi.seiit. 

M.  Hii.<siiii  partage  lo  vues  do  M.  Worms  parce  que  les  ouvriers  par  exemple  ne  sont  aucunement  pouioiés 
aux  viulcuce.s  par  esprit  do  voiigcanco  mais  jiar  un  .sentiment  de  justice  et  d'ésjuité  qui  peut-être  est  même 
très-fondé  en  raison. 

àf.  Pierantoni  jiour  appuyer  les  idée.s  de  M.  Worms  cite  le  cas  de»  rebellions  à la  suite  d'iini>ôls.  Il  y a 
In  une  véritable  cause  éconuuiique  qui  ne  rentre  ni  parmi  les  vengeances  ni  parmi  les  cupidités. 

M.  Worms  ajoute  qu'il  serait  bien  siugidier  d’exclure  les  dissensions  éconoiniqiies  tandis  qu'on  admet  les 
|K>litiqiies  et  les  religeuses;  d'autant  plus  que  les  premières  sont  nujoiird'liiii  le.s  plus  fréquente.». 

SI.  Pioila  observe  qu’il  n’est  guère  question  d’exclure  Ica  disseusions  économiques,  mois  d'en  faire  nue  caté- 
gorie, ou  un  genre  à soi,  ou  vraiment  une  csjmce,  une  sulnlivisioii  do  quel(|u'autrc.  Or  il  se  prononce  pour 
le  second  systèmo  afin  de  no  pas  courir  le  risipic  de  confondre  des  choses  bien  différentes;  car  j).  ex.  tic  deux 
ouvriers  l’un  lient  être  poussé  aux  violences  par  des  raisons  économiques,  mais  l’autre  par  la  contrainte  qu’il 
subit  de  la  part  do  ses  corapagnons. 

M.  llassini  i>our  concilier  les  propositions  voudrait  qu’au  lieu  de  dissensions  économiques  on  dise  di.sson- 
sioiis  sociatcf. 

M.  Ambrosoli  s'associe  à cetto  proi>osition,  afin  d'écarter  aussi  une  équivoque  qui  puiumit  sc  produire  sur- 
tout dans  les  slntisliqiie.s  ilalieiiiic.s,  car  les  mois  ilUtfnnioni  tcnnoHuclie  pourraient  cngciidrcr  le  doute  sur  la 
question  de  .«avoir  s’il  s’agit  aussi  do  simples  (|iiestioiis  pécuniaires  surgissant,  p.  ex.,  à l’oeeasion  d’héritages. 

M.  Worms  observe  que  lo  caractèro  do  la  catégorie  serait  celui-ci  d’y  classifier  les  crimes  qui  dérivent  de.s 
questions  se  rattacbaiit  è la  proiluction  et  k la  consommation  do  la  richesse  nationale;  d'où  il  s’on.snit  qu'il 
est  très-facile  de  distinguer  ces  crime.s  de  ceux  qui  dérivent  d’autres  passions. 

.M.  Yvenitei  proiio.se  cette  classification:  Pastions  ft  disjoision.»  religieuses,  sociales  ou  économiques,  puliti- 
ques,  domestiques. 

Mais,  après  quelques  observations  de  M.  M.ayr  et  sur  la  proposition  de  M.  Worms,  on  adopte  de  coordon- 
ner la  catégorie  dos  dissensions  économiques  aux  autres,  comiiin  uii  genre  ù soi,  sans  quoi  l'on  ferait  une  con- 
fusion de  Iniig.age,  comme  si  l'amour,  la  haine  etc.  ne  fussent  pas  des  pas.sions  aussi. 

Oii  discute  cependant  sur  les  mots  diftanniong  et  ;>a.v.«ii>ns  que  M.' Y vernès  croit  nécessaires  pour  y compren- 
dre les  cas  dans  lesquels  il  ii’y  auritil  i>as  un  véritable  dis.seiitimeiit  d’opinions.  Puis  on  discute  sur  le  mot 
socialts  que  M.  5Iayr  croit  t rop  étendu,  taudis  que  d'autres  lo  trouvent  indispensable  pour  faire  comprendre  la 
vraie  portée  du  mot  ftoiiomiques. 

Cela  étant,  on  adopte  les  lieux  mots. 

Sur  lo  reste  du  tableau  M.  nns.sini  deniaiido  ce  que  c'est  que  la  signification  des  mots  mimir  Ueite,  ou 
illicite.  Kst-co  Selon  la  morale  ou  selon  le  cmle'i'  Kl  l’on  répond  que  c’est  selon  le  code,  car  c’est  alors  sciiK'- 
meut  qu’il  y a une  b,n<o  positive. 

M.  Mayr  propose  d ajouter  au  tableau  la  entégorio  de  la  miaère  non  cumine  cause  générale,  mais  comme 
cause  délei  minante  individuello,  co  qui  peut  bien  arriver. 

M.  Yvernès  s’y  as.soeie;  mais  ou  di»piilc  sur  la  portée  du  mot  .et  l’on  finit  par  accepter  le  mot  indigène^'  qui 
indiquo  toujours  la  mitire  indiriditellc. 

•Sur  l'observation  de  M.  Frauce.<coni  iju'il  a été  adopté  un  tableau  incomplet  et  dans  lequel  il  y a trop 
de  conveutioiinel  soit  dans  lus  iiiuximes  soit  ilniis  lo  langage,  et  qu'il  faudrait  bien  étudier  lo  sujet  dans 
le  futur  Congrès,  ou  observe  que  nous  devons  commencer  et  jwsor  les  bases  d’une  statistique  que  les  autres 
poiiiToiit  ciisiiito  améliorer. 
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Après  ccl»,  comme  le  tnblcaii  est  ndopté,  M.  Mayr  revient  h sot  deux  propositions  telles  <jn’clles  sont 
inscrites  dans  le  premier  procès  verbal  et  le  Président  met  aux  voix  les  cunelnsions  do  la  Commission. 

1*  Si  In  recherche  des  cttuses  doit  se  borner  uiix  crimes. 

M.  Piosla  voudrait  que  la  reclierche  s’étendit  à toutes  inrractions  et  observe  que  même  un  Président  de  tri- 
bunal peut  indiquer  la  cause  des  délit.s  et  que  du  reste  comme  les  délits  et  lu.s  contraventions,  eV'st-it-dire,  tou- 
tes infractions,  forment  le  plus  grand  nombre  d'infiactions  à la  lui,  il  serait  impossible  de  tirer  des  consécpieu- 
ces  évaluables  des  seuls  crimes  sur  lu  situation  murale  du  pays.  Nous  d'ailleurs  n'avons  qu’à  émettre  des 
v«rux;  et  cependant  aju-ès  avoir  forinidé  ce  (pii  concerne  les  crime.*,  nous  devons  émettre  le  vom  que  l'on  agisse 
de  la  même  façon  jiour  toutes  les  infractions  à la  lui. 

M.  Mayr  exprime  le  même  avis;  et  alors  il  faudra  ajouter  encore  les  catégories  de  Vimjirudence,  de  la 
niijligetice  et  de  l'ii/noriiMCC. 

I^es  conclusions  .sont  ég.aloment  soutenues  par  M.  Worms,  qui  dit  (pie  la  section  doit  appeler  plus  parli- 
l'ulièreinent  l'atlentitin  des  statisticiens  sur  les  crimes,  mais  encore  et  dans  la  mesure  du  possible  sur  les 
délits  et  lus  contraventioii.s. 

M.  Messcilaglia  est  ibi  même  avis  que  le  préo)>iiuint  et  la  section  adopte  la  proposition  dédnitive  selon 
les  expressions  de  JI.  Mayr  (dans  le  verbal  du  3tl)  et  de  M.  Woruis. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé  la  section  nomme  rapporteur  M.  Yveruèa  avec  la  colbdmration  de  M.  Messe- 
daglia  et  avec  la  cimrge  pour  celui-ci  de  suuteuir  la  discussion  en  italien  à la  séance  générale,  s’il  en  était  besoin 
et  exprime  aussi  scs  rcmendmetds  à tous  les  deux  jHmr  le  coueour.s  qu'ils  ont  apiM)i1é  à la  discussion  du  si^et. 

La  séance  est  levée. 


Stance  du  S Octobre. 

5f.  Bassini  désire  qu'on  fasse  ressortir  plus  nettement  au  procès. verbal  le  v<eu  de  la  section,  ipiant  aux 
travaux  qui  resteraient  à accomplir  jwr  un  futur  Congi’ès;  c'est-à-dire  <|Ue  les  efforts  à faire  nu  sujet  de  la 
recherche  des  causes  des  infractions  à la  loi  doivent  .se  rapporter  lu  plus  itossible  à un  type  unique  et  moral 
et  ne  p.as  être  mis  seulement  en  relation  avec  les  lois  ]>énnles  existantes. 

L'ordre  du  jour  porte  la  question  des  misêrahtes. 

M.  Pierantoni  prend  lu  parole  i>our  une  question  préjuilicicllu;  il  fait  ob.server  que,  comme  le  rapimrt  do 
M.  Mnestri  ne  conduit  pas  à une  conclusion  de  uaturo  stiitistiquo,  mais  seulement  économique,  c'est-à-dire,  à 
nn  vteu  sur  In  plus  grnude  étendue  à donner  nu  jmtronage,  le  problèmo  des  misérables  nu  jxunt  du  vue  sta- 
tistique devrait  être  renvoyé  à un  autre  Congrès. 

M.  Sacchi  trouve  nu  contraire  que  dans  le  rapport  de  M.  Maestri  il  y a la  )>remière  partie  qui  est  vrai- 
ment stidisti(pie;  cl  quant  à la  «ecomle  on  j)eut  bien  la  ramener  aux  formes  crune  recherche  KLatistique  eu 
demandant  Kimplement  aux  autorités  *i  dans  tels  et  tels  cas.  dans  tels  et  tels  pays  il  y a des  institutions 
de  patronage,  car  c’est  précisément  de  cette  investigation  que  ressortira  la  nécessité  de  les  étendre  encore 
ilnvnntage. 

L'oratenr  s'attache  à distinguer  les  misérable»  eu  deux  griuide.s  classes:  ceux  qui  sout  tels  après  avoir 
commi.s  des  violations  de  la  loi  ; et  ceux  qui  le  sont  par  dc.s  motifs  qui  no  leur  sont  pas  imputables. 

Il  proimsc  ensuite  qu’on  entre  dans  le  fond  du  débat. 

M Ërix-ra  fait  une  pnqioaition  plus  pratique  de  conciliation  entre  le.»  deux  propositions  qui  viennent 
d'être  émises.  Il  dit  que  le  sujet  des  misér.able»  est  si  vaste  et  si  cuiiqdoxe  qu'il  serait  impossible  de  le  traiter 
dans  le  court  délai  assigné  aux  travaux  de  la  section  : d'autre  part  il  y a des  questions  (|ui  no  sont  pas  sta- 
listi(|Ues  muis  écouomiques.  Pour  ratlaeber  le  problème  à une  métluule  pratique  des  recherches  il  ii’y  aurait 
qu’à  voir  si  l'on  pourrait  le  rattacher  de  quebpie  manière  aux  recberclies  sur  les  causes  de  la  criminalité,  at- 
tendu que  la  misère  en  est  une  et  que  son  étendue  et  son  iulluencc  dépendent  principalement  cle  l’existence  on 
do  l'inexistence  des  institutions  de  patronage.  Un  exemple  de  cette  double  recberebe  nous  c.st  donné  par  les 
statistiques  françaises  et  cerbiincmunt  il  serait  d'une  incoute.stable  utilité  de  le  suivre,  car  on  aurait  ainsi  la 
représentation  de  la  misère,  du  patronage  et  de  leurs  influences  sor  la  criminalité,  par  un  ensemble  de 
recherches,  foites  aussi  par  les  mêmes  organes. 

Sur  la  demande  de  M.  le  Président,  M.  l’ieraiitoni  relire  sa  projmsition,  si  la  section  adopte  celle  de  M.  Errera: 
la  section  on  effet  s'associe  à lu  proposition  d’écartor  l’etudo  g.inér#le  du  problème  de.-*  misérables  pour  se 
placer  sur  un  terrain  pi-atique. 
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M.  Mosswkglin  accepte  la  projwsition  de  M.  P>rera  pourvu  ipie  l’on  donne  au  travail  un  caraclèro  sta- 
tistique. c'est-.'i-dire  la  forme  des  tableaux,  car  c’est  alors  soiilemciit  que  l'on  peut  poser  la  base  d’une  ro- 
clierchu  utile. 

Après  quelques  observations  do  3IM.  Morelli  et  Mossedaglia  et  de  M.  1e  Président.  M.  Picrantoui  fonnule 
cette  proposition: 

Le  Congrès  émet  le  vœu  suivant,  savoir: 

Çii’il  soit  ilrasi  une  statifliqiie  tie  lu  miière  dans  ses  rapports  acec  la  crimiiiaUti,  et  que  celle  slalistique.  se 
borne  pour  le  moment,  à eÿouter  aux  tableaux  qui  concernent  les  causes  des  infractions  n la  loi  une  indication  sur 
les  misérables  et  sur  le  juitronage. 

M.  Pierautoui  doiminde  ensuite  que  pour  arriver  i\  foruuiler  les  table.aux  dans  ces  c.'is  particuliers  In  section 
nomme  une  commission  composée  du  M)I.  Succlii,  Worms,  Yvernés,  Messedaglia,  Morelli  et  Krrera. 

M.  Mossedaglia  trouve  que  par  cette  voie  l'oii  parviendrait  en  offut  à quelque  bon  résultat.  ÏAst  Congrès 
qui  nous  ont  précédé,  dit-il,  n'out  jamais  essayé  d’outrer  sur  le  terrain  de  la  misère,  probablement  à cause 
de  son  immense  étendue:  déjii  l’on  peut  voir  d'npri^s  le  rapport  de  M.  Sfaestri,  quo  le  Congrès  dans  le  peu 
de  jours  qui  lui  restent  no  pourrait  traiter  1a  question.  Kh  bien!  qu'on  y entre  |h-u  à pou;  qu’on  aborde  une 
partie  du  problème:  celle  dont  il  s’agit  est  de  toute  utilité  d'autant  plus  qu’elle  no  serait  qu'une  continuation, 
une  application  des  recherches  sur  le  crimin.alilé. 

Après  de  courtes  observations  de  MM.  Sacchi  et  Cnpone,  la  section  adopte  la  proposition  de  MM.  Errero 
et  Pierautoui. 


Stance  dit  4 Octobre. 


M.  Yvornès  donne  lecture  do  l'introduction  du  rapport  qui  doit  être  pniseuté  à l'assemblée  générale,  nu 
nom  de  In  section,  sur  les  causes  des  infractions  à la  loi.  Personne  n'ayant  d'observations  à faire,  le  rapport 
est  approuvé. 

)(.  Sacchi  annonce  îi  In  scidion,  que  la  Sous-CommLssion  nommée  hier  n'a  ]>as  pu  se  réunir. 

M.  Errera,  membre  de  In  Sous-CommUsion,  a bien  voulu  se  charger  d'nn  projet  de  rapport  sur  lequel  ou 
pourrait  commencer  la  discussion. 

Aprè^  la  lecture  de  ce  rapport,  M.  le  Président  et  MM.  Messedaglia  et  Mayr  olnu-rveut  que  le  i>rojet 
présenté  ne  contient  pas  un  ensemble  des  propositions  qui  se  prêtent  aux  déliliérations  de  rassemblée  gêné* 
raie.  Les  membres  do  la  (.'omiuissiun  sont  alors  priés  do  se  réunir  ailleurs  pour  préparer  et  présenter  leur 
rapport  détinitif  dans  la  matinée. 

M.  Franchetti  rappelle  que  le  tjongrès  de  Paris  a émis  des  vœux  sur  la  statistique  judiciaire  par  lesquels 
on  demandait  un  complément  à son  questionnaire.  11  voudrait  que  par  tes  soins  de  la  scctiou  ces  vœux  fussent 
repré.scntés  à l’a.sscml>lée  générale  pour  être  votés  do  notivo.su. 

Pour  qu’on  ne  s’écarte  pas  trop,  dans  le  peu  de  temps  qui  reste,  des  matières  du  programme,  M.  IMayr 
demande  que  la  proposition  du  préopinaiit  soit  déférée  de  préférence  à la  Commission  organisatrice  du  prochain 
Congrès.  las  renvoi  est  appuyé  par  M.  Sterlick  et  de  courtes  observations  sont  présentées  sur  cette  question 
par  JDI.  Yvernès.  Messedaglia,  Vivante  et  Franchetti;  apri*s  quoi  M.  le  Président  suspend  la  séance  et  dé- 
clare qu’elle  sera  reprise  quelques  minutes  après. 

-V  la  n-prisc  de  la  séance,  M.  Yvernès  donne  lecture  îles  conclusions  de  son  rapport  sur  les  causes  des 
infrarlions  b la  loi.  Le  rapport  est  approuvé  après  quelques  obsorvations  faites  par  MM.  Moyiiicr,  Picran- 
toni,  Mossedaglia,  Pioda  et  Mayr. 

M.  Messedaglia  communique  les  conclusion.s  proposé-es  p.sr  la  Sous-Commis.sion,  chargée  de  référer 
dans  certaines  limites  sur  la  question  des  miséraldcs.  (F.  le  texte  des  ré-solutions  ado/ttées  pur  l'assemblée  ijé- 
nérale.) 

M.  Sterlick  fait  observer  que  l'examen  comparatif  des  institutions  de  patronage  est  très-difficile  parce  que 
les  personnes,  «pii  s’en  chargent,  fonnent  des  sociétés  privées,  sur  ligiquelles  le  gouvoruoment  n’a  qn'nne 
surveillance  secondaire.  Selon  railleur  il  n’y  aurait  qii’mi  moyen  de  rendre  la  chose  facile,  et  le  travail 
concluant;  ce  serait  de  nommer  pour  chacun  des  ftt.ats  représentés  nu  Congrès  un  ou  plusieurs  menibres, 
auxquels  on  donnerait  la  délégation  de  demander  aux  .smnétés  de  patronage  les  ren.seignemcnts  nécessaires 
pour  une  bonne  statistique.  Par  leur  autorité  morale  ou  obtiendrait  ce  qui  probablement  serait  refusé,  si  l’on 
suivait  d’autres  voies  on  adoptant  d'antres  moyens.  I!  est  bien  entendu  quo  les  délégués  correspoudraieut  entre 
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eux  pour  que  les  rapiwrts  qu’ils  devront  présenter  nu  futur  Congrès,  soient  rédigés  sur  un  luêmc  plnu  et 
d’après  les  mêmes  points  de  vue. 

M.  Errera  a plus  de  confianco  dans  la  bonne  réussite  des  statistiques  préparées  par  lus  gouvernements, 
tandis  ipi'il  serait  moins  contiunt  s'il  s'agissait  <le  recherches  faites  {mr  l'actinn  individuelle  des  particuliers. 

51.  l’ioda  fait  observer  que  les  débats  Ont  été  amenés  sur  lui  terrain  qui  n'est  pas  celui  de  la  VI“‘  section, 
mais  <jui  est  plutôt  celui  de  lu  1'*,  qui  traite  do  l'organisation  de  ta  statistique.  Sans  nier  l'utilité  du  concours 
individuel  et  .surtout  de  la  cooi>éralion  des  délégués,  il  constate  que  les  moyens  ne  manquent  pas  aux  gou- 
vernements pour  entreprendre  et  mener  à bonne  tin  une  recherche  statistique  quelconque,  mémo  celle  des 
sociétés  de  patronage. 

M.  Mnyr  insiste  |>our  que  l'action  du  gouvernement  soit  secondée  par  celle  des  particuliers.  Ce  n'est  que 
par  ce  double  concours  qu’une  statistiiiue  pourra  s’accomplir  en  peu  do  temps  et  avec  des  garanties  suf- 
fisantes. 

L’action  du  gouvernement  est  «l'nutant  plus  efficace,  dit  M.  Vivante,  que  les  renseignements  qu’on  do- 
mande  doivent  être  recherchés  dans  les  jirisons,  où  mieux  que  partout  aillours  rintluunro  du  patronage  peut 
être  étudiée. 

IjCS  conclusions  de  la  Sous-Commission,  mises  aux  voix,  sont  approuvées. 

M.  Stcrlick,  apres  les  explications  qui  lui  ont  été  données,  retire  sa  projmsition. 

Sur  la  proposition  do  M.  Vivante,  la  section  exprime  ses  remerciments  à M.  le  Président  cl  à 3IM.  les 
Vice-Présidents  et  Secrétaires,  pour  lo  bonne  direction  qu'ils  ont  donnée  aux  travaux  do  la  section. 

5L  lo  Président  félicite  a son  tour  rassemblée  d’avoir  en  si  peu  du  terni»  vpuisé  son  programme  et  regrette 
de  devoir  quitter  des  collègues  qui  ont  eu  pour  lui  tant  de  cordialité. 


SKrTit-ME  Section. 

ÉTAT  MILITAIRE. 


Président,  B.iWOUR — Vice-Président,  Sei.smit-Dod.i  — tHeerétaires,  B.rRorno,  Weill-Schott. 

ilfemèros. 


ilrtib  — Ilnin  — B«iiS  — TlsrelUj  — Iklluomini  — Floss 
— Buloiçna  — Bonsiottt  — Ciaeelil  — Oocconi  — CoaabscHI  — 
IVAintco  — Bel  XeffTO  — DolU  Marnera  — Duff)-  — Farini  — 
F«  il'Ojtiani  — Floraranti  — Qarcea  — Glerilano  — Gotiiii 


— Guastalla  — Malilliii  — Maiiteiazu  — Maucler  — Menabrea 

— Mii’heUcci  — Neri  — Palasciano  — Baoli  — Paroéi  — Prvxlwri 

— Roberts  — Saechetxj  — Saul  — Scliiff  — Sensino  — Tamajo 

— ïillner  — Toniiaas!  — Vannoui. 


Siitnu  du  29  Septembre. 

Immédiatement  après  la  séance  générale  d'inauguration,  5IM.  les  membres  de  la  septième  section  so  réu-  . 

Hissent  (bans  la  salle  destinée  à leurs  réunions  particulières,  et  sous  la  présidence  provisoire  do  M.  Scismit-Dodu, 
ils  procèdent  ù la  nomination  du  bureau  définitif. 

il.  Dulfour,  élu  Président,  après  avoir  prononcé  quelques  mots  de  remercîment,  appelle  l'attention  des  | 

membres  sur  l'importance  des  travaux  confiés  à lu  section.  Il  est  donné  ensuite  lecture  de  la  partie  du  pro-  | 

gramme  qui  peut  intéresser  la  réunion,  ainsi  que  de  celle  du  complc-rcndu  do  lu  V"  session  du  Congrès, 

(Berlin),  afin  quo  l’œuvre  du  Congrès  actuel  soit  une  cs]ièco  de  continuation  des  précédents  Congrès,  et  puisse  | 

arriver  ù des  résultats  pratiques  ut  féconds. 


Stance  du  30  Septembre. 

M.  Tommasi  propose,  en  s’appuyant  sur  le  programme,  qu’on  so  mette  immédiatoment  ù l'œuvro  pour 
compléter  les  travaux  du  Congrès  do  Berlin  en  ce  qui  a rapport  aux  formulairos  pour  les  tableaux  do  l'état 
patbologique,  do  l’invalidité  et  do  lu  mortidité  dans  les  armées.  Il  observe  que  lo  9**  article  du  chapitre  «.État 
sanitaire  des  armées  • est  Punique  qui  n’ait  pas  été  voté  dons  le  Congrès  de  180.3,  et  qu’il  ne  l’a  pas  été,  parce 
que  le  temps  a manqué  dans  la  dernière  séance  de  ce  Congrès. 


DIgitized  by  Google 
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M.  Comi««etti  et  Fè  irOidiani  se  pronoiiecnt  cii  faveur  «le  cette  pioimsition. 

On  envre  la  «tiscussion  »«r  l’iirt.  9 ilii  troisième  chapitre  «le  lu  stalistiqiif  smilniu  milUttirt  ainsi  conçu  : 

Lt  CDiiffrè*  recommiintle  niix  gonrernemfntx  Us  formiilain-s  /tour  Us  tahUaiix  de  Vêtal  pathologique  de  l’iiiralf- 
dilf  et  de  la  mortalité  dans  Us  armées,  gui  se  traueent  aux  j>.  6.1-67  du  /irogramme  du  Iterlin. 

M.  (omissetti  fait  remarquer  la  «lifiiculté  qu'il  y aurait  i\  proposer  un  cadre  «les  maladies  qui  doivent 
être  prisi-s  en  considération  dan*  ces  tahleaiix,  attendu  la  diiréiencc  de  nomenclature  et  de  classification  mé- 
dicales qu'on  trouve  dans  les  diversi's  c«ajles  et  dans  les  divers  pays. 

M.  Tommasi  «deerve  «pie,  dans  le  programme  du  Congrès  «lo  Rerlin,  il  y a une  proposition  de  classification 
nosologique  par  M.  Virchow  pour  la  statistique  des  recrues  et  une  autre  pour  celle  de  l'état  sanitaire  d«>s 
armées.  I/nne  et  l’aulrt*  nqmscnt  sur  les  mêmes  hases  scicntifiqui‘.s.  La  première  fut  approuvée  et  votée  par 
le  Congrès  de  lt*03.  La  .seconde  no  p«it  pas  l’être,  parce  qu'elle  était  comprise  dans  le  9”'  article.  L’orateur 
propose,  conformément  à ce  «pii  a été  fait  pour  la  statistiipn;  «le.s  recrue.s,  «pi'on  adopte  la  classifitnition  pro- 
[wisiV  par  M.  Wirchow  jmur  l'état  Ninitaire  «les  amiée.s. 

51.  le  l’ré.sident  fait  observer  plusieurs  défauts  de  celte  classification.  Il  ajoute  que  la  Société  royale  de 
médt'cine  de  Londre.s  a iulopt«',  dans  ces  derniers  temps,  une  nouvelle  cla-sification  des  maladies,  dans  un  but 
.statistique,  qu’il  [murrait  soumettre  dans  «pielquis  jours  à la  s<s'tion.  Il  croit  i|ue  le.s  gouvernements  de- 
vraient adopter  nue  chissilication  des  maladies  commune  à la  statistiijile  de  la  imputation  et  à celle  des  ar- 
méiss  de  terre  et  de  mer. 

51.  T)'.\mico  se  joint  au  Pn'sidmit  |>our  cet.t<!  dernière  klée. 

51.  lommasi  fait  observer  «pic  le  Congrè.s  aetiiel  est  l’héritier  de  celui  de  Ilerlin,  et  qu'il  ne  faut  pas  cnn • 
.sidérer  comme  non  avenues  les  ojiérations  do  ce  Cougrè.s.  La  clns.sificatiou  propo.s«-e  par  M.  Wirchow  a été 
adoptiV  par  lo  Congrès  de  I^IV)  pour  la  statisti«|ue  «Ito!  rncru«-s.  et  il  est  logique  qu’ello  le  soit  aussi  |>our 
l’étiit  sanitaire  de*  années,  afin  ipi’il  ne  se  produis.;  point  de  «li.ssonance,  «pii  influerait  sur  rexoclitu«le  des 
«lonuées  «pt'on  «loit  r«mucillir,  ou  <]ii'on  ne  se  trouve  pas  dans  la  nécessité  de  détruire  le  travail  «léjà  terminé 
pour  le  recommencer  do  nouveau.  51.  Tomnmsi  insiste  pour  que  cette  classiticatiou  Soit  n«loptée,  telle  qu’elle 
fut  proposée  par  M.  Wirchow. 

5151.  Comissetti,  D'.Ymico,  Haroflio  et  Fê  d’O.stiani  appuyent  la  pro|*)sition  do  M.  Tommasi. 

51.  le  l’i'ésidont  croit  «lovoir  persister  dans  l’opinion  «léj.à  exprimiV,  spécialement  pour  ce  qui  rcgarile  l'u- 
niformité des  classifications  nos«>logi«|ues,  «pii  doivent  .servir  à la  statistique  de  la  population  civile  et  a celle 
des  armée.s  «le  terre  et  «lo  raor. 

M.  Mae.stri  fait  observer  que,  dans  chaque  statistique  spéciale,  on  ne  doit  pa.s  |>erdre  do  vue  le  but  par- 
ticulier aiKpud  elle  est  destinée.  Il  ajoute  que  la  siMmialité  des  conditions  de  la  vie  militaire  doit  faire  ndmeltre 
quchpie  «lifféa'once  entre  la  classification  des  maladies  destinée  à servir  à la  siatistiqnc  nié«licale  militaire  et 
celle  qui  sert  a la  statistiipie  méilicale  générale.  Il  rtmommande  enfin  de  ne  pas  oublier  le  caractère  interna- 
tional du  Congrès  et  les  rapports  de  filiation  qui  le  rattachent  aux  Congrès  précédents. 

M.  Il.iroffio  propose  «pic,  lanir  avancer  h;  travail  «le  cotte  section,  on  charge  une  Commission  d’examiner 
tous  les  points  contestés  du  9"*  article,  cité  plus  haut,  et  d’en  référer  à la  section  dans  l'espace  «le  deux 
jours. 

Cette  proposition  est  adoptée  a ruuaniinité, 

51.  le  Président  nomme  membres  de  cette  C«mmi,ssion  5151.  Haroflio,  Fê  d’Ostiani  et  Tommasi. 


St.anrf.  du  1"  Octohre. 


L’ordre  du  jour  porte  la  discussion  sur  l'art.  8 du  .'î»''  clmpitro  des  résolutioiis  ilu  Coiigrèa  de  Rerlin. 

Plusieurs  membres  font  observer  qu’il  est  impossible  do  lrnc«'r  des  ri^gles  pour  r«H;u<àllir  des  données  sta- 
tistiques relatives;  1 ) k rimhillement  ; 2)  i\  l'armeiéenf  ; .8)  k la  nourriture;  4)  au  .service  des  militaires,  «lans  un 
moment  oit  tous  les  iteuples  d'Europe  travaillent  k inlro«luiro  «lans  ees  «ptatro  éléments  de  la  vie  militaire  de.s 
changements  radicaux,  qui  sont  encore  iiiconmis  en  gramie  partit-. 

Après  une  Courte  discussion,  on  décide  «le  no  prendre  en  considération  que  les  «leux  derniers  points 
contenus  dans  l’article  8:  c'est-à-«lire  le  5”’  sur  la  gymausti«iue,  et  le  fi"’"  sur  le  logement. 

On  ouvre  la  «liscussion  sur  le  moyen  d>;  recueillir  des  données  statistiques  relatives  a la  gymnastique  des 
militaires. 

51.  le  Président  croit  qu'il  est  impossible  de  tirer  des  effets  produits  jwur  les  exercices  gymnastique  des 
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troupi'x  <lfs  doimôt'it  Htntifltiqnes,  qui  goieiit  de  (piclijau  utililii  dnii»  l'étude  de  l'hygiène  milituire.  Il  ne  croit 
plia  qu'on  puiaae  déterminiu'  d'une  fnçon  exacte  le  degré  d'intluencca  bienraianntea  que  peuvent  ap|iorter  ces 
exercice»  à la  aanté  du  wildiit.  Il  cite  l'exemple  de  l'Angleterre  où  lea  recrues,  pendant  le»  six  preinièrua 
aemaine»  de  leur  service,  no  font  pas  d'autre  exercice  que  celui  de  la  gyinuaatiqno.  Coimne  elle»  revoiveiit 
dana  le  mèine  temps  une  trèa-ahoudante  alimelilation  de  viande  et  qu’elle»  resseutent  lea  elïuts  du  cliangemeiit 
dans  toute»  les  Imhitude»  de  la  vie,  le  vétenient,  le  logement  etc.;  il  s’ensuit  que,  même  en  Angleterre,  jh-ii- 
dunt  les  six  premières  semainea  du  service  militaire,  ou  no  pourrait  pas  tenir  compte  de  ce  qui  jirovient  de» 
exercices  gjTunastiques  dana  lea  effets  que  pré.scnto  l'état  sanitaire  de  la  troiqie  a la  suite  de  ait  fiitrainemail 
spécial. 

M.  Cumia.setti,  tout  en  étant  de  l’opinion  de  M.  le  Président,  croit  cependant  ini’on  peut  obtenir  aiir  les 
exercices  gymnnstiipics  des  militaires  des  donnée»  |itatislique.s  relatives  aux  trauinatiamea  produit.»  par  ce* 
■nêuieg  exercice»;  ces  donnée»  seraient  de  quelque  utilité  pour  les  études,  qui  ont  r.ipport  ù I hygiène  et  à 
l'éducation  physique  du  soldat. 

M.  Tomuiasi  e.»t  de  l’avis  de  M.  Comissclli.  11  propose  qu’on  renvoie  la  question  à la  Commission  char- 
gée de  faire  un  vapi>ort  sur  le  article  du  |U  ogi-anime,  pour  qu'cllo  ajoute  au  tableau  dos  maladies  qu'elle 
iloit  projaiser  une  colonne  particulière  pour  les  lésions  traumatiques  qui  dérivent  des  exercices  gymnas- 
tiques. 

MM.  .Seismit-ltiHla  et  D’Aniico  trouveut  que  la  publication  de  .semblables  données  statistiques  rendrait  iiu- 
jiopulaire  parmi  les  troupes  les  exercices  gymnastiques. 

M.  (.hunissirtti  dit  que  l.i  scieuco  doit  seulement  se  propo.»er  la  rcclierebc  de  la  vérité,  sans  so  préoccuper 
des  impressions  iléfavorablcs  qui,  si  elle  était  couiiue,  pourraieut  se  priMluirc  dans  le.»  esprits  craintifs  ou 
prévenus.  11  appuyé  la  propo.»ilion  de  M.  Tominasi  en  co  qui  a rapport  an  renvoi  de  la  ((ueslion  ù la  Com- 
mi.»sion  qui  a été  nommée  hier. 

t’s'tte  proposition  est  n|>prouvéc. 

On  ouvre  la  discussion  sur  le  moyeu  de  recueillir  les  douuéos  statistiques  relatives  au  logement  des  lui- 
lilaires. 

M.  lo  Président  pose  la  question:  s'il  est  jmstiblc  de  réunir  .sur  et  sujit  des  tloimées  staii^Uqiies  ijui  soient 
oomponiWe»  dan»  le»  dleerse»  armée»  iFJiuroiir. 

31.  Tommasi  croit  que,  pour  les  troupes  de  terre,  on  ne  peut  jias  faire  à moins  que  d'admettre  dans  les  ta- 
bleaux •‘tatistiques  sanitaires  la  division  de  Iroupos  ca.sernves  et  de  troiqies  nou  casernées.  Il  croit  aussi  qu'.\ 
cet  égard  lu  proi>ositiou  faite  au  Congrès  de  Ilerliii  ré|K>iide  outièrement  au  but,  ainpiel  on  peut  pratiquement 
arriver.  Il  propose  que  la  Commission  nommée  hier  soit  ebargée  d’ouvrir,  dans  le»  tableaux  qu'elle  présentera 
à la  section,  d-:s  colonnes  sfiéciales  iHuir  ces  indications. 

M.  (.'omissetli  voudrait  «ni’oii  indhpiàt  la  c.apocih'  et  le  nombre  de  mètres  cubes  dos  salles  des  casernes. 

M.  Ai  rivaliene  désirerait  qu'on  indiquât  aussi  si  les  casernes  ou  logements  militaires  sont  des  locaux  adop- 
té» .nccif^eutellement  pour  cet  u.»age  ou  bien  .s'il  sont  construit.»  exprè.». 

M.  .Seismit-Doda  ne  croit  pas  |M>s.»ible  d'arriver  exactement  >'i  de  telles  spécitications,  mais  cei>eiidani  il  ap- 
puyé la  proposition  de  M.  Tommasi. 

M.  Saecbero  démontre  qu'une  .statistique  spécialisée  iiitionale,  provinciale  ou  p.sr  garnisons,  pourrait  en- 
trer dans  les  détails  relatif»  à la  position,  ù la  iMpaeité  et  à lu  grandeur  de  logements  militaires  et  eu  faire 
ressortir  des  doimé-es  utiles  ù la  science  et  au  i>ays;  mais  que  la  statistique  comparative  internationale  ne  peut 
protller  que  de»  dislinctious  do  troupe»  cascriices  ou  on  mouvement.  Il  appuya  cepeadaiit,  lui  an.ssi,  la  proposi- 
tion de  31.  Tommn»i. 

Cette  proposition  est  approuvée. 

31.  Sassi  demande  à entretenir  la  section  sur  rintluenco  que  In  paille  des  lits  des  soldats  exerce  comme 
cau.s<^  do  roplilnlmic  gruuuleu.si'.  L'orateur  formule  sa  proposition  dans  le.»  termes  suivants: 

l’uisijut  tu  cause  de  Vaiddulmie  yranidenee  rêuidr  dans  la  diffusion  de  la  imaesière  ini  provient  de  la  paille 
xereant  de  couehetle  au  soldai,  on  demande  de  lui  donner  un  malela»  de  laine,  si  mince  qu’il  soit,  a/in  de  ne  pus 
le  faire  eoueher  directement  sur  la  paille. 

La  section  déclare  ce  jaiiiit  étranger  à la  série  de  ceux,  dont  elle  s'occupe,  et  qu’il  convient  plutôt  h une 
académie  do  médecine. 

31.  it'Aim'co  aborde  la  question  du  logement  des  marins  et  des  troupi-»  de  mer.  • 

• Isî  Ooits'O's  Boïlin,  ilit-il,  non»  n k-»uc  une  cliqueté  .sur  rHliuicotatioii,  rtublllciaciit,  l'uniiemenl,  le  l*v,;>'iiieiit  et  le  serrire  Je* 
lul'.itairc»  »!.'*  nnnèi'x  de  leiro  el  de  nier  Je  Toi»  Jujourd'iiut  i rootio  du  jour  In  disciisnlen  sur  lo  legciiieiit  des  miliUiiv»:  or  je  pi  n»0 
que  1,11, • q i.  süoii  |«.ut  iStro  bien  plu»  »i«iiiciit  Irmliiile  en  chilTre»  |smr  r»rii»e  de  mer  que  pour  celle  de  t«in:  On  i»'ut  en  effet 
e;  i rel  ier  lien  fn.  ilenH-nt,  d'npr.  » In  .t.iiM/n,  r.V.i/c  du  serïlce  nurnl.  rinffui  iie.-  qu'exercent  sur  l'Iirxlèue  de  bord  le»  qunlIUsi  et 
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lV«poe«  (tu  oarin'  H la  localitc  où  il  stntionno.  Ccttti  eonxttlrmtion  m*«ii«ra9rc  \ prier  U a<?ptième  section  «le  vnuleir  tien  eouincttre 
au  Toto  du  CoDirr^  la  proposition  auivnnto: 

• t*  Contitf  er/cutif‘c4l  ckaryf  de  rtfommnwftrnvix  ÿouT*mroienl»t  o^OlîrirtUwfttl  rxpHéfatt*  nu  Covtjrhttth  rou/oiV  i'«<a«  Â *if 

rAaÿifltrrtf  pttUirr  lit  «fari«r«9iM'  riVuf^  </m  *4Ytit>t  nttmL 

» Ixt  {iipHtatioH  prrmannHte  iftHùftirra,  a^ton  <r  qui  <t /tf  fyrtUi  ttu  (\myrré  ilf  iMtulrrAiU  IhOQfUa  r^*jU»  aiw[)^f9  ti  pmtitfura  à •inVrf 
ptMr  lit  r«>»iyn7<irioa  ilf.  <yWr  Hnliatiqu^  rn  tru^imt  foa»ptt  4U0  rfi^/r*r*iy#  lic  *4ittion»ffU  qmtliU  *i  «/r«  NnciWe  <1  cr*r/>p>/'iV 

•lt«  homm<« 

» Jo  Tdia  ti^rhcr  do  d«.W«>lop|}or  mon  Idée. 

» Mt*sK(ount,  cet  homme  trop  déshérité  <)ai.  aoua  lo  nont  do  marin,  puisse  sa  vie  à lutter  couUe  Itei  vents  et  tes  toBipC‘t<*s  pour 
ouvrir  do  nouvelles  voles  au  commerce  et  rnpprorker  le»  peuples  du  toiiU»  los  parties  du  globe,  a droit,  sans  aueun  «toute,  à U 
reconnaissance  do  la  aoclété.  liO  meilleor  moyen  do  lui  témoigner  cotte  rwonnalxsanec,  c’est  do  s’occuper  de  son  bien*ctr». 

» Je  peuso  en  outre  «lu’on  doit  s'occuper  du  biea>ctre  du  marin  par  inlcrôl  commercial,  aussi  bien  que  par  un  sentiment  d'hu* 
nunité,  car  nous  voyons  partout  aujourd'hui,  que  l«i  dér«*lop]U:mcnt  des  classes  maritimes,  «1rs  gens  do  mer.  ost  lûen  moindre  (|ue  relui 
des  autres  classe»  Ubouricustui  do  In  société.  T«>utes  les  uatious  sViTurcent  de  parer  à cetto  dccroisaaocc  ri^lativc  des  cUshus  ma* 
ritimea,  et  rAngloterro  nK*mo.  nation  tuaritime  par  excellence,  se  voit  oblige  d'iustuller  dans  ses  porta  des  iiavircs*éculea  pour  inspirer 
à radolcsrencc  le  goût,  la  passion  du  la  m«*r»  Or  j’attribue  principalement  cette  décruissatice  des  clasacs  maritimes  à eu  que  lo  ma* 
rin  est  relativement  peu  payé  ot  à ce  qu'on  ne  veiUo  ]kis  asM>s  au  bicn>vtro  «lo  tui  laborieuse  uxistence* 

» Ijt  premiêrci  du  c<»  cause»  ne  nous  regarde  pas;  mais  la  seconde  est  précisément  du  rcviort  do  notre  section. 

» C'eut  en  consultant  une  bonne  statUtiqim  ritalo  du  service  maritime,  qu'on  p«;ut  résoudre  les  plus  Important*;»  qiiu'itions  dliygiéuo 
navale.  Jo  sais  quo  toute  nation  civilisée  forme  sa  statistique  médicalu  do  la  marine,  et  je  suis  aussi  quo  choc  nous  ro  travail  est 
fait  âvue  soin  et  précision;  mais  je  crois  qn'on  ne  tient  part  compta,  autont  qu'on  lo  devrait.  <l«>  ees  statistiques  faites  ordinairement 
dans  un  but  purement  administratif,  disciplinaire  OQ  buiOAUcratiqite.  I41  voix  dt»  m«Meclns  de  bord,  s'élève  aussi,  ju  le  sais,  en  faveur 
d<}  l'hygiène  navale;  mais  rarement  ello  a l'autorité  de  celles  dus  (lilb«ri  Illane.  dus  Ilryson,  des  KuiiS'iagrivei,  des  Lefevre,  qui  ont 
tant  contribue  à l'amélioration  de  l'état  hygiéfiiqno  dn  marin  en  Angleterre  et  en  Kranc^. 

» liO  plus  souvent.  1'OfHcicr,  ringénieur  et  l'Armateur  naval  n'attacbent  k t'hntiùou  du  bord  qu'une  importauce  secoiidairv.  lU  s'oc- 
cupent surtout  de  la  puissanro  d«  l'artilleno.  do  la  révUtanco  de»  cuirasses,  do  la  Titesse,  de  la  stabilité  du  navire,  de  sa  rapacité 
en  marchandis*».  et  lumucoup  moins  do  roncombreinuut  et  du  méphitisme,  ces  deux  terribles  ennomis  de  la  santé  du  marin. 

» J'ai  lu  bien  d<»  livtv»  sur  les  difTéruntes  tranches  de  ma  profuMlon  maritime,  mais  c'est  seulemont  dans  celui  d'un  médecin, 
dans  l'excellent  ouvrage  do  M.  Foussagrivea  que  J'at  trouvé  formulé  cette  idée,  qui  ce«»endant  est  reconniio  juatii  ot  vraie  (mr  tout 
le  o)onde:  outre  des  navires  bien  construits  et  des  maMots  exercés,  il  y a uno  bonne  hygictio  entre  les  éléments  Indispeniablos  et 
qui  nous  valent  nno  forco  maritime  im;>oaxnt^. 

> Il  s'agit.  Messieurs,  de  la  vio  do  l'homme  qui  travaille  le  plus  utiU^meut  ]»eut*étro  au  profit  de  U clrilisatinn  et  du  conmeroe. 
Elle  doit  être  mUo  sous  la  plus  puissante  dos  protection»,  celle  de  l'opInloD  publique,  souveraine  de  la  société  moderno.  Or  l'opinlou 
publique  ne  peut  apprécier  les  fait»  sans  l'aide  d'iino  siatistiqne  exacte;  à poiiio  le  r^me  de  l’opinion  publique  a- t-ll  «•ommencé  que 
la  Htalistiqtto  est  on  effet  devenue  une  science. 

» J’ai  po  me  convaincre  pratiquement  dus  services  qne  peut  rendre  la  statistique  à l'hygièiw  navale,  lorsque  j'ai  eti  rhonnenr 
d'Atre  Directeur  (iéuéral  & notre  MInUlêro  do  la  .Marine.  C’est  on  examinant  m>»  tableaux  sUthtiqnw  que  j’at  vu  qu’une  grande  cause 
de  maladies  sur  nos  iiavlr«n*  cuirassés  était  le  ixxanque  d Ai*Wo<*  dans  le  faux  pont;  il  y avait  un  préjugé  coutre  les  Imblota  qu’on 
croyait  devoir  affaiblir  les  muraille»  cuirass«.^s;  le  MinisIrV'  ordonna  do»  expériences  qui  démontrèreut  quo  cetto  erninle  n'étalt  pas 
fondée,  et  l'ouverture  des  hublot»  améliore  sensiblement  le»  conditions  hygiénique»  do  no»  navires  cuirassé».  La  statistique  vitale 
non»  a montré  rutilii«i  d’abolir  le  pa»  alla  (do  chaaseur)  pour  notre  infanterie  de  marine;  ot  celle  même  statistlqno  nous 

a fait  voir  la  n«?cra»îté  d’une  réformo  «Uns  rhabillemcut  et  la  nourriture  de  nos  matelot». 

» L'avantage  internaifonal  do  la  publicité  o»t  bleu  plus  grand  tu  ce  qui  concerne  la  statistiquo  vitale  d»*s  marine»,  que  celle  d«‘8 
armée»  de  t»‘rre,  e»r  le  matelot  est  iout*A>faît  cosmopolite.  Le»  forco»  navale»  d»î»  diflerontet  puissance»  mafitinn>»  »o  trouvent  l'one 
à cdlé  de  l'autre  dan»  toute»  lo»  parti«?»  du  globe;  ce  fait  suflU  pour  démontrar  l'utilité  d’uno  cnmjiaraiKon  entre  le»  slatlstlque» 
médicale»  maritime»  de»  nations.  Il  n'y  a pa»  longtemp»  qu’il  y a eu  en  France  une  onquûte  fort  utile  sur  le»  cause»  qui  pouvaient 
produire  k Imrd  dus  navires  de  guerre  français  de»  ua»  fréqueuta  do  eufi'YHc  Rh  bien,  eo  qui  a appelé  l'attention  sur  ces  faits, 
CO  sont  le»  statistiquea  vitales  maritime»  anglaises,  qui  t)*enregi»traiQnt  qao  bien  pun  nu  point  de  cas  do  tvJique  >^cAc  sur  le» 
>iavirc»  anglais  stationnés  dans  te»  mûmes  port». 

> J'Hurai»  vonlo  présenter  à la  «lectioii  use  proposition  mieux  fonnnléo*  mai»  les  difAcnltôs  du  sujet  et  la  courtv  durée  do  no» 
travaux  m’ont  empccliô  do  lo  faire.  I.a  première  difficulté  d’une  statUtlque  vitale  du  serrieo  maritime  est  cello  du  formulaire  et  do  la 
classification  des  maladie».  Ia  so*onde,  encore  plus  sérieuse.  e«t  dans  la  mobilité  dus  navires  et  dans  la  varUbilîté  du  nombre 
d«.*s  équipages.  Knfiii  il  s’agit  «le  fixer  la  manière  dont  on  établira  r«aiV/  rfe  forte  et  l’uairé  tle  ptravtiumré  daii»  lu»  stations,  sans 
parler  de  plusieurs  autre»  difTieultés  qu'il  est  facile  do  conrovoir. 

> L'AugMorra  a donné  une  solution  plus  ou  moins  h«n)roiL<o  à toute»  ces  difficulté»,  en  snirant  le»  préceptes  du  docteur  Bryson, 
ot  elle  fait  sur  de»  base»  établie»  ou  lî?41  doux  (Hiblicatious  annuellra:  Vt^  SuuiAtiertl  .^ttarmrf  et  The  ,Sbjri«riofff  Htpori  nf  tkr 
hrolih  «/  tkf  nntjf.  Ce»  puMications  eonti>>nnent  des  taM«raux  synoptique»  tras^clair»  d<*»  différx’n!»  cas  d«  maladit*»  et  do  invalidit**» 
ot  mort»,  distingué»  selon  1rs  classos  do  navire»  et  s«>lon  les  stations  que  l'Angloterra  tient  autour  du  globe.  Il  est  tenu  compte  â 
part  de»  bUimentrt  qui  naviguent  isolément,  dan»  la  catégorio:  /rrtyular 

> L'avantagi^  do  scmblnhlus  publications  pour  l'hygièno  navale,  et  pour  le  bien-iètre  d«»  marin»,  m’engagerait  i proposer  l'adop- 
tion pure  et  simple  du  système  anglais;  mat»  la  section  comprendra  le»  raisons  de  conveitatico  qui  m'ont  fait  formuler  autreiiiuiil 
ma  proposition. 

» J'ajnutonil  souloruont  que  Jo  crois  opportune  la  division  des  équipages  en  trois  classo»,  qui,  sons  différonto»  dénomioatian».  »o 
trouvent  dans  toutes  le»  marine»  do  guorro  : la  classe  dos  mateiots,  proprement  dite,  collo  Oca  cannoniors,  fustlieri  ou  soldats,  ot 
cello  de»  chaiiffoiir».  I,a  diversité  Ou  survico  ot  de»  conditions  dans  lesquelles  vit  h boi«t  chacune  do  ces  classes  est  trop  impor- 
tante pour  ne  pa»  justifier  le  d«Hir  que  j'expriiiie.  Loisque  je  vois  ce  que  dit  M.  Le-Roy  do  Méricourt  dan»  son  «Uriiier  rapport  sur 
les  progrùK  do  l'bygièiso  uavalu  en  France,  k propos  de»  condition»  hygiéntqnea  actueUu»  des  malukit»  chaoffiMtrs.  je  nv  puis  ni’cm* 
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pk-htr  lie  peiner  «iix  pr»ai!»  araiilnjiei  qu'iiai-  ilutUtique  riUle,  e»ct«  et  iléuilléc,  |»iirnlt  prucua'r  i cotte  coUgorie  do 
Biorin*. 

> Aprèi  CM  obteiralkins  II  no  me  retto  qu'à  a'C'ioininnder  ni*  ptopieiilloa  i inck  colKVuc*  do  U wctUm,  en  l<«  prlmit  do 
l’adopter  «t  du  mu  rciiir  «i  aide,  ta  liukOin,  pour  la  aantonir  devant  lo  Congria;  Il  a'agit  Ici  d'un  votu  qui  intiiroMo  l'hunanité 
à tout  le<i  titieo:  jo  mv  doia  paa  douter  qu'il  ne  aoit  faroraliteineut  accuullli,  et  mik  prumptcmeiit  ù execution  dann  lo  monde  civiUad. 

Lu  jiro2>o»ition  île  M.  D'Amico,  est  approuvée  à l'nnnniinité. 


Sünice  du  2 Octobre. 

M.  Toramosi  présente  uii  raintorl  snr  un  mémoire  de  M.  le  doct.  Siussi,  présenté  à la  section.  Ce  mémoire, 
qui  tendrait  ù cliun^ter  toutes  les  b.ascs  <lu  iirogrnmme  .tdojité  jiour  les  travaux  de  lu  section,  n’est  pas  jiri*  eu 
considération  et  ou  le  renvoie  au  Secréttirint  général. 

M.  Comissetti  rapporte  sur  un  mémoiro  présenté  par  AI.  Bembo  concernant  l'apUtudo  des  Vénitiens  au  service 
militaire.  I.e  rapporteur  fait  res.sortir  le  iiiérito  de  cet  ouvrage  et  il  pro|>08C  que  la  section  le  renvoie  nu  Secré- 
tariat général,  en  recummundant  de  l'imiirinter  dans  lu  compto-rondu  du  Congrès. 

La  section  approuve  cutte  (irupusilioii. 

On  ouvre  lo  débat  sur  la  question  suivante; 

Si  I'oh  iIoU  «rfop/cr,  cnmme  point  de  départ  des  données  stati*tiqueg,  le  chiffre  effectif  de  la  force  ou  bien  an 
chiffre  mni/en  concfnlinnnrl. 

AI.  le  Président  se  prononce  iKUir  l’adopliiin  des  cbilïrcs  elVectifs.  Il  cite  l'exemple  do  l'.Vuglctorro,  ou  lu  statis- 
tique médicale  militaire  est  publiée  sur  cette  base.  i<0  bureau  destiné  ù cette  statistique  reçoit,  il  est  vr.ai,  des 
états  hebdomadaire.s,  mensuels  et  annuels  des  maladies  et  des  morts  de  l’armée  do  terre  et  de  mer.  Néanmoins  il 
ne  publie  que  les  derniers  qui,  dev.ant  être  contriilés  au  moyen  des  deux  autres,  et  réunis  de  toutes  les  parties  du 
Royaume,  ne  voient  le  jour  que  dix-lmit  mois  après  lu  fm  de  l'année,  il  laquelle  ils  se  rapportent.  L’oratour 
trouve  donc  sans  fondrmciit  les  craintes  des  gouvernements,  qui  sont  jaloux  de  cacher  l'état  réel  do  leur  fmice 
militaire  dans  un  moment  donné.  Il  cite  aussi  l’exemple  de  la  Russie,  qui  publie  dans  scs  statistiques  médicales 
militaires  les  chiffres  effectifs. 

M.  Buroffio  ne  nie  pas  la  i>référoiico  qu'il  faut  douucr  aux  cliilfres  cflfoctifs  sur  le*  moyennes  convenlioimelles, 
mais  il  croit  que  les  répugnances  de  quelques  gouvernements  ù ce  propos  seront  insurmontables. 

M.  D'.Vmico  parle  en  faveur  de  l'adoption  des  chiffres  effectifs. 


Stance  du  2 Octobre. 

.M.  le  Président  ot  M.  lo  Vice-Président  étant  absents,  M.  Comissetti,  sc  rond  aux  instances  de  la  Section, 
et  accepte  provisoirement  la  jirésidcnce. 

M.  lo  Président  distribue  plusioui's  écrits  do  M.  Pulasciauo,  que  l’auteur  offre  aux  membres  de  la  section. 

L'ordre  du  jour  porte  la  lecture  et  la  discus.sioii  du  ra)>port  de  la  Commission  cbnrgôe  de  proposer  les 
formulaires  pour  les  tableaux  de  l'ctat  sanitaire  des  armées. 

Le  rapporteur  de  la  Commission,  AI.  Baroflio,  lit  son  rap(>ort,  dans  lequel  il  expose  les  priiici{>es  sur  les- 
quels s'est  appuyée  la  Commission  dans  son  travail,  U explique  également  de  quelle  façon  elle  a tenu  compte 
de  toutes  les  iirojiositioivs,  qui  s’y  rapjiortent  et  qui  out  clé  adoptées  parla  section  dans  la  séance  précédente. 
II  présente  oiifin  le  modèle  des  travaux  ))roposé.s  par  la  section,  avec  les  formulaires  qui  en  dé|)cudout. 

Aprè.s  les  avoir  examinés,  la  .section  les  ndo|ite  il  runanimité  et  elle  charge  le  rapporteur  de  les  soumettre 
à l’approbation  du  Congrès. 

M.  Uioi'danu  lit  un  rapport  sur  un  mémoire  do  M.  Uiaucbi,  et  la  sectiou,  tout  ou  reconnaissant  l'iinjiortance 
du  siqet  qui  y est  traité,  déclare  uo  ])aa  pouvoir  lo  prendre  en  considération  parce  qu'il  n'e.st  pas  do  sa  com- 
pétence. 

AI.  Palasciano  demande  de  faire  mie  (irojio-sition  il  la  section. 

M.  le  Pré.sident  consent  qu'elle  soit  présentée  ft  la  séance  suivante. 

31 
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Séanu  du  4 Octobre. 


L’ordre  du  jour  porte  la  discussion  sur  la  proposition  de  M.  Pnlitsciano.  ( V.  fc*  Anntj-fs  aux  jirtxr* 
ttrbattx  des  sections.) 

La  section  reconimnnde  au  rapporteur  de  faire  une  proposition  analogie  au  Conjin'ès. 

M.  Baroffio  lit  le  rapport  avec  les  résolutions,  qui  devront  être  présentées  ü l’assnmlilée  f^énérale. 

1,0  section  approuve  le  ropjiort  et  les  résolutions. 

M.  Saccliero  se  joint  é l’opinion  de  M.  BurofTio.  Il  propose  pour  cela  qu'on  ouvre  dans  les  tableaux  statis- 
tiques doux  colonnes,  dont  Tune  serait  destinée  aux  chiffres  effectifs  et  l'autre  aux  moyennes  conventionnelles 
pour  le  cas  où  quelque  fjouvernemout  empêcherait  la  publication  des  premiers. 

M.  Comissetti  appuie  l'avis  de  M.  Saccliero.  Il  invite  la  section  à fixer  une  moyonnu  conventionnelle  commune 
à tous  les  États. 

M.  Fè  d'Ostiani  propo'<c  le  nombre  mille,  comme  chiffre  unique  de  confrontation. 

MM.  Baroffio,  Tommasi  et  Comissetti  parlent  dans  le  même  sens. 

M.  le  Président,  en  résumant  la  discussion,  propo.se  que  dans  le  rapport  au  Congrès  la  section  exprime  8ou 
voeu  comme  étant  favorable  ù l’adoption  des  chiffres  effectifs  dans  les  statistiques  médicales  militaires  et  que, 
dans  le  cas  où  quelques  gouvernements  refuseraient  de  publier  ces  chiffres,  ou  leur  recommande  d’adopter, 
comme  chiffre  uniforme  do  confrontation,  le  nombre  mille. 

Cette  proposition  est  approuvée  à l'unanimité. 

On  ouvre  la  discussion  sur  le  seconde  partie  de  l'ordre  du  jour: 

Quels  sroupes  d’âge  doit-on  adopter  dans  la  division  des  tableaux  statistiques? 

M.  le  Président  propose  la  division  eu  six  groupes  ainsi  formés:  au-dessous  de  20  ans.  de  20  à 2&,  do  25 
à 30,  de  30  à 35,  de  35  à 40  ans,  audessus  de  40  ans. 

U observe  que  cette  division  est  déjà  adoptée  en  Angletorrc  et  en  Franco  même  jiour  la  population  civile. 

La  proposition  do  M.  le  Président  est  approuvée  à l'unanimité. 

M.  Comissetti  fait  remarquer  Tutilité  d'admettre  une  subdinsion  spéci.ale  des  tableaux  qui  indique  l’année 
de  service  des  individus  inscrits  dans  ces  mêmes  tableaux. 

M.  lu  Président  propose  qu’on  fasse,  dans  les  tableaux,  une  subdivision  spéciale  pour  cette  indication  et  qu'en 
mémo  temps  la  section  recommande  au  Congrès  et  le  Congrès  aux  Gouvernements,  la  publication  do  rapports 
trimestriels  et  annuels. 

Cette  proposition  est  approuvée  c l’unanimité. 

M.  le  Président,  après  quelques  paroles  affectueuses  d'adieu,  lève  la  séance  ù midi. 
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Hl'ITlfcME  SECTfOK. 


ÉDUCATION. 


l^é$ident,  Falcoxcini — Vice^I^ésUUnt,  G Secrétaires,  Macoiit,  Martihi. 

MIembres. 


AlcAri  ~ Alftrtri  — Alhj^ri  — Ansorini  Anziani  — BaMacci 

— Baldaui  Baoohero  — Knnchi  — Harüi  — iUr«ltaî  ^ Üixrhi 

— Bellotti  — BcItratii'ScaJia  “ Doltrani  V,  — IkTÉh>;t  — IUt* 
dOQScbek  ^ llcrnaAconi  — Borti  ~ R^tti  — Blaochi  Q.  Rinn* 
chi  J.  — llmUoni  — Bonalni  — Boiixbi  — Bonçi  — Boni  — 
Honora  — • nootoHiii~Roltn  Hufalini~Bnonanoma  — Buonazjn 

— Bujconi  — (lâ^iali  — Cîalald  — Ctuibr*jr*l>lifny  — Campanl  — 
Cantii  — Cakrabair  — Carli  — Carina  — Carpi  — Cnsarctto  — 
CavalcasoHe  — Car^ri  Choch«Wli  — Clbrario  — Cinotti  — Cit- 
UdolU>Vi;odiirzcr«  — CoïHjroon  — Colombo  — Conotlabilt»  delU 
SUffa  — Coraiiii  — UalPAcqua  — Daai  — Danoo  — Da  Am- 
brosio  — CW)  Blasiia  — IWs  Boni  — Do  Caairo  J.  «•  !>o  CMtro  V.  — 
De  Falkoor  l>c  I^chteinlmrtr  “ Dol  Pnnta  — Dufly  ~ Rrrera 

— FaccioH  — Fantuzzl  1*,  — Fai  a — Fmazal  — Fulin  — üabutti 


-O  Qamgrrini  — (ianrani  ^ <Utti  (toanaroUi  irora  — (Shorardi 

— Ohifizzani  ^Otunti  — Oojoranl  ~ {lonzaloa  — GoUt  — Gra- 

mantinri  ~ Grillonzotii  — GrUpi^i  — Guaatt  — Jamuuch  — - 

Lampertko  — I^ajrard  — î>^)no  — l#«opardi  — I>odchart  — Iionbard 

Lon{»na  — Mu<ni  — Malvczid  — Mariotti  — Maszl  — MMtlca 

— Micoli  — MichitUni  — Migiut)'  — Minotoli  — Minicb  — MoralH 

— MDlU'f  — Nwro  — PaoH  — Pavan  — Ponizzi  U,  — Poniai  C. 

— Piolti  î^e*  Btannht  — Pollleo  — Protunotan  — — 

‘ Ka(ra<*lll  — Kebluo  — Bkco  — RlMi  — Rldolft  — Rubini  — 
I Sacchi  — Sairroilo  — Scaraboill  — Soma^oa  - - Ser|>ieri  — 8to«»a«i 
■ — Stroul  — Sulto  — Tambnrini  — Tauilurliuî  — Taturt  — 
j Targioiii-Tozzettl  — Tealdi  — Troviaani  — Trincbara  — Tnrchotti 

— VaJmnretu  — Vannucoi  — * Verdo  — Villa  I.  — Villari  — 
I Zoftdrini. 


Sâme  du  SO  Septembre. 

M.  lu  Prûsidont  annonce  que  l’on  doit  procéder  à la  nomination  d’un  secrétaire  attendu  que  M.  César  Cantû 
n'en  a pas  accepté  les  fonctions.  Il  propose  M.  Martini,  dont  lo  choix  est  approuvé.  On  procède  à l’élection 
des  rapporteurs  qui  se  porto  sur  MM.  Villari  pour  les  beaux  arts,  Muller  pour  les  arcliives,  Bongi  pour  les 
bibliothèques  et  Gennarelli  pour  les  musées. 

La  première  question  it  l’ordre  du  jour  ost  celle  des  archives.  M.  Villari  dunmnde  si  la  section  peut  avoir 
le  droit  d’étendre  ou  do  modifier  les  propositions  du  programme.  Tel  est  son  droit,  selon  M.  Uonnarelli,  mais 
seulement  lorsque  la  discussion  sur  tous  les  pointa  du  programme  ae  trouve  épuisée.  Cette  manière  de  voir 
du  préopinant  est  admise. 

M.  Trinchera  voudrait  proposer  une  méthode  théorique  et  pratique  à introduire  ou  vue  do  la  réorgani- 
sation générale  des  archives  afin  que  l'on  puisse  obtenir  une  statistique  exacte  et  rationnelle  des  trésors  précieux 
qu'elles  renferment.  Mais  comme  il  n’est  pas  encore  assez  préparé  à la  discussion,  il  se  réserve  d'y  revenir 
dans  lu  prochaine  séance. 

M.  lo  Président  met  en  disciusion  la  première  question  concernant  la  statistique  des  archives,  telle  qu’elle 
a été  posée  par  le»  lutteurs  du  programme:  si  on  doit  distinguer k»  archives  civiles  des  institutions  ecclésiastiques. 

Avant  d’entrer  dans  lo  fond  do  la  discussion,  M.  Ucnnarclli  fait  sentir  la  nécessité  do  déterminer  nettement 
et  précisément  les  limites  entre  les  archives  et  les  bibliothèques.  Lorsque  cotte  nécessité  sera  reconunu  ut 
qu’on  aura  déterminé  quels  sont  les  documents  qui  app.srfienncnt  .aux  premières  et  quels  sont  ceux  qui  entrent 
dans  la  compétence  des  secondes,  il  croit  que  ces  institutions  devront  échanger  entre  elles  les  documents  qui 
leur  appartiennent  on  propre.  Parmi  les  collections  il  y on  a qui  forment  un  mélange  de  choses  qui  ue  cadre 
l>as  ovec  l'idée  qu'un  se  fait  des  archives  et  des  bibliothèques.  11  est  raisonnable,  il  ost  urgent  do  faire  cesser 
une  pareille  anomalie.  L’orateur  ne  se  di.ssimulo  pas  qu'à  cette  réforme  s’opposent  de  vieilles  habitudes,  des 
rivalités,  lo  désir  naturel  que  chnculi  a de  garder  quelques  précieux  monuments  ; mais  il  a confiance  et  dans  la 
science,  qui  saura  éclairer  la  question  et  ramener  les  opposants,  et  dans  le  Congrès,  qui  voudra  Konctioimor  te 
principe  soutenu  par  lui. 

M.  Trinchera  applaudit  aux  idées  do  M.  Gonnsrelli  et  insiste  sur  la  nécessité  de  désigner  sans  liAsitation 
la  qualité  des  documents  qu'on  doit  attribuer  à l’uno  plutdt  qu’à  l’autre  des  doux  institutions.  M.  Donaini, 
organisateur  des  archives  do  Toscane,  cite  quelques  fait.s  à l'appui  de  cotte  opinion  et  entre  antres  lo  passage, 
que  lui  même  a obtenu,  de  documents  d’un  endroit  à un  autre  mieux  approprié  à leur  spécialité. 

D’accord  sur  lo  principe,  M.Cantù  trouva  que  dans  la  pratique  il  sera  bion  difficile  de  procéder  à la  séparation 
qu’on  propose,  surtout  quand  il  s’agit  do  collections  de  manuscrits  do  quelques  personnes  on  renom  ayant  été  on 
mémo  temps  des  savants  et  dus  hommes  publics.  Dans  ce  cas  on  no  pourrait  considérer  cos  recueils  que  comme  dos 
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objets  de  muscc.  M.  Mncchi  insiste  peur  qu'un  fasse  la  distiiictiun  nrécssaire  entre  ce  que  des  auteurs  illustres  ont 
écrit  comme  littérateurs  et  ce  qu’ils  ont  fait  comme  hommes  d'Ktat.  Les  exemples  do  Maeliinvel  et  de  Guichardin 
qu'on  invoque  quelquefois,  no  prouvent  rien,  puisque  tout  ce  que  ces  grands  hommes  ont  i-crit  en  leur  qualité 
d'amliassadeurs  ou  de  secrétaires  d’État,  est  déjh  devenu  patrimoine  de  l'histoire  et  appartient  de  droit  au  public. 
Mais  en  citant  des  fait.s  j>lns  récents,  M.  Macchi  observe  que  les  illustres  ibirivains,  Guizot  et  d'Azeglio,  ont 
aussi  pris  part  nu  maniement  dus  ulfaircs  publiques,  et  qu'il  no  croit  pas  juste  que  les  notes  ou  les  rapports 
diplomatiques  qu'ils  peuvent  avoir  dictés,  soient  enlevés  des  archives  eu  courant  lu  risque  de  se  perdre.  Ou  ne 
manquera  pas  do  déposer  ces  documents  aux  bibliothèques  aussitôt  qu'on  les  aura  ]>ubliés.  En  cela  tout  le 
monde  est  d’accord. 

M.  Tabarrini  voudrait  quelque  chose  de  mieux  déterminé  que  le  mot  ilocumrHls,  et  après  avoir  développé 
SB  pensée,  U remet  à la  présidence  une  motion  ainsi  conçue:  Je  propose  à lu  jmc,  jjoiir  fixer  un  principe 

rationnel,  pour  dUtinguer  les  maHiwcril.s,  1rs  codes  afférant»  aux  archives  de  ceux  qui  appartiennent  aux  bild-othcques, 
on  déclare  gu’oHx  archives,  qui  sont  des  institutions  essentieUement  scientifiques,  doivent  appartenir  tous  les  documents 
qui  ont  le  caractère  d'actes  publics  ou  jnrivés  dans  le  sens  juridique  et  diplomatique  du  mot.  On  conservera  dans  les  Id- 
hliothéques  tous  les  autres  écrits. 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  a])prouvée. 

La  question  est  ensuite  raraené-c  à son  point  de  départ,  à savoir,  si  l’on  doit  distinguer  les  archives  ec- 
clésiastiques des  archivea  civiles,  M.  Donaini  soutient  le  principe  de  la  distinction,  en  indiquant  Ie.s  anciens 
recneils  de  documents  de  provenance  ou  de  nature  ecclésiastique,  qui  ont  été  la  source  soit  unique,  soit  princi- 
pale de  nos  histoires. 

Après  quelques  courtes  olraorvations  faites  par  les  différents  orateurs,  M.  llanclii  fuit  observer  que  dans 
cette  discussion  l'on  sort  tant  soit  peu  du  terrain  positif  de  la  réalité  des  faits,  qui  constituent  la  nature  et 
le  but  de  la  statistique, 

M.  Gennarelli  pense  rester  dans  la  question,  lorsqu'il  conseille  tout  ce  qui  peut  être  utile  aux  diverses  ins- 
titutions. L’incident  u'n  pas  de  snite. 

La  section  après  avoir  entendu  des  explications  données  par  M,  Gennarelli,  est  d'avis  qu'on  ne  doive  pas 
former  des  archives  séparées  pour  les  matières  ecclésiastiques,  mais  que  celles.ci  soient  comprises  dans  les  ar- 
chives générales,  comme  une  de  leurs  catégories.  L’orateur  pré.sento  i\  la  présidence  sa  motion,  que  M.  De  Boni 
appuie  et  que  la  section  approuve  dans  les  termes  suivants: 

Jl  est  à désirer  que  Us  archires  eedctiasliques  fassent  partie  des  archives  générales  de  l’Étal,  soit  fu/ur  leur  affinité 
arec  l'histoire  eitiU  et  eedésiastique,  soit  ]>our  les  intérêts  généraux  des  citoyens. 

On  reconnaît  que  la  seconde  question  du  programme  est  épuisée  dès  que  la  section  a approuvé  la  propo.sition 
Tabarrini. 

M.  Cantù  donne  lecturo  d'une  communication  do  M.  Trompeo  sur  les  archives  et  les  bibliothèques,  et  il 
appelle  l'attention  des  membres  do  la  section  sur  ta  partie  qui  a principalement  rapport  à l'institution  des 
bibliothèques  communales  et  à la  nécessité  aussi  do  faire  veiller  sur  les  archives  et  de  donner  aux  communes  des 
p.iléogr.apbes.  On  prend  acte  de  cette  communication  et  on  recommande,  sur  la  motion  de  M.  Ile  Boni,  la 
formation  des  catalogues  par  matières  en  double  exemplaire,  dont  l'un  resterait  aux  archives  et  l'autre  serait 
remis  au  gouvernement.  M.  Cantit  ne  se  dissimule  pas  la  difficulté  do  cette  o(>ération,  et  lo  temps  qu’elle  exige 
pour  être  accomplie. 

M.  Bonaini,  comme  rédacteur  do  la  partie  du  programme  qu'on  discute,  rappelle  qu’on  y trouve  déjà  des 
expres.sions  qui  font  présumer  as.scz  clairement  la  nécessité  dos  inventaires  ]>onr  tontes  les  archives,  mais  il  est 
persuadé  (pi'nn  seul  modèle  ne  so  prêterait  pas  à toutes  les  recherches.  L'orateur  prio  la  section  de  lui  venir  en 
aide  pour  que  lo  vœu  relatif  à la  publication  des  regestes  soit  sanctionné  par  l'autorité  du  CongKts.  Il  croit 
inutile  d'insister  sur  une  chose  déjà  bien  connue,  qui  consiste  dans  la  manière  différente  .selon  laquelle  les  ca- 
talogue.s  des  bibliothèques  et  des  arcliives  doivent  étro  dressés.  En  parlant  de  renseignement  puléograpliiqtio, 
lo  même  orateur  ent  re  dans  (pielqncs  détails  sur  la  chaire,  ((ui  existe  déjà  en  To.scane,  et  M.  Trincbcra  parle 
du  celle  qui  a été  établie  à Xaples. 

Jl.  Lombard  demando  ensuite  à faire  une  projrosition  relative  oux  archives  îles  commnncs  qu'il  formule 
de  la  manière  suivante; 

1®  Txs  communes  doirenl  être  invitées  à faire  étudier  et  organiser  leurs  archives  et  « rédiger  un  registre  de  ce 
qu'elles  possèdent. 

2”  Ixs  livres  ou  objets  qui  sont  d'un  intérêt  général,  national,  historique  devront  être  placés  dans  un  endroit 
favorable  pour  les  études  publique». 

,S*  Un  bibliothécaire  général  sera  chargé  de  surveiller  ces  collections  et  de  diriger  le  trurail  fait  dans  chaqiK 
commune. 
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M.  Ounuini  n-poiul  <|iie  cei  propositioiiii  rml  «t«  ncciieillie»  eii  llitlie,  pui!><{u'cllcH  .■(ont  im  fuit  accompli 
ou  bion  près  de  le  devenir  duiiB  ccttc  terre  dnvsiijue  dc:(  coniinunee,  (pii  reeoniinit  dnii4  cvh  institutions  la 
base  principale  de  son  organisation  actuelle. 


Stance  thi  1"  Oeiohre. 


I/e  fauteuil  de  la  Présidence  est  occupé  par  le  Vice- Président.,  M.  Gar.  On  fait  bomniagc  1a  section  des 
ouvrages  suivants: 


AmaRI  MlCHn*T!«  ..Irxf&i  «M  H,  .^rrAiVio  /Voivnfino..Ti2tlto 

oripottf)  colU  tcAdiuione  tvttfraln  « illuitruxiouf';  pubMi> 
vAtI  pi>r  cura  UvIU  U.  SopriulcoJcnia  okIi  Arvhiri  To«caiii. 
Kircnce.  lbC8. 

!<}.  ni  w«r/niiMi.  Firottz^t  iSCî. 

Rojimku,  Cirtn  ntt*  orditittre  *jti  .{rrifrS,  f 4fifcintt»r$itf  p/i  »trcA(r« 
tli  yi<^4nxt,  jiubbUrato  dâ  F,  B«>nâifii.  Firemc« 

Pe<cT*li  SoTf^nit  ftnppf^é^'HUmut  •itiln  t 

rf.  * /{.  Art'bieit*  CfiUntU  di  m /'iiviixr.  KirAUX<*t  I8W* 

Ihcfeti  Sorriini  tUi  S7  tAa  ttttlittttiKttHo  la 

itmxn  iftyti  Afthitei  Tt/»^uni, 

H R.  Àr^kivio  Ai  Stnto  in  Firtntt  n*l  giuyno  tIA 

Qiuiru  Hilixiono.  con  rojknrtuuta  üe|<)t  ArvkUi  rianiti  An!  1$.^ 
ni  ibCl. 

U .Krrkivio  Ai  Stnto  tu  Jnitvn  i«/  h»ftf*o  •«  cA*  rrnH^*  alla 

Sf^prirntmAeutn  (îtnrmlr  n/Ai  Arckirt  AA  OmmAtitntn,  AffOüto 
18./G. 

U R.  Arckiriu  Ai  AVaro  i»  k»1  nor^mKrr  IHftO. 

Il  R.  .IrrAiWo  A*  «Sïafo  fu  .V»V*ri  mA  9fHrmhr^  AA  IH^i. 

Il  U,  ArAiirio  Ai  Stntn  im  l*i**t  it^l  yinynr»  Ail  t6ÿ-'i, 

/ HR,  Artkiti  T^Mmui  mfiprttrntnt*  mlln  Sezioue  5*,  Clnà4t  XXfmV 
AAla  R*po0itioiK  iHUmaxiomAi:  Ai  l.omAm  /h^ÿ, 

II.  Siipfimt^uArnui  (ttn^mU  a^i  ArrAiei  T^Mntni,  AAnnnnia  AA 
IS  /rUemia  tSOl  fuA  Inmr*  t h ptAAAteittioni  Ar^H  Arrhiri 
muttapiMi  rtWrt  S*J*^iittrnAfmtn  IJrnArAr, 

H,  Snp^iuirvulratn  (i*<MT<Ar  n^i  Architt  To4€xtHi.  AAamnttxn  Atl  JC 
nortmlfm  l$C9  tiAln  éOÿ^tto. 

R.  .S^/n*i‘tirnii/nifa  Oi-mmlf  a^i  Afrkiri  Tnmiw*.  AAututtun  Atl  J4 
/•hhrttin  Jh87,  êttlln  fmIAAirttxiun*  *krÿli  /nr^ntnri  Atyli  Artkiri 
Ai  Sirtin  < /V«rr. 

HüRAISI.  — Kapporin  *u^i  Arthiri  Tot^tni, /nttn  <i  X A*,  il  /Ai- 
fonf  tiitiérppt  .Vii/o/i*  Ren4»tijr<  AA  lUyniit  Atiui*ifO  AAln  I*uhm 
UicQ  /tiruxit>nf. 

IU«  AifeiAiyAi  AAr  RtfttHuiont  linmttrrM  t'nttn  in  Fif^nxt  url 
mnyyio  J8C5^  « <um  ilrlla  RoprintçnilonxA  GnnftraW,  c<>Tit«- 


uctiU  rindirAztono  «Ici  Coillcl  o rK)cum«iiti  doHc  Edizlohi  o 
d'»îfli  OçAi'tti  4’ArU'. 

BosilM,  Oiitfunit  Jdorico  Atÿli  Art-Mri  To*rw*i,  cImj  *1  pubbll^A 
liAlUSopifiitcuilcutA  CiouciAle  AgU  Arvliivi  mod«ciiml.  Klwnzis 
l6ô7«lMU.  Yolutni  >ctto. 

ïd.  fin  AAlf  l*tnftit€if‘  AAI*  A'iNiVin  c luvtt  mitAixitnyi 

ni  Jinire  AA  JsCO.  FiroiU««  ISOI. 

!d.  IHpciifto  fKT  r imtufpirtulaMf  AA  H,  ArKhitio  Ai  Stntv  in 
Firni.  m,y 

Id.  t' Ar^kirio  (-tutroU  Ai  Stotn  im  Firtmtn,  a1  lÜiX't- 

tore  d«l  iiiomale  florvntino  /xa  Sation*, 

Id.  thl  piik  ennr<mientt  fAijttiti  ftft  rtAAtnxn  AA  Sruntn  •/•/ 
Réÿmo,  Ix!tt«nk  aI  Marchés.'  â*niat«>r«  Cotimo  Kidolfl. 

Id.  llirorAn  A«l  fktnir  /Vimi7/o  Ilcutn  Ai  Ontvur  ptr  cid  ehc  «*m« 
fwrnr  il  H,  ArrJtiein  Ai  SttUu  in  Firrn», 

Id,  fntte  utIV  iunvynmvr  H nvoto  «v>r*o  triruutilt  AAlt 

ZxiiOHi  Ai  PnJrttÿrtifiit  t iHfAomnti^a. 

RoXAIXt  C pAXtzzt,  l^ttrrt  Ai  ntrunt  print'ipnli  t^u^i*>mi  nugli 
Artkiti  fliAinmi,  I«U<CCA»  1^60. 

/ fitpiuJi  Aft  i*otaun^  Ai  Fit*njr,  /HfirHr'TrMf  e R^fjf4to^  toiufl  I, 
di  Ckaaik  Ul'ihti:  |iuhbIicAti  |x*r  cura  delU  Soprint«nd<«nzA 
lîeucmio  A|;li  .VrvbiTi  Toumiti.  FireoM»  18GG. 
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Après  Ica  développements  qu'on  a déjà  donnés  à la  question  des  arebives,  M.  Trincbera  renonce  à la  pa- 
role qu'il  avait  demandée  hier. 

M.  le  Président  remercie  le.s  donateurs  des  livres  etferta  à la  section  qui  pourra  ain.si,  a la  bn  de  scs 
séances,  transmettre  des  ouvrago.s  vraiment  précieux  à la  bibliothèque  du  Congrès. 

M.  Roiiora,  qui  n’a  pu  assister  aux  séances  pré-céslentcs,  fait  ressortir  la  ronvennncc  do  transporter  des 
archives  ecclésiastiques  dans  les  archives  notarioles  les  actes  ipii  sont  de  nature  notariale. 

M.  Gennarclli  lui  fait  observer  qnc  non  senlemout  on  partie,  mais  dans  leur  totalité,  les  arebives  particu- 
lières dc\-raiont  se  recueillir  dans  les  arebives  générales,  selon  co  (jui  a été  du  reste  déjà  voté  par  la  section. 

En  revenant  sur  la  question  mise  à l’ordre  du  jour,  VortianUation  tki  archires  mimicipafi»,  M.  De  Boni 
exprime  le  désir  que  l’action  du  gouvernement  sur  ces  institutions  ait  la  qualité  et  les  limites  d'une  simple 
tutelle.  Cette  projrasition  est  appuyée  par  JI.  Cnvcri,  qni  la  voudrait  formulée  eu  tenues  très-simples. 

M.  Cunlù  fait  observer  que  dans  les  arcbive.s,  qui  sont  en  discussion,  il  y a deux  parties:  une  partie  mo- 
derne. vivante,  de  simple  administration;  et  une  partie  historique.  Il  est  utile  (jiio  lo  gouvernement  prescrive 
la  rédaction  des  catalogues  des  deux  parties.  On  pourrait  très-bien  compléter  co  travail,  en  faisant  aussi 
appel  aux  archives  des  paroisses  et  des  curies.  .Si  on  ne  dcinando  que  des  inventaires,  personne  ne  peut  s’cii 
effrayer,  et  il  suffit  pour  la  science  de  savoir  à quelles  sources  recourir  et  comment  on  peut  y puiser. 

M.  Uonnarelli  entre  dans  d’autres  détails,  et  fait  connaître  pliisieur.s  antres  institutions  possédant  des  ar- 
chives. L’orateur  est  du  même  avis  que  M.  De  Boni  relativement  à la  tutelle  gouvernementale,  tandis  qn'il 
désire  qu’on  laisse  jouir  ces  .archives  spéciales  d’une  certaine  autonomie. 
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M.  naiiclii  propo;$o  i|Uo  la  nectionf  con^'ifi^ant  la  frès-ÿnmffc  importance  des  archives  communales,  trop  souvent 
négligées, pour  ce  qui  regarde  les  ilocuments  anciens,  exprime  le  vau: 

1*  Que  le  gouvernement  ait  soin  de  faire  rédiger  les  inventaires  des  archives  de  chaque  commune. 

2’  Qu’il  exerce  sur  ces  archives,  pour  la  conservation  de  leurs  documents,  le  degré  de  tutelle  qui  lui  est  accordé  par 
les  lois  et  l’organisation  de  l'J-itat. 

TA.  Lombard  prend  on  considération  l'importance  qne  le»  aroliiTos  pouTent  avoir  pour  la  statistique  géné- 
rale et  il  dit  que,  selon  son  avis,  cos  institutions  ne  pourront  complctoincnt  se  constituer,  si  l'on  n'obtient  le 
concours  simultané  du  gouvernement,  du  pouvoir  exécutif  do  la  commune  et  des  cito^-ens.  L'orateur  demande 
que  la  section  veuille  bien  approuver  les  propositions  suivantes: 

1"  L’action  de  l’autorité  exérutive  supérieure  est  néee.ssnire;  a)  pour  faciliter  les  recherches  des  deeummts; 
b)  jwiir  assurer  la  constitution  des  archives:  c)  /mur  leur  conservation. 

2*  Par  Vinitiative  du  ministre  de  l’instruction  puhhlique,  un  concours  sera  ouvert  entre  toutes  les  communes  pour 
la  jtrésrntation  des  documents  importants  qu’elles  possèdent. 

3'  Dans  le  but  que  des  recherches  aient  égnlrment  lieu  dans  les  maisons  particulières  et  en  fussent  sortir  des 
documents  condamnés  soucent  à f uiMi  ou  à la  destriution,  l'initiative  des  citoyens  sera  mise  enjeu;  à cet  effet  on  en- 
couragera la  constitution  de  sociétés  dans  toutes  les  communes  /wur  la  recherche  des  pièces  mamtscriies  ou  des  actes 
quels  qu’ils  soient  et  pour  leur  clussi/îcation. 

4*  7/1  pidiUcation  ou  la  consignation  <les  pièces  produites  sera  faite  aux  frais  du  ministère  de  l’instruction 
publique  dans  chaque  chef-lieu  de  préfecture.  Un  rapport  annuel,  rédigé  dans  la  capitale,  fera  connaître  les  docu- 
ments les  plus  im/Mrlanls  découverts  dans  toute  l’étendue  du  ;Kiy*. 

M.  Villari  soutient  que  le  Congrèc  n'a  pas  à s'occuper  de  la  manière  dérégler  les  archives,  mais  seulement 
des  principes  selon  lesquels  la  statistique  des  archives  doit  être  dressée,  ou  constatant  les  fait»  et  en  on  déduisant 
les  conséquences. 

M.  Gcntiarelii  lui  oppose  la  considération  de  l’étendue  que  la  science  tend  à acquérir  dans  toute.»  se» 
branches  et  du  progrès  qu'on  y fait:  de  là  les  larges  demandes  et  la  marche  de  pln.s  en  plus  rapide  qui  se 
manifeste  dans  le  programme  scicutinquo  de  la  Statistique.  M.  Villari  réplique  que  toute.»  les  sciences  a.»pircnt 
au  progrès,  mais  que  chacune  d’elles  y tond  par  une  voie  différente.  La  Statistique,  dit-il,  détermine  les  faits, 
leurs  rapports,  leurs  conséquences;  elle  donne  ainsi  aux  sciences  sociales  une  base  solide,  elle  leur  imprime  un 
achouiincment  positif  ut  leur  pcrinot  d'avancer  sûrement. 

M.  Scarabelli  remarque  que,  si  l’on  continue  de  discuter  ainsi,  on  perdera  le  pou  do  temps  qui  est  accordé 
pour  faire  beaucoup  do  besogne.  On  a devant  soi  un  jirogrammc  qui  préscute  plusieurs  sujets  sur  lesquels 
on  est  appelé  à di.»ciiter  et  à délilH-i-er.  Xo  nous  écartons  pas  de  ces  thèmes.  M.  De-Honi  déclare  qne  an 
proposition,  présentée  aujourd'hui  )iour  la  première  fois,  a pour  but  précisément  do  ne  ]>ns  trop  s'écarter  du 
programme.  En  voici  la  formule  : 

1*  Y-a-t-il  des  urehives  communales?;  quel  est  leur  nombre? ; déjiendeiit-eOes  plus  ou  moins  des  gouvernements? 
Comment  sont-elles  réglées,  comment  leur  orgnnisation  répond-elle  è leur  but  ? 

2"  Qu'on  dresse  une  stalisligue  de  ets  institutions  rédigée  selon  des  règles  et  des  formes  convenues. 

Dan»  les  cotnniunes  ou  rencontre,  selon  M.  Bellotti,  des  archives  d'associations,  d'a-ssociations  pieuses  etc.  etc.; 
il  dumniule  pur  conséquent,  et  M.  De  Boni  est  de  son  avis,  qu'on  dise  quelles  sont  les  archives  qu’on  a dons  les 
Communes  et  quel  est  leur  nombre? 

M.  Gcnnarelli  fait  observer  qu’il  y a de,»  pay.»  où  les  documents  d’archives  sont  conservés  ou  restent  déposés 
comme  choses  particulière»  dans  les  études  de»  notaire».  Suivant  son  avis,  parmi  les  vœux  de  la  section  on 
devrait  émettre  celui-ci  ; Le  Cotigrès  propose  que.  par  une  disjiosition  législative  internationale  les  archives  gardées 
près  des  notaires,  aient,  à la  mort  de  ceux-ei,  à /tasser  dans  les  archives  générales  des  jtrovinces,  sauf  à désintéresser 
les  familles  quant  <i  leur  droit  d’en  profiter  ou  d’en  autoriser  la  copie. 

M.  Anserini,  pour  no  pas  s’écarter  de  la  brièveté  qu’on  demande  dans  la  discussion,  voudrait  que,  sans 
autre»  débats  on  passât  aux  principes  par  Iwquel»  chaque  rapport  doit  être  clos.  M.  Bouaini,  d’accord  avec 
le  préopinant,  considère  que  les  archives,  comme  institutions  «cientiliqiies,  ne  datent  qui  de  peu  do  temp.»  cl 
qu’il  seiuit  pour  cela  opportun  de  Se  rtwlreindre,  dans  la  statistique  qui  les  concerne,  à on  poser  simplement 
les  fondemeutH.  Dans  le  travail  qu’on  prépare,  la  .simi>licité  et  la  brièveté  lui  seaiblont  des  (lualités  indispen- 
KubleK. 

Vu  que  la  question  dos  archives  municipales  a été  amplement  diRCutéc,  M.  Banchi  demande  la  clôlnre  sur 
la  proposition  de  M.  Do  Boni,  qui  est  acceptée  preaiu’â  l'unanimité.  On  eu  fait  de  même  ])our  la  proposition 
de  M.  Genunrelli  et  iwir  celle  de  àl  .ûtiseriiii.  Puisquo’on  a décidé  qu’on  voterait  sur  les  principe»,  M.  le  Pre- 
sident passe  eu  revue  le»  trois  j>remièrcj  j)rui>usitions  concernant  le»  archives,  et  rcconnait  que  toutes  les  troi.» 
ont  été  déjà  ré.-iolues. 
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On  ]>rocèJe  h la  diacusaion  de  la  quatrième  proposition:  nombre  et  qualité*  rie*  communications  et  rie*  admieeioii*. 
A cct  égard,  il.  Qciinarclli  trouve  raisonnable  une  ndinisaion  libre  aux  arcbivca,  ainsi  qu'aux  bibliothèques. 
Tout  CG  que  les  savants  demandent,  soit  è l'une,  soit  à l'autre  de  ces  institutions,  fait  partie  du  domoino  de 
la  science  et  tout  doit  concourir,  sans  restrictions,  è satisfaire  les  rocberchcs  des  érudits. 

Des  renseignements  sont  donnés  par  M.  Uonaini  sur  ce  qu’il  fait  dans  les  arcbivcs  confiées  h sa  direction 
pour  concilier  autant  (|ue  possible  la  liberté  récbimée  avec  les  précautions  indispensables,  dont  on  doit  entourer 
ces  institutions. 

M.  Bouora  croit  devoir  rappeler  qu'une  aduiiaaion  libre  et  générale  pourrait  donner  lieu  à des  inconvé- 
nients, parmi  lesquels  il  faut  compter  la  possibilité  de  imiter  atteinte  aux  droits  de  l’Ktat  ou  des  particuliers. 
X son  avis,  rentrée  libre  ne  doit  être  accordée  qu'à  des  personnes  connues  pour  leurs  études  sérieuses  et  qui 
poursuivent  un  but  scientifique  bien  avéré.  L'orateur  émet  le  vœu  que  l'institution  des  archives  notariales 
s'étende  aux  pays  qui  en  manquent,  alors  que,  selon  lui,  tous  devraient  ou  avoir. 

M.  Villari  propose  d'ajouter  au  cinquième  article  du  qiiestionnairo:  les  conrlitions  pour  être  admis  d étudier  dan* 
les  archives;  les  droits  gu'on  paie,  et  les  conditions  qu'on  exige  pour  laisser  copier  les  document*;  les  conditions  aux- 
quelles on  emprunte  les  codes  à l'usage  ries  amis  de  la  science.  I,a  section  approuve  la  demande  de  il.  Villari. 

llelativumcnt  à la  cinquième  partie  du  questionnaire,  qui  a rapport  au  ]iersonncl,  M.  Trinchorn  opine  qu’on  ne 
doive  considérer  que  les  employés  paléograpbiques.  Un  membre  de  la  section  rappelle  qu’il  y a au.ssi  des  employés 
d'administration. 

ilM.  Tabarrini,  Villari  et  Anserini  prennent  successivement  la  piu*olc  sur  la  question  et  sur  des  motions 
combinées  entre  eux.  I<a  cinquième  partie  du  questionnairo  est  mise  aux  voix  et  approuvée  par  la  section  dans  les 
termes  suivants:  ?<  pernonnel  scarnti/i^iie  et  (idwiini'strati/'drs  attachés  aux  archires,  leurs  honoraires,  les  condition* 
qidon  exige  pour  y être  employé,  la  distribution  tUs  arehiees  en  divisions  et  en  sections,  le  genre  d'enseignement  gu’on 
y fait  directement  par  l’institution,  ou  par  ses  .subtlivisions.  M.  Tabarrini  croit  opportun  d’insérer,  parmi  les  autres 
<|Ucstions,  celle  qui  suit:  la  dotation  faite  par  le  Gourxrnement  aitx  diverses  archives,  le  revenu  produit  par  les  droits 
de  copie. 

Après  cela  la  demande,  qui  était  la  sixième  dans  l'ordre  du  programme,  devient  la  septième,  et  se  rapporte 
au  matériel  et  aux  britiments  des  archives.  On  se  met  d'accord  pour  y ajouter:  principalement  en  vue  de  la  conserva- 
tion et  de  la  sûreté  des  documents.  En  adoptant  cette  addition  la  section  termine  la  discussion  sur  les  archives. 


Séance  du  2 Odobre. 


À l'ouverture  do  la  séanco,  M.  Buriaini  fait  hommage  d’un  ouvrage  intitulé  - orcArVèi  tUJa  FrancCfleurit 
vicissxtuéUft  pendant  Ja  rérohrfion,  leur  régénération  fom  VEmpire^  et  priSeonte  une  lettre  qui  lui  a été  adresftéc  par 
M.  Huillar  Bréholle  pour  lui  annoncer  que  M.  La  Borde»  directeur  génénil  dee  archives  de  l’empire  français, 
n’a  pas  pu  intervenir  au  Congrès  à cause  do  sa  mauvaise  santé.  Cette  lettre  fait  connaitro  l’opinion  do  nilustre 
savant  sur  les  archives  et  lee  bibliothèques:  h savoir  que  les  chartes  et  les  documents,  proprement  dits»  appar-* 
tieunent  aux  archives  et  que  les  manuscrits  littéraires  sont  do  la  compétence  dos  bibliothèques.  La  section  décide 
que  cette  lettre  sera  insérée  dans  les  actes  du  Congrès  par  défércuco  pour  l'éminent  personnage  qui  écrite,  et 
comme  uno  conflnnation  du  principe  que  la  section  même  avait  admis  dus  le  commencement  de  cette  discussion. 

Voici  le  texte  de  ce  document: 


Paris.  lo  14  neptoxnbro  ISCî. 


Honsiour  le  Sorintcodaet. 

M.  le  Jjarquis  de  La  Borde,  ayaut  dté  oblli^  de  prendre  ou  con^é  iiour  raisMis  de  saute,  ue  pourra  {ms  »e  rendre  à riurîtation 
i{uo  Tgaa  touIox  bien  lui  adrv'ssf>r  par  votre  lettre  du  C septembre.  11  me  cbansv  de  vous  eu  exprimer  tou»  regrets  et  de  vous 
rv^ercior  de  votre  bon  souvenir. 

Si  sa  »ant«$  le  loi  eût  permit.  H est  fait  tout  ses  efforts  pour  prendre  part  à riatéressanto  discussion  qui  doit  avoir  lieu  dans 
le  Congrêt  international  de  «tatistiqne  sur  la  question  agiUe  entre  lot  blibliotKèqncs  et  les  nrchivot.  Au  reste  Popinlon  de  M.  lu 
le  Directeur  Gcoéral  est  bien  connue  et  il  a eu  plusieun  fois  Poccasion  do  aouteuir  hautement  ce  principe  si  simple  et  qui  pour* 
tant  n'a  pas  encore  triomphé;  à savoir  que  les  chartes  et  les  docuiaeuU.  proprement  dits,  doivent  appartenir  aux  archirea,  et 
inamtscrits  littéraires  aux  biblioth^ucs.  li  est  mAnio  rovciia  sur  ce  sujet  dans  son  dernier  ourraire,  intitulé  t A^«orriif>r»  /«i  fmiMr. 
Imrs  ricüritudf*  jH’nt/ani  la  /Ueofutwi%,  Uur  r/g/nMitioM  soiu  rffmjnrr»  Ouvrage  dont  j*ai  l'honncar  do  roua  adresser  uii  exemplair»- 
de  ta  part. 

Je  profite  avec  plaUir.  M.  le  Surintendaot,  de  U circonstance  que  ue  mvt  de  nouvoan  ou  rapport  avec  vous  pour  vous  prior 
d'ngroer  rassurance  dn  met  sentimsnLt  lot  plus  distinguéfl. 

le*  ehtf  s^fVioji,  e>hnrgf  di  VudMiniHratiwx  t/<*  on*Aie«  de  f 
fnndttnt  rahêcttf*  ifu  Dir*\'ifvr  Qh^htd  m 
HciLiAa  BaHuuLLX. 
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On  fuit  l•galclnpllt  Itonimftgo  ^ la  srction  (la  tiualquca  volume»  publiés  iiar  la  muiiieipalité  <lc  Gêne»,  et 
des  « DrtCMiMenfi  (ynnpravanti  la  casa  ili  Dante,  Cette  broebure  est  sccon)pngiiée  d'une  lettre  de  M.  Uargnnu- 
Gargani,  nicnibro  de  celte  aoction,  par  laquelle  il  déclare  que  l’offre  a pour  but  de  ténioigiier  sa  grande 
considération  pour  la  surintendance  des  archives  de  Toscam%  ù cause  do  la  bonne  disposition  de  cette 
merveilleuse  source  de  documents  et  pour  les  facilités  et  les  lions  services  qu’elle  est  en  position  de  rendre 
aux  savants. 

ün  prend  acte  do  cette  lettre  et  on  vote  dos  rcmercimcuts  anx  personnes  qui  ont  offert  il  la  section  d’au- 
tres ouvrages  déjiosés  au  bureaux  de  la  Présidence. 

M.  le  Président  met  k l’ordre  du  jour  la  que.stion  des  bibliothèques,  en  priant  les  membres  de  la  section 
de  ne  pas  s’écarter  des  règles  fixées  dans  les  séances  jirécédeiitcs.  A cet  effet  il  recommande  de  s’en  tenir, 
dans  la  discussion,  seulement  aux  princi|ies  indiqués  dans  le  programme,  en  se  réservant  de  faire  d’autres 
pro|>ositiuns  secondaire»  après  que  l'on  aura  délibéré  sur  les  proposition»  principales. 

51.  Anserini  croit  nécessaire,  avant  tout,  de  bien  distinguer  quelles  sont  les  institution»  qui,  pour  le  nom- 
bre et  la  qualité  des  volumes,  méritent  ce  nom,  et  quelles  sont  les  collections  ou  réunions  do  livres  qu’on  ne 
devrait  pas  appeler  du  nom  do  bibliothèques. 

51.  le  Présiilcnt  dit  ipie  ce  point  de  1a  question  pourra  être  traité  après  la  di.scussion  des  principe». 

51.  Geunnrelli  rappelle  que,  quand  un  a défini  ce  que  sont  les  archives  pour  les  distinguer  des  bibliothèques, 
on  a également  défini  celles-ci:  il  ne  veut  donc  pas  longuement  revenir  sur  ce  jKiint,  mais  seulement  appeler 
l’attention  de  scs  collègue»  sur  quelque»  idées  qui  concernent  la  houno  organisation  de»  bibliothcqiies  et  leur 
utilité  generale. 

1'  fnstitntions  de  coaseUs  lnblio;irapbi<jues  compoaé.t  de  professeurs  des  diffêreates  branches  de  la  science. 

2“  Dispositions  réglementaires  pour  ijaon  fasse  le  dépôt  dans  une  grande  biMiothêgue  nationale,  ayant  siège 
dans  la  capitale,  il’un  exemplaire  de  tous  les  ouvrages  ijai  se  pa'dieut  élans  les  procinces. 

3°  Suppression  de  qitelgaes  bibliothèques  spéciales,  qui  ne  sont  pas  pro/itabics  aux  hommes  d’étude  parce 
qu'elles  n’offrent  pas  la  colleslion  des  ouerages  iwlispensaldes  à la  consultation  des  codes,  des  manuscrits  ou  autrrs 
travaux  faisant  partie  île  bibliolldques  semblaldes. 

L’orateur  cite,  ù l'appui  de  ce  qu'il  vient  do  dire,  l’exemple  de  la  bibliothèque  Laurcutieimc,  qu’il  aime- 
rait voir  agrégée,  pour  mieux  venir  en  aide  aux  études,  à quelque  bibliothèque  plu»  richement  pourvue  de 
lim-»  de  toute  espèce. 

51.  De  Boni  apprécie  à leur  juste  valeur  quelques  nue.»  des  pro{>osition»  du  préopinunt,  mais  il  ne  jieut 
leur  attribuer  uii  caractère  d'utilité  pratique.  Il  ne  s'agit  point  de  faire  une  statistique  des  bibliothè<]UCS,  ni 
de  pourvoir  à leur  réglvmcntatiou  intérieure.  Pour  ce  qui  regarde  l'iustilutiuii  des  bibliothèques  nationales, 
elle  a été  réglée  par  la  loi:  et  le  dé|>ôt  d’un  ou  de  plusieurs  exemplaires  des  ouwagest  qu’on  imprime  est  obli- 
gatoire. Il  verrait  volontiers  augmenter  le  nombre  des  bililiothèquo»  spéciale»  et  jamais  il  ne  »’a.ssociera  i\ 
des  voeux  exprimé.»  pour  leur  suppression,  surtout  quand  il  peuso  aux  avantage.»  qu’elles  sont  à même  de 
rendre  à certaine»  catégories  de  pcrsoimes,  à certaines  classe»  de  savants.  Kafiii,  selon  l’avis  de  l’orateur, 
il  n’y  a rien  <|ui  regarde  le  Congrès  interual ional  en  ce  qui  concorue  le»  liiblioibèijucs,  si  l'on  en  excepte  la 
tâche  de  concourir  à la  formation  d’uii  bilan  général  des  bibliothèques  européennes.  Et,  en  disant  bilan,  il 
n’a  p.a»  entendit  exprimer  mitre  chose  que  la  confrontation  dans  la  signification  statistique  du  ces  insti- 
tutions. 

M.  Socebi,  en  se  r.ipjmrtaut  aux  considérations  du  programme,  en  parle  avec  étendue  et  déclare  adhérer 
aux  di.slinetiun»  qu’on  y a faite». 

51.  Oeniiarelli  lui  répond  que  se»  idée»  nu  doivent  en  tout  cas  figiirer  que  comme  de  simples  vo'ux. 

51.  Mnrcbi,  tout  en  applaudissant  aux  large»  et  fécondes  vue»  du  préopimmt  en  matière  de  bibiiotbèt|UO», 
insi.ste  sur  la  nécessité  do  rcstrciudre  la  di»cussiun  à »c»  vraie»  limite»,  en  vue  surtout  du  iininquo  de  temps; 
pour  mieux  donc  éclairer  l'objet  en  disctissioii,  il  rappelle  brièvement  le»  différentes  Icgisiatiou»  eu  vigueur  en 
Italie  et  à l'ctrangor. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  différents  jKiints  discuté»,  que  51.  Gar  accompagne  de  quelque.»  observa- 
tions. et  «jtii  so  r.apjKU’teiit  du  rest»;  aux  qtittsliou»  déjà  considérée»  tlnus  le  programme. 

Les  trois  premières  partie»  du  questioiiimire,  prtqmsé  par  lu  Junte  organisatrice,  Hout  acceptée»  par  la  sccticn 
et  forniuléetj  de  la  manière  suivante: 

1°  Jtéclarer  le  but  pour  lequel  la  bibliothèque  a été  fondée  et  celui  auquel  elle  sert  encore  at{joHrd'hni, 

2*  Combien  d'outrages  ou  combien  de  volumes  conltenl-etle, 

3"  Quel  est  le  montant  de  ses  revenus  ou  de  sa  ilotation;  quelle  est  leur  prorcnance  et  leur  em/ylui. 

4"  Combien  y-a-t~il  de  catalogues,  et  quelle  est  leur  qualité. 

5"  Indiqurr  1rs  règlements  »/»éc«i«x  pour  le  serrice  public;  l'horaire,  1rs  caeaners,  le  nombre  des  lecteurs  au 
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Mil}  artc  sa  rêpartHion  selon  les  différenlts  clams  scientifiques  cl  littéraires.  Tm  lecture  à domicile  est-elle  i>ermise 
et  II  quelles  conditions? 

6“  Quel  est  le  nombre  des  tmployis? 

7'  Quel  est  l’état  actuel  des  luîtiments? 

QiiRtit  à la  ({imtriùmo  parlio  <lu  questionnaire,  après  le*  observation*  de  M.  Sacchi  sur  l'opportunité  d'avoir, 
outre  les  catalogues,  des  inventaires  pour  les  bibliotliècpius,  on  ajoute  qu’on  doit  rechercbcr  aussi  s’il  y a de* 
inventaires  et  comment  ils  sont  formés. 

On  passe  à diseider  la  cinquièino  partie  du  questionnaire,  et  M.  Macebi  soulève  la  grave  quesiîon  de  la  lectui'o 
faite  dans  la  salle  des  bibliothèques  pendant  les  heures  do  la  soirée.  Il  rappelle  l'insistanco  que  l'opinion  ))iibliquo 
a mise  à obtenir  cotte  faveur  et  comment  la  concession  a été  .acclamée  partout  où  oii  a pu  l'avoir.  Jla's  il  no 
veut  pas  dissimuler,  dans  l'intérêt  même  do  la  culture  populaire,  que  depuis  lor.s  plusieurs  inconvénients  ont  été 
dé]ilorés,  parmi  lesriuels  on  doit  compter  les  dangers  d'incendie,  le  gaspillage  des  volumes  fait  par  des  gens  à 
moitié  endormis  et  d'autre.s  circonstances  plus  fticheiiscs  encore.  L’orateur  finit  par  provoquer  un  délmt  sérieux 
sur  ce  point,  afin  que  le  Congrès,  par  son  autorité,  décide  si  les  dommages  no  dépassent  pas,  i>eut-ètro  les 
avantages  qu’on  a es[)éré  de  retirer  do  cotte  mesure. 

M.  S;iochi  tH'pond  au  pré*opinant  on  donnant  des  renseignements  sur  les  lectures  du  soir,  et  en  faisant  res- 
sortir, à côté  d'avantages  bleu  marqués,  des  inconvénients  très-graves.  Il  préfîîre  l’institution  de  pareilles  lectures 
dans  les  bibliothèqncs  spéciales,  et  à ce  sujet  il  ajootc  quelque*  mot.*  sur  les  bibliothèques  i)opuloircs,  en  faisant 
l’éloge  do  h»  classe  rocoinmandublc  du  peuple  qui  les  fnspiento  dans  le  peu  de  temps  <|ui  lui  est  concédé  et  qui 
donnu  un  exemple  admirable  d'amour  et  de  l'O-spect  pour  les  livres,  d’oi’i  lui  vient  le  bienfait  do  pouvoir  com- 
pléter son  éducatiou  inteHecluello.  .1  la  sidto  do  ces  observations  l’orateur  présente  les  propo.sitions  suivantes: 

L'ouverture  des  hibliothèqiies  pendant  la  soirée  est  spiVèdement  à recommander  itour  les  hildiotheques  scolaKiiques, 
profexsionnelles  et  populaires;  do  cette  mesure  doivent  être  exclue»  les  grande.»  bibliothixiues  qui  contiennent 
des  livre»  rare»  et  précieux  et  qui  servent  <lo  préférence  aux  amis  dos  études  sérieuse»  et  spéciales. 

Les  suffrages  do  la  section  ayant  accueilli  la  proposition  ilo  5L  Sacchi,  on  décide  que  l'on  ajoutera  à la 
cinquième  partie  du  questionnaire:  iîiit-on  des^ectures  le  soir?  exposé  de  leurs  avantages  et  de  leurs  ineon- 
vfnients. 

On  propose  que  dans  la  sixième  partie  du  questionnaire,  on  inscrive,  outre  le  nombre  de»  employés,  leur» 
appointements  et  leurs  altrilnitions,  lesTèglcs  qui  président  à leur  admission  et  à leur  avancement,  et  que 
dans  la  septième  partie,  qui  regarde  les  biitiments,  on  demande  des  renseignement»  sur  leur  condition  par 
rop|»irt  i\  la  conservation,  h la  sftndé  et  h la  dispn.sition  dos  volume»,  aussi  bien  qu’au  service  public.  Il  serait 
enfin  intéressant  do  savoir  s'il  y a des  salles  distincte»  pour  les  savants. 

Après  ces  débats  sur  l’onsomble  du  questionnaire,  M.  Uaggi  fait  la  motion  suivante  : T/t  section  émet  leriru, 
qu'aucun  livre  et  surtout  qu'aucun  code  ne  sorte  des  hitiliothèques  ; et  qu’aucun  professeur  ni  aucune  autre  personne 
n’ait  le  droit  de  lire  les  livres  ailleurs  que  dans  les  l/ibliothiques  elles-mêmes. 

M.  Macchi  no  croit  pas  cette  pn>position  admissible,  et  il  prouve  qu’il  y a de  plu»  gran<ls  inconvénient»  à 
refuser,  qu’à  fairo  cette  conces.sion.  Il  est  bien  connu  et  il  c.»t  bien  certain  que  do  semblables  privilèges  no  sont 
concédé.»  qu’à  de»  lionnncs  qui  on  sont  dignes  à tous  égards.  Il  vaudrait  mieux  qu’on  multijdiàt,  si  on  le  juge 
nécessaire,  les  piécaution»,  et  que  dan»  le  questionnaire  on  introduisit  le»  recherches  suivantes:  Quels  sont  et 
quel  nombre  forment  les  livres  et  les  codes  on  outre.»  manuscrits  qui  ont  été  concédés  en  lecture  à domicile?  par  qui 
ont-ils  été  demandés  et  quand  tes  a-t-on  restitués? 

M.  Cantù  n'approuve  pas  la  proposition  do  M.  Raggi,  et  il  annonce  avoir  reçu  do  Berlin  un  code  qui  lui  a 
été  gracieusement  confié  par  une  des  bibliothèques  do  cetto  ville.  L'avis  de  M.  Gennarelli  est  confonne  à ceux 
de.»  préopinants.  M.  Knggi  considère  ces  lectures  à domicile  si  peu  convonablos  et  si  dangereuses  que,  quoique 
comme  professeur  il  soit  appelé  à en  profiter,  il  n’en  persiste  pas  moins  pour  cela  à conseiller  la  suppression 
d'un  tel  abus. 

31.  Tabarrini  ne  partage  j)as  complètement  cct  avis,  mais  il  insiste  afin  que  les  plus  grandes  précautions 
soient  prises  pour  la  conservation  d’un  dos  plus  précieux  dépôts  du  la  richesse  nationale.  I-’niiicndement  do 
M.  Macchi,  mis  aux  voix,  est  -approuvé. 

31.  Anserini  formule  ainsi  sa  proposition  qu'il  a annoncée  nu  commencement  de  la  séance  : Dans  la  statistique 
des  bibliolhcques  il  est  nécessaire  de  déterminer  les  conditions  requises  pour  qu'une  collection  de  livres  puisse  être 
comptée  parmi  les  hUdiothiques,  et  d’introiluire  par  conséquent  une  distinction  entre  les  bibliothèques,  les  collections  et 
les  simples  réunions  de  livres.  Après  les  observations  qui  lui  ont  été  faites  par  quelques  membres,  le  proposant, 
retire  sa  motion. 

31.  Bindoni  regrette  que  dans  quelques  villes,  par  exemple  à Trévise,  ou  n'onvre  la  bibliotbèquc  que  trois 
jours  par  semaino  et  seulement  pondant  quatre  heures  dans  la  journée.  11  propose  que  le.»  bibliothèques  des 
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grandes  villes  au  moins  soient  ouvertes  clia(]Uft  jour,  et  qu'il  n’y  ait  pas  do  vacances  en  automne,  car  alors 
lu  nombre  des  lecteurs  serait  même  plus  considérable  que  dans  les  autres  saisons. 

On  discute  sur  cette  proposition,  qu'on  ne  croit  ]Kks  acceptable  dans  son  entier.  Elle  est  ensuite  moditiéu 
et  acceptée  dans  les  termes  suivants:  La  section  exprime  U mm  que  les  liMiothèques  restent  ouvertes  au  public  le 
plus  de  jours  et  le  plus  (Tlieures  possibles. 

M.  Gonuorelli  présente  les  propositions  qu’il  avait  développé  dès  le  début  de  la  séauco;  elles  sont  approuvées 
sous  la  forme  suivante: 

1°  Les  i/raiides  bibliothiques  devraient  avoir  un  conseil  de  savants,  prisidi  par  le  bibliotlu'caire,  jxnir  le  choix  des 
ouvrages  à acheter  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  chaque  partie  de  la  science. 

2’  l'n  exemjilaire  de  chaque  ouvrage,  qui  se  publie  dans  les  différentes  provinces  d'un  État  deerait  être  dépose 
dans  la  capitale  du  royaume  pour  la  formation  trune  grande  bibliothèque  nationale. 

La  troisième  proposition  n’a  pas  été  favorablement  accueillie.  Elle  était  ainsi  conçue: 

3*  J\iur  sertir  les  intérêts  de  la  science,  il  faudrait  adjoindre  a>tx  grandes  bibliothèques  spéàalei  de  manuscrits, 
les  anciennes  bibliothèques  de  moindre  importance,  tans  toutefois  en  troubler  l’ordre  et  la  distribution,  et  en  respectant 
l'intégrité  île  l'institution  et  la  mémoire  du  fondateur. 

M.  Tabarrini  prineipalcmenl  s’est  opj>osé  à cotte  dernière  proposition,  en  prouvant  que  les  bibliotlièques 
spéciales  servent  & distribuer  les  savant»  un  peu  partout.  S’ils  devaient  fréquenter  uu  seul  bâtimcnt,cette  réunion 
engendrerait  do  la  confusion.  Dans  les  bibliothèques  spéciales  et  surtout  dans  la  bibliothèque  Laureutienne,  citée 
par  M.  Gcnnarelli,  des  hommes  sérieux  ont  fait  des  travaux  remarquables  ; ce  qni  du  reste  est  parfaitement 
démontré  par  la  science  dans  la  suite  des  siècles. 

Une  quatrième  proposition  est  présentée  par  31.  Gennarelli  et  acceptée  par  la  section;  la  voici: 

4*  Midtiplication,  dans  la  mesure  du  jmssible,  des  bibliothèques  jtopulaires,  et  de  celles  qi<i  servent  immédiatement 
aux  étudiants  des  lycées  et  des  universités,  dans  les  grands  centres  de  //opulation. 

M.  31artini  parle  eu  faveur  de  l’opiiortunité  et  même  do  la  né-cessité  d’avoir  pour  chaque  bibliothèque 
un  catalogne  par  matières.  Il  y a ù présent  do  nombreux  trésors  qui  restent  ensevelis.  Ce  sont  des  mine.s 
encore  inexplorée.^  qu’il  faut  mettre  en  lumièi-e.  Il  propose  donc  ù la  section:  Que  le  Congrès  exprime  le. 
vau  que  les  directeurs  de  toute  bibliothèque  imblique,  qui  n’u  pas  de  catalogue  par  matières,  soient  invités  d'office 
à le  dresser  de  suite. 

31.  Tabarrini  exprime  le  vœu  que  dans  la  compilation  des  catalogues  on  adopte  la  plus  grande  uniformité. 
Selon  l’avis  do  èlM.  Sacchi  et  Gar,  U serait  prématuré  do  déicrmincr  maintenant  des  modèles  d’une  manière 
trop  absolue.  Dans  tous  les  cas,  la  prO|K>.siUoti  devrait  être  réduite  à des  termes  plus  restreints. 

3131.  Uiancbi  et  3Iartini  proposent  à cet  effet  la  formule  suivante:  Jl  est  dans  Vintérét  de  la  science  univer- 
selle d’étudier  les  mognis  de  parvenir  d V uniformité  dans  la  rédaction  de  ces  catalogues. 

1.41  section  approuve. 

Après  que  la  section  a émis  tant  de  généreuses  idées  et  tant  do  vonix  sur  ce  qui  peut  le>  mieux  convenir 
la  direction  des  bibliothè-fiucs,  M.  Uuimini  éprouve  lu  bc.soiii  do  rappeler  ici  au  illustre  Italien,  uu  homme 
dont  le  nom  est  partout  aimé  et  vénéré,  même  3 Tétrouger  auprès  d’une  des  plus  grandes  nations,  uu  biblio- 
grapbo  qui  a doué  cette  nation,  l’Angleterre,  d'une  des  bibliotbè><jue3  les  plus  riches  et  les  mieux  organisées, 
et  qui  n envoyé  en  hommage  à ce  Congrès,  le  compte-rendu,  qu’il  publie  chaque  année  do  la  bibliothèque 
du  Musée  Ilritauuiquc.  «11  m’est  agréable»  dit  l’orateur,  «en  même  temps  que  je  vous  annonce  le  présent,  de 
prononcer  un  nom  cher  à nous  tou»,  celui  d’.\ntoine  Panizsi.  » (Ces  parafes  sont  accueillies  }xir  les  plus  vifs 
applaudissemnits).  Le  budget,  ajoute  M.  Donaini,  que  chaque  année  on  présente  pour  la  dotation  du  3Iuséo 
Britannique  est  un  document  précieux  qui  nous  fait  connaître  quelle  est  la  direction  donnée  à cette  grande 
institution  et  quels  sont  les  favciu-s  que  le  gouveniement  lui  prodigue. 

M.  Lombard  présente  ù la  Présidence  nu  écrit  qui  contient  les  propositions  suivantes  : 

Comme  développement  des  décisions  de  la  l'T/P  section  snr  les  biblioth'eques. 

Vu  la  nécessité  de  veiller  à la  diffusion  des  connaissances, 

Le  Congrès  émet  le  vau: 

1*  Que  les  grandes  bibliothèques  soient  invitées  par  le  Afinislère  de  Vinslruction'publiqiie  à lui  transmettre  les  ou- 
vrages qu'elles  possèdent  en  double,  pour  la  formation  de  bibliothèques  communales. 

2’  Pour  ces  bibliothèques  communales  il  est  fait  apjiel  <i  tous  les  citoyens  qui  ont  des  livres  à donner.  Txurs 
noms  seront  inscrits  sur  un  catalogue  d'honneur. 

3"  Que  le  gouvernement  alloue  chaque  année  dans  son  budget  une  somme  destinée  A comjiléter  et  à former  ces  bi- 
bliothèques, de  telle  façon  qu’une  somme  à-peu-près  égale  au  moins  soit  eonsaerée  à l’instruction  et  à Part  militaire, 
é;  < 4*  Les  bibliothèques  communales  sont  confiées  aux  municipalités,  qui  doivent  en  rendre  compte  au  besoin  à l’au- 
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5"  KIks  sont  dirigées,  à déf<vil  d’tiii  hiblioihéeaire  spécial,  pnr  Finslilakar  ou  par  le  secrétaire  municipal. 
fl"  Elles  seront  oueertes  le  plus  possible  au  public;  le  conseil  municipal  fixera  les  heure.s  et  les  époques. 

Ix>  proposant  iiisiatc,  inalfîrû  ro|iininn  des  membres  qui  lui  sont  contraires,  sur  scs  propositions  et  surtout 
sur  lo  (leriiinr  article. 

Lx'usemliJe  de  ces  propositions,  comme  simples  vmux,  est  accepté. 


Sianci  du  S Octobre. 

M.  le  Président  rappelle  la  nécessité  do  se  tenir  strictement  5 ce  que  l'on  a décidé  quant  à l’économie  du  temp.s  ; 
et  comme  pour  ce  qui  regarde  les  Musées,  on  n’a  pas  formulé  de  propositions  dans  le  programme,  il  annonce  les 
avoir  confiées  aux  soins  de  M.  Gennarelli,  qui  de  son  côté  déclare  ovoir  rempli  sa  tAclie.  M.  le  Président  con- 
seille aussi  de  ne  pas  discuter  sur  l'enscmblo  des  propositions,  mais  du  vouloir  plutôt  les  examiner  séparément. 

M.  Gennarelli  lit: 

1*  Si  les  mttsées  sont  nafionaicr,  ou  niumcqxiiix  ou  privés. 

2*  Si  les  monuments  qu’ils  renferment  ont  un  caractère  spécial  ou  général,  c'est  à dire,  s’il  ééagit  d’un  musée 
égyptien,  assyrien,  étrusque  ou  romain,  ou  bien  si  le  musée  est  riche  en  imniuments  multiformes  et  variés,  et  *’i7 
représente  de  quelque  façon  la  réunion  de  divers  musées. 

3°  Si  les  tmtsées  multiformes  présentent  la  section  de  monuments  de  manière  que  le.s  peuples  qui  sont  rcjiré- 
senlés  par  eux,  sc  trouvent  distingués  selon  les  régies  de  la  scietice. 

Le.s  deux  premiers  articles  sont  acceptés.  Pour  co  qui  coucerno  lo  troisième,  M.  Conostabilo  observe  qu'on 
ne  doit  pas  interrompre  1a  sério  clironologiquo  des  monuments  do  chaque  peuple;  qu'il  convient  de  ropré.senter 
la  marche  non  interrompue  do  la  civilisation  de  chaque  pay.s.  .\prÙ4  quelques  explications  données  par 
M.  Gennarelli,  qui  prouvent  que  telle  était  hien  sa  pensée  et  que  ses  paroles  ne  l'ont  pas  démentie,  lo  troisièmo 
article  est  approuvé. 

4"  Si  Us  collections  spéciales,  dont  se  composent  les  grands  musées,  sont  distribuées  dans  tm  ordre  scientifique 
ou  bien  par  groupes  diobjets,  et  suivant  leur  mature,  les  métaux,  les  pierres,  les  pûtes  plastiipics,  ou  bien  en  vue 
de  la  décoration  des  salles. 

Suivant  M.  Do  Boni,  la  proposition  empiéterait  sur  le.s  nttrihutious  réglementairc.s  et  scientifiques  des  archéolo- 
gues. 11  n'appartient  pas  à une  assemblée  statistique  de  se  tran.sformer  en  pouvoir  législateur  des  mnséics,  et  il  ue 
veut  pas  se  dissimulnr  que  quelques  collections  sont  disposées  sous  forme  artistique  et  ornementale,  plutôt  que  d’uno 
manière  rationnelle  et  archéologique.  La  proposition  n été  ainsi  formulée  dans  le  but  do  s’opposer  à cet  inconvénient. 

Voyant  que  M.  De  Boni  et  plusieurs  autres  membre^s  de  la  section  préféreraient  une  plus  grnmlo  concision, 
on  exprime  les  mêmes  idées  sous  la  forme  suivante,  qui  est  acceptée  par  M.  Gennarelli  et  favorablement  ac- 
cneillio  par  r.asscmblée. 

>%'  te  musée  est  distribué  dans  Perdre  statistique  ou  bien  en  vue  de  la  décoration  des  .salles. 

Le  5*  article  est  ainsi  formulé: 

5*  Si  le  «misée  comprend  les  répartitions  scientifiques  qui  suivent: 

a)  Os.semcnts  fossiles  et  initicotion  des  terrains  où  on  les  n rencontrés  ; 

b)  Squelettes  et  nature  des  terrains,  où  ils  ont  été  trouvés  ensevelis; 

c)  Crânes  trouvé.'!  dans  les  nécropoles  plus  aruùennes  et  spécialités  qu’ils  présentent  dans  leur  conformation 
au  point  de  vue  ethnographique; 

d)  Ossenunts  humains  trouvés  dans  îles  cavernes  ossiferes,  et  fossiles  iI'oniniaHj;  de  races  jierdiies  que 
Von  a troiirés  en  place. 

e)  Re.stes  de  l’industrie  humaine  découvert.!  dans  les  cavernes  ossiferes,  dans  les  habitations  lacustres  et  ailleurs; 

f)  Sarcophages  très-anciens  offrant  les  types  de  races  particidières  et  qui  servent  d’illustration  à Vethnographic 
et  à l'histoire  la  plus  reculée; 

g)  Monuments  des  langues  figurées  et  idéologiques  des  deux  hémisphères,  jusqtPaux  langues  conventionnelles 
de  tous  les  peuples  anciens  ; 

h)  Monuments  des  industries,  des  arts,  des  religions,  distribués  dans  Pordre  chronologique,  et  de  manière 
à former  des  groupes  distincts  et  <t  représenter  d'apres  ceux-ci  l’histoire  complète  des  divers  peuples. 

MM.  Conestahile,  Taharrini,  Cantù,  Gonzalas,  BclloUi,  ne  sont  pas  d'accord  sur  l’indication  relative  aux 
os.sement.s  des  animaux  fossiles.  C’est  à la  géologie  à en  traiter.  I/archéologio  comprend  dons  les  matières 
historiques  les  restes  que  l’oti  obtient  avec  des  fouilles,  mais  elle  fait  simplement  des  études  antropologiqucs 
entant  qu’elles  peuvent  construire  un  édifice  préhistoriquo:  lo  reste  npiwrtinnt  aux  sciences  naturelles. 
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M.  Gciinarelli  dvfeiid  la  proposition;  il  explique  du  <|iicIlo  fa^on  lu  ^somoiit  des  objets,  leurs  distances, 
leur  profondeur  dans  lu  sol,  et  les  animaux  fossiles,  en  faisant  même  abslniction  do  l'homme,  ont  aussi  dans 
les  découvertes  une  valeur  propre  pour  fournir  dea  critériums  chronologiques.  Il  ajoute  que  d'ailleurs  les 
choses,  dont  on  vient  de  faire  une  énumération,  appartiennent  toutes  nu  patrimoine  de  l'archéologie. 

Ixi.s  opimsants  lui  répondent  que  lo.s  sciences  jiouvcnt  s’éclairer  réciprotpicment,  mais  quo  chacune  d'elles 
s’interdit  d'empiéter  sur  ce  qui  n'est  pas  do  son  domaine,  cl  que  lorsque  l’une  demande  le  concours  de  l'autre 
CO  fait  n'implique  pus  que  leurs  attributions  .soient  ouufouducs;  il  ne  représente  quo  l'euchninemcnt  de  toutes 
les  cnimaissanccs  humaines. 

Un  amendement  est  présenté  par  M.  Cantù  ainsi  conçu:  S'il  y a dru  nionumciit-i  de  J’niftigMitê  prikisioriqni; 
et  comuiatt  ils  sont  clnsscs.  S'il  y a des  restes  humains  et  des  ourrayes  des  temps  préhistoriques;  comment  et  oit 
on  Us  <i  troaefs. 

D'antrca  explications  données  par  Id.  Geiinarelli  n'empéchent  pas  que  rnmeudement  de  M.  Cantù  ne  soit 
approuvé.  M.  Geuimrolli  continue  l’cxpo.sition  ut  le  dévelup]>cmcnt  du  scs  propositions,  qid  sont  do  la  teneur 
suivante  : 

0”  Si  le  musée  possède  une  collection  de  médailles  acec  dicerses  séries  de  monnaies  réunies,  ou  dans  laquelle 
les  médailles  soient  divisées  en  dieeeses  collections  suieant  les  exigences  tk  l’histoire  et  de  la  chronologie; 

7'  Si  les  monuments  des  langues  anciennes  sont  distribués  ixtrmi  les  diverses  collections  auxquelles  ils  se  ral- 
lient scientifiquement,  Ou  s'ils  forment  i«i  musée  épigraphique  ; 

&*  Si  les  codes  papyracés  et  les  monuments  en  cire  et  autres  matières  fragiles  se  détériorent,  et  quels  remèdes 
sont  possibles  ; 

tl"  Jtègles  selon  lesquelles  sont  distribués  les  monuments  de  la  dceadvneeet  de.  la  renaissance; 

10“  Si  Us  mo/iiiwieHts  dirétiais  constituent  une  colleciion  disliimie,  ou  s'ils  sont  amalgamés  avec  ceiex  d'un  autre 
genre  eCapres  les  seules  idées  de  l’art; 

11“  Si  k musée  possè^lc  des  objets  qui  ne  rentrent  iws  dans  sa  nature,  ou  si  d'autres  élablissements  juntsedent 
des  monuments  qui  derraient  appartenir  aux  musées; 

12”  Si  jutrmi  les  monuments  du  musée  il  y en  a eu  de  publiés  et  illustrés; 

1H”  Si  les  monuments  anciens  qui  se  rencontrent  dans  un  pays,  comme,  par  exemple,  Us  tombeaux  en  renom.  Us 
théâtres,  Us  amphithéâtres,  Us  arcs.  Us  cirques.  Us  murailles.  Us  thermes,  sont  confiés  comme  en  France,  au  res- 
pect du  public,  avec  des  inscrifdions  en  marbre  qui  en  révèlent  l’importance. 

M.  Bunaini  lui  vient  en  aide  en  développant  d’autres  détail.s  sur  les  objets  étrangers  aux  musées  et  surtout 
sur  les  sceaux  et  sur  les  matrices. 

(jimut  aux  sceaux  M.  Bunaini,  d'accord  avec  ÏIM.  Cone.stabilo  et  Gonzales,  reconnaît  en  tbèse  générale 
que  les  sceaux  sont  des  objets  qui  peuvent  couveiiablemcut  njipartcnir  aux  musées,  mais  que  pour  ceux  de 
l'Age  moven  il  croit  quo  leur  place  la  plus  convenable,  lù  où  cela  peut  se  faire,  ce  seraient  les  archives,  puisque 
souvent  on  les  emploie  d'une  manière  supplémentaire  ù l'imiierfcction  et  au  manque  des  dociuncnts. 

Eu  tenant  compte  des  idéies  quo  l’on  a ici  sommairement  exposées  et  d’autres  observations  qui  n’ont  pas  peu 
contribué  à modiûer  sa  i>enséc,  M.  Gennarolli,  d'accord  avec  le  proposant,  donne  une  formule  qui  est  approuvée 

Dans  la  partie  administrative,  disciidinaire  et  d'enseignement,  M.  Gennavelli  fait  des  raotion.s  qui  sont 
également  approuvées,  en  même  temps  quo  les  additions  sur  la  qualité  de  renseignement  que  l’on  donne  dans 
les  musées,  conseillées  par  M.  Baldaui,  cl  celle  relatives  aux  catalogues  et  aux  inveiitaire.s  et  ù la  période  du 
tcmjis  auquel  ils  remontent. 

Le  musée  a-t-il  un  règlement  et  quelles  en  sont  les  dispositions? 

Quels  sont  Us  rcveiitis  et  Us  dépenses? 

J'ait-il  des  acluits  avec  ses  fonds?  Knt reprend-il  des  fouilles? 

Iteçoit-il  des  siAsides  du  goucernement,  de  la  province,  des  communes? 

Jxs  bâtiments,  où  les  monuments  sont  conservés,  présentent-ils  des  garanties  suffisantes  pour  leur  conservation? 

Quelques  enseignements  sont-ils  attachés  au  musée? 

Avec  quelle  coopération? 

Le  Musée  jouit-il  par  la  loi  (fitne  préférence  dans  l’achat  des  monuments? 

Quelle  est  raclion  que  les  Comités  eT antiquité  et  des  beaux-arts  et  que  les  commissaires  archéologues  exercent  dans 
l’établissement? 

M.  Gonzales  fait  remarquer  la  différence  entre  les  catalogues  et  les  inventaires,  et  l'import.snce  qn'il  y a 
A avoir  do  bons  catalogues  rédigés  selon  les  dernières  donmkis  do  la  science;  et  il  fait  en  mémo  temps  men- 
tion des  doubles  et  de  l'usngo  qu'on  peut  fairo  de  leurs  catalogues  spéciaux. 

M.  Concstabile  démontre  Tutilité  qu’il  y aurait  à propager  l’enseignement  archéologique  partout  où  il  y a 
un  musée. 
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M.  üonzulus  s’tîxprimo  dans  !o  mi'mo  sens  et  conseilto  l'instUatio»  de  chaire»  natui»inati<iuo»  spéciale» 
partout  où  il  y a do  grande»  collection»  do  cotte  espèce.  Il  y a dos  porsoime»  nui  croient  <|uo  cet  euaeigne- 
inont  doit  étro  donné  dans  les  bâtiments  des  musées  et  non  jxis  ailleurs. 

M.  Gonnai'clli  u'o-st  pas  d'accord  sur  co  point,  et  il  fait  observer  ijuo  runivcrsnlité  historiijuo  de  renseigne- 
ment archéologique  n'admet  anctinement  la  convenance  do  pre.scriro  qu’il  suit  donné  dan»  un  lieu  plutôt  que 
dans  un  autre.  11  est  bien  ccriaiu  que  lorsque  les  démonstrations  do  renseignant  coucernent  dos  matière.^, 
dont  il  importe  d’avoir  sous  les  yeux  le»  modèles  que  l'on  conserve  dans  les  musées,  lu  chaire,  qui  »’y  trouvera 
placée  sera  mieux  eu  position  de  faire  suivre  la  parole  de  la  présentation  de  l'objet  auquel  elle  se  rapporte. 

Enfin  on  émet,  ou  discute  et  ou  approuve  les  vmux  suivant»  propo.sés  par  M)f.  Conestabilo  et  Uonzalcs, 
auxqucl.»  se  joint  M.  Gotti  : 

1”  Pour  U progrès,  rutiliti  H Ja  ciUUtfé  tirs  musées  on  exprime  le  vau  jn’entre  les  diverses  collections  tTKuroi>e, 
on  iUiblisse  des  échanges  de  reproductions  et  de  fac-similé,  soit  en  plâtre  ou  en  bois,  soit  en  galvanoplastie  soit  en  d'autres 
matières,  telles  ejiie  l'étain  gu'on  emploie  maintenant  pour  les  monuments  numismatiques,  et  cela  pour  qu'on  puisse  com- 
bler les  lacunes  qui  se  remarquent  resitectieement  dans  les  dinerses  collections,  si  non  toutes,  du  moins  celles  qu'il  est  le  plus 
important  de  faire  disparaître,  afin  que  le  but  historique  et  artistique  des  musées  se  trouve  /dus  eomplitement  atteint. 

2"  Que  l'échange  des  doiddes  ait  lieu  surtout  pour  les  monuments  numismatique  s,  quand  cependant  la  vente  de 
ces  mêmes  doubles  n’est  pas  fixée  par  un  règlement  ou  i>ar  l'usage. 

3*  Qu'on  écarte  les  obstacles,  qui  créés  par  des  décrets  ou  par  des  lois  siiéciales,  s’opposent  à la  rejyroduction  des 
objets  conservés  dans  les  musées.  On  commencera  toujours  d'abôrd  par  tenir  sérieusement  compte  des  moyens  matériels 
destinés  à produire  un  effet  sur  les  reproductions  qu'on  désire,  afin  que  sur  l'avis  des  hommes  de  l'art  Cl  de  la  science.  On 
choisisse  pour  cela  U moyen  le  plus  convenable  pour  qu'il  ne  nuise  absolument  pas  à la  forme,  à la  superficie,  à la 
substance  et  au  vernis  antique  de.s  objets  que  l'on  veut  reproduire. 

Voici  d’antre»  vieux  formulé». 

Par  MM.  Conestabilo  et  Ferrai: 

Que  l'enseignement  se  donne  daim  les  musées  pour  les  villes  où  il  en  existe;  et  que  dans  les  écoles  supérieures  de  philo- 
logie on  éUüflisse  des  musées  de  reproiluctions  en  idt'ilre  des  chefs  d’vturre  de  l'art  antique; 

Par  M.  Martini: 

Que  les  Académies  on  les  institutions  archéologiques  ou  les  Députations  chargées  de  surveiller  la  conservation  des 
monuments,  soient  invitées  l'i  établirune  statistique  des  monuments  archéologiques,  qui  ne  se  troucent  pas  dans  lesmusées, 
qui  n'appartiennent  jias  d des  édifices  connus,  mais  qui  sont  épars  en  divers  endroits,  sans  qu’on  puisse  les  en  ôter  ou 
bien  qui  existent  chei  des  particuliers; 

Par  M.  Villa: 

Qu'une  statistique  soit  dressée  pour  les  objets  d'art,  d'arehitecture,  de  sculpture  et  de  peinture. 

Il  s’agirait,  selon  la  pensée  du  pro{K>saiit,  d'enregistrer  tous  les  mouumeuts  et  tous  les  objet»  d'art  existant», 
anciens  et  mo<Ierne.s,  public»  ou  privés,  en  prenant  note  do  leur  origine,  du  nom  de  l'auteur,  do  celui  du  pro- 
priétaire, du  leur  état  ap|>ai-ent,  de  leur  emplacement  et  de  leur  valeur  approximative.  Une  foi»  que  co  pre- 
mier recensement  serait  accompli,  il  proposerait  uuo  secoudu  phase  de  son  oi>éra(ion  statistique,  qui  serait 
d'enrogi.»trer  le  mouvement  qui  se  produit  dan»  ce»  même»  monuments  et  objets  d'art.  Eu  effet  à l’inventaire 
général,  qui  n’exprimerait  que  la  situation  actuelle,  on  devr.ait  ajouter  une  sorte  d’annuaire  où  l’on  em-egls- 
Irerait  les  achats,  les  ventes,  le»  déplacements,  les  porte»  à cause  de  qucliiuo  désastre  éventuel,  etc.  M.  Villa 
voudrait  enfin  que  l’on  fit  pour  les  beaux-arts  ce  que  les  bibliojihilos  font  pour  les  publication»  littéraires  et 
sciontillques.  inventaires  publiés  ainsi  corresponderaient  en  quelque  sorte  aux  catalogues  des  bibliothèque» 
et  les  avantages  qu’ou  en  tirerait  seraient  les  mêmes,  et  la  nouvelle  statistique  poorroit  rendro  de  grands 
services  : 

1*  Aux  artistes  dont  on  ferait  connaitro  les  œuvres  partout. 

2*  A l’histoire  de  l’art,  en  vue  do  luquoUo  on  recueillerait  le  matériel  nécessaire  pour  compléter  ses 
recherches. 

S”  Au  public,  qui  trouverait  dans  cetto  enquête  une  garantie  contre  la  mauvaise  foi  du  commerce,  les 
surprises  des  acheteurs,  ot  les  gaspillages  des  populations. 

l.»i  section  a fuit  bon  accueil  ù la  proposition  de  M.  Villa,  mais  elle  n’a  pas  eu  le  temps  de  la  discuter 
à fond. 

Après  avoir  reconnu  que  plusieurs  matières  inscrites  dans  cette  (lartio  du  programme,  p.arroi  lesquelles 
celle.»  artistiques,  proprement  dites,  no  sont  pas  do  la  compétonco  des  musées,  ou  demande  la  clôture  des  dé- 
bats sur  co  )K>int. 

Elle  est  prononcée  ot  l'on  passe  à la  discussion  sur  les  beaux-arts. 

On  no  peut  pas  pour  cette  discussion  rester  dons  les  limites  déjà  fixées,  et  ne  s’occuper  que  des  questions 
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do  principe,  car  le  programme  n’a  pas  tracé  la  voie  <pio  l’on  devrait  suivre.  Il  fout  donc  commencer  par  le 
ipicstionnairc  et  sur  les  demandes,  (ju’on  y trouve  indiciuée.s,  clierclicr  de  fonmder  des  conclusions. 

Le  Président  donne  lecture  du  questionnaire  (v.  le  Programme  i\  pag.  l ifi).  Dans  ce  questionnaire  on 
trouve  mêlées  les  Académies  des  beaux-arts  avec  les  écolas  de  dessin  qni  ont  pour  but  les  arts  mécaniques  ou 
industriels. 

La  section  décide  qu’on  traitera  les  unes  séparément  de.s  autres. 

Ou  approuve  le  premier  et  le  second  article,  en  ajoutant  nu  premier  une  mention  des  calaJo^ues  et  de.t 
inrentaires. 

On  déclare  sniierflue  la  demande  : fTiY  1/  a une  école  de  nu,  pnieqii'eUe  est  im  dc.s  éUmentii  naturels  et  indispen- 
saldes  pour  une  Académie  ou  pour  une  école  complète  de  henux-ari!i;  là  0x1  cette  école  manquerait  il  ne  s'agirait  pltis  que 
xViine  école  élémentaire  de  dessin. 

M.  Raldani  déclare  connaître  quelques  académies  n’ayant  p.as  cet  enseignement;  ainsi  on  d(!vrait  en  faire 
la  demande  dans  l'enquête,  pour  savoir  s’il  y a oui  ou  non  une  écolo  do  nu.  Daus  le  cas  cité  par  le  préopinnnt, 
dit  JI.  Martini,  on  nnrait  une  académie  seulement  do  nom,  mais  non  pas  do  fait,  qui  ne  réimndrait  pas  au 
sens  artistique  (pie  généralement  on  lui  donne. 

On  propose  la  demande  suivante: 

Si  l'école  de  nu  a lieu  le  Jour  ou  la  nuit,  ou  bien  le  Jour  et  la  nuit  pendant  la  saison  d'hirer,  s'il  y a xtne  école 
{tour  les  costumes  (Approuvé).  Suivant  le  conseil  d’un  des  membres  do  la  section  on  devrait  ajouter:  si  la  />ose 
du  nu  est  donnée  par  le  maître  ou  par  les  élèves.  Dans  la  première  bypothèse,  il  pourrait  arriver  do  voir  lo 
maître  trop  académicien  ou  ayant  quelque  penchant  jiour  des  iwsturcs  ut  i>our  un  style  conventionnels. 

Les  maitre.s  des  art-S  décoratifs  (réi>ond  M.  Martini,  en  citant  l’exemple  de  l’académie  ü laquelle  il  appar- 
tient) ont  riiabitudo  d’exercer  leurs  fonctions  tour  à tour;  do  là  provient  la  variété,  et  alors  cessent  toutes 
les  craintes  quant  au  vice  mentionné;  du  reste  on  ne  peut  pas  croire  que  tous  les  maîtres  suivent  des  mé- 
thodes conventionnollos.  -ànjonrd’hui,  au  contraire,  on  voit  que  l’art,  en  prenant  confiance  dans  son  jiropre 
génie,  tend  à rompre  le  joug  académique  que  les  médiocrités  orgucillcusos  d’autrefois  voulaient  lui  imposer. 

Vu  l’atïinité  do  l’objet,  sur  la  motion  do  M.  Villari,  on  réunit  en  un  seul  les  trois  articles  qni  vont  depuis 
le  jusqu’au  B”.  Il  contient  ce  qu’on  a approuvé  sur  le  nu  et  sur  les  costumes  et  il  se  complète  de  la 
manière  suivante:  Quel  est  l'horaire  des  leçons  dans  l'académie?  qiuU  sont  les  cours  obligatoires  et  quels  sont  Us 
cours  libres  ? 

M.  Scarabelli,  à propos  du  7*  article,  expose  qu’il  y a des  académies,  où  quelques  maîtres  ont,  il  est  vrai, 
des  ateliers,  mais  non  dans  le  but  d'y  recevoir  des  élèves  qui  étudient  et  suivent  les  bons  exemples  pratiques. 
Il  faut  bien  faire  attention  à ce  fait  important  et  y apporter  un  remède. 

M.  Cantù  propose  la  formule  ci-après,  acceptée  par  le  préopinant  et  approuvée  par  l’assemblée:  l?il  y a 
dans  l’académie  un  enseignement  systématique  ou  plutôt  un  exercice  pratique  dans  l’atelier  des  artistes. 

On  n'ndmet  pas  le  fractionnement  qui  résiütc  de  la  fomicdcrarticlo  8*  tel  qu’il  est  indiqué  dans  le  program- 
me, et  on  accepte  une  nouvelle  formule  pro]x>séc  par  M.  Martini  ; elle  est  plus  complète  et  on  y a tenu  compte 
d’une  recommandation  do  M.  Itaggi  sur  la  ville  ou  les  villes  où  les  élèves  sont  envoyés  en  pension,  iKuir  leurs 
études  do  perfectionnement:  S'il  y a des  concours,  des  prix  annttels,  tle  qwlle  espèce.  S'il  y a des  grands  prix,  des 
pensions  pour  aller  étudier  à Home,  ou  ailleurs;  <le  quelle  espèce,  entité,  provenance  sont  ils;  quelles  sont  les  épreuves 
demandées,  scola.ftiques  ou  artistiques,  et  quelles  sont  les  conditions  du  concours.  Si  les  concours  sont  ouverts  seule- 
ment aux  élèves  de  l'académie  ou  à tous  les  Jeunes  artistes  du  pays. 

Selon  une  motion  de  M.  Tabarrini,  l’article  M est  formulé  ainsi: 

1®  Si  l’académie  est  constituée  sur  le  principe  de  l'enseignement  libre;  déterminer  quand  et  comment  sc  termine 
l’cnscignanent  étémentaire  obligatoire,  et  commence  renseignement  libre; 

2”  I?il  y a un  seul  enscigxicment  élémentaire  pour  les  persomxes  qui  se  consttcrenl  aux  beaux-arts,  et  j>our  celles 
qui  veulent  s’adonner  aux  industries. 

1,0  16’  article  proposé  par  M.  Cantù  et  approuvé  par  la  section,  est  ainsi  conçu  : Si  dans  les  académies  de 
beaux-arts  l’élude  dxx  dessin  d'architecture  est  coordonnée  avec  les  études  scientifiques  des  universités  ou  d’autres  écoles. 

Le  IS"  article  vient  réformé  do  la  manière  suivante:  Ftxr  qui  et  sous  quelles  conditions  sont  nommés  les  mem- 
bres du  corps  académique  et  tous  les  employés  de  l’académie  ? 

M.  Scarabelli  fait  accepter  par  la  section  l'articlo  que  voici:  Si  Véeole  garde  toujours  le  meute  caractère,  si 
elle  le  change,  et  par  quelles  raisons. 

M.  Gabutti  demande  une  .statistiqno  des  productions  indigènes  d’histoire  naturelle,  paléontologiqiio  ou 
actuelle  des  trois  règnes  do  la  nature.  Sa  proimsition  n’est  pas  approuvée. 

M.  Martini  exprime  le  veru: 

Qtxe  les  accadémies  et  les  autres  institutions  de  beaux-arts  dotuienl  des  renseignements  statistiques  sur  les  con- 
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siiUatioiis  auj-quelU-i  ou  ks  appelle  toutes  les  fois  qu’il  s'agit  déjuger  des  ancres  monumentales  et  des  ancres  modernes 
exécutées  ou  même  seulement  proposées. 

M.  Dg  Boni,  eu  voyimt  approelicr  la  clôture  de  la  séance  se  décide  à faire  une  motiou  qui  est  dans  l’intérêt 
de  la  statisti(|UC  générale,  savoir:  Que  les  publications  officielles  de  la  statistique  soient  mises  dans  le  commerce, 
à des  prix  qui  les  mettent  à la  jwrlée  de  tout  le  monde. 


Stance  du  4 Octobre. 

M.  Buonuzia  fait  oliscrvcr  qu’en  distinguant,  comme  on  l'a  fait  dans  la  séance  d’hier,  les  académies  des 
écoles  de  dessin  i>our  les  Arts  indastricls,  on  n’est  point  entré  dans  le  sujet  de  ces  dernières  et  encore  moins 
dans  leurs  relations  arec  les  ])rcmières.  M.  Villari  croit  aussi  qu'il  faut  en  chercher  la  connaissance  statis- 
tique; qu’il  faut  examiner  comment  elles  sont  ordonnées  et  subdivisées;  et  si  on  a des  écoles  normales  pour 
l’enseignement  spécial  artistique  et  industriel-  Cet  enseignement  est  d'une  grande  importance.  La  Bavière 
possède  du  cos  écoles  normales  et  elle  en  fait  un  grand  cas,  car  ou  pense  qu'elles  donnent  un  enseignement 
à part  et  différent  dans  la  pratique  de  celui  proprement  dit  do  l’art  du  dessin,  onsuignemeut  qu’on  procure 
pour  former  le  goût  et  fournir  des  moilèlcs  aux  arts  mécaniques  qui  en  ont  besoin. 

Les  considérations  sus-indiquées  et  les  vosux  qui  en  dérivent  sont  uccuuiliis  par  le  sutfroge  unanime  des 
personnes  réunies. 

Comme  appendice  aux  propositions  sur  les  Académies,  AI.  Mignaty  présente  une  série  de  vœux,  que 
M.  ConesUibile  soutient  vivement,  que  la  section  admet  et  qu'on  exprime  de  la  favon  suivante  : 

Parmi  les  choses  dont  l’Italie  doit  s’énorgueillir  il  y a ses  galeries.  On  peut  dire  que  toute  l’Italie  est  une 
galerie,  et  on  propo.se  pour  cela  que  l’on  fasse  aussi  une  sbitistique  des  galeries  avec  les  demandes  suivantes: 

1’  Quels  moyens  de  conserration  emploie-t-on  pour  les  tableaux? 

2°  A-t-on  un  catalogue  descriptif  des  tableaux? 

3°  À quelles  conditions  j>eut-on  être  fiomnté  Directeur  des  galeries  et  à quelles  conditions  peut-on  y être? 

4“  Les  tableaux  sont-ils  classés  chronologiquement  ou  par  école? 

0*  Y a-t-il  M»  dicastere  des  beai4x-arts  indépendant  du  Ministre  de  l'instruction  publique  ? dans  ce  cas, 
quelles  sont  ses  attributions? 

G®  y a-t-il  <les  Gmimissions  de  surccillance  pour  la  consercation  des  tableaux  et  des  monuments  d’ai1,  et  à 
quelles  conditions  obtient-on  d’être  nommé  commissaire? 

Par  M.M.  Bonturini  et  Bindoni  sont  présentées  deux  propositions  analogues  entre  elles,  inspirées  par  le 
malheureux  accident  qui  causa  la  perte  du  tableau  représentant  Sainl-Fierre  Martyr,  uu  des  cbefs-d’œuvres 
du  Titien.  Elles  ne  sont  pas  approuvées. 

M.  Ânscrini  présente  d’autres  propositions  qui  ont  rapport  aux  maîtres  enseignants,  spécialement  on  ce 
qu’on  n'en  fait  pas  le  cas  que  mériteraient  leurs  travaux  et  lu  noblesse  de  leur  mission.  On  les  repousse,  car 
elles  n’entrent  pas  dans  les  matières  qui  appartiennent  à la  section. 

Passant  ensuite  aux  in.stituts  musicaux,  on  donne  lecture  dos  propositions  présentées  par  la  Junte  orga- 
nisatrice. M.  Cantû  recounait  qu’on  ne  peut  pas  traiter  un  point  d’une  si  grande  importance  avec  la  maturité, 
l’amplcar  qu’il  mériterait;  il  voudrait  donc  qu'il  ne  fût  pas  mémo  discuté.  AL  Macchi  admet  l’importance  do 
ce  sujet  dans  lo  pays  « Oce  tanlo  è il  sorriso  del  eielo,  » parmi  le  peuple  où  surgissent  les  mélodies  les  plus 
cncbantcrcsses,  dans  la  patrie  des  Rossini,  des  Bcllini,  des  Verdi.  B propose  qu’au  moins  l’on  approuve,  si 
on  les  trouve  bonnee,  les  propositions  de  la  Junte  organisatrice. 

La  section  les  voto  à l’unanimité. 

Après  cela,  ù cause  do  l’heure  avancée,  la  section  décide  do  mettro  un  terme  à scs  travaux. 

.Communication  eût  dû  lui  être  faite  des  travaux  des  rapporteurs,  mais  la  brièveté  du  temps  ne  leur 
ayant  pas  permis  de  les  préparer,  la  section  leur  accorde  un  vote  do  confiance  et  elle  se  sépare. 


ANNEXES  Al^  PROCÈS  VEH15ACX  DES  SECl'IONS. 


Différents  Mémoires  ont  été  présentés  anx  bureaux  des  sections.  Nous  publions  ici  ceux  qui  ont 
un  rapiM>rt  direct  avec  les  points  disentés,  et  dont  la  imblic.ation  a été  recommandtic  d'une  manière 
spéciale  à la  Présidence.  C’est  un  comidément  des  idées  qui  ont  été  exjiosées  au  sein  des  sections,  ou  un 
aperçu  de  celles  qui  n'ont  pu  s'y  produire,  faute  de  tem}». 


Pbemièrk  Section. 


Rapport  do  la  CommiBsion  intomationalo  sur  un  projet  d’organisation 
des  Congrès  internationaux  de  Statistique.  ‘ 

MiutsiEms. 

La  Commission  iutornntioiialc  nommée  par  lo  Congrès  iiiternation.'il  de  Statistiqua  de  Berlin,  dans  sa 
séance  du  9 septembro  19T>3,  à l’effet  de  vous  présenter  un  plan  d'organisation  do  ces  Congrès,  vient  vous 
rendre  compte  du  résidtat  do  ses  travaux.  Composée  d'aliord  do  huit  membres,  elle  s’est  complété-o  par 
l'adjonction  do  trois  membres,  en  faisant  ainsi  usage  de  la  latitude  qui  lui  en  avait  été  laissé-e.  Par  circu- 
laire du  11  dé-cembro  ISG-’i,  M.  le  docteur  Eugol,  Président  du  Congrès  international  do  Statistique  de  Berlin, 
et  chargé,  en  cette  qualité,  d’nssuror,  l'exécution  des  dé-cisions  do  cotto  assomblé-c,  s'était  adres.se  è ses  collè- 
gues de  la  Commission  internationale  pour  les  consulter:  1®  Sur  les  choix  à faire  en  vue  do  compléter  la 
Commission;  2“  Sur  les  amendements  et  propositions  qu'ils  auraient  à présenter,  concernant  le  projet  d'orga- 
nisation soumis  & leur  examen.  ’ 

Quelques  n'ponses  soulemeut  sont  parvenues  i\  M.  lo  docteur  Engel,  qui  les  a transmises  à M.  Aug.  Vis- 
schera,  è Bruxelles,  en  lo  priant  de  vonloir  bien  se  charger,  près  de  la  Commission  internationale,  des  fonc- 
tions do  rap|Kjrtcur  provigoirr.  Un  écliaugo  do  con'cspondanco  oflicicusc  du  rapporteur  avec  plusieurs  do  ses 
collègues,  la  communication  qu'il  leur  fit  d'un  Slémoiro  adressé  par  lui  en  date  du  G avril  1866,  à >L  lo 
docteur  Engel,  en  réponse  è sa  circulaire  du  11  décembre,  • ont  facilité  au  rapporteur  provisoire  l'accomplis- 
sement de  sa  mis.sion.  N’avait-il  pas  d'ailleurs,  pour  s'éclairer,  les  développements  donnés  à leur  opinion  par 
chacun  dca  membres  qui  composent  la  Commission,  tels  qu'ils  ont  été  consignés  dans  lo  compto-rendu  des 
séances  de  la  réunion  des  délégués  officiels,  do  la  1* *”  section  et  de  l'assemblée  plénière  du  Congrès,  où  suc- 
cessivement la  question  d'organisation  a été  discutée'/ 

Les  difCcultés  de  la  tâche  du  rapjiortcur,  celles  qu’a  rencontré  la  Commission  internationale  n’en  ont  pas 
moins  ét<)  (l'ès-grandes.  Elle  s’est  trouvée  en  présence  do  deux  partis  et  opinions  nettement  tranchées.  Au 


' Nous  totions  i fsira  ISgiircr  dans  notre  comptc.i«ndu  cotto  pteco,  qui  a ité  demandée  1 M.  Viuschore  ot  quTl  arait  rwliséo  pour 

10  Consrés.  Comme  les  qoesliena  aouleréoa  par  M.  Enpol  éUlont  graves  ot  araient  passionné  les  mombtoa  do  rAssemblüo  do  Uerlin 

11  a de  mottro  beaucoup  do  soin  à 1a  rédaction  do  eo  Rapport  ot  tAclier  d'élre  complot.  Enfin  la  question  posée,  la  néceaaité  de  fixer 
la  tradition,  do  consacrer  lea  améliorations  réelles,  do  fairo  connaître  en  qiieiqno  sorte  à nos  successeurs  lea  idées  dea  personnes 
qnl  ont  eu  l'honneur  d'élro  loa  promoteuta  et  les  orsanisatcurs  dos  Congrès  Intomationaux  do  Statioliquo,  tou»  cc«  mnlir*  noua 
portent  à donner  i co  rapport  une  place  dana  noirs  compto-rendu,  non  commo  le  rapport  do  la  Commission  internationale,  tnala 
comme  l'etcrfs  du  rapporteur  provisoire,  qui  avait  cto  désigné  ot  avait  accepté  cos  fonctions.  II  n'y  a qu'avantsgo  à co  quo  tous 
les  membres  dn  dernier  Congrès  et  coût  do»  Congres  futurs  s'oeoupeut  an  peu  des  questions  d’orgsnisatlon  ot  so  rendent  bien  compte 
de  co  que  sont  nos  Congrès  internationaux  de  Statistique. 

lo  travail  quo  nous  publions  devait  ctro  soumis  d’abord  à la  Coianiission  internationale,  mais  na  acoidsnt  ds  vojaga  avait  em- 
pêché son  auteur  d'arriver  à temps  d KIotenco. 

• Après  s'ètro  complétée,  la  Commission  internationale  s’est  trouvée  composée  ainsi  qu’il  suit: 

MM.  la  Comte  d’Avila,  do  Usbonno  — Do  Uaurnhauer.  do  La  Haye  — Borg,  do  Stockholm  — Engel,  de  Berlin— Farr,  do  Londres  — 
Ficher,  de  Vienne  — I.egoyt,  do  Paris  — Maestri,  de  Florence  — Schubert,  do  Kflnigsherg  — Do  Sonicnow,  do  St-Pétor»bourg  — 
Visschers,  do  Brnxolles. 

’ Co  Mémoire  a été  imprimé  jiarmi  les  pièce»  soumises  tu  Cougrèt  réuni  k Florence,  ü’iyporu  </<»  <kViom,  cto.  pag»  8. 
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Congrès  de  Berlin,  le  plan  d’organisation  présenté  par  l’iionoratjle  docteur  Engcl,  et  qu'avait  adopté  en  Woc 
la  Commission  organisatrice,  avait  été  appuyé  sans  restriction  par  plnsicurs  membres;  d’autres  en  avaient 
combattu,  d'une  manière  tout  aussi  absolue,  lo  principe.  Nous  avons  pens<',  JlossielU's,  que  la  conciliation 
et,  peut-être,  une  sage  lenteur  pouvaient  seules  nous  ronduirc  vous  présenter  un  plan  de  nature  à êtro 
agréé  par  l’a.sserablée. 

Avant  de  vous  exposer  nos  idées  et  de  vous  soumettre  nos  conclusions,  nous  croyons  indispeusabio  do 
vous  mettre  sous  les  yeux  une  courte  analyse  du  projet  conçu  par  rbonorablo  docteur  Engel,  et  qui  a donné 
lien  à de  si  vives  discussions.  A côté  des  motifs  qui  ont  fait  valoir  l'auteur  do  la  proj>o.sition  et  ses  parti- 
sans, vous  no  vous  étonnerez  pas  de  nous  voir  reproduire  les  raisons  que  l’on  y a opposéc-s.  Do  part  et 
autre,  l'on  a montré  trop  d'insistance  ]K>ur  que  nous  no  clierchions  pas  à apporter  dans  ce  débat  l’attention 
nécessaire,  tout  en  nous  efforçant  d'êtro  concis. 


FnEMii-.Ki:  P.uitie. 

Examen  dn  plan  d’organisation  proposé  par  N.  le  doctenr  Engcl. 

I.  — Comimilion  des  Congrh  internationaux  de  iitatistique. 

Dans  lo  développement  do  son  opinion,  ' M.  le  docteur  Engel  ne  dissimule  pas  qu’il  a voulu  donner  dans 
les  Congrès  internationaux  do  statistique,  une  place  relativement  plus  grande  aux  statisticiens  libres;  ce  n’est 
pas  cependant,  a-t-il  fait  remarquer  plusieurs  fois,  qu’il  entend  enlever  a ces  Congrès  lo  caractère  semi- 
officiel  qu’on  leur  a reconnu  jus(ju’ici.  k la  page  li  de  l'Arnnt-projVf  (français)  qu’il  avait  soumis  à la  Commis- 
sion préparatoire  du  Congrès  dn  Berlin,  il  propose  do  créer  quatre  classes  de  membres.  Le  Congrès  se  com- 

poserait, ainsi,  do 

Membres  Honoraires, 

» Ordinaires, 

» Cür[>oratifa, 

» Annuels, 

Ia;s  premiers,  nommés  par  la  députation  permanente  du  Congrès,  n’auraient  aucune  cotisation  a payer. 

Les  membres  ordinaires  payeraient  une  cotisation  de  25  francs  (ou  l'équiv.alent  en  d’autres  monnaies.) 

Toute  commune,  corporation  ou  institution  publique,  qui  payerait  la  même  cotisation,  serait  admise  comme 
ntembre  coritoraiif. 

Toute  personne,  qui  payerait  simplement  une  somme  de  12  fmnes  et  demi,  serait  membre  du  Congrès  pour 
la  durée  d’uno  année. 

Dans  la  conception  de  ce  plan,  l'auteur,  ainsi  qu’il  le  dit  lui  même,  s’est  inspiré  par  la  lecture  des  statuts 
de  plusieurs  grandes  associations,  telles  que;  le  Congrès  dos  Jurisconsultes  allemands,  celui  des  Économistes 
allemands,  l'Association  nationale  pour  lo  progrès  dos  sciences  sociales  à Londres,  l'Association  internationale 
pour  le  progrès  dos  sciences  sociales  à Bruxelles,  etc.  B s’attache  è préci.s<m,  dans  son  projet  de  règlement, 
les  droits  et  les  devoirs  des  atsocih. 

Un  assez  grand  nombre  de  membres,  au  sein  du  Congrès  do  Berlin,  ont  combattu  cette  proposition,  \ 
laquelle  ils  attachaient  d’autant  plus  d’importance  qu’elle  leur  paraissait  fondamentale.  Depuis  leur  origine, 
les  Congrès  internationaux  de  statistique,  formés  sous  lo  patronage  dus  gouvernements,  no  se  sont  composé.s 
que  de  deux  classes  do  personnes;  les  délégués  officiels  et  les  savants  invités  ^ venir  prendre  part  aux  dé- 
lil>éralions  de  ces  assemblées  par  les  Commissions  d'organisation. 

Dana  ces  assemblées,  les  délégués  des  gouvernements,  appelés  h se  mettre  d’accord  au*  les  questions  in- 
téressant au  plus  haut  point  l'administration,  ne  peuvent  être  considérés  comme  associés;  ils  sont  plutôt  dans 
la  position  de  diplomates,  d’envoyés  réunis  (mur  régler  ou  conférence  certains  points  touchant  5 des  intérêts 
internationaux.  Les  envoyés  aux  conférences  qui  ont  lieu  de  temps  è autre  pour  discuter  des  questions  do 
commerce,  do  tarifs,  do  chemins  de  fer,  de  postes  ou  de  télégraphes  électriques,  ne  sont  pas  dos  associés;  il' 
on  est  de  même  des  statisticiens  libres;  chacun  mot  on  commun  scs  vues,  ses  lumières  particulières.  Le  nl- 
sultat  do  CCS  délibérations  est  consigné  dans  des  comptes-rendus  qui  sont,  mis  sous  les  youx  des  gouverne- 
ments; c’est  h CCS  derniers  scnls  qu'il  appartient  de  prendre  des  décisions. 


* Coiupts^rtnitn  fin  Oinÿrtm  inleruatloAtit  itt  &attêfi*jKe  de  Bidiuf  xèanco  du  8 Scptcuitro  1863.  Tome  U,  J».  407. 
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ljori«|ue  les  invitations  sont  faites  par  les  gouvernements  et  communic|uécs  par  voie  diplomatiijue  ou 
fonnulces  en  leur  nom  par  les  Commissions  trorgnnisation;  lorsijuc  les  df’légués  des  gonvernements  ou  les 
savants  invitas  ont  parcouru  cent,  deux  cents  ou  trois  cents  lieues,  pour  so  rendre  nu  Congrès,  on  no  com- 
prend pas  qu’on  leur  demuiidc  encore  le  paiement  d’une  cotisation  do  vingt-cinq  francs,  d’autant  moins  que 
jusqu'ici  les  gouvernements  ont  fait  les  frais  de  toutes  ces  rcuuious,  et  que  rien  u'iiidiquc  un  changement 
d'intention  de  leur  part. 

En  no  considérant  la  question  que  sous  le  point  de  vue  financier,  on  doute  que  la  solution  proposée  par 
riionorablo  M.  Eugcl  fût  favorablo  à l’avenir  des  Congrès:  infailliblement  le  uoiulnx*  des  adhérents  diminuerait; 
et  l'on  sait,  par  expérience,  que  les  frais  nécessités  par  l'impression  et  l'envoi  des  programmes  et  c'irculaires, 
l’impression  des  bulletins  journaliers,  plus  tard  celle  de  volumineux  comptes-rendus,  s'élèvent  à des  sommes 
assez  rondes. 

Sous  le  rapport  do  la  dignité,  des  convoiiances,  du  la  sûreté  des  décisions,  peut-on  admettre  que  toute 
personuo  (du  sexe  masculin,  comme  s’exprime  le  programme)  qui  acquittera  la  cotisation  indiquée  p.ar  les 
règlements  (25  francs  ou  12  francs  et  demi,  selon  les  cas),  fasse  do  droit  partie  du  Congrès?  Si  l’on  veut 
domicr,  ain.si  qu'ou  l’a  ilit,  plus  d'éclat  et  plus  d’efficacité  aux  décisions  du  Congrès,  il  conviendrait,  au  con- 
traire de  fixer  soigiieusemcnl  les  conditions  d’admission  et  de  ne  lais.scr  participer  aux  votes  que  les  délé- 
gués ot  un  petit  nombre  du  savants  expressément  invités. 

Dans  le  nouvel  ordre  do  choses  que  l’on  propose,  n’aurail-on  pas  à craindre  do  perdre  la  sympathie  et 
le  concours  des  gouvernements?  No  s’exposerait-on  pas  à les  voir  retirer  un  appui  qui  est  une  cuudition  os- 
sentioUe  du  succès  de  nos  réunions?  Que  deviendraient  le.s  Congrès  internationaux  do  statistique  si  les  gou- 
vcnicnionts  cessaient  de  leur  envoyer  dos  délégués?  La  statistique  privée  doit  être  sans  doute  favorisée, 
encouragée,  par  les  gouvernements  ou  par  des  associations;  mais  il  faut  recouuaitro  que,  dans  le.s  grandes  as- 
sises que  tiennent  tous  les  deux  ou  trois  ans  les  représentants  offieiels  de  la  statistique,  on  a principalement 
en  vue  d'élargir  le  cadre  des  observations,  d’en  rendre  les  résultats  comparables,  ot  de  s'entendre,  autant  que 
possible,  sur  les  méthodes  et  les  fonnulcs.  Or,  pour  do  semblables  recherches,  sur  un  terrain  aussi  vaste,  il 
doit  être  question,  nu  premier  chef,  do  tout  ce  qui  concerne  la  statistique  officielle;  et  le  concours  des  gou- 
vcrneiiicuts  est  nécessaire  à celle  fin. 

Tout  h)  monde  est  d’accord.  Messieurs,  sur  l'utilité  do  la  participation  aux  délibérations  des  Congrès  in- 
ternationaux du  statistique  des  savants  qui  sc  sout  occupés  particulicrcmuul  de  celte  sciouce;  radiniiiislra- 
tien  et  la  science  doivent  ici  so  donner  la  main.  Nous  ne  pensons  pas  que  jusqu'aujourd'hui  les  decisions 
des  Congrès  sur  les  questions  posées  aient  pu  être  invalidées,  et  leur  mérite  mis  en  question  par  la  présence, 
notamment  d'un  grand  nombre  de  i>ersonncs  appartuuanl  îi  la  localité  oû  siège  lo  Congrès.  Toutefois  si  l’on 
redoute  les  conséquences  de  la  présence  d’un  aus.si  grand  nombre  de  visiteurs,  plus  ou  moins  étrangers  aux 
travaux  do  statistique,  le  remède  serait  facile  û trouver.  On  n'aurait  qu’à  distinguer  entre  les  invitations  of- 
ficielles adressées  à un  certain  nombre  do  savants  et  l’admission,  à titre  officieux,  de  personnes  assistant  aux 
séances,  mais  n'y  jouissant  pas  de  voix  déliWrativc. 

n.  — Direction  du  Coiiffris. 

D'après  le  plan  de  l'honorable  docteur  Eiigel  (p.  15  de  l’Avanl-proJet),  la  ilirection  du  Congrès  appartien- 
drait a nne  députation  permanente  d'au  moins  neuf  membres,  élus  par  lo  Congrès  pour  la  durée  d'uuc  ses- 
sion à l'autre. 

Cetto  déjiutatioii  (art-  7 de  son  projet  do  règlement)  aurait  jiour  attributions: 

1-»  De  fixer  lo  lieu  des  réunions  du  Congrès,  on  prenant  on  considération  les  vo!Ux  exprimés  dans  la 
dernière  assemblée; 

2*  De  prendre  les  dispositions  nécessaires  j>our  ces  réunions,  soit  directement,  soit  par  rinterinédiairo 
des  Comités  locaux  d'organisation; 

3“  De  tenir  la  liste  des  membres,  de  recevoir  les  nouveaux  membres,  do  nommer  les  membres  honorairos, 
d'encaisser  les  cotisations  des  membres,  par  le  moyen  de  bons  sur  la  jmste;  d’aviser  aux  dépouscs,  de  tenir 
lo  compte  des  rocettes  cl  des  dépenses,  etc.; 

4°  D'envoyer  las  invitations  et  les  circulaires  concernant  les  réunions  du  Congrès,  do  préparer  les  sujets 
de  déliWi-alion,  de  soigner  la  rédaction  du  programme  en  français  et  dans  lu  langue  du  pays  où  le  Congrès 
siégera,  de  veiller  à l'impression  et  à l’expédition  de  ce  programme,  do  manière  à ce  qu’il  parvieniio  à tous 
les  membres  au  moins  six  semaines  avant  la  réunion; 

5"  D'établir  l’ordre  du  jour  provisoire  de  rassemblée  générale,  do  déterminer  le  nombre  dos  sections; 
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G’  De  faire  les  propositions  pour  le  choix  du  président,  du  vice-président  et  des  secrétaire»  de  l’assem- 
blée, à défaut  do  propositions  faites  spontanément  <lans  son  soin; 

T*  D'assurer  l'exécution  des  décisions  du  Congrès,  de  U-nir  ^ cet  effet  la  correspondance  nécessaire,  do 
soigner  l’impression  du  compte-isîijdu,  ainsi  que  la  distribution  et  l’envoi  de»  volumes  aux  membres  du  Con- 
grès; d’administrer  les  archives  et  la  bibliottdspie  interiiationalos  ; 

8“  De  résligor,  ou  do  faire  résligcr  |iar  loa  soins  d'un  comité  élu  par  elle,  un  bulletin  «lu  Congrès  parais- 
sant tons  les  trimestres,  pour  la  confection  et  l'impression  duquel  elle  fixerait  une  somme.  Elle  se  chargerait 
aussi  do  l’envoi  aux  membres  du  ce  bulletin’, 

9“  Do  premh’o  la  direction  do  la  correspondance  internationale. 

Dans  les  dévolopjx'menta  donnés  par  l’honorablo  docteur  Kngel  ^ cette  partie  de  son  projet  (p.  21  do 
l'Avanl-jirfi/et),  «in  trouve  h ce  sujet  ce  qui  suit; 

« Jusqu'à  préseut  le  Congrès  a matiqué  de  dirc<;tion  réelle  et  partant  «le  toute  continuité.  Se»  efforts  ont 
été  limités  à l’intcrvaUo  d'une  scjiaiou  à une  autre.  .Vu  foml,  c’est  au  hasard  seul  qu’ont  été  abandonnés  la 
convoc.ation  d’une  nouvelle  réunion,  le  choix  dos  matières  do  l'ordrode  jour  et  réluboralion  des  propo.siiioiis 
à faire.  Un  pareil  onire  do  chose»  est  intoléniblo.  Le  Congrès  de  st-atistiipie  a besoin  d’une  direction  pernm- 
nente  et  l’exigo  aussi  bien  que  tout  autre  ComjrigaUon  scientifique,  etc.  » 

Comme  remède  à cet  état  de  choses,  l'honor.ablo  Docteur  a propo.sé  un  plan  < d’organisation  du  Congrès  » 
dont  le  but  et  la  portée  ne  peuvent  être  déterminés,  suivant  lui,  « que  par  un  règlement  complet  qui  s'étondo 
aussi  bien  au  but  do  la  réunion  ut  aux  moycns'dc  le  réaliser,  qn'aux  membre»,  à la  direction  et  aux  séances 
du  Congrès.  » (Page  13  do  VAvaiit-prfgel.) 

Dan»  les  débats  qui  ont  en  lieu  à Ilcrlin,  plu-sicurs  honorables  membres  ont  discuté  d'abord  le  fait  sur 
lequel  s’nppuyo  l'auteur  de  la  proposition. 

En  admettant  meme  que,  sous  quelques  rnp|>ort3,  les  cinq  premières  session»  du  Congrès  international  de 
statistique  eus.sent  pu  être  plus  fructueuses,  qui  niera  !o  bien  qu'elles  ont  produit  ? On  peut  mémo  se  de- 
mander si,  eu  égard  au  court  espace  do  temps  qui  s'était  écoulé  jusqu’au  Congrès  do  Berlin  (dix  années),  il 
eût  été  possible  do  faire  davantage.  Un  lien  ne  s’esl-il  pas  établi  entre  les  bureaux  officiels  de  statistique 
et  les  savants  qui  s'occupent  du  statistisquo  en  Europe'?  L'instrument  qui  amènera  les  améliorations  ultérieu- 
res no  fonctioune-t-il  pas  do  manière  à permettre  tous  les  perfectionnements?  I..a  ré-ception  faite  au  Congrè» 
dans  divers  pays,  les  invitations  officieuses  adressées  inir  d’autres  États,  no  lui  présagent-ils  pa»  de  long» 
jours,  une  durée  indéfinie?  Faut-il  modifier  ce»  conditions  d'existence  au  jroint  de  ri«[ucr  de  tout  dénaturer? 
Pour  dévclopiHT  une  institution  qui  est  encore  prcsipio  à son  berceau,  faut-il  s'attacher  à tout  prévoir,  tout 
réglementer,  ou  risque  de  lui  enlever  toute  .»i>outanéité  et  la  liberté  du  scs  mouvements,  tandis  qu'à  chaque 
session  du  Congrès  on  a vu  s'inlroduiro  des  améliorations  essentielles,  comme  l'impression  dos  procès-verbaux 
des  sections,  les  réunions  préliiuiuaires  dus  délégués  officiels,  la  publication  d'nn  bnlletin  quotidien  durant 
les  séances  du  Congrès,  etc.? 

Dès  la  réunion  du  Congi’ès  «le  Bruxelles,  ou  1833,  les  invitations  à l’étranger  ont  été  a<lrusséos  aux  gou- 
vernements par  la  voie  diplomatique;  c'est  par  cette  mémo  voie  qu'on  a notifié  an  gotivemement,  d'où  éma- 
naient le.»  invitations,  la  nomination  dos  délégué.»  officiels.  L’assentiment  préalable  du  gouvernement  ayant 
été  obtenu,  la  Commission  cutilnde  du  statistique  du  Bruxelles  avait  rédige  un  programme,  après  avoir  re- 
cueilli les  avis  do  ses  coiTcspondants  à l’étranger,  et  préparé  un  projet  de  règlement  d'ordre  pour  les  séan- 
ces. L’assenibléo  s’était  coMfituéo  ou  nommant  son  bureau  et  en  conférant  le  titre  de  pré.sidcut  d’honneur 
au  Ministre  do  l’intérieur.  Avaut  de  se  séparer,  on  discuta  sur  le  lieu  où  se  réunirait  le  prochain  Congrès, 
et  on  chargea  la  Commission  centrale,  qui  avait  préparé  la  réunion,  de  faire  les  démarches  nécessaire»  jiour 
en  provoquer  une  seconde,  en  lui  laissant  à cet  égard  la  latitude  nécc.ssaire. 

Ce  précédent,  qui  a été  adopté  et  suivi  dans  toutes  les  sessions  ultérieures,  indique  comment  on  prépare 
les  réunions  du  Congrès,  comment  les  séances  se  tiennent,  avec  la  division  do  l'assemblée  on  sections,  com- 
ment les  rapports  sont  lus  et  discuté»  en  séance  générale,  et  comment  le»  réunions  se  i>erpétuent.  Chaque 
Congrès  est  donc  né,  a vécu,  s’est  perpétué  sans  difficulté.  Suggérons  des  améliorations,  Messieurs,  elles  se- 
ront adoptées;  mais,  puisque  nous  y sommes  conduits,  examinons  la  portée  de  cette  question. 

S’agit-il  d'un  projet  à adresser  aux  gouvernements  et  destiné  à être  agréé  par  eux?  Les  gouvernoraonts, 
on  le  sait,  no  prennent  d'engagements  qui  les  lient,  que  par  des  conventions  régulièrement  débattues,  entre 
les  plénipotentiaires  auxquels  ils  ont  confié  des  pouvoirs  exprès.  Aux  yeux  des  gouvemomonts,  que  serait  donc 
un  règlement  adopté  par  le  Congrès?  Rien  qu’une  fouille  do  papier.  N'ayaut  I>a3  obtenu  leur  sanction,  ce  rè- 
glement serait  pour  eux  couimo  s'il  u'existait  pas. 

Adopté  par  une  assemblée,  ce  règlement  nu  moins  obligerait-il  les  assemblées  ultérieures  ? Co  qu  une  réu- 
nion aurait  fait,  une  réunion  ultérieure  jKiurrait  le  défaire.  Un  vote  mémo  ne  serait  pas  néccssaii’O  à cet  eflet, 
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touU'  nssenibli'-c  n’est-elle  pas  maîtresse  de  suii  ordre  du  jour?  N'a-t-clle  pas,  au  plus  haut  degré,  le  sentiment 
de  CO  qui  est  commaudé  par  les  circonstances,  des  exigences  de  sa  situation?  (jue  tel  gouvernement  ou  telle 
commission  d'organisation  essaie  du  changer  les  condilions  ordinaires  dus  convocations,  cela  ne  se  forait  sans 
doute  qu'i\  la  suite  de  correspondances  et  du  délibérations  suivies  : lors  du  la  réunion  de  l'assemblée,  il  serait 
facile  de  s’apercevoir  si  cos  changements  ont  son  approbation,  et  l’utilité  que  les  Etats  doivent  retirer  des 
conférences  jn-riodiques,  n\ixquellés  donnent  lieu  les  réunions  du  Congrès  de  statistique,  est  telle,  que  l'on  no 
peut  prévoir  quo  l’on  chcrcbc  n en  entraver  ou  & on  su])]>riincr  lus  réunions.  Supjmsons  rompu  le  lien  trodi- 
tioiuiel.  il  appartiendrait  a tout  Etat  do  prendre  l'initiative  conimo  lu  Belgique  l'a  fait  en  1853. 

^'attachons  donc  pas,  ^lossieurs,  trop  d'inqmrtance  5 des  formes  réglemuutaires.  Un  règlement  défend  plits 
qu'il  ne  prescrit;  il  liniito  nnu  action,  un  mouvement,  afin  de  prévenir  les  abus.  Mais  ce  n'est  pas  lui  qui 
donne  la  vie,  rimiiuLsion  à une  institution,  surtout  i\  une  institution  jeune  et  qui  essaie  encore  ses  forces.  Et 
puis  qn'osl-cc  ([uo  c'est  qu’un  règlomeut  sans  sanction,  un  règloiueut  qui  ne  lie  pas? 

I. 'énumération  que  nous  avons  reproduite  ci-dessus  (art.  7 du  projet  de  règlement)  accuse,  à notre  gré,  une 
umvre  du  centralisation  uxeossive,  et  dont  le  tort  serait,  eu  supjrrinmnt  toute  division  do  travail,  d'étouilur  ou 
de  jiarnlyser  les  forces  qui,  jusqu'ici,  ont  assuré  le  succès  des  réunions  du  Congrès. 

En  efl'et,  les  commissions  locales  d'organisation  ou  do  préparation  des  Congrès  n’nuraicnt  idus  qu'une  po- 
sition MilMirdunnée.  Par  exempte,  pour  le  cas  actuel,  la  < députation  permanente»  nommée  à Uerliu  en  1863 
eût  été  clmrgé’o  (V.  leu“  de  l’art.  7)  d’envoyer  les  invitations  ot  les  circulaires  concernant  la  réunion  du  Congrès 
il  Eloreuce;  do  préparer  les  sujets  des  délila-rations,  do  rédiger  lo  programme  en  français  et  en  italien;  do 
veiller  û l'impression  et  n rex]>é-ditiiin  du  programme. 

Elle  eût  été  chargée,  eu  outre,  (V.  lo  5“  et  le  G")  d'établir  l'ordre  ilu  jour  provisoire  du  l'assemblée  générale, 
de  détenniner  le  nombre  des  sections,  de  faire  les  propositions  pour  le  choix  du  président,  du  vicc-jirésidont, 
des  secrétaires  de  l’asseiidilée,  pour  les  cas  où  personne,  dans  cetto  assemblée,  n'eût  jiris  d'initiative  à cet 
égard,  éventualité  qu'évideinment  l'on  n'avait  pas  besoin  de  prévoir. 

Ilans  quelle  {K>sition  sc  fût  donc  trouvé  le  gouvernement  du  Iloi  Otilanl-iiommf,  sur  l'invitation  duquel 
noua  nous  trouvons  ici?  Qu’eût  fait  son  Exc.  lo  Ministre  du  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commeVce,  qui 
n nnnimé  la  .lunte  organisatrice?  Qu'eût  fait  cette  .Tunte  elle  même?  Liés  dans  leur  action,  lo  Ministre  et  la 
Junte  n'auraient  encouru  aucune  rusjjonsabilité;  ils  n’eussent  j>as  été  les  midtres  chez  eux,  lo  programma  de 
la  session  n'eût  pas  été  l'expression  du  leur  pensée. 

« Mais,  » dit  riionorublv  docteur  Engcl  « au  fond,  c’est  ou  hasard  seul  qu'ont  été  abandonnés  la  convocation 
» d’une  nouvelle  réunion,  lo  choix  dos  matières  do  l'ordre  du  jour  et  l'élaboration  des  propositions  à faire.  Cet 
• état  est  intolérable,  etc.»  (Pag.  21  de  }' AcaïU-jiroJfC). 

Lors  de  la  dernière  réunion  i\  Berlin,  Messieurs,  on  a discuté,  d'une  manière  approfondie,  au  Congrès  ot 
dans  lies  réunions  particulières,  lo  lieu  de  réunion  du  futur  Congrès.  Si  c’est  lo  hasard  qui  nous  a conduits 
jiréscntoment  a Florence,  cette  splemlide  capitale  d'un  Etat,  ijni  a été  notre  maître  à tous  dans  les  sciences, 
dans  les  lettres  et  dans  les  arts,  et  qui  est  ap])vlée  aux  plus  hautes  destinées,  sons  la  direction  de  son  gouvernement 
libéral  et  éclairé;  si  c'est  le  hasard  qui  a dicté  ce  choix,  nous  devons  lui  en  être  reconnaissants. 

Le  programme  de  Berlin  (p.  20  du  l'.dran<-prq/r()  craint  les  divergences  qui  80  manifesteraient,  d'tm  lieu 
à un  autre,  dans  la  rédaction  îles  programmes,  et  en  indique  la  source,  qui  est  dans  lo  caractère  propre  dos 
nations,  daim  leurs  lois  et  leurs  institutions.  Il  lui  semble  qu’aussitôt  quo  ce  fait  a été  reconnu,  le  Congrès  aurait 
dû  aviser  au  rcinèdo,  en  établissant  partout  « riiniformité  statistique.  » C'est  en  ce  sons  que,  pour  auj)pléer, 
selon  scs  expressions,  au  « manque  do  direction  réelle,  > il  a proposé  de  soumettre  les  Congrès,  pour  leur  con- 
vocation, pour  la  conqmsiliuii  du  programme,  pour  réiaboratioii  îles  matières  û traiter,  à la  haute  direction 
d'une  « députation  permauento.  > A cet  effet  il  lui  a donnés  dus  attributions  multiples. 

Arrêtons-nous  d'abord  » û la  rédaction  des  programmes.»  IjO  Congrès,  après  s’etre  réuni  à Bruxelles,  à 
Paris,  à Vienne,  û Londie.s,  û Berlin,  tient  aiqourd'hui  sa  sixième  session  à Florence.  .S'il  y n un  fait  que 
l'on  no  peut  nier,  c’est  qu’à  chaque  fois  la  composition  du  jirogramme  s'est  ressenti  do  l'inilucnco  du  lieu  on 
allait  80  tenir  la  réunion  du  Congrès.  Mais  y n-t-il  là  un  désavantage  ou  un  inconvénient?  E'est-il  {mu,  au 
contraire,  du  plus  haut  intérêt  quo  le  Congrès,  passant  d'un  lieu  à un  autre,  soit  à même  do  connaître  les 
différentes  nationalités?  L'uniformité  dans  les  recherches,  dans  les  méthodes,  n’n-t- elle  pas  pour  unique  objet 
d'agrandir  lo  champ  des  observations,  en  en  rendant  les  résultats  comparables  d'un  pays  à l'autre?  y n-t-il 
uniformité  abstraite  qui  doive  être  imposée  a tous  les  Etats?  Ou  rharroonie  ne  doit-elle  pas  résulter  d'une 
entenlo  librement  consentie?  Il  s'agit  donc,  pour  nos  délibérations,  de  mettre  on  commun  nos  lumières,  afin  de 
déterminer,  d'après  les  besoins  des  États,  les  questions  dont  il  est  lo  plus  essentiel  de  s'occuper  : dans  chaque 
matièro  ou  fixera  lus  points  sur  lesquels  se  porteront  ««sentiellomcnt  les  recherches  ; on  discutera  lus  méthodes 
d'observation,  qui  difR-reiit  d’après  les  institutions  ot  les  moyens  propres  à chaque  État.  Dans  ohaquo  pro- 
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prainme,  on  tiemlrft  donc  à une  « gtSuéraliuntion  » plutôt  qu’à  une  unifomité  abstraite  ou  réelle.  On  se  servira 
des  forces  vive»,  des  ressources  de  chaque  nation,  de  sa  volonté  de  participer  à des  recherches  en  commun, 
pour  arriver  à une  outouio  libre,  raisonnée,  comme  moyen  le  plus  efficace  d’atteindre  le  but. 

Il  est  d’autres  points,  on  outre,  dont  s’occuperaient  It's  députations  {HirraunentcJ).  Elles  aviseraient  (V.  les  T* 
de  l'ai-t.  7 du  projet  do  règlement)  à l’exécution  des  résolutions  du  Congrès,  tiendraient  la  correspondance, 
soigneraient  l’impression  des  comptes-rendus,  ainsi  que  leur  distribution  et  leur  envoi,  etc.  Ici  encore,  U nous 
semble  qu’il  y a confusion. 

S’il  ne  s’agit  que  d’informer  officiellement  les  gouvernements  de»  décisions  du  Congrès,  nous  no  voyous 
là-dedans  qu’un  grand  bien,  surtout  si  cetto  commmiication  se  fait  promptement  en  joignant  les  exposés  des 
motifs  et  les  rapi>orts  des  sections  au  texte  des  résolutions.  Rentrés  ches  eux,  les  délégués  officiels  ne  peuvent 
qu’attendre  l’envoi  do  ces  pièces  du  bureau  du  Congrès.  Mais  quant  à l’impression  du  compte-rendu,  à l’envoi, 
à la  distribution,  ce  sont  là  des  détails  laissés  d’ordinaire  au  bureau  de  statistique,  et  qui  doivent  rester 
étrangers  à une  députation  que  l’on  veut  composer  des  hautes  notabilités  appartenant  à divers  pays,  et  qui, 
d’après  le  projet  (p.  15  do  l'Avant-preget),  aurait  son  siège  à Bruxelles,  d’où  elle  ferait  rayonner  son  action 
dans  toute  l’Europe  et  jusqu’au  nouveau  monde. 

III.  — ÉlMisstment  tl’mie  bilAiolhcgue  inkmaUonalt,  (Tun  dépit  central  d’archiver, 
d’un  bureau  de  correspondance  et  de  renseignement. 

«Aussi  longtemps  que  le  Congrès  n’a  eu  ni  siège  ni  patrie,»  selon  les  développements  du  programme 
(p.  22  do  l'Acont-prq;rt),  « il  ne  pouvait  avoir  do  propriété.  En  lui  créant  un  siège  central,  on  lui  donnera  en 
» même  temps  la  possibilité  de  fonder  des  archives  et  une  bibliothèque.  C’est  une  double  nécessité.»  Puis, 
comme  con»é<iuence,  le  projet  do  règlement  (V.  les  §§  7*,  8*  et  9*  do  l’art.  7 analysé  ci-dessns)  propose  do  confier 
l’administration  de  ces  archives  et  de  la  bibliothèque  internationale  à la  députation  permanente;  on  lui  confie 
de  plus  la  mission  de  faire  rédiger,  sous  sa  surveillance,  un  bulletin  du  Congrès  paraissant  tou»  les  trimestres, 
}K>ur  la  confection  et  l’impression  duquel  on  fixerait  une  somme.  I.A  députation  permanente  se  chargerait  de 
la  distribution  et  de  l’envoi  de  ce  bulletin  aux  membres.  Elle  serait  enfin  à la  tête  do  la  corraspondance  inter- 
nationale statistique. 

Relativement  à ce  dernier  point,  voici  comment  l’auteur  s’exprime  (p.  23  do  l'Acant-projct)  : « Le  bureau 
» central  jmur  la  correspondance  intcmationale  et  l’échange  des  publications  statistiques  constitue  la  clef  de 
> voûte  de  l’organisation  du  Congrès  de  statistique.  Aussi  son  établissement  est-il,  depuis  longtemps,  lu  vont 
» des  membres  du  Congrès  les  plus  compétents  et  les  plu»  zélés.  > 

L’auteur  énumère  ensuite  les  difficulté»,  dont  sont  entouré»  l’é-cbangc  et  l’envoi  de  livres  à l’étranger; 
l'insuffisanco  de»  moyens  de  transport  sou»  le  couvert  des  agents  diplomatique»  ou  par  le»  maison»  de  librairie, 
et  il  conclut  à rétablissement  « d’un  dépôt  central  vers  lequel  afflueraient  tens  les  envois  statistiques,  » avec 
charge  pour  le  bureau  central  de  trouver,  {>our  leur  envoi  aux  destinataires,  < la  méthode  d'expédition  la 
plu»  avantageuse,  la  plus  sûre  et  la  plu»  rapide.  » 

Sur  ce  dernier  point,  l’auteur  déplace  lu  difficulté  sans  la  résoudre.  Heureusement  que,  dan»  sa  circulaire 
du  11  décembre  1865,  l’honorable  ancien  président  du  Congres  do  Berlin  s'est  réservé  de  traiter,  à la  pro- 
chaine rénnion  du  Congrès,  la  question  de  « l’échange  et  de  l’envoi  des  publications  statistiques.  » Non»  at- 
tendons le  résultat  de»  démarches  dont  il  a bien  voulu  se  charger  près  des  gouvernements  do  divers  États. 
Toutefois,  pour  ee  qui  com-erne  l’envoi  de  documents  quelconque»,  nous  ne  voyons  pas  l’utilité  d’un  dépôt 
central  où  l’on  adresserait  do  toutes  part.»  des  publications,  pour  le»  faire  réexpédier  ensuite  dan»  toutes 
les  direction».  Ce  serait,  à notre  avis,  établir  un  modo  vicieux  et  dispendieux.  Enverrait-on,  par  exemple,  à 
Bruxelles  des  document.»  venant  do  la  Saxe  pour  le»  réexpédier  à Berlin,  ou  de  Madrid  pour  les  faire  en- 
voyer ensuite  à Lisbonne? 

On  a dit  avec  raUon  dan»  le»  discussions  qui  ont  eu  lieu  à Berlin,  que  les  Congrès  n'avaieut  pa.»,  à pro- 
prement parler,  d’autres  archives  que  les  pièces  comprises  dans  le»  comptes-rendu»  qu’ils  impriment;  qu’une 
bibliothèque  internationale  servirait  (>eu  et  entrainorait  à dos  frais  on  pure  perte. 

Qui  payerait  ces  frais?  II  faudrait,  on  effet,  un  local  assez  vaste,  des  salles  do  lecture,  un  bibliothécaire 
et  un  adjoint,  des  frais  d'éclairage,  do  chauffage,  do  matériel.  En  supposant  la  bibliothèque  bien  garnie  et 
offrant  ses  ouvrages  en  lecture  aux  savant»,  sans  déplacement  bien  entendu,  de  quelle  utilité  seraient  ces 
livres  pour  les  bureaux  do  statistique  à l’étranger?  Pour  avoir  une  grande  utilité  ce»  documents,  qu’on  ne 
lit  pas,  mais  que  l’on  consulte,  doivent  être  sans  cesse  à la  disposition  du  fonctionnaire  ou  du  savant  qui 
veut  les  consulter.  L’établissement  d’un  grand  nombre  de  bibliothèques,  bien  fournie»  en  ouvrage»  do  statis- 
tique, et  placées  près  de»  bureaux  chargés  de  cette  branche  imiiortantu  d’administration,  serait  donc  bien 
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plus  utile,  surtout  ai  chacjue  bureau  faisait  imprimer  son  catalogue.  En  outre,  chacun  no  doit-il  p.aa  pouvoir 
compter  sur  rol)Iige.ance  de»  collègues  des  pays  voisins,  pour  obtenir  les  volumes  ou  les  informations  dont  il 
a besoin?  Au  lieu  d'un  bureau  ofliciel  de  renseignements,  ou  aura  ainsi  viugt  ou  trente  centres  oiïicieux 
d'information.  Et  co  dernier  mode,  par  1»  qualité  de  ceux  qui  demandent  et  par  celle  de  ceux  qui  répon- 
dront à ces  demandes  offieiouscs,  nous  parait  do  tous  points  préférable  et  surtout  plus  sûr  que  de.»  inform.ations 
prises  à un  bureau  officiel  composé  d’employés  rétribués  tout  expressément  et  qui  ne  poumieut  sufllre  û la 
besogne. 

Si  une  institution  do  ce  goure  peut  être  utile  ou  nécessaire,  nous  croyons  qu'une  entreprise  privée  mon- 
trera plus  de  zele,  jilus  d'activité,  plus  d'empressement  qu'une  institution  gouvernementale,  et  spécialement 
qu'une  députation  permanente,  dont  une  bonne  partie  des  membres  résideraient  à l'étranger.  Au  reste,  en 
admettant  qn'avec  le  temps  on  établisse  un  dépôt  central  pour  les  arcliives,  une  bibliothèque  privilégiée  quo 
l'on  tûcberait  do  bien  garnir  et  do  compléter  pour  l’usage  des  bureaux  do  statistique;  si  quelque  éditeur,  dans 
la  ville  où  serait  placé  la  bibliothèque  intcmalionalo,  voidiiit  courir  les  risques  do  la  publication  trimestrielle 
d'un  bulletin  faisant  connaître  les  acqui.siiions  successives  do  La  bibliothèque  et  les  faits  intéressant  < les  pro- 
ducteurs et  les  consommateurs  de  statistique,  » d’après  l'expression  d’un  de  nos  collègues  do  Berlin,  ce  sont  b'i 
à notre  grc,  dc.s  institutions  accessoires,  dont  nous  ne  mcconnaitrions  pas  les  avantages,  mais  qui  ne  rentrent 
pas,  à proprement  parler,  dans  la  constitution  ou  l'organisation  du  Congrès,  sculo  question,  dont  nous  ayons 
ici  à nous  occuper  nu  premier  chef. 

Evitons  donc.  Messieurs,  et  telle»  seront  nos  conclusions  sur  l’ensemblo  du  projet  élaboré  par  l’onorfible 
docteur  Engel,  évitons  les  conséquences  d’une  ccutraUsation  exagérée.  Les  fruit.»  qu’ont  procurés  les  cinq  pre- 
mières sessions  du  Congrès  sont  assez  abondants  pour  que  nous  puissions  nous  borner  à améliorer  l'institution 
qui  les  a produits,  sans  vouloir  y substituer  une  organisation  toute  dilTércntc. 

A.U  lieu  de  songer  i\  nous  rendre  indé;icndanta  do  l'Administration,  en  essayant  do  pourvoir  par  nous 
mêmes,  par  nos  cotisations,  à toutes  les  dépenses  qu'occasionnent  ces  réunions,  telles  quo  1'imprcs.siou  des 
programmes,  des  circulaires,  des  bulletins  quotidiens  du  Congrès,  des  comptes-rendus  etc.,  restons  les  bûtes 
des  gouvernements;  empres-sons-nous  de  répondre  ù leur  appel!  Contribuons  avec  eux  à porter  la  lumière  sur 
toutes  les  branches  de  l’administration;  élargissons  le  cercle  des  recherches,  travaillons  à leur  donner  le  plus 
grand  degré  d’utilité.  Hâtons-nous  d'arriver  à ce  moment  où  les  Etats  d’Enropo  ne  feront  plus  qu'une  seule 
famille  féilérée,  et  non  soumise  à un  pouvoir  central  délégué  ou  non.  k notre  avis,  ou  ne  peut  exiger  que  le 
Congrès  international  do  stati.stiquc  ait  « un  siège  ou  une  patrie.»  Il  peut  y avoir  des  rapporta  réguliers, 
parfois  dos  fédérations,  entre  des  institutions  aiqiartcnant  ù des  pays  diflerents;  mais  cliacun  doit  garder 
sou  caractère  propre,  son  cachet  national,  livrer  à l'association  une  partie  déterminée  de  scs  forces;  mais  non 
se  fondre  ou  se  laisser  absorber. 

On  ne  peut  donc  traiter  nos  réunions  périodiques  comme  les  séances  d’une  association  qui,  vivant,  par  clic 
même,  ayant  sa  personnalité,  impose  des  devoirs  ù scs  membres  et  se  lie  elle  même  par  des  engagements  po- 
sitif» envers  eux.  S’il  n'y  a point  d’association,  point  do  centre,  point  de  diroction  supérieure,  à laquelle  tous 
doivent  obéir,  si  les  gouvernements  restent  sans  engagements  déterminés,  .si  chaque  assemblée  reste  maîtresse 
do  se  coiwlituer  et  d’accepter  ou  de  refuser  en  tout  ou  en  partie  lo  programme  qui  lui  est  proposé,  consacrons 
nos  elTorts  nu  service  de  l’institution;  éclairons  sa  marche,  ses  travaux.  Traçons-lui  la  voie,  mais  ne  la  con- 
traignons pas  à y outrer. 

Ici  commence.  Messieurs,  la  seconde  partie  de  notre  tûeho.  Examinons  quelles  lacunes  restent  ù remplir; 
par  quels  moyens  nous  pourron»,  dan»  l’état  actuel  des  choses,  contribuer  a donner  le  plus  d’efficacité  et  d'éclat 
aux  réunions  et  aux  travaux  du  Congrès. 


SbCOXPE  P.tRTIE. 

Discussion  et  proiMsltions. 

Dons  l'établissement  des  Congrès  internationaux  do  statistique  on  doit  avoir  principalement  en  vue  deux 
choses.  11  faut  d'abord  pai'  le  choix  des  homme»,  par  1a  |>osition  des  questions,  par  lo  mode  des  déliliérations, 
chercher  obtenir  les  meilleures  solutions;  il  convient  ensuite  do  veiller  h l’exécution  do  ces  décisions,  eu 
les  {Kirtant  directement  et  olîiciellcmcnt  à la  connaissance  des  gouvernements.  Co  n’est  quo  moyennant 
l'accomplissoment  do  ces  conditions  quo  l’on  pourra  se  promettre  dos  résultats  fmetueux  do  co  genre  de 
réunions. 

L’expérience  ac<iuiso  par  le»  cinq  premières  sessions  du  Congrès  a permis  d’apercevoir  quelques  lacunes  et 
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fait  eiilrtvoir  rc8|)oir  de  resserrer  les  liens  entre  les  membres  do  cette  institution  européenne,  ainsi  (ju’on  l’a 
fort  bien  nommée;  on  a exprimé  notamment  le  désir  de  voir  assurer  l'exécution  des  discussions  du  Congrès 
et  la  {H-riodicité  do  ses  réunions,  au  moyen  de  la  création  d'une  Députation  pennnuentc,  dont  les  fonctions 
dureraient  dans  riutorvallo  d’une  session  à une  autre.  £n  nous  bornant  lit  provisoirement,  nous  obtiendrions 
déjà  un  résultat  important  et  nous  donnerions  satisfaction  à un  v<cu  légitime  et  généralement  partagé.  Avec 
le  temps  et  l'expérience  aidant,  on  finirait  peut-être  par  obtenir  quelque.s-unes  des  institutions  complémen- 
taires qu'un  grand  nombre  do  membres  à Berlin  regardaient  comme  indisirensables,  tandis  qu’im  certain 
nombre  du  lctua<  collègues,  non  moins  éclairés  et  dévoués,  n’en  admettaient  pas  l’utilité  ou  doutaient  même 
de  leur  caractère  pratique. 

Rien  n'erapécho  san.s  doute  de  créer  une  Députation  permanente,  en  cliargeant,  avec  un  nombre  conve- 
nable d’adjonctions,  le  bureau  do  chaque  Congrès  de  veiller  à l’exécution  dos  décisions  do  rassemblée,  et  de 
les  transmettre,  dans  un  bref  délai,  aux  gouvernements,  avec  les  rapports  et  autres  pièces  à l’appui.  Nous  ne 
verrions  rien  que  de  très-utile  à ces  envois  considén'.s  comme  officiels,  et  contenant  l’invitation,  nu  nom  du 
Congrès,  d'y  donner  suite.  L'impression  des  comptes-rendus  coinplel.s  a trop  tardé  jusqu’ici:  l’envoi  s’en  fait, 
eu  quelque  sorte,  d'un  bureau  à l’autre.  Au  sortir  de  la  session,  il  est  impossible  aux  délégués  de  soumettre 
à leurs  gouvernements  le  texte  officiel  de  toutes  les  décisions,  avec  l’exposé  des  motifs,  les  rapports  dos  sec- 
tions: l'ensemble  de  ces  pièces  n'est  que  tardivement,  livré  à la  publicité.  Quels  que  soient  les  rnpport.s  som- 
maires adressés  à leurs  gouvcrnemcnt.s  par  les  délégués  officiels,  ou  ne  peut  dire,  à notre  avis,  que,  dans  1e 
plus  grand  nombre  des  cas,  il  y ait  eu  présentation  officielle  ou  rapport  officiel  au  Eqjot  do  ces  décisions: 
rien  d'éionnant  alors  que  beaucoup  nient  passé  inaperçues. 

Mais  cotte  désignation  d’une  Députation  permanente,  à la  fin  de  chaque  session,  avec  mission  do  fonc- 
tionner jusqu’à  convocation  d'un  nouveau  Congrès,  serait-elle  suffisante?  Il  famlrait  sans  doute  déterminer 
SOS  attributions,  panni  lesquelles  serait  le  soin  do  fixer  1e  lieu  du  futur  Congrès,  en  ayant  égard  aux  vuux 
exprimé.s  précédemment.  Toutefois,  aux  yeux  de  beaucoup  de  j»ersonues,  cela  no  suffirait  pas  encore;  jusqu’ici, 
lors  de  chaque  réunion,  on  s’est  contenté  de  suivre  les  précédents;  chaque  Congrès  a constitué  sou  bureau, 
d’une  manière  ù-peu-près  uniforme,  en  confirmant  le  bureau  provisoire;  on  a arrête  un  règlement  d’ordre 
qui,  sauf  de  légères  variantes,  a été  à-peu-près  partout  le  même.  Un  Comité  local,  sous  le  nom  do  Commis- 
sion d'organisation,  de  Commission  préi>aratoiro  ou  de  Jiuitc  organisatrice,  a préparé  les  programmes;  ces 
programmes  ont  été  adoptés  par  les  assemblées.  Les  membres  se  sont  répartis  en  sections,  et  dans  les  séances 
générales  on  n’a  abordé  l’examen  des  qne.stions  qu'à  la  suite  d'un  examen  préalable  et  lecture  faite  du  rap- 
port présenté  au  nom  de  la  section.  Dans  les  premières  séances,  on  a écouté  les  communications  faites  par 
les  délégués  de  quelques  pays  sur  l’état  d’avauccmciit  des  travaux  de  statistique  dans  leur  patrie;  ou  a or- 
donné l'impression  des  communications  d’uuo  trop  grande  étendue.  A la  dernière  séance  on  a entendu  l’ex- 
pression de  quelques  vœux  communiqués  à rassemblée  dans  la  forme  réglementaire,  et  l’on  a discuté  le  lieu 
de  la  future  réunion.  En  aucun  cas,  une  assemblée  n’a  cru  devoir  ou  pouvoir  voter  une  ine.sure  réglemen- 
taire pour  lier  les  assemblées  subséquentes;  les  règlements  n’ont  été  votés  que  pour  Indurée  d'une  session. 

Aujourd'hui,  en  ayant  égard  aux  vœux  exprimés  par  un  assez  grand  nombre  do  membres  à Berlin,  il  s'agit 
do  faire  un  pas  de  plus.  Eu  pré-sence  de  l’instaDce  mise  pour  obtenir  unu  constitution  écrite,  il  no  peut  plus 
suffire  do  s'eu  rapporter  aux  préc&louts,  à la  tradition.  Quelque  opinion  pcrsunncllo  que  l’on  ait  à cet  égard, 
si  l’on  80  borne,  d'un  conscntcmcul  unanime,  à poser  quelques  rayons  pour  éclairer  la  route,  si  l’on  a la  sa- 
gesse et  la  prudence  de  n’adopter  qu’un  petit  nombre  de  règles,  sans  entrer  dans  de.s  détails  réglementaires 
trop  minntieux,  il  nous  semble  qu’il  no  pourra  en  ré.sulter  que  d’utiles  effets.  Il  dépendra  toujours  de  chaque 
Congrès  do  modifier  ces  règles;  mais  nu  moins  elles  serviront,  de  guide  aux  officiers,  à tous  les  membres  do 
CCS  assemblées;  on  s'y  conformera  jusqu’à  changement  des  statuts,  dans  la  forme  prescrite  par  les  règlements 
des  Congrès. 

Essayons  donc,  Messieurs,  d’entrer  dans  cetto  voie.  Mais  précisons  bien  qu’il  no  s’agit  ici  que  d'une  Charte 
des  Congrès,  laissant  à chaque  n8.sciublée  sa  lilierté,  et  no  siil>ordonnant  son  action  que  ju.squ’à  chungemeut  dnus 
la  forme  réglementaire,  c’est-à-dire  examen  préalable  et  rapport  d’une  section  ou  d’une  commission.  Faisons  at- 
tention aussi  que  cette  Charte  ne  jmurra  pas  fier  les  gouvvniements,  puisqu’elle  n’émanera  pas  d’eux;  qu’il  sera 
loisible  toutefois  à chacun  d’eux  de  s’y  conformer,  mais  sans  qu’il  y ait  ongagcmciit  réciproque  d’autre  part.  Ces 
statuts  préciscrout  lo  but  do  ces  as8cmblé*cs,  feront  connaitre  leur  composition,  leur  mode  de  fonelioimer;  les 
moyens  employés  pour  assurer  l’exécution  des  décisions;  1e  modo  par  lequel  on  peut  arriver  à la  convocation  de 
nouvelles  réunions,  etc.  Us  donneront  ouverture  à dos  mo<lifications,  à des  additions.  L’élément  progressif  u’cu 
sera  pas  é-cartc. 

Nous  nous  sommes  efforcés  de  réduire,  autant  que  possible,  l’étonduc  de  ces  statuts.  En  rcchorclmul  les  pré- 
cédents dans  Ife)  comptes-rendus  des  Congrès  antérieurs,  noua  nous  sommes  attachés  à fixer  la  tradition  dnus 
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«CS  principes  essentiels,  en  excluant  des  détails  trop  minutieux.  Chacun  de  CCS  points  jmurra  être  discuté  par  l'as- 
semblée et  voté,  sans  préjudice  dos  améliorations  que  rexpérienco  pourrait  faire  roconnaître.  I,a  ponséo  que  nous 
avons  eu  en  vue  a été  do  donucr  aux  Congrès  internationaux  do  statistique  une  forme  extérieure,  qui  permette  do 
lc.s  apprécier;  c’est  un  vêtomont  approprié  que  nous  avons  eu  la  prétention  de  leur  donner,  en  excluant  toute 
idée  do  chaînes.  Quelques  explications  do  détail  sont  encore  nécessaires  pour  ftûre  apprécier  le  sons  de  chacune 
des  dispositions  contenues  dans  ce  projet  do  statuts. 

En  partant  de  ce  point  do  départ  quo  les  statuts  ne  sont  que  la  reproduction  écrite  des  usages  traditionnols 
suivis  jusqu'ici  dans  les  sessions  du  Congrès  international  do  statisti(|UO,  avec  quelques  améliorations  suggérées 
par  l’expérience,  rieu  u’cm|>èehe  d'insérer  en  tête  do  ces  statuts  la  mention  du  but  que  poursuivent  ces  Congrès. 
En  proclamant  qu’ils  se  réunissent  sous  le  patronage  des  gouvernements  (art.  1”  du  projet  inséré  è la  suite  de 
ce  rapport),  on  no  fait  qu’énoncer  une  vérité.  Dans  l’art.  2,  on  a ess.ay6  d’indiquer  leur  véritable  but,  leur  portée. 
Sans  donto  on  pourrait  faire  une  énumération  plus  longue  des  objets  que  ces  assemblées  ont  en  vue;  mais  il  a 
paru  suffisant  de  rappeler  qu’en  agrandissant  lo  champ  dos  observations,  en  détenninant  les  points  précis 
sur  losfjucls  les  rcchcrchca  doivent  se  porter,  en  adoptant,  autant  quo  ]>ossiblo,  des  formules  uniformes  pour 
ces  recherches,  les  Congrès  internationaux  do  statistique  ont  principalement  pour  hut  d'arriver  à obtenir  des 
résultats  comparables,  {muvant  servir  aussi  bien  au  perfectionnement  de  la  science  qu’à  éclairer  l'administra- 
tion sur  toutes  les  questions  qui  sont  de  son  domaine. 

Si  CO  dernier  i>oint  do  vue  est  surtout  celui  quo  l'on  a eu  en  vue  dans  la  réunion  des  Congrès  internationaux 
de  statistique,  il  n’exclut  nuliomont  l’cxanicn  des  questions  qui  peuvent  servir  à l’avancement  do  la  .science. 
C’est  ce  qu’exprime  nettement  le  2°  paragraphe  do  l’art.  2.  Toutefois  ce  genre  d'étude  nu  doit  être  considéré 
que  comme  accessoiro  ou  secondaire,  vu  la  brièveté  dos  moments,  dont  les  Congrès  peuvent  disposer  et  la  diffi- 
culté de  trouver  un  accord  complet  sur  des  questions  de  princii>es,  qui  ont  besoin  do  lu  sanction  du  temps. 

Ainsi  il  restera  bien  entendu  que  l’objet  principal  de.s  Congrès  internationaux  de  statistique  sera  d’arriver, 
dans  les  limites  du  possible,  à un  accord  entre  les  différents  États  afin  d'introduire  dans  la  grando  famille 
européenne,  cheï  tous  les  peuples  civilisés,  cot  onsumblc  do  vues,  cotte  conformité  de  principes,  qui  rendent 
iécond  lo  champ  des  investigations  statistiques. 

Lo  3*  paragraphe  de  cet  article,  en  proclamant  que  les  décisions  du  Congrès  sont  suhordonnées  respecti- 
vement à l’approbation  do  chaque  gouvernement,  énonce  (principe  nouveau)  que  ces  décisions  seront  portées 
officiellement,  dans  un  bref  délai,  à la  connoissonco  dos  gouvernemonts  par  un  Comité  exécutif  nommé,  chaque 
session,  par  le  Congrès. 

Nous  avons  vu  ci-dessus  aveo  quello  imperfection  et  quel  retard  les  décisions  dos  Congrès  ont  été  déférées 
jusqu’ici  à la  connaissance  des  gouvoniements. 

Pour  éviter  les  inconvénients  que  l’on  a cru  remarquer  dans  la  présence  d’un  grand  nombre  de  personnes, 
appartenant  surtout  à la  localité  où  se  tient  le  Congrès  et  plus  ou  moins  étrangères  aux  travaux  de  statistique, 
l’art.  3 du  projet  indique  les  deux  classes  do  personnes  qui  seront  considérées  comme  titulaires  (les  délégués 
officiels  et  les  fonctionnaires  et  les  savants  spécialcincnl  invités),  en  n'accordant  quo  la  qualité  de  simples 
visiteurs  aux  autres  ])crsonnes  invitées  ou  admises  par  la  Commission  d’organisation.  Cos  dernières  ne  joui- 
ront pas  do  voix  délibérative,  mais  elles  constitueront  un  premier  degré  do  publicité,  eu  donnant  plus  do 
solemnité  aux  réunions  du  Congrès. 

Les  art.  4 et  5 indiquent  lo  modo  do  convocation  des  réunions  du  Congrès;  la  nomination  d'une  Commission 
d’organisation  qui  se  met  on  rapport  avec  le  comité  cxé-cutif  et  la  Députation  perroanento  nommés  par  le 
dernier  Congrès,  et,  au  besoin,  avec  tous  les  8av.ants  ou  corruspondants  qu’ollo  voudra  consulter.  C’est  à cette 
Commission,  présidée  par  le  Ministre  qui  a la  statistique  dans  scs  attributions,  ou  par  son  délégué,  qu'il  ap- 
I>artiendra  do  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  la  réunion  du  Congres:  fixation  de  l’éjioque  et 
du  lieu  du  Congrès,  rédaction  du  programme  ou  français  et  dans  la  langue  du  pay.s  où  celte  assemblée  se 
tiendra;  préparation  d'un  règlement  d'ordre  intérieur,  rédigé  dans  les  deux  mêmes  langues,  et  ayant  uui(|ucment 
pour  objet  do  régler  l’ordre  des  travaux  et  la  tenue  des  séances;  désignation  des  questions  à débattre  dans  les 
réunions  préliminaires  des  délégués  officiels,  et  fixation  do  In  date  de  cos  réunions.  U est  dit  enfin  (art.  fi)  que 
ces  pièces  seront  transmises  aux  membres  titulaires  invités  au  Congrès,  s’il  est  imssiblo,  au  moins  deux  mois 
avant  sa  réunion. 

Les  articles  suivants  (art-  7 ù 11)  règlent  ce  qtii  concerne  la  constitution  de  l'assemblée  réunie  d'abord  sous  la 
présidence  du  président  do  la  Commission  d'organis.ation,  assisté  des  membres  de  cette  Commission.  L’apiiel 
nominal  ayant  fait  connaitro  les  membres  présents,  l'assemblée  procède  à la  nomination  do  son  bureau  définitif, 
quo  l'on  propose  de  com{>08er  d'un  président  et  quatre  asses.seurs  choisis  parmi  les  membres  appartenant  au 
pays  où  le  Congrès  est  réuni.  On  en  complète  l’organisation  par  la  nomination  d’au  moins  doux  secrétaires 
appartenant  au  mémo  paj-s. 


Il  y u:«t  ndjuint,  ù titre  honorifi(|iU‘,  !«ix  vice^présidontH  ot  un  pareil  nombre  de  Kccrétnires  cboinifi,  mitant 
<jue  possible,  parmi  les  repri^untants  des  prineipnux  l-ll.its  étrangers.  Ce  nombre  a paru  suflisanl  pour  <|ue  des 
niaisjnes  d'bunnenr  fussent  ncroidiies  à i[nel<]nes-uns  des  membres  les  pins  distingués  de  rassemblée.  En  même 
temps  un  a voulu  obvier  i\  l’rneonibremcnt  d'un  trop  grand  nombre  de  membres  siégeant  nu  bureau. 

Jusiju'ici,  aux  Cougrcs  préeédenl.s,  In  présidence  d'Iioiuieur  ii  été  déférée  à l'un  des  princes  de  In  ninisun  ré- 
gnnnte  du  pays  où  le  Congrès  se  réunissait,  ou  ù un  membro  du  gouvernement.  Le  président  d'honneur  peut 
être  nommé  d’nvnuco,  ainsi  «pie  cela  a été  fait  i>uur  Son  Alles.se  Royale,  le  prince  Humbert,  par  un  décret  royal 
du  2.5  janvier  IStitî;  à défaut  d'une  désignation  expresse,  cette  faculté  de  nommer  un  président  d'boimeur  du 
Congrè.s  reste  naturellement  confiée  ù cette  nHsembléo. 

Lus  articles  i(Ue  nous  anniy.sons  n'indicjueut  pa.s  qu'il  y aura  un  discours  inaugural  et  dans  <juel  moineiil 
il  sera  prononcé;  tantôt,  dans  les  sessions  jirccédentcs,  ce  discours  a été  prononcé  avant  que  l'assemblée  so 
fût  constitiUKi  par  la  nomination  du  .son  bureau;  tantôt  l'iLssemblée  s'ost  occupée  d'abord  do  cette  opération, 
et  le  discours  inaugural  n’a  été  prononcé  que  devant  l'assemblée  régulièrement  constituée,  par  le  président 
qu’elle  avait  élu.  Ce  sont  là,  à notre  avis,  des  points  qu’il  ii’ost  [la-s  uécc.s.sair»!  de  régler  et  <pie  l'on  peut 
abandonner  a de  baute.s  cnnvenance.s. 

L’assemblée  ayant  voté  .sur  le  jirojet  du  règlement  d'ordre  (pii  lui  est  prot>osé  (art.  12).  le  président  fait 
conuailre  l'heuro  et  le  lieu  où  so  réuniront  les  sections. 

L'art.  13  mérite  une  explication  par  l'importauco  de  robjut  tpi'il  a pour  but  de  réglementer.  Il  s'y  agit 
des  cumuuuiication.s  que  les  délégués  officiels  désirent  faire  ù rassemblée. 

Pour  un  grand  nombre  des  membres  ipii  ont  a.s.sisté  aux  Hi'-.aiicos  du  Congrè.s,  depuis  ae.s  première.s  réu- 
nions, ces  conmiunicatious  présentent  un  gr.iud  intérêt.  Pi'ufitaut  de  la  ]iréseucu  d’un  bon  nombre  de  ropré- 
sentant.s  de  la  statistiijuo  à l’etranger,  on  n l'beureu.se  chance  d'apprendre  do  leur  bouche  oti  en  sont  leurs 
travaux  officiels,  l'appui  qu'ils  rencontrent,  les  dévulup|K'meuts  ultérieurs  ipi’ils  comptent  donner  à leurs  tra- 
vœux  dans  le  domaine  do  la  statistiipic.  Cc.s  comiimnicalions  ont  donc  nn  grand  prix;  inalhoureusomeut  no 
a parfois  abusé  do  cetto  faculté  lais.sée  aux  délégués  officiels  de  faire  connaître  l’état  d’avancement  do  la  sta- 
tistique, dans  leur  pays,  en  venant  lire  à la  tribune  do  longs  mémoires,  traitant  do  matières  ipii  y étaient 
plus  ou  moins  étrangèrus.  Il  a paru  utile  do  liorner  co.s  communications  (paragru])ho  final  do  l’art.  13)  aux 
questions  intéressant  le»  études  théoriques  ou  ravancemunt  de  la  .sciouee  et  aux  comptes-rendus  de.s  travaux 
des  dilférents  bureaux  de  .statistique.  On  se  reiircrmo  ainsi  dans  lu  champ  tracé  par  le.»  paragraphe»  1 et  2 
de  l’art.  2.  ün  fait  une  part  à la  science,  car  on  sait  ce  que  de  semblable»  discussions  mésentent  .souvent 
d’intérêt  et  d’utilité,  et  ou  donne  aux  délégué»  l'occasiou  do  faire  connaître  leurs  travaux  et  leur»  projets. 
C'est  nu  bm-enu  du  Congrès  de  veiller  à ce  que  des  abus  no  se  produisent  {>;is.  D’une  part,  on  no  peut  con- 
venablement rofuser  la  parole  au  délégué  d’un  gouvemcmuut  qui  demande  ù faire  une  communication  à 
l'assemblée;  d'autro  part  il  sera  toujours  loisible  ù duiciiii  do  déjKiser  sur  le  bureau  du  Congrès  tel  manuHcrit 
ou  tel  imprimé  (pi’il  jugera  convenir,  et,  le  cas  échéant,  ces  pièces  peuvent  être  comprise»  parmi  les  an- 
nexes du  compte-rendu. 

On  a borné  ce  genre  de  communications  aux  premières  séances  du  Congrès,  où  elles  remplissent  utilement 
un  vide,  en  attendant  que  le»  section» . puissent  faire  oonnaitre  lo  résultat  de  leurs  délibérations. 

Ix-.s  débats  du  Congrès  sur  les  (luestions  indiquées  au  programme  n'ont  lieu  (art.  M)  qu'après  lecture  de» 
rapports  fait.»  nu  nom  de»  section».  Cos  rapports  seront  rédigés  dans  la  langue  du  paya  où  lo  Congrès  est 
réuni  et  en  français.  Le  vote  sera  précédé  de  la  lecture  <bins  les  deux  même»  langues  des  conclusions  ù mettre 
aux  voix. 

Le»  proposition»  adressées  nu  bureau  par  dus  membre»  de  l'a.»»embléc  (art.  15)  seront,  d’après  la  nature  de 
leur  objet,  renvoyées  à l'examen  d'une  des  section»  ou  d'une  Commission  spéciale,  qui  en  fera  rapport  ù l’assemblée, 
avant  la  discussion. 

Les  articles  suivants  (art.  16  ù 10)  ont  pour  objet  les  mesure»  que  doit  prendre  lo  Congrès,  avant  do  se  séparer, 
])our  assurer  l'exécution  de  se»  décisions.  Il  confiera  à un  Comité  (ixéculif,  dont  la  présidence  est  réservée  de 
droit  au  président  du  Congrè»,  lo  soin  do  Jiortcr  offioiellement  ù la  connaissance  de»  gouvernemeuts  les  questions 
résolues  par  le  Congrès,  on  y joignant  comme  éolaircinsomonts  les  exposé»  dos  motif»,  lo»  rapport»  des  sootions 
et  le»  autre»  pièces  dont  la  production  serait  considérée  comme  utile.  A ce  Comité  exécutif  sera  jointe  une  dé- 
putation permanente,  chargée  do  l'aider  dan»  l'cxainen  dos  (picstion»  qui  exigeraient  une  délibération. 

ün  aura  ain.<ii,  composé  d’éléments  appartenant  ù diverse»  nationalités,  un  corps  consultatif  placé  à côté 
du  Comité  chargé  plu»  particulièrement  de  l’exécution  des  décision»  du  Congiès.  Outre  bi  miision  iiiqiortanté 
de  donner  information  officielle  aux  gouvernomeut»  des  résolutions  adoptées  par  l’assemblée, le  Comité  exécutif, 
choisi  le  plus  souvent  parmi  le»  membres  qui  formaient  lo  bureau,  aura  pour  cbargo  de  veiller  è 1 impression 

du  compte-rendu  et  do  ses  annexe»;  mais  il  est  eutoodu  que  la  mission  de  ce  Comité  ne  s étendra  pa»  jus(|U  ù 
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discuter  le»  motif»  <iui  arrêteraient  l'action  de  tel  O'i  tel  gouvernement,  eliacun  de»  gnnvernement.»  restant 
juge  des  questions  qui  le  concernent.  On  jiourra  compter  toutefois  sur  le  concours  inonil  des  délégués,  |>our 
éclairer  leurs  gouvornemonts  sur  le  sons  et  la  portée  d(;s  résolutions  adoptées  par  le  Congrès. 

Si  les  membres  du  Comité  exécutif  sont  pris  dan»  le  pays  qui  a été  le  siège  du  Congri’S,  les  membres  du  la 
députation  permanente  doivent  être,  autant  que  possible,  choisi»  parmi  les  représentants  de»  principaux  Ktat». 
On  recueillera  leur»  avis  par  correspondance.  I/cnr  mission  n'aura  pour  objet  que  la  réalisation  des  décisions 
ou  des  va-ux  du  Congrès.  Il»  feront  rapport  ii  la  session  subséquente  dn  Congrès  »<ir  le»  mesure»  qu'ils  au- 
ront été  h même  de  mettre  à exécution  ou  sur  les  obstacles  qu'ils  auront  rencontré». 

La  durée  du  mandat  des  membres  du  Comité  d'exécution  et  de  la  Députation  {RTinaucntu  est  limitée  è 
l'intervalle  d'une  session  à une  autre. 

L'art.  19  confie  cxpres.sénicnt  nu  Comité  d’exécution  et  à la  Députation  permanente  le  soin  de  déterminer 
l'époque  et  le  lieux  de  la  prochaine  réunion  du  Congrès,  en  ayant  égard  aux  vteux  et  aux  idées  exprimés  dan» 
la  deniière  as.semblée.  Le  Comité  exécutif  entamera  à cet  effet,  des  négociations  avec  lo  gouvernement  du  pay.» 
sur  lispiel  le  choix  se  sera  porU>. 

On  voit  que,  dans  le  projet  de  statuts  que  nous  venons  d’analy.ser  et  de  développer,  il  n’est  millcmeut 
question  ni  de  l’établissement  d’une  bibliotbècjuc  inicrimtionalc  ou  d'un  dé|s'>t  central  d'archives,  ni  de  la 
création  d'un  bureau  do  rensoiguemonts  et  dos  corrcspomlnnccs.  ni  enfin  de  la  ))ublication  d'mi  bulletin  trimes- 
triel. Lo  Congrès,  ayant  créé'  les  organes  nécessaire.»  pour  son  functionncincut.  pourra,  lorsqu'il  le  voudra, 
charger  le  Comité  exécutif  et  la  Députation  permanente  soit  de  l’examen  de  ces  questions,  soit  des  mesures 
d'exécution  dès  qu'il  le.»  aura  décidées.  Les  statuts  actuels,  délibérés  avec  soiu  )>ar  nous,  sont  purement  or- 
ganiques : ils  ne  forment  ]ias  obstarlc  & l'adoption  d’améliorations,  qni  plus  tard  seraient  proposées. 

Un  article  final  (art.  20)  prévoit,  pour  parer  è quelque»  objections,  la  révision  des  statut.»  dè.»  la  proebaino 
réunion  du  Congrès. 

Non»  confions,  messieurs,  à vos  lumières  l'examen  do  ce  rapport  et  du  projet  de  statuts:  en  nous  rappelant 
les  difficultés,  les  longues  discussions  auxquelles  ont  donné  lieu  les  propositions  soumises  aujourd'hui  à votre 
examen,  nous  formons  le  v<eu  qu'elles  vous  paraissent  digues  d'être  adoptées  par  vous  comme  la  Charte  de 
nos  délibérations  ultérieures. 


Floronce,  )# ]$ST. 


Le  Happurleur  prvritoire 
ViSSCHKRS. 


Projet  de  Statuts  soumis  au  Congrès  international  de  Statistique 
réuni  à Florenoo  dans  sa  séance  du 1667. 


CMAriTSr.  l’HCSies.  — /lui  h nuu/Mnlîo»  rfu  Cumjr>t. 

Art.  1»'.  Ia«  Consrès  interostiODaux  de  StAtistlquu,  rormû»  sous  le  pstrooD^'  des  xouTeraoiuent».  »e  u de»  ê{Ku)U(.<K 

intWtenolnse»,  sur  rinrHation  de  l'un  d’entre  eux, 

•tri.  â.  ÏJi  but  do  CCS  Congrès  est.  en  açnadtssaiit  to  cadra  de»  observations  dans  lu  domaine  do»  aciouco»  «ouialos  et.  en 
partioulier,  de»  scienoea  adtninistmtive».  d'a|i)H>rl«r  il*  runifurmito  dan»  te»  rochorcho».  d*  6»*r  le»  point»  prôoi»  anr  losi|nels  ce» 
recherches  doirent  so  porter,  et  de  conrenir,  autant  que  poasible,  de  ronnulea  uniforme»,  nfin  de  rendre  le»  rétullnla  comparables. 

Secondairement,  le  bot  de  ces  Conçrc»  est  le  perfoctloanemont  de»  métboiles  et  rnvnnceinent  de  U science  de  ta  Statistique. 

Le»  décisions  de  cos  assemblée»  sont  subordonnée»,  pour  chaque  pa>s  ros|)e<ttTenienl.  à la  haute  sanction  des  gonreme. 
ments,  ansquel»  elle»  seront  adressée»  par  tes  Comité»  oi.icntifs  nommé»,  dans  cbaqno  æ»«ion.  par  te»  Coiigri-s. 

Art.  3.  Font  partie  do  ocs  assemblée»,  comme  membre»  titulaire»  ; 

n)  i>i*  délégués  ofitriets  de»  gouvernements,  dont  la  nomination  anra  ôté  régutièreinont  iiotlüée  ; 

t)  I<e»  savants  et  te»  fonctionnaires  s|iécial«inent  invités  par  la  Commission  d'organisation  dn  |mv«  o(i  ki  Congrès  »e 

réunit. 

D'autres  personnes,  no  jouissant  pas  de  vois  délitiérativo  dans  ces  assemblée»,  peuvent,  cB  outre,  être  invitée»,  en  qualité 
de  visitenrs.  par  la  Commission  d'organisation, 

CltArincs  il.  — r'oaroeofioit  i/r»  /’oupc2«  ; eé/ocrion  ifc»  proyrvtiututu. 

Art  "1.  lesrsqn'A  in  suite  des  démarche»  tentées  par  le  Comité  exécutif  du  dernier  Cnngrè»,  un  gouvernement  anm  agréé  la 
proposition  de  roavoqner  une  nouvelle  réunion,  il  est  invité  à nommer  une  Comnistion  d'organisation  mos  ta  pié»jdenre  du  Minlslio 
ayant  la  Statisllqne  dan»  ses  attributions. 

Cotte  Comniisâton.  après  s'étro  mise  on  rapport  avec  lo  Comité  exéentif  et  ta  Ibiputation  permanente,  dont  il  sera  question 
ci-après,  arrêtera  les  dispositions  nécessaires  pour  ta  convocation  et  la  reunion  de  la  future  assemblée. 
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Art.  5.  I.i>M  attributions  üc  cotto  Comu(B«iou  ont  priuc{{iAlci»ont  i»otir  objr't  : 

*t)  l)«  HxtT  Uf  lieu  ot  IVpoquo  do  la  rouiilon  du  futur  tlont  la  duréo  do  dûimsscra  |>a«  ano  ^omaino; 

6)  Do  r^liiror  un  pro^rambio,  ea  ayant  égard,  autant  iiuo  |>OK»thlo.  dans  )o  choix  des  naestions,  aux  xmtx  exprimée  dans 
les  dornivrov  %es«ioDt  »t  aux  Ucuaos  qu*il  serait  urgent  de  combler  ; ce  progranmic  sera  c)ia4)ur  fois  rôdlgé  en  franyaia  et  dans 
la  langtip  du  pnys  ofi  }o  Congrt^s  «o  réunira  : 

f}  IK'  naliger,  dans  tes  deux  mêmes  lauguo«,  un  projet  de  lêglemeiit  d*ordre  intérieur  pour  la  tonue  des  sûancea  : 

•0  IK'  dôtennioor  spccmlciucnt  le«  <)uestt<ms  A détmttro  dans  les  réunions  préiimioatOM  dus  délégués  officiels,  dont  elle 
fixera  1a  date  au  plus  tard  â ravant^rclUe  de  la  séance  d’ourerture  du  Congrès. 

Art.  d.  !>?  profcraojare  deo  <)no6tiotts,  lo  projet  do  r^gleacnt  et  les  autres  pièces  eoncurnant  l'ordre  d«is  travaux  du  Congrès 
Hproiit  tmnstnls  aux  menibrrrs  titulaires,  autant  que  possible,  deux  mois  au  moins  avant  sa  réunion. 

CltanrflX  111.  — /Uumion*  tin  fmuc  riéunrm;  orrtrt  tirm  trttr*ttuc. 

Art.  7«  Lre  Congrès,  réuni  sous  la  pa>sidence  provisoire  du  Mini<ttro,  prdsidont  do  la  Commission  d'organisation,  ou  de  son  dé* 
légué.  H?  certstitiie,  après  l’appel  uominal  dos  moinbros,  par  la  nomination  do  son  burotu  définitif. 

Art.  S.  présidenco  d’honnnur  do  rassemblée  sera  déférée,  soit  à uu  des  princes  do  lu  Maison  légrunte  Un  {ays  où  loCongrèa 
se  réunit,  soit  à un  dua  membre»  du  gonvernemcul. 

Art.  V.  1.0  bureau  dn  Congrès  se  compose  d'un  président  et  de  quatro  assesseurs,  choisis  parmi  tes  membres  titulairos  du  pays 
où  le  Congrè»  est  rvunL  H leur  est  adjoint  au  moins  deux  socrdtatrvS  appartenant  au  même  itay*. 

.\rt.  10.  Seront  aitjoinU  au  bureau,  à titre  honorifique  : 
o>  Six  vico'présidenU  étrangers; 

tj  Cit  pareil  nombre  de  sécrelalre»,  chobU,  do  piéféronco,  parmi  les  dirorsos  nationalités  repruaonUèca  au  Coogrèa. 

Art.  11.  T.fls  nominations,  dont  U est  question  dans  loi  deux  arlklea  précédent»,  ao  fout  sur  projiositions  do  membres  de  l'as* 
sembler  ou  sur  présenUtion  de  In  ComiMlsaion  d'org;xniaation. 

.\r1.  lâ.  l/assumbléo  vote  lo  règlement  d'ordre,  qui  contient  expressément  la  division' do  l'avs^mbléo  en  Motions. 

b?  t>rvsidoQt  fait  counaitro  )o  Itou  ot  rbeure  où  to  réuniront  lo$  aoctloos. 

Alt.  lU.  A cette  séanen  ot  aux  deux  suivantes,  U parolo  m'ra  accordée  aux  délégnéa  qui  anrout  des  communications  A faire  sur 
l'etat  d’avancement  tles  travaux  do  statistique  de  leur  pciys,  notamment  sur  les  mesures  prkoi  en  exécution  dos  iHM)lution<  dos 
denik'r<  Congrès. 

U*s  comtunaicxlions  et  los  mémoires  d'uno  trop  grande  étondno  donneront  lion  seulement  A un  dépôt  (U?s  pièces  sur  le 
bureau,  t>our  être  comprises  daus  le  complo<rondu. 

En  général,  en  dehors  de»  questions  inscritcA  au  prograimse,  la  parole  no  sera  accordée,  dans  ces  séances,  qup  pour  des 
communi(atiou%  coiiei’nurrt  : 

•i)  fwFs  métliotlr»  on  la  théorie  de  U statistique  : 

6)  L'état  d'avariccmcut  itca  travaux  des  bureaux  do  statistique  des  dirent  {xtys. 

.^rt.  II.  Ia*»  delibt'rutions  en  assembléo  géoêralo,  sur  les  iiucstious  insérées  an  programme,  no  commencent  qn’aprèi  loctnro 
«tans  les  deux  Uttgiivs  des  rapports  dea  aectious. 

Lorsque  U discirsainn  sera  clooe,  avant  de  proc«èler  au  voU,  le  président  lira  ou  fera  lire  dans  li»  deux  langues  loa  ques- 
tions lul-vcs  aux  vois. 

ArU  ir>.  Toute  proposition  faite  à rassemblée  sera,  au  préalable,  remise  an  bureau,  signée  par  les  membres  qui  Ut  précontent. 

lx>  cas  échéant,  les  propositions  seront  renvoyées  h une  section  ou  A une  Commission  spéciale,  chargée  d'on  faire  rapport 
A rassemblée. 

CltAriTRK  IV.  “■  CttjfnrK  i/ivt  fin  OhhiI^  exAnrf*^  H tTiuc**  fMtmnHAnt*', 

.\rt.  Id.  Lorsque  la  série  des  travaux  du  Congres  sera  sur  le  point  d'étre  épuiséu,  cotte  atsombico  nomniora  daiü»  son  i^in  un 
Comité  exécutif,  chargé  «pécialcmeiit  do  la  suite  A donner  A sc«  décisions,  et  une  DcpuUtion  permanente,  chargée  d'aidor  ce  Comité 
dans  celles  de  ces  nuMurcN  qoi  exigent  des  Uciibémtions. 

Art.  17.  fiS*  Omité  exécutif,  dont  lo  prô«iidoot  sera  de  droit  le  préaident  du  Congrès  dont  travaux  ri^mocot  do  sa  tomiiner, 
Irausniettra  offidelleuieut  donv  un  délai  rapproché.  A tous  Ica  gouvernements  représentes  au  Congrès,  le  texte  des  résolutions  adop* 
téea  par  cetto  aKSoniblée,  en  y joignanc  les  exposés  do  motifs,  loa  rapporta  des  aectiona  ot  touU«  autres  piêcoé  propres  A faire 
cooDxUrv  le  son»  de  ces  résolution». 

Iami  attributions  du  Comité  executif,  quant  aux  soites  A donner  aux  rv»olntions  soumUoti  à rapprobatlon  des  gonrernomonts. 
nu  vont  pas  au  delà  de  U transmission  officielle  de»  document»,  dmquo  gouvernement  restant  juge  des  motifs  qui  le  portoraiont  A 
no  pas  y donner  sa  saiictioo. 

Ali.  19.  L'exécution  des  résolutions  du  Cougrèa  nécessitant  fféquetnmeut  une  entente  entre  les  délégués  des  dilT^ronts  pays, 
les  membres  do  la  liéputatioa  ]K.'ruuuK'nto  seront  cltoisis  parmi  les  dolégnés  des  princlp.vux  Etats  repréaentés  ou  Congrès, 
avis  du  ces  membfX'S,  sur  rinitiativo  prise  par  lo  Comité  exécutif,  M*root  rocuaillis  par  rorrospondani'e. 

Un  rapport  spécial,  présenté  au  commencement  do  chaque  srsvion,  fera  conhaltru  le  tvsuJUt  des  travaux  et  des  missions 
dont  le  Comité  exécutif  et  U Députation  permanente  auront  été  ctiargé». 

L.S  durée  des  fouctiona  du  Comité  exécutif  ot  do  la  Députation  porinanento  est  limitée  A l'intorvallc  d'une  vssIor  A uno  autre. 

Art.  111.  Ïi9  Comité  exécutif  «t  la  Députation  permanente  dctcrmiueruut,  de  commun  accord,  en  ayant  égard  aux  rintx  ox|>rimé(t 
au  dernier  Congrès,  lo  choix  du  lieu  et  de  l'époque  appioxtmalivc  d'une  iiourelle  sossion,  en  réclamant  A coi  effet  une  ducUiou  du 
fouvernoment  du  pays  sur  b^quel  eo  choix  se  sera  porté. 

CluriTRX  V.  — Oi$iio0{tio»4  ironviVoiVf*. 

Art.  iO,  Les  préM.*uU  statuts  seront  nitiséa  dans  le  cottrant  do  la  priK-haine  Moashm. 

FJorfmc<f  D . . . , . 
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teHHf  lie  t'rliit  ciril  thw.e  Iff  bureaux  rammwimtx,  pnr  I^ims  ToniimiASi,  nol/iire  myal  et  socrétaire  de 
la  commmie  de  Hagno  à ni|K>li  itun*  In  jiroviiico  de  riorciice.  .Yrf  ;.<s/lé  de  mmliles  ituiformex  et  imprimêg  /loiir  les 
registres  tle  Vrtnt  eicil  — Appentlirc  pour  le  srrriee  île  la  slalisliipie  et  pour  la  tenue  élu  rrgitilre  ilc  la  iMpulaliou  — 
Florenee, 

Ce  travail  tend  à faciliter  le  service  de  IVtat  civil,  en  donnant  pour  eli  Kpic  catégorie  d'actes  rcx]>liraiion 
des  instructions,  et  mi  système  complet  de  inudcles  pour  tout  le  service,  parmi  les<piels  on  doit  particulière- 
ment remarrjucr  ceux  imtir  les  actes  de  iiatioiuditô,  de  naissance,  pour  les  demandes  de  publications  de  ma- 
riage, le»  certificat»  de  mariage  et  île  déc<->,  <pd  sont  nsluit»  à cini[  seiduinciit  avec  uno  application  pratitpie 
et  ingénieuse  de»  lèglcMneut». 

L’apiHmdice  pour  le  «ervicc  de  la  »iatii-tiquc  oll'ro  île  bon»  modèles  jmur  le  mouvement  de  la  population. 

I,'onvrnge  enfin  contient  une  collection  complète  pour  la  tenue  régulière  du  registre  de  la  population,  avec 
les  instruction»  pour  son  établissement  dans  les  ville»  et  les  communes  rurale». 


M.  ,Io.sKeii  P.sssEBtsi,  secrétaire  du  Miiiiicipu  de  Gun.»falla,  présmita  ù la  I"  section  du  Congrès  nn  Mé- 
moire Sur  les  niot/ens  iVélahlir  la  juipulalion  ilr  droit  en  la  dedaisaitl  de  la  population  île  fait. 

Dans  ce  travail  l'autour  se  proimse  do  démontrer: 

1*  Çiie  le  recensement  de  la  jtnpulation  de  fait,  toujours  prffêrabtc  en  raison  de  l'e.eaetitude  de  l'opération  sta- 
tistifpie,  peut  facilrmrut  fournir  tous  les  éléments  de  la  popiiliition  de  droit; 

2°  Que  pour  déterminer  la  jmpultUion  légale  d'un  État,  on  doit  principalement  tenir  compte  de  la  population 
de  droit,  sans  oublier  pmirlant  aucun  des  éléments  de  ta  popidation  de  fait; 

Que  la  population  tle  droit  d’an  lien  donné  doit  comprendre  toutes  les  jiersonnes  gui  y ont  leur  domirile 
légal,  soit  à cause  de  l’origine,  soit  par  élection  régulière,  soit  enfin  jutr  nn  droit  établi  par  la  lai; 

•I"  Que  fiour  déduire  la  population  de  droit  de  la  popalalion  île  /ait,  Vau  doit  comprendre  dam  la  premiire 
les  indiviiltts  présents  vraiment  citoyens,  téesl-à-tlire  qui  ont  leur  domicile  légal  et  leur  résidence  dans  le  lieu,  et  les 
indiridns  absents  qui  appartienneut  à la  commune,  bien  qu’ils  aient  leur  résidenee  ailleurs,  et  qu’au  contraire  on 
doit  en  exclure  les  individus  présents  qui  ne  sont  pas  citoyens,  bien  qu'ils  résident  dans  la  commune,  et  à plus  forte 
raison  ceux  présent»  occasionellemciii  qui  ont  le  domicile  et  la  résidenee  en  d'autres  lieux. 

Knfin.  pour  obtenir  pin»  fucilemeni  toutes  les  domiées  néce-sairc»  à la  recomjmsition  de  la  population  de 
droit,  l’auteur  proiiose  (pic  les  bulletin»  pour  le  recensement  do  fait,  adopté»  par  le  Gouveriiomeiit  italien  ou 
I8(il  (bulletin»  qu'il  approuve  entièroincnt)  soient  augmenté»  d'mie  colonne  placée  entre  la  7'"*  (lieu  de  uni»- 
sanco)  et  la  8"*  (lieu  de  résidence)  pour  y inscrire  le  lieu  du  domicile  légal. 


M.  I.i.u:»  Tou::iui.\xi,  secrctairo  de  la  commune  de  Ragno  à Rii>oli  (province  de  Florence),  a fait  Iminmago 
è la  I"  section  du  Coiigrè.»  d’un  écrit  ayant  i>onr  titre:  Propositions  sur  le  moyen  de  fixer  la  population  légale 
iPiin  Étal. 

Après  avoir  posé  que  la  population  légale  d’un  Ktat  doit  être  la  population  de  droit  coni|K)séc  de  tou» 
les  citoyens  qui  en  poas<-dent  la  nationalité,  .soit  iiar  origine,  soit  par  élection  ou  uaturalisatiou,  l'auteur  observe 
que  pour  on  déterminer  les  éléments,  il  faut  d’abord  distinguer  la  population  absolue  de  l'Ktat,  de  la  pojndatiun 
relative  de»  communes  et  des  province». 

Il  fait  remarquer  que  dan»  la  {lopnlation  absolue  on  doit  comprendre  tous  les  citoyen»  do  l’État,  sans  égard 
an  lieu  de  leur  résidence;  et  que  dans  la  population  relative  on  ne  doit  compter  quo  celle  qui  ap2>articnt  aux 
communes  et  aux  provinces  respectives  en  raison  du  domicile  et  de  la  résidence. 

Pour  coordonner  lo»  modèle»  du  l•ecen8emellt  avec  le.»  diverses  opération»,  M.  Torrigiani  juge  à ])roi>os  do 
tenir  nn  comjite  séimrémcnt. 

1”  Des  membres  de  la  famille  présaits  de  fait  au  moment  du  recensement; 

2"  T)es  membres  de  la  famille  absents  momentanément  ; 

3"  Des  individus  n appartenant  pas  à la  famiilt  qui  s'g  Iroureiil  par  busard; 

r Des  étrangers. 

Une  foi»  qu’on  ait  tcini  comjilc  de  ces  éléments,  M.  Torrigiani  accepte  eu  entier  co  qui  n été  fait  à l'oc- 
casion  du  recensement  italien  de  J8iil. 

M.  Torrigiani  a également  présenté  à la  l"  section  du  Congrès  mi  projet  d'organisation  de  la  statistique 
officielle. 
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F.'rtutenr  Un  mémoire  dit  que  lu  sfutistiquc  d'un  Etot  doit  avoir  pour  hase:  1°  la  direction  géncrulo;  2"  la 
Rurveilinnce  cciilmie;  3“  la  colleelion  des  roim-ijfiicniciif*  locaux,  et  il  en  indique  les  liinitcg  respectives. 
Il  croit  nécesRairc  quu  If  personnel  de  l.a  statistique  ofticiullc  soit  assimilé  dans  scs  facultés  et  attrilmtions 
au  iiei-Minncl  de  lu  magistrature  judiciaire,  qui,  Iden  (jii’elle  .soit  nue  émanation  du  pouvoir  exécutif,  toutefois 
est  hiiUiKuilantc  et  irrf»i>OHs<ititr,  et  a le  droit  d’oxiger  rnssi.stancc  et  la  cooia-rafion  de  toutes  les  autorités 
politiques  et  administratives  de  l'État. 


Sur  In  population  do  fait  et  sur  colle  do  droit. 

l>ans  le  Congrès  inlernalional  de  statistique,  qui  se  réunit  .^  llcrliii  eu  1S(»3.  le  soussigné  lit  lu  proposition 
de  rcconnniire:  « que  le  rccenscmtmt  de  la  population  de  fait  d'un  pay.s,  comparé  aux  cliiffre.i  de  la  population 
obtenus  par  d'autres  moyens,  exprime  plus  oxactenient  la  moi/eiitif  dit  nomhre  iVImliitunli  du  pays  recensé  » 
I et  on  déliln-i-a  d’en  référera  la  décision  d'un  prochain  Congrès.  (V.  le  compte-rendu,  etc.,  vol.  II,  pag.  173 
et  175.) 

On  prit  eu  outre,  sur  la  i>roposition  du  délégué  dvt  gouvernement  italien,  M.  Correiiti,  en  ce  qui  a rap- 
|M>rt  aux  recenseincnts  de  la  ]>opnlntion,  la  délihération  siiiv.inle.  (V.  comme  ci-dessus  la  pag.  •175).  « Pour 
uhtenir  un  recensement  de  lu  p«>pulalion,  qui  réponde  à tous  les  besoins  do  l'adunuistration,  il  est  iudisjien- 
«•ablc  de  déterminer  non  «enlcment  la  jntjmlation  ilr  fait,  mais  aussi  celle  de  droit  de  chaque  commune  et 
de  cliB(ine  j)rovince.  Il  est  nécessaire  à cet  elTet  de  trouver  un  critérium.  î»  l’aide  duquel,  ou  puisse  recons- 
tituer, avec  les  éléments  do  la  ixijnilalîon  de  (ait,  qu’on  anni  soin  do  so  procurer  dans  les  recensements 
simultanés,  la  popuJalion  de  droit.  C’est  sur  cela  qu’on  appelle  l'attention  des  prochains  Congrè-S  de  statis- 
tique. afin  d'obtenir  l'anifomiité  des  règles  qu’il  faudra  suivre  pour  préparer,  dans  les  o]HVat{nns  préliminaires 
du  recen.scinent,  les  élément»  nécessaires  h pn'-ciser  la  piq>n1ation  de  fait  et  celle  de  droit.»  Afin  de  pouvoir 
lépomli-e  aux  questions  destinée.»  à nue  discussion  pins  complète,  il  font  jirendre  les  parties  intégrantes, 
lient  so  compose  la  population  de  fait  et  celle  de  droit,  en  plus  grande  oonsidéralion  aussi  bien  que  leur 
importance  pour  le  recensement. 

Par  ]M>i>idotion  de  fait  d’un  pays  on  entend  le  nombre  eomplet  des  personnes  qui.  a répoqlie  désignée 
eomme  temps  noniial  du  recensement,  se  tixmvcnt  )>ré.«eiites  sur  le  territoire  do  l’Etat.  De  mémo  pour  jiopu- 
lation  de  fait  d’un  endroit  on  entend  le  nombi-e  total  de.»  personnes  qui  s'y  trouvent  h l’époque  indiquée. 

AInis  jiour  relier  le»  résultats  des  observation»  qui  .se  réfèrent  .aux  rapimrl»  do  la  population  d'un  pays 
avec  son  recensement  il  faut  avoir  une  expression  pour  le  nombre  moyen  et  la  qualité  do  la  population  tels 
qu'il.»  sont  pendant  la  période  mémo  dos  observations. 

Il  s'ensuit  que  les  résultats  de»  observation»  sur  lu  population  do  fait  d’nn  pays  ne  j>euvent  être  conve- 
nablement rapportés  qu’au  noinbi-e  déduit  de  la  nioyenno  de  cette  même  population.  De  même  les  obser- 
vations faite.»  sur  une  classe  iloimée  d’habitants  d’nn  certain  pay.s  ne  peuvent  s’appliijuer  qu’à  leur» 
moyennes. 

S'il  s’agit,  par  exemple,  d’étaldir  nuniériquemeut  la  mortalité  annuelle  des  différentes  classes  d’âge,  on 
doit  comparer  le  cliilTre  moyen  des  (leitionnes  existantes,  imur  chaque  classe,  dans  lu  même  année,  avec  le 
chiffre  des  décès  constatés  poudaiit  celto  ikm-îo<Ic. 

T..a  stalistiquo  de  la  population  d’un  pays  n'cmbrasKC  ordinnircinent  que  les  événements  ijui  ont  eu 
lieu  et  qui  ont  été  observés  dans  ce  même  pays;  ainsi  par  exemple,  la  statistique  des  naissances  et  des 
décès  d'un  pays  ne  sc  rajiporte  qu’aux  naissances  et  aux  déc<!»  survenus;  celle  de  la  consomraatiou  no  consi- 
dère que  la  consommation  qui  so  fait  dans  les  limite»  mêmes  du  pays;  celle  enfin  des  conditions  de  logement 
ne  s’étend  qu’à  la  moycimu  des  personne.»  qui  existent  elTcclivement  dans  les  habitations. 

De  tout  cela  on  {leiit  reconnaitre  In  grande  importance  qu’il  y a de  pos.séder  une  connaissance  exacte  de 
la  moyenne  de  la  population  de  fait  pour  les  recberolie»  relatives  à la  jiopubition  totale  d'un  paya. 

Pour  établir  exactement  la  moyenne  de  la  population  de  fait,  ]>onr  une  ou  phisienre  années,  il  convien- 
drait d'employer  le  procédé,  par  lequel  on  arrive  à connaitre  la  moyenne  barométrique  ou  tliormométriqne 
annuelle  d'un  |>nys.  Il  conviendrait  tenir  note  joiiniellemi'ut,  â une  benre  donnée,  îles  individus  présents  dans 
le  iKiy*,  par  ordre  de  nombre,  d’âge,  de  sexe,  et  ainsi  do  suite,  ot  déduire  du  résultat  des  obaervation» 
oblemie.s,  la  moyenne  nritliinétique. 

Mais  cola  n’est  pas  faisable,  attendu  qnc  les  recensement»  demnndoiit  une  telle  déjmnsc  do  travail  et 
d’argent  qu’il  faut  se  contenter  des  recensement»  iniriodiques,  avec  un  intervalle  de  plusieurs  années. 

l'n  des  buts  les  plus  importants  dos  recensements  est  donc  de  retrouver,  au  moyen  de  la  numération  in- 
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(livûluelli;  ilt's  hubitaiiti^.  Ivk  cliiifrvs  (lu  la  ]>opulntion  du  pays  qui  s'approchviit  le  plus  do  In  inoy(>niie  de  la 
piipulaliou  de  fait  ou  ipii  sont  les  plus  aptes  à In  remplacer. 

On  puniTsiit  demaïulur  si  le  uomliro  de  la  imputation  fixe  d'un  pays  rt-pond  rourenabletneut  à un 
tel  besoin,  puisi|ue  les  individus  qui  la  couiposeiil,  (|uaiul  même  sernieut  ils  absents  mumcntnnément,  ont 
ii'pendant  coutume  peudiuit  la  plus  i^rnmlo  partie  do  la  période  d'observation,  d'être  pn'seut»  dans  leurs 
lieux  do  demeure,  et  semblent  ainsi  devoir  prendre  part  plus  spécialement  aux  événements  qui  constituent 
l’objet  de  la  statistique  de  la  ]M>pulation. 

11  est  ]HJurtant  iV  considérer  que  la  population  (pii  liabiti-  nu  pays,  est  sujette,  ainsi  que  toutes  les  autres 
euuibinnisons  do  |K>pulatinn,  i\  des  changements  continuels  et  <|uc  les  chiffres  trouvés  de  cette  manière,  ainsi 
que  ceux  établis  |)our  la  |K>pululiou  do  fait,  expriment  seulemout  l'état  de  fait  du  jour  du  recensement,  et 
n'offrent  pas  de  véritables  valeurs  moyennes.  D'ailleurs  une  partie  de  la  population,  qui  habite  dans  le  pays, 
est  coutimielloment  absente  pour  de.s  voyages,  ou  pour  d’autres  motifs,  et  elle  ne  saurait  ainsi  fournir  les 
données  pour  en  déduire  la  |M>pulation  moyenne  de  fait  de  cbaque  lieu  où  elle  demeure. 

La  impulatiou  du  fait  comprend  nu  contraire  les  memes  parties  intégrantes  de  la  population  moyenne  de 
fait  (constamment,  temporairement,  ou  momentanément  aliscnts),  et  s'approche  plus  de  cette  dornièro  (pie  ne 
le  font  les  chiffres  combinés  do  la  population  absente  et  do  celle  présente.  Uea  chiffres  donnent  lieu  dans  leur 
détermination,  ('t  beaucoup  d’iiiexaclitudes,  comme  ou  le  verra  dans  la  suite.  La  ])opuIutiuu  de  fait  semble 
doue  devoir  offrir  In  meilleure  expression  relative  de  la  moyenne  de  la  population  do  fait,  directement  pour  de 
courtes  périodes,  et  en  |)r(umnt  lus  valeurs  moyennes  ot  les  résultats  de  plusieurs  recensements  successifs, 
pour  de  longues  |>ériu(les  d’aimées. 

C'est  un  fait  qui  pourra  être  affirmé  plus  sûrement,  (pmud  les  rocensoments  auront  été  exécutés  d(uis  une 
saison  favorable  pour  obtenir  des  valeurs  moyenne.^. 

On  ne  doit  pa.s  oublier  d'observer  ù cet  égard  (|uo  la  com{>ositiun  de  la  popuhdion  de  fait  est  sigette  à 
des  uscillutions  périodiques  ut  même  ù des  troubles  extraordinaires.  Nous  rappullorous  ici  les  cmigratiou.s 
d'ouvriers  (pii  ont  lieu  régulièrement  chaque  été  pour  les  travaux  du  bûtimeul;  l'absence  des  citoyeu.s  (pii 
partent  de  celles-ci  {niur  la  campagne,  ou  pour  les  eaux  ; le  mouvement  des  voyageurs  (jui  a'en  vaut  visiter 
les  raontag((es  et  les  grandes  villes;  les  émigrations  périodiques  dos  travailleurs  agricoles  et  ainsi  de  suite. 
Ces  changements  daii.s  la  comjiositiuu  de  la  iKipulation  de  fait  dépendcul  do  la  saison,  ot  sont  moins  sensi- 
bles dans  un  recensement  complef,  que  dans  un  dénombrement  local,  (juatid  ou  contraire  les  recensomeuts 
sont  faits  régulièrement  dans  la  même  saisou,  ut  dans  toute  roxtonsion  d'un  pays,  on  obtiendra  toujours,  (xiur 
la  statistique  de  lu  impulatiuii,  des  résultats  utiles  et  propres  8{>écialcm(!nt  aux  comparaisons.  Kn  général, 
les  plus  grandes  différences,  dans  la  comi>osition  de  la  jiopulatiun  de  fait  des  différents  undruils,  apparais- 
sent, quand  on  coiiqiare  son  étal  dans  le  cseiir  de  l'été  n celui  des  jours  les  plus  courts  do  Tbiver. 

Il  résulte  donc  que  la  (>o|NilBtiun  du  fait  calculée  dans  uu  de  ces  moments  extrêmes,  par  exemple  en  décembre, 
ne  donne  pas  aussi  exactement  un  termo  moyen  de  la  ]iopulation  de  fait,  que  si  lo  calcul  eût  lieu  en  automne 
ou  au  primtcmi).s,  quoique  la  première  ne  s'éloigne  pas  tant  do  la  population  moyenne  de  fait,  que  celle  iju’on 
aurait  évaluée  par  exemple  au  1"  juillet.  Cependant  les  données  établies  en  (UVembre  doivent  être  préférées  (V 
relies  obtenues  en  d'autres  saisons,  jiarce  cjuc  en  hiver  l'état  de  la  ]io|)ulation  est  moins  sujet  qu'eu  été  ù des 
o!^'illations  éventuelles. 

Ou  a di-jh  reconnu  du  reste  que  la  brièveté  des  jours  d’hiver  n’est  pas  uu  obstacle  ù roxécution  prompte 
et  exacte  des  recensements;  mais  au  contraire  leur  iiréoision  en  est  osscntiollemcnt  augmentée,  en  comjia- 
raison  des  recensements  faits  en  été,  (Uirco  que  lu  populatiou  est  sédentaire  dans  ses  habitations,  et  (jue  l(is 
liabitnnts  do  la  campagne  ont  plus  de  temps  ù lem-  disjmsitiou  en  liiver,  qu’en  été,  iKiur  remplir  les  bulletins 
(le  recensement. 

Le  1"  janvier  est  préférable,  pour  le  recensement,  à tout  autre  jour,  parce  ipio  la  plus  grande  partie  des 
(qiérations  8tati8ti(]ucs,  dont  les  ré.sultats  sont  mis  eu  comparaisou  avec  le  nombre  de  la  population,  commencent 
et  finissent  avec  l’année  solaire,  ce  qui  aiTivc  particulièromout  pour  le  mouvenuuit  de  la  population,  cl  parce 
i|ue,  si  dans  les  bulletins  du  rcccn.sement  ou  demmidc,  |>our  déterminer  l'âge,  ramiéc  de  la  nnissauce,  la  classe 
d'âge  la  plus  jeune  ne  saurait  embrasser  une  année  entière  ([ue  dans  le  cas  où  l’opération  soit  faite  à l’épo- 
que (lu  cimngenicut  d'aimée.  Il  est  certain  qu'il  serait  asaes  â désirer  de  pouvoir  faire  de  façon  que  les  indi- 
vid((s,  qui  changent  pt-riodiquemeiit  leur  lieu  du  dimicure,  ([uaïul  mémo  leur  nombre  ne  serait  pas  aussi  con- 
sidérable qu'il  parait  l'être  lâ  l’wil  de  l’observateur,  de  ]iouvoir  faire,  disous-nou?,  qu'ils  soient  inscrits  dans 
les  lieux  où  ils  séjournent  ù l’époque  à ln(|ucUo  la  mi\jurité  de  cos  individus  se  trouve  absente  du  lien  de  leurs 
demeure.  Kn  effet  U n'y  a pas  d'autres  moyens  de  se  procurer  des  notices  certaines  sur  le  nombre  ut  les  rap- 
ports de  ces  individus,  (|ue  de  les  inscrire  plusieurs  fois  de  suite  dans  différentes  saisons  do  la  mémo  anné-e 
dans  les  lieux  de  leur  séjour. 


CoiM'iidniit  «nfi  telle  coiisiûlémlion  n’a  pas  a^i>ex  «le  valeur,  comparée  aux  autre»,  pour  «|u’elle  serve  de  rèplc 
ilnris  le  choix  du  jour  du  recensement.  On  doit  «loue  regarder  l’époque  des  jours  le»  plus  courls  eouinie  étant 
la  meilleure  pour  la  ivclicrclio  de  la  population  de  fait. 

Il  peut  arriver  «pi’à  la  suite  de  circonstances  extraortlinaires  on  présume  <(uo  le  jour  du  recensement  «le 
n«itables  diflérences  cxi.stent  entres  la  population  de  fait  et  celle  moyenne  de  fait;  comme  cela  aurait  lieu,  par 
exemple,  si  une  partie  considérable  des  habitant.»  d'un  pays  avaient  coutume  «rémigrer  pcriodi«]iicm«*nt,  de  façon 
«jue  les  indivi«lns  proprt^  à chaque  pays,  ii  répoqiie  du  ri’ccn.sement,  ne  se  trouvassent  pas  dan.s  leur  séjour 
habituel,  et  certaines  fois  pas  même  dans  l’Ktat,  mais  à rétranger;  ou  bien  encore,  «piand  en  t«mips  de  guerre 
il  passe  des  troupes  étrangère.s,  et  ainsi  «lo  suite.  Dans  ce  cas  il  est  bien  entendu  qu’on  devra  prendre  «l«‘s 
mesures  spi'-ciale.s  et  en  relation  avec  les  circonstances,  afin  de  imuvoir  «létluire  de  la  population  «le  fait,  qui 
ré.snlto  du  recensement,  un  terme  qui  réi>on«te  à la  moyenne  de  cette  même  population  de  fait. 

Dans  «!«•«  circonstances  ordinaires,  le  changement  dans  le  n«>mbre  des  individus  se  vérifié,  autant  pour 
ceux  qui  se  trouvent  présents  d'une  faç«>n  stable  ou  temporaire,  «pie  pour  ceux  «pii  sont  de  passage,  et  d’où 
dépendent  continuellement  aussi  les  autres  combinais«>ns  de  population.  Ce  changement,  disons-nous,  no  mo- 
difie pas  essentiellement  pour  di?  courts  intervalle»,  la  quantité  moyenne  de  la  population  de  fait.  Véritablement 
l'allée  et  venue  des  individus,  qui  ne  sont  présents  que  teiu|K)rnirement,  n’est  pas  asser.  considérable  pour 
influer  ginndemcnt  sur  la  stabilité  de  la  population  de  fait.  |>aree  que  le  nombre  des  individna  de  p.assago 
présents,  comparé  ù la  totalité  de  la  population,  «*»t  d’«)r«linaire  assez  restreint  (d’après  les  calculs  faits 
dans  le  Orniul-Duclié  de  Hes.se  depuis  IStil  jns«pi'iV  IfttU  il  est  d’environ  0,5  pour  0A>),  et  parce  «pi'il-y-a 
souv«‘iit  compensation  pour  le  changement  «les  indivi«Uis  respectif»,  dont  le  plus  grand  nombre  se  trouve 
«lans  de»  conditions  «le  vie  semblables 

I.a  |)npnlation  réelle,  suivant  nos  préiuissc»,  se  prêl«i  donc  de  préférence  comme  jioint  de  départ  p«mr 
toutes  le.s  rechercbe.s  qui  ont  trait  à l’état  do  fait  d’un  peuple  en  général,  eomnnî  qui  dirait  le  classement 
jiur  âge.  par  griuliiation  d’âge,  la  «Icimité  et  la  distribution  locale,  qui  ao  relient  aux  conditions  de  consom- 
mation, de  santé  et  de  mortalité. 

Toutes  les  fois  qu'il  peut  imraitre  utile  d’exclure  les  parties  intégrantes  de  la  jiopulation  sujette  à des 
cbangem«-nis,  s'il  s’agit,  par  exemple,  de  dresser  des  fables  de  mortalité,  la  |>nrtio  principale  do  la  population 
«le  fait  doit  être  prise  en  eonsi«Iératiun  séparément,  en  faisant  la  «bxlnctinn  des  individus  pn^ents,  mai.»  dont 
la  présence  ne  serait  que  momentanée. 

Outre  les  nombreuses  applications  qu'on  peut  faire  des  données  obtenue.»  par  le  r«H‘eusement  do  la  popu- 
lation «le  fait,  eclui-ci  «>(fre  aussi  le  grand  avantage  que  pour  lo  faire,  on  ne  demamlo  «jue  la  présence  des 
personnes  à enregistrer,  et  «ju’oii  peut  l’exécuter  de  la  manière  la  plus  sûre  avec  des  bulletins  do  recensement 
très-simples  et  intelligibles  pour  tout  le  mond»-.  (V.  les  Sui>pléments  de  la  statistique  du  Grand-Duché  de  Hesse, 
tome  VII,  Iutr«Mluetioii.) 

La  significatiun  «le  la  pnpMlntiou  de  droit  n’a  pas  «'tablie,  jusqu’à  présent,  avec  autant  de  précision  que 
celle  de  lu  population  de  fait. 

Selon  In  signification  du  mot  la  population  de  droit  «l’une  Commnni«  «levrait  embrasser  tons  les  indivi«1u» 
«jui  ont  «Iroit  de  cité,  et  la  jmpujation  de  droit  d'im  pays  le  nombre  complet  des  iKTsouue.»  ayant  indigcH'd 
dans  les  «litféreiites  Commune.»  «jtii  le  composent,  t««ut  aussi  bien  si  elles  sont  à l'étranger,  que  si  elle»  habitent 
le  pays. 

On  devrait  «lonc  déduire  la  population  «le  droit  d'un  pays  de  celle  «le  fait,  avec  l’exclusion  «les  étrangers 
pré.scnts  dan»  les  ilifférents  lî«'ux  d’habitation  (qui  jottir  cette  raison  n’ont  pas  le  droit  d’être  considérés 
comme  citoyen»),  en  y ajmitant  tonte»  les  personnes  absentes  appnrieuaut  audit  endroit. 

Dans  ce  sens  cependant  la  |>opulntiun  de  «Irait  n’est  prise  «jii'isolémcnt  (comme  cela  arriva,  par  exemple, 
en  l.‘«i4  dans  le  Graml-Diiclui  de  Hesse.) 

Là  où  le  droit  de  cité  est  général  pour  tout  l'iltnt  et  n'est  pas  localisé,  la  désigimtion  de  < popula- 
tion (le  droit  » est  ajipiiquéo  à l’ensemble  des  individus  appartenant  à i’Ktat,  (indigènes,  sujets).  Et  alors 
par  le  mot  « population  de  droit  » d’une  Commnnc  <m  sons-entcnil  le- nombre  complet  des  individus  appar- 
tenant à l’Etat,  «pii  y deineureiil  on  qui  y 8«qoiiriienb 

Dans  le  premier  cas  on  déduit  la  population  légale  de  celle  de  fait,  en  prenant  la  composition  de  fait  de» 
fiiintlies,  San»  tenir  compte  des  individu.»  présents  («pii  y sont  «1e  passage,  et  y reçoivent  l'iiospitalilé)  et  on  y 
ajoutant  an  contraire  ceux  qui  appartiennent  à la  famille  et  «jni  sont  absents  pour  cause  do  voyage.  Dans  b- 
second  cas  la  famille  formi>  la  ba.se.  et  on  ne  regarde  comme  habitant.»  d'im  endroit  que  le»  individus  absent» 
ou  présent»  qui  s’y  »«>nt  fixé»  d’uue  manière  stable,  ayant  uue  maison  nionféc.  ou  entreprenant  «pidqiie 
coininercc  etc.  Les  domestiques,  les  étranger».  les  commis,  les  soldats,  les  élève»,  le»  personnes  qui  log«‘nl 
«lail»  «les  établissements  de  santé,  les  prisonniers  «>tc.,  sont  calcnlibi.  selon  cette  base,  connne  Imbitonts,  non 


<1e  t'ciulroit  où  iU  sôjourneut  tcnipornircuiciit,  omis  de  cidai  hui|uvI  ilij  n|i))iU‘(icniicii(,  tnix  on  leurs  familleM. 
Omis  un  ctns  comme  dans  l'anirc.  les  étrnugers  sont  exclus  du  rcceiiscnient.  La  papulatinn  do  droit  doit  donner 
la  mesure  et  l’iniportmice  des  ilin'erents  endroits  dans  leurs  rapports  avec  l'Ktal  et  la  Comnume,  et  servir  de 
Imse  pour  régler  les  relations  publiques  île  droit,  qui  déjicndent  du  recenseincnt  (telles  que  la  détermination 
des  districts  électoraux,  jiour  les  élections  parlemcniaires,  le  recrutement  militaire  etc.).  Lo  nomln-e  complet 
de  tous  les  indigènes,  dont  on  a parlé  pins  liant,  basé  sur  le  lieu  de  imissniice,  ou  d’une  autre  manière 
(citoyens  de  l'État,  sujets  etc.)  n'est  pas  conveiiiiblu  pour  cela,  jiarce  que  ordinairement  une  grande  partie  ib- 
ces  individus,  tout  en  conservant  le  droit  do  eicé,  ont  coutume  do  fixer  leur  demeure  dans  un  autre  endroit 
de  l’Ktat,  on  ù l'étranger,  et  à la  suite  de  cela  ils  n'cnirctieuuent,  avec  leur  lien  de  naissance,  qu'une  coiii- 
inniiicntion  tout  à fait  snperficicllo,  qui  souvent  ne  peut  être  constulée.  (jimnd  il  s’agit  de  pcrsoniuis  établies 
l’i  l’éli'anger,  avec  leurs  familles,  on  ne  peut  pas  iiièmc  indiquer  avec  sûreté  l’endroit  où  elles  se  trouvent. 

Ou  iionrra  donc  encoix;  moins  utilement  s'appuyer  à la  population  domiciliée  qui  résulte  de  la  compositioa 
des  familles,  même  en  laiss.int  do  côté  les  étrangers,  qui  en  font  partie,  telles  que  les  domestiques,  les  étu- 
diants. les  commis,  les  militiiires,  ipii  Ions  sont  sujets  à do  contiimels  changements  et  n'ont  aucun  rapport 
direct  de  droit  avec  la  comiminc.  La  population  domiciliéo  ne  tient  compte  que  des  absents  qui  appar- 
tieiiiient  nu  même  endroit  et  qui  sc  trouvent  en  voyage  ou  temporaireniciit  hors  du  [Miys. 

En  général  il  est  facile  do  reconnaître  que,  ni  le  lieu  de  naissance,  ni  le  droit  do  |>alrio  onde  cité,  ni  l'Iiabi- 
(nlion  temporaire,  UC  forment,  eiitro  les  ditl'érciites  Communes  et  les  personnes  qui  sont  en  communication  avec 
elles,  des  liens  aussi  intimes  que  ceux  qui  sc  forment,  quand  celles-ci  y établissont  nne  denioure  stable  à la 
suite  de  l’exploitation  d'une  indiislric,  on  de  l'exercice  d'une  profession,  qui  rendent  nécessaire  la  fuiidniion 
d'une  fumille  propiv. 

Ainsi  la  population  de  droit,  fondée  sur  la  base  du  ihmiciU,  siirtoiil  quand  on  n’y  enregistre  pas  li;< 
étrangers  babiiuolleiiieut  peu  nombreux  et  qui  ont  droit  de  cité  à rélratiger,  fournit  une  donnée  trè.s-utile 
^loiir  juger  l'importance  des  difl'érents  centres  d'habitation  dans  leurs  relations  avec  l’Etat  on  la  Commune 
politique;  et  les  recensements  faits  de  cette  manière  sont  sjiéciuleniont  avantageux  jaïur  fixer  les  rapport.'^ 
publics,  légaux,  les  clmngeiuents  dans  In  population,  le  domicile,  la  répartition  de  l'impôt,  le  recrutement  etc., 
et  pour  obtenir  le-s  rapjmrts  des  dilTcrcntes  religions,  et  cunnaitre  l’état  social  du»  Communes  et  des  Frovinee.s. 

Pour  elTectuor  Vfmfgifiremftit  gimulluni  lU  h populaiwn  de  fait  et  de  celle  de  dni'.  on  pimt  eu  général 
procéder  de  celte  manière;  il  faut  inscrire  dans  les  bul!etin.s  du  recensement  pour  les  dill'éreiitcB  famillo.s,  aussi 
bien  les  personnes  <jui  auraient  passé,  dans  leurs  liabitaliuns  respective.-»,  lu  nuit  précédente  au  jour  du  re- 
Cen.si-ment,  que  tous  les  membres  do  la  famille  absents  à cette  épo»juc,  pourvu  qu'ils  no  soient  pas  définiti- 
vement fixés  avec  leur»  familles  ailleurs  ; il  faut  indiquer  uussi  pom-  chaque  i»ersmme  iuscrilc,  son  domicile 
(c'est-à-dire  lo  Hou  où  sa  famille  est  définitivmncnt  établie),  le  lieu  «le  naissance  (où  clic  a «Iroit  de  cité  selon 
les  lois  du  l’État),  ou  bien  uuo  nutro  indication  qiicluatiqiie  qui  Serve  à distinguer  les  indigène.»  des  étrangers. 
On  doit  faire  coiinaitrn  le  lieu  «le  demeuro  des  absents. 

Les  personnes  qui  numient  passé  la  nuit,  qui  prt'a-ède  le  jour  du  rccensemeni,  dan»  leur  lieu  de  demeure, 
mais  non  dans  leur  propre  bnbiUition.  «loivent  être  inscrites  dans  le  Indlefin  dc.»tiné  à celle-ci,  comme  absente» 
et  comme  présentes  dans  lo  bulletin  de  In  famille  auprès  «le  laquelle  elles  ont  passé  la  nuit. 

Eu  outro  si  les  individus  qui  auraient  passé  coite  uiûme  nuit  hors  des  lieux  habités,  à boni  d'mi  navire 
ou  en  voiture,  reviennent  cber,  eux  le  joiirdn  recenst-mcnl,  ils  doivent  y être  inscrit.»  comme  présents,  et  si  ou 
contraire  ils  ne  reviennent  i>as,  ils  seront  inscrit»  comme  présent.»  là  où  il  se  seront  trouvés  d'abord  dans  ce 
jour,  et  s’ils  habitent  h l'iatériour,  ils  seront  inscrits  comme  absent.»,  dans  le  bulletin  destiné  a leur  famille. 

Indépendamment  do  ce  qui  précède,  tou»  jes  renseignements  sur  l’étal  de  la  population  doivent  sc  r.ap- 
porter  à une  heure  iloniiéo  du  jour  «lu  rccensemcut  (son  temps  normal).  En  enregistrant,  par  exemple,  les 
nniiisance»  et  les  ilécès,  on  ne  doit  tenir  compte  pour  les  premières  «jnc  de  celle.»  qui  ont  Hou  avant,  et  pour 
les  second»  do  ceux  surveutis  après  ladite  Heure. 

Le  nombre  complet  des  individus  mar«|uéK  comme  présents  donno  la  po/.idalion  de  fait. 

Les  données  sur  lu  duinioile  et  le  Heu  do  demeure  fournissent  en  outre  1c  moyen  de  distinguer,  panni  les 
individus  absents  et  pré.scnls  ipii  sont  inscrits,  ceux  <|ui  dcinenrent  dans  l'ciulroit  du  recensement,  de 
ceux  qn'on  devra  enregistrer  à part. 

Dans  cette  combinaison  se  trouveraient  naturellement  manquer  les  individus  qui,  ù l'Iicuro  du  rtreense- 
ment,  seraient  momentanément  absents,  soit  qu’ils  vivent  seul.»  et  isolés,  soit  «pie  toute  leur  famille  so 
trouve,  eu  mémo  teinp.»  qu’eux,  ab.-4cnto  du  domicile,  de  façon  «pio  personne  ne  s'y  trouve  pour  le»  inscrire 
dans  les  bulletins  du  recen.soinent.  Les  indivi«lus  qui  n’appartiennent  ù auciiuo  famille  établie  «létinitivc- 
ment.  mais  qui  vont  «l’iiu  endroit  ù nu  autre,  sans  so  fixer  pour  longtemps  dans  aucun,  n'entrent  pas  non 
plu»  dans  cette  combinaison.  Si  on  ne  vont  jireudrc  la  population  de  droit  que  dan»  se»  relation»  avec 
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le»  diiïi’roiite.-;  Cuinniuiics,  le»  individus  indiqués  plu»  Imut  n'eu  furmeiit  pas  une  padie  iiitégranic,  et  ou 
peut  pour  cette  raison  ne  pas  ou  tenir  coniptt!  en  fixant  la  population  de  droit  de»  difTcrentes  Coinraiinc». 

11  est  clair  eopciidunt  que  l'omission  de»  individus  sus-mentionné»  formerait  un  vide  essentiel.  Mai»  comme 
l'inscription  des  membres  absents  de  leur  familles  est  sujette  à de  fréquents  oublis,  et  ijii'on  n'a  ]>as  lu  cer- 
titudo  que  tous  Ic»  individus,  qui  résident  définitivement  dans  leurs  lieux  d'bnbitalions  aient  été  exclus  du 
recensement  de  la  famille  à laquelle  ils  np[>iirtenuieut,  avant  du  a'êtru  établis  eu  dcliors  de  cello-ci,  il  est  de 
la  plus  gi'nndo  importance  do  déterminer,  en  ce  qui  regarde  les  individus  présents  à l'intérieur,  la  popu- 
lation de  droit,  non  pas  en  se  servant  des  données  inscrites  dans  l'endroit  de  leur  sqjour,  mais  du  celles 
recueillies  ilan»  le  lieu  d'Imbitntiim  stable  de  cliaque  individu. 

Dans  ce  ca.»  les  individus  qui,  à l'époque  du  recensement,  n’iivaicnt  de  domicile  dan»  aucun  endroit,  peuvent 
être  inscrit»  sans  difficultés  particulières  dans  la  dernière  Commune  qu'ils  linbitaiont  et  où  leurs  familles 
respective»  ont  eu  leur  dernier  domicile.  Je  di»  cela  pour  le  cas  où  on  ne  jiréféroruit  pas  présenter  sjiéciali- 
ment  la  partie  respective  de  la  population  de  fait  comme  population  flottante. 

On  ne  doit  pas  craindn-,  en  procédant  de  celte  façon,  les  omissions  ou  le»  duplications,  car  dans  chaque 
cas  différent  le  recensement  dépend  de  la  présence  (personnelle  1 des  individus  ù inscrire. 

Seulement  en  ce  qui  regarde  les  personne»  qui  so  trouvent  ù l'étranger,  il  n'est  pas  possible,  pour  les  raison» 
8u.Mlites,  d’avoir  des  renseignements  réellement  complet.»,  aussi  il  faut  »o  contenter,  ù leur  égard,  des  donnée» 
qu'on  peut  obtenir  dans  les  lieux  de  demeure,  ou  des  publication»  faites  dan»  le»  autres  État». 

L'indication  de»  lieux  de  naissance  ou  des  Provinces  des  diirércufos  personne»  inscrites  iK>rmet  de  dis- 
tinguer de  la  population  de  droit  les  étranger»  qui  demeurent  U l'intérieur.  Ou  aura  ainsi  le  moyen  de 
reconstituer  la  /mjiulation  dt  droit  dans  le  sens  le  jdiis  strict  du  mot;  cette  population  correspondra  à l’ensemble 
de  tou»  les  individus  appartenant  à l'Ktat,  avec  l’exclusion  de  ceux  qui  se  seraient  définitivement  fixé»  a 
l'étranger. 

On  peut  raisonnablement  se  demander,  s'il  no  serait  pas  possible,  sons  une  trop  grande  difficulté,  do  réunir 
selon  leur  domicile,  les  individus  absents,  qui  demeurent  ii  l'intérieur,  en  sc  réglant  sur  les  bulletins  de» 
recensements  faits  sur  le  lieu  du  leur  domicile  même. 

D'après  le.»  exjmrience»  faites  dans  le  Urand-Duebé  de  Hesse,  cette  question  a été  bourcusemont  résolue. 
Dan.»  le  ré.»umé  général  du  recensement  de  ISCt  on  a )m  dénombrer  la  population  propre  d’un  pays  de  la 
façon  indi((uée  plus  haut.  (V.  les  Supplément»  do  la  statistique  du  (irand-Duebé  de  Hesse,  tome  VII,  Intro- 
duction.) 

On  recommande  donc  l'acceptation  de»  résolutions  suivantes 

Le  Cunjrèt  prononce: 

1*  Que  le  recentement  d'un  pays,  coordonné  selon  le  principe  de  la  impidation  de  fait,  comparé  arec  les  chif- 
fres de  la  population  relerés  par  un  autre  moyen,  cr^/f»me  le  plus  exactement  jtossihle  le  nomhre  moyen  des  hahitants 
de  ce  même  pays; 

2"  Que  si  la  population  do  droit  d'un  pays,  est  composée  du  noinl/re  complet  des  personnes  qui  y jmssèdeni 
droit  de  naissance  ou  de  cité  (appartenant  à l’État,  indigènes,  sujets),  elle  ne  j>eut  pas  satisfaire  Us  besoins  de 
l’administration  de  l’État,  et  ne  peut  pas  non  plus  exprimer  l’im/mrtance  des  différentes  communes  relatircinen'  à 
ta  totalité  de  l'Éitat; 

îl"  Que  dans  ce  tint  on  doit  arrieer  ù connaître  lu  pojmlation  rjui  y a so>i  domicile,  et  qui  consiste  dans  le 
nombre  complet  des  jtersonnes  ayant  demeure  sUdde  dans  les  différentes  communes  de  pays,  et  qu'on  ijourrail  dis- 
tinguer en  indigènes  et  étrangers; 

4*  Que  dans  la  combinaison  de  la  population  domiciliée  dans  chaque  commune,  on  doit  se  servir,  exclusie<e- 
menl  des  données  recueillies  sur  les  lieux  de  demcm'e  stable,  {mûries  individus  présents  dans  l’intérieur  de  P État, 
et  à l’êyard  de  ceux  gui  se  trouvent  à l’étranger  et  qui  appartiennent  à la  jmjnilation  domiciliée.,  on  doit  se  régler 
d’après  les  données  de  leur  domicile. 

FAnnicio». 

F, S.  — .\près  avoir  pris  connaissance  du  rapjmrt  do  la  1”  section  sur  la  population  officielle  de.»  États  il 
me  semblé  utile  d’.ajouter  quelque  mot  ù mon  mnmoirc  précédent  et  d’entrer  dans  des  nouveaux  détails  sur 
l’importuiite  question. 

aV*.  / à 9.) 

1a  biww  <8$etitien<>  jwur  colculvr  lo  nombre  nuqu«l  uni»  |Ki{>ulfttton  quolronque,  doit  co  Kmt  ca»  la  ftopnlahon  tMif. 

La  popuUtioQ  rC*olla  rootpr«nd  auaai  lo*  pcn«>nntîs  qol  *o  trouvont  dans  un  Him  quclcvnquo  |*irco  y sont  d«  Cos  p<>r- 

souii^s  forment  untiirment  do  popiilntion  qoi,  bien  que yftxiniif  par  rapport  aux  individu*»  est  toutofoi*  et  ne  SAurait  co  consé- 

quence être  n«ÿ]t{rd  dan*  le  cas  oft  on  cbcrclMtniii  à d«icourrir  U population  moyenne  d*un  |•aJ^a.  ou  bi«n  de  chaque  partio  d’on  paya. 

3$ 
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n c«t  in3«*)mpori«nt  «oiiront  pour  l’Adminixtration  do  connultro  donn«i«‘}t  iit4ti«ttqa<*s  tQdiquâUt,  non  to  chill^  don 
babitAnU  do  chaqao  dUtrict  (aisAnt  partio  do  rÉU^,  inai»  l'importanco  qu'ont  dant  U vio  ;plncra1a  do  l'KtAt  corUins  «lcmoiit<. 
do  popaUttOQ  «tnctomcnt  liô«  atcc  1a  rin  partiralièrv  do  chaquo  dUlrict,  dan*  lo  rapport  adminUtratif.  lôira)  ou  eedéilasUqu**. 

Ces  dOQDcoa  cependant  on  no  pourrait  lea  arolr  quVn  rotmndunt  do  la  population  r^llo  de  chaque  district  les  élêmenU.  qui  on  font 

porlio  par  lo  seul  fait  do  tranAit  on  do  domeuro  paaaaai^re.  et  on  y ajoutant  I<h  autres  éléinontH.  qui  pour  la  piu{mrt  du  tetiips  doireiit 
<itre  considérés  connu  un  faisant  partie*  mais  qui  à l'upaquo  du  dénombrement  se  trouvent  être  absonU.  C<>tte  oombinnison  donnerait 
dea  distinctions,  dont  naintes  fols  le  ^uvernement  peut  avoir  b•^soiD. 

Après  la  population  réelle,  vient  la  popufatiom  prir  (du  rétidence).  qui  répond  A U composition  momentanée  dea  diveta 

ménattes.  I^a  population  do  résideoco  comprend  tous  tes  nombres  absents  ou  présonU  d'un  méiiap»,  y compris  les  ouvriors,  les  do* 
moftliquiH,  les  pensionnaires,  qni,  bien  qu'étrançrors  k U famille,  font  cepiuidant  partie  du  ménage,  ainsi  que  tout  autre  membro 
virant  soûl,  ou  demeurant  dans  quelque  lostitnt.  On  ne  tient  pas  compta  dans  U popoUtlf*n  par  méuago  <lo  réléroent  qui  uotro 

dans  lâ  population  réelle,  et  comprend  lea  personnes  présentes  par  te  msjI  fait  de  so  trouver  do  par^sage  dans  tel  ou  tel  autre  endroit 

conmo  voyageurs,  etc.,  tandis  que  les  personnes  qui  pour  raose  du  voyage  sr  trouvent  être  absentes  dg  Heu  de  tour  résidence  babittiello 
sont  rapportées,  non  pas  au  lieu  otk  elles  pourraient  s'arrêter  momonlatiéuient,  mais  à luur  réstdenco  habitnellci.  Cotto  combinaisuti 
néglige,  comme  on  le  voit  clairement,  les  i>orsonnes  sur  lesquelles  repote  la  vie  économique  de  cluque  district.  LVq>endant  le  nombre 
dus  personnes  de  passage  qui  sont  présentes,  et  par  conséquent  des  membres  dos  ménages  absents,  est  presque  Cotijouru  al  }H<tit 
(environ  1/âO/O  de  la  {K>pulation  ruelle)  qu'il  ne  vaut  pus  1a  do  faire  unu  dintinction  rigoureme,  et  qu'on  peut  fort  bien  con* 

sidcriTr  lo  chifTrn  de  la  («opulatloii  réelle  comme  exprimant  au  môme  temps  celui  de  la  population  imr  ménagvs.  sans  qt>e  l'erreur  qui 
en  résulte  puisso  ùtrn  appréciable. 

Commn  lus  numbn's  aWtits  et  présenU  d'un  ménage  nous  donnent  la  population  par  méiuiçe*,  lus  tnenibros  absents  et  présents 
dus  famiilos,  qui  ont  leur  résidence  dans  chaque  district,  nous  donneront  la  population  résidente.  En  la  calculant  on  no  devra  pas  compter 
les  domovtiqiius,  les  ouvriers,  lus  écoHura,  0'  c.  étrangère  i la  famille,  ut  au  ménage,  dont  ils  so  trouvent  pour  un  certain  lapa  de  temps 
faire  partie.  On  ne  doit  pas  les  enregistrer  sur  les  Maux  dans  lesquels  Ils  demeurent  tuinporairemunt.  mais  là  où  leurs  familles 
rtS)Ki;t!vo8  ont  leur  résidence,  ou  ont  dcrniêrrmcnt  résidé.  Celte  nouvelle  combinaison,  qni  diffère  en  beaucoup  do  pointa  du  cuUo  do 
la  population  réelle  et  par  ménage,  te  trouve  être  d'uuo  grande  importance,  parce  que  se«  éléments  sont,  on  no  peut  plot,  strictement 
liés  aveu  chaque  district,  particuliérement  sous  lo  rapport  du  droit  public.  Mèore  la  population  qui  embrasse  tous  les  sqjots  d'un 
État,  a bien  peu  de  valeur  statistique,  si  on  la  compare  avec  la  population  par  rétideiKO  obtenue  par  les  moyetj*  qui  je  viens  d'in* 
dlqnvr:  attendu  que  dans  plusieurs  États  U n'y  a pas  de  droit  local  de  cité,  et  lo  calcul  do  U population  légale,  en  embrassant 
les  sujets  qui  vivent  à l'étranger.  Introduit  dans  la  vie  do  l'État  un  élumuat  étranger,  sous  beaucoup  do  rapports,  tandis  qu'il  no 
coDcerno  nulinment  In  étrangers  virant  dans  l'État,  Cependant  H est  indis|)onsaMo,  dans  plusieurs  cas.  par  exemple  daus  la  foriuatiou 
des  collèges  électoraux,  do  bien  distinguer  Ica  sujets  tndigrnm  d'un  État,  des  étrangers  qui  y vivent. 

Or,  comme  cette  nouvetlu  conibliuUoii  peut  principalement  servir  A dea  buta  administratifs,  on  pourrait,  au  Heu  de  l'appeler 
population  residento.  Int  donner  le  nom  d**i/fMmi«mfi»rc  ou  I«os  deux  prycaiors  artlclea  proposés  dans  lo  rapport  de  la  section 

s'accordent  fort  bien  avec  notre  façon  d'envisager  la  chose.  Toutefois  le  troisièmo  articlo  dorrait  «tru  ainsi  conçu: 

* La  fioputatîon  ur/minivCrofiv**  Wvii  (/iWriW  rouiyxviMf; 

a)  7V>m<c  p*r*anme  tfui  o *a  r/«iWunce  hohitVftU  <f«inv  fe 

On  Juit  r»  éxrrpirr: 

ft)  Lt4  pcn^mnrv  7m',  leur  niUrttr»^  ne  dtMrwrmt  que  temporairrmemt  rfm»*  le  y»*ir  tét^mplr:  /<■«  len 

Ukl>ourrmr»,  te*  tlomfMÙpun,  lee  fréter»,  trn  wifilaiV/e,  f<«  malntlf*  ihrne  ic«  kJiteU,  let  pr%4*fnnim,  etc. 

e)  Le$  jterêonuft  quù  oyiiaf  ailleure,  *t  tromtemt  dan*  le  r/iWief  pour  eaure  de  {t*t  eoyei^«r«,  r#e.) 

Lus  porsoniies  qui  ap(>arliumieQt  A la  population  HoUanto,  et  qui  no  résident  nulle  part,  ne  pourront,  A la  rigueur,  être  comprises 
dans  la  population  adatinintrative.  On  peut  un  tenir  fompto  dans  le  calcul  do  U (topulatioii  rét.lle.sans  qu'il  soit  pour  cela  nécea* 
sairc  du  lus  coiiiprémlro  dans  relie  administrative, 

t^relion  X*  ^.) 

Afin  d'établir  «n  môme  tumi.a  la  popuintlou  de  fait  ut  U |»opuUtion  administrative,  dans  l'acreption  tcchuiquu  du  mot.il  suffit 
do  faire  la  classification  suivante,  rooyetinaiit  des  rubriques  spéciales,  que  l'on  aura  A exprimur  dans  les  bulletins  du  Tocensomunt, 
A)  Membrvs  du  la  famille  préaents: 

//)  Étrangers  présents; 
r)  Memhros  do  la  fnmillu  absoiits; 

Oo  y ajouli-ra  les  personnes  qui  vivent  seules  ou  dans  dus  etablissements  plu»  ou  irwuns  publics.  l>o  la  sorte,  par  la  combiuaisoii 
de  À et  U ou  aura  la  population  réelle,  et  par  ta  combinaison  do  ^1  ut  O la  population  administrative. 

Si,  comme  l'a  proposé  la  première  section,  on  veut  eucore  dUtitiguer  la  totalité  des  pirsonncs  compri«os  dans  cos  trois  cla$K«  en  : 
«)  Présents  (ou  al>sonts)  pour  la  plu*  />nriU  do  rannée: 

A)  Présents  (ou  absenls^  pour  la  fftandr  f*artU  du  l'aonéu: 

les  accoupleniuiits  do  .V«,  Bf-  et  On  nous  doouuroiit  A leur  tour  une  rombinsbon  trri*utile.  qui  pourtant,  comme  i»us  l'avons  d^ijA  démoulré, 
se  rapproche  telleuiunt  de  la  population  ruelle  (.4  et  fl|  qo'ollo  ne  saurait  être  d'un  intérêt  particulier.  Kllc  iruiubrassn  (us  en  oiitro 
les  p»rsAiin>'s  l'omprlses  dans  U dernière  catégorie  de  flb,  c'e5t'A*din)  >xmix  qui  s<)nt  ahscoU  monieiitnncmeut.  par  exemple,  les  pension* 
iialres  d'un  maître  qnî  s<»  troururatuiit  par  hasanl  un  reyage.  les  dOm<-itiqaes  abtcnls  pour  la  même  cause,  etc,,  et  le  ç.'ilcu!  dcj 
membres  do  la  famillo  ahsoats  pour  la  plu*  grande  partie  de  l'année  ((%)  eu  tout*A>fait  Inutile,  si  dans  la  population  adminUtrsHro 
on  no  veut  coDipn.'Tidfe  que  les  personnes  abeofitus  aïomontanémont  (Atlu 

Au  uontrairo  al  on  veut  adopter  U rédaction  proposée  pour  U colonne  fi: 

« Durée  do  la  prl*mer  dos  étrangers  t^seuU  «t  do  r<«b«n«M  des  membret  de  la  famille  abseoU.  > 

On  i^it  alsunsenl  obteulr  plusionrs  autres  combinatsoni  d'absunU  et  do  présrnts  qui  srroot  dans  des  ciroonslaiicus  donnnes  d'un 
latérét  bien  plus  grand  que  cellos  qui  semieot  Hmitéet  A une  abseiKO  ou  A une  présoncu  d'une  durée  ue  dépassant  |kis  les  six  mois. 

Da  rustu  Je  ton  purroel*  de  faire  observer  que.  pour  ce  qui  regard**  les  personnes  absentes  des  lieux  de  leur  rénldeoce,  ou  ne 
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liOurra  recueillir  iliiui  cm  lieux  que  dm  donn^  très-iucMctm.  iMtrcc  que  beaucoup  d'eiilre  ellm  ou  Uiucnt  pcrxoïinc  qui  se  chaivc 
do  les  faire  iiiKrlre  dans  les  luIUiiiit  du  roconsonxnl. 

Mais  il  est  lion  de  doute  qu'en  nduptant  In  proposition  do  In  section  on  onrO^trora  boniicoop  de  personnes  comnio  absentes 
|>onr  la  plus  ^ande  partie  do  l'nnnée  du  lieu  do  leur  rosidonco,  tandis  qu«  co<s  ndmm  porsunnes  chnnaeant  souront  leur  demeure 
uo  seront  consipnéos  que  comme  |>rêsentes  uiomeiitanéinent  k i'cjroqne  du  receruoment  dans  Im  lieu  où  elles  so  trouveront  dire 
arretées  |iar  basatd.  [le  La  sorte  00  no  les  compmndra  pas  dans  la  population  administrative,  bien  qu'elles  j jouent  un  rOlc  assex 
iinportanl.  Ces  eonstdèratious  nous  porlenl  ù soutenir  que  la  population  ndministrativo  doit  être  drainée,  ainsi  qno  nous  l'avons 
Indiqué,  selon  la  rdsidooce  combinée  nvec  une  duiée  pins  ou  moina  lonpuo  do  l'absence  ou  do  la  présence, 

Si  sur  lus  /ud/*rin4  plusieurs  personnes  font  eonnattru  le  lien  de  leur  résidence,  on  pourra,  pour  ce  qui  n^arde  les  étranger* 
absents  du  lieu  de  lonr  résidence,  qui  demeurant  à l'intérieur,  ae  servir  des  indicattona  qu'elles  tnéntes  nuront  données  au  moment 
do  lour  arriréo  sur  les  lieux.  Alusl  ou  évitera,  pour  ce  qui  concemo  ces  personnes,  tenta  cause  d'orreor.  Même  leur  classiScation 
per  résideiico  ne  saurait  présenter  une  difAcullé  insnrmoutable  si  dans  lo  ddpouilleiueut  et  la  compositinn  des  ehilfrvs  on  ae  servait 
dea  schednies  («irtofiarl  dont  on  s'oat  «ni  on  Iulie  pour  le  recensement  en  Ififil. 

ljuani  aux  personnes  qui,  a;aot  résidone*  dans  l'intérieur  de  l'iSut.  sont  atoumtos  ou  à l'étranger,  au  teinjis  du  dénombrement 
en  devra  s'oii  tenir  aux  notions,  ptolmblemeut  insufllsantes,  qu'elles  ont  laissées  aor  les  lieux  do  leur  résidiuico. 

Je  recommande  aussi  que  lea  tuUtiin»  portent  la  durée  de  l'abaoneo  ot  de  la  présence  dus  pentonnes,  ot  qu'ils  indiquent  dans 
une  colonne  spéciale  c*tU  t/n  liVa  de  téeidraee. 

Je  me  periaeUmis  une  dernieie  observation  sur  lo  fonnulairo  do  la  page  I*  du  rapport  de  la  section,  à savoir  que  l'indication 
de  i'Açe  serait  bien  plus  précise  qu'elle  ne  l'est  si  on  faisait  noter  lo  jour,  lo  mois  et  l'nn  de  la  naissance,  avec  1a  méthode  commune 
de  Dater  les  anuéea  et  lue  mois,  tians  lo  fait  lo  jour  do  la  oaissaiiee  ost  toujours  le  même,  et  so  trouve  consigné  partout  dans  les 
papiers  do  famille,  tandis  que  le  ebilTrc  qui  oxpriiue  l'égo  est  ox|sné  à do  nombreux  clungements,  ot  ne  se  grave  iwsdans  ta  mémoire 
aussi  profottdeuieut  que  le  Jonr  do  naissance. 


Bapport  sur  l’exécution  dos  rrisolutions  adoptées  par  le  Congrès  intornational  de  statintique, 
dans  sa  V“‘''  Session,  au  sujet  dos  demandes  à faire  aux  Compagnies  d’ Assurances. 

Qu’ont  ellea  fait  les  sociétés  d'assurnhccs  jrour  arriver  is  roxévuiion  des  réaelutioiis  votées  dans  la  ciii<|uièmo 
l'cuiiiMn  du  Cougrè-s  iiilenintieual  du  statistique  ? ' 

Telle  est  lu  question  à laquelle  M.  Engel,  conseiller  intime  du  gouvemeiiiciit  et  directeur  du  bureau  royal 
do  statistique  à Berlin,  m'a  fait  l'Iioiinmir  de  me  charger  de  répondre. 

Les  ré.solutions  générales  concernant  toutes  les  braiiches  de  l'as.siirance  s’accordent  ou  ce  que  c’est  sur- 
tout au  pouvoir  des  sociéttls  de  donner  dos  reiissdgnemcnts  très-utiles  à la  sulution  de  toutes  les  <juestions 
importantes  ft  poser  dans  l'intérêt  <lo  la  science,  do  l'administration  et  dca  assurances  elles-mêmes,  en  les 
puis.ant  dans  leur  cercle  d'affaires.  Ou  a demandé  à toutes  les  branches  des  assurances,  au  nom  des  adminis- 
trations diverses  et  de  la  science,  les  déclarations  relatives  h leurs  caractères,  leur  capital,  leurs  genre-s 
d'affaires,  leur  circonscription  territoriale,  l'étendue  do  leurs  oi>érutiuus  et  leurs  rapports. 

A cette  résolution  générale  doit  être  jointe  la  partie  dos  résolutions  spéciales  qui  porto  ce  titre;  • De- 
tnamfr.s  à fair«  aux  soeiHf»  <Va«»urancts.  » 

Cos  résolutiuus,  cou.sidérées  daus  leur  ensemble,  rcclament  la  formation  d'un  table.au  statistique  sjtécial: 
mais  si  noua  cherchons,  en  nous  plaçant  au  point  de  vue  international,  ce  ijui  a été  fuit  jusqu'à  présent 
en  vue  de  cette  création,  nous  ne  pouvons  que  constater  que  c'est  à {xciiio  si  l'on  a satisfait  son.s  i^uelqucs 
rapjrarts  distincts  aux  demandes  des  ré-otutions  générales,  et  que  l'oii  n'a  par  conséquent  po.s  même  dessiné 
les  contours  de  ce  tableau. 

Nous  avons  déjà  à notre  disposition,  il  ost  vrai,  asse;i  de  matériaux  relatifs  aux  résolutions  spéciales, 
mais  ils  ne  sont  pas  encore  assez  nombreux  pour  pouvoir  les  utiliser,  soit  comme  base  du  comparaison,  soit 
dans  l'intérêt  général.  Ce  que  nous  pos.sédons  ne  saurait  être  regardé  que  comme  un  commcuccmcut . 

Le  monde  de.s  as.sui'ances  tout  entier,  on  peut  le  dire,  a salué  avec  entliousiasmc  le  cinquième  Congrès,  qui 
lui  donnait  la  satisfaction  de  voir  son  iiiiportanee  reconnue.  Comment  se  fait-il  qu'en  dépit  de  ia  porsévérauco 
étonnante  dont  les  membres  de  ces  Congrès  ont  fait  ]>ruuvu,  maigre  lu  louable  zèle  qu'ils  ont  montré  et  les 
constants  efforts  qu’ils  ont  tous  faits  pour  trouver  lo  facteur  qui  mette  la  règle  à lu  place  du  hasard,  com- 
ment se  fait-il,  disons  nous,  qu'on  no  soit  pas  plits  avancé? 

Si  l'on  tient  compte  des  progrès  importants  que  la  force  de  la  concurrence  a'  fait  faire  à la  statistique  et  de  la 
publicité  cl  l'éteudue  que  la  plupart  des  sociétés,  dirigi'fcs  jmr  des  chefs  liabiles,  doniienl  à leurs  comptes-rendus, 
on  m'accordera  pourtant,  que  la  bonne  volonté  ne  manque  pas.  Un  examen  exact  dus  résolutions  spéciales 

* Voycx  le  vompto-ronJu  do  la  &»•  Sexiion  du  Cottgrcs  întonintionnl  do  statistîiiuc  rûdîgo  [mr  M.  lo  docteur  Bngol,  vol.  2, 
|ugc  .lOd  et  iuîr. 
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votées  nu  sujet  (les  différentes  branches  de  rassurance,  nous  ni>|irend  du  reste  <juc  In  question  posée  en  tête  de 
mon  rapport  ne  peut  être  répandue  d’une  manière  satisfaisante,  pour  tous  les  genres  d’affaires,  puisque  pour 
CO  qui  concerne  plusieurs  de  genres  (les  assurances  sur  lu  vie,  par  exemple),  on  a accorde  ciu<|  années  jauir 
satisfaire  mix  demandes. 

C'ost  en  que  les  assurances  ont  eu  pour  lu  premièro  fois  l’Iiomicur  do  former  une  section  particulière 
et  que.  par  suite,  les  buses  d'une  .stutistiquo  impurinnto  ont  été  jetées  d'abord  à nerlin;  .si  depuis  oc  teuqis 
nous  n'avons  pas  obtenu  des  compagnies  tout  eu  qui  est  nécossniro  nu  développement  Aitiir  do  cetto  statistique, 
nous  ne  saurions  nier  pourtant  que  l'influence  du  Congrès  ait  été  très-granile  et  nous  avons  lu  feriiui  es|)éranee 
de  lui  soumettre  ù sa  proebnine  réunion  des  résultats  iuqtortants. 

résolutions  spéciales  ont  ouvert  aux  calculs,  j>our  qtieli|ues  branches  d’affaires,  un  vaste  champ  qu’il 
u’est  pus  possible  ü toutes  les  compagnies  de  parcourir  sans  d’importants  sacrifices,  sans  changement  de  l’or- 
ganisât ion  régulière  existante,  et  c’est  do  cetto  circonstance  que  dérive  rahseiice  presque  complète  de  témoi- 
gnages évidents  d’activité.  Les  travaux  intérieurs  auxc|uels  on  n certainement  mis  la  main  occupent  entièrement 
les  sociétés,  et  l'on  ne  .saurait  parler  de  résultats  pour  la  .st.atistiijuc  avant  que  le»  réfornics  limitées  qu’ou 
doit  entreprendre  successivement  ne  soient  complètement  terminées.  Nous  n'uvuns  iras  besoin  d’ajouter  que 
beaucoup  de  facteurs  fout  encore  obstacle:  que,  par  exemple,  il  faut  encore  tenir  compte  de  riiitluciiec  de  la 
législation,  de  la  ]iolitique,  de.s  résultats  obtenus  dan.s  le.s  dernières  aimées  et,  dans  telle  ou  telle  localité,  do 
la  crainte  qu'éprouve  mainte  ancienne  compagnie  de  voir  l'expérience,  si  chèrement  accpiise  par  elle,  tourner 
à son  désavantage  et  nu  profit  de  ses  jeuno.s  rivales. 

Quiconque  n examiné  les  arrêtés  do  compte  et  les  rapports  dos  compagnies  d’assurance  a dit  remarquer 
que  r.'Vllemagne  a donné  le  bon  exemple  eu  ce  qni  concerne  leur  étendue,  I.es  comptes-rendus  allemands 
ont  uiio  valeur  sciontifiquo  reconnue  même  au-delà  des  frontières,  et  mainte  société  étrangère,  qui  a 
étendu  son  action  dans  quelques  contrées  de  l’.VIIcmng'no,  u'n  pus  hésité  à les  étudier  et  à les  premlru  pour 
modèle. 

On  trouve  dès  » présent,  en  plus  grand  nombre  «pi’anlrefois,  des  publications  exactes  faites  par  «les 
sociétés  frnnvaiscs,  I>elges,  anglaises  et  liullatidnise.s  et  donnant  leurs  résultat-s.  Il  y a lieu  d'espérer  que  la 
transformation  nminienant  accomplie  do  la  Pru.sse  et  les  cbaiigemeiits  partiels  de  la  législation  qui  en  seront 
la  suite,  à savoir  une  solution  baurcusc  et  fondée  sur  l'intérêt  général  de  la  question  d'admission  en  Autri- 
elie,  puis  la  modification  de  la  loi  anglaise  du  7 août  Ifi0i2  et,  enfin,  le  succès  des  efforts  faits  par  les  Améri- 
cains en  ce  «pii  concerne  la  confonnité  dans  la  publication  des  résultats  obtenus  par  les  compagnies 
d’assurances,  ne  .seront  pas  .sans  intliience  .sur  la  statistique  et  sur  In  réalisation  des  idées  contenues  dans  les 
résolutions  spécialisa. 

Je  nu  veux  pivs  omettre  «l’indiquer  «pie,  par  suite  «le  l'absence  de  l'obligation  «le  fournir  les  preuves,  il 
serait  peut-être  bon  d'agiter  la  question  en  utilisant  un  facteur  iniermédiairo  et  «luo  lo  Congrès  iiiternatioiial 
de  statistique  a le  jKiuvoir  do  le  faire. 

Go  résumé  terminé,  je  passe  à eo  qui  coiieonio  les  «liflérciitcs  braiiclies  d'assurances. 


.Assub.vnces  .sus  vik. 

Ou  ne  saurait  mettre  eu  «loute  «pie  le.s  compagnies  d’assuraiici*.»,  surtout  celles  s ir  la  vie,  sont  on  situation  de 
se  procurer  elles-mêmes  les  «loiiiiéos  s(ntisti«|ues  dont  elles  ont  bc.'toili,  et  plu.s  complètes  encore  i|u’on  ne  |M>urraii 
les  piiLscr  à «l’nutres  sources.  Tous  les  tableaux  statistiques  «Iri’ssês  par  l'Ktat  relatifs  à la  population  sont  ra- 
rement exacts,  parce  que  les  renseigiieineiits  sont  fournis  eu  général  par  des  personnes  qui  n’ont  pas  toujours 
conscience  de  leur  tâche.  Dans  la  di^ignatioii  du  nombre,  «le  l’âge  et  du  sexe  «les  mcmbrc.s  des  familles.  le« 
employés,  attemUi  la  difiiciilté  «pi’ils  éprouvent  «le  .so  liaser  .sur  les  ados  «le  iiai.ssaiice,  eu  sont  rctUiits  à .s’aji- 
puyer,  lo  plus  soiivcut,  sur  les  déclarations  «les  chefs  «le  ces  familles,  et  c'est  ainsi  «pio  «les  crrcur.s  sur  l’âgo  et 
la  naissance,  s'introduisent  «la  ns  li's  erreurs  causées  par  des  personnes  mal  iiil'ormt'ies  et  appartenant  aux 
classe.s  peu  élevées  de  la  société.  Les  choses  sont  encore  pires  ou  ce  qui  coiieeriie  la  eonstatntioii  de  l'iiidi- 
vidualité  des  personnes  plus  on  «leseend  l’éclielle  sociale.  Si  l'on  peut  coimaitre  leur  nombre  et  leur  sexe,  leur 
àgo  ne  peut  être  que  «lilYicilcmeiit  constaté.  Ou  voit  par  là  «pie  la  valeur  des  ré.sultats  obtenus  e.St  l'ucilenieiit 
contestable. 

la-s  compagnies  sont  dans  une  position  bien  plus  favorable,  pour  r«-cueillir  ces  «lonni'-e.s,  puisque  le  sexe  et 
l'âge  de  tous  les  iii«lividus,  «(u'olles  assurent,  sont  officiellement  constaté.s-  à leur  entrée  et  â leur  sortie,  et  que 
les  actes  «le  naissance,  qu’elles  conservent,  pennettent  d'éviter  toute  csj>èce  d’erreur.  C’est  ainsi  que  les  comptes- 
rendus  «les  compagnies  contiennent,  priiicipnlem«u«t  en  ce  «pii  concerne  la  mortalité,  des  mattO’laux  statistiques, 
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luniH  inallipureuseiiutiit,  clioi<«>  t'Ioiinniiie,  si  iiml  dnstx^s,  ((iiif  lo  jirofit  qu’on  |>mirmit  on  tirer  itovient  prosij^ne 
illusoire.  La  plupart  îles  sociétés  forment  on  oiïot  des  groupes  <rùgo  relatifs  à nue  période  de  ciixj  ans,  et  doiinout 
sominairoincut  la  mortalité  do  ces  groui>o.s.  C’est  cette  métlioile  qu'elles  suivent  oiicoro  maintouaut.  liieu  que 
le  dernier  Congrès  de  statisti(|UO  leur  ait  désigné  elairemont  la  l)uiiiie  voie.  J'njouta  puurtauf,  ii  ma  grande 
satisfaction,  que  quelques-unes  d’entre  elles  ont  exactement  suivi  les  indirations  de  ce  même  ('ougrès  sous  le 
rapport  de  la  collection  de  matériaux  statistiques  ))our  les  tables  de  mortalité.  Pour  ne  cousiilérer  toujours 
que  dés  individus  assurés  pour  uii  an,  les  pnrtie.s  d'anné<‘  pendant  le.sqnelles  les  entrants  et  les  sortants  ont 
figuré  connue  membres  d’une  société  ont  été  additionées,  et  les  années  entières  contenues  dans  le  total  regar- 
dées comme  représentant  des  personnes.  Ou  est  arrivé  du  cette  façon  à obtenir  les  matériaux  néressaires  à 
l'étnblis.scmeut  de  tables  exacte.s  de  mortalité. 

Nous  n'avon.s  |>as  encore,  il  est  vrai,  trouvé  clans  ces  tables  des  colonnes  distiiirtes  imur  les  sexes.  Klles 
UC  comprirnneut  ]>as  non  plus  lus  nouveau-nés.  et  on  doit  en  cberclier  la  rai.son  dans  ce  fait  cpi'on  n'accepte 
{MIS  fucilciuont,  pour  une  simple  as.surancc  sur  la  vie,  les  individus  de  moins  de  15  ans.  Il  e«t  vrai  qu'on  eût 
pu  suppléer  it  cetto  lacune  ]>ar  de.s  renseignements  puisés  dans  le.s  opérations  des  assurances  sur  la  dot  et 

des  rais.ses  de  prévovaiice  pour  les  enfants,  mais  aucune  publication  relative  à ce  point  no  m'est  encore 

tombée  entre  les  mains.  Un  iiiconvéïiioiit  assox  difficile  à supprimer  se  reucont remit  tuntefois  encore,  et  il 
provioudrait  do  la  diflicidté  d'établir  exactement  la  date  de  la  mort  des  enfants  assurt's  nu  moyen  d'un  seul 

versement  sans  garantie  de  retour.  Isîs  compagnies  n'apprennent  guère  en  c-lfol  le  déevs  do  ces  enfants  cjue 

le  jour  fixé  pour  la  répartition  des  capitaux  amassés. 

Voilà  comment  les  résolutions  du  Congrès,  ayant  trait  à la  statistiipic  de  la  inortnlilc'-,  ont  été  cxécutc't-s 
par  les  compagnies  allemaiMles  d’assurance  sur  la  vie. 

Je  n'ai  pas  connaissancic  do  travaux  statisti<|nes  dre.ssés  et  publii-s  par  des  caisses  de  secours  en  cas  de- 
maladie;  les  publications  faite.s  sur  la  cois.so  des  iiivalicles  sont  de  très-|)cu  de  valeur. 

Quant  aux  résolutions  votc^s  par  le  dernier  Congrès  de  statisticpie,  et  ])orté«s  sons  les  §§  R.  C.  D.  et  K. 
dans  le  deuxième  volume  du  compte-rendu  de  lu  V""'  session  du  ce  Congrès  dressé  par  ^L  Kiigel,  il  y a des 
notes  de  tout  genre  éparses  dans  les  rapports  soumis  aux  sociétés  ; mais  ces  notes  ne  s'appuient  pas  sur  la 
régularité  des  chilfrcs,  qui  seule  peut  leur  donner  (|uclquc  valeur  [mur  lu  science. 

Pour  ou  finir  avec  les  assurances  sur  la  vie.  j'ajoute  que  les  assurances  tontinicres  n'ont  eu  que  |H!U  de 
.succès,  du  moins  en  Allemagne,  et  que  nous  n'avons  pas  encore  à juulcr  de  matériaux  ivlatifs  à leur 
.stat  istique. 

A8srB.tscr_s  costri;  i.'iNrKxnm. 

Dans  cette  branche  comme  dans  d'autres,  il  n’a  encore  été  fait  que  fort  [leu  on  vue  do  raccomplissomcnt 
des  résolutions  du  Congrès  et  la  statistique  no  saurait  encore  tirer  avantage  du  l'extension  donnée  pur  qiiel- 
i[ucs  rares  compagnies  à leurs  bilams  à la  suite  do  cos  délibérations.  On  no  saurait  nier  pourtant  que  lu  ptdilic 
no  soit  de|mis  plusieurs  auuécs  mieux  informé  qu’auparavant  sur  lu  situation  financière,  los  réstdtats  et 
l’extension  des  opérations  des  compagnies  et  même  que  quelques  sociétés  françaises  et  anglaises,  plutôt 
contraintes  par  des  circonst.ancos  extérieures  quo  de  leur  propre  volonté,  n'aient  donné  à leurs  communications 
un  plus  large  champ. 

En  tous  pays,  les  anciiumes  com|Mgnies,  qu'elles  dépeudent  do  l'Etat  (les  sociétés  [lubliqucs),  là  où  celu  est 
[tossible,  ou  qu'elles  soient  des  institutions  privées,  possèdent  de  riches  matériaux  peur  servir  à la  .statistique; 
mais  la  [ilupart  d'entr'elics  [mraissent  redouter  les  sacrifices  qu'il  faudrait  faire  pour  les  publier  et  ello  sont 
restées  sur  la  réserva  vis-à-vis  des  résolutions  du  Congrè.s.  De  fait,  quelques  sociétés  publiques  [iré|>arent  des 
matériaux  statistiques  conformes  en  partie  aux  résolutions  spéciales,  iimU  je  ne  les  connais  [>us  assez  pour 
pouvoir  en  apprécier  la  valeur.  Jusqu'à  présent  les  sociétés  ont  été  géiiéralenKuit  peu  disposées  à faire  aprécier 
les  degn-s  de  danger,  quoique  cetto  appréciation  aurait  pu  être  tres-utilc  à leurs  intérêts. 

D'après  quelles  ba.scs  traitent  donc  les  jeunes  société*,  auxquelles  lu  pratique  manque  encore?  Elles  so  procu- 
rent lo  tarif  des  primes  et  des  nmximums  d'assurance  des  anciens  établissements  que  leurs  primes  et  leurs  bases 
ont  rendus  richc.s,  et  |ieu.'<unt  qu'en  prenant  un  pou  moins  et  en  agissant  plus  génércu.scmcnt,  elles  peuvent  en- 
core faire  concurrence  à ces  dernières,  et  obtenir  quelques  profits. 

I..CS  suites  qu'a  déjà  amenées  et  qu’amène  avec  lui  pour  les  anciennes  sociétés  le  manque  de  bonne  volonté 
à rcm[dir  les  vouix  du  Congrès  doivent  donc  être  connues  maintenant,  et  on  en  peut  concevoir  los  meilleures 
espérances  pour  l’avenir. 

Ce  serait  aller  trop  vite  que  de  faire  espérer  pour  le  prochain  Cougrè.s  l’exécution  do  toutes  les  résolutions 
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prises  dans  1«  dernier  et  ce  serait,  de  ]>lus,  inutile,  car  le  terrain  de  la  statistique  no  so  laisse  cultiver  que 
successivement,  et  lu  tûclie  imposée  par  ces  résolutions  est  tellement  grande  qu'elle  ne  saura  peut-être  arriver 
it  son  aelièvemeiit  que  dans  une  dizaine  d'années. 

AssI'BAKCSS  des  TUANSP0BT¥. 

Noua  n’avons,  i»our  les  diverses  branches  des  Assurances  des  transports,  qu'un  succès  négatif  ii  constater. 

Un  fait  a encore  contribué  d’une  manière  notable  h prouver  l’iiiop|K>rtunité,  déjà  constatée  dans  le  dernier 
Congres,  d'une  statistique  des  nssurancca  des  tran8]>orta  ]inr  terre  et  pur  enu  douce,  statistique  du  i-eate  sans 
intérêt  international,  c'est  lu  nudtiplication  dans  les  dernières  années  des  ]>olicos  générales  ou  d’abonnement 
ainsi  que  des  polices  h forfait.  Comme,  particulièrement  sous  le  régime  des  dernièreti,  ce  n’est  qu’en  cas  d’acci- 
dent que  rnssureur  a connaissance  du  voyage  et  reçoit  les  renseignemenl.s  sur  la  <piantité  et  la  qualité  des 
marchandises  nssui'écs,  la  difticulté  qu’il  rencontre  pour  venir  en  aide  h la  statistique  s'angiuento  et  so  tnuluit 
jK)ur  plus  d'un  cas  eu  imjmssihilité. 

l.,n  diminntinn  notoire  des  n.sxurances  fluviales  enlève  successivement  ses  ba.ses  ^ une  statistique  dont  les 
résultats,  si  on  la  dressait,  (la  possibilité  étant  conditionnellement  admise)  n’nnrnieut  bientôt  plus  qu'une 
valeur  historique. 

1,‘js  ussucances  des  transimrts  pur  terre,  en  tant  quo  cos  transports  ont  lieu  par  roulage,  commu  autrefois, 
diminuent  constamment  : l'extension  continuelle  ainsi  que  l’achèvement  du  réseau  des  chemins  de  for  en  donnent 
une  raison  suffisante.  Il  est  pre.stpie  pa.ssé  à l’état  de  règle,  ou  matière  de  transports  par  les  chemins  de  fer, 
que  les  assurés  ne  soient  plus  en  relation  dirocto  pour  leurs  envois  avec  les  sociétés,  mais  chargent  un  expé- 
diteur quelconque,  par  pure  commodité,  d'effectuer  l'assurance.  On  peut  regarder  tout  d’almrd  cette  circons- 
tance comme  favorable  aux  intérêts  de  la  statistique  li  dresser;  mais  on  s'aperçoit,  bientôt  qu’il  n’cii  est 
rien  et  qu'on  uo  saurait  Tutiliscr  à cause  do  l’insuffisance  des  résultat.s  fournis,  les  sociétés  n’ayant  connais- 
sance que  d'une  petite  partie  des  marebandises  exjiédiéos,  et  manquant  même  totalement  du  reaseigiiemcnts 
sur  celles  dont  les  compagnies  de  ebemins  de  fer,  ngiss.ant  comme  assureurs,  garantissent  la  valeur. 

Il  en  suit  que  les  administrations  des  chemins  de  fer  sont  appelées  ai^uiird'bui  non  seulement  ù fournir 
à lu  statistique  dc.s  assurantes  sur  les  transiioris  les  renseignements  relatifs  ù leurs  oimrutious  sur  les  mar- 
cbaiidises.  d'autant  plus  que  cette  obligation  croit  en  proportion  du  développement  de  ces  mêmes  lraus])orts 
par  les  voies  ferrée.s. 

lo;s  nssurancog  des  trnns|>orts  maritimes,  malgré  les  circonstances  défavorables,  prennent  cboqnc  jour  une 
plus  grande  extension,  ainsi  que  le  jirouveiit  les  places  do  commerce  les  |>lus  importantes  et  Je  bilan  des 
compagnies  qui  s'y  sont  établies  et  qui,  pour  la  plupart,  ont  déjà  adopté  en  partie  le  système  recoinmaudé 
par  le  dernier  l.'ongrès.  Sans  avoir  travaillé  directement  en  vue  de  la  préparation  d’une  statistique  satisfaisante, 
on  a jmuitiiiit  pris  des  mesures  qui  i>eiivont  être  fort  utiles  pour  la  drosser. 

Les  ]K>rts  de  l'Alleinagne  du  nord  sont  déjà  si  avancés  dans  la  ré<laction  des  conditions  d'assurance  qui 
leur  seront  communes,  quo  nous  pouvons  espérer  voir  ces  conditions  ado)>tée.s  nu  printemps  prochain.  C'est 
là,  sans  contredit,  mi  progrès  d'mie  imporlanco  extrême,  que  celui  de  jiouvoir  assurer  partout  aux  memes 
conditions  dans  un  pays  qui,  possétlaut  des  ports  rcmarquable.s  et  faisant  tm  grand  commerce  d'importatiim 
et  d'exitortatioii,  a vu  naître  un  assez  grand  nombre  de  sociétés  d'assurance  pour  les  transports. 

11  est  à regretter  quo  les  désirs  ilu  Congrès  n'aient  pas  été  remplis  en  ce  qui  concenie  l’imitatian,  dmi» 
d’autres  localités,  de  l'exemple  qu'a  donné  Stcltin,  eu  publiant  lu  statistique  de  la  marine  marchande  prussienne, 
ou,  qu'oii  n’en  ait  pas  fait  part  uu  public,  si  cet  e.xcmple  a été  suivi. 

Tous  les  ports  qui,  comme  Hambourg,  Ilréme  et  Lubeck,  publient  annuellement  lu  tableau  par  classes  des 
navires  équijiés  par  eux,  possèdent  (»ar  là  mémo  une  base  importante  i>our  ce  travail. 

Cette  année  ou  a vu  so  fonder  à Hambourg  un  établissement  de  classification  destiné  à faire  concurrence 
aux  listes  de  navires  et  qui,  ou  peut  l'espérer,  eu  publiera  prochuinemenl  uue  nouvelle. 

Certainement  le  bureau  « IVrffos,  » moilifié  surtout  en  un  certain  sons,  conservera  sa  place  impox-taub-  â 
ci'dé  des  listes  de  classification  augluise.s,  américaines,  italienne.s,  suédoises  et  uorvégieimes.  Comme  la  multipli- 
cité des  matériaux  est  déjà  uu  progrès,  il  est  » regretter  qu'en  dépit  de  la  disjiosition  assez  généralement 
usitée  de  ces  listes  en  deux  rubriques  seulement,  qui  ont  trait  à l’aptitude  au  voyage  et  à la  qualité  du 
bâtiment,  on  ne  soit  pus  encore  arrivé  à une  désignation  intornationale  commune. 

Pour  nous  résumer,  en  laissant  de  côté  les  faits  sur  l'assurance  sans  caractèra  iutoruational  des  transports 
par  terre  et  par  cours  d'eau,  nous  «lirons,  «jue  ]ieu  «le  résultats  positifs  ont  été  acquis  depuis  le  dernier  Congrès 
«lans  la  slatistiijiic  des  transports  maritimes,  mais  «jue  le  progrès  accompli  «laus  cette  branche  des  assurancos  a 
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fourni  les  trnvuux  proparatoirc»  es^oniiols  à l'imification  iiitcruationiilo  <lc  leurs  cunditionfi  et  ît  la  claasifiiuitimi 
uniforme  des  navires.  C’est  un  fait  eorlain  <jue  la  question  du  règlement  de  la  fçrusse  avarie  n’est  pas  sans  im- 
portance pour  la  statistique.  Aussitôt  qu’on  sera  d’accord  sur  tous  les  i>oints,  rien  ne  s'opposera  plus  à co  qu'on 
comiiieucc  i\  dresser  une  statistique  internationale  des  iransport.s  maritimes  en  tant  que  ce  travail  s'appliquera 
aux  navires,  car,  pour  ce  qui  concerne  les  marchandises,  son  accomplissement  ne  saurait  du  reste  être  mis 
en  doute. 
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Si  des  travaux  ont  été  fait.s  |)our  ce.s  diverses  branches,  dans  le  but  de  satisfaire  aux  demandes,  ils  doivent 
être  intérieurs,  car  il  n’en  a pr<’s<iuc  rien  transpiré  jusiju’à  présent. 

Les  sociétc.s  d’.assnrance  contre  la  grêle,  d’après  ce  qu’on  entend  dire  de  tons  côtés,  paratssent  donner  peu 
d’espoir  n la  statistique;  la  concurrence  commence  à ijeine  à s’établir  entre  celles  du  liétail;  et  celles  des 
créancc-s  hyjmthécaires  ont  encore  eu  tro)>  |>eu  de  durée  et  d’extension  pour  qu’on  puisse  tirer  de  leur  expérience 
des  matériaux  de  quelque  valeur.  ' 


' Borlin,  ^ptemlire  ISfiZ. 


Dr.  .-V.  F.  Iii..sxER, 

* IitMitavhe  Vorsiclicrung.Zeilunjp.  > 


Proposition  : 

< I/e  Citnitris  exprime  le  désir  que  le.i  .issiiruncM  soient  pincées  à l’ordre  du  Jour  de  su  prochaine  réunion,  et  que 
les  questions  à examiner  à leur  sijet  soient  rtneoyées  à une  section  spêeittle.  » 


Motifs. 

I.ns  agents  producteims  de  la  s&roté  ont  besoin,  ainsi  que  cela  a été  dit  au  donner  Congrès,  do  l'aide  de 
la  statistique;  il  y a plus,  cette  science  est,  dans  la  plupart  des  cas,  la  base  do  la  fixation  de  la  valeur  en 
échange,  fixation  qui  procure  cette  sûreté  aux  consomrontuurs.  Jusqu’à  ce  jour  l'exécution  des  résolutions 
du  (Jongrê.s  n'a  pas  laissé  d’être  influencée,  soit  par  des  chaugoments  dans  l'Ktat,  soit  par  des  imHicularités 
dons  la  législation  do  quelques  pay.s,  soit  encore,  ça  et  là,  par  le  manque  de  maturité  et  par  mainte  autre 
cause,  et  pourtant  les  sociétés  d’assurances  doivent  tenir  compte  de  ces  résolutions  si  l'on  vont  que  la  statis- 
tique remplisse  son  but,  L’oxi>érieiico  n démontré  <|uc  les  as-surances  prospèrent  partout  on  la  culturo  in- 
tellectuelle n'est  pas  ou  retard  et  où  leurs  effets,  dirigés  vers  le  progrès,  trouvent  le  moin.s  d’obstacles.  On 
s’explique  par  là  que  le  dernier  Congrès  ait  laissé  la  production  de.s  matériaux  néce.ssaires  à la  solution  dos 
problèmes,  que  la  statistique  est  chargée  de  résoudre,  entièrement  facultative.  Il  est,  à uotre  avis,  do  l'intérêt 
de  cette  science,  de  trouver  le  moyen  il'encouruger  la  tendance  à prwluirc  les  matériaux,  et  l'un  de  cos 
moyens  est  certainement  celui  d’exciter  continuellement  l’activité.  Si  l’on  »c  demande  ensuite  quelle  est 
l’excitation  la  plus  efficace,  on  conviendra  que  c’est  celle  qui  partirait  du  contre  qui  réunit  du  temps  à 
autre  les  hommc.s  du  progrès  sur  le  terrain  de  la  statistique,  c’est-à-dire,  du  Congrès  international,  auquel 
j’ai  riionneur  d’assister. 

Le  caractère  de  l’assurance  justifie  la  seconde  partie  de  la  ré.sn1ution:  •que  les  questions  it  examiner  il 
son  sujet  soient  renroyéci  A une  section  Spéciale.  » Chacune  de.s  »e*  branches  réclame  en  effet  une  étude 
particulière,  une  certaine  expérience  pratique;  les  projmsitions  devront  donc,  selon  qu’elles  seront  relatives 
aux  assurances  contre  l'incondio,  sur  la  vie.  sur  les  transports,  contre  la  grêle,  sur  les  ci-éancos  hypothécaires, 
sur  lu  Initail  ou  sur  le  verre,  être  examinées  par  les  assureurs  du  chnquu  branche,  et  non  seulement  co  serait 
une  enuso  de  trouble  pour  les  personnes  occupitcs  d'autros  matières  de  voir  mêler  cellcs-ci  avec  les  assurances, 
mais  cela  nuirait  encore  aux  délibérations  relatives  à ces  dernières.  L'organisutiou  excellente,  complétée  par 
le  cinquième  (,'ongrès,  a été  généralement  reconnue  pratique:  elle  seule  rond  possible  la  sérieuse  exécution 
de  travaux  étendus  comme  ceux  de  M.  le  docteur  Fngcl.  llesjmctons  cetto  organisation  à l’avenir  et  nous 
aurons  droit  bien  sûr  aux  rvmcrciments  des  assureurs. 


Docteur  A.  F.  Ewxer,  — J.  Rbubs. 


Qup^lloiiiiaire  itur  la  luurtalitô  et  les  Indnultés  <lu  personnel  einplo.v«' 
par  les  C'anipa^iles  des  ehetnlns  de  fer. 


Attendu  que  les  Compagnies  des  chemins  de  fer  se  trouvent  le  mieux  placées  i>mir  recueillir  des  données 
statistiques  sur  la  mortalité  ot  sur  les  iuiiriuités  de  leur  |>urHounol  employé: 

Attendu  que  ces  sociétés  ont  elles-mêmes  un  grand  intérêt  à se  procurer  des  renseignements  exacts  à ce 
sujet,  afin  d utalilir  les  hases  de  leurs  caisses  de  pension  imur  les  travailleurs  devenus  invalides; 

11  serait  de  leur  intérêt  ot  do  leur  devoir  de  publier  chaque  nnm-e  : 

1°  L'ùge  de  leurs  employés  à la  fin  du  l’année; 

2*  Le  nombre  des  employés  d’après  la  classilication  suivante: 

a)  Personnel  conducteur: 

b)  Personnel  do  surveillance  etc.; 

3“  Le  nombre  des  invalides  à la  même  éjmque; 

4'’  la:  nombre  du  ceux  qui  sont  pitssés  à la  rh>sse  des  invalides  pendant  la  dernière  année; 

5“  I,a  dufee  de  l’activité  du  service  de  ces  derniers  pendant  la  même  année; 

C'  la:  nombre  dos  employés  morts  pendant  la  deruièro  année; 

7*  I<e  nombre  des  employés  congédies  pendant  la  dernière  année; 

8“  La  durée  do  l’activité  de  service  de  cea  derniers  ]>cndant  la  même  année;  . ’ 

il°  Le  nombre  des  employés  qui  ont  été  nouvellement  admis  pendant  la  dernière  année; 
lO®  durée  de  l'activité  de  leur  service  exprimée  par  mois. 

yji.  Pour  CO  qui  concerne  les  rubriques  N"  1 jusqu’à  N’  10  il  est  à désirer  qu’on  maintienne  lu  classification 
établie  sous  le  N*  2. 


lo  là  Soptombre 


Doct.  WrtG.vxt',  — Doct.  Klon-kb,  — Jx.vs  Rkokx. 


, SOlIKNCI.-Vn’IlK  I NlFOiniK  DK  JA  ST.VTlSTIorK. 

Justioo  pénalo. 

Ini'k.vctioxs  à l.v  lui. 

(^.  Quelle  nomenclature  est  adoptée  dans  le  pays  X /lour  distinguer  les  infractions  à la  loi? 

H,  En  Bavière  le»  infractions  a la  loi  sont  distinguées  on  : l'erbrcc/icn  (crimes).  — yergehen  (délits).  — Ubertre- 
tungen  (contraventions).  Ces  dernières  sont  punissables  selon  le  code  pénal  ou  selon  le  code  de  police.  (Con- 
traventions du  police.) 

Outn:  lecoitv  pénal  et  le  voilo  de  pelice  du  10  aevenibre  ISOl,  qtiolques  lois  pénales  dites  sfUciales,  énumérées  dans  Tari,  a 
du  la  lui  du  10  iiuvemtru  1801,  sont  on  Tixuour  on  BsTiôro,  lolatiros  k rintroduétioo  dn  code  pénal  et  de  celai  do  police 
dans  lo  rO>auniC  (KialUhiungsjcsctt). 

(j..  Lu  dénomination  ou  iiualificalion  est-elle  déduite  de  la  nature  de  l’infraction  ou  de  la  peine? 

1{.  Les  loi»  pénalo»  no  tiennent  complu  pour  déterminer  le  caractère  des  infractions  que  de  la  peine  qu’elles 
leur  iulligeut. 

11  sutAt  do  citer  l'art.  1-*'  du  code  pénal  : < Isrs  faits  que  les  lois  piinîvtent  par  la  peine  de  mort  Oa  par  celle  de  ta  réclusion 
dans  une  maison  do  furce  (Zuchtiiaus)  sont  dos  criwr«;  » — les  faits  que  les  lois  punissont  par  l'omprisonnomont  on  par 
une  amende,  dont  le  minimum  dépasse  150  norias  (3dl,  fos  43  cs.l  sont  des  détiu;  — les  faits  que  les  lob  ponissent  p.sr 
les  arrêts  ou  par  une  amcndo,  dont  le  maiimiini  tm  dépasse  pus  150  liorins,  sont  de»  cunrmmtioiw. 

Q.  t'À  si  la  ijiiali/kation  est  déduite  de  la  peine,  doit-on  entendre  par  l<i  que  e'est  de  celle  altribnie  jmr  l’article 
du  code  pénal,  ou  d’après  (die  infligée  effectivement? 

X.  La  qualification  définitive  d’une  infr.action  est  détluile  de  la  n.ature  de  la  peine  infligée  dans  le  fait. 
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. Q-  D'aprt'i  cela,  jxtr  de  circostaiices  attênuaHteif,  un  crime  peul-il  derenir  un  délit,  et  un  délit  une  con- 
travention ? 

S.  Oui. 

Q.  Dann  ce  cae,  la  qualification  ee  déduit-elle  de  Vacciuation  ou  de  la  sentence? 

S.  L<i  qualificHtioii  üo  dûduit  de  la  sentence. 

An.  s itu  mtte  — SI  la  loi  |Krm«t  cxccplianuollctmcnt  ilc  prononcer  au  lieu  d'un»  peino  inSigoe  par  la  loi  à un  criuo 

im»  peine  Je  délit,  ou  au  lion  d’une  peine  de  celui-ci  uno  peine  de  eontrairrntion,  le  fait  puni  pat  la  aenlencc  prôaenle  dan» 
le  premier  en»  la  nature  d'un  délit,  dan»  te  aecond  celle  d'un»  coulrarention. 

f 

Q.  Ttent-on  compte  de  ta  projiorlion  probnhle  rfe.«  infractions  « lu  loi  qui  ne  sont  pas  dénoncées?  Comment  peut- 
on  élaldir  cette  proportion?  — Quelles  sont  les  causes  pour  lesquelles  toutes  les  infractions  à lu  loi  tie  sont  pas 
dénoncées?  — £t  de  quelle  espèce  sont-elles? 

Cua  quMtinns  ii'nfaot  aucun  rap|iort  arec  la  lésialalion  poaitirr,  le  aetuaipné  ee  borne  k taire  Qnclquet  obtervaclon»  Kunéralee. 
en  priant  qu'il  lui  aoit  permi»  de  runropor  le  lecteur  n l'introduction  de  sa  < Stati»lique  de  la  police  Judiciaire,'  > ou  II 
a traild  cette  qui'slion. 

Tonte  action  de  la  police  Judiciaire  et  du  Ju^-e  n'ert  pouilde  qu'A  la  suite  de  la  »aaai'<«ia<c  d'un  (ait  punissable.  Iss  statis- 
tique, n'étant  p<dnt  en  fénérnl  uno  science  spéculalire,  no  peut  qu'enregistrer  iks  fait»  coaiiur  et  par  cola  même  quant 
ans  fait»  punissables,  elle  ne  peut  tenir  compte  que  dca  faite  eonaur,  c'est-d-dire  de  tosirs  /<•  iu/ranion*  eenvee  à la 
nmanMxiiHe  ,/ra  tiaajitirau  de  rXiiir.  I,a  manière  par  laquelle  l'Istai  prend  connaissanev  des  infrnetinns  difféto  selon  les 
systèmes  de- droit  pénal  et  d’inatraction  criminelle.  Un  général  on  peut  distinguer: 

I*  La  dcinoiiciatlon  par  un  liomiue  priré. 

Il*  lat  dénonciation  par  le»  employés  de  t'Ktat. 

3*  La  demande  (Antrag)  dé[tendante  de  lu  rolouté  de  In  partie  lésée. 

Les  mots  » infractions  dénencccs  » ne  comprennent  Htrictement  pas  les  infractions  à punir  sur  la  dnaontr  du  la  partis  lésée: 
pour  cela  il  vaudra  mieux  dire  : < infrnetions  rennes  à la  counaissauco  do  l'3tat.  » Il  s'agit  donc  de  détemiiner  le  rn|i- 
port  des  infractions  Tenues  du  cotte  manière  à 1a  connaissance  doriïtatavec  Ica  infractions  rfclfcmcnr  conusMvs.  Jamais  ou 
ne  troucera  l'exprcseiau  ualbématiquo  do  cc  rapport,  mais  {sror  l'appréciation  gonémle  Ica  rédexions  snirantca  ne  seront 
pent-étr»  pas  Inutiles.  Tout  le  monde  convient  que  le  nombre  des  infractions  venues  à U coiiuaissance  des  autoriléa  de 
nt.tat  n'ost  lias  identique  avec  le  nombre  des  infraetionsr  éollement  commises.  Il  y n deux  motifs  dUTéronts  pour  cette 
divergence,  il  est  donc  des  infrae.liona  réellement  commise»  qui  dnsrnrvar  il  jannù  earktrs  k lajnstlcodo  l'Ëtat  et  même  A la 
personne  lésée,  d'autre  part  il  existe  de»  dénoneiations,  faites  avec  ou  sans  intention  malicieuse,  d'infraction»  qui  rMlemexi 
n’omi  pat  M eomitittt.  Sans  doute  le  nombre  des  infractions  cachées  surpasse  do  beaucoup  celui  des  infracUon.»  faussement 
déimncées.  Il  est  surtout  évident,  qu'es  {ffafrat  la  pmSabitItf  ta  iioa-oosuoiwaace  de*  ia/ranitmt  vo  es  avyncntaia  «a 
propatiion  qat  Cimiponame  de  l'i's/morios  et  du  domvuiÿe  cMueé  diMfuue.  11  u'y  a pas  do  mutifs  imur  croire  que  U 
proportion  des  Infractions  rrnii-connnes  soit  ultérée  en  cas  d'augmentation  ou  de  diminution  de  la  criminalité;  il  suflira  donc 
à la  Statistique  tocialo  do  couimltre  toutee  les  iniraettons  non  ignorées  par  les  autorités;  mais  il  ne  sufllt  pas  de  con- 
naître le»  infraction»  (crimes,  délits  et  contravonlionsj  Jugées  par  les  tribunaux.  Im  moralité  ou  rimmoralité  d'un  peuple 
lie  dépend  donc  pas  du  noiubte  d<»  Individus  Jugés  ou  condamnés,  mais  principiilcmont  du  nombre  des  iurructions  commises, 
sntrenieMt  on  imiirrait  en  conclure  que  lo  peuple  qui  cacherait  un  plus  grand  nombre  do  criminels,  serait  le  pins  moral. 

Eu  effet,  lu  rapport  eniro  les  individus  Jugés  et  condamnéa  et  le»  infractions  eominisea  est  Irès-variable,  aussi  bien  scion 
la  qualilé  de  rinfaictinn  que  selon  les  diffctence»  de  temps  et  de  lion.  Ainsi,  il  noos  faut  une  •rniisriqac  emaftHe  dt  la  police 
judialaire,  dans  laquelle  on  tionre  des  données  précises  sur  toutes  les  infractions  commises  qui  sont  rennes  à la  connais- 
sance de»  autorités.  Toutes  les  donnée»  jugées  Indispensable»  a la  stnUslIquo  de  le  Justice  criminelle  (spéciBcation  de»  In- 
fraction» etc.)  devront  se  retrouver  uulant  que  poMible  dan»  la  statistique  de  la  potier  jadicôn'r».  Le»  dounées  générales 
que  l'on  trouve  dan»  les  comptes-rendus  sur  TadmiDlslration  Je  la  jnsUce  crluinelle  en  France,  en  Belgique  etc.  sur  » le»  plain  • 
tes,  dénondalions  et  proecs-verbanx  * sont  insuffisantes  si  on  ne  tient  ;*t*  une  note  exacte  des  in/metiont  et  tta  r/enttat  des 
jtoarsvifr*  rpteijtfrs  pour  Oiutet  les  iufreielione. 


PfellIOUES  1>K.  LA  PROCfini'RE  PéXALK. 

Q.  Oimment  fait-on  ressortir  la  marche  des  <lieer.ees  périodes  île  la  procédure? 

11.  Avant  tout  il  faut  <liBtin}{ucr  lo»  uflaires  graves  (crimes  et  délit»)  et  lu»  coutravontiOM.».  Pour  collcs-ci 
toute  instruction  in-éliniinaira  est  interdite;  elle»  «ont  toujours  directoment  portées  devant  lus  juridictions  de 
jugements. 

Lu»  délits  sont  régulièrement  soumi»  aux  juridiction»  d’instruction  avant  d'arrivor  aux  juridiction»  de  juge- 
ment. Cejscndant  lo  Jlinistèrc  public  a le  droit  de  les  déférer  imniédiatomont  au  tribunal  i>onr  ctro  jugé». 

Pour  lus  crimes,  l’examen  des  juridiction»  d’inalruction  est  toujour»  un  préliminaire  indispcneablc. 


' «StatlstlX  der  gorichtlichcii  Folirel  im  KOnigreiclie  llayeio  und  in  eiiiigen  aiidern  Llndern;  bcarbcltol  von  I*.  (î.  M»yr. 


M Une bon  1867.  » 


au 
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PROCim-KB  DANS  LE  CAS  D’INSTKI'CTION  PRÊALAULE. 

juge  d’instruction,  lorsqu'il  a terminé  rinstriiction  préalable,  est  obligé  de  communiquer  les  actes  au 
Ministère  public;  par  cotte  communication  la  mission  du  juge  d’instruction  est  accomplie,  .\lors  la  chambre 
du  eoneeil  du  tribunal  d'arrondissement  est  saisie  par  le  procureur.  Les  decisions  do  la  chambre  du  conseil  sont 
les  suivantes: 

1*  Ordonnance  de  renvoi  devant  un  autre  tribunal,  devant  la  police  ou  devant  une  autorité  de  discipline. 
2°  Ordonnance  do  non  lieu  (Einstolluug  des  Verfuhrens). 

3”  Onlonnance  de  sursis  jmur  plus  ample  information. 

4°  Ordonnance  de  renvoi  à l’audience  publique  du  tribunal  d'arrondissement  (Bczirk.sgcricbl). 

5°  Renvoi  devant  la  cbuinbre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour  d’appel. 

I/O  non-lieu  peut  avoir  pour  cause: 

I*  Que  le  fait  no  constitue  pas  une  infraction; 

2“  Que  l'infraction  ne  soit  pas  punis-sable  *n  concrelo  (prescription,  amnistie,  etc.); 

3'  I/O  manque  d'indices; 

4°  Le  manque  d'une  plainte  particulière,  necessaire  selon  la  loi,  ou  le  désistement  du  plaignant  particulier. 
Les  décisions  de  la  chambre  rie  mite  en  accuitalion  peuvent  être  les  suivantes: 

1°  Renvoi  devant  un  autre  tribunal,  devant  la  |K>licu  ou  devant  une  autorité  de  discipline. 

2°  Arrêt  de  non*lieo. 

3°  Arrêt  de  sursis  pour  plus  ample  information.  ' ‘ 

4®  Arrêt  de  renvoi  devant  l'audience  publique  du  tribunal  d'arrondissement. 

5®  Arrêt  de  mise  eu  accusation,  qui  renvoie  le  prévenu  devant  la  Cour  d'assises. 

La  sUtlstiquo  doit  rendre  compte  do  It  tanrcho  do  c«i  dirono»  p>iriod«s  do  In  prooédiiro.  Elle  doit  dcniontrvr  pour  toute* 
les  infractions  spéciale*  on,  au  moins,  pour  dos  groupv*  d'infractior»  correspondant  au  système  penal,  à quelle  décision 
l'instruction  a condnit.  Dans'eutto  occasion  il  faudra  principalcmont  faire  attcntiiin  a ta  tlnrfr  dos  diverses  jtériodus  du  la 
prooédnre,  comme,  par  ex.,  cota  so  trouve  sommairement  spdcîie  pour  les  faits  j«ÿf*  tlt/inüierutrttt  devant  lc«  tribunaux  |Kreis> 
gerichte)  dans  lu  compte. rendu  du  la  justice  crimirreile  pour  le  grand.duché  do  Bado.  On  p distingue: 

Durée  de  riristructioo  préliminaire: 

a)  Du  commencement  do  l'instruction  Jusqn'à  l'ordoiinance  do  renvoi  dorant  le  tribunal  durant  l'aiiuéo  ISSô  : 
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b)  De  l'onlonnance  du  renvoi  jnsqu'i  la  sentence  de  l'année  1SB5. 
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Parmi  le*  donno'os  diverses  sur  la  durée  de  l'instruction  criminulle  il  faut  attribiior  une  trôs.hauto  iiuiKrrtance  à la  durée  do 
la  lUtnrrion  prérrarirr.  Le  statisticien  de  son  cdté  persistera  à deniandor  que  but  ronsoignomonte  relatifs  A 1a  duree  do  la 
détention  préventive  soient  détaillés  de  mois  en  mois  (comme,  par  ex,,  cela  so  trouve  pratiqué  dans  le  grand.duché  do  Rade). 
En  Bavière  la  statistique  de  la  justice  criminelle  distingue  la  durée  do  la  détention  préventiro  auKlussous  et  au.dnsnis  de 
8 mois.  Ixt  divergences,  qui  so  font  remarquer  dans  le*  différuntes  années  et  aox  dlITéreiita  tribnnaox.  sont  un  objet  digne 


(le  profouilck  étuilrt.  Ci-*pri>  nous  donnons  IM  notices  sur  U duiee  de  la  détention  prtSrcnUro  en  Barière  (ozcoptô  le  cercle 
' du  Palatinnt). 
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Les  rÛMiltalu  ijue  l'on  peut  déduire  de  cette  petite  table  sont  pleins  d'intérêt.  Mais,  pour  compléter  les  études  statistiques 
sur  cette  matière,  il  faut  absolnnient  regarder  lot  diffétencea  que  l'on  peut  obserTor  dans  les  dilTérenta  endroits  d'un  pays, 
en  spiiciAant  les  données  slttnalées  el-dessua  pour  tous  les  tribunaux, 

(j.  Comment  rit  résulU-t-il  lUiction  du  juge  dans  les  recherches  de  la  vérité? 

jR.  Si  les  données  statistiques  sont  assez  détaillées  et  recneillies  pendant  une  série  d'années  assez  lon((uu, 
il  sera  bien  possible  d'en  tirer  des  conséquences  générales  relatives  à l’action  du  juge  dans  les  recherebes  de 
la  vérité.  Mais  en  mC'ino  temps  il  faudra  toqjours  bien  tenir  compte  du  système  pénal  constitué  par  les  lois 
du  pays. 

Si,  |iar  exemple,  le  nombre  relatif  des  non-lieu  par  le  motif  que  lot  auteura  aont  reatét  inconnus  ra  coustaminent  on  diminuant, 
sans  cliansement  des  lois  pénales,  on  pourra  asaurer  que  l'aetion  des  Juzea  (principalemont  dea  jiifea  d'instruction),  est  de- 
venue ploa  lutensire  dans  les  recherches  de  la  vérité. 


Q.  Est-il  demné,  relalivemenl  à l’espèce,  de  distinguer  si  les  recherches  sont  en  moindre  nombre  par  le  mangue 
absolu  de  faits  punissables,  ou  bien  parce  qu’on  n’a  pas  réussi  à découvrir  les  personnes  coupables  de  crimes  déjà 
constatés? 

S.  Si  l’on  regarde  seulement  à la  statistique  dos  faits  définitivement  jugés,  on  no  peut  pas  répondre  è 
cette  question.  Mais  s'il  y a une  statistique  du  la  police  judiciaire  et  de  l’instruction  criminelle  assez  détaillée, 
comme  on  l’a  indiqué  ci-dessus,  il  ne  faut  que  comparer  le  nombre  des  non-lieu  attendu  que  les  auteurs  sont 
restes  inconnus,  avec  la  totalité  des  instructioii.s  criminelles.  Cette  proportion  donne  la  meilleure  réponse  à la 
question  posée  dans  le  cas  que,  comme  en  liavière,  toute  infraction  punissable  comme  crime  ou  délit,  venue 
à la  connaissance  du  juge  d’instruction  on  du  procureur,  soit  suivie  d’une  instruction  criminelle  ou  soit  im- 
médiatement déférée  au  tribunal  par  le  Ministère  )>ublic. 

Q.  En  quelle  projwrtion  se  présentent  les  cas  de  eetle  dernière  espèce? 

E.  D’après  les  moyennes  des  aimées  lKiG-56  à 18G0-61  il  y on  a eu  eu  Bavière  (excepté  le  Palatinat): 


SorlOOO  taatvQetioiu  UralovM 

-r  7ia  in'  ■ 

BoB'Uoa 

-- 

Attvada 

] C«rel» 

Xon«H«a 

qae  l'AoUiir 

Altvada 

««1  mrtvinc^DDB 

<1 

•D  gitWrAl 

qn*  Vantnar 

Mir  ICO  non  U«« 

«it  vMt«  iacûoaa 

«a  grnônit 

■ 

Il  Hactr  Bavi^iik 

086 

337 

54  1 

! Bamx  Bavi^Isb 

581 

3GT 

63  } 

■ Hact  Paxatikat  . 

5C1 

891 

52  1 

IJArri;  Fraxcoxib 

.546 

876 

31 

fflANCOXIK  (!x:rTSALie 

.366 

329 

58  1 

1 Bassk  Frasco.vik 

548 

294 

54 



3Ô5 

890 

52 

Moyi'iu)C4v  . . . 

r.77 

317 

“ 

Quant  AUX  donuéev  spô,-ialmi  pour  chaque  année,  le  iacteiir  est  prié  de  voir  le  Suppléinonl  N*  1. 


- :^08  — 


Q.  ÇiKilts  at  sont  Us  causes? 

H.  Les  causes  déjujiidcnt  do  l’activité  do  lu  police  et  des  juges,  de  la  r ne  des  lualfniteuis,  etc.  Pour  pou- 
voir préciser  ces  causes  il  est  iudis|MMisable  d'enregistrer  le»  cas  dans  lesejucU  l'auteur  est  resté  inconnu  selon 
les  diiTcroiites  espèces  d'infraction»,  car  la  pro/wrtion  des  ordonnances  de  non-lieu  aliemla  que  l'auteur  est  resté 
inconnu  est  très-différente,  selon  la  qualité  de  rinfrnetion. 

C’»*t  là  un  iioinl  qu«  j'ai  traltô  'UnK  ma  « Statistique  de  la  police  Juillcinito  etc.  p.  T«  et  «uirantes.  > Un  BsTi^ro 

on  trouve  de»  différences  remtrqonlilc*  do  la  propoction  cnire  les  groupe»  dos  CTiinn»  et  deg  délit»  et  la  totalité  des  in- 
fractions, si  l'on  a égard  aux  infractions  dêuoncé»-s.  ou  aux  infractioiia  dont  Ira  auteurs  ont  été  déconrert».  Kn  aupposaiit 
la  totalité  des  infractions  pendant  1S3Ô-3G  — ISGO-Gl  être  do  100,  ii  5 en  a : 
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y.  Varient-elles  d’un  lieu  à un  autre? 

11.  Oui. 

Cela  résulte  pour  la  Bavière  du  Supplément  X**  II. 


JrfIB,UF.NT  P.VR  DÉK.IUT.  ' 

Q.  r'i  quel  titre  )>rocède-t-On  par  défaut? 

It.  Les  accusés  <jni  ne  so  présentent  pas  k l'audience  sont  jugés  par  défaut.  Dos  formitlifés  s))éciales  sont 
ordonnées  par  la  loi  du  10  novembre  1818  (sur  lu  procédure  oriininellc)  tatit  pour  les  cas  dans  lesquels  l’ins- 
truction du  procès  se  fait  en  laissant  l’iniputé  en  état  de  liberté  que  iroiir  ceux  dans  lesquels  la  détciitioii 
préventive,  ordoiméo  par  la  lot,  no  peut  pas  être  cxi'xutéo. 

I.a  procédure  par  contninace  est  différente  surtout  selon  la  gravité  do  l'infractioit  et  do  la  manière  siiivnnte: 

4.  Frofidtir*  par  ««atsmao*  deraat  la  Coar  d'aialoM. 

1*  Infractions  punissables  ]nir  la  peine  de  mort  on  de  la  réelusrion  dans  tiito  tnaison  de  force. 

La  jtrocédure  devant  la  Cour  d’assises  se  fait  sans  ra.ssi.stance  des  jurés.  Si  un  arrêt  d’absolution  est  rendu, 
le  jugement  est  absolument  valable;  si  l’accusé  est  coitdnmué,  le  jugemciit,  autant  que  ]K>ssiblc,  est  mis  on 
exécution,  mais  le  condamné,  qui  se  présente  ou  qui  est  repris  plus  tord,  a le  droit  de  demander  une  nou- 
velle procédure  dons  les  trois  jours  qui  suivent  la  signification  du  jugement,  et  elle  doit  lui  être  accordée.  Si  le 
<-ondnmné  fait  usage  de  ce  droit,  la  sentence  est  considérée  comme  non  avenue  et  l'on  procrâle  en  contra- 
dictoire. 
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2''  Inrrnctions  pmii«sabti‘s  {Xtr  rviiiprigoiiiicnivni  ou  |i»r  rnmciiJo. 

I^'i  |iroc(Vluro  se  fuit  sans  l'assisUincc  des  jurés.  I ^ condamimtion  est  répiitéo  non-nvciiue,  si  dans  les  huit 
juiir.s  i|iii  suivent  In  signincntioii,  ijiii  lui  en  aurn  été  faite,  le  prévenu  forum  opimsilion  nu  jiigeincni.  Alors 
il  faut  procéder  » de  nouveaux  débats;  la  procédure  se  fait  coiitradictoircmeiit,  si  le  prévenu  comparait;  on 
In  considère  coniinc  noii-nveiiiie,  s’il  ne  compnrnit  pa.s. 

II.  P:o<«dcre  p»r  o«o(ois8:o  d«r4ot  1*«  trlbtinâcx  d*arro]tdl<s«a«st. 

D/lit*. 

Si  le  prévenu  a «lé  nctpiilté,  le  jugcnient  est  vnlnble,  si  <|untid  le  procureur  n'interjette  pas  nppel  dans  les 
21  heures  qui  suivent  la  prononciation  do  l'nrrét.  Si  lo  prévenu  est  condamné,  il  a droit  h so  pouvoir  dans 
les  S jours  de  la  signiàcation  du  jugement.  (Fma  mêmes  formalité.s  sont  observées  jiour  la  procédure  «lovant  les 
t.’our.s  d'appel  roininc  tribunaux  de  II""'  instance.) 

C.  ProoMur*  pâr  centsmaos  davaat  la  Jajta 
CoMmmnlitjmt, 

Ln  mémo  procédure  comme  potir  /?;  excepté  que  le  jirévenu  condamné  n le  droit  d'interjeter  immédiate- 
ment appel  au  lien  de  l’op|)ositiun. 

Q.  Kt  ti  e’(xt  ffitlfmciit  la  nnn-comiHirntlo»,  en  r/«r//e  proportion  <H-eUr?  lit  d ((iioi  pnul-ellf  s'altrilmer? 

II.  Dans  les  comptes-rendus  sur  rndmiiiistratiou  de  la  justice  criminelle  il  n’y  n jias  de  donm'x-s  sur  le 
nombre  dos  jugoincnts  jmr  «léfaut. 

Ur.PIUSK  00  Ilfcvi.SHIS  Df  PRlXlfcî. 


Dans  bi  législation  du  Bavière  il  y a révision  (Wiederanfiiolime  des  Verfabrens)  pour  trois  cas  s|HVialisc8 
(excepté  en  matière  des  contraventions),  c'est-à-dire: 

r Inconciliabilité  de  doux  sentences  du  condamnation  ]x>ur  uno  mémo  infraction. 

2'*  t'ondamnation  iKUir  bomicido  démenti  pur  la  prouve  de  rexistcime  de  la  personne  qu’on  a prétendu 
avoir  été  tuée. 

3'  Poursuite  d'un  ou  plusieurs  témoins  jKoir  avoir  porté  un  faux  témoignage. 

().  Civit'OH  potniblr  (Taupmrnter  le  nombre  dc.s  Cite  de  reprise  des  jugementt? 

II.  .Sans  doute  il  est  possible  d'augmenter  lo  nombre  dos  cas  do  reprise  de  jugements;  mais  l'opportunité 
de  cette  migmcntation  est  une  question  législative  dos  la  plus  haute  importance,  qu'il  no  faut  pas  trop  so  hâter 
de  déciller. 

Q.  Cette  reprise  est'.eUe  accordée,  ti  le  tuppcti  dilinquanl  est  déjà  mort? 

K.  Oui. 

0.  QiicUe  est  la  forme  de  i>rocêdnrt  dans  ce  cas? 

It.  Toute  personne,  parente  du  condamné,  mort  ou  non,  n lo  droit  de  demander  la  révision. 

Q.  On  indiquera  qiirllrt  sont  les  formes  et  l’issue  de  ce*  procédures  de  révision. 

R.  i")  Révision  dans  le  cas  d'inconciliabilité  d'arrét-s. 

La  Cour  de  cassation,  sur  la  demande  du  condamné  on  «le  son  procureur,  portée  devant  la  Cour,  qui  n pri- 
mitivement connu,  après  avoir  vérifié  «pic  les  «leux  cuudauuiatioiis  ne  i>euvent  se  concilier,  cas.sera  les  deux  ar- 
r«'-ts  et  renverra  les  accusés  pour  être  jugés  devant  une  (Jour,  outre  «jiie  celles  qui  ont  rendu  les  doux  arrêts. 

2")  Révision  «luns  lo  c.as  de  pri'iive  d'existence  do  la  porsomu'  qu'on  n prétendu  avoir  été  tuée. 

La  four  de  cassation  pourra  préparntuireiiUMil  désigner  un  tribunal  «l'arrondisscracnt  pour  reconiiaitre  la 
vérité  du  fuit  et  la  constater  par  rinterrogoloiro  «le  toute.s  les  personnes  qui  eu  pourront  donner  des  explications. 
Lo  tribunal  disigné  par  l'arrêt  do  cassation  prononcera  simplement,  si  la  personne  qu’on  n prétendu  avoir  été 
tm'*e  est  encore  en  vie  ou  si  elle  a été  eiu-ore  ou  vie  aprt-s  sa  mort  prétendue;  et  après  que  sou  am*‘t  aura  eu 
lieu,  la  Cour  «le  cass:ttion  pourra  ou  rejeter  ou  renvoyer  l'alfaire  à une  Cour  il'assisos,  autre  que  celles  «pii 
en  auraient  priinitiveuicnt  connu. 

3’)  Révision  en  cas  de  coudnimmfiou  d’un  témoin  à charge  pour  faux  témoignage. 

Si  les  témoins  sont  ensuite  coudnmiiés,  la  Cour  de  cassation  annulera  le  premier  arrêt  et  renverra  l’accusé 
devant  la  session  suivante  de  la  (Jour  d’assise.s. 

Si  lus  accusés  do  faux  témoignage  ne  sont  pas  «xmdamné.s,  la  i-évision  est  rejetée. 
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Km  nnvièrc,  pour  lc.s  sentonccg  d'un  aeul  juge  (Rinzolrichter)  et  deg  tribunaux  d'arroudissement  con- 
naissoiii  eu  !'•  instance,  on  a recours  en  ap]>el,  et  pour  celles  des  tribunaux  d'arrondissement  ronnnissant 
en  2"  instance  des  ('ours  d'appel  et  d'assises,  on  a le  pourvoi  en  cassation. 

Q.  Dana  ipieUta  pTopoTiiona  ac  trouernt  Ua  rtcoura  arec  les  senleneca? 

II.  Fin  ilavicre  (non  compris  le  Palntinat)  il  y ou  a eu; 
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y.  Dana  ipieUea  proporlinna  ac  trouvent  lea  reeoura  atimia  acre  ceux  rejetés? 
H.  Kn  liavièro  (non  compris  le  Palatiimt)  il  y a ou: 
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y.  Distingue-t-em  lea  caiiaea  qui  {Mussent  à faire  les  recours? 

U.  Non.  < 

ProtablemenI  il  serait  de  quelqoe  inlêrtt  de  dhtinsner  I»  recours  en  sppol  relstifs  à In  question  <U  /ail  et  i/r  ihnii. 

y.  iiat-ü  possible  d’e«  déduire  le  degré  de  capacité  et  d’instruction  légale  des  juges  inférieurs  ? Ou  bien  plutôt  l'esprit 
de  chicane? 

Ji.  I.e  statisticien  ne  pourra  jamais  tout  seul  d^-cider  ces  iiuestious;  pour  cela  il  faudrait  une  distinction  toute 


: ■ '■  ‘f  - 
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np^ialo  de»  eau»c«  <iui  poussent  » faire  les  lecours,  mais  il  est  problêmntiquo  qu’il  soit  possible  d’inscrire  ces 
causes  dons  des  formulaires  statistique-'. 

À la  dornli’;ro  tesslon  da  Congrus  des  jufisoonaultos  allemands  (Dcolauhur  Jiirlstentag)  à Munich  (aoftt  1867)  on  a discuté 
trûsuiorionsoRicnt  la  qoestion,  s'il  ne  fallait  jKis  siipprimor  tout  droit  d'ap|>el.  Après  do  long*  dohat*  ra»»cmblo«  (III  sec- 
tion) passa  à l'ordre  du  iour,  considérant  que  cette  question  n'était  pas  oiKore  xnffl*ammont  traitée  par  la  science;  mais 
on  a décidé  à la  majorité,  qu'il  no  faut  pas  accorder  lo  droit  d'ap|i«l  au  Ministère  public. 

(i.  Pendant  Fappel,  la  détention  préeentire  de  l’accusé  entre-t-elle  ou  non  dans  le  compte  de  sa  peine? 

P.  En  Bavière  il  u’y  a pas  une  décision  spéciale  de  la  loi  sur  ce  point. 

Pour  les  contraventions,  toute  détruition  préventive  outre  dans  le  comjite  do  la  peine.  Pour  le»  délit»  la  déten- 
tion préventive  n'entre  dans  le  compte  do  la  peine  qii’cn  cas  que  le  jirévenu,  sans  en  être  cotipablc  (olmc  cigenes 
Verschulden)  ait  subi  une  détention  de  plus  d’un  mois  (Art.  8.3  Cod.  pén.  du  10  novembre  IHdl);  la  Cour  d’a|>pel 
doit  donc  décider  si  ce  cas  est  donné  in  concrelo- 

ii-  Cet  élément  a-t-il  de  l'in/luciice  sur  le  nombre  des  recours?  Est-il  possible  de  faire  résulter  cela  des  tableaux? 

11.  Pour  In  Bavière,  selon  la  législation  mentionnée  ci-dessus,  cela  ii'ost  pas  possible. 

PllBl'VK». 

y.  Y-a-t-il  moyen  (félablir  le  genre  de  preuees  de  la  culpabilité? 

P.  Eu  matière  criminelle  (pour  les  crimes)  il  n’y  en  a pas  le  moyen;  parce  que  le»  jurés  décident  suivant 
leur  conviction  intime,  sans  exposer  les  preuve»  qui  déterminent  le»  sentences. 

Eu  matière  correctionnelle  (jwur  les  délits  et  pour  les  contravention»)  on  iHiurrait  déduire  des  motif»  de  la 
sentence  même  les  preuves  de  la  culpabilité.  Le»  dinieultés  d'une  statistique  de  ces  preuve»  se  trouveront 
dans  l’accumulation  de  preuves  dilféreute»  et  dans  lo  travail  qui  nécessiterait  l’étude  apiirofundio  des  motifs 
de  toute»  le»  sentences. 

Q.  Dans  quelles  proj>ortions  les  preurcs  qui  jtrociennent  (Timliees  se  trouvent-elles  avec  les  uutres? 

P.  En  Bavière  il  n'y  a ))as  du  donnée»  statistiijnc»  »ur  cette  matière. 

Q.  Si  les  preiiees  ne  sont  pas  saffisantes  absout-on,  vu  bien  prononce-t-on  une  sentence  diAitatice? 

P.  Jusciu’ù  la  loi  du  10  imvcmbrc  18-18  sur  la  procédure  criminelle  il  y avait  en  Bavière  (non  compris  le 
Palatinai): 

1°  Condamnation; 

2’  Acquittement; 

3"  Déclaration  de  non  culpabilité; 

4*  Absolutio  ah  insbintia,  déclaration  dubitative  qui  fient  perpétaoUoment  l’accusé  in  iratu. 

Ue|)ui»  la  loi  du  10  novembre  il  n'y  a plus  do  sontonco  dnbitativo. 

Les  reiiseigiu-mcnts  statistiques  relatifs  A cette  question  se  trouvent  dans  le  sup)ilémont  N*  II.  Ou  y re- 
marque qu’il  y a en  sur  100  accusés: 

PérMe  de  1837-38  à 1817-48.  Période  de  1848-40  à 1860-Gl. 


Des  condamnations  . . , 

41 

91 

Des  acquittcnienis.  . . . 

IC 

9 

Dos  absolutio  ab  instaiitia  . 

40 

— 

Votation  iik»  jl'ues  kt  niui  juk^. 

Q.  Feut-on  déterminer  le  nombre  des  cotes  df après  lequel  a été  prononcée  «ne  sentence? 

P.  En  Bavière  il  est  expressément  défendu  par  l’art.  193  de  la  loi  du  10  novembre  18(8  sur  la  procédure 
criminelle,  de  faire  mention  du  nombre  do  votes  d'a|irès  le<juel  la  sentence  a été  prononcée. 

Cl.ASSinCATION  DES  INFRACTIONS  A IA  LOI. 


En  Bavière  dans  les  statistique»  de  la  justice  pénale  et  do  la  police  judiciaire  on  a suivi  jusqu’à  l’année  1882 
l’ordre  du  code  ]>éiial  de  1813. 


Crl«u  «t  d*nts  grlTSs. 


• I.  Contre  la  vie.  ' IV.  Violation  des  projiriétcs. 

11.  Contre  les  personne».  V.  Atteinte  aux  droits  d’antnû  par 

III.  Dommage  <le»  proiiriété».  fraude. 
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Ctimté  et  dtUu  ptiMice. 

VI.  Coulrc  lu  hûrctu  de  l’Éla(.  X.  Cotiire  lu  foi  piibliquo. 

VII.  Contre  la  innjoBtC-  et  l’honiicur  de  rfttnt.  XI.  Contre  les  propri.Héi  publicnics. 

VIII.  Coiitio  iuH  mitorité-i  imbliqiies.  XII  Crimes  et  délits  de.s  employés  de  l'fttat. 

IX.  Contre  la  paix  pnblifiue.  XIII.  Délits  de  presse. 

Pour  la  statistique  do  Isi  jastiee  ]>énalo,  <Iepiiis  18S2,  qui  sera  publiée  sous  [wn  par  le  bureau  de  slatisti<pie 
(nmiées  lf»fi2-63-18G5-(îC).  on  suivra  Tordro  dos  vitiRt-quattro  chapitres  du  code  pénal  de  18(11,  en  y joij;imnt 
lu  distinction  de.s  criuie.s  contre  los  personnes  et  dns  criine.s  contre  les  propriétés  selon  le  système  du  code  pénal 
frunyais. 

/vu  fjHt  la  rlnui/ù  iilini  il  s infractions  à la  loi,  lUiluilt  de  Icar  nature  et  de  leur  olijrt,  dependr 

de  VurUlre  oa  de  la  mnnlr.r.-  IndiridneHe  de  coi'r  des  n'daetenrs  du  code,  quelle  serait  ta  fa(»n  de  faire  aussi  ressortir 
dans  les  statistiques  Vêlement  moral,  et  conséqnemineni  iinicersel,  c'est-à-dire  fa  cause  qui  pousse  à mal  faire  f 

Cottimeot  doit-on  disjsiser  les  stalistiiiues  /mur  qn’i  lles  s-rrent  à reconnaître  si  la  ci-iminalil6  déjiend  des  liontus 
on  manraises  institutions  puhliqaes  et  des  eondiliniis  (conoiniqns  du  j)  ii/s,  on  île  Vêlai  des  passions  et  des  Opinions? 

II.  Il  faut  que  les  st.alistiqnes  |ién:iies  .soient  or^unisées  do  manière  à ce  que  l'on  puisse  y retrouver  par  voie 
directe  ou  indirecte  tes  causes  des  délits. 

I. a  voie  directe,  c'i-sl-hulire,  la  classification  îles  infractions  selon  des  catégories  distinctes  des  causes  ap- 
parentes. no  poun-a  donc  être  appliipiéc  qu  • |K)Ur  les  « crimes.  • 

Poitr  les  délits  et  les  contra  vont  ions,  la  roclierebo  des  causes  qui  poussent  à mal  faire,  dans  nu  grand  nombre  de 
cas  n’est  pas  suni-siinte  pour  on  faire  résulter  des  données  précises  de  statistique.  Il  faudra  donc,  |Kmr  les  délit.s 
et  les  roiitraveiitions.  rcconnailro  le.s  motifs  de  riiifraction  par  voie  indirecte,  e’e.st-à-dire,  par  les  constVpicnces 
que  l'on  tire  des  reiiseigncment.s  détaillés  fournis  jtar  les  statistiques  .sur  la  nature  des  infractions  et  des  peines 
prononcées,  sur  la  distinction  des  prévenus  d'n))rès  lo  sexe,  l’Age,  l’état  civil,  l’origine,  le  doiuicile,  le  degré 
d’instruction  et  la  professimi,  etc.  Surtout  il  faudra  étudier  l'éUit  économique  et  social  du  pays  pour  recon- 
naître do  quoi  dépendent  les  inonveinents  temporaires  et  les  divergences  géographiques  de  la  criminalité. 

Q.  Xe  conriendrail-U  pas  d'inscrire  à côté  des  délits  et  des  crimes  contre  la  propriété  le  prix  du  blé? 

II.  Oui. 

Le  prix  (lu  btû  a twuucoiip  d'influence  non  sentoment  sur  les  infractions  contes  tes  pe>prictès,  mais  aussi  sur  les  iufractiuus 
contre  lc«  i»ersoimos.  Si  le  prix  du  Md  ru  en  augmentant,  lo  notntire  des  infractions  coutre  les  propriût(*s  nnamonle  4s  uiéuie, 
■nais  lo  nombre  des  infractioDs  ronlre  les  peraomu-s  ta  ou  iliudnuanU  Si  au  contraire  les  blcs  tombent  do  prix,  lo  noubrv 
des  infractions  cootre  1ns  proprkitva  ra  on  dlntlnuant,  iiuiis  lo  noinbra  des  crimes  contre  les  [a-rsonnos  vu  en  augmentant. 
C'osi  nu  fait  reraattpuiblo  quo  j'ai  essaje  du  dcmmitror  dans  mes  «tudos  sur  lu  < slntisti(|ite  du  la  police  judiciaire  un  Raridie.  > 

PkISES  et  LEL'Il  CI.ASSIEICATIOX. 


{^.  Y-n-t-il  des  peines  infamantes? 

II.  L’expros.sion  « peines  infamaiiles  * ne  se  trouve  pas  dans  les  lois  bavaroises. 

Kn  effet,  il  n'y  a iiucune  peine  principale  qu’il  faudrait  signaler  selon  lo  système  du  code  pénal  français 
comme  peine  infamante. 

Mais  il  y a une  série  de  peines  ac:cssoires  (Folgen  der  Verurtbeilung),  lesquelles  ressemblent  à la  dégra- 
dation civique  du  code  pénal  français.  Tellr.s  sont,  p.  ex.,  la  destitution  et  l'exclusion  du  condamné  de  toutes 
les  fonclioiis,  emplois  et  dignités,  l’incapacité  de  faire  pitrtic  d'aucun  conseil  du  famille  ot  d'être  tuteur,  sidr- 
rogé-tulr“uf  ou  conseil  judiciaire,  si  ce  ii'esl  de  scs  propres  enfants  et  sur  l'avis  conforme  do  la  famille  onde 
l'admiiii.sl  ration  supérieure  do  tutelle. 

(j.  Peut-on  connaître,  jsir  la  qiiatité  de  la  p'inc  la  graeiié  de  l'infraction  « la  loi? 

II.  Oui. 

1.0  lecteur  tst  prie  de  voir  In  rcpoitsu  A »x  •u.cond"  q’.nxlion  sur  les  * liifrnclious  ù Is  loi.  > 

>j.  tjiulle  est  VinflMnce  des  circonstances  atténuantes.'' 

U.  En  Itavièro  il  n’y  a pas  le  système  des  « circon.stnaeea  atténuantes  » du  code  pénal  français,  et  même 
celte  expression  ne  se  trouve  mémo  pas  dans  b»  code  iiéiinl  do  IStJl.  Kn  effet  il  n’y  a pas  j>our  les  délits  de 
prcnse  des  circuustonccs  utténuantes  générales,  mais  il  y en  a des  distinctes  et  spécifiées  qui  excluent  ou 
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atti'imeiit  la  |)i-iialit(<  lUi  fuit.  (GrCtmlu.  wclchu  dio  iiilrafbai'keit  au8.icklic'!UiC'D  odcr  mildern.  Chap.  VI  du 
co<lc  pi-iutl.) 

Si  lu  juge  du  fait  (Richtor  dcr  tliat)  a déridé,  qu’il  y a in  coiicirlo  telle  circonstance  spécifiée  par  la  loi, 
par  laquelle  la  péiiulité  est  atténuée,  une  peine  inoimlru  que  la  |>einc  ordinaire  doit  être  appliquée;  quant 
à la  mesure  de  cette  réduction,  la  loi  fait  des  distinctions  scion  les  circonstances  sjMlcifiées. 

CoMMirTATION  ET  RÉMISSION  DE  LA  l'EINE. 

Acec  guelii  principr»  sont  réglés,  dans  le  pays  X tes  commutations  et  tes  rémissions  des  peines? 

It.  Kn  Uavière  lu  juge  ne  peut  commuer  la  peine  que  dans  les  cas  établis  par  la  loi.  Lu  rémission  de  la 
jwiiiu  et  lu  réhabilitation  rentrent  dan.s  le  droit  royal  du  faire  grâce.  Les  seutoncus,  rendues  d’après  la  loi 
sur  la  responsabilité  dt>s  inini.stres  (.(  juin  18IS),  sont  les  seules  pour  lesquelles  le  roi  ait  renoncé  au  droit 
de  faire  gi'âce. 

Relations  l■EllsuN.NELL£S. 


y.  A-t-on  (tes  (listinctions  identûjnes  dans  les  statistiques  criminelles  du  pays  X? 

jK.  Jusqu'à  présent  en  ItuA-ièrc  ou  a eu  des  di.stinctiuns  identiques  pour  lus  juges  devant  les  Cours  d'assises 
et  devant  les  tribunaux  d'arrondissements. 

Q.  J)e  quelles  autres  distinctions  tient-on  cotnpte,  outre  les  susdites? 

R.  Indigènes.  — Étrangers. 

Religions  (Cntlioliquc,  Protestante,  autres  cunfo.ssiuns). 

Naissance:  légitime.  — illégitime. 


Récidiv». 

y.  De  quelle  manière  jxirf-ow  distinguer  et  classer  et  eonstater  la  réeidire,  et  arec  quel  degré  d’exactitude? 

Quelles  en  sont  les  causes? 

R.  Selon  le  code  pénal  bavarois  on  distingue: 

1°  Les  coups  et  blvsstucs  volontaires. 

2*  Les  vols. 

.3'  Les  fraudes. 

Il  n'y  a pas  la  récidive  géjiérale. 

y.  y a-t-il  récidive  j>ar  l'effet  d’une  condamnation  précédente  on  hien  seidement  par  l’effet  de  la  peine  subie? 

R.  Il  y a récidive  )>ar  effet  d'une  condamnation  précé<lcnte. 

Q.  Tient-on  compte  des  cond<nn nations  subies  à l'étranger? 

R.  Oui. 

Q.  Y a-t-il  l’institution  d'un  casier  judiciaire? 

R.  Le  but  qu'on  se  propose  par  les  casiers  judiciaires  se  trouve  atteint  eu  Bavière  avec  lus  < Strafliston.  » 
I.CS  substituts  des  procureurs  près  les  « Stadt  und  Landgericbtc  » (les  juges  uniques)  doivent  enregistrer  les 
lieines  auxquelles  sont  condamnés  les  individus,  qui  ont  le  domicile  légal  dans  le  ressort  du  tribunal. 

.lusqu'â  jiréscnt  Ces  registres  de  [leines  n'ont  pas  encore  été  l’objet  d'études  statistiques. 

D'  George  Mayr. 
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TnoisiÈMK  Sectiok. 


Koto  sur  l'ancien  cadastre  de  Toscane. 

Dons  los)  dÎHCiisRionK,  qui  furent  limi  dans  In  111'“  «ection  du  Congrrs  da  atatistiqun,  on  n accordé  une 
grande  importance  aux  statistiques  agricoles  ot  on  a reconnu  |>arliculièreinfnt  la  nécessité  <lo  tenir  compte 
da  la  pro<]nrtion  nnnnalle  du  sol,  aussi  l>ien  lîi  où  l’on  a déjù  étnlili  un  cadastre  régulier,  que  là  où  l'on  veut  en 
établir  un  provisoire.  D'après  ces  considérations,  M.  Tito  Puliti  pensa  que  l'exposition  de  quelques  tableaux, 
(jii’il  avait  rédigés  autrefois  dans  un  autre  but,  aurait  quelque  intérêt,  soit  pour  montrer  ce  qu’on  avait  déjà 
fait  anciennement  en  Italie  afin  d' obtenir  le  même  résultat,  soit  comme  un  exemple  du  moyen  par  lequel  les 
n-.siiltats  alors  obtenus  se  trouvèrent  d'iicconl  avec  toutes  les  dispositions  législatives  qui  ont.  été  promulguées 
successivement. 

Voici  la  liste  do.s  documents  pri!.se.ntés  : 

I.  Vlan  glométriqut,  extrait  des  modèles  c.adastraux  faits  conformément  à la  loi  toscane  de  1822,  d’une 
contcnaco  de  propriétés  cultivées  d'environ  soixante  hectares  et  situées  sur  la  colline  près  des  remparts  do  la 
ville,  entre  les  portes  S.  Miniato  et  S.  Oiorgio;  cette  superficie  a été  mesurée  et  divisée  en  pareelics  selon  los 
règles  cada.stralo.s  modernes,  et  elle  est  entourée  par  des  rontc.s  communales,  (|ui  se  trouvent  encore  dans 
les  mêmes  conditions  où  elle-s  étaient  dans  les  premières  années  du  XIV  siècle,  et  où  depuis  cette  époejue 
jusqu’à  nos  jours,  à-peu-jirès  vingt  familles  de  métayers  se  sont  adonui's-s  à la  culture  d'un  terrain  réparti 
en  autant  de  fermes,  sauf  peu  d'exceptions  temporaires. 

II.  'Jiiblrau  pour  démontrer  lo  revenu  moyen  de  tous  les  produits  naturel.s  qu'on  retirait  de  cotte  conte- 
nance de  propriétés,  entre  les  limites  des  routes  dont  nous  avons  parlé,  détluit  des  dénonciations  vérifiées,  telles 
qu'elles  ont  été  enregistrées  dans  les  livres  du  cadastre  que  la  Uépubliqiie  fiorentinc  ordonnait  par  la  lui  du 
22  mai  1427.  Dans  ce  tableau,  outre  l'indication  de  la  quantité  do  clia(|Uf  article  particulier  de  revenu  évalué 
aux  prix  cour,«nts  du  lieu  à cette  é|K>(iue.  un  a également  inscrit  les  noms  des  divers  possesseurs  du  sol,  ot 
le  nom,  lo  nombre,  le  sexe  et  l'agodes  ])orsonnos  qui  conqKisnient  les  famille.s  des  métayers  qui  le  travaillaient; 
le  bétail  (|u'un  y nourrissait,  le  capital  fourni  |iar  le  ]>ropriétairc  nu  paysan;  enfin  toutes  les  données  néco.s. 
sairus  pour  établir  In  revenu  net  ot  le  prix  alors  attribué  à la  propriété;  donné-es,  qui  doraient  servir  de  règle 
pour  la  fixation  des  inqmts. 

III.  Ttihleau  identique  nu  précédent,  qui  pré.sento  le  revenu  et  la  valeur  des  jiroduits  naturels  de  oette  même 
contenance  dans  raiinée  1 198,  après  que  la  liépubliqtie  eut  onlouné  pur  lu  loi  île  UD5  un  nouveau  cadastre 
général  et  riustitutiou  de  la  dime  sur  lo  revenu  dos  bious  immeubles.  Uien  que  lu  loi  de  1427  prescrivit  tous 
les  trois  ans  le  renouvellement  du  c.adastre,  celui.ci  n'eut  cejHuidant  jias  lieu  aussi  régulièrement,  mais  il  a 
été  néanmoins  as.sex  fré-<|uent,  et  .les  dénonciations  ont  été  toujours  plus  discutées  et  vérifiées  jusqu'à  ce 
qu'on  en  vint  à l’institution  de  la  dime,  qui  servit  alors  de  règle  pour  la  réqiartition  des  impôts,  tant  que 
le  cadastre  régidier  ne  fut  pas  mis  en  activité. 

IV.  Tahleau  comme  celui  ci-dessu.-t,  avec  lo  ri?venu  fixé  par  les  experts,  qui  travaillèrent  à la  formation  du 
cadastre  tota'nn  commencé  en  1822  et  mi.s  en  activité  en  1831. 

L*sj  données  des  trois  tableaux  pourraient  peut-être  aussi  servir  à démontrer  le  progrès  de  l’indiisti-ie  agricole 
dans  cotte  localité,  ofl'rir  un  sujet  important  jmnr  déterminer  la  valeur  des  métaux  précieux  dans  un  temps 
propre  à établir  des  comparaisons  .ayant  trait  nu  salaire  de  la  main  d'o.'uvrc,  et  |»•nt•ètrc  aider  a lu  solution 
des  diverses  questions  de  statistique  et  de  science  sociale,  si  elles  étaient  accompagnées  de  l'exposition  détaillée 
des  pièces  justificatives. 

Il  no  sera  pas  inutile  enfin  d'ajouter  que,  grâce  à l’heureuse  dispasition  de  nos  archives,  toute.s  ces  données 
peuvent  recevoir  de  la  valeur  ]>nr  la  sanction  officielle,  qui  en  garantirait  l’autenticité. 


QUATRIEME  Section. 


M.  Caporali  |tréscntc  à la  section  un  tableau  dans  lequel  il  résume  les  recherches  que  chaque  couimuuo 
devrait  faire  aiinuellement  afin  d'avoir  une  bonne  statistique.  Ce  tahleau  est  ivparti  en  quatre  grandes 
divisions,  vingt-sept  faits  génériques,  quatre-vingt-deux  faits  spécifiques  et  deux-ccut-einquantc  termes 
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■itatifltiijucs  nnniysnblos.  Il  rcüfcnnc  toutes  le»  doimécs  élémentaires,  qui  doivent  être  recherchées  dans  les 
limites  d’une  eomnmnc,  parce  qu’elles  sont  justement  les  éiéraonts  qui  constituent  ses  diverses  fonctions 
physiologiques.  T, a proposition  est  niasi  restreinte  et  bien  déterminée,  sans  empiéter  sur  celles  de  la  statis- 
tique générale,  ni  sur  celles  des  statistiques  spi'-cialcs  plus  détaillées. 

En  appliquant  d’une  façon  si  simple  la  statistiqne  communale  annuelle,  qui  est  une  des  branches  princi- 
pales du  grand  arbre  statistique,  on  |)Ourrait  obtenir  que,  par  un  travail  qui  ne  serait  certes  pas  difTicile. 
chaque  commune,  en  munissant  des  indications  numériques  respectives  une  dernière  colonne  du  tableau, 
jKissède  uno  recherche  annuelle  locale  jiropro  à contrôler  plusieurs  travaux  du  (.iouvcrneinent,  et  à établir 
un  riche  recueil  de  faits  d’une  grande  valeur  pour  l'intérét  public  et  privé. 
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I.  Sui>crficie:  ii)  do  la  ville  — h)  du  territoire  — c)  des  jardins  — d)  dos  routes  — e)  des 

canaux. 

II.  Bâtimcnt.s:  a)  sacrés  — b)  publics — c)  privés  — d)dcmouvcllc  construction  — c)  non 
habités. 

I.  Du  gouvernement:  a)  personnel  — h)  bureaux. 

II.  Provinciale:  a)  personnel — h)  bureaux, 
ni.  Communale:  o)  personnel  — b)  bureaux. 

I.  Etat  de  population:  n)  hommes  — ô)  femmes  — c)  stable- d)  flottante. 

II.  Mouvement  do  la  population:  a)  naissances  — ô)  décès  — c)  mariages. 

2“'  Etat  ftcoxoMiqi'E. 

I.  Recettes  : a)  revenus  — 6)  octrois  — c)  impôts  — d)  extraordinaires, 
n.  Dépenses:  a)  louages  — b)  employés  — c)  serviteurs  — d)  entretien  — e)  nouvelles 
constructions — f)  garde  nationale  — ÿ)  autres  dépense*. 

I.  Do  l’agricidture:  n)  céréales — ô)  légumes  — c)  plantes  tcxilos  — d)  plantes  teinturiales. 

II.  De  la  pêche:  o)  de  mer — b)  de  lac — c)  do  rivières. 

III.  De  la  chas.se:  n)  d’hiver  — b)  d’été. 

IV.  Des  Imis:  «)  hoi»  à travail  — è)  bois  à brûler  — c)  eharlKin. 

I.  Extérieur:  n)  par  terre  — b)  par  mer  — c)  par  rivières  — d)  à gi'aude  vite.sso  — 

e)  il  petite  vitesse. 

II.  -V  l'intérieur:  n)  do  matières  alimentaires  — b)  de  draperies  — c)  de  métaux  précieux 

— d)  de  métaux  communs  — e)  d’autres  objets. 

I.  Destinataires:  a)  typographes  — b)  orfï;vres  — c)  filcura  — d)  carrossiers  — e)  élmnistc.s 
— f)  autres. 

II  Moteurs:  a)  à force  animale  — b)  !i  vapeur  — c)  à force  d’eau  — d)  à vent. 

I.  En  matière*  premières:  a)  soie  — b)  fil  — e)  coton. 

II.  En  matière.*  préparées:  a)  soie  — b)  fil  — c)  coton. 

I.  Artisans:  n)  maçons  — b)  menuisiers  — c)  cordonniers  — d)  tailleurs  — e)  agriculteurs, 

II.  Ouvriers:  a)  l>ouIangers  — h)  épiciers  — c)  lamchera  — d)  meuniers — e)  autres. 

I.  De  denrée*  alimentaires:  o)  pain  — è)  vin  — c)  viandes  — d)  fruits  — c)  vivres. 

II.  D'Iutbillcmcnts:  n)  lingeries  — b)  Imbits  — c)  objets  de  luxe. 

1.  Tmnsjmrts:  <i)  chemins  de  fer  — b)  courriers  ordinaires  — c)  voitures  à roues  — d;  à dos 
de  mulet. 

n.  Po.ste*  et  télégraphes:  a)  paquets  — b)  lettres  — c)  mandat*  de  imsto  — d)  dépêche.s 
télégraphique*. 

I.  Sociétés:  a)  promotrire*  — b)  de  secours  mutuels  — c)  artistiques. 

II.  Salaire:  o)  par  âge  — b)  par  «exe  — c)  par  arts. 


:l~*  MobAI.K  KT  IXSTIirrTIOS. 


Cultes 

J-jiucation  morale. 


I.  Catholique:  n)  église.*  — b)  clergé  - c)  religieux  — d)  religieuse». 

II.  Non  catholiques:  a)  ministres  — b)  alliliés. 

I.  Pour  houmics:  «)  séminaire»  — b}  institut.*  du  gouvernement  — c)  instituts  libres  — 

d)  collèges. 

II.  Pour  femme»:  n)  couvents  — b)  pensions  — c)  collèges. 
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Sciencf/i 
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Ju$fiC( 


Foi  ftubUriue  . . 


\ 
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■ ( 


Prtsue 


I.  Uiiiversitoiro  ; a)  profossciirs  — h)  élève»  — o)  cmployéR. 

H.  liidustriille:  a)  professeurs  - h)  élèves  - c)  employés. 

III.  Lycéalc:  a)  professeurs  — fc)  élève.»  — c)  employés 

IV.  Elémeiilaire:  a)  maîtres  — è)  élève.». 

V.  Orntuile:  o)  maîtres  — /»)  élève». 

VI.  Du  soir:  n)  maîtres — 6)  élèves. 

I.  Savant»;  n)  pliilosoplie»  — è)  juristes— r)  économistes  — <î)  pliysicions- <•)  >tiiii» 
sciences  appliipiées. 

II.  Etahli.sseuient.s  scicntilr<iues  : <i)  musées  — h)  observatoires — c)  cabinets  — </)  aca- 


démies. 


I.  Crimiuello;  «)  procès  nnuiiel»  — b)  jugea  — e)  avocats. 

II.  Civile:  a)  jirocè»  annuels  — It)  juge.»  — c)  avocats. 

III.  Commerciale:  o)  procès — avocats  — e)  faillites. 

IV.  Correolionnellfi:  n)  procès  — b)  condamuations. 

I.  Arebives:  a)  communaux  — b)  acte.»  judiciaire». 

II.  Xotaires:  a)  nombre  de»  notaire» — b)  .....  de»  actes. 

III.  Itcci'veurs:  a)  registres  — b)  impôts. 

I.  Typographie:  a)  nombre  de.»  tjitogiraphies  — b)  nombre  de»  typographe»  — c)  cal- 

cograplies. 

II.  Volumes:  a)  do  sciences  — 6)  do  lillér.ature— c)  périodique». 


Iiistilutionmle cré-  \ 

du ( 


Pritoyancf 


AfftsUittrf  piibli-  \ 

t»' I 


I 


Sfrtioe  mniUiire  , 


Police  médicale.  . 


Ilygicnr  juddique. 


Siireté  pidiliqiic. 


Sjiretaclcii  . . . . , 


!■“  Rif.n-ëtbi:  prm.ic. 

I.  Ilampic»;  a)  siège  ou  »uccur»alc  — b)  o|iération8: — c)  employés. 

II.  Prêts  sur  gages:  a)  destination — b)  o])ération.»  — c)  employé». 

III.  Caisses  d’escompte;  a)  opération»  — b)  employés. 

I.  Caisse  d'épaç'gne»:  n)  O|airation»  — b)  employés. 

II.  Sociétés  de  secours  mutuels:  a)  oiK-ratioii»  — b)  employé». 

111.  .\ssiirauccs  diverse»:  «)  capitaux  — b)  opération»  — c)  employé.». 

I.  Hospices  cl  maisons  de  travail:  a)  populatiou  — h)  dé]XU»e»  — c)  employé». 

II.  Hospice»  de  maternité:  n)  recouvré»  — b)  dépense». 

III.  Salles  d'a»yle:  a)  eiifanl»  — b)  dé|H'u»es. 

IV.  Refuges:  a)  pepulation  — è)  dépensés. 

V.  Secours  à domicile:  n)  familles  secourues — fr)  dépenses. 

I.  Hôpitaux;  a)  entrés  — />)  morts  — c)  guéris. 

H.  Dispensaires;  a)  pour  hommes  — b)  pour  femmes. 

III.  Mislecine:  n)  médecins  — b)  chirurgiens — c)  oculistes  — d)  accoucheur»  et  sage-fem- 

mes — e)  orthopédistes. 

IV.  Maladies  dominautes:  a)  ésanthémathniue»  — è)  alKlominales  — c)  pulmonaire»  — 

d)  cndémiipies. 

1.  Salubrité;  n)  dan»  les  ville»  — b)  à la  campagne. 

H.  Eiiterrcmeut»:  a)  nombre  mensuel — -b)  cause  des  décès, 
ni.  Prostitution:  a)  nombre  des  jiroJtituée»  — è)  nombre  dos  infect». 

1.  Écoulement  do  l'eau:  a)  dan»  les  maisons  — b)  dans  les  rues. 

H.  Ralayage:  o)  balayeur.»  — è>  produit». 

III.  Eaux  potable.»;  a)  qualité  — b)  quantité. 

IV.  Etablissement»  balnéaire»:  a)  d'eau  douce  — b)  de  mer  — e)  minérale». 

I.  Garde  nationale;  a)  officier» — fc)  milice  — c)  dépenses. 

H.  Police  préventive:  a)  délégation — b)  carabiniers — c)  sûreté  publique. 

III.  Eclairage:  a)  à gaz,  nombre  — b)  i\  schiste,  nombre  — c)  h huile,  nombre. 

IV.  Pompiers:  a)  officier»  — b)  force. 

V.  Passeports:  a)  feuilles  do  passage  — b)  jMïur  l'étranger. 

VI.  Ktningor»;  n)  entré» — 6)  sorti». 

VII.  Permissions  de  ohas.sc:  n)  nombre  — b)  droits. 

VIH.  .\nberge»:  a)  hôtel»  — b)  auberge». 

IX.  Café»:  a)  de  1"  ordre  — ft)  do  2'"*  ordre  — c)  de  3“  ordre. 

I.  Thé.ilres;  a)  d'opéra — b)  cummedic. 

H.  .'Vmusemeuts:  a)  promenades  publiques  — è)  musique»  — c)  ciixjues. 

III.  Fêtes  populaires:  a)  religieuses —è)  mitiouales  — c)  locale». 


DIgItized  by  Google 


Statistique  médicale  dos  grandes  villes. 


l.s  statistique  hygiénique  des  grandes  villes  mériterait  une  place  marquée  dans  le  travail  de  la  quatrième 
section.  Nous  avons  de  bons  guides  dev.snt  nous.  Londres,  Vienne  et  Paris  font  des  pubbticalions  helMloma- 
dnires,  où  les  variations  de  la  température,  la  pression  de  l’atmosphère,  la  quantité  de  pluie  et  la  direction  des 
veiit,s  sont  indii|ués  à côté  dos  causes  de  décès.  Autrefois  cette  statistique  médicale  ]>amissait  deux  on  trois 
ans  après,  c’est-à-dire  quand  il  n'y  avait  plus  aucun  but  pratique,  et  tout  se  réduisait  à une  notion  de  simple 
curiosité. 

luio  publication  hebdomadaire  internat iunalu  jmnt  avoir  un  grand  intérêt,  puisque  elle  conduirait  à la  re- 
cherche des  causes,  qui,  dans  des  ciixonstances  données,  angmeuteut  ou  dimiunout  la  mortalité  dans  les  grands 
ccntre.s  de  population. 

I/cxompiu  qui  nous  n été  donné  par  la  France,  par  l'Angleterre  et  par  l'.Vutriche  pourrait  être  tW;s-faci- 
loinent  suivi  en  Italie,  où,  à l'heure  qu'il  est,  s'accomplissent  partout  des  travaux  sérieux  de  méti‘s>rologie,  et 
où  d'exccllcutes  traditions  scieutitiques  ]K)urraieut  reprmluire  la  statistique  médicale  des  grandes  villes.  J'ai 
dit  repro<luire,  puisque  Naples,  Gênes,  Milan,  Bologne,  et  Turin  ont  été  déjà  illustrés  dan.s  ce  sens  par  des 
publications  vraiment  remarquables. 

Doct.  Tuomi'W). 

Proposition  d'uno  statistique  médioalo  unitorme  des  hôpitaux. 

M.  Joseph  Ferrario,  auteur  de  la  statistique  médicale  de  la  ville  do  Milan,  depuis  le  XV  siècle  jusqu'à  nos 
jours,  ouvrage  d’uu  grand  intérêt,  a représenté  nu  Congrès  de  statistisque  une  proposition  <|tii  avait  déjà 
été  accueillie  avec  faveur  ]>nr  les  Congrès  scientiliques  de  Fisc,  de  Turin,  de  Padoue  et  de  Lucqnes.  Sa  pro- 
position est  ainsi  conçue: 

It  Cil  à ârtider  que  le  Congre»  de  aUditlique  eeuille  hien  délerminrr  les  dispositions  nécessaires  pour  obtenir 
des  dieers  goucememenis  la  compilation  de.  tableaux  de  statistique  médicale  uniformes,  qui  donnent  les  résultats  des 
direrses  métiioele»  de  traitement  adoptées  dans  les  hôpitaux  pMics,  avec  les  données  sur  ta  mortalité  res)teetiee. 

Des  proimsiiinns  analogues,  concernant  surtout  la  nécessité  du  créer  une  section  a|téciale  au  sein  du  Con- 
grès pour  les  matières  hygiéniques  et  médicales,  ont  été  faites,  par  M5I.  Predieri,  Ilecherticei  et  Smnins. 


SixiKMF,  Section'. 


' Hoto  sur  los  Casiers  judicialros  de  Franco. 

la;  législateur  français  n toigour.s  considéré  comme  une  des  couditions  fondamentales  d'une  bonne  ndnii- 
niâtration  de  la  justice  criminelle  la  nécessité  pour  le  juge  de  connnitro  la  conduite  et  les  imenrs  de  l'homme 
traduit  devant  lui.  Aussi  dè-s  l'an  iv  (Loi  du  12  nivôse)  il  avait  chargé  le  Ministère  do  la.  police  de  rechar- 
cher  ot  de  constater  les  antécédents  dra  accusés  et  des  prévenus.  Le  Code  d'instruction  criininella  de  IfW. 
(articles  tiO.l  et  suivants)  proscrivit,  dans  le  même  but,  la  tenue  aux  Ministères  de  l'Intériiîiir  et  de  la  Jii.s- 
tice,  do  registres  énonçant  toutes  les  coudanuiations  criminelles  et  corrcclioimcllos.  .Mais,  malgré  touti;.s  ce- 
inx'-cnutions,  le  i>as.sé  des  iticulpés  échappait  trop  souvent  encore  aux  investigations  des  juges.  Plusieurs  ma- 
gistrats appelèrent  à diverses  reprises  l'attention  du  gouvernement  sur  l’intérêt  rpi'il  y aurait  à faire  dispa- 
raître eet  inconvénient.  Parmi  eux,  M.  Bonneville  de  Marsangy,  aujourd’hui  Conseiller  à la  Cour  Impériale  de 
Paris  fil  de  cette  question  l’ohjet  d'une  étude  toute  spéciale  et,  en  IHII,  cet  éminent  criminaliste  pro|>osail 
déjà  de  centraliser  los  docuineiits  judiciaires  dans  un  dépiit  acoe.ssildc  à lotis  le.s  Trit)unaux. 

Poursuivant  l'examen  des  divers  procédé.s  .suscoptihlea  d'être  mis  en  «envre.  M.  Bonneville  arriva,  en 
18-'d),  à soumettre  à M.  Ilouheiv  alors  Ministre  de  la  Justice,  le  système  des  Casiers  judiciaires  tel  qu'il  existe 
nnjo'ird'bni.  Le  Gartlo  des  Sceaux  accueillit  l'idée  avec  empressement  et  ordonna,  par  une  circulaire  du  t! 
novfiohre  de  la  mênto  année,  la  localisation  des  antécédents  judiciaires,  c'est-à  dirc.  l'étahlissonicnt,  nu  gridfe 
de  chaque  Trihuimi  Civil,  de  boîtes  ou  Casiers  de.sliués  à recevoir  des  bultetiiis  eomtalanl  les  condainimtions 


pronotict’ps  contre  le»  imlivulu»  oriRiniiire»  de  r»rrondii«emcnt.  On  préfêriv  comme  cenfi'o  île  ron»eij;nemci:l» 
le  lieu  do  In  nnissance  ù celui  du  domicile  parce  que  ce  dernier  ont  essentiellement  variable  et  que.  d'antre 
part,  Ic8  rejjistres  de  l'état  civil  se  trouvant  au  lieu  d’origine,  il  est  plu»  facile  de  le»  rapprocher  de»  bul- 
letins de  condamnation.  L’application  do  cette  mesure  produisit  immédiatement  d'excellent»  eiret»  i\  l'énfnrd 
de»  individus  né*  eu  France,  mai»  la  difficulté  subsistait  pour  les  inculpés  d'origine  étrangère  ou  inconnue 
et  ceux  qui  étaient  né»  aux  colonies  franvaiso».  C'e»t  alor»,  ou  1855,  que  fut  créé,  au  Ministère  de  la  .lusticc, 
un  établissement  coraplémontaire,  également  indiqué  par  M.  do  Marsangy,  à savoir;  le  Casier  eeutral  où  sont 
recueillis  les  bulletins  des  condamnation»  prononciies  contre  les  individus  du  ces  trois  catégories. 

Le»  Casiers  judiciaires  et  le  Casier  central  sont  placé»  dau»  un  lieu  non  accessible  au  publie.  Les  bnlietin», 
tou»  miiforiues,  y sont  classés  dans  l'oixlro  alplmliétique  des  individus;  afin  do  rendre  le»  nielierches  facile», 
prompte»  et  sûre»;  il»  coiwtatent  les  cimdamnation»  criminelle»,  correclioiincUe»,  militaires  et  marilinie»;  le» 
meiure»  disciplinaire»,  le»  déclaration»  de  faillite»  et,  par  contre,  la»  rébabilitatioiis.  Avant  d'étre  classés 
dnu«  le»  Casier»,  le»  bulletin»  ont  été  »oumi»  à une  triple  révision  qui  garantit  l'exactitude  de  leur»  indicatious. 

Il  est  délivré  de»  extraits  do  ces  Casier»  au  >[iiiistére  public,  aux  administration»  publiqne»  ou  privée»  et 
aux  particuliers. 

Lorsc]u'nii  individu  est  jMjnrsuivi  (mur  un  crime  ou  uii  délit,  nu  de»  promior»  devoir»  du  Ministère  public  est 
de  eoii»tatcr  l'individualité  do  l'inciiliié,  il  s'adresse  donc  au  Casier  d'arroiidiHieineiit  ou  au  Casier  central  dont 
il  revoit  im  extrait  pour  être  joint  au  dossier;  de  cette  favon  le  Tribunal  a sou»  le»  yeux,  au  momoiit  du 
jugement,  la  biographie  judiciaire  do  riiumme  sur  le  sort  duquel  il  est  apjadé  à statuer,  (juant  aux  ailmi- 
nistratinii.s,  toujours  soucieuses  de  la  moralité  de  leur»  agents,  elles  exigent,  pour  admettre  ceux-ci  dans  leur 
soin,  qu'il»  produisent  mi  extrait  négatif.  Enfin  les  iiarticulier»  oux-mémes  pcuvoiit  puiser  dans  les  Casier» 
judiciaire»  de  précieux  renseignements  pour  sauvegarder  des  intérêts  sérieux,  après  en  avoir  obtenu  l'autorisation 
<pii  ne  leur  est  jamais  refusée,  lorwjue  leur  demamlo  »e  fonde  »ur  des  motifs  légitimes  (Cire,  du  2 mai  1853). 
Tel  est  le  fonctioniiemeut  de  riustitiitioii;  voici  maiiitenaiit  quel»  sont  ses  principaux  avantages. 

Au  point  de  vue  do  la  répression  et  de  l'humniiité,  ou,  pour  mieux  dire,  de  la  vraie  justice,  le»  Casiers  ju- 
diciaires fournissent  au  juge  le  moyeu  de  proportionner  le  clmlimeiit  ou  degré  de  mondité  de  l'agent;  il» 
donnent  satisfadion  au  grand  principe  de  la  liberté  individuelle  en  abrégeant  la  durée  des  détention»  |)ré- 
ventivCB  par  la  ]>r<iinptitiide  avec  laquelle  ils  procurent  sur  les  antécédents  de»  inculpés  des  renseignement» 
préci».  .\n  (loiot  de  vue  ]>olitiqiie  et  de  riionncur  national,  s'hannonisant  avec  le  suiTrage  universel,  ils  |>ui'- 
mettent,  »eids,  d'écarter  de»  liste»  électorale»  et  ilu  jury,  de»  rôle»  de  la  garde  civique  et  do  l'armée  ceux  qui 
ont  été  tHiudaimiés  |K>ur  de»  infractions  grave»;  il»  sont  utilement  considtés  pour  apprécier  le  mérite  de»  de- 
mande» eu  imtumlisatiun  etc.  Pài  un  mot,  comme  le  disait  M.  le  garde  de»  sceaux,  dans  sa  circulaire  du  G no- 
vcnd>rc  18.'>t),  cette  institution  est  un  digne  et  noble  encouragement  i>our  les  hommes  do  bien,  un  salutaire 
avertissement  j>our  ceux  que  leur  conscience  seule  ne  retiendrait  pas  suffisamment  dans  la  voie  du  devoir  et 
un  teriible  ebâtimeni  pour  le  coupable  qui  chercliera  vniiumient  isdiappcr  fi  la  réprobation  qui  doit  le 
frapper. 

Depuis  lo  dernier  Congrès,  .Sa  Miÿe.sté  Victor  Emmanuel,  par  un  décret  du  fi  decombre  ItSiifi,  a institué 
le»  Ca-siers  jiidicbaire»  dan»  lo  Royaume  dTtalie;  le  Roi  de  Porlugal  les  ,i  établis  dan»  toutes  le»  Colonie»  por- 
tugaises et  doit  les  étendre  nu  continent  d'aprî-s  l'article  50  du  projet  de  Code  pénal.  On  doit  donc  expri- 
mer lo  va*ii  que  cette  iii»litntion,  si  utile  ù rndministration  do  la  justire  criminelle,  soit  adoptée  dans  tous 
les  pays  de  l'Europe;  afin  que  les  gouvernement»  puis.»ent  échanger,  comme  cela  a dtÿù  lieu  entre  la  France, 
r.Vutriche  et  la  Raviêre,  le»  bulletins  de»  condamnations  prouoiiri'-e»  coiilrc  leurs  régiiicole».  Ces  relation»  iiiter- 
imtioimlcs  fortifieraient  iKirlout  l’action  de  In  justice  répressive  en  assurant  la  sécurité  pubtiqiio  et  la  morali- 
sation sociale. 

Yvkrxb». 

SKPTifcMB  Section. 


M.  A.  Sa»»i  a adressé  la\Tl“'  section  du  Congre»  des  modèlo»  de  tableaux  jmur  la  statistique  médic.ilo. 

M.  Kamias,  secrétaire  de  ITiistitut  de  Venise,  ne  pouvant  prendre  part  aux  travaux  du  Congrès,  a transmis 
à la  Présidence  une  lettre,  dans  laquelle  il  démontre  la  nécessité  do  fixer  de»  principe»  uuiforutc»  (mur  le» 
recherches  statistique»  concenianl  lo  progrès  de  la  scienco  médicale.  Il  insiste  auprès  du  Congrès  afin  qu’on 
dressa  un  ci\ta1ogue  complet  des  maladies;  catalogue  qni  devrait  servir  de  base  atLx  travaux  du  la  statistique 
médicale  et  faciliter  le»  eom|Miraisons  entre  les  cliver»  lieux  et  le»  diverse»  épinpies. 
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J[.  Heideuscliruiiler  a soumis  au  Congrès  tlo*  tableaux  grapiiiqiies  dus  niuladies,  de  1a  mortiditc  et  de 
météorologie,  fort  liabileinent  dressés. 

M.  Borgiotti  propose  au  Congrès  l'ordre  <lu  jour  suivant: 

Coiifidcrattt  que  <lun$  presque  loin  le*  pnys  l'attention  des  saraiits  a été  fixée  par  la  morialité  extraordinaire  des 
noitreait-nés,  qui  comtitue  un  dérangement  grâce  dans  l’ordre  social,  et  peut  dans  le  cours  du  temps  jmrtcr  atteinte 
à Vêquilitire  de  lu  loi  de  Vaeeroissemeut  des  populations  ; 

Considérant  que  le  défaut  d'allaitement  maternel  est  reconnu  jtartoul  rornnic  une  des  causes  iirincipules  de  la 
mortalité  des  noureau-nés; 

Ijt  Congrès  exprime  le  vwu: 

1"  Ça'on  procède  à des  études  spéciales  sur  la  statistique  de  la  mortalité  des  nouceau~nés  de  0 jours  à un  an  ; 

2°  Qu’on  rcch'-rehe  les  causes  physiques  et  morales  qui  empêchent  Va'laitemeut  maternel; 

H*  Que  les  résultats  recueillis  ainsi  soient  l'objet  d:  dilihérations  pratiques  du  prochain  Congrès. 

II.  Achille  Bimu'Iii,  fait  lioiunmgu  au  Congrès  d’un  mémoire  sur  les  avantages  «jui  résulteraient  do  la 
Mtatisti(|ue  médicale  générale  de  ritalie,  particulièrement  pour  lo  progrès  do  la  science.  Il  propose  ù cet  effet  la 
création  d’un  bureau  central,  et  la  compilation  <l’un  formulaire  de  rwlicrches  siatistitpu^,  qui  devrait  être  adopté 
|>nr  tous  les  hôpitaux. 

Ce  formulaire,  rédigé  de  In  manière  la  [>lus  simple,  avec  les  inibnnaiions  jugées  néccs.saircs,  serait,  ù la 
sortie  dos  malades,  adressé  par  la  direction  de  l'hospice  ù un  bureau  provincial,  Ictiuel,  après  l’avoir  enregistré 
jHiur  les  effets  de  l’état  civil,  aurait  à le  transmettre  au  bureau  rentrai.  — M.  llianchi  assure  quo  ce  système  a 
donné  ù Borne,  où  il  a été  .adopté,  des  la-sultals  excellents. 


Moyens  de  pourvoir  à l’insaffisance  du  service  sanitaire  dans  les  armées  en  campagne. 

Ia-.s  statistiques  des  amputations  pratiqué-es  sur  les  militaires  blessés  eu  temps  de  guerre  ont  montré: 

r Que  des  lésions  violentes,  qui  auraient  pu  être  guéries  sans  amputation  en  temps  de  i>aix,  réclament 
cette  oiH-ration  en  temps  de  guerre; 

2*  Que  rumputation  est  cause  de  mort  plu.s  Iréquemment  en  temps  de  guerre,  qu’en  temps  do  paix; 

2"  (jue  dernièrement  cette  mort.aIité  a pris  des  proportions  effrayantes,  'puisque  dans  les  premières 
aiim-es  de  ce  siècle  la  plus  grande  perte  des  amputés  fut  de  51  p.  0((),  tandis  que  dans  les  guerras  de  ces 
dernières  ntmé-es  eu  Crimée  et  en  Italie  on  voit  le  chiffre  des  morts  ù la  suite  d'amputation  s'éléver  jusqu'à  77 
p.  lt/0. 

Parmi  les  causes  nombreuses  du  ces  fâcheux  résultats  j'étais  ]>riiici|>alcment  frappé  par: 

1*  Les  trans|iorts  plus  longs  et  plus  violents,  auxquels  on  soumet  les  blessés,  en  vue  do  la  rapidité  dans 
les  guerres  mmlenics; 

2°  L’encoinbremeut  des  blessés  dans  les  ambulance  s,  et  dans  le  hôpitaux; 

ff'  I.a  plus  grande  puis.sance  des  moyens  de  destruction  employés  aujourd'hui:  cela  paraîtra  d’autaul 
plus  évideut  si  l’on  considère  que  j>our  les  batailles  navales  d’.àboukir,  Brest,  Nouvelle-Orléans  et  Navarin, 
le  chiffre  le  plus  élevé  des  amputés  qui  sont  morts  a été  de  2l  p.  0/0. 

Kn  conséquence,  en  I8(il.  je  pensais  que,  si  l'on  voulait  diiniimor  la  proportion,  si  grande,  des  morts  à la 
suite  des  amputations  et  <les  plaies  d'armes  de  guerre,  il  faudrait  pouvoir  opérer  et  traiter  les  blessés  dans 
la  plus  grande  proximité  de  l'endroit  même  du  combat,  cl  pouvoir  les  y laisser  jus<iu’au  commencement  de 
la  période  de  cicatri.sation. 

Ayant  reconnu  la  néce.<sité  de  l'immobilité  do  luir  et  do  sa  pureté  i)our  les  blessés,  comme  aussi  celle  d'aug- 
menter  les  secours  qu'on  leur  donne,  le  tout  afin  d'en  améliorer  le  sort,  je  faisais  des  voeux  pour  que  les 
gouvernements  vinssent  en  aide  à raction  des  nié<b‘rins,  qui  seuls  ne  jiourraient  empêcher  de  transporter  le.s 
lileasés,  et  ne  pourraient  leur  fournir  le  personnel  et  lea  moyeies  nés^essaires  pour  qu'ils  fussent  traités  dans 
l'endroit  même  du  combat  II  faudrait,  disai.s-je,  que  les  puissances  l>eliigérAntcs,  dans  la  déclaration  de  guerre, 
reconnussent  réciproquement  le  principe  de  la  neutralité  des  combattants  blessés  ou  graeement  malades,  /icndant 
tout  le  temps  du  traitement,  et  qu'elles  udo|>tasseut,  cli.aeunc  de  son  côté,  raugmenlulinn  illimitée  da  jiersonnel 
sanitaire  pendant  tonte  la  durée  de  lu  guerre. 

Kn  suivant  ces  idés's,  un  Comité  de  philanthropes  genevois,  en  ltùl3,  proposa  nu  Congrès  int*'rnational 
de  statistique  de  Berlin  rinstitution  de  Comités  de  secours  internationaux,  comme  moyeu  de  ]>ourvoir  ù l'in- 
suffisance  du  service  saniUiire  »lans  les  ariiiésts  en  campagne. 

I.e  Congrès  de  Berlin  décida  qu'une  Conférence  iiitcnmtionslo  dans  le  but  d'examiucr  les  moyens  de 
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pourvoir  à l'iiisuniBnucc  dn  oervice  xanitairc  de»  armées  en  campaj^iie,  serait  convo<]uéo  à Genève  le2t>  octobre 
de  la  même  année. 

Presque  tous  les  Gouvernements  de  l'Kuro|nj  s'ouipie-ssèrcut  d'envoyer  h ectte  Conférence,  comme  delegués, 
les  homiiies  les  plus  cbminîtcnts.  Ceux  qui  no  purent  pa.s  s’y  rendre  se  hâtèrent  d'exprimer  leur  avis  par  écrit. 

11  en  résulta  que; 

1*  Tous  les  membres  de  la  Conférence  adoptèrent  le  principe  de  la  neutralisation  des  blessés,  des  am- 
bulancos  et  du  ]>ersonnel  sanitaire; 

2"  La  majorité,  en  acceptant  les  comités  île  socours,  no  manqua  pas  de  déclarer  qu’on  pourrait  en  espérer 
bien  peu; 

3"  Tous  les  délégués,  sans  exception,  aftirmèrent  l'insuffisance  de  ce  que  l’organisation  actuelle  du  service 
sanitaire  des  armées  permanentes  permet  de  préparer  pour  soulager  les  blessés  le  jour  de  la  bataille. 

A cette  Conférence  succéda  le  Csmgrès  de  Genève,  en  1W>J  ; et  une  convention  y fut  signée  par  les  repré.sen- 
tants  pléni|)otentiaires  de  douse  Puissances  «uro])écnncS,  qui  établit  comme  lois  internationales  la  neutralité 
des  ambulanccii,  du  jicrsonnel  sanitaire  et  des  bles.sés,  et  l’immunité  des  impéts  de  guerre  on  faveur  des  ci- 
toyens qui  abritent  et  soignent  les  blessés. 

La  convention  ne  s'occupa  point  des  comités  du  secours  internationaux,  mais  malgré  cela  ils  furent  institués 
et  ils  ont  fonctionne  pendant  lu  guerre  de  18<i6.  Ils  se  sont  fait  ex|>ositcurS  â Paris,  et  tout  le  monde  a pu  se 
pei  suader  qu'ils  ont  pleinement  justifié  les  prévisions  des  membres  de  la  conférence  de  Genève  de  18(>3. 

L’.âiitriche  n'.ayant  pas  encore  accepté,  en  l^tUi,  la  convention  de  Genève,  on  no  put  pas  profiter  de  la 
neutralité  en  faveur  des  victimes  des  guerres  d'Allemagne  et  d’Italie.  D'un  autre  côté  je  n’ai  jamais  cieisé, 
depuis  le  Congrès  médical  de  Lyon,  d’insister  sur  les  imperfections  qui  existent  dons  lu  convention  do  Genève. 

Ce  n’e.st  qu'au  commencement  du  mois  d’août  dernier  que  le  Gouvernement  italien,  â ma  sollicitation,  a 
invité  la  Suisse  û la  révision  do  la  convention  de  Genève. 

Il  reste  toujours  h s'occu{>er  de  l'insuffisance  des  moyens  de  secours  qu’on  prépare  pour  les  jours  de  bataille, 
insuffis.ance  qui  sera  encore  plus  marquée,  lorsqu’on  mettra  vu  pratique  la  neutralité,  car  il  nu  faut  pas  mé- 
connaitre  que  la  neutralité  des  blessés  a été  con^-ue  dons  le  but  de  faciliter  et  de  rendre  possible  le  traitement  des 
blessés  graves  en  proximité  du  champ  de  bataille  et  d’ciupêcbcr  l’encombrement  des  hôpitaux  par  les  malades. 

,îe  propose  donc  d'adresser  des  vieux  aux  Gouvenioments  afin  qu’ils  décident  que  le  médecin  en  ciief  d’une 
arméf,  i/ui  entre  en  'compagne,  ait  à sa  tiispofition  le  personnel  et  Utt  moyen*  ntces*aires  jtour  traiter  régulièrement, 
loin  des  cilles,  tous  les  blessés  et  malades  graves,  pendant  la  durée  présumable  de  la  guerre. 

On  croit  â propos  d'ajnntér  les  conseils  suivants: 

Pour  les  armées  qui  sont  formées  par  recrutement  il  ne  p.arnit  point  difficile,  ni  coûteux  d'exempter  du  service 
tous  les  initiés  â la  profes.sion  médicale,  â condition  qn'ils  soient  engagés  dans  le  c.'ulro  de  réserve  du  service  sani- 
taire de  l'année  en  teiuiw  de  guerre. 

Cela  est  moins  difficile  encore,  lorsque  toute  la  nation  forme  l'armée  sans  recrutement. 

Pour  les  armées  qui  sont  formées  par  engngomenls  volontaires,  il  serait  toujours  plus  facile  et  moins  coûteux 
do  préparer,  pour  le  service  sanitaire,  an  cadre  de  réserve  en  temps  do  paix,  plutôt  que  d’attemlro  l’imminence 
de  la  guerre. 

L’on  pourrait  plus  sûrement  compter  sur  l'cmcacité  do  ces  mesures,  si  une  loi  obligeait  tous  les  médecins  a 
un  stage  de  quelque  mois  près  des  hôpitaux  militaires,  avant  du  recevoir  leur  diplôme. 

La  neutralité,  dispensant  les  iniiriniers  d’être  armés,  on  pourrait  les  recruter  parmi  les  hommes  do  basse 
taille,  qui  en  fourniraient  plus  que  le  nombre  suffisant. 

D'  Palascuno. 


De  l’aptitudo  des  habitante  de  la  Vénétie  et  du  Uantouan  au  service  militaire. 

Le  docteur  Uuiidiu,  médecin  en  chef  de  l'hôpital  milit.airo  de  Vincennes,  auteur  du  Traité  de  géographie 
et  stutistiyue  médicale, ‘ (larlont  do  l’aptitude  des  Français  au  service  militaire,  disait  que  les  motifs  physi- 
ques d'exemption  se  résument  dans  le  défaut  de  taille  et  dans  certaines  infirmités  déteniiiiiécs  pur  les  règlv- 

’ Voki  CO  qa'écriTAit  «ur  col  oiivrairD  11.  chef  de  U divUhm  do  la  statisciqno  génoralc  do  Knuicr,  ol  occniltiie  |>crpo. 

tuel  do  U Sociotô  de  SUtistlqoc  de  l’aiis; 

« l/ouvrose,  dont  lo  titio  |irécèdo.  «t  le  rétamé  de  toute  une  vio  d'études  et  de  lAborirntcs  rcch«rch«  «ur  les  rapports  do  rhoninio 

• avec  lu  milimi  qui  l'entoure,  sur  les  liiflucoces  de  toute  nature  qui  peuvent  modifler  «on  orçanlMliati  dans  un  sens  quolnmqne.  Noos 

• ne  croyons  pas  que  JaïuaU  autant  de  faita  curieux  ou  utiles  aient  éUi  réunis  par  un  «cul  olrtorvatonr  sur  les  nombreuses  et  sra- 

• »e«  quesliobt  que  soulcseiit  le»  études  do  plijrsioIOKie  hniiminc.  • Joum.  <l>«  Kxm.  Septenbiw  IStil. 
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mmit»;  cVoù  il  s’on  suit  qiin  Ifl  chiffro  proportionnel  des  exemptions  [wur  ces  deux  motifs  donne  lu  mesure  de 
l'aptitude  militniro  d'une  [mpulation.* 

M.  le  diKtcur  Antoinu  Comissetti,  président  du  Conseil  supérieur  militaire  do  santé,  a écrit  aussi  sur 
l'aptitude  des  Italiens  nu  sorvieo  militaire;  cl  il  a rendu  i>ar  là  un  important  service  à la  science;  puis(iue, 
dans  la  revue  ünalo  des  inscrits,  s'entrelacent  non  seidement  les  conditions  ethnographiques,  ÿ^énlogiques  et 
climatérâpics  do  notre  pays,  mais  encore  l’état  hygiénique,  économique  et  politique,  c'est-à-dire  le  degré  de 
civilisation  do  la  nation.  En  outre  jjar  les  compte.s-rendus  sur  le  i-ecrutement  on  relève  en  peu  «le  chiirres 
l'état  général  do  la  santé  puhli(|uo  et  privé-u. 

Los  soigneuses  recherches  do  M.  Comissetti  sur  l'aptitude  des  italiens  an  service  militaire,  et  sur  les 
principaU*s  imperfections  physiques  qui  motivèrent  la  réforme  des  recrues  des  années  tth52,  13tî3,  IftfJt,  publiées 
tout  récomment  à Florence,’  m’ont  engagé  à faire  un  travail  du  mémo  genre  [vour  les  provinces  de  la  Vénétie 
et  pour  celle  do  Mantouc,  réunio.s  aujourd'hui  au  myauinu  <ritalio.’  Is)  jugement  sur  l'aptitude  des  Italiens 
au  service  iniliütirc,  grâce  à ces  nouveaux  éléments,  doviendra  plus  fondé. 

.lo  suivrai  les  li-aceS  du  docteur  Comissetti,  autant  <juo  les  conditions  ditférontcs  dans  les(|ucllcs  se  trou- 
vaient alors  nos  provinces,  me  le  permetteront,  car  il  n'existait  [>oint  de  Commissions  do  statistique  ot  les  éléments 
qui  devraient  servir  do  hase  à cos  recherchas  étaient  incomplets  ou  manquaient  souvent  tout-à-fait.  .rentonds 
exprimer  ma  considération  pour  l’illustre  docteur,  qui  a conqmsé  avec  tant  do  soins  le  premier  ouvrage  do 
ce  genre  en  Italie,  et  eu  renqilissant  une  lacune  dans  la  statistique  de  notre  pays,  j'espûro  quo  mon  ouvrage 
sera  de  quelque  utilité  à la  seience. 

.Vux  études  sur  les  exemptions  pour  défaut  do  taille  ot  pour  certaines  imperfections  physiipies,  qui,  comme 
je  l'ai  dit,  donnent  la  mesura  de  ra])titude  nu  service  militaire,  j'i\jouterai  un  appendice  qui  pourra  être  do 
quelque  intérêt,  sur  le  nomhro  des  exemptés  ]>our  «l'antres  causes,  telles  quo,  raisons  de  famille,  do  religion, 
de  service  de  l’État,  d’instruction  publique,  de  grande  propriété;  sur  le.s  volontaires,  les  réfractaires  ot  sur 
ceux  qui  ont  payé  la  taxe  do  remplacement. 


Dk  l.v  t.villi:.  ' ' ^ 

Personne  no  saurait  mettra  en  donto  l'intérêt  spécial  que  présente  l'étude  de  la  taille  de  l'homme  au 
point  do  vue  du  service  militaire.  l'In  effet  au  dessous  d’une  certaine  mesure,  l'homme  est  essentiellement  im- 
propre au  métier  des  armes.  * I,à  où  la  taille  est  élevée,  il  y a très-j)cu  de  réformes,  même  pour  cause  de 
'maladies,  et,  nu  contraire,  il  y en  a beaucoup  partout  où  la  taille  est  trcs-lKisso:  do  sorte  quo  tous  le.s  nvan- 
• tages  sont  pour  les  hommes  d'une  haute  stature,’»  L'on  a donc  remarqué,  que  là  où  une  liauto  taille  est 
commune,  b>s  motifs  d'exemption  sont  plus  rares,  même  pour  les  iinptrrfect ions  phy.siijuos;  tandis  qu’ils  sont 
l>enuconp  plus  fréquents  dans  les  lieux  où  la  taille  ist  basse.  Co  qui  veut  dire  quo  les  iufîrmité.s,  les  dilfor- 
raités  et  les  maladies  qui  rcnilent  l'hoinmo  impropro  au  service  militaire  ont  une  étroite  relation  avec  l.a  taille. 

Elle  varie  {murtant  selon  In  race,  la  nationalité  et  la  nature  spéciale  de  l'arme. 

Chex  les  anciens  Romains  la  mesure  la  plus  basse,  dont  on  fait  mention,  est  île  cinq  piisis  et  demi,  qui  corres- 
pond à 1 mètre  tVIR  Une  loi  de  Valentinien  fixe  en  ces  termes  la  tailla  du  soldat:  In  qninqiie  prdibut  et 
septem  uncii»  usaaliliHi  delertus  hnbeatur,  co  (|ui  veut  <lire  l mètre  0fi5.  Néron  exigeait  la  hauteur  de  six  pieds, 
pour  ceux  qui  voulaient  entrer  dans  In  phalange  iVAlexamire  <lcstinée  aux  campagnes  de  l’.àsie. 

En  France  la  mesure  légale  a subi  plu.sieurs  variations.  Depuis  1701  le  minimum  de  la  taille  resta  fixé 
à 1 mètre,  621  millimètres;  nu  commencement  du  siècle  à 1 mètre  ."SU;  après  la  Re-siauralion  à 1 mètre  570; 
en  It^  à 1 mètre  510;  par  la  loi  du  11  mars  1H32,  qui  est  encore  en  vigueur,  à 1 mètre  üdO. 

En  Autriche,  d'après  la  dernière  loi  sur  lo  complètement  do  l’armée  (20  septembre  185IÏ',  lo  minimum  de 
la  taille  est  6xé  à 60  ponces  viennois  (mètre  I.  57-'^)  pour  la  proinièro  et  la  sccondu  classe  d'âge,  et  à 61 
(mètre  1.  (M)l)  pour  les  deux  classes  d'âge  supérieur. 

Une  telle  me.Huro  no  concerne  que  rinfanterio  do  ligne  et  les  chasseurs,  car  elle  varie  selon  les  diverses 
armes:  corps  sanit-airc,  c.avnlerio,  artillerie,  génie,  pionniers,  llotille,  train,  gendarmerie,  marine.  Dans  la  ma- 

' llervtit  tlt  Mhnotevt  tit  mtftreinef  Jt  eltirifryîe  et  (tr  pJtnrjtuteie  miTilairr,  rèligô  lous  la  surTdtlIaato  ilu  Cooieil  «to  ïiaQté,  par 
Mti.  Boiulin.  (irtillois  et  Ijinglois,  publié  par  onlro  iln  Mioistùro  «le  la  guerre.  (Juillet  180;t.ÿ 

* linprituerio  KodriiUi,  IS67. 

’ Je  ne  dois  pas  oublier  rencoacurMiieiit  qui  m’a  été  donné  (isr  M.  I«  clieralior  Piorro  (Xastiglioni,  ex-dépoW  au  Parlement  utionul, 
statisticien  très-distingué. 

’ Villunnè.  .(Hnn/ce  tTkyÿiiur  pMiqmr. 

Oette  coïKlusion  qui  psrsit  d’abnrd  un  peu  hasardée,  doit  être  oateiidue  aroe  une  certaine  réserve:  e'est-à-dire  qu’à  la  hauteur 
Je  la  slatura  s'ajoute  tout  ce  qu'il  faut  jiour  rendra  le  corps  humain  fort,  robuste,  pro|>«rt(oniid  dans  ses  >Uvcrsca  partie». 
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rine  lc«  mntvlotii  et  les  ouvriers  do  construction  sont  acceptés  sans  aucun  égard  a leur  stature.  Pour  les  autros 
armes  la  mesure  varie  cntr«!  61  pouces  (mètre  1.  604)  et  61  pouces  (métro  1.  (îïi;));  minimum  pour  le  génie, 
pour  les  pionniers  et  jwur  la  gendarmerie. 

Par  la  loi  italienne  (20  mars  lt45i)  sont  impropres  au  service  militaire  les  conscrits  (|ui  n’ont  point  atteint 
la  mesure  du  mètre  1.  50.  Pourtant  le  minimum  de.s  bersaglicri  et  des  sapeurs  du  génie  est  fixé  à métro  1.  62, 
celui  do  l’artillerie  à mètre  1.  67,  celui  dus  grenadiers  à mètre  1.  70;  tandis  que  par  un  décret  royal  du 
24  août  Ititiô  le  minimum  pour  les  cliovaux-lugora,  les  hussards  du  Plaisance  et  pour  le^  guides  est  fixé  è 
mètre  1.  63,  celui  des  lanciers  à mètre  1.  6<>,  celui  do  la  cavalerie  de  ligne  à mètre  1.  7U. 


ICn  1862  sur  un  total  do  27,4.83  jeunes  gens  toisés,  1,799  furent  reconnus  inhabiles  par  défaut  do  taille. 

Kn  1863  l'on  eut  2,9.11  inhabiles  sur  42,10)  mesurés. 

En  1664  il  y eut  3,605  inhabiles  sur  43,422  mesuré.s. 

(les  résultats  sont  puisés  aux  tableaux  suivants,  dont  le  premier  indiqul^  le  nombre  des  conscrits  toisés,  celui 
<les  habile.s  et  des  inlmbilos  pour  défaut  de  taille,  avec  la  proportion  respective  par  mille,  pris  ensemble  dans 
toutes  les  |)roviuccs  du  la  Vénétie  et  dans  colle  de  Mantouc;  savoir  sur  une  population  d'environ  deux  mil* 
lions  et  demi.  Le  second  désigne  les  memes  indications  ]H>ur  chacune  ii  part  des  neuf  provinces,  <iui  consti- 
tuaient le  royaume  lombard-vénilicn  après  la  paix  de  Villafraruxi. 

- Dans  le  jircinier,  ainsi  que  dans  le  second  tableau  l’indication  est  faite  par  classes,  c'est-à-dire,  selon  le  nombre 
dos  classes  frappées  par  le  recrutement.  D'après  la  loi  qui  était  alors  eu  viguctir,  l’obligation  du  recrutement 
commençait  au  premier  janvier  do  l'année  qui  suivait  l'accomplissenient  do  la  vingtième  année  d'àge,  et  durait 
pendant  sept  ans.  Le  nombre  des  soldats  complémentaires  assigné  à chaque  district  de  levée  devait  ordinniro- 
mont  80  recruter  par  la  première  et  ensuite  par  la  seconde  classe  d'âge,  et  seulement  en  cas  de  lu-cessité 
on  recrutait  graduellement  dans  les  classes  d’ûgu  supérieur.  Pourtant,  d’ ordinaire,  on  ne  devait  jamais  dépasser 
la  cinquième  cla.sse  d'âge  pour  compléter  l'armée;  à cet  effet  on  appelait  au  recrutement  autant  de  classes 
qu’on  reputait  préalablement  nécessaires  jmur  couvrir  le  besoin  de  la  lovée.' 

Ces  considérations  justifient  le  nombre  plus  considérable  de.s  conscrits  toisés,  et  par  consérjuence  celui  dos 
conscrits  réformés  pour  les  années  1863,  1661,  en  comparaison  avec  1662;  cor  dans  le.s  deux  dernières  nnuéirs 
on  arriva  jusqu'à  la  cinquième  classe,  tandis  qu'en  1862  les  trois  première.s  classes,  et  moins  encore  dans  quel- 
ques provinces,  suffirent  au  complément  de  l’armée.  i 
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' ' Année  1864. 


l)’»|>rù»  l'exumeii  du  premier  tableau  l'on  n les  résultats  siiivauts  sur  les  lovées  des  années  18(12,  (13,  U-l. 


Inscrits  exnmlDCt  «t  mcsarés 11:1,003 

Ksdujités  pour  (Jôrsut  tlo  taille 0,3(5 

Kccodiius  propictt  an  ssrrice lOl.CûO 


Ce  ({ui  duiinu  une  nioyeiino  de  71  exemptés  sur  mille  jeunes  gens  examinés:  pru|>ortiuu  tpii  exprime  exnclv- 
meut  le  degré  d'idoneité  au  service  militaire  des  Imltitunts  du  la  Vénétie  et  du  Mnntouaii,  consiilérés  sous  lu 
rapport  de  la  laillo.  C'est  un  ré.sultat  des  plus  ruvomblus,  autant  si  un  le  compare  à celui  des  autres  pro- 
vinces du  royaume  d'Italie  prises  dans  leur  ensemble,  <|u'é  celui  des  autres  Etats  du  l'Europe. 

' ' Eu  eflet,  selon  les  ob.servntions  du  docteur  Coioi.ssutti,  la  morciiuo  sur  mille  jeunes  gens  examinés  dans  In 
même  période  donuo  un  cliiiTre  de  138  exemptés;  tondis  que,  apres  les  dernières  recherches  do  M.  boudin, 
l'un  a,  snr  mille  cxniniuée,  )K>ur  la  Uclgique,  134  exemptés,  pour  l'Autriche,  Mü;  le  Danemark,  150;  la  Saxe, 
21 1 ; lu  Prusse,  237. 

La  Franco  donne  dos  pro])ortion8  beaucoup  plus  ravorahles  sur  le  nombre  des  exemptés  h cause  do  la  taille; 
car  l'on  y voit  à peine  un  chiffre  do  3'd  sur  mille,  c'est-é-diro  le  6 pour  "/»• 

Le  nombre  dus  exemptions  nu  service  militaire  pour  défaut  de  taille  est  plus  grand  dans  la  première  classe 
d'ûge,  moindre  ordinniromuiil  dans  les  classes  successives;  car  à vingt  ans  la' croissance  do  l'homme  no  peut 
être  considérée  comme  complôto.  ■ . . 
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Si  l'oii  fxumiuu  lo  Huvuiid  tabli-au,  et  si  l’uu  veut  clusgvr  les  neuf  pruviuces  sclun  le  minituunt  des  exem- 
)itiuiis  {>eur  déliiul  de  taille,  calculées  sur  la  luuyeuue  des  trois  nniiécs  dont  nous  veuous  du  {Uirler,  l'ordre  est  lo 
suivant;  Udine,  Venise,  Viceucc,  Vérone,  Padoue,  Bovigo,  lielluno,  Mantoue,  Troviso, 

La  Province  d’L’dilie  ofTre  daus  coa  trois  années  une  moyenne  de  6i  réronnés  sur  mille;  celle  de  Treviso, 
de  234. 

Nous  ne  saurions  eommeut  ux])li(|uer  la  f'raude  difléreuce  qui  se  manifeste  daus  la  moyouuu  dos  oxemplious 
entre  la  Vénétie  et  lus  iiutres  provinces  du  Royaume,  d'autant  plus  que  (>our  rinfnntorio  de  ligue  la  toise 
réglementaire  ne  présente  pas  certaines  variations.  Il  se  pourrait  que  daus  nos  ]>ruvinces  les  Commissions 
de  rc(;rutcineut  aient  confondu  dans  la  même  rubrique  les  consciits  réformés  pour  d’autres  défauts  physiques 
avec  ceux  que  le  seul  défaut  de  la  tnillo  dispensait  du  service  militaire;  et  que  dans  les  autres  provinces  du 
Royaume  ceux  qui  n'arrivent  pas  à la  inésure  réglementaire  aient  été  tous  classés  couimo  tels  sous  la  i-ubri- 
que  >-cs|>eclivc,  même  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  affectés  de  qnehpies  autres  infirmités.  D’ailleurs  nous 
pouvons  aflirmer  que  nos  calculs  sont  très-exacts,  car  ils  sont  tirés  des  tables  et  des  rup])orts  ofliciels  que 
nous  avons  vus  et  dépouillés  avec  lo  plus  grand  soin. ‘Dans  ces  tables  le  nombre  des  recrues  examinées  par 
les  (’omiuissions  de  recrutement  e.st  indiqué,  et  celui  des  exemptés  uniquement  pour  défaut  do  taille  l’est  aussi; 
ce|>cndaut  comme  les  compte.s-rcudns  de  trois  seules  levées  pourraient  paraître  probablement  iiisuflisants  pour 
donner  lieu  à un  jugement  ]>ositif,  nous  espérons  qu'étendue  aux  |)rovinces  vénitiennes  1a  lui  de  conscription 
on  vigueur  dans  les  autres  provinces  du  Royaume,  le  i>rocédé  des  Commissions  de  recnitcmeul  sero  plus  um- 
forme,  et  les  calculs  à venir,  établis  sur  des  ba.ses  ég.iles,  donneront  des  résultats  plus  complets  et  )dus  exacts. 


Imi’kui'ki.tiums  l'nYsigues. 


Les  imperfections  pliy.siques,  <pii  rendent  l'homme  impropre  au  service  militaire,  sont  à-{>eu-prês  les  mêmes 
pour  tous  les  Etats  do  l’Europe.  Si  quelqu'un  voulait  couuoilre  les  cuiuies  de  réforme  chez  les  nations  les 
plus  belliqueuses  et  les  plus  distinguées  pour  les  lois  et  pour  la  tenue  do  rarinée,  U n'auruit  qu’à  consulter 
un  ouvrage  très-soigné,  celui  du  Prof,  üortcsc  ; Malattie  ed  imperfezioni  cite  incaglianv  la  coacritione  nci  Segnu 
d'Ittdia* 

Selon  ht  dernière  loi  autrichieuuc,  qui  était  eu  vigueur  dans  lu  période  à laquelle  se  rapjmrtent  ces 
études,  les  titres  d’exclusion  du  service  (>our  cause  d'imperfection  physique  so  partugeaieut  eu  trois  caté- 
gories: 

n)  Inqierfections  légères,  qui  ne  rendcilt  {>as  lo  jeune  homme  impropre  au  service,  lorsqu’il  jouit  d'une 
robuste  coustitution  physique; 

0)  IniperfecUons  qui  rendent  le  conscrit  impropre  à jiunais  au  service  des  urines; 

c)  Imperfections  qui  exemptent  entièrement  et  pour  toujours  du  service  militaire,  et  qui  i>cuvcnt  être 
facilement  reconnues  de  qui  que  ce  soit,  même  s'il  n'est  ]>oiut  médocin. 

Lu  lui  comprend  et  décrit  les  imperfections  qui  sont  classées  dans  chacune  des  catégories  susdites,  selon 
qu'elles  rcgai-dout  la  tête,  lo  COU,  le  thorax,  rubdumeu,  les  organes  génitaux,  la  colonne  vertébrale,  la  char- 
pente, les  articulations. 

Daus  1e  recrutement  de  l’amiée  1&Ü2,  sur  24,029  conscrits  examinés,  11,877  out  été  refusés  pour  imper- 
fections  physiques;  en  I8(>3  sur  37,515  examinés,  18,683  ont  été  refusés;  en  I86t  sur  34,678  examinés,  18,380 
ont  été  refusés  pour  la  même  cause. 

De  sorte  que  dans  les  provinces  vénitiennes  et  dans  celle  do  Mantoue  le  nombre  dos  réformés  pour  im- 
perfections physiques,  monte  à 48,740  sur  96,222  examinés,  savoir  a une  moyenne  environ  de  506  piu-  mille; 
tandis  que  dans  1e  reste  do  l'Italie  cette  même  moyenne  n'a  été  que  de  388  pur  mille. 

Or  en  nous  ou  tenant  aux  dernières  rcchei-chcs  de  M.  Boudin,  qui  ont  été  reproduites  - aussi  par  M.  Co- 
niissetti,  la  moyenne  dos  réformés  sur  mille  recrues  examinées  serait,  eu  Saxe  du  741,  un  Prusse  de  717,  on  Au- 
triche de  503,  en  Danemark  de  478,  on  Belgique  de  370,  en  France  de  318;  ou  bien,  ce  qui  revient  au  même, 
il  résulterait  «pie  sur  mille  conscrits  examinés  la  proportion  de  ceux  qui  sont  propres  au  service  tient  chez 


' CmI  nn  excellent  Uimnirr,  couronné  pxr  lo  K.  InsUtat  l/oiiilnril.  Oo  n*}  truto  pax  seuloDient  >lo«  nulsdi»  ot  4os  iinporfoc- 
tionr  phrsii]ues.  luaU  auui  des  moyeux  propres  à les  prôronir.  Miluu,  lmp.  Bornxrduui.  ISOS. 
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1c»  tlitos  nation»  et  provincn»  la  marclio  suivante  <lo  proffression : Saxo  259,  Prusse  2S3,  province»  vénitiennes 
et  Mantniian  191,  Autriche  497,  Danemark  522,  Italie,  sans  la  Vénélie  et  lu  ManUnian,  (>I2,  lielj^ique  63-4, 
Franco  CS3.  ' 

I.o  plu»  grand  nombre  do  conscrit»  réformé»  pour  cause  de  défaut»  physiiine»,  qu’on  remar<)ue  pour  In 
Vénétie  comparée  aux  autres  provinces  du  Royaume,  semblerait  donc  justifier  le  doute  que  nous  avons  avancé 
plus  haut  en  parlant  de  la  moyenne  de  la  taille  et  de  se»  ditïérenccs  pour  le  même  pays:  c’est-à-dire  que 
dans  les  provinces  vénitieimes  les  conscrits  réformés  pour  cause  physique  auront  été  inscrit»  sous  une  meme 
rubrique  avec  ceux  qui  auraient  pu  rétro  mémo  pour  défaut  de  taille,  taudis  que  dan»  bsa  autre»  province»  du 
Royaume  on  en  aura  tenu  compte  séparément.  -- 

Kn  comparant  le»  moyeunos  des  iliflereulo.»  provinces  relativement  aux  réformés  imiir  imperfections  pbysique», 
et  on  classant  le»  pay»  <l‘apn>»  le  mintmHm  do»  conscrits  refusés  à ce  titre,  l'on  aurait  l'ordre  suivant;  IV)vigo 
Venise,  Vérone.  Munloue,  Padoue,  Relluno,  üdine,  Treviso,  Vicence. 
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La  province  de  Rovigo  donne  dans  les  trois  années  une  moyenne  do  364  exemptions  sur  mille  pour  imper* * 
fections  physiques,  taudis  que  la  province  de  Viccnce  eu  donne  645  dans  la  même  période. 


J'ai  dit  plus  haut  que  lo  défaut  dos  Commissions  provinciales  de  statistique  a rendu  le  dépouillement  final 
du  quelques  roeherches  trop  difficile.  Nous  devons  comprendre  parmi  oolles-ci  les  imperfections  physiques  qui 
motivèrent  les  réformes  pondant  les  trois  ans  dont  il  s’agit.  1/Cs  registres  des  Commissions  d'ossrnto*  sont  ré- 
pandus dans  les  différents  districts  de  complétcmcnts,  et  les  tahlranx  qui  résument  les  opérations  de  chaque 
levée,  et  que  l’on  transmettait  au  gouvernement  cenU"al,  manquent  de  toute  indication  sur  le  caractère  des  in- 
firmités. D'ailloiurs  dans  les  registres  les  indications  sont  trop  génériques,  et  parfois  même  inexactes  et  trom- 
peuses. Voilh  pourquoi  au  lieu  de  me  lancer  dans  un  chaos,  d'où  je  ne  me  serais  pas  si  facilement  tiré,  et  de 
puiser  mes  notions  à des  sources  moins  claires,  j'ai  préféré  donner  sommairement  quelques  indications  sur  les 
maladies  dominantes  dans  les  diverses  provinces,  d’après  leurs  conditions  géugnusti({uc.s.  et  sur  les  imperfec- 
tions (|ui  en  dérivent,  et  qui  occasionnent  l'exemption  du  service  militaire.  A.  cet  objet  les  études  de  M.  Spon- 
gio,*  jadis  directeur  de  la  faculté  do  médecine  do  Padouo  ut  médecin  primaire  du  gouvernement,  qui  pendant 
quatorze  ans  fit  part  do  1a  Commission  do  fiijixrarbitrio,*  me  furent  trcs-utilos. 

Un  simple  coup  d’œil  sur  la  carte  d'Italie  nous  montre  que  le  territoire  de  la  Vénétie  n’est  fort  accidenté 
que  dans  les  localités  restreintes  et  au  Nord  à l'Est  et  à l’Ouest  dans  les  régions  situées  aux  pieds  des 
montagnes. 

A\i  S.  les  terres  sont  bas.ses  avec  des  lagunes,  des  étangs,  des  marais,  dont  l’étendue  diminue  chaque 
année,  à cause  des  bonifications  qui  ont  été  entreprises  dans  les  grandes  vallées,  et  le  perfectionnement  des 
rizières.  Maintenant  ces  deux  grandes  caractéristiques  géognostiquos  répomlent  dans  la  plus  grande  gé- 
néralité à deux  non  moins  grondes  vicissitudes  de  l'économie  humaine:  l'état  veineux  qui  prévaut  dans  les 
terres  bn-sses  et  humides  avec  toutes  ses  difl'érentes  conséquences  pathologiques,  parmi  lesquelles  la  gracilité, 
comme  on  l'appelle  dans  le  langage  conscriptionnel,  rro;<ii(o(fon  neretute  cérébrale  dominant  dans  les  terres  hautes 
et  sèches,  avec  la  longue  série  des  lésions  pathologiques,  parmi  lesquelles  la  congestion  cérébrale  ut  pulino- 
imirc,  la  cataracte,  la  surdité,  le  goitre,  les  vices  du  cœur  et  des  artère.s  etc.  etc. 

On  désigne  nu  Nord  le  haut  Frioul  et  le  territoire  de  Belluuo;  au  centre  le  haut  Trévisan,  lo  bas  Vicentin, 
et  une  bonne  partie  du  Padouan;  à l’E.st  une  bonne  partie  du  Frioul  (à  la  gnuebe  du  Tagliameuto);  è l'Ouest 
lo  Véronais  et  le  Vicentin;  nu  Sud  los  territoires  mixtes  de  Padouo,  Venise,  Troviso,  Rovigo,  Mantoue  (è  la 
gauche  du  Pô). 

On  pourrait  à-peu-près  (je  mo  sors  des  observations  et  des  études  du  docteur  Spougia)  assigner  à cha- 
cune des  nouf  provinces  le  caractère  géo-pathologiquo  qui  rendrait  le  conscrit  impropre  au  service  militaire, 
quand  l'imperfinjtiou  ost' saiUante. 

Venise  doiuio  les  varices  aux  jambes,  le  varicocèle,  lo  cirsocèle,  l'hydrocèle,  l'ernio  ingninalo,  les  jambes  tor- 
ses. la  gracilité  (en  grando  proportion). 

Vérone  présente  le  rachitisme,  l'obtusité  do  l'ouïe,  la  myopie,  l’hyjrertrophie  des  tonsilles,  la  tuberculose  des 
poumons  ot  des  autres  organes,  la  scrofule,  etc. 

Udine,  la  pellagre  (dans  le  bas  Frioul),  les  scrofules  et  le  goitre  (dans  le  haut  Frioul);  les  congestions  des 
viscères  abdominaux  (dans  les  arrondissements  de  Palma,  Latisana,  Sanvito). 

Padouo  et  Treviso,  les  imperfections  communes  à la  province  do  Venise.  ' 

Viccnce  les  défauts  communs  à la  provinoe  de  Vérone,  particulièrement  dans  les  hauts  arrondissements. 


* L'on  tluimsit  co  nom  sux  Conniiissions  cUnrycos  do  lu  vUito  d<v  conscrits.  Kilos  étaiont  composéos  «Uns  lo  roystimo  Lumtmni. 
Vénition  du  noloçBo  do  la  prorinc»,  do  Commandant  du  dUlriet  do  comiilùlomont,  du  mwlocln  proTiDClsI,  du  chef  do  l’arrondiM*. 
mont  (tWnissnrici),  d’un  dépoté  dô'ls  Consrôxstion  provincinlo,  d'uo  modcoln  de  régiment,  d’un  ofïlclor  de  la  garnison. 

' M.  .Spougia  fut  aussi  niodocin  diroetour  do  l'hOpital  de  Psdoiie.  Très-sarant  dans  los  scioncM  modicaIo.s,  il  a publié  plusieurs 
oiirreges  qui  loi  acquirent  une  grande  considération  on  Italie  ot  i l'étranger.  l’amii  los  plus  rcmurqnables  nous  trourons  los  Cam- 
mmtiiri  tti  nu<tieimo,  ïo  MoMoriiJr  sforiro  tuSIn  eita  0 ougli  scriwi  <i»  /'nuiKrstvj  /«iiuopo.  un  trarall  ttes-apprécié  sur  ristrio  fossai 
pour  sarrir  à l'hûtoiro  do  sa  condition  sanitaire),  la  IlirUui  pmwlir,,  dei  tarvei  iMC Acm<i£M>a  rfi  ytvioea,  l’.lioi/isi  Jri  /atti 
SOS  a/JiHi  alla  oeyanieith, 

• La  Commission  de  nprrnrliirio.  instituoe  dans  le  territoire  administralit  de  chaque  domaino,  décidait  dans  lea  cas  où  les  Coin- 
nilssiona  do  Kcrutoitteat  r<i>  aswnio)  étaient  incortainos  ou  en  désaccord  ontr’elles. 

.,  Cotte  Comuiission  était  composée  du  tiouveineur  iluvyotrnriur)  ou  do  son  ropréscntajlt  ( n<r-/V«»Kt»»t«  di  Ivoyotmmui),  d'un 
Conseiller  do  Lieutenance,  rapportenr  militali*,  du  médecin  primaire  du  gouTorneiiieiit,  d’un  maréchàl  llentcnant,  d'on  colonnel,  d'un 
major  et  d'un  mé<lecin  militairo  d'état-majer.  , 
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Kovigo  uioiitro  dnm  un  degré  éminent  ce  qu’on  trouve  dc  pathologique  dans  In  province  de  Venise  et  dans 
le  Inu  FriouL 

Mantoue  de  même. 

Belluno  donne  en  plus  grande  proportion  le.s  goitreux  et  le»  idiots  dan.»  le.»  vallée»  et  le»  gorge»  de»  montagne», 
et  dan»  le»  arrondisaementa  élovés  d'.Vuronxo,  Cndure,  Agordo,  l»>ngnroue.  Dans  lu  partie  méridionale  de  la 
province,  c’est-h-dire  dans  les  arrondissements  «le  Hellime,  Fonzaso  et  Feltre,  le»  maladie.»  »o  confondent  avec 
celles  du  Trévisan  et  de»  localités  liinitroplie»,  et  la  pellagre  (primitivement  reconnue  par  Odoardi  dan»  le 
Bellunais)  n’a  pas  encore  cessé  d'y  régner. 

Je  no  crois  pas  qu’il  soit  difllcilo  de  présager  quelles  soraient  dans  no.»  latitudes  italiennes,  du  ZI”  nu  43*, 
les  maladies  pnipondérantes  dans  les  massas,  pour  en  déduire  le»  imperfections  qui  exemptent  du  service  militaire. 

1»^  élément»  géognostique»  do  1'  Italie  peuvent  être  aisémnnt  <léduits:  1*  de  In  direction  générale  do'  la  pé. 
ninsulc  du  N.  nu  S.  avec  une  seule  déviation  dc  peu  d’importance  de  Ouest  à l’Est;  2’  do  la  proximité  de  la 
mer  sur  doux  côtes  d’une  grande  étoiiduo,  tant  à l’Orient  qti'h  l'Occident;  3*  de  la  présence  de  la  cliniuo  île 
l’.\ppenin,  qui  inodihe  pni».samraent  le»  vents  et  les  pluies,  au  point  de  rendre  les  vicissitudes  hyémales  tolérn- 
liles  sons  no»  climat»  partagé»  eu  quatre  zéne»  ou  latitudes;  4"  du  rétrécissement  de  l'Adriatique  et  du  bassin 
Tliyrrliéen  dfl  aux  grand»  abri»  de  la  Corse,  de  la  finrdaigne  et  de  la  tsicile,  qui  rendent  à-peu-près  nuis  les 
mouvements  dos  Ilot»  que  l'Océan  pousse  ver»  le  détroit  de  Gibraltar. 

Dc  fait  il  ne  vaut  pas  la  |>cine  de  calculer  )>our  nos  petites  mors  los  heures  do  la  basse  et  do  la  haute  marée . 
il  importe  beaucoup  d’en  tenir  eompto  en  France,  en  Es(>agno,  en  Portugal,  qui  possèdent  de  grande»  ci’itoa 
océanique».  De  sorte  que  tout  ce  que  non»  avons  dit  de  l'état  pathologique  [mur  le»  région»  do  la  Vénétie,  imul 
valoir  du  plus  an  moin»  pour  toute  ritalie,  dc»  Alpes  à In  mer. 

' Cependant  du  Piémont  aux  lagunes  nous  avons  le  conrs  du  Pô,  flanqué  parcelui  de  l’Adige  et  la  grande  vallée 
du  premier  est  une  puissante  modificatrice  du  climat  dc»  plaine»  lombardes  et  d’une  partie  de  la  Vénétie.  Cette 
modilicaiion  géologique  doit  êt.o  notée  pour  l'endéiuic  pellagreuse,  permanente  depuis  longtemps  sur  le»  deux 
rive»  du  Pô,  «urtout  sur  l.a  gauche;  d’où  la  dissolution  du  sang,  trè.»-facile  dan»  le»  maladie»  aigiie»,  le»  ca- 
clio.xio8  perpétuelles  qui  forment  en  masse  cet  état  veineux  si  remarquable,  dont  nous  avons  parlé  dès  le  com- 
mencement. lorsipie  non»  avons  énuméré  parmi  «es  conséquences  les  infirmités  qui  oxemnfent  la  jeunesse  du 
service  milifaire.  Ijiw  burds  do  l’.ôiligc  acquirent  nu  confrairo  une  triste  renommée  pour  la  production  de.» 
exanthème»;  et,  si  nous  voulions  classer  parmi  eux  la  suntte  miliaire,  nous  reconiinitrion»  l’Adige,  du  TjtoI 
aux  lagune»,  pour  le  siège  de  cette  maladie,  qui  s'étendait  et  s'étend  encore  largement  sur  toute»  le»  provinces 
venitiennos,  à partir  de  Vérone.  Ce  n’est,  pas  que  parmi  les  suites  do  la  suetto  l’on  trouve  dan»  le*  conscrit» 
le»  imperfection»  ipii  empêchent  absolument  le  service  militaire;  mais  le»  artiirites  ordinaire»,  dérivées  d’on- 
iloartéritc»  et  d'endocardites  aimaient  souvent  facilité  au  docteur  Sjiongia  rinter|irélation  de»  palpitation»  du 
cicur,  dos  fréquente»  défaillance»,  do  la  difficulté  aux  longues  marches;  ce  quo  lui  ont  démontré  plusieurs  con- 
scrit» du  véronai»,  du  vicentiii  et  ceux  proveuant  du  Polésino  à la  Commission  de  recrutement.  Un  grand 
nombro  d’entr’eux  a été  refusé,  non  jmur  les  mêmes  phénomène»  ciilevaiit  cité»,  mai»  par  déduction  logique 
fondée  sur  le»  caractères  visibles  d’un  élément  dyscrasique  anniogue,  qui,  s’il  n’avait  pas  été  évalué,  aurait 
donne  aux  hiqiilaux  militaire.»  autant  d’hommes  infirmes;  circonstance  qui  préocciqiait  les  membres  des  Com- 
missions d’flsscnto  et  dc  mperurbitrio. 

IjO  docteur  CorUiso  raïqK'llo,  dans  son  Mémoire  quo  nous  avons  cité,  un  autre  élément,  auquel  on  peut 
rapporter  le»  plus  nombreux  et  les  plus  considérable»  titre»  de  réforme;  je  veux  dire  de  la  syphilis.  Maladie 
épouvantable,  qui  no  limite  pas  son  action  à l’iudividu,  mais  l’étuiid  aux  générations  futures;  mnlatlie  qui 
introduit  dan»  l’organisme  mi  genre  d'infection  qui  gâte  l’état  pby.siquo  des  populations;  maladie  doul  nous 
avons  un  douleureux  témoignage  dans  los  histoire»  méilicalv»  de  nos  hôpitaux.  Si  l'âge  peut  corriger  de  soi- 
même  lo»  scrofule»  et  la  rliachitis,  c'est  les  Autorité»  sanitaire»  qui  devraient  d’autre  part  cherebor  à détruire 
ou  diminuer  les  influencés  morliifiquc»,  qui  développent  et  ontretienuent  dans  le»  populalions  cette  maladie, 
source  de  tant  do  con.»iMpiencé»,  qui  rcudeut  lo  jeune  homme  impropre  nu  service,  et  souvent  causent  sa  mort. 

Cependant  comme  mon  petit  ouvrngo  se  borne  à exposer  de»  fuit»,  je  laisse  à il’autre»  l’indication  des 
remwle»  propre»  à rétablir  la  santé  et  la  vigueur  des  populations  ; ces  remède»  dérivent  en  partie  des  bonnes 
institutions  civiles  qui  favoriHcnt  l’instruction,  le»  industries,  le  commerce  et  l’aisance  générale,  et  en  partie 
d’une  sage  application  dc»  loi»  sanitaires.  ' 


’ Mfmoirr  ci.Uviraat  cité  de  Fret.  Cortès». 
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Appuswce. 

AprÙH  avoir  (!X|K>8Û  le  iiomhri!  due  oxuniptéa  duii»  k-a  lovées  1>^‘2,  ISiil  pour  défaut  du  (nillo,  ou 

{tour  imperfevtious  pliyMiijiies,  lions  ajoutons,  dans  la  table  qui  suit,  les  exemptés  |ioui-  autres  causes.  Il  faut 
ré|)éter  l'obsurvatioii  que  lu  uoiubro  des  inscrits,  plus  con.sidérablo  dans  les  aimées  IStKl,  l»W4  <lépvnd  du  la 
circonstance  qu'on  a étendu  lo  recrutement  à un  nombre  plus  t^rnnd  du  classes. 
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Unus  les  trois  levées,  dont  il  s’agit,  l’on  compto  118  volontaires,  1 773  réfractaires,  1 539  payant  la  taxe 
de  remplacement,  ainsi  divisés: 
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Le  nombre  excédant  dos  conscrits,  qui  payèrent  la  taxe  do  remplacement  dans  l’année  18()2,  déjiond  do  ce 
que  les  communes  dea  nos  provinces  ont  été  obbligées  par  le  Gouvernement  autrichien  de  payer  autant  de 
taxes  de  remplacement  qu'étaient  les  conscrits  réfractaires  de  la  Vénétie,  qui.  selon  la  moyenne  des  levées  jiré- 
cédentes,  pouvaient  être  considérés  optes  au  service  militaire.  On  a évalué  leur  nombre  ^ 1 731,  ut  les  provinces 
ont  été  clnu-gécs  de  1 008  taxes.  Cependant  la  dette  no  fut  point  payée,  grâce  aux  protestations  énergi(|Uos  dos 
Corps  représentatifs  du  Doniaino  et  des  Municipalités,  particulièrement  do  celle  de  Venise,  que  l'autour  de 
ces  études  avait  alors  l'houneur  de  régir.  Quant  aux  autres  676,  qui  no  se  présentèrent  pas  à l'asKiito,  vu  qu'ils 
avaient  émigré  et  qui  pouvaient  être  reconnus  impropres  selon  la  moyenne  des  rccrutemouts  antérieurs,  les 
Comumnea  ont  été  obligées  do  fournir  un  nombre  corresimnduiif  do  recrues  [wur  compléter  lo  contingent  ré- 
clamé. Dans  les  levées  postérieures  on  n'a  plus  tenu  compto  des  émigrés,  qui  ont  été  considérés  comme  s'ils 
n'étaient  pus  inscrits  ou  comme  s'ils  étaient  morts;  et  par  conséquence  on  a np]ielé  les  présents,  postérieurs 
en  rang,  pour  y suppléer.  ^ , 

La  taxe  pour  l'exemption  du  service  a été  lixéc  pour  chaque  année  â 1 200  florins  (2  962. 96  fr.) 

Afin  de  résumer  les  diverses  données  extrêmes  exposées  dans  ce  travail,  nous  ajoutons  deux  autres  tableaux. 
On  voit  dans  le  premier  lo  contingent  voulu  et  les  exemptions  pour  taille  et  pour  défauts  physiques;  daus 
lo  second  la  population,  lo  noinbro  dos  inscrits,  le  eontingeut  ordinaire  accni  par  les  compensations  des  levées 
précédentes,  la  dette  laissée  par  les  provinces.  Dans  los  compcusalious  est  compris  lo  nombre  dea  réfractaires 
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tics  levwg  1861  et  1862,  qui  ont  rctenuii  inlmbileg,  ù la  place  (lesquels,  coimue  on  l’a  iléjâ  dit,  les  Com- 
nmnes  ont  etc  oblif^ôos  do  fournir  autant  des  recrues. 
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Lo  chiffre  de  la  imputation  s'dloit^o  quelque  peu  de  celui  qui  est  indiqué  dans  la  publication  ofTicielle 
appulcc  Comparlimtnio  lerritoriaie,  parce  qu'il  est  dé<luit  dos  calculs  qui  ont  sci^'i  do  base  il  la  comptabilité 
d'fttnt  pour  la  répartition  du  contingent  des  diflorentes  provinces. 
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LISTE  ALPHABÉTIQUE 


I)»S  MEMBKKS  COMBOSANT  LA  SIXIÈME  SESSION  I)ü  CONüUKS  INTKKKATIUNAL  DE  STATISTIQUE. 


ALLEMAGNE. 

AOTBICUS 

1.  Cz<>KUNlo  (Sou  Kxctllencc  le  Barnu  do),  ConHcillor  ■ 

intime  aotuul  du  S.  il.  l'Eu(j>uruiir  d'Autriche,  , 
Délègue  ufllcicL  — Vienne. 

2.  iL\SDÊLL  Adelphe.  — Vienne. 

3.  Keoen  Émile. — Vienne. 

4.  SciiMlïT  Frédéric,  Vico-dircK;toui‘  do  la  Statistique 

ndminûlrative,  Délégué  offîciel.  — Kiemic. 

BADX. 

1.  Dk  Harukck  Doct.  Frédéric,  Conseiller  do  légation 

et  chef  du  Bureau  géjiéral  do  statistique.  Dé-  i 
légué  ofliricl.  — Carhruhe. 

2.  ScnwKiZEB  tBaron  do),  Ministre  du  Bade,  à Flo- 

rence.— Caritruhe. 

BATIBKB. 

1.  De  Hermann,  Conseiller  d'État  de  S.  M.  le  Roi 

de_  Bavière.  Directeur  du  Bureau  de  statistique, 
Délégué  offîciel.  — Munich. 

2.  Math  Dr.  Oeorgo,  Membre  du  Bureau  de  statisti- 

que, Profos.seur  agrégé  à l’üniversité  do  Mu- 
nich,  D«îlégué  officiel.  — Munich. 

, RAMBODBO  ot  SBKME 

1.  Vemmann  Dr.  Sénateur  de  Ilninbourg,  Délégué  of- 
ficiel. — ilambourif. 

UB8BX  (OrJMd>D»k«  de). 

1.  Fabbicius  Auguste,  Conseiller  .Supérieur  des  aides. 

Directeur  du  Bureau  de  statistique,  Délégué  of- 
ficiel.— Darnutadi. 

2.  IIoMnBROKB  Doct.  Henri.  — Moÿoice. 

fbussk. 

1.  Berdonschek  Maurice.  — Jîerh'n.- 
Bunsfs  Baron  G.  — Berlin. 

Ei.sneb  Doct.,  Directeur  du  .Journal  des  Assuran- 
ces. — Berlin. 

4.  Enoel  Doct.  Ernest,  Conseiller  intime.  Directeur 
__  du  Bureau  Itoyal  du  Statistique,  Délégué  offi- 
ciel.— Berlin. 

5.  Fbibdricsuseh  Louis.  — KiW. 


6.  Hetkert,  Chancelier  do  la  légation  de  Prusse. 

— Berlin. 

7.  J.ANNAst’H  Doct.  Robert,  Membre  de  l'Acmlémio  de 

Statistique  do  Berlin,  Délégué  officiel.  — Berlin. 

8.  SoiiwyiK  Doct.  H.,  chef  du  Bureau  de  Statistiiiiie 

et  Délégué  de  la  ville  de  Berlin.  — Berlin. 

SAXB  rotalb. 

1.  Pètebm.ann  I/)uis  Théodore,  Chef  du  Bureau  do 
Statistique,  Délégué  oflieiel.  — Dresc/c. 

WORTKMaBBO. 

1.  M.\uciibr  (Baron  de).  — Sti/tÿurd. 

BELGIQUE. 

1.  QtTîTRLCT  Adolphe,  Directeur  do  l'Observatoire, 
Président  de  la  Commission  centrale  de  Stati- 
stique, Délégué  officiel.  — BruxeUee.  ‘ 

OANEMARCK. 

1.  Daiup  C.  N.,  ancien  Ministre  des  finances,  Directenr 

du  IJureau  do  Statistique  è Co|>enhague.  Dé- 
légué offîciel.  — Ca/ienhnj/ue. 

2.  Skdkmann  L.,  Sous-chef  du  Biireati  du  Statistique 

A (foponhague.  Délégué  officiel. — Copenhuÿue. 

FRANCE. 

1.  Blano  Paul.  — iAiris. 

2.  Bi.ock  Maurice,  Membre  de  la  Société  d'économie 

politique.  — Paris. 

3.  CoMPioNÉ  léon,  Sténographe-réviseur  du  Corps  lé- 

gislatif. — Paris. 

4.  De  Rotrod  Léon,  Vice-consul  de  France  à Cliieti  et 

à Pescara.  — Paris. 

5.  Lagache  (Bon-Euro),  Sténographe-ré  viseur  du 

Corps  législatif  de  France.  — Paris. 

6.  Lagaciir  (Célestin),  Membre  do  la  Société  de  Sta- 

tistique de  Paris  ot  Dii'ccteur  du  service  sténo- 
graphique  du  Corps  législatif  do  France. — Paris. 

7.  LKoorT  .Vlfrwl,  Directeur  du  Bureau  du  Statistique 

générale,  Roprésentaut  des  Sociétés  do  Statisti- 
que de  Paris  et  de  Marseille,  Délégué  officiel.  — 
i'aris. 
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R PiLLOX  Alphonsu,  Membre  d’une  Couimiusion  do 
Statixtique  cautonole  — Paris. 

9.  Raïmosd  Willittin.  — Paris. 

10.  ViLLABii  ThétHlure,  ingénieur.  — Paris. 

11.  WiiLowsKi  Louix,  Délégué  de  TAeatlémie  des  scien- 

ce* momies  et  politiques  (Institut  de  l' ritnce).  ut 
du  Mini-stéro  de  rngriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics.  — Paris. 

12.  WoBMS  Émile,  prof.,  Membre  de  la  Délégation  fran- 

çaise. — Paris.  _ _ 

13.  Yvbbnks  Émile.  Cbuf  <lu  Bureau  de  Sutistmuc 

et  dos  casiers  judiciaires  au  Ministèi'e  de  la  Jus- 
tice et  des  Ouïtes.  Délégué  du  liaide  de.s-actaux. 
— Paris. 

GRANDE-BRETAGNE. 

1.  Bain  W.  P.  M.  D.,  Médecin  en  chef  de  VHospilal 

i'oplor.  — Jj>ndrrs. 

2.  Balkoub  Thomas  üraham,  lns|>ecteur  général  ad- 

joint, Délégué  du  Ministère  do  la  guerre.— 
Ijondrrs. 

3.  Bbou'n  Samuel,  Vice-président  de  la  Société  stati- 

stique et  Président  do  l’Inslitut  des  Actuariss 
de  Londres.  — Londrrs. 

4.  Doxsku.y  William.  Chef  du  déiwn-tcraent  Rtgistrar 

General  office,  d’irlamle,  Délégué  oHiciel.— DmWim. 

5.  I)oi:OLA8  William  George,  Corre.spondant  dol’Afliffi- 

ce  lleuter  de  Londres,  et  de  plu.sieure  journaux 
anglais  et  américains.  — Londres. 

li.  Durrv  Doct.  Bernartl,  SIerabre  «lu  Collège  des 
Cliirurgicus  dTrbindc.  — ViiiutoU'. 

7.  F.viib  Doct.  William,  Chef  surintendant  du  déinir- 
temeut  statistiipie  Jleflistrar  General  office  de 
liondres.  Délégué  ofliciel  et  de  la  Société  de 
Statistique  de  Londres. 

S.  KoNBi,.\SgU8  Alhany  William,  Chef  du  départcmoiil 
statistique, /loordoC  Trode,  de  Londres,  Délégué 
othcicl. — îsmdrcs. 
î>.  FottBi,ANui'K  Bentham. — I.andres. 

10.  IIam.mick  James  Thomas,  av.  Membre  du  Direc- 

toire du  Kegistrar  General  office.  Délégué  de  la 
Société  de  Statistique  do  Londres  et  Délégué 
ofliciel.  — Londres 

11.  Lavaki.  Auster  Henri,  Député  au  Parlement,  Mem- 

lïrc  corrcspoiulftnt  iW  1 luatilut  de  Fn^ucu. — 
Jjondivjf. 

12.  I.KVI  Prof  1/on,  Délégué  de  la  Société  de  Stati- 

sti«iue  do  Londres,  du  Comité  métri«|ue  de  l’As- 
socmlion  britannique  pour  le  progrès  des  Seicn- 
cea  sociidcs,  et  de  la  .Société  métrique  décimale 
iiilernatioiiale.  — Ijmdres. 

13.  lan  KiiART  Kdgard,  II  M.  .C.,  Membro  du  Collège 

do  l’üniversité  d'Oxford.  — Londres. 

11.  Montcomkbï  Stpabt  James.  — /wfinitx/Mrij. 

15.  Ml  RK  .Vv.  James.  — fslimltonrg. 

1(1.  HnnKBTS  Ilemi  F.  S.  A.,  Membre  du  Conseil  et 
Délégué  de  l'Ass<Mnation  nationale  anglaise  j«mr 
le  progrè.s  des  Sciences  sociales,  Vico.présidenl 
delà  Société  anglaise  pour  ramélionition  des 
classes  laborieti.ses.  — Jxmdres. 

GRÈCE. 

1.  Miox.aty  Georges,  homme  do  lettres. — Cêphalonie. 

2.  Roua  Comte  César,  Capitaino  d’Ltat-MaJor  d'ar- 

tillerie — Xante. 

il.  Tir.\i.no  Cbev.  Jules,  ancien  Membre  du  Conseil 
Suprême  .Ionien.  — '^fphnlonie. 

NORVÈGE. 

1.  Kiakb  .\.  N.,  Chef  «lu  Buri-au  do  Statistique  de 
Christiania,  Délégué  ofliciel.  — Christiania. 


PAYS-BAS. 

1.  Dk  BaU-MIIavkb,  Doct-,  Chef  de  division  au  Mini- 
stère de  l'intérieur.  Directeur  du  Bureau  de 
Statistique.  Délégué  officiel.  — Im  Baye. 

ROUMANIE. 

1.  BkXOBSC«>  Il  Grégoire,  ancien  Ministre.  Délégué 

officiel.  — Piicharesi. 

2 VeiTtiBKsco  Grégoire,  Chef  du  Bureau  de  Statisti- 

que, Secrétaire  du  Délégué  officiel.  — Iluckarcst. 

RUSSIE. 

).  llBomiocKl  Ing.  .\lexandri-.  ■ Varsotie. 

2.  Dk  Thokiiskb  Théwlore,  Conseiller  «l’État  actuel. 

Délégué  officiel  du  Ministère  des  l'iminccs. 
St-Peterebourg. 

3 Di  liiPiiABT  Baron  Charles,  Majordome  de  S.  A.  1. 

le  IVinee  Serge  de  lajucbtemberg.  — ITMo  di 
Quarto  (filorence). 

4,  lr.N.vTlt:.sCliarles.Secrétain«  du  Biirean  doStalistiquo 

du  Gnind-Ducbé  de  Finlande.  — Uetsingfors. 

5.  L,\spkybk8  Doct,  Étienne,  Prof  dT'icononiio  natio- 

nale. — Piga. 

Il  Lr.ixuiTBMBKBo,  (S.  A.  I.  t.r,  Prixtk  Sebue  de)  — 
Villa  di  Quarto  (Florence). 

7 Mr.ssarrzKY  Michel,  Ri-dacteur  au  (Joinité  Central 

de  Statistique  d«-  rKiiipire  et  Délégué  officiel. 

— Si-Pétenmarg. 

8 SeukN'V'v  Nicolas  (De),  Conseiller  d État  actuel, 

l’rocurcur  en  chef  Membre  de  la  section  statis-  • 
tique  <io  la  Société  Impériale  Géographique  do 
Russie.  — Sl-7VtcrstK»Hrg.  _ 

9 Skmenow  Pierre,  (.'onseiller  d'Ktut  actuel.  Directeur 

"du  Comité  central  de  Statistique  do  l’Empire, 
Dtdégiiô  ofliciel.  — St-Pétershourg. 

10.  Tili-nkb  Doct.  léon.  Médecin  du  grand  Héjiital. 

_ St-Ifter^urg. 

11  Wagner  .\dolpho.  Conseiller  d’Kt«»t  et  Professeur 

"h  rUuiversité  de  Dorpat  et  Délégué  officiel  de 
l’Université.  — Dorpat, 

12  Wli-sos  Jean,  Chef  de  la  section  de  Statistique  ou 

Département  de  l'.Agriculturo,  Délégué  officiel 
do  ce  Département  — 5(-iVt<rrse«oar«;. 

13  WBEnKti  Charles  Edmond,  Professeur  de  Statistique 

iiux  ikoles  militaires,  professeur  _ agrégé  jwur 
l’économie  politique  à rUuiversité  do  — St-Pi- 
tershourg. 

I l ZABoi-nsY  Serge.  Conseiller  privé,  Seorétairo  d'Etat. 

— Si.Pctershourg. 

SERBIE. 

1 jAKS«  inT«  il  Vladimir,  (3iof  du  section  «le  la  Slatis- 
tique  officitdle  au  Ministère  des  Finances,  Dii- 
légué  officiel.  — «elgrade. 

SUÈDE. 

1.  Balcken  lyouis  Alexandre,  Secrétaire  du  Buroati 

central  «le  Statistique  de  Suède.  — .Stoe.kolm. 

2.  Bebo  Doct,  Fré«léric  Thémlon-.  Conseiller  intime. 

(;hof  du  Bureau  central  de  Statisti«iuo,  Délégué 
olficiol.  — Slockolm.  ^ 

SUISSE. 

1.  Di'c«>steb  Ing.  Charles,  Membro  titulaire  do  la  So- 

ciété de  Statistiquo  de  Marseille. — Berne. 

2.  Falkskb  .\lliort  (de).  Secrétaire  do  la  laigatiou 

suisse  on  Italie. — JUile. 

\ 3.  LoMiiAKU  Prof  É<louar«.l  Angu.sto. — Berne. 
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•t.  ^lovsiER  Gustavi',  Pri'widcnf  du  Comité-  iiitfrnn- 
tionnl  du  sraoiir!)  ]>nur  Ich  militaires  blessés, 
ancien  Président  de  In  Société  suisse  do  Statis- 
tique, Délégué  oflicict  et  do  la  inunicipnlité  de 
Genève. — (irnèce. 

6.  PloiiA  J.  B„  Ministre  ])léni|>otcntiniro  de  I»  Con- 

fédération stii.sso,  Délégué  utlicicl.  — Locarno 
(Contoa  <f«  TVssht). 

0.  STor-ssBt.  Jean,  Docteur  en  droit,  Secrétaire  dti 
. bureau  férlérnl  de  Statistique  de  la  Société 
suisse,  Délégué  de  cette  Société.  — Iternt. 

7.  WiRTii  Mr.  Max,  Directeur  du  bureau  Statistitjuo 

fédéral.  Délégué  officiel.  — Berne. 

ITALIE- 

1.  .\i,BAXiii.M  l’bilippe.  Chef  de  section  au  Ministère 

de  l’Intérieur.  — Milan. 

2.  .•Vi.EARi  Prof.  Charles. — Venise. 

,3.  .Vl.riKUi  Charles,  Député  au  Parlement  — Turin. 

4.  Allirvi  Antoine,  Membre  de  la  Junte  organisa-  ; 

tricc,  Préfet  de  Vérone. — .^tiUln. 

.5.  Ai.manzi  Doct.  Jacques. — yinrenee. 

I).  .Araui  Prof. Améric.Députéau Parlement. — Palerme 

7.  .\m.4Tori  Doct.  Auguste,  Conseiller  provincial.  Se- 

crt'-tairc  du  (’omité  agrieole  d'Ancôue. — Jesi. 

8.  .Ambrosom  Philippe,  Substitut  Procureur  géné- 

ral au  Ministère  de  Grâce  et  Justice.  — Milan. 

0.  .Amtci-Gro.s.si  Augustin.  — ilodène. 
lu.  .\sABT.esi  François.  — Vadoue. 

11.  ANCT..vin  Alexandre.  Représentant  de  la  Commune 

de  Correggio.  — Correijgio. 

12.  .AxoRKum  Av.  Octave.  — Florence. 

13.  Akserini  Prof.  François  Tibère,  Président  du 

Lycée  R.  do  Campolwisso. — Uiline. 

14.  Antonielli  Henri. — ffassolcno.  (Susc.)  . { 

L5.  .Astoxini  Nicolas,  Président  du  la  Chambre  de  ! 

Commerce  do  — Venise.  ‘ 

IC.  Anziani  Jean,  Membre  du  Comité  exécutif.  — ! 
Florence. 

17.  An'ziaxi  Ubald.  — FloreiKc. 

18.  AfRÊLius  César,  Consul  de  Prusse  A Livourne. — ’ 

Mmience. 

19.  Apcélii’s  Henri,  Délégué  do  la  Chambre  de  Com-  ' 

mercc  de  — Florence. 

20.  .Am'ATiONE  Prof.  Av.  Barthélemy,  Délégué  do  la 

Chambre  de  Commerce  do  — l'orto  Manritio. 

21.  ARnrn  Edouard.— Florence. 

22.  Arrokio  GATTtüARA  i)i  Brrme,  Duc  de  Sartira- 

na.  — Florence. 

23.  Ardi'in  Louis,  Délégué  de  la  Chambre  do  Com- 

mfrrco  de  - Florence. 

2I.Arkiuiii  Knée. — Arezto.» 

25.  Arrivadrnk  Jean,  Sénateur  du  Royaume,  Prési- 

dent do  la  Junto  consultative  de  Slatistiqtie,  Vi- 
ce-président de  la  Junte  organisatrice,  llepré-  . 
sentant  de  la  vilb;  do  — .Vanloue.  | 

26. AXERIO  .Iules,  Alembre  do  la  Junte  organisatrice 

ingénieur  dans  le  Corps  R.  des  mines.  — Milan 

27.  Avril  Auguste.  — Florence. 

2fi.  B.m>.viiô  Jean  Baptiste. 

29.  Badck  Prof.  Pierre,  Président  de  l’Institut  R.  de  ! 

Marine  marchando  de  Livourne.  — Palerme. 

30.  B.u.nAcci  Jean,  Président  de  l’Acailémie  scitmtifi-  , 

que  littéraire  des  Kinnocali,  Piv-sidcnt  du  Con- 
seil provincini  scolastique  de  Mmssa,  et  Mem- 
bre de  la  Ikputazione  ai  storia  palria  des  pro- 
vinces de  l’Emilie.  — Masse  Je  Ciirrarc. 

31.  Qaldaxza  Rumée,  Inspecteur  génénil.  — Florence. 


32.  Baldaxzi  Jean. — Florence. 

33.  Bai.zaxi  Jean,  Assesseur  innniciiml.  âtembre  du 

Comité  de  réception.  — F’/orciicr. 

31.  Uanoukko  Joseph,  Directeur  du  cailnstro.  Délégué 
do  la  ville  de  Gènes,  AJeiubre  do  la  .Imite  com- 
munale de  Statistique  et  de  plusieurs  .Académies. 
— Gènes. 

35.  Baxciii  Lucien,  Secrétaire  do  r.Archivo  R.  d'Etat 
à Sienne.  — Sienne. 

3li.  Basuim  Prof.  Policarpe,  Député.  — SlrMac. 

37.  Banw  Doct.  César,  Directeur  des  .Annales  do  mé- 
decine publique.  - Florence, 

;JS.  Baravelli  Paul,  Chef  do  Division  nu  Minisl<:re 
de*  Finances.  — Florence. 

39.  Barazzitoi.i  .Av.  .Auguste,  Député  nu  Parlement 

national.  — F'Iorence. 

40.  Barraxtini  Ing.  Dominique.  Alcmbre  de  la  .Innto 

de  Statistique  de  la  province  de — Ftrrate 

4L  Barravara  1)1  Gbavki.i.osa  Jean,  Aleinbro  de  la 
Junte  organisât rico.  Directeur  général  des  Postes, 
Séimteiir.  - Florence. 

12.  Barri  Philippe,  Représentant  de  l’Académie  du 
Fvgyio.  — Florence. 

43.  Bardi  Jo.seph.  - Florence. 

14.  Baiidi-Sebzblm  Ferdinand.  — Florence. 

40.  Barellai  Prof.  Joseph.  — Florence. 

4(i.  Baruusi  Av.  Ange,  Député  au  Parlement.  — Crf- 
uiàne. 

47.  Barii.laui  Jean,  Inspecteur  du  Génie  civil.  — 
Florence. 

4S.BABopno  Doct.  Félix,  SIcmhrc  de  la  Junte  orga- 
nisatrice, Directeur  de  l’tlépital  militaire  do 
Florence. — Micaizo. 

49.  Bartocci  Charles.  — Foligno. 

50.  Barzellotti  Av.  Pierre-Louis,  Délégué  de  la 

Chambre  du  Commerce  do  — F7orcnce. 

61.  BasTi.i  Jean  Baptiste,  Secrét.aire  et  Délégué  do  la 
ville  do  — Sienne. 

52.  Bassint  Doct. Loui-s  Prof,  an  Lycée  Fiiscolo. — JViric. 

53.  Battac.ua  Prof.  Aristide.  Représentant  do  la 

province  de  Forli  et  de  la  ville  do  Cesène. — 
Fortt. 

.54.  Bacdt  m Vksmk  Charles,  Membre  de  la  .lunte 
organisatrice.  Sénateur.  — Florence. 

.5.5.  Bazzaxti  Doct.  Attilius.  — Artrfo. 

.56.  Beau  César.  — Bologne. 

57.  Beciii  Prof.  Emile,  Membre  du  Comité  de  récep- 
tion. — Florence. 

59.  Bki.t.iszaohi  Jules.  — Milan. 

59.  Beixuomin'i  Jacques,  Commandant  do  la  Garde 

Nationale  de  — Florence. 

60.  Bei.i.oxk  Jean.  — Florence. 

OI.Beliotti  Prof.  Alexandre. — Monza. 

62  Bki.trani  Vito.  — Florence. 

63.  Bei.trani-Scalia  âlartin.  Inspecteur  des  pi'isons. 
— IMIerme. 

(M.  Besiuo  Pierre-I/oiiis,  Député  nu  Parlement.  15:- 
nise. 

65.  Bknn.ati  Isniis,  Directeur  général  dos  douanes. 

Délégué  olliciel  du  Ministère  de*  Fiuanoo.s. — 
Florence, 

66.  Benvesuti  Prof.  Av.  Is>uis,  Délégué  do  la  Société 

agricole  de  la  province  de  Bologni-.  — Gènes. 

67.  BeXZO  Av.  Joseph. — Cassine. 

68.  Berciikt  Guillaurae,  Rc-pia-sontant  del’.Albénée  de 

Venise,  Membre  de  l'Institut  historique  de 
France  et  de  la  Société  géographique  — rciiisc. 

09.  Bkrciiin'z  Aiileine. — Uiline. 
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70.  IJkks.uii»!  Av.  Jowi>ii,  I)irccti;ur  du  Jouriinl  7/<i 

Ijttjgf..  — Horrncf. 

71.  fliîKX.\si'OSI  nalthn7.flr,  Mvinbrc  du  Coiiprè*  dc« 

Scicncvs  imtnrftllos.  — JaujUo. 

73.  Rkiikktti  Prof.  Nicolas.  — yiurence.  | 

73.  Hkbti  Prof.  Doiiriniqiic,  ox-Prcsidciit  do  In  Junte  ' 
organis.atricc,  IVqiuti!.  — Turin. 

7.|.  Rkkti  Prof.  Jean  Félix,  liildiothécairede  l’Aca<lémie  • 
de»  Heaux-Arts  de  — Florence.  i 

73.  Bkkti  Prof.  Joseph.  — Camerino.  ’ 

76.  Hkktisa  Catixte,  Détéfîué  du  Mini»tèro  des  Tra- 

vaux Publics.  — Florence. 

77.  BfrtoU)tto  Sébastien.  — Chieii. 

78. BKTri  Prof.  Henri,  Directeur  do  Pflcolo  normale 

8Uj>érieure  de  Pi»o.  — J'isloût. 

79.  Bi.txriiKRi  .fean  Baptiste.  l*ré»ident  de  la  Cham- 

bre de  Commerce  do  — Porlo  Mauriciu. 

80.  Bi.txeiil  Célestin.  Député  au  Parlement,  Membre 

du  r.Vcadémie  des  (Jeorgolili.  — Florence. 
SI.Bianyiii  ,Ieau.  — Lucquex. 

83.  BtAXciii  .lean  Uajétan,  Peintre.  — T'Voreiicr. 

83.  BiAxniJ  Prof.  Nicomède.  Membre  de  la  Junte  or-  ; 
ffanisatricu  et  du  (jonaeil  supérieur  du  l’in- 
struction publique. — Turin. 

St.BiASfrost  Joseph,  Claire  de  But  tonn.  Délégué  de 
la  province  de  Pérouse.  — JtcUona. 

85.  Birri  Doct.  Séraphin,  Membre  de  1a  Junte  orga- 

nisatrice. — A/ildit. 

86.  Bi.s'i>o.n'I  Prof.  Jean.  — Trérige. 

87.  Brxi  Prof.  François,  Directeur  do  l'Ilospicu  de.s 

aliénés  do  Siuut-Bonifaee,  Membre  do  l'Acadé- 
mie.  — Florence. 

88.  Bioxm  Prof.  Av.  Marc.  Représentant  de  l’.VcaJé- 

mie  scientifique  et  littéraire  do — Arerxo.  ; 

89.  Bixio  Nino,  Membre  de  la  Junte  organisatrice. 

Lieutenant -génénd.  Député  — Gêiirs. 

90.  Boa»  Av.  Jo.sejth.  — Florence. 

91.  Boa.s  Uajétan,  Capitaine.  — Florence. 

92.  Boexu  Jo.scph.  — Arezzo. 

93.  Bocc'Iauei.li  Doct.  Darius,  Membre  do  la  Junte 

communale  de  statistique  du — Florence. 

94.  Boi'cabik»  Prof.  Jérôme,  Membre  de  la  Junte  or-  , 

gaui.H.atrico.  — Gènes. 

95.  Biidio  Prof  Av.  Louis,  Délégué  de  la  ville  do  — 

Lieourne, 

96.  Bnt.ni  Félix.  — Florence. 

97.  Bni.nitlNT  Prof  Vincent. — FiV/crnno. 

98.  Boixksna  .Vv.  Charles.  — Florence. 

99.  Bosaisi  François,  Membre  de  la  Junte  organi- 

satrice, Prot.  émérite  de  l’Université  de  Pise, 
Académicien  de  la  Ùrueea  et  Surinteiulant  Gé- 
néral des  .Archives  de  Toscane.  — Horenee. 

100.  Boxasxi  Jneques,  Membre  de  l'Acatlémie  Agricole 

et  do  la  CouimisKion  de  Statistique  de  — Jesi. 

101.  Boxoïii  Prof.  Roger.  — jVup/c*. 

102.  Bonoi  Sauveur.  Secrétaire  do  l’Archive  R.  d'Etat, 

dcr-  T.ucquc-e. 

Kïl.  Biixi  Jules.  — Florence. 

101.  Bonoha  Doct.  Antoine.  Archiviste. — l’iaimnee. 
lo5.  Bontiilaxi  Doct.  Vincent-  — Modène. 

KIO.  Bostckim  Doct.  Jo.scidi,  CoiiKeilicr  du  Tribunal 
d’Appel  de  Venise.  Membre  de  l'.Vthénéc  vénitien, 
do  l’.Vcadémie  de  Padone,  de  Udine,  etc.  — Kicence. 
K/T.  Bokiiosi  .Viigusle,  Président  *le  l’Académie  des 
(?omptabl(!S  et  son  délégué. — Bologne. 

108.  Bokoiii  Paid.  — .ilexandrie. 

109.  Boroiotti  iJoct.  Améric,  Secrétaire  de  la  Com- 

miSHiou  sanitaire  municipale.  — Volterre. 


110.  B0R.SARI  Av.  P'rançois.  — Jfrrdcnc. 

111. Bosi'iil  Joseph,  Directeur  général  du  service  des 

prison.».  — Turin. 

112.  Botta  Joseph.  — Florence. 

113.  Botta  Prof.  Vincent.  — État*  Unig. 

114.  Bravo  Jean,  Consul  du  Danemark  à Rome. — 

Alloua. 

115.  Bbio.m-111  Prof  François,  Membre  de  la  Junte  or- 

ganisatrice. Directeur  de  l'In-stitut  Technique 
8U|>érieur  do  Milan,  Sénateur  — Milan. 

116.  Brkxna  lUtimoud,  Député.  — Florence. 

117.  Brc-SELLI  -Av.  François.  — Florence. 

118.  Bbi'Sei,u  Jean.  — Trérise. 

119.  Bri-set  Av.  Charle.»,  Délégué  du  Conseil  provin- 

cial de  — C’ôn». 

120.  Bi'ccniA  Prof  Thomn»,  Membre  do  la  Junte  or- 

gnnlialrice.  Capitaine  de  Frégate.  — Licoume. 

121.  BrfAi.isi  Maurice,  Sénateur,  Professeur  à l’Institut 

d’études  supérieure»  de  — Florence. 

122.  Bi’Oxanoma  Prof.  Ing.  François,  Délégué  de  l'.Acn- 

démie  des  science»,  des  lettres  et  de»  arts. — 
iMCqiieg. 

123.  Bi'ONAZIA  .Térôme,  Inspecteur  au  Ministère  do  l'In- 

stniction  Publique.  — Florence. 

124.  Bi’okfiou  Ange,  Secrétaire  représentant  la  ville* 

de  — Lucquen. 

125.  Bl'Ratti  Pierre.  — Bologne. 

126.  Bü.sacca  Raphaël,  Alembrc  de  la  Junte  organUa- 

trico,  Conseiller  d'Etat. — Florence. 

127.  Braosi  Prof  Démétrius,  PréoiJent  de  l’Institut 

technique  do — Kcnisc. 

128.  Büzzetti  Prof  Curtius.  — Florence. 

129.  Buzzi  François,  Président  de  la  Chambre  de  Com- 

merce de  — Chiacenna. 

130.  Bezzoxt  Doct.  Dominique.  — Brescia. 

131. Cabkli.a  Prof.  César.  — Gênes- 

132.  CACClAlvn  Do<d.  ,le;vn,  Sccrijtairo  municipal.  Di- 

recteur du  Bureau  do  l'Etat  civil,  et  Délégué 
de  la  ville  d ■ — .Vihin. 

133. Capoi.isi  Ing.  Jean,  Député.  — Crémone. 

131.  Caooi.iTI  Prof  Louis.  — Parme. 

1.35.  Calaiii  Auguste. — Vérone. 

136.  CALCAnALE  Jean  Baptiste,  Dtdégué  scola.stique  du 

mandement  d’.Arienzo  (Terre  do  I^ibuur)  et  de 
Saint-Félix  à Castello.  — An'eneo. 

137.  Cau.eo.mu  Doct.  .Annibnl. — renise. 

1.38.  Cai.vi  .\v.  .Alexandre.  — Alexandrie. 

139.  Caiviso  Sauveur,  Député  au  Parlement. — Ira/nwi. 
1 10.  Capvo  Marc,  IKdégné  do  la  Chambre  do  (Àtm- 
merce  de  — ,>lassari. 

141.  CAMnRST.DicsY  Uuiünume, Sénateur,  Pisisident  du 
Comité  do  récention.  Maire  de  — Florence. 

1I2.Cahi>ani  George,  Insitcctcur  des  Galeries  RR. — 
Florence. 

143.  Campi  Joseph,  Préfet  de  Bari. 

Mi.  Casrsthisi  Joseph,  Directeur  do  la  Biblioflàyjue 
Nationale. — Florence. 

115.  CAXTost  Prof.  Jean,  Mendiro  de  la  Junte  organi- 
satrice, Recteur  de  rUiiiversité  de  — Parie. 

lUî.  Cantô  César,  Délégué  de  la  Société  do  SUdisti- 
: que  de  Marseille,  de  l»  Société  de»  .Antiquaires 

, do  Normandie,  de  la  Société  industrielle  »l’,\iiger}i, 
de  l’Académie  impériale  des  sciences,  des  arts  et 
de»  belles  lettres  de  Cac-n,  de  la  Société  litté- 
raire, scientiiique  et  artistique  do  .Apt.de  l’.Aca- 
démie  des  sciences  et  de»  lettres  de  Catanzaro, 
del’Institnt  lusturiqiic  do  France  et  de  l’.Atbénéo 
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<lo  lîrosciB.  lie  rinulitut  U.  ilon  iH'ioncoR  ot  ilos 
*1^  Milan,  (le  In  .Société  économique  ilo 
(/liiavnri  ot  Di'léjjué  lic  la  |iroviuco'  <lo  — (.Vniir. 

Hi.Casti  Ing.  .Tose|>li,  l’rénident  iId  la  Clinmiiro  de 
Coininorce  de  — Ktgijio  Kmilit. 

I'l8.  (/ai’.toci  Antoine,  ^lemliro  du  In  .Imite  coiniiinnnle 
de  .Statistiqiii!  do  — Fhrtncf. 

M!l.  CAPPBI.L.1RI  I.KLI..A  Ooi.OMIlA  .IlMlll,  Député.  — 7W- 
luno. 

150.  Cai'osk  .\v.  Scipion,  Conxeiller  provincial. — A’ii- 

pUi. 

151. Capoxï  Prof.  PliilipiM),  Coiiseiller  do  la  Cour 

d .\ppel.  — jViip/fs. 

152.  Capokai.k  Doct.ünjétaii,  Prof.ii  l'IiiHtitut  K.Teclini- 

(|ue  doNaplex.  DéU-;;ué  de  l’Institut  K.  d'cncourii- 
(,'cmeiit  de— Anpfcji. 

1.5. 'I.  Gapoilali  Doct.  (’ésar.  — Ktomter, 

151.  Cabanti  niaise.  Chef  do  Division  au  .Ministère 
do  l’Agricul.  do  l'Indus.  et  du  Coin.  CasUlnuoco 
Hormüla. 

16.5.  Caboaxo  Av.  Paul.— Cénic. 

li>6.  Cabiion'a  Prof.  Philipiio.  .Menihre  de  In  Société 
géographique. 

157.  CARnosi'CAiiKARA  .Antoine.  — Lvcqiim. 

1.58.  Carkoa  Prof.  François.  — Lirnuriif. 

15i).  Cabina  Prof.  .Aleîinndre.  Dirt>ctenr  des  l'itnblis.so- 
nient  lininéaires,  Itepnisentanl  de  la  Députation 
do  Stalisliipie  des  Bains  de  l.ucapie.s.  — /•Vorcmr. 
IIMaCaiun.a  Prof.  Dino.  Mcinhre  de  la  .Imite  organi- 
satrice. — Flortnte. 

161.  Cabli  1/Ouis.  — CiiÿUhtuovo  tir  Gttrfttgmwti, 

162.  Cabi.i«ti  Cous.  David,  Menihre  de  la  .liint*’  or- 

ganisatrice. — J.ivournt. 

16.').  Cahpi  laion.  — Hoiogne. 

164.  C.ASTit.AUANp.  Alexandre,  IVéaideut  de  In  Cluinihru 

de  Commerce  de  — Himini. 

165.  Casaiima  Orsste, — Ftorrnee. 

166.  Ca.saoi.ia  Égistc.  — Florettcr. 

167.  Casabktto  Doct.  Jean.  Vice-président  et  Bepré- 

Kcntnnt  de  In  Société  économique  du  — f Viiorun'. 
Ki8.  C.vs.AiiETTo  Doct.  laniis. — llimini. 

169.  Casblla  -Vlexandre.  — C/wie. 

17(1.  Casklla  l)(Kt.  Jo.seph,  Alombro  du  Congrè.s  des 
sciences  naturelles.  — JmijUo. 

171.  C.\STI0I.I0NK  César,  Directeur  du  Momtrophe, 

Menihre  do  la  Jmito  organisatricu.  — Militn. 

172.  C.ASTICI.IO.SI  Doct.  Pierre.  Secrétaire  an  Ministère 

do  riutériciir,  Délégué  do  la  Société  coiitinun- 
tale.  — Crrmone. 

173.  CArtASKo  Prof.  Charles,  Membre  de  la  Juiite  or- 

ganisatricu.— Miliiti. 

174.  CAVALC.WELtH  Jean  Baptiste,  Inspecteur  nu  Musée- 

Natinmnl; — plorrntx. 

175.  Cavkiii  Prof.  Antoine,  Sénateur,  Délégué  de  la  % illo 

du  Gènes  ut  ^leiiibro  de  la  .Imitu  comiuunnie  de 
Statistique.  — (iêties. 

176. Ckcibi  Antoinu. — Aqiiila. 

177.  Cebbosi  Joseph.  Chef  de  Division  nu  Ministère 

de  la  Guerre.  — Plortnct. 

178.  CEBiaA  iiE  Uo.wiLLAur.T  Alexandre,  Conseiller 

provincial.  - Turin. 

179.  Ckiuu  Clément. — Flortntt. 

180.  ('iiKaiKTBLLi  Joseph,  Député  au  Parlement-  — 

Home. 

181.  CiiERii'i  NicoW,  Président  do  l'Académie  do  in 

Vnlléo  Tibérino  à San  .Sopolcro. — Are:to. 

182.  CiiiAKi  Prof.  ProHjicr,  Directeur  des  Bains  d’Acqiii 

k Cusciana. 


183.  CnlABiNi  Doct.  Chinrino.  — f-forcHcc. 

1.84.  ('iitP-si  Doct.  Tito,  Swrétaire  do  In  Cliiimbre  de 
Commerce.  — Pi»e. 

18.5.  CtACntl  César. — Flnrrnrt. 

156.  CiANi  Marc.  Maire  de  .Saint -Ktii-niie  (.Atiroiizo). — 

Aurouîn. 

157.  CliniAitio  l.oiii.s.  Membre  (le  la  Jniite  organisatrice, 

S<-naleur,  Ministre  d'État  et  premier  Secré-tnire 
de  S.  M.  pour  l’Ordre  d(^  SS.  Maurice  ot  l,a- 
zare.  — Florence. 

188.  Clccosi  Je.au  Dominique,  .Meiubri*  de  In  .liinte 

organisatrice.  — l'ilinr. 

189.  CiNom  Prof.  Cj  re.  — f/uWiio. 

190. CIONI  Doct.  lauiis.  Jlemhre  de  la  .Imite  commu- 

nale do  .Stiitistiijue.  — Fhrmre. 

191.  CirrAnKU,A-Vi(aiiiABZKiiK  Andiê,  Député  au  Par- 

lement. — l’tnlnur. 

192.  ljl,AVA  Klie  .Moï.so  — Alr-mnilrir . 

193.  CocAsTKLi.i  .Adéichne.  Membre  do  In  Junte  orgiini- 

satrice.  Pré-sident  de  l’.Académiu  A’irgiliuiiiu-  de 
— .Vmifouc. 

194.  Co(:(;ni  Prof.  Ifj-gin. — Hnrenrr. 

19.5.  CocOüLiTn-Fruuinsi  .los«|>h. — [.ienumr. 

1 96.  CoocoNt  D(M-t.  Pierre. — l’urme. 

197.  CoLLiosoN  Prof.  Nicolas,  Membre  du  Comité  de 

réception.  — Ftorenre. 

198.  Coi.i.oTrA  Jacipies.  Député. — IViuV. 

199  C01.OUIIANA  .Av  Doiiiiiiiipie. /-TorcHCc. 

■Ji>).  (.'oi.iiuiio  .Av.  .Vntoine.  Ftnrener. 

2-il.  (aiLo.MBo  .Av.  Pompée.  P'iorenre. 

202.  Co.Mlsst.TTi  .Vntoine.  .Membre  de  la  Junte  oi^nni- 

satrice  du  Congrès.  Président  du  (Àmseil  .Supé- 
rieur de  Santé  militaire. — rrrcri). 

203. CoSE.sTAUil,r.  hkli.a  Stakka,  Jean  Charles.  Prof. 

d’Archi’-ologie  ù rCnivorsité  de — t’irouse. 

20I.C0STIXI  Ferdinand. — Ftorrnee. 

206.  CosTBi-cci  Av.  .Antoine,  Secrétaire  et  Ib'présentant 
du  In  Société  agricole  et  .luge  au  Trihiiiial  de 
Gros.seto.  — PiMoje. 

206.  CorriSo  Prof.  Michel,  .Ministre  de  l’Instruction 

publique.  — AUk. 

207.  ColtliEl.i.A  Gajétan.  — Parte. 

208.  CoBtKiVA  Philippe,  C5ms«Ulcr  d'Ktnt,  Kepri'-seii- 

tant  de  la  ( naiiihre  de  Commerce  de  Caltniiis- 
sol  ta.  — CalUiffirone. 

209.  Cobra  ni  .Alidionsc,  Professeur  lA  l’I'iiiversiU-  do 

Païenne,  Membre  de  In  .Imitu  organisatrice.  — 
Ilnliigne. 

210.  CoBBEA  Sauveur,  Déli'giié  do  l'.Veiidémie  des  scien- 

ces, des  lettres  et  des  arts.  _ Calaniaro. 

211.  CoKKENTl  Cé-sar.  Considller  d’Ktiit.  Membre  de  la 

.Iiiiite  (jrganisatrico  et  de  In  Junte  consultative  de 
statistique.  Député  au  Parlement.  — .Viltin. 

212.  CoBiiim  Profe.ssenr  Phili|>pc. — Florence. 

213.  C(>R.siSl  Thomas,  (Duc  de  Casigli.nno,)  Membre  du 

Comité  de  réception. — Horence. 

214.  CosKSTiso  Gnjétan.  Député  au  Parlement,  Délégué 

provincial.  — Calamaro. 

215.  Cobsa  .Mphonse,  Directeur  de  ITstitut  tecniiiuc  et 

Kepré.seiitnnt  du  municipude  Udimi.  — AfiAm. 

216.  Costa  Urbain.  - Grnee. 

217.  Cboi-pi  Jocondo.  — Forli. 

218.  Cupi’ARi  Prof.  Pierre.  — 75'sc. 

219.  Cl'BRô  Antoine.  — Cutané. 

2'20.  Cl'Ti'Bi  Doct.  Charles.  Commissaire  H.  de»  115- 
pitnux  Réunis  ut  Membre  du  Conseil  sanitairo 
do  la  province  de  — Pire.  ■ 
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221.  DfU.t’ArqrA-GirsTi  Antoine,  Profi-fiw'Hr  d'hisloirc  1 

do  l'Art  à l’Acndétnie  <le — Veni>e.  \ 

222.  Dami  Diict.  Louis.  Ueprôscntnnt  de  l’.Vcadêiuiu  j 

Vald(iriie»e  iM  I\igyio  et  de  l'Académie  .seieii-  ; 
titiquo  et  littcmire  de  — HioiiUvnrchi. 

222.  IV.Amico  Édouard,  (jajiitaine  do  vaisseau,  Député 
au  l’arloment.  — Napks. 

224-D’A>ilco  Ernest,  Directeur  général  du  service 
télégraphique.  — Pitlrrme. 

225.  D'Anco.va  DocI.  César.  — Pise. 

22(>.  Dasko  .lean.  Prol'.  de  SIMislique  et  do  Géographie 
it  l'Université  R.  de  Macérale.  — Fhrfncf. 

227.  Dr  .\mhrosio  Av.  Vincent.  — &in  Sraro. 

22éi.  Dr  Ri.asiis  Erançois,  Ministre  de  l'Agriculture, 
de  l'Industrie  et  du  Commerce,  Président  de  la 
.luntu  org.anis<itrice.  — Fhrence. 

22!t.  Dk  B1.ASII.S  Doininiuue,  Conseiller  Délégué  do  la 
Prél'ecturo  de  — Chkti. 

220.  Dr  Bi.a»iis  Docteur  Louis.  — Ijarim. 

2-21.  Dr  Rosi  Philippe,  Député.  Fdire. 

222.  Dr  Castiio  Prof.  .Iran,  Délégué  de  la  Société  poli- 
technitpie  italienne.  — htric. 

233.  Dr  C.ASTKO  Vincent,  Prof,  émérite  de  l'Université 
du  — Ptuloiw. 

224.  De  C>_sabk  Charles,  Censeur  du  IJurcuu  de  Con- 

trôle sur  les  sociétés  iudustrielle.s.  Napks. 

225.  Decio  ,Vv.  luuocent. — Florence. 

220.  De  I'riuiaui  Av.  PhiU|)|M%  — Ctmnlc-.lfon/ernUa. 

227.  De  KEiiRAm  Joseph,  Directeur  général  de  la  sû- 
reté Publique  au  Ministère  de  l'Intérieur.  — 
Génrs. 

23s.  Dr  Gkmmis  Nicolas,  Président  du  Ckmseil  provin- 
cial seolaatique  de — Huri. 

232.  De  Gexova  m Prttisk.noo  Ignace,  Membre  de 
la  Junte  organisatrice,  Lieutenant-général.  — 
Naiilet. 

240.  De  GnKGORlo  Littérius,  Sénateur.  — Florence. 

241.  Del  C.astii.uo  Jean,  Inspecteur  au  Bureau  de 

Contrôle  des  Sociétés  industrielles. — Palcrme. 

242.  Dklla  Makmora  .Alphonse,  Général  d'Armée.  — 

liiette. 

243.  Della  Vida  Cé.sar. — Venise. 

244.  DRtt.'F.RA  Prof  .Jean,  Secrétaire  de  la  Chambre 

de  Commerce  de  — Parie. 

24.5.  Del  Nkoro  Candi<le.  — T'enise. 

216.  Del  Punta  Prof  Ixjuis,  Président  de  la  Section 
n etlico-cliirurgicale  de  rinslitut  d'études  su|>é- 

rieures  do  perfectionuoment Florence. 

247.  De  Luca  Prof  Joseph,  Délégué  de  lu  Société  géo. 
gi-ajiliiouo  de  Paris  et  de  l'Académie  Pontoniana. 
— Snptes. 

218.  Del  Zio  Florieii,  Député  au  Parlement,  — Mel/i. 
2I2.  De  .Manzosi  Jeun  Antoine.  — renise. 

25U.  De  Maroiikrita  Félix,  Directeur  eu  chef  dc.s  hii- 
reaux  du  Sénat. — flnrenee. 

251.  Dk.mi<'IIKLIS  Alexandre,  Chef  de  Division  à la  Cour 

des  l.omptes.  — Turin. 

252.  De  Mortel  .Av.  Édouard  — Lirourne. 

253.  Dksea  Prof.  François.  — Naples 
251.  De  Ruooiero^ Etienne.  — Cdscrtc. 

255.  De  Stéfani  Etienne,  Délégué  de  l’.lcadémic  de  l'A- 
gricul.  du  Corn,  et  des  -Arts  de  — Vérone. 

2;'i6.  De  Steri.ich  Prof  Uéuaud.  — Naples. 

2.57.  Devapx  .Adolphe,  Membre  de  la  .lunte  organisa- 
trice. Chef  du  service  de  la  comptabilité  et  du 
contrôle  des  chemins  de  fer  do  la  Ilaute-Ita- 
lie.  — Amiens 


258.  Devincenzi  Joseph,  Membre  de  la  Junte  organi- 
satrice. Directeur  <lu  Musée  R.  iiidiislriel  do 
Turin,  Dépoté.  — Florence. 

2,58.  Dl  Camfkmsï  Poinpis;,  Ministre  des  .Affain«  étran- 
gères. — l'iorcncc. 

2lî0.  Dl  Falco.  Jean,  Membre  do  la  Junte  organisatri- 
ce. — Naples. 

261.  Diliornti  Louis.  — Arec:o. 

2t>2.  Dîna  .Av.  .lacque».  Député  au  Parlement. — 
263.27  l.lxia  Dir<-ctcurs  des  Journaux  la  Gaceelta  di 
Firence — flaaetta  d'Tlalia  — (rnnetta  del  Pn- 
polo  — Corriere  lUiliano  — Nmione  — Opinione 
N’nîinnnle  — Opinione  — Hiformii  — lUilic  — 
lUrilto  — Arrcm'rt  — Monitore  dei  Comuni.  — 
l'Iorence. 

27.5.  DoS.ati-Gcebrikiu  .Av.  .André.  — Pérouse. 

276.  Doito  PiiTTO,  Chef  de  Division  «11  Ministère  des  Fi- 

nances. — Turin. 

277.  Diiasinos  Théodore.  — lececc. 

278.  Df.F.Al'Ri:  Av.  Joseph  — Turin. 

279.  Df.JABriis  Dort.  .lean,  Mimdire  de  la  Junte  orgatii- 

satrico.  — Gênes. 

28t>.  Dfi'BAT  Pascal , ex-Représentant  du  iM-uple  il 
l'.Vsserobiéo  Coustitimnto.  — Mont  de  .Vnrsnn 
{France). 

281.  Ei.lksa  Victor.  — .Vii/oces. 

2S2.  Ebrrra  Prof  .Albert,  Délégué  de  la  province  de 
— Venise,  • 

283.  E.si'ekson  Prof  Pierre.  — Sontari. 

281  Facchini  Doct.  Henri.  — Arczio. 

2H5.  Faccioli  Av.  Fjmile.  — Padoue. 

286.  Farli.i  Prof  Narcise,  Délégué  de  la  Société  dé- 

mocratique do — Parme., 

287.  Falcini  Eugène.  — Florence. 

288.  Fai.concini  Henri.  Membre  de  la  Junte  con.sulta- 

tivo  de  statistique  et  île  la  Junte  organisatrice. 
— Florence. 

289.  Fano  Henri.  — Milan. 

290.  Fastoni  Paul  — Carrare. 

‘291.  Fantczzi  -Av.  Louis,  Président  du  Conseil  pro- 
vinoia)  scolastique.  — Trêcise. 

292.  Faris'I  Dominique,  Dé)iuté  au  Parlement  Natio- 
nal. — Jiavrnne. 

203.  Fattobini  Ing.  Gustave.  — Panne. 

294.  Fa  VA  Pnif  Auge,  Membre  de  la  .Binte  organisa- 
trice, Rapporloiir  au  Conseil  d'État.  — Vérone. 
29.5  FÉ  Marc  .Antoine.  — Brescia. 

296.  Fé  D'Ostiaxi  .Alexandre,  Envoyé  extraordinaire 
et  Minislie  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  d'I- 
. ■ t.alie  près  l'Empereur  du  Brésil.  — Brescia. 

2IG.  Frnzi  Charles,  Député,  Membre  du  Comité  exé- 
cutif, Président  do  la  Clmmbro  do  Commerce 
de  — Florence. 

298.  Ferrai  Prof  Eugène,  .Attaché  au  Ministère  do 

riustnictioii  Publique.  — Padoue. 

299.  Frkrara  Prof  Franyois,  Membre  de  la  .Imite  or- 

ganisatrice, l.'ousciitor  il  la  Cour  des  Comptes. 
— P'iorrncc. 

300.  t’ERHARl  Ing.  Vincent.  — J/odène, 

:WL  Fkrbario  Doct.  Hercule.  — GnWuralc  (Mdan). 

302.  Frrraris  Ing.  Jean.  Président  do  la  Lbambrcdc 

Commerce  de  — Parie. 

303.  Ferrazzi  Prof  .Ab.  Jacob,  Président  de  l’Alhéni'o 

de  — Bassano. 

3:jt.  Ferrero  .Av.  .losepb,  Secrétaire  do  la  Chambre  do 
Comraei'co  do  — 7'nrin. 

.305.  Ferrero  Prof  Louis  Oetave,  et  Président  de  l'In- 
stitut tvehuique  do  Bergnme.  — Tnrm. 
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306.  Fkuki  Uoct.  ÂDf;o,  Dûpatâ.  — Sienne. 

3iJ7.  F«rri:i'c;i  Antoine,  Secrétaire  6u  Conauil  Supériour 
Je*  trstvnux  pulilic*. — l'iorcnce. 

Snti,  Fii,iew  Doct  Louis.  — Côtii.  > 

309.  Fisai.i  UaspurJ,  Muinbro  Jo  la  .liinto  organisa*  | 

trico.  Directeur  général  nu  Ministère  des  Fi-  | 
nances.  — Cfièue.  ‘ 

310.  FisofoiiiKrTi  Déniétrius. — Florence. 

311.  FioBtVASTi  Doct.  Ixiuis, — Florence. 

312.  Fiori:  Prof.  Pascal.  — Bari. 

313.  Fiorixli  Joseph,  Mcnibrn  de  In  Junte  organisa- 

trice, Sénateur.  — Ntipic». 

SM.Fiorioli  Dkll.s  Lkx.\  Eusèbe. — Arezro. 

315.  Fissork  Av.  Dominique.  — Turin. 

316.  Foc.^kdi  Horace.  — Florence. 

317.  Fosiana  Vite.  — Motfetta. 

318.  Fossojiiironi  Henri,  Déjinté  au  pHrloment.  — .JrcÆio. 

319.  FRASCK.«;myi  César.  — Florence. 

320.  Franckscoxi  Cnlixte.  — Lucques. 

321. Fkanci:scuni  Prof.  François. — Trcri. 

322.  Franciiktti  Av.  Auguste.  — Florence. 

323.  F R.\N<;o  Doct.  Jacques.  — Vise. 

32I.Francouni  Félix,  Architecte,  Maire  de  Ftnguo  h 

Ui|>oli.  — Florence. 

32.5.  Frrsoiii  Gérard,  Membre  do  l'Institut  des  sciences, 

- dos  lettres  et  des  art.s  de  Venise. — Udim. 

.326.  Fui  .ly  Prof.  liéiiaud. — Venise. 

327  GAiiimii:i,i,i  Av.  Ange,  Sous-Préfet  à Trévise. — 
l’esaro. 

328.  GADirm  Av.  11  vacinthe,  Directeur  dos  écoles  techni- 

ques. — Dogïiani. 

329.  Galaxti  Prof.  Antoine,  Itcpréaentant  de  la  Société 

do  sciences  naturelles  de  Milan.  — Florence. 

330.  (ÎAi.ROTTi  Av.  Léopold,  Membre  de  la  Junte  or- 

ganisatrice. — Vlorcnce. 

331.  G.u.i.R.\yo-ltosciAyu  .Tacqnes.  — Sarone. 

332.  Galt/i  Alphonse,  Délégué  du  Municipe  do  — Gir- 

genti. 

333.  GALVAoyA  Êinilo,  Conseiller  provincial  et  Membre 

do  lu  Junte  do  statistique  de  Oderzo.  — Venise. 

334. Gasihin'ossi  George.  — Florence. 

335.  GAHi'RUiyi  François,  Conservateur  de.s  MonunicnUi 

aux  Galerie.*  de — Florence. 

336.  GAybOLKl  Prof  .loau.  — l’avie.  ' 

3ît7.  Gar  Prof.  Thoma.s,  Membre  do  In  .lunte  organi- 
satrice, Directeur  ilo  l’Archive  générale  de  — 
Vrnisc. 

338.  Garcka  Antoine,  Major.— /’.’mpoJi. 

339.  Garoani  Prof.  Gargan. — Vlorenee. 

346.  Garxori  Joscpli,  Mombro  du  Comité  de  réception. 

Député  au  Parlement.  — Florence. 

311.  G.atti  lïtionno.  Chef  de  Divisiou  nu  Ministère  de 
l’instruction  publique. — Tiirin. 

'312.  Gknnarki.i.i  Prof.  Achille,  Représentant  du  Muni- 
ci|>c  do  Fermo.  — Itoine.. 

343GEOLO  Louis,  Maire  do  Roaru. — 'Jlovigo. 

31'I.Gkra  1/ouis  .-Vntuiue,  Directeur  do  l'écolu  R.  noi-- 
niale  et  technique  infériKUrc.  — Penisc. 

345.  Giirrariu  Prof.  Sylvestre,  Directeur  de  l'Institut 
R.  technique  de  Florence.  — Jmi/o. 

316.  Ghivi/XANl  Prof.  Gajétnn.  — Lucques. 

347.  Giaoomixli  Ange,  Délété  do  la  Junte  proviucialc 

do  statistique  de  — Irérise. 

.348.  Gioia  Charles.  — Vlaisance.  ' 

849.  GiOMiyiAyi  Jean.  — ■ Lneques. 

35U.  QroRUANo  Doct.  Jules  C^ur,  attaché  au  Conseil 
supérieur  militaire  de  santé.  — Felello  (Thri/i). 


351.Gi0RnAyo  Prof.  Kiigène,  Président  do  l'Institut 
technique,  et  r»!pré,sentant  do  lu  Ville  do  — 
Ferrure. 

352  Giobuaso  Félix.  — Florence. 

353.  Giorgetti  Vinceut.  — Lucques. 

3.51.  Giovanoi.a  Antoine,  Ministre  des  travaux  publics. 
— l'iorcnce. 

355.  GimiLAMi  François.  — Foligno. 

3.5<i.  Gnn.i.\yi  Prof.  Piorre.  — jlfacerolo. 

357.  üll’STi  .Vv.  .Io.seph.  — Valerme. 

358.  Gojoravi  Cyn>,  Directeur  du  Lycée  Canora  do 

Trévise.—-  Ve.scia. 

309.  Goi.is'klli  .Av.  Joseph,  Secrétaire.  — llulogne. 

36J.  Golini  César,  Officier.  — l'iorcnce. 

361,G<>i,ini  D.arius,  .Architecte.  — Florence. 

S62.G<>uyi  Ferdinand.  Clnncolicr. — Florence. 

363.  Gonxm.ks  Chnrlo.s  Député  nu  Parlement. — Man- 
toiie. 

361.  Oom  Aurèle.  Directeur  des  Galeries,  Alcmbre  du 
Comité  de  réception.  — Flormce. 

3(iô. Govi  Prof.  Gilla-rt.  — Miinloue. 

366.  UuAMANTiKRl  Prof.  Déniétrius,  Délégué  de  la  Ville 

et  do  l’Académie  de  IJrhiuo. 

367.  Grassi  Av.  Gajetan,  Député  au  Parlement.  — 

Marlina-Franca. 

368.  Ghattoxi  Ing.  Séraphin , ^lenibrc  de  la  .lunte 

organisatrice,  I)é|iuté. — Turin. 

369.  GHiLLKyzoN'l  Prof,  ('harlcs,  Ruinésenlant  de  la 

ville  et  de  la  Commission  administrative  des 
hospices  et  des  hôpitaux  de  — F'errnre. 

370.  Gnisrir.si  Ing.  François.  — Home. 

371.  Gi'AI.a  Doct.  Ilarthélemy,  Directeur  de  l'Hôpital 

de  — llresciu. 

372  Gi'Ainyï  Je.an.  — Forli. 

373.  Güa.stai.i.a  Henri.  — Florence. 

37I.GrASTi  César,  .Aenilémicien  de  .la  f.’riwra  et  chef 
de  section  à l'Archive  R.  d'Etat  Je  — Florence. 

375. Gin:RRA  Paul. — C'nrrnre. 

376.  GuRRRlKRi-GoyzAOA  .Anselme.  Membre  de  In  Junte 

organisatrice.  Député  nu  Parlement.  — Manlone. 

377.  (îi’ilit  Prof.  Lnuis,  Délégné  de  la  ville  do  — Pestiro. 

378.  Guuiom  Louis.  — Florence. 

379.  GeméiiiiZ  Joseph,  Député.  — Milan. 

386.  llr.RTzry  Dott.  .Alexandre,  Membre  du  ComiU-  de 
réception.  — F'Inrrnce. 

381. Jacin'i  Etienne.  .Membre  de  la  Junto  organiHatriee 

— Milan. 

382.  ly.sAxmnyï;  Prof.  Joseph,  Délégué  scolastique  man- 

iloiueiitnl  et  Pré.sident  de  Ta  Caisse  d'éiiargno 
Je  — Trani. 

383.  Isft  Ernest,  Ing.  du  Génie  Civil  à .Avellino.  — 

Nu)>les. 

381.  K>;i.i.kh  Albert. — Milan. 

385.  L.\-Lo<iiiiA  Pi'of.  Gaétan.  — Valerme. 

380.  La  Moi.a  Ing.  Antoine,  Conseiller  de  Pr«;fecture. 

— Arellino. 

tî87.  Lani'BKTICO  Av.  Fodelo,  Membre  de  la  Junte  or- 

{puiisntricc.  Député  an  Parlement,  Délégué  de 
a ville  do  Viccnce  et  do  l'Institut  R.  des  scien- 
ces, des  lettros  et  des  arts.  — l'icfHCC. 

388.  LaRATI  Doct.  .Joseph.  — Plaisance 
389. Lasza  François,  Député  au  Parlcmenf.  — JAi- 
lerme. 

396.  LATiTARi  François,  Merahro  de  la  Junte  de  sta- 
. tistiipie  de  Naples,  ex  directeur  des  grandes  nr- 
chives  de  Naples.  — F'nscardo  (Cosensa). 

391.  LkdIC  Auguste.  — Fie».  ' ' ' ' 

'392.  Leoxani  Ange.  — Riaimi.  .'  • . - 
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393.  Iæo.si  I..oui8,  Hwrétairo  gônôrnl  à lu  Cour  des 
Cuiii|i(e«.  — Pisttgit. 

391.  LkuI’,muii  Pierre  Sylvestre,  Délégué  de  la  )U‘ovince 
de  Aqtiila,  Sénateur.  — Aqiiilii, 

395.  l.KVi  .\ugc  Frédéric.  — FlortHcr. 

3!1C.  l.Kvi  Charles.  — Ftormer,  " 

39T.  I.tvi  Dont.  Charles.  — Flomier. 

398. 1.IM  Prof.  Charles.  — S’icmie. 

399. 1.ioKiutT  Auguste. — Ftornxx. 

4tX).  Lix'iiis  Charles.  — Bfrgumr. 

401.  LoSu.\x.\  Av.  Antoine,  Conseiller  do  Préfecture 
à ~ 1 Vnise. 

102. 1.oBiKi  .\ndré,  Vice-Pré.sidenl  de  lu  Cour  U.  d'Aj*- 
pel,  Metnlire  du  Comité  do  réce|>tion.  — Curfonr. 

403. 1.s>Ko  Doct.  .leaii  Bupliste,  Conseiller  pi-oviucial 
«le  — CaMrlfnmco. 

401.  Liui.nt  Herctde,  Député  uu  Pnrloineut.  — Milan. 
4l®.  Luei.vxi  Doct.  .leaii  Baptiste. — Jfucerolii. 

4<JC.  Li'üzati  Prof.  Louis,  — Milan. 

407.  M.ccaiuo  Maurice  — Turin. 

406.  MAeoAKEBBi  Av.  Ulysse. — Itoloijne. 

40tt.  Macciii  Maure.  Député.  — Milan. 

410.  Makstbi  Doct.  Pierre,  Meinhru  du  Comité  ext'-cutif, 

Directeur  du  bureau  de  statistujue.  — Milan. 

411.  Ma«îsi  Prof.  François, — Jinlogne. 

412.  Maluixi  Galéa.s,  Capitaine  de  frégate,  D«‘jmté  nu 

Parlement.  — retusc. 

413.  Malvez/j  Joseph  Mario,  IVîlégué  «le  l’Athénée  do 

— Fenisf. 

414.  MASi'txi  .4ntoiue,  Président  do  lu  Chambre  de 

Commerce  de  — Arao. 

415.  MaNCINI  Joseph,  Président  do  lu  Clmiubre  de  Com- 

merce de  — Folii/no. 

416.  M.oeixi  Prof.  Stanislas,  Membre  de  la  Jtinlo  or- 

g.iiiisutrice,  Dcputiî.  — Flortnct. 

417.  Masoanotti  Antoine. — l'éronc. 

418.  Mante(îazza  Prof.  Paul,  Membre  «le  la  Junte  or- 

gnnitàitficc,  Délégué  oflicicl  «le  la  Républi«iue 
Argentine.  — Parif. 

419.  Maiuüiesi.si  Titc.' — Florence. 

420.  MARCimci  .Vnnibal.  — ,4rr.*ro. 

421.  Mabesiotti  Prof.  Ange,  Ueprésontuul  de  la  ville 

et  de  l'Université  «le  — Hoioijne. 

422.  Makiotti  Philip|>e,  Député  nu  Parlimicnt.  — Apiro 

(Maceraia). 

423.  Mabtei.i.i-11oi.(*osisi  llyppolitc,  Déput«\  Membre 

de  la  Junte  provinciale  de  slatisii(|uo  de  — F'Io- 
rence. 

424.  Martinklli  Doct.  Maximilien,  Consoillcr  «l'Ktut, 

Député  a\i  Parleimmt,  Débigué  de  l'Académie 
«les  compttibles  de  liologue.  — Pereiceto. 

42.5.  Martinksoo  Eumintiuel.  — .SSnronr. 

426.  Martini  .Ican  Ihiptistc.  — Arerro. 

427.  Mautisi  Pierre,  Délégué  de  l’Académie  des  llcuux- 

Arts  do  — Parme. 

128.  MAitTt’SCKLki  Dominique.  — Najile.i. 

429.  MabtüSCBI.m  Henri. — Florence. 

430.  Mattioni  Doct.  Vim'ont,  Prof,  et  Dii'ccteur  de 

l'Observatoire  luéléorologituie  de  l'Académie 
d’agriculture  et  iPindustne  de  Jeei. 

431.  Maihooonato-Pesako  Isimc,  Membre  do  la  Junte 

organisatrice.  Député.  — l'cnisc. 

4:12.  MAZZAREi.t,A  Honaveutiire.  Député  au  Parlement. — 
Gallipnli. 

4:13.  Ma/.zei  François,  Chef  du  bureau  Spécial  du  Génie 
Civil. — Florence. 


! 434  Mazzi  Prof.  François,  Dirtsdenr  du  Lycée  Royal 
I .Marco  Polo  de  — IVnisc. 

I 135.  Mazzosi  Av.  Démétrius.  — Pieloja. 

I I;K).  Meleuabi  Anusiée.  Membre  de  la  Junte  consulta- 

itive  «ht  statisthpie.  et  «le  la  Junte  organisatrice, 
Conseiller  d'Etat,  Sénateur.  — Florence. 

437;  Mknahbea  Général  lajuis  Fré«léric,  Séiiat««ur. — 

I fkiroie. 

4:î8.  Menbomiki  .André.  Membre  de  la  Junte  orgunisu- 
! trice.  — PntloHc. 

4'i9.  Miîs.sei>A(!UA  Prof.  Ange,  Membre  de  la  Junte  or-  ■ 
gnnisatrico.  Député  uu  Parlement  ut  Délégué 
de  ristitut  Royal  de  Venise  et  «le  rAeadéniie 
I de  r.AgrienIturv,  du  Oinniercc  et  des  .Arts. — 

i PailoHC. 

I fin.  Mkstioa  Prof.  Jean,  — Onimo  (Macrrala). 
III.Mu'Ki.i  Doct.  la)uis.  Député  au  Parh-meiit.  — C«- 
tema. 

442.  Miciiki.acci  Prof.  .Auguste.  — Florence. 

443.  Mi(;iie(.INI  Jean  Itaptiste,  Député  nu  Parlement, 
Repré.-eiitant  «le  la  provinoc  de  — Cûni. 

444.  Mioua«s:io  Raphaël.  Salernc. 

445.  M11.KSI  lug.  Ange.  — /f/Tf/niiir. 

! 446.  MisaBDI  Raphaël.  • Moilcnc- 
I 447.  MiNOiiEU.i-VAiKO,  .Av.  Jean. — Parme. 

• 448.  Ml.vicii  Séraphin  Raphned,  Prof.  5Iembre  de  lu  S«)- 
I ciété  Italienne  <lc.s  4U  et  de  l'Institut  Royal  du 

— Venise. 

449.  Misrroi.i  Charles,  Représentant  «le  l’Académie  des 
F’ilomati  do  — iMcquee. 

450.  Mibaoi.ia  Nicolas.  - Ixiuria. 

4,5I.Mibose  Jean,  Inspecteur  au  Rur«!nu  de  Outrélc 
d"S  Sociétés  industrielles. — iMIcrme. 

452.  Mi.ssAoi.iA  Prof.  Jo»««ph.  — Caqliari. 

453.  MistkaLI  François,  IVésidoiit  d'honneur  «le  l'Ins- 
titut français  «l’..Vfri«jne. — F^orcncc■ 

I 451.  Mouna  Louis.  Président  d<!  la  Chandire  de  Coin- 
j meixe  de  — Kurcsc. 

4,55.  Moi.ossi  Leonullo. — Parme. 

4.5t>.Moxiu;u.l  Joseph,  Président  de  lu  Chambre  de 
Commerce  de  — Cûnie. 

457.  Moni:i.u  Prof.  Charles,  Député.  — P'h/»v«rc. 
j 4.58.  Moui  Dominique,  Prtisident  do  ht  Chambre  de 
Commerce  de  — Jiriluno. 

, 459.  MOl.i.r.u  Prof.  Joseph.  — .Voraric. 

! Ilitl.ML’B.vToui  Prof.  Ange.  — Païenne. 

461.  Napou  Frédéric.  — Palermc. 

462.  Nabiii  Paul,  de  la  Cour  de  Comptes.  — Florence. 
4l'éî.  Nkobi  Prof.  Christophe,  Membre  de  la  Junte 
I organisatrice,  Dir«s;leur  général  des  Cmisulnts, 

; l)él«-gué  du  Ministère  d«»s  affaires  étrangères.— 

! .Milan. 

I 464.  Neki  Prof.,  .lo.-eph,  Surintendant  au.x  infirmeries 
de  niôpital  Royal  de — Fiee. 

465.  Nkbvkoxa  Joseph.  — Lecce. 

466.  Nkbvo  Prof.  Émile,  Mendire  de  rinstitnl  «le  Gu- 
nève.  Président  du  Lycée  Royal  «le  — Plai- 
fance. 

I 467.  Nkbvo  la>uis,  Déjiuté  an  Parlement.  — 7hrin. 

; 4(>8.  Nieiu  Cociieil.  — T.iicques. 

469.  Niant  A'incent,  Prof,  et  Déh'gné  de  la  Junte  com- 
munale «le  statistique  «le  — F'oggia. 

470.  Nisco  Nicolas,  D«!imté  au  Parlement.  — Kapler. 

47I.N0BII.1  Nicolas,  Conseiller  provincial  et  Secrétaire 
de  la  S«a:iélé  «ragrieulture  et  Uu  jardinage  do 
Toscane  et  Membre  «le  la  JuiiU-  proviimiale  do 
statistique  «le  — Florence. 

472.  Nooiieba  Eugène. — Milan. 
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473.  Ommi  Jacques  I’liilip|>o.  — (iiwi. 

474.Oiii.SKS  Docl.  Charles,  Ciiniiiiissnire  orpinis.atcur 
des  éliide.s  stntisti(|iies  et  agricoles  ih'  la  pro- 
vincu  de  Naples,  et  aide  au  Musée  Koyal  in- 
dustriel de  Turin.  — jVrtp/f». 

47fi.  Oldofiiki)!  Doel.  Kinile.  — Ilrtucia. 

47(!.Ol.iv.\  Prof.  Antoine,  Député  nu  Parlement. — 
Piilmi. 

477.  üni.ASD.v  Iii(i.  Louis.  — Oirgntli. 

478.  Oki,.\si5ini  Chnrle.s.  — Vurmr. 

47!).  Pacuxi  Prof.  Philippe.  — htartnce. 

4tW.  pAtiovA  Moïse,  Pré.sidenl  de  la  Chambre  de  Com- 
merce do  — IJvoume. 

481.  pAONi  Joseph,  Surintendant  à l'adininistratinn  des 
prêts.  — Florence. 

•182.  Palaoi  Alexandre , ïlircctcur  do  l'Observatoire 
nittrononijijue  et  météoroloftiipie,  .Membre  de  la 
Junte  provinciale  de  statistique,  et  Délégué  de 
l'Université  de  — IMoijne. 

483.  Palasoiano  DocU  Ferdinand,  Député  an  Parle. 

meut.  — Xapler. 

484.  Palma  Prof  l.smiB.  — liergame. 

485.  Paolatti  Ing.  Jean. — Tnrin. 

48(>.  Paom  César,  Professeur  atfi'égé  à l'iirstitut  de.s 
Ktudes  supérieures.  — Florence. 

487.  Papa  prof.  Frainjois.  — Felizzann. 

488.  Papa  Av.  Jean  Antoine,  Directeur  du  Joumu) 

le  Carrière  Mercantile.  — Oénee. 

489.  Pabkto  Fritz.  — Gênes. 

49U.  Paukto  Raphaël.  Membre  do  la  Junte  organisatrice. 
Chef  de  Divi.sion  an  Ministère  de  l’.Vgric.  de 
riudust.  ot  du  Coin.  — Gêna. 

491.  P.vROui  prof.  Pierre  Paul.  — Gênes. 

492.  Pasini  Doct.  Hector.  — Parme. 

493.  P.vsisi  IxiuiB,  Vico-Pré-sideiit  du  Sénat.  — l'cniic. 

494.  Passani  Louis  André. — '(.iirrare. 

495.  Passbbisi  Joseph,  Secrétaire  du  Comité  agraire, 

du  la  Junte  communale  <lc  statistique  et  de 
l'observatoire  météorologique  de  — Owislalla. 

496.  Pavan  Antoine,  Chef  de  Section  au  Nlinistère  des 

Finances.  — hlorenee. 

497.  Pazzonj  Av.  Nicolas.  Président  do  la  (Jhambre 

<lo.  CommiTco  do  — Carrure. 

498.  Pkosa  César.  — Florence. 

499.  Pku.izzaki  Prof  George.  — Florence. 

500.  Peluso  François,  Ropiésentant.  do  la  province  île 

— Corne. 

501.  Pr.i-OLi  Joachim.  Membre  de  la  Junte  consul- 

tative de  statislinne,  et  do  la  Junte  organisatri- 
ce, Député.  — IMogne.  • 

5 )2.  Pkbazzi  Constantin,  Membre  de  la  Junte  orga- 
nisatrice, Secrétaire  Général  au  Ministère  dos 
Finances.  — Florence. 

508.  PnnKz  Joseph.  — itlorence. 

504.  Pp.ri  Charles.  Directeur  do  l'IIospico  do  mendicité 
Membre  du  Comité  do  réception.  — Florence. 
60.5.  Pkbiîzzi  Cémo.  — Florence.  . 

.506.  PBBrr.zi  Ubaldino,  Dé[nitë  au  Parh-munt. — Florence. 
007.  Pbscktto  Frédéric, Général, Ministre  do  la  Marine. 
— tlorence. 

506.  Pktitti  BaOlIa!»  ni  Robktu  Augustin,  Membre  do 
la  Junte  organi.satrice.  Lieutenant-général,  Dé- 
puté. — Mildn.  ' 

509.  PiACEitTixt  Av.  Jean,  Directeur  de  la  Gazelta  uf- 

ficiale.  — Florence. 

510.  PlAXTAXtnA  Doct.  Gajétan.  Délégué  de  la'  Société 

Pliysio-mé<lico-Rtatistiquu  do-r  Milan. 

511.  PitVAlim  Vincent,  Délégué. — J/rsïme. 


1 512.  PiFRANTiiNi  Prof.  Auguste.  Délégué  do  l'Cnivorsité 
do  Modène.  — Cliirli. 

519.  PiNKinim  François.  — Florence. 

514.  PioiTi  Dr  Diavciii  Jules,  tVnseiller  à la  Cour 

d’Appel  de.—  Luci/ues. 

515.  Pioi.Ti  Dk  niANi’iil  Doct.  Joseph.  Dé|inté  nu  Parle- 

ment et  Ilepr<'‘sentant  de  la  ville  de  — .Milan. 

516.  PiSANKl.u  Joseph,  Membre  do  la  Junte  organisa- 

trice. Député.  — Florence. 

517.  Pi.KiiAXO  Aehille,  Chef  de  Division  nu  Ministère 

des  Finances.  — Asti. 

518.  Poooto  Jtsin.  — Alexandrie. 

51!).  Pi.ii.iTKo  Prof.  (i«s)rgt“.  — Mantone. 

52>.  PoMltA  Louis.  — Tnrin. 

521.  Poniatowski  Prince  Charles  — Florence. 

522.  PoNsiui.ioNi  Prof  .\nfnine.  — Cogltorï. 

.523.  PoNZONK  \nge.  Président  de  la  t'imnibre  de  (Vim- 
meree  de  — Saronr 

521  Pozzoï.isi  D<kI.  Ferdinand. — Florence. 

.52.5.  PuATo  César  Louis.  — Sn.se. 

526.  Pu  vroi.oNoo  Valentin.  <3iefde  Division  5 la  Cour 

.des  Comptes.  — Gênes. 

527.  PiiKiiiKRi  Paul.  Secrétaire  n<\ioinl  de  l'Institut  des 

Seienci's.  Membre  du  Conseil  de  Santé  e.t  de 
Statistique,  Représentant  de  la  Province  de  — 
liolngne. 

I 528  Protosotaui  Pn>f  François,  Membre  «le  In  Junte 
; organisatrice'.  — Florence. 

'•  .529.  Pi’i.lTl  l<étiis.  Pré.sidmit  de  la  Junte  iminicipnle  du 
Stalistifpie,  Délégué  «le  la  villo  do  — Florence. 
530.  PiTi.iTi  Tito.  — Florence. 

.531.  Rmiiikno  .Av.  .\aron.  Délégué  de  la  ville  do  — 
Pegi/in  fFmHi-). 

5.32.  Rauiiisi  Antoiiio.  Conseilhm  i\  In  Courd«*s  Comptes, 
Membre  «le  la  Junte  Consultative  de  Statistique 
et  de  la  Junte  Organisatrice.  — Tnrin. 

I 533.  R.ARtNo  David,  Directeur  du  Journal  ofUcicl  do  — 

1 Pamt'. 

1 534.  Uapii'K  Antoine.  Membre  do  plusieurs  .Xe.idéniies  et 
Pri-sident  de  la  Banque  |iopuluiro  do — Vérone. 

035.  ltAFrAi:i.i.i  .\a'.  .Tenu.  Secrétaire  de  la  Députation  . 

piNivinciah'  de  Storia  Pairia.  — Modene. 

.5.36.  ILvoui  .Av.  Ori-ste.  Repr«'-suutant  des  Académies  R. 

«le  Beaux-Arts  do  NltKlène  et  de  Carrare.  — Rome. 
.53“.  Ranooxk  h'raiiçois.  — Garessio. 

538.  Rattazzi  Urbain,'  Président  du  Conseil  des  Mi- 
nistres. Ministre  do  l'Intérieur  ci  «les  Finances. 
— Florence.  j 

5.39.  Ratti  .André,  Membre  do  la  Chambro  de  Com- 
men-e  «le  — Crémone 
540.  llBBltceiil  Prof.  Pascal.  — Cosenza. 

OII.RkBizzo  laizare.  — Gênes. 

512.  Rko.azzoxt  Prof  Louis,  Délégué  de  la  Chambro 
«le  C«>mmorco  do  Chioti.  — Noël  Isgure. 

.543.  Rr«iiiiki  Doct.  Antoine.  — Florence. 

.54-4.  Rrnoli  Jean  Baptiste.  — IMogne. 

545i  RraTKi.ti  .Av.  François,  Membre  do  la  Junte  orga- 
nisatrice. Député.  — Milan. 

546.  Rkv  Guillaume,  Membre  de  la  Junte  organisatrice. 

Directeur  «lo  la  Com|)agniu  italienne  d'Aasuranco 
sur  la  vie  k — Milali. 

547.  Riuou  D«x;t.  Timothée.  — Turin. 

518.  Ricci  Av.  Camille.  — Girrare. 

519.  RkXîi  .Toseph  François,  Membre  de  la  Junte  con- 

sultative de  statistique,  et  «le  la  Junte  organi- 
satrice, Lioiitenant-sgcnéral,. chef  du  bureaux  su-  . 
périeur  du  Cor]»  R.  de  rFtat-inajor.  — Turin. 
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DW.  Kicco  — Cttrrare. 

551.  ItK'ilvnt)  .Jules.  — Milan. 

550  lliroTTI  Hercule.  Sénnteiir.  --  Vofihera. 

.’>53.  l{ltioi.n  Duet.  Vincent.  — Florence. 

551.  Kipanti.  Président  du  (Jomico  Apicole  _d’.\nc6up. 
CoiiHcillcr  provinci.'»!  et  Pré.^ideiit  de  l'Acadcmii' 
iigrie.  et  indus.  — Jesi. 

.555.  ItixwiTTl  P.itricc.  Vire-Pré«ident  de  la  Cliniubre 
de  Cominercft  de  — .IfeietiMc. 

55(i.  IloniNl  .Joseph.  — Xaples. 

557.  Kom.k  Pie,  Vic.,*-Présideiit  fie  la  (■liaml)re  de  Com- 

merce de  — Turin. 

558.  Uossi  .\ndié.  .Secrétaire  île  la  Olmmhrc  de  tîom- 

merce  de  — fleryame. 

.5511.  Hossi  Alexnnilre.  Itéputé.  — IVo  «ec. 

50:1.  Itiwsi  .\ntfiim-,  Ingénieur  du  (iénie  Civil,  Direc- 
leur  de  rolihervutoire  inétiViriqiic  de  — l’allaïua. 
.5()1.  Rii.ssi-Osicnt.l  Philippe.  — Flnrntee 
54>0.  Uffssi  Docl.  Max.,  Al.airc  de  Torrile,  — l’arme. 
5C3.  |{iiv>.RA  .Jacipnrs-,  Présitlent  de  la  l.'hninliru  de 
t/'ommorce  de  — Cô»f. 

5Gi.  UoiilKni  llurnioliiüs.  Conseiller  municipal,  _Re- 
pré'entanl  de  l’Ac.^démie  U Tilrériiie  de.s  Scien- 
ces, des  lajUrea  et  îles  .\rts.  — l’rato. 

55.5.  HniiNi  Fernand.  Rw-tenr  de  l'Œuvre  Mélro|K>- 

litaine  de  Sienne.  — .tienne. 

5tHi.  Ui  'imiKRI  Prof.  Auguste.  — Padoue. 

5C7.  lU'.scjrsi  Charles,  Riip|K>rtcur  au  Conseil  d’Etat. 

— lloln/fiie. 

568.  Sabatücci  .\v.  Vincent,  — ./«i. 

566.  S.Miflll  Joseph,  Président  de  l’.Vthénée  de  — Milan. 
.571,  SAf-iiKitu  Célestin,  Major  Uénéral,  t.'oinandant  de 
l’écolo  d’application  des  annes  d’.\rtillcrio  et 
de  (îcnic.  Délégué  du  .Ministère  de  la  Guerre. 
— Caiiale  (Pif mont). 

571.  Saoraaioso  Alexandre,  Délégué  do  la  Chnmhre  de 

Commerce  de  — J'i-poac. 

572.  Sauriik)  .Viigiistin.  Membre  de  la  Junte  organi- 

aalrice,  Stîiiateur,  Délégué  (./'ommissairo  de  l'Iiiï- 
titut  des  Sciences  do  — IVnisc. 

573.  Sai.omovi  Pii)f  Philippe.  — Padoue. 

571.  SAi.VAii.'SOLi-.MARi'iiKTTi  .'Vutoine,  Député  au  Par- 
lement. — Fmpoli. 

575.  Sastisi  Docl.  Sylvain.  — Florence. 

576.  Sassi  Dort.  Ichille.  — Altnrilla  (Snlern(). 

577.  Savi.sa  Paul.  Président  do  la  Chambre  de  Com- 

merce d'  — Alexandrie. 

.578.  Savio  PieiTe.  — Alexandrie. 

.57i>.  ScAHAiiKU.l  Prof  Lucien.  ex-Député  au  Parlement. 
— Pologne. 

.580.  SiTHtFr  Prof  Maurice,  — Florence 

581.  .SciiMirr.  Charles.  Consul  de  Pru.ssc,  Membre  du 

Comité  de  réceptinn.  r-  Florence. 

582.  SciAi.ojA  Antoine,  Sf-nateur,  Membre  de  la  Junte 

consultative  de  .Stalistiipie  cl  de  la  JunU'  orga- 
nisatrice, Délégiié  de  l'.Académie  Pontoniana  de 

— iVo/drs. 

583.  SrinoxA  .Antoine.  Directeur  du  service  de  la  Santé 

maritime  et  coutinentalo.  — Païenne. 

.58I.Scoxi  François. — I.iieque». 

58.5.  Sbiiaktiasi  Av.  François,  Député. — Teramo. 

588.  Si:isvit-Doi>\  Louis,  Major  Général.  Député  au 

Parlement.  Florence. 

587.  Sella  Prof  tjuintin,  MemJire  do  la  Junte  orga- 

nisatrice, Député.  — Pirlla. 

588.  Skssalks  .To.seph,  Chef  de  Section  au  Ministère 

lie  l'Intérieur.  — Palcrmc. 


I .5.si).  SkRAKINI  Nicolas.  Député  au  Parlement.  — Fa- 
1 hriano. 

59).  SimeiF.Rl  .Alexandre.  Directeur  de  rObservatoiro 
* inétéorologiiiue  de  Urbino  et  Président  du  Lycée 
JtalJd'Uo.  — lirhino. 

.591.  SntiBAVAl.LK  Piof  Pascal,  Délégué  do  lu  province 
de  — (latauearo. 

592.  .SeiiRISTaibi  Alfred.  — Florence. 

593.  SiCCARPi  .\v.  Ferilinniid,  Député  au  Parlement. — 

Cera.  . 

591.Silvaoni  David.  — Pome. 

595.  SiLVKSTlti  Prof  .Jacob.  — Vicenee. 

5il6.  .SiMKOXi  .André.  — Trcc-'se. 

597.  SiXKO  .Av.  Richard.  Député  au  Parlement.  — Turin. 

596.  SlsnoxUA  .Vuge.  Memhre  de  la  Junte  organisu- 

trioe,  Séimleiir.  — Tarin. 

599.  SûMASf'.A  IVof  .loseph,  Vice-Président  ilo  la  So- 
ciété Pédagogifpie  Italienne  de  — Milan. 

6'A).  SoMKiLl.Kli  .Jacques,  iiizoninnr.  Membre  de  la  Junte 
orgauisatrire.  Directeur  en  chef  des  Travaux 
du  percement  îles  Alpes.  Député.  — Tiirin. 
6il.Soxaixo  l'oct.  Prosper, , Rédacteur  du  journal 
Jj  Imparciale  Medlco.  — Florence. 

(i02.  Sormaxi-Miiretti  Louis,  Député  au  Piirlemeiit. — 
Pegijio  (F.'milir\. 

6<J3.  SfAP.A  Victor. — Venise. 

60t.  Stbfaxi  Jérôme,  Propriétaire  de  r.Agence  télégra- 
phique Stéfani.  — l’adoue. 

6t)5.  Strambio  Dfict.  G.ajélan,  Afumbre  de  In  Junte  or- 
ganisatrice.  — .Milan. 

8)6.  .StkOXEI  Laiinmf. — Florence. 

8l7.  Sl'TTO  IVof  Miilchisédoc,  — Tréelec. 

G W.  Taiîarrixi  Marc,  Conseiller  d’Elat,  Memhre  do  la 
Junte  organisatrice.  — Florence. 

879.  Tajiajo  George,  Député  au  Parlement.  — AèiyJes. 

610.  TAMBROXi-AiLMAKm  Emest.  Macerata. 

611.  TAMlii'iilxi-tiAET.AXl  Prof  Nicolas,  Délégué  de  la 

province  et  de  la^  ville  de  — Ancoli- Pieeno. 

612.  'J'ambcklixi  IVof  Jean.  — Jcm'se. 

613.  Taxahi  l/ouis.  Sénateur.  Pologne. 

6M.  Taxtixi  A’incont.  — F'iorence. 

615.  Taboioxi-Tii/.zktti  Prof  Adolphe.  Alomliro  de  la 

Junte  organisât  rico.  Délégiié  de  lu  Société  italien- 
ne dt»s  Sciences  naturelles  de  Milan.  — Florence. 

616.  TasOA  Jean  Itaptisto,  Président  de  la  Chambre  do 

Commerce  de  — T’uriii. 

617.  Tkalüi  Charles.  — F'/omicf. 

616.  Tkitiho  Sébastien,  Ministre  do  Grâce  ot  Justice. 
— Florence. 

619.  Tbkxi  Joachim,  Vice-Pn'-sidciit  do  la  Chambre  de 

Commerco  d'  — Ancône. 

620. TIIAOX  PI  Ubvel.  Lieutenant  Général,  Ministre  de 

La  Guorre.  — Florence. 

621.  Til.xü  Guillaume.  Délégué  de  la  province  do — 

Cotensa. 

622.  Tolojibi  .\v.  Prof  Jeun  Paul.  — Padoue. 

623.  ToLo.MKI  Av.  Jacques,  Mombi  o du  Comité  du  ré- 

ception. — Florence. 

624.  Tomasosi  Av.  .Jean. — Padoue. 

62.5.  ToMMasI  IVof  t'oiirad.  — Florence. 

626.  Toxixo  .Jean,  Doct.  agrégé  â ITlospicc  R.  des 

aliénés.  — Turin. 

627.  Tobklli  lamis.  Sénateur,  Membre  de  la  Junte  or- 

ganisatrice. Préfet  de  — Venise. 
tî28.  Toriib  Fréiléric.  Membre  de  la  Junte  organisatrice, 
M.ajor  général  de  l'Etat-major,  Directeur  gé- 
néral du  recrutement,  etc.  au  Ministère  do  la 
Gueno,  Député.  — Florence. 


r>20.  ToiiRioiAXr  Ltniif,  Secrétaire  de  la  Commune  de 
Itiigno  à KipolL  — tlornicr. 
ü3«).  Torbuhasi  l’rijf.  Pierre.  Meiidm;  de  la  .lunle  or- 
ganisatrice. Déimté  au  Parlement.  •— Pu ruir. 

(>S1.  ThKvki.msi  Ing.  l^oiiis.  — Hume. 

632.  Tkkvi.sani  César,  Kepréseutant  de  la  ville  de 

— Ferma. 

633. Tuini-iikii.\  Fraiiçoi.s,  Pré.sideiit  de  l’.\cadémie  «les 

scieur*»)  morales  et  i)oliti«iucs  do  Na|>lcs.  Di- 
recteur Général  des  Arcliives  des  provinces  na- 
piditaines.  Prof,  liouoraire  de  rUniversil«>  de 
bologtie,  Vice-président  do  l'institut  K.  d'en- 
couragement do  Naples,  Présiilciit  de  la  secliuu 
de  sciences  imiroles  «le  r.\c!Kléiuio  l'imtaniana. 
Délégué  de  cos  Sociétés  — A'uplcs. 

f).34.Tinvci.7.l  üoet.  Kenlinand,  Délégué  de  l'Académio 
Pliysio-médico-statistiijne  de  — Milita. 
G35.ÏHoMrKo  llénoit,  Délt'giié  «le  riustitut  hiatorifiue 
de  France  et  de  r.\cadémie  do  médecine  do 
— Tarin. 

630.  TfR«  ilETTi  Doct.  l'Àlouard.  Kepr«isentant  do  l’Aca- 
ilémie  de  physiologie,  de  médecine  et  de  .stati- 
stii|ue  «le  — fïciemno. 

(>37.  Tf Ri'iii  Louis.  /'Vrrarc. 

638.  Vai.lk  Docu  Kmile,  Délégué  des  t'oiniiume.s  de 
Valdagno  et  de  Triltino.  — Kiofwci'. 

630.  Valmabasa  Oojélnii.  — rirc/ice. 

OKI.  Vai-maiiaSa  .Justin.  — Ficcncc. 

641.  Vauts.si  Pacili«pie,  Dé|m(é. — (/'Une.  , 

642.  VAN.NFScfll  üajétan,  M«!mlire  «le  la  .Junte  organi- 

satrice. Représi'iitant  de  la  Commission  R«)yali! 
d' Agriculture  «le  Sicile.  — Pnlerme. 

613.  Vaxnoxi  Prof.  Pi«’rr<>.  ' — Fhrenre.  ' 


I 644.  Vannucci  Prof.  .\tto.  Sénateur.  — Florence. 

I 64D.  Vaba.sini  .Joseph,  Pré.si«lent  de  la  Chambre  de 
1 l'omnierco  «le — Parme. 

616.  VüUOK  Prof.  Fer«liiiand.  — J'cm'.so. 

647.  Vkk«>a  Doct.  .■Vii«lré,  Membr«*  «1«*  la  Junte  organi- 
satrice. — Milan. 

618.Vkb«ia  Av.  Charles,  Préfet  de  l'arme. — Parme. 
649.  VioSoLo  Vincent.  — Titriii. 

G.'iO.  Viu.A  .Auselmc.  — Florence. 

651.Vii,i,a  Ing.  Ignace.  — Florence. 

05'i.  Vii.i.a-Pkbxick  .Ange.  Député.  K«-piéscntant  de  la 
ville  «le  Monza.  — Milan. 
ti.5.-î.  Vii.i.ABi  Prof.  Kmile.  Hurenee. 
tWil.  ViLLAKi  Prof.  PascJil,  Meiuhro  «le  la  Junte  orga- 
, nisatrice.  — XaiJet. 

[ 635.  VisMAiiA  Doct.  François.  — Milan. 

\ 636.  Viv.ASiK  Doct.  Félix.  — Trieete. 

I 657.  Wkill-Si'H«>TT  Léon,  lieutenant. — Milan. 

I 658.  Zaiihi  Laurent. 

■ 6.59.  Zai.ta  Vincent,  Vice-pr«é«ident  de  la  ( hamliro  de 
Commcicc  do  — Pailoue. 

»>6<4.  ZamukaXI  Doct.  Tobie.  — Frrrare. 
i 061.  Zanciii-IIkbtku.i  .\ntoine.  — Ostiglm. 
j 662.  ZaSZT  Doct.  KiM'chiel.  — I'«irf.«c. 
i (!63.  ZxNimiM  Prof.  I!«>riiardin.  — Ilerijame. 
i iiOt.ZKri’A  Av.  Domini«pi«>  — Veiralla  {ViOrbe). 

’ t)65  Zroe.UiXI.OBI.AXmsi  Prof.  Attile,  .Meinhre  de  la 
I Junte  consnltative  de  Statistique  et  de  la  Junte 

* orgiinisatrii-e.  — Floretice. 

666.  Zucclll  Doct.  t harle.H.  — Iknjamc. 

I 067.  ZirnAnKl.u  Prof.  .Joseph,  Député  nu  Parh-mont. — 

* Hreicia. 


ASSEMBLÉE  (GÉNÉRALE. 


Séance  (V ouverture,  dimauclu.  29  Septembre. 

À 10  heui-es  ',4 , le  Congrès  s'est  réuni  dans  la  Sirlle  des  sessions  du  Sénat  du  royaume. 

Au  bureau  s«)nt  assis  M.M.  De-Blasiis,  Jliiiistre  de  l'iigrienlture.  de  l'industrie  et' du  eoinmerw. 
pré.sident  de  la  Junte  organisatrice  du  (îongrcs,  Jean  j^rrivabene,  pré-sident  de  la  Junte  consultative 
de  Statisti<iue.  M.M.  les  membres  de  cette  Commission  pré.seut.s  à Florem«  et  .M.  .Maestri,  ciiof  du 
bureau  de  la  Statistique  générale  d’itîdio,  membit!  du  Comité  e.\<-ci(tif. 

-M.  le  Ministre  de  ragri(ailtnrc,  de  rindtistric  et  du  commerce  déclare  ouverte  la  sixième  session  du 
Congrès  international  de  Statistiiiue.  Mais,  avant  de  passer  à l'ordre  du  jour,  son  Kx<!cllençe  souhaite, 
au  nom  du  gouvernement  royal,  la  bienvenue  à messieurs  les  membres  du  Congrès  dans  un  disconiv 
italien.  Ce  discours,  que  nous  reproduisons  en  français,  est  couvert  d’.applaiidisscmcuts. 

' \ 

H MKS.S1KUI.S. 

» l/Ititlie,  apres  de  longs  siècles  djnfortunes.  a eu  dîins  ces  dernières  annéi’s  des  joies  qui  surpassent 
tout  ce  <iu’elle  |Hiuvait  espérer.  Parmi  ces  sjttisfactions  et  ces  joies,  elle  place  au  premier  rang  celle 
, iPaccueillir,  comme  ses  hôtes,  dans  le  siège  central  de  sa  nationalité  reconstituée,  les  représentants  de  la 
civilisation  moderne  assemblés  en  congrès,  qui  s'aiipliquent  à résoudre  les  problèmes  d'nne  science  nou- 
velle encore  et  ejui,  en  observant  exactement  les  faits  et  en  c^nüp.arant  avec  soin  les  chiffres  qui  en  sont 
l’expression,  travaillent  à mettre  en  évidence  les  vérités  les  plus  aptes  à faire  naître  la  jirospérité  des 
jropulations  prises  isolément,  et  à faciliter  le  dévoloi)i>emcnt  du  progrès  général.  Je  suis  heureux  que, 
dans  une  si  belle  occasion,  il  me  soit  donné  de  prendre  la  parole  au  nom  de  ma  j>atrie  bien-aiméc;  je 
remercie  les  représentants  accrédites  des  nations  étningères  qui  ont  bien  voulu  se  réunir  ici,  et.  les  sa- 
vants distingués  qui  sont  venus  des  diverses  parties  de  l'Italie  pour  contribuer,  eux  aussi,  à l'échange 
d'idées  et  d'observations,  dont  la  science  sait  tirer  un  si  grand  parti,  et  (jui  rend  plus  sidides  les  liens 
d'une  estime  et  d'une  amitié  récij>nHj[Ues  entre  les  peuples  civilisés. 

n'Cctte  terre  classique,  regardée  toujours  avec  symjiathie  par  les  savants  étrangers  (jui  l'ont  visitée, 
pour  la  singularité  des  <lons  que  lui  a prialigués  la  nature  et  )K)ur  la  beauté  des  œuvres  et  des  monu- 
ments dont  l'art  l'a  enrichie,  offre  ]>eut-êtrc  aujourd'hui  un  intérêt  plits  grand  encore  aux  étrangers 
qui  cultivent  la  science,  dont  les  éléments  relèvent  du  rapprochement  et  de  kv  com|)araison  des 
faits. 

n En  moins  de  vingt  ans.  il  s'est  accompli  on  Italie  un  changement  js)litique,dont  bien  peu  d’exemples 
noua  sont  fournis  ]>ar  l'biatoire.  soit  is)tir  la  rajiidité  des  événements,  soit  pour  la  multiplicité  et 
l'imiMjrtance  des  phases  parcounies.  .le  ne  m’arrêterai  pas  à montrer  combien  est  vaste  le  champ  qui  se 
trouve  ainsi  offert  aux  observations  et  aux  iléductions  de  la  science  sf.atistiqne;  je  ne  dirai  pas  combien 
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(l’importantes  vérités  pourront  éclore  de  la  comparaison  fju’on  fera  des  impressions  individuelles  et  jour- 
nalières des  savants  italiens,  qui  ont  sum  de  près  ces  changements  et  y ont  souvent  pris  part,  avec  les 
vues  plus  générales  et  plus  froidement  raisonnées,  qui  résulteront  de  l’étude,  à laquelle  se  livreront 
les  étrangers  distingués  que  noua  avons  parmi  nous. 

» Vous  i>ossédez  à fond  la  science  de  la  statistique,  et  il  u’est  pas  besoin  de  vous  rappeler  que,  c«mme 
l’indique  son  nom,  elle  tend  à instruire  et  guider  les  États,  et  qu’elle  se  rend  grandement  utile  aux  pay.s 
qui  jouissent  d’un  gouvernement  libre,  cherchant  h régler  les  affaires  ])ub]iqucs,  non  pas  selon  l’ar- 
bitraire des  individus  et  avec  l'autorité  qui  s’im]>ose,  mais  selon  la  raison  des  faits  et  avec  les  démons- 
trations qui  peuvent  persuader  et  convaincre. 

» J’espère  que  vos  études  seront  d’une  grande  utilité  i>our  l’Italie,  dont  le  gouvernement  s’inspire  aux 
principes  les  plus  larges  de  la  lil>crté.  Au  nom  de  l’Italie,  donc,  et  de  son  gouvernement,  je  voua  offie  de 
nouveau  les  plus  sincères  et  les  plus  cordiales  félicitations,  et  je  vous  invite  à commencer  vos  travaux, 
qui,  je  n’en  doute  pas,  produiront  les  meilleurs  résultats  jwur  le  progrès  do  la  science  et  pour  la  jjrospé- 
rité  des  peuples.  » 

M.  Maostri.  Afin  que  le  Congrès  procède  avec  ordre  et  d’une  manière  très-expéditive,  car  le  temps 
que  nous  avons  est  court  et  les  travaux  soumis  à nos  déhbérations  sont  nombreux,  je  me  permets  de 
pro])Oser  à l’assemblée  d’épuiser  aujourd’hui  même  tout  ce  qui  est  relatif  aux  formalités  do  son  organi- 
sation, do  manière  que  le  Congrès  soit  immédiatement  constitué  et  puisse  fonctionner  dès  demain. 

Je  prie  donc  l’assemblée  de  suivre  à cet  égard  la  tradition  des  Congres  précédents:  elle  gagnera 
ainsi  du  tcm]>s  en  évitant  des  discussions  inutiles.  {Marques  générales  d’assentinient.) 

Pour  la  constitution  du  Congrès  et  de  ses  sections,  il  faut  avant  tout  procéder  à la  formation  du 
bureau.  Le  bureau  actuel  n’est  en  fonctions  que  ju.squ’à  ce  (ju'on  ait  constitué  le  bureau  définitif,  et 
j’ajouterai  que  le  bureau  définitif  doit  être  formé  de  telle  manière  que  tous  les  éléments  et  toutes 
les  nationalités  y soient  représentés.  (iVouwelfes  marques  d'assentiment.) 

M.  Legoyt.  Je  propose  au  Congrès  do  vouloir  bien  confirmer  dans  ses  fonctions  le  bureau  pro- 
visoirement institué.  {Appuyé!) 

VL.  le  PnSsldont.  Avant  de  donner  suite  à la  motion  de  M.  Legoyt  je  prierai  M.  Maestri  de  vou- 
loir bien  faire  connaître  à l’assemblée  les  noms  des  i)crsonnes  qui  faisaient  partie  du  bureau  provisoire. 

M.  Itooetri.  Le  bureau  provisoire  était  composé  ainsi  : Président  M.  le  Ministre  ; vice-présidents 
les  présidents  de  section  de  la  Junte  organisatrice  et  les  membres  du  Comité^  exécutif.  Parmi  1(S  dé- 
légués officiels  des  gouvernements  étrangers  .M.  Quctclet,  Président  de  nos  réimions  préimratoircs. 

M.  Arrivabono.  Je  propose  à l’assemblée  d’appeler  au  bureau,  comme  un  des  ses  vice-présidents, 
indépendamment  des  délégués  officiels  des  divers  gouvernements,  M.  Wolowski,  délégué  de  l’Institut 
de  France. 

M.  Maeetri.  Je  dois  rappeler  nu  Congrès  que,  dans  toutes  les  sessions  précédentes,  on  a nommé 
vice-présidents  honoraires  messieurs  les  délégués  officiels.  Je  projtosc  donc  à r.'isscmblée  de  continuer 
cette  tradition;  du  reste  personne  plus  que  moi  n’est  heureux  de  voir  siéger  à la  vice-présidence 
M.  Wolowski.  C’est  pour  cela  (pie  je  m’associe  de  tout  mon  crour  à la  proposition  de  M.  Arrivabene. 

M.  Fioda.  Je  voudrais  éviter  un  malentendu.  Par  la  confirmation  du  bureau  provisoire  comme 
bureau  définitif,  nous  ayons  compris 

M.  Quetelot.  Je  trouve  les  propositions  do  MM.  Maestri  et  Arrivabene  tellement  indiquées  par  les 
convenances  et  la  nature  des  choses,  que  je  demande  avec  les  plus  vives  instances  à l’assemblée  de 
vouloir  bien  les  adopter  et  de  no  pas  me  donner  le  regret  d’être  seul  au  bureau  jwur  rejirésenter  les 
nations  étrangères. 

H.  le  Président.  L’assemblée  paraissant  adopter  cette  proposition,  j’ai  l’honneur  d’inviter  messieurs 
les  délégués  officiels  des  gouvernements  étrangers  et  M.  Wolowski  à venir  prendre  place  au  bureau. 

M.  Maeetri.  D est  également  nécessaire  de  nommer  des  secrétaires,  et,  i>our  cela,  il  faut  que  le 
choix  tombe  sur  des  personnes  appartenant  à diflorentes  nationalités  et  familières  avec  les  diverses 
langues  européennes.  F.lles  doivent  reproduire  nos  débats  et  rédiger  nos  comptes-rendus  avec  l’impar- 
tialité et  la  netteté  nécessaires. 
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Jo  proiwsc  par  cons«iucnt  la  confirmation  des  secrétaires  provisoii-es,  JIM.  JVomis,  lîeyraond,  Bodio 
et  Jlayr,  dont  queUpies-uns  ont  déjà  assisté  avec  tant  de  soin  et  d’inUdligcnce  le  bureau;  mais 
pour  ne  pas  trop  abuser  de  leur  coopération,  je  voudniis  leur  adjoindre  MM.  de  Thoerner  de  Russie. 
Brown  d'Angleterre  et  Célestin  Lagache  do  France,  afin  que  toutes  les  langues  soient  représentées 
au  Secrétariat  {Très  bien!  très  bien!)-,  le  dernier,  M.  Célestin  Lagache,  directeur  du  8cr\icc  sléno- 
graphiciuo  du  Corps  Législatif  de  France,  voulant  bien  se  charger  de  veiller  à la  reproduction  sténo- 
graphique  in  extenso  de  la  i>artie  française  dos  débats.  MM.  Boni  et  Casaglia  seraient  en  outre  nom- 
més secrétaires  remjilissant  les  fonctions  de  questeui's. 

(Ces  diverses  propositions  sont  accueillies  sans  objection.) 

M.  Maestri.  Avant  de  procéder  aux  discussions,  il  est  nécessaire  aussi  de  nous  entendre  sur  le 
Règlement,  qui,  du  reste,  n’esit  que  la  reproduction  de  celui  qui  a été  adopté  par  les  Congrès  pré- 
cédents et  qui  a toujours  été  voté  dans  les  assemblées. 

Je  demande  donc  à l’assemblée  si  elle  veut  bieu  adopter  le  Règlement  tel  qu'il  est,  ou  bien  si 
elle  désire  y ajiporter  des  modifications. 

Do  toutes  parts.  Non!  non!  Aux  voix! 

M.  Fasoal  Duprat.  D'après  le  Règlement,  le  Congrès  est  divisé  en  huit  sections.  Or,  il  ne  doit  y 
avoir  que  cinq  séances  publiques  tout  au  plus.  Par  conséquent  il  y a des  sections  qui  ne  jiourront 
pas  faire  discuter  en  séance  publique  les  problèmes  qui  leur  seront  soumis. 

R faudrait,  suivant  moi,  modifier  le  Règlcinenl  en  ce  point. 

H.  Ijogoyt.  C'est  une  appréciation  inexacte. 

L'honorable  orateur  n’est  pa.s  familier  avec  les  précédents  des  Congrès:  autrement  il  saurait  qu’il 
est  arrivé  fréquemment  dans  les  sessions  précédentes,  que  l’on  a entendu  dans  une  mémo  séance  les 
rapports  de  deux  et  même  de  trois  sections. 

Par  conséquent  le  nombre  des  sections  n’cxcrcc  aucune  influence  sur  le  temps  nécessaire  à l’ac- 
complissement des  travaux  du  Congrès. 

M.  Fascal  Duprat.  C'est  très-]>ossiblc;  mais  alors  qu’on  modifie  le  ]>rognunme  en  conséquence, 
c’est-à-dire  qu’on  aimonce  que,  dans  telle  ou  telle  séance,  on  discutera  telle  ou  telle  question  indiquée 
à l’avance. 

(Le  maintien  des  anciens  Statuts  est  prononcé.) 

M.  Uaastri.  Les  thèses  contenues  dans  mon  projet  de  programme  ont  été  acceiitécs  par  la  Commis- 
sion préparatoire,  qui  s’est  inspirée  de  la  nécessité  de  combler  quelques  lacunes  des  Congrès  précé»- 
dents  et  de  mettre  en  discussion  des  thèmes  qui,  par  leur  nouveauté,  ))ussent  intéresser  les  amis  de  la 
science.  Les  rapporteurs  des  différentes  sections  leur  ont  donné  un  développement  que  je  dirai  inusité 
jusqu’ici,  mais  que  je  crois  utile  au  point  de  vue  de  leur  élaboration  successive.  Aimsi  vous  trouverez 
que  les  questions  ont  été  non  seulement  énoncées,  mais  éclaircies  et  préparées  i>our  leur  solution 
définitive. 

Le  programme  est  divisé  en  huit  sections,  et  chaque  section  indique  l’objet  auquel  elle  se  réfère 
et  qui  doit  être  traité. 

Dans  la  rédaction  du  programme  on  a eu  soin  de  continuer  la  tradition  par  un  enchaînement 
d'idées  dont  l’utilité  et  la  fécondité  me  i>araissent  démontrées.  En  effet  le  laps  de  temps  qui  s’écoule 
entre  un  Congrès  et  un  .autre  donne  la  possibilité  d’étudier  et  d'approfondir  les  questions,  qui  se 
trouvent  ainsi  préparées  et  mûi-es  |>our  les  débats. 

Une  autre  partie  du  programme  appartient  à l’initiative  italienne,  quoique  nous  n’ayons  p.as  man- 
qué de  fortifier  notre  pensée  jiar  les  conseils  des  hommes  les  plus  compétents  do  la  science  statistique. 
Il  est  toutefois  à dé*sirer  pour  la  science  même  que  chaque  Congrès  reproduise  la  physionomie  spéciale 
du  pays  qui  lui  donne  l’hospitalité.  Ainsi,  par  la  comiwralson  des  différentes  vues,  on  a le  moyen  do 
mieux  connaître  les  organismes  iiarticuliers  et,  je  dirai,  la  texture  sociale  difl'érenle  de  chaque  famille 
curoi>éenne. 

Je  suis  sûr  que  vous  donnerez  toute  votre  attention  à l’étude  des  matières  du  programme  et  que 
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les  conclusions  auxquelles  vous  arriverez  seront  lonnuK-cs  avec  une  clarté  et  une  précision  qui  leur 
donneront  la  valeur  de  canons  scientifiques. 

La  journée  d’aujourd’hui  doit  être  employée  à constituer  les  sections.  Les  ancieuues  sections  sont 
dissoutes,  et  il  nous  faut  procéder  à la  formation  des  nouvelles  ; mais,  à cet  effet,  il  est  nécessaire 
que  les  anciens  bureaux  fonctionnent  pour  assurer  ce  renouvellement. 

11  y a à nommer,  dans  chaque  section,  un  président  et  dcu.x  vicc-j)résidcnts.  Quant  aux  personnes 
à choisir,  il  no  m’appartient  pas  de  vous  les  indiquer  : il  y a des  hommes  bien  connus  qui  sont  les 
illustrations  de  la  science  et  qui  se  recommandent,  pour  ainsi  dire,  d’eux-mênjcs  à vos  suffrages. 

J’ai  la  confiance  que  demain  le  Congrès  pourra  commencer  ses  travaux.  (Très  bien!  Tris  bien!) 

M.  le  Président.  L’ordre  du  jour  est  épuisé.  J’invite  messieurs  les  membres  du  Congrès  à se  rendre 
dans  leurs  sections  respectives. 

Demain,  à 10  heures,  il  y aura  réunion  en  assemblée  générale. 

La  séance  est  levée  à 11  heures. 


Stance  du  lundi,  30  Septembre. 

Puisincxcs  SUCCESSIVE  de  s.  E.  M.  de  Ministre  de  d’aoriccxti're,  de  l'industrie  et  dc  coumerce 

ET  DE  M.  CZOEBSIC,  L’UN  DES  VlCE-PRtslDE.VTS. 

Présidence  de  X.  le  HIMSTBP. 

La  séance  est  ouverte  à 2 heures  et  quart. 

Le  procès-verbal  de  lu  séance  d’hier,  lu  par  M.  Worms,  l’un  des  secrétaires,  est  approuvé  sans 
obsenations. 

M.  Maestri.  J’ai  l’honneur  de  présenter  à l’jVssemblée  les  membres  du  bureau,  tel  qu’il  a été 
constitué  dans  la  séance  d’hier,  savoir:  Président,  S.  E.  AI.  le  Ministre  de  l’agriculture,  du  l’industrie 
et  du  commerce.  — Vice-Présidents,  M.M.  les  délégués  officiels  des  Gouvernements  étrangers,  M.  \Vo- 
lowski,  AIM.  les  présidents  de  section  de  la  Junte  organisatrice  et  MM.  les  membres  du  Comité  -exé- 
cutif. — Secrétaires,  MM.  Bodio,  Boni,  Brown,  Cusaglia,  De  Thoemer,  Lagache,  Mayr,  Reymond,  Worms. 

M.  Worms  (secrétaire).  M.  Arrivabene  fait  hommage  à l’Assemblée  d’un  certain  nombre  do 
brochures  sur  l’agriculture,  que  les  membres  du  Congrès  pourront  se  procurer  dans  leurs  sections 
respectives. 

H.  le  Président. 

< ME3SIEUB3, 

» L’Assemblée,  qui  a constitué  son  bureau  définitif  et  ses  sections,  peut  maintenant  se  livrer  à 
scs  travaux.  Je  regrette  qu’il  me  soit  inqiossiblc  d’y  assister  régulièrement  et  de  suivre  vos  discus- 
sions, comme  j’en  aurais  le  désir.  D’autres  devoirs  me  forceront  à céder  quclijuefois  les  fonctions  de 
Président,  et  je  suis  persuadé  ixmvoir  être  remplacé  par  des  personnes  très-versées  dans  les  matières, 
dont  doit  s’occuper  cette  Assemblée,  et  qui  en  dirigeront  los  discussions  avec  impartialité  et  intelligence. 

# Je  me  permets  aujourd’hui  d’entretenir  pour  i)cu  d’instants  l’Assemblée  d’une  partie  des  travaux 
statistiques  dépendants  de  notre  régime  constitutionnel  et  administratif,  qui  restent  peut-être  inaperçus. 
Les  travaux  exécutés  par  le  Bureau  de  statistHpio  vous  seront  exposés  par  son  Directeur:  de  mon 
côté  je  me  limiterai  à vous  indiquer  ceux  qui  ont  eu  leur  origine  dans  les  discussions  du  Parlement, 
ou  qui  ont  été  l’œuvre  d’administrations  reconstituées. 

» L’Italie  a dû  traiter  dans  sa  vio  parlamentuire,  courte  mais  laborieuse,  les  sujets  les  plus  variés. 
On  a dû  réformer  ou  nïfairo  toute  les  branches  de  l’administration  intérieure;  le  système  des  contri- 
butions, l’armée  do  terre  et  celle  de  mer;  l’instruction  et  la  bienfaisance  publiques  ont  fait  l'objet 
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de  propositions  spéciales  administratives  et  ont  donné  l’occasion  au  Gouvernement  et  aux  Commissions 
I>arIemontaires  de  faire  des  recherches  statistiques  imiwrtantcs,  ou  d’y  suppléer  avec  les  critériums 
scientifiques,  que  suggère  la  statistique  d’induction.  J’ai  pris  des  dispositions  pour  qu’une  collection 
complète  do  ces  inq^rtants  travaux  soit  soumise,  Mt>ssicurs,  à votre  examen  et  à votre  jugement.  Je 
suis  persuadé  que  votre  sagacité  y trouvera  des  éléments  précieux,  et  y reconnaîtra  l'habileté  de 
quelques-uns  des  membres  du  Gouvernement  et  de  la  représentation  nationale,  qui  s’en  sont  princi- 
palement occupés,  mais  je  rccoimais,  en  même  temi>s,  que  vous  devez  y retrouver  de  nombreux  dé- 
fauts et  d'assez  graves  imperfections.  Les  Bureaux  du  Gouvernement  et  les  Commissions  j>arlemcntairt*s, 
qui  cntrej)rennent  une  recherche  statistique,  sont  naturellement  trop  préoccui)és  de  leur  but  spécial, 
et  désirent  trop  prouver  leur  thèse,  j>our  qu’ils  puissent  s'en  tenir  toujours  à l’exposition  exacte  et 
véritable  des  faits,  et  se  contenter  de  demamlcr  à ces  faits  une  solution  non  préconçue  des  questions. 

1»  I/C  peu  de  temps,  qu’on  a habituellement  jrour  exécuter  ces  travaux,  doit  aussi  leur  être  nuisible  : 
ce  qui  leur  nuit  encore  davantage  ce  sont  les  difficultés  qu'on  rencontre  jwur  ajiprécier  les  faits  vé- 
ritables, lorstju’il  s’agit  de  matière'*  imposables:  les  intérôts  s<}nt  alors  mis  en  défiance  et  l’on  se  refuse 
à faire  connaître,  sans  détours,  l’e.xacto  vérité. 

» Il  serait  très-utile  de  chercher  les  moyens  de  remédier  à ces  causes  de  graves  imiicrfcctions, 
dans  l'intérêt  de  l’autorité  qui  doit  s’attacher  aux  travaux  statistiques,  aussi  bien  que  dans  celui  des 
délibérations  législatives,  auxquelles  ils  doivent  servir  do  fondement.  J’espère  que  le  Congrès,  après 
avoir  résolu  les  questions  graves  et  nombreuses  soumises  à ses  délibérations,  voudra  ]>ortcr  sou 
attention  sur  la  manière  de  relier  à l’organisation  générale  de  la  statistique  les  recherches  parle- 
mentaires, et  sur  les  moyens  de  les  soustraire  à la  trop  gronde  influence  d’un  but  précédemment  dé- 
terminé, et  aux  autres  inconvénients,  que  j’ai  déjà  indiqués.  C’est  un  vœu  personnel,  un  désir  que 
je  soumets  avec  confiance  à votre  jugement  éclairé. 

» Je  dois  vous  indiquer,  Messieurs,  un  autre  genre  de  statistique  qui  consiste  dans  les  comptes- 
rendus  par  année  ou  i>ar  semestre  de  nos  administrations,  faits  par  les  soins  des  différents  ministères. 
Ces  comptfti-rendus  se  suivent  d’année  en  année,  et  vont  toujours  s’améliorant.  Sur  les  douanes,  sur 
les  chemins  de  fer,  sur  les  routes  nationales,  provinciales  et  communales,  sur  le  sendcc  des  postes 
et  des  télégraphes,  nous  possédons  quelques  monographies  statistiques  précieuses,  qui  marquent 
les  difl'érentes  vicissitudes  de  tous  ces  faits  sociaux,  et  nous  révèlent  le  caractère  et  l’importance  du 
déveloj)i)cmcnt  progressif  de  notre  vie  économique.  Les  statistiques  provinciales  et  communales  pré- 
sentent une  égale  valeur  et  vont  continuellement  se  perfectionnant  parmi  nous.  La  condition  spé*cialc 
de  notre  Italie,  où  il  n’y  a aucun  centre,  qui  ait  actiuis  une  ]>réi)ondérance  sur  les  autres,  et  où  la 
vie  est  presque  également  répartie,  est  cause  que  chaque  province,  et  mémo  quelques  communes  ont 
la  légitime  ambition  de  donner,  moyennant  les  chiflres  statistiques,  la  démonstrotion  de  leur  entité 
démograj)hique  et  morale.  Nous  en  avons  de  très-be.aux  exemples  dans  les  monograpliies  provinciales 
do  Sondrio,  do  Fisc,  de  Sienne,  de  Lucques,  do  Grosseto,  de  Forli,  de  Capitanata,  et  dans  les  mono- 
graphies communales  do  Milan,  de  Naples,  do  Turin  et  de  Venise. 

» Il  serait  vraiment  à désirer  que  ces  travaux  pjirtiels  fussent  mieux  coonlonnés  entre  eux,  tant 
pour  la  forme,  que  jiour  le  fond,  afin  qu’on  en  pût  plus  facilement  déduire  des  jugements  comparés 
et  des  résumés  généraux.  La  Direction  de  la  statistique  officielle  du  Royaume  n’a  pas  manqué  do 
donner,  à ce  propos,  des  éclaircissements  et  des  conseils:  mais  ces  conseils  auraient  certainement  bien 
jilus  d’autorité  et  d’éfticacité,  s’ib  étaient  ajipuyé.s  par  un  vote  de  ce  Congrès,  qui  demanderait  pour 
toutes  nos  statistiques  officielles  une  plus  grande  unité  de  direction  et  l’uniformité  dans  la  conception. 

» C’est  là  d’ailleurs  vraiment.  Messieurs,  le  point  cardinal  soumis  à vos  résolutions  dans  cette 
Session. 

» Les  données  isolées  d’une  commune,  d’une  province  et  même  d'un  État,  quelque  important 
qu’il  soit,  ne  jieuvent  suffire  au  but  élevé  do  la  science  statistique.  La  science  est  universelle,  elle 
tend  à embrasser  l’humanité  entière.  La  statistique,  elle  aussi,  a,  jiour  cela,  besoin  de  coordon- 
ner, de  réunir,  de  comparer  les  faits  iiartiellement  observés,  avec  homogénéité  de  formes  et  unité  de 
plan.  Plus  ces  travaux  sont  uniformes  et  inspirés  par  une  idée  générale,  plus  ils  sont  soustraits 
à toute  influence  d’un  but  particulier  iwlitique  et  administratif,  et  plus  ils  deviennent  féconds  en  oon- 
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clusious  dcsintcrcssécs,  sincères  et  capables  (l’inspirer  cette  certitude  qu’un  cherche  universellement 
dans  la  science. 

» L’oju(TC  principale  du  Congrès,  indiquée  par  son  titre  A'iuknwtiond  et  mise  on  évidence  par 
SOS  études  et  ses  antécédents,  consiste  justement  à trouver  et  à fi.ver  cette  unité  de  formes  et  de 
critériums.  Les  pérégrinations  elles-mêmes  du  Congrès  sont  extrêmement  utiles  à ce  but;  car  s<îs 
réunions,  s’adaptant  à l'esprit  des  différents  pays  et  y prenant  leurs  inspirations,  permettent  à cet 
esprit  de  laisser  briller,  tout  en  ayant  en  vue  le  but  commun,  ce  ra)'on  do  génie  particulier  ([ui  lui 
est  proi)re.  C’est  ainsi  que  la  variété  des  parties  ne  fait  p.as  défaut  à l’unité  de  l’ensemble.  Cet  esprit 
éclectique  d’assimilation  qui,  tout  en  conservant  l’unitc  de  la  science,  }>crmet  à chaque  peuple  civi- 
lisé d’y  apporter  sa  contribution  spéciale,  prévaut  au  plus  haut  degré  en  JEiirop®  et  chez  tous  les 

peuples,  qui  y reconnaissent  leur  mère  patrie.  Cet  esprit  démontre  la  solidarité  du  genre  humain, 

et  plus  spécialement  celle  des  races  qui  sont  prédestinées  à précéder  les  autres  dans  le  progrès. 

» Je  fais  des  vœux  pour  que  la  nouvelle  Italie,  en  travaillant,  elle  aussi,  au  progrès  de  la  science 
commune,  puisse  ne  pas  se  montrer  au-dessous  de  ses  anciennes  traditions  scientifiques;  pour  que 
notre  peuple,  en  renaissant  à la  vie  nationale,  vivifié  par  le  souffle  de  la  liberté,  puisse  retrouver  les 
anciennes  et  glorieuses  traces  de  la  pensée  italienne!  Plein  de  confiance  dans  l’avenir  intellectuel  de 
ma  patrie,  je  vous  salue  de  nouveau.  Messieurs,  je  déclare  ouvert  le  Congrès,  et  je  vous  invite  à 
tenir  vos  séances  ordinaires.  » 

(Ce  discours  est  accueüli  par  les  applaudissements  de  l’Assemblée.) 

M.  Csoornlg  (en  ifalicii).  S.  Exc.  M.  le  Ministre  vient  d’inaugurer  notre  session  sous  les  plus 

hcurcu.x  auspices.  C’est  en  ma  double  qualité  de  membre  du  Congrès  et  do  délégué  d’un  gouver- 

nement étranger  que  je  me  lève  pour  lui  en  offrir  nos  remcrcimcnts  et  notre  sincère  reconnaissance. 
Comme  membre  du  Congrès  je  suis  cerUin,  Messieurs,  d’exprimer  vos  sentiments  et  j’ai  1a  confiance 
que  vous  appuierez  d’un  vote  unanime  la  prière  que  j’adresse  à S.  Exc.  de  vouloir  accueillir  avec 
bienveillance  l’ex[)rcssion  de  notre  gratitude  ])our  la  manière  noble  et  gracieuse  dont  il  s’est  aaïuitté 
du  cette  fonction. 

Corne  délégué  je  dois  ajouter,  au  nom  do  mes  collègues,  combien  nous  sommes  touchés  de  la 
prévenante  cordialité  avec  laquelle  M.  le  Jlinislre  nous  a appelés  les  bienvenus,  dans  un  pays  où 
l’hospitalité  est  une  antique  vertu  transmise  par  les  ancêtres  de  génération  en  génération  (Ap- 
2)laudissements).  M.  le  Ministre  ne  s’est  pas  contenté  d’ouvrir  nos  discussions,  il  nous  a do  plus  tracé 
la  grande  tâche  qui  est  assignée  à la  statistique  pai  l’état  actuel  de  la  civilisation  des  nations.  U a 
ainsi  confirmé  la  vérité  que  l'un  des  plus  illustres  hommes  d’état  do  l’Angleterre,  lord  Granville,  pré- 
sident du  Conseil  intime  d’État,  à l’occasion  de  la  clôture  de  la  seconde  Exposition  universelle  de 
Londres,  exprima  le  premier;  c’est-à-dire,  que  dans  le  développement  actuel  de  la  civilisation,  aucun 
gouvernement  no  saurait  accom]>lir  sa  mission  d’administrateur,  ni  saurait  faire  prospérer  la  nation 
sans  l’aide  de  la  statistii^ue  et  des  conseils  qui  ressortent  des  faits  qu’elle  recueille  et  manifeste. 

Ce  doit  être  pour  nous  une  grande  satisfivetion  que  d’entendre  le  Ministre  d’une  des  plus  impor- 
tantes nations  de  l’Europe  exprimer  la  même  persuasion  qui,  nous  en  faisons  les  vœux  les  plus  ar- 
dent.s,  sera  bientôt  celle  do  tous  les  gouvernements  civilisés. 

Mais  quelle  est  la  condition  actuelle  qui  étende  tellement  les  devoirs  et  les  espérances  de  la  sta- 
tistique ? C’est  celle  de  la  monarchie  constitutionnelle  qui,  plus  que  toute  autre  forme  do  gouvernement, 
garantit  la  liberté  et  le  progrès  des  nations  (Applaudisse)nents).  Cette  condition  établit  un  gouver- 
nement responsable  devant  les  représentants  de  la  nation  et  ainsi  c’est  un  pressant  besoin  pour  lui 
de  s’entourer  de  toutes  les  lumières  que  lui  fournit  particulièrement  la  statistique,  afin  de  couvrir 
sa  resironsabilité;  elle  établit  en  outre  une  représentation  nationale  (lui,  comjKwée  do  membres  pris 
(hms  toutes  les  classes  de  la  société,  a besoin  do  s’instruire  par  le  moyen  do  la  statistique  et  de 
trouver  en  elle  ces  informations,  cette  connaissance  do  faits  indispensables  pour  faire  de  bonnes  lois. 

Et  ici  il  est  à propos  de  relever  le  mérite  que  s’est  acquis  M.  le  Ministre,  en  mentionnant  la 
relation,  qui  dans  un  État  constitutionnel  doit  exister  entre  la  statistique  administrative  et  le  Parle- 
ment, organe  suprême  de  la  représentation  natioiuüc.  Il  est  le  premier  parmi  les  Ministres  qui  ait 
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filit  remarquer  cette  relation  et  fait  des  vœux  iiour  qu’elle  devienne  toujours  plus  étroite  et  j)lus 
efficace  iK)ur  la  prospérité  des  nations  et  l’imirortance  de  la  statisti<iue. 

llendons  donc  à Son  Excellence,  Messieurs,  l’honneur  d’avoir  reconnu  exactement  ce  qu’on  peut 
espérer  de  la  statistique  pour  le  bien-être  des  peuples  et  ce  qu’une  intelligente  application  de  cette 
science  ireut  avoir  d’utile  et  d’avanUigeux  pour  les  gouvernements  et  les  nations.  (Applaudissements.) 

(M.  Czoernig  fait  ensuite  un  com-t  résumé  do  ce  mémo  discours  en  français  et  en  allemand.) 

M.  Hermann  (en  aUemaml).  Je  prends  la  parole  en  allemand,  cjir  je  suis  d’avis  que  chaque 
membre  de  l’assemblée  s’exprimera  le  plus  clairement  dans  la  langue  qu’il  entend  le  mieux.  Tout  le 
monde  ne  imssède  pas  le  talent  polyglotte  do  l'honorable  vice-président,  M.  le  baron  Czoernig. 

C’est  pourquoi  le  règlement,  que  la  Commission  préparatoire  a proposé,  iwrmet  do  la  manière  la 
plus  juste  et  la  plus  sage,  de  se  senir  en  jwrhuit  d’une  des  quatre  langues  dan.s  lesquelles  la  littéra- 
tnre  moderne  s’est  dévclopi)ée.  Cet  arrangement  est  d’autant  plus  convenable  et  pratique  que  le  i)cu 
do  temps  ne  permet  p:is  de  répéter  à l’assemblée  chaque  discours  en  trois  ou  bien  quatre  langues 
et  que  l’on  doit  supiwser  qu’un  savant,  bien  qu’il  no  parle  qu’une  des  quatre  langues  littéraires, 
comprend  du  moins  les  autres. 

C’est  donc  dans  le  sens  du  règlement  que  je  propose  que  chacun  puisse  se  servir  de  la  langue 
qu’il  parle  le  mieux,  qu'aucune  traduction  verbale  n’en  soit  faite  et  quant  à la  traduction  dans  lo 
procès-verbal  français,  qu’on  s’en  rapporte  au.x  secrétaires. 

(M.  Czoeming  réj)ctc  en  français  la  proposition  faite  en  allemand  par  M.  Hermann.) 

M.  Pair  (en  anglais).  Je  demande,  comme  organe  des  délégués  de  l’.:Vngletcrre,  à m’associer 
aux  sentiments  qu’ont  si  bien  exprimés,  dans  leur  langue,  les  rej)résentants  de  l’Allein.-ignc.  Jusqu’ici 
les  données  statistiques  do  l’Italie,  comme  les  populations,  n'avaient  été  que  des  membres  épars, 
disjecta  nfcmbra,  dont  le  monde  scientifique  ne  pouvait  avoir  que  difficilement  quelques  notions. 
Maintenant  que,  grâce  à M.  Maostri,  elles  sont  unies  en  un  cor{)s  do  doctrines,  comme  l'Italie  on 
un  seul  État,  nous  sommes  obbligés  de  reconnaître  que  le  tout  est  plus  riche  que  la  somme  de  scs 
parties.  J’ai  appuyé  au  Congres  de  Berlin  l’idée  de  passer  les  Alpes  et  d’accepter  l’invitjition 
du  gouvernement  italien:  je  ne  répéterai  pas  les  motifs  que  je  fis  valoir  alors;  mais  je  suis  certain 
que  tous  mes  collègues  se  joindront  à moi  jwur  remercier  hi  Commission  prussienne  d’avoir  choisi 
Florence,  comme  siège  de  ce  Congrès.  Notre  attente  a été  dépassée  sous  tous  les  rapimrts.  Nous 
voyons  les  savants  do  l’Italie  réunis  ici  par  centaines:  tous  scs  grands  centres  intellectuels,  à l'cxcci»- 
tion  do  Rome,  s’y  trouvent  représentés  et  la  bienvenue  nous  a été  donnée,  au  nom  du  gouvernement 
do  Sa  Majesté  do  la  manière  la  plus  cordiale  par  Son  Excellence  M.  le  Ministre  de  l’agriculture  et 
du  commerce,  qui  dans  ce  langage  éloquent,  dont  il  est  l'un  des  maîtres,  nous  a signalé  le  but  utile 
de  ce  Congrès.  Nos  travaux  ne  pouvaient  commencer  assurément  sous  de  meilleurs  auspices. 

M.  le  Président.  Si  rassemblée  n’a  pas  d’objection  à faire,  on  devrait  accepter  le  conseil  do  M.  Her- 
mann, et  dans  ce  cas  lo  secrétariat  composé  do  nos  collègues  de  toutes  les  nations  voudra  bien  se 
donner  la  i>cinc,  si  quelques-uns  d’entre  nous  parlaient  dans  une  langue  qui  ne  fût  ni  l’italien,  ni  le 
français,  de  faire  pour  l’assemblée  un  ]>etit  résumé  de  leurs  discours. 

M.  Maurice  Block.  Je  prie  les  membres  du  Congrès  de  se  servir  lo  plus  poasiblc  do  la  langue 
française.  Comme  tous  les  étrangers,  du  moins  ceux  que  je  connais,  parlent  très-bien  la  langue 
française,  je  crois  qu’il  leur  sera  facile  de  l’employer  et  do  se  faire  comprendre  de  presque  tous  leurs 
collègues.  Cela  vaudra  beaucoup  mieux  qu’un  emploi  do  langues  étrangères  diverses,  dont  la  consé- 
quence sera,  jwur  plusieurs  d'entre  nous,  l’obligation  de  recourir  à une  traduction,  qui  réussirait  né- 
cessairement un  peu  abrégée  et  peut-être  incomplète. 

M.  3jeone  Levi.  M.  le  Président,  puisque  nous  sommes  dans  le  pays  où  il  s\  suotia,  dans  lo  pays 
dont  la  langue  est  appréciée  et  admirée  par  tout  lo  monde,  je  crois  que  ce  serait  un  gr.and  tort  de  ne 
pas  parler  en  italien.  On  ne  ilevra  donc  recourir  à des  traductions  que  quand  on  aurait  à nous  en 
faire  demande  exprès.  Parlons  donc  en  italien  puisque  nous  sommes  en  Italie. 

M.  Faicto.  Je  dois,  en  ma  qiuüité  d'Italien,  remercier  l’honorable  membre  qui  propose  d’adopter 
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la  langue  italienne  comme  langue  du  Congrès;  mais  je  crois  qu’il  faut  accepter  les  faits  tels  qu’ils 
sont.  Or,  il  est  certain  que  la  langue  française  est  la  plus  communément  entendue  et  parlée  par  tous 
les  savants  de  rEurojm.  Je  crois  donc  que,  nous  Italiens,  nous  devons  les  premiers  parler  cette  Luigue 
pour  nous  faire  entendre  de  nos  collègues,  et  je  propose  la  langue  française  comme  langue  générale 
du  Congrès. 

On  a demandé  que  chacun  parlât  dans  la  Langue  qui  lui  est  la  plus  familière.  Qu’en  résultera-t-ilV 
C’est  que  les  trois  quarts  des  membres  ne  comprendront  certainement  pas  ce  qui  sera  dit,  et  que 
nous  serons  dans  la  nécessité  d’entendre  la  traduction  faite  par  un  de  .MM.  les  secrétaires,  traduction 
qui,  comme  l’a  fort  bien  fait  observer  iL  Block,  ne  pourra  jamais  être  l’exacte  reproduction  de  ce 
qui  aura  été  dit. 

Je  demande  donc  que  l’on  parle  français  le  plus  possible,  et  que,  quand  ou  parlera  italien,  l'un  de 
MM.  les  secrétaires  fasse  en  français  la  traduction  fidèle  du  discours,  qui  aura  été  prononcé.  {Mou- 
vemetits  m sens  divers.) 

Plusioors  Membres.  On  fera  comme  on  pourrai 

M.  le  Président.  Je  dois  observer  que  déjà  dans  le  règlement  adopté  par  le  Congrès  il  a été  con- 
venu que  toutes  les  langues  auraient  le  droit  d’admission  au  Congrès.  Il  me  semble  par  conséquent 
qu'on  ne  devrait  pas  discuter  s’il  convient  de  no  parler  qu’en  italien  ou  en  français,  en  excluant  les 
auti’es  langues,  l’anglais  et  l’allemand.  Le  règlement  ne  veut  pas  cette  exclusion;  il  considère  toutes 
les  langues  comme  des  sœurs  egalement  admises  à se  faire  entendre  dans  cet  aréopage,  qui  non  sans 
r.aison  est  appelé  européen.  Personne,  de  cette  manière,  n’aura  à se  plaindre,  puisque  pour  l’intelli- 
gence commune  les  secrétaires  nous  viendront  en  aide  avec  leur  extrait  dans  une  des  langues  con- 
nues de  tout  le  monde. 

Je  vais.  Messieurs,  m’absenter  jiour  des  affaires  urgentes;  je  prie  M.  Czocmig  de  vouloir  bien 
me  remplacer  pour  aujourd’hui  au  fauteuil  de  la  Présidence,  et  j’invite  le  Congrès  à continuer  ses 
travaux. 


Présidence  do  X.  le  Baron  DE  CXOERMO. 


M.  Boymond  (secrétaire).  Je  voudrais  prier  l'assemblée  de  se  prononcer  sur  la  question  qui  vient 
d’être  traitée,  c’estrà-dire  sur  l’emploi  des  différentes  langues  ou  d’une  langue  unique  dans  les 
discussions.  Rien  n’a  été  décidé  sur  ce  point  I 

Voix  diverses.  Sil  sil 

Un  Membre.  La  liberté  pour  chacun  de  parler  cLins  la  langue  qu’il  voudra. 

M.  le  Président.  Oui,  chacun  parlera  dans  la  langue  qu’il  jugera  convenable  d’employer.  La  parole 
est  à M.  Maestri  pour  une  proposition  relative  aux  membres  que  le  Congrès  a ))crdus  depuis  sa  der- 
nière session. 

M.  Maestri.  Je  veux  seulement  proposer  qu’il  soit  dit  quelques  mots  à la  mémoire  do  plusieurs 
membres  distingués  du  Congrès  qui  sont  morts  depuis  la  dernière  session.  Je  crois  que  M.  Faccioli 
a l'intention  de  prononcer  l’ éloge  de  M.  Pasini.  Je  demande  que  la  parole  lui  soit  accordée  à col 
effet.  (Marques  d'approbation.) 

M.  le  Président.  I^a  parole  est  à M.  Faccioli. 

M.  Faccioli.  Messieurs,  ceux  d’entre  vous  qui  ont  assisté  au  dernier  Congrès  international  de 
Statistique  à Berlin  se  rappellent  sans  doute  La  figure  socratique,  la  parole  claire  et  incisive  d’un  des 
représentants  de  l’Italie:  de  M.  Valentin  Pasini. 

Il  est  bien  triste  pour  scs  amis  de  ne  pas  le  voir  à cette  réunion  d'hommes  illustres  et  dévoués 
aux  études  qui  lui  étaient  si  chères. 

U avait  tant  souhaité  j)our  l’Italie  l’honneur  de  vous  accueillir  I il  y avait  même  contribué.  Ici 
ses  vastes  connaissances  et  son  esprit  vif  et  net  auraient  été  certainement  appréciés  par  ceux-là 
mêmes  d’entre  vous  auxquels  il  aurait  été  auparavant  inconnu. 

Une  mort  prématurée  et  imprévue  l’a  emporté. 
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yé  à ÎSchio  dans  la  proviucic  de  Vicencc  (Vénétie),  en  1806,  il  étudia  le  droit  à l’üniversité  de 
Padoue.  Mais,  beaucoup  plus  (pi’aux  doctrines  de  ses  professeurs,  il  s’inspira  à celles  de  Romagnosi, 
qui  ayait  fondé  à Milan,  de])uis  le  comnicnccnicnt  du  siècle,  une  école  do  philosophie  sociale  trop 
))cu  connue  encore  à l’étranger,  quoique  sons  beaucoup  de  rapports  elle  ait  en  les  plus  grandes  ana- 
logies avec  d’autres,  qui  dans  ces  derniers  temps  y ont  eu  le  plus  de  succès. 

De  1830  à 1848  M.  Pasini  exerça  à Vicence  avec  éclat  l’enseignement  libre  de  droit  et  la  profession 
d’avocat. 

En  même  temps  il  se  mit  en  évidence,  même  hors  de  sa  province  natale,  soit  aux  Congrès  scien- 
tifiques, soit  dam  d’autres  occasions,  où  il  se  lia  avec  plusieurs  des  hommes  qui  figurèrent  depuis  dans 
les  événements  politiques  de  l’Italie  et  particulièrement  avec  M.  Daniel  Manin. 

Ainsi  en  1848  et  49,  après  avoir  été  un  moment  membre  du  Comité  de  Vicence,  il  fut  envoyé  par 
le  célèbre  Dictateur  de  Venise  comme  son  représentant  à Bruxelles,  à Paris,  à Londres  et  à Vienne. 

11  déploya  toute  son  activité  diplomatique  au  service  d’une  ville  jadis  si  puissante,  quoique  jamais 
plus  illustre  qu’alors,  puisque,  seule  et  délaissée,  elle  défendit  jusqu’aux  dernières  extrémités  son  in- 
dépendance, laissant  ainsi  ample  matière  pour  l’une  des  pages  les  plus  émouvantes  de  l'histoire  con- 
temporaine. 

On  reconnait  dans  scs  déj)êches  les  efforts  d’un  citoyen  jjassionné,  qui  n'est  ccj)endant  jamais  aban- 
domié  par  la  raisou,  par  la  juste  appréciation  des  {>crsonncs,  des  faits  et  des  imssibilités;  du  patriote 
enfin  qui,  sans  se  faire  d'illusions,  est  persuadé  que,  lorsqu’il  le  faut,  il  est  du  devoir  des  peuples  aussi 
bien  que  de  celui  des  hommes  de  bien  savoir  mourir.  Los  deux  années  des  missions  lui  valurent 
d’abonl  l’estime  de  plusieurs  parmi  les  hommes  d’État  les  plus  célèbres  de  l’Europe,  et  en  outre 
une  réputation  parmi  ses  compatriotea 

11  rentra  à Vicence  en  1854. 

Des  malentendus,  aujourd’hui  entièrement  éclairés,  et  à son  honneur,  furent  cause  que  M.  Pasini 
ne  figura  pas  en  première  b'gne  dans  les  événements  do  1859  et  1860,  quoique  ses  conseils  énergiques 
ne  fussent  {>as  sans  influence  sur  le  mouvement  politique  de  la  Toscane,  où  depuis  Septembre  1858, 
il  s’était  fixé. 

Cela  fit  aussi  qu’au  Parlement,  où  il  fut  envoyé  dès  1860,  il  ne  put  pas  prendre,  dès  le  début,  la 
place  que  ses  talents,  son  savoir  et  son  activité  lui  assuraient  Peu  à {>eu  cejiendant  il  était  parvenu 
à désarmer  les  défiances  véritables,  ainsi  qu’a  dompter  celles  intéressées  auxquelles  il  était  en  butte  : au 
l>oint  que  dans  les  derniers  jours  de  sa  vie,  il  était  signalé  par  rojiinion  publique  comme  étant 
l’homme  qui,  par  ses  écrits,  ainsi  que  par  ses  nombreux  travaux  parlementaires  et  par  sa  mission 
diplomatique  si  difficile,  avait  montré  les  plus  grandes  qualités  financières.  Sou  entrée  au  ministère 
ne  }M)uvait  plus  être  de  beaucoup  retardée. 

Sa  mort,  qui  eut  lieu  le  4 avril  1864,  fut  accueillie  dans  toute  l’Italie  comme  un  malheur  public, 
qui  réunit  autour  de  son  cercueil  les  hommes  marquants  do  tous  les  partis  politiques,  qui,  oubliant 
leurs  inévitables  dissensions,  ne  voulurent  se  rappeler,  dans  cette  triste  circonstance  que  la  bienveil- 
lance do.M.  Pasini,  la  lucidité  de  son  intelligence,  la  profondeur  de  ses  connaissances,  et  les  services 
qu’il  avait  rendus  à sa  patrie. 

Tel  fut  l’homme  que  nous  regrettons  tous.  Il  faut  reconnaître  que  M.  Pasini  a beaucoup  moins 
laissé  aux  savants  en  fait  d’ouvrages  de  ce  qu’il  await  pu  faire,  car  il  n’a  jamais  fait  de  livres.  Mais 
ses  essais  dans  les  principales  Revues  italiennes,  ses  brochurc-s,  ses  lectures  à l’Académie  de  Vicence, 
dont  il  était  le  président,  ainsi  que  celles  faites  à l’Institut  des  sciences  de  Venise,  ses  leçons  de  droit 
constitutionnel  à l'Institut  des  études  supérieures  de  Florence,  tout  ce  qu'il  a écrit  enfin  mérite  éga- 
lement, à différents  titres,  d’être  conservé. 

11  a beaucoup  embrassé  en  fait  de  connaissances  et  toujours  dès  sa  première  jeunesse  il  l’a  fait 
avec  une  compétence  singulière. 

Soit  qu’il  cherchât  les  origines  et  le  fondement  du  droit  pénal,  soit  qu’il  étudiât  ses  applications 
au  système  pénitentiaire,  soit  qu’il  critiquât  la  théorie  de  la  population  de  Slalthus,  ou  qu’il  acceptât 
celle  de  la  rente  de  Ricardo  et  que  d’après  elle  il  analysât  les  questions  de  cadastre  et  de  l’impôt 
foncier,  il  allait  toujours  droit  au  fond  des  choses,  et  on  a pu  dire  avec  raison  do  ses  écrits  que 
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chacun  d’cnx  pourrait  fournir,  en  les  développant,  la  matière  d’un  grand  ouvrage.  Mais  la  science 
qu'il  a le  plus  cultivée  c’est  la  statistique. 

Homme  d’action,  avant  tout,  M.  Pasini  n’écrivit  pas  exclusivement  sur  ce  sujet,  mais,  dans  un 
temps  où  la  méthode  j>ositivc  et  expérimentale  n’était  pas  encore  entrée  dans  les  habitudes  intellec- 
tuelles des  écrivains  de  sciences  sociales  et  surtout  des  écrivains  politiques,  il  sentit  le.  besoin  d’ap- 
l)uyer  toujours  si*s  raisonnements  sur  l’étude  des  faits  exactement  et  impartialement  recherchés. 

La  statistique  en  donne  le  moyen  le  plus  strictement  scientifique,  et  dans  les  différentes  questions 
politiques  et  économiques,  dont  il  s’occupa,  ce  fut  sur  elle  qu’il  se  fonda. 

Par  ce  moyen,  difficile  à l’époque  dont  noms  parlons  (puisque  les  gouvernements  gardaient  le  secret 
sur  cette  matière  délicate),  il  sut  démêler,  le  premier,  la  situation  financière  do  tous  les  États  dans 
lesquels  l’Italie  était  alors  divisée. 

Ce  fut  encore  lui  qui,  dans  son  dernier  écrit,  par  l’an-olyse  des  chiffres  désormais  jmhlics,  sut 
faire  le  tableau  le  plus  précis  et  le  plus  complet  de  l’état  financier  de  l’Italie  actuelle. 

.MESBIEL'RS, 

Si  M.  Valentin  Pasini  eut  vécu  dans  un  pays  en  possession  de  son  imiépendancc  et  de  la  liberté 
de  son  développement  intérieur,  il  aurait  probablement  fait  cnooro  plus  pour  le  progrès  de  la  science. 

Mais  vous  ne  l’ai)précierez  p.as  moins,  je  l’espèi-e,  par  ce  fait  que,  se  trouvant  être  d’un  j>ays  qui 
dans  ce  temps  là  en  était  encore  à reconquérir  son  indépendance,  M.  Pasini  ait  dû  agir,  plus  encore 
qu’écrire. 

Il  vous  suffira  certainement  (ju’en  écrivant  sur  des  matières  très»variées  et  presque  toujours  dans 
nn  but  pratique  et  immédiat,  M.  Pasini  ait  sévèrement  tenu  compte  de  votre  science,  en  l’estimant 
à son  juste  degré.  (Applaudissenwnis.) 

M.  Bngol.  Un  de  nos  collègues  les  plus  distingués,  M.  Kasper,  est  mort  également  depuis  le  dernier 
Congrès.  M.  Kasper  a fait  des  travaux  rcmarfiuables  sur  la  statistique  sanitaire  et  militaire.  Depuis, 
ces  travaux  ont  été  continués  et  perfectionnés  par  d’autres,  mais  c’est  lui  qui  a eu  l’honneur  de  les 
commencer.  Je  ne  veux  pas  ici  faire  de  lui  un  long  éloge,  comme  il  le  mériterait,  mais  je  tiens  à 
rappeler  son  nom,  et  je  rcgai-de  cela  comme  un  devoir,  ayant  eu  l’avantage  de  le  connaître  particu- 
lièroracnt.  (Très  bien!  Très  bien!) 

H.  Baumhauor.  Je  demande  à rappeler  aussi  le  nom  de  M.  .\sker,  de  Ibimbourg,  qui  est  mort 
il  y a trois  ans.  M.  Asker  a assisté  à tous  les  (îongrcs  qui  ont  eu  lieu  jusqu’ici  et  la  plupart  do 
vous  l’ont  connu  et  apprécié.  M.  Asker  étîdt  un  des  membres  les  plus  zélés  des  Congrès  et  un  juris- 
consulte éminent,  dont  vous  connaissez  les  rapports  sur  la  statistique  judiciaire  et  le  travail  présenté 
au  Congrès  de  Vienne  sur  les  législatiotis  criminelles  comparées  de  l’,\ulriche,  de  la  Pnissc  et  do  la 
Saxe.  (Très  bien!  Très  bien!) 

M.  Mayr.  Je  demande  la  parole. 

M.  lo  Président.  M.  David  l’a  demandée  avant  vous. 

M,  David.  Je  veux  vous  parler.  Messieurs,  d’un  de  nos  anciens  collègues,  dont  la  renommée  comme 
statisticien  est  ancienne  et  qui  a eu  le  mérite  incontestable  d’avoir  fait  connaître  à l’Europe  la  statisti- 
que italienne.  Je  lo  nomme  et  son  nom  seul  est  nn  éloge,  c’est  .M.  .Mittcrm.ayer.  (A2>p!audissements.) 

Je  crois  que  mes  paroles  trouveront  do  l’écho  dans  cette  assemblée.  (Oui!  Oui!) 

À la  première  et  à la  seconde  session  du  Congrès  il  a pu  prendre  part  à nos  travaux.  Son  âge 
et  l’état  de  sa  santé  l’ont  condamné  à la  triste  nécessité  de  s’en  éloigner  dans  les  sessions  suivantes, 
quoiqu’il  continuât  à porter  le  plus  vif  intérêt  à la  marche  et  aux  progrès  do  La  science. 

Je  n’ai  qu’à  rappeler  son  nom,  pour  être  persuadé  que  toutes  les  personnes  présentes  parbrgent 
les  sentiments  d’estime  et  de  sympathie  que  je  professe  pour  sa  mémoire.  (Nouveaux  applaudis- 
sements.) 

M.  lo  Président.  M.  Mayr  a la  parole. 

M.  Mayr.  Je  voulais  précisément  parler  à l’Assembléo  de  M.  Mittcmiaycr.  J’y  renonce  après  ce 
qui  vient  d’être  dit  do  lui  par  Jf.  David. 

43 
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M.  lo  Prôsidont.  La  parole  est  à M.  Legoyt, 

M.  Legoyt.  La  France  a i>erclu,  il  y a qucl(iuos  mois,  un  de  scs  statisticiens  les  plus  éminents.  Ce 
statisticien  n’a  pas  fait  partie  des  trois  derniers  Congrès,  mais  il  était  membre  du  Congrès  de  Paris 
et  il  y a pria  une  part  à la  hauteur  do  ses  talents:  je  veux  parler  de  M.  De  Guerry.  M.  De  Guci-rj- 
U débuté  on  1834  par  la  ]mblication  d’un  Essai  de  statisliijite  morale  a])pli<iuéc  à la  France;  ce 
travail  a fixé  sur  lui  l’attention,  et  lui  a valu  l'honneur  d’être  ajipclé  à l'Académie  des  Sciences 
morales  et  {wlitiques  comme  membre  corres|>ondant. 

Depuis  plusieurs  années,  il  s’était  consacré  à La  préparation  d’un  ouvrage  qu’on  peut  npjjelcr 
véritablement  monumental,  «pii  contient  un  nombre  infini  de  tableaux  et  qui  a obtenu  l’approbation 
des  hommes  les  jilus  compétents:  c’était  la  comparaison  des  statistiques  criminelles  de  la  France  et 
de  l’Angleterre  avec  une  introduction  contenant  une  étude  de  la  législation  criminelle  des  deux  pays. 

La  mort  l'a  surpris  au  moment  même  où  il  venait  de  mettre  la  dernière  main  à ce  travail  at- 
tendu ]>ar  les  savants  avec  la  plus  gninde  impatience. 

M.  De  Guerry  était  un  homme  distingué,  d’un  mérite  éminent,  et  nous  lui  devons  le  témoignage 
do  notre  estime  et  de  nos  regrets.  {Vif  monvcmeiit  d'adhésiou.) 

M.  Hermann  (en  allemand),  .le  crois  remplir  un  devoir  au  nom  de  tous  ceux  'qui  connaissent  le 
dévclojijH^ment  de  l’économie  jmlitique  et  de  la  statistique  et  des  hommes  éminents  qui  y ont  coo- 
jiéré,  en  nommant,  parmi  ceux  dont  nous  déplorons  la  mort,  Auguste  ISoekh,  de  Berlin,  grand  phi- 
lologue et  l'un  des  plus  profonds  connaisseurs  de  l’antiiiuité  qui  aient  jamais  vt-cu. 

A.  la  vérité,  il  n’a  jiiis  écrit  des  traités  de  statistique  proprement  dits,  il  n’a  pas  fait  non  jilus  des 
recherches  sur  l’état  économique  des  temps  modernes;  mais  en  publiant,  il  y a cinr|uante  ans,  sou 
grand  ouvrage  sur  l’économie  politique  des  Athéniens,  il  a répandu  une  lumière  nouvelle  sur  les  rela- 
tions sociales  et  l’économie  ))ublique  des  Grecs,  cet  ancien  peuple  civilis;itcur. 

Selon  moi  c’est  se  tromper  que  de  croire  que  la  statistiipie  ne  doit  s’occuirt  que  du  présent.  Au 
contraire  l’état  actuel  des  sociétés  a toujours  besoin  d'étro  conqiaré  avec  ce  qui  a existé  autrefois 
et  plus  cette  comparaison  laîmonte  loin  dans  les  temps  reculés,  plus  la  connaissance  de  nous-mêmes 
se  trouvera  approfondie  et  précisée. 

Voilà  iHiurquoi  il  me  jiarait  que  c’est  un  devoir  et  un  honneur  i>our  nous  tous  de  déposer 
l’expression  de  notre  reconnaissance  et  de  notre  vénération  sur  le  tombeau  de  celui  qui,  le  premier, 
et  sans  avoir  été  surpassé  jusqu’à  nos  jours,  a interrogé  l'antiquité  au  point  de  vue  de  l’économie 
politique  et  de  la  statistique. 

(M.  Reymond,  l’un  des  secrétaires,  réiiètc  en  français  les  iwroles  prononcées  par  Jl.  Ilennanu.) 

M.  Vulturoooo.  Messieurs,  je  m’ac<iuitte  d'un  devoir  sacré  en  venant  annoncer  à cette  illnstre 
as.scmbléc  la  iicrte  bien  regrettable  qne  nous  avons  faite  de  M.  B.  M.arziaiio,  qui  a eu  l’honneur 
d’inaugurer  en  Roumanie  le  senicc  de  la  statistique  uflicielle,  à la  suite  d'une  loi  organique  pro- 
mulguée en  1859.  {Mouvement  sympathique  dans  l'assemblée.) 

M.  lo  Président.  Personne  ne  demande  pins  la  parole'?....  Un  de  MM.  les  secrétaires  va  faire 
connaître  la  composition  des  bureaux  des  diverses  sections. 

M.  Bodio  (secréiaire).  Voici  les  noms  de  MM.  les  présidents,  vice-présidents  et  secrétaires  des 
diverses  sections.  (On  lit  les  noms). 

M.  le  Président.  M.  Wolowski  dcm.ande  la  parole  ixmr  faire  une  proposition. 

M.  Wolowski.  La  proiwsition  que  j’ai  a faire  est  très-simple;  elle  a jwur  but  d’accélérer  les 
travaux  de  l’assemblée. 

De  nombreuses  et  imi>ortantes  questions  sont  soumises  au  Congrès.  Il  est  nécessaire  que  les  sec- 
tions se  mettent  immédiatement  à la  I>esogne,  afin  que  les  rajiports,  qui  doivent  être  soumis  par 
elles  à l’iissemblée  générale,  se  succèdent  aussi  rapidement  que  iwssible. 

Pour  joindre  l'exemple  au  précepte,  en  ma  qualité  de  président  de  la  V"*  section,  j'invite  les 
membres  qui  composent  cette  section  à se  réunir  à 1 h.  Vs  afin  d’entamer  immédiatement  la  di.s- 
cussion  (les  questions  qu’elle  a à examiner  et  qu’elle  doit  ensuite  soumettre  au  Congrès. 

d’esiKTO  que  mes  collègues,  les  présklents  des  autres  sections,  voudront  bien  en  faire  autant  ot 


tenir  encore  aujourd’lmi  une  réunion  <Ians  leiu-s  sections  resiKïctives,  afin  que  les  travaux  du  Con- 
grès soient  réellement  productifs.  (Marques  d'assenlimetU  et  d'approbation.) 

M.  lo  Président.  Ce  que  M.  Wolow’ski  vient  de  proposer  faisjiil  «léjà  partie  de  l’ordre  du  jour  et 
sa  motion  doit  être  acceptée  d'autant  plus  que  la  Présidence  était  dans  l'intention  d’inviter  les  mem- 
bres du  Congrès  à vouloir  profiter  du  tcinixs  et  à so  réunir  immé<liatemeiit  ou  dans  un  court  délai 
dans  les  sections  respectives  pour  s’occuper  Je  leur  travaux.  Par  cette  communication  l’onlrc  du  jour 
serait  épuisé.  Il  ne  me  reste  qu’à  communi<pier  au  Congrès  l'ordre  du  jour  de  demain.  Kt  comme 
il  serait  diflicile  d’avoir  un  travail  prêt,  on  profitera  du  temps  i>our  entendre  les  raïqmrls  de 
.MM.  les  délégués  des  gouvernements  étrangers  sur  les  progrès  que  la  Statistique  a faits  dans  leurs 
pays  rcsjicctifs  depuis  le  deniier  Congrès.  Si  quelqu’une  des  sections  pouvait  avoir  terminé  dès  demain 
son  tnivail,  il  serait  mis  à l’ordre  du  jour. 

Demain  réunion  dans  les  sections  à 9 heures  du  matin.  Celle  de  l’assemblée  générale  rc.ste  futée  à 
1 heure  de  l’après  midi. 

La  séance  est  levée  à 11  h.  '/*. 


Stance  du  mardi,  T'  Ociohre. 

Présidence  do  M.  le  MINISTRE. 

La  séance  est  ouverte  à une  heure  et  quart. 

M.  Wonns  (secrétaire),  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d’hier. 

(Le  procès-verbal  est  approuvé.) 

M.  lo  Frésidont.  Messieurs,  S.  M.  le  Uoi,  qui  prend  un  grand  intérêt  au  noble  but  de  nos  réu- 
nions, a désiré  que  je  me  fasse  son  interprète  {wur  vous  souhaiter  de  sa  part  la  bienvenue  et  vous 
témoigner  sa  Imute  satisfaction  de  voir  le  Congrès  siéger  dans  la  capitale  de  son  Royaume.  S.  M.  m’a 
égidement  exprimé  le  désir  de  recevoir  au  Palais  Pitfi  les  délégués  officiels  des  Gouvernements  étran- 
gers. .l'ai  donc  l'honneur  de  les  avertir  que  la  réception  a été  fixée  pour  jeudi  à 1 1 heures  précises. 

M.  lo  Président  des  Ministres,  le  .Ministre  de  l’intérieur,  était  heureux  de  vous  ouvrir  ses  sidons 
et  de  vous  prouver  combien  il  attache  d'imiiortancc  à notre  Congrès;  mais  des  circonstances  indé- 
ixîndantes  de  sa  volonté  n’ayant  pas  permis  do  pouvoir  tout  disposer  poim  cette  réception,  il  s’est 
empres-sé  de  mo  faire  connaître  qu’il  s’unira  à moi  jiour  vous  recevoir  do  notre  mieux  au  rendez- 
vous  que  nous  vous  donnons  au  Palais  du  Podestat,  demain,  2 octobre,  à 9 heures  du  soir. 

M.  Faroto  (en  iUdicii).  Au  nom  de  la  seconde  section,  dont  j’ai  l'honueur  d’être  vice-président,  je 
dois  annoncer  <iue  ses  travaux  sur  l'hydrograijhie  sont  terminés,  et  que  l’on  est  prêt,  quand  le  Congrès 
lo  dé*airera,  à donner  lecture  du  rajiiiort. 

M.  Wolowski.  Im  cinquième  section,  que  j’ai  l'honneur  do  présider,  a terminé  ses  travaux  sur  l’une 
des  questions  les  plus  importantes  soumises  au  Congrès,  celle  de  runiformité  des  poids  et  mesures. 
Le  rapiKirtcur,  M.  Allicvi,  a déjà  lu  sou  travail  à la  section  ce  matin,  et  il  est  prêt  à le  présenter 
au  Congrès.  Cette  question  peut  donc  être  immédmtemcnt  inscrite  à l’ordre  du  jour  jxiur  être  discutée 
dans  la  séance  d’mijounl’hui. 

M.  lo  Frésident.  Avant  de  procéder  dans  nos  débats,  vous  me  jiermettrez.  Messieurs,  de  remercier, 
nu  nom  do  l’assemblée,  les  Présidents  et  les  sections  qui  ont  bien  voidu  montrer  tant  de  zèle  et 
nous  mettre  à même,  dès  .aujourd’hui,  d’écouter  la  lecture  de  quelques  ra[>]K>rts  sur  les  matières 
du  programme.  Cet  empressement  est  do  l>on  augure  jiour  la  session  actuelle  et  pour  l’avenir  de 
l’institution. 

M.  Arrlvabono.  La  ville  de  Mantoue  m’a  chargé  do  vous  assui'or  de  l’intérêt  qu’elle  j)rend  à 
notre  réunion.  Il  est  naturel  que  la  patrie  de  Virgile,  de  cette  h.autc  intelligence,  prenne  à cœur 
les  travaux  scientifiques.  Il  est  certain  que  la  science  et  Part  ne  parcourent  pas  le  même  chemin. 


mais  les  deux  ne  sont  pourtant  que  des  étincelles  du  même  feu  sjicré,  que  les  reflets  de  la  même  puis- 
s;iucc  divine.  Agréez  donc  les  félicitations  bien  sincères  de  mes  comiwtriotes,  de  ces  descendants  de 
\'irgile. 

M.  Bodio  (secrétaire).  La  Société  des  poids  et  mesures,  i>ar  l’organe  de  .M.  Leone  I>ivi,  a l’hon- 
neur  d’inviter  MM.  les  membres  du  Congrès  à se  réunir  ai)r(S  demain,  à ‘J  heures  et  demie,  dans  la 
salle  de  la  première  section  pour  tenir  une  conférence  sur  la  question  des  jwids  et  mesures. 

M.  Worms  (secrétaire).  M.  Maestri  me  prie  d'annoncer  que  M.\I.  Moynier,  de  Genève,  Fonblan- 
que,  de  Londres,  et  Mantegazza,  de  la  République  Argentine,  ont  pris  place  au  bureau  comme  vice- 
présidents  en  qualité  de  délégués  officiels. 

M.  le  Brésidont.  La  pai'olc  est  à M.  Pareto,  au  nom  de  la  seconde  section,  jiour  la  lecture  du 
rapport  siur  l'hydrographie. 

M.  Paroto  (rapporteur)  (en  italiai).  Mes  collègues  m’out  fait  l’honneur  do  me  nommer  rapporteur  sur  la 
question  des  came,  une  première  fois  dans  la  Commi.ssiou  préparatoire,  cl  une  seconde  dans  la  section.  Main- 
tenant, ayant  à présenter  ce  rap|>ort,  quoique  mes  compatriotes  forment  la  grande  majorité  de  cetto  réunion, 
je  considère  comme  un  devoir  de  faire  acte  de  politesse  en  parlant  le  français  plutôt  que  l'italien,  persuadé 
comme  je  le  suis,  que  tous  mes  compatriotes  me  comprendronL  tandis  que  les  étrangers  qui  ont  bien  voulu 
noua  visiter  me  saiurout  gré  de  leur  j«u'ler  une  longue,  qui  doit  leur  être  plus  familière  que  l’italienne. 

Vous  me  permettrez,  MessieiU's  {il  continue  en  /lYiNçais),  d’entrer  dans  quelques  explications  fort  brèves 
pour  vous  faire  connaitro  la  manière  suivant  laquelle  le  travail,  qui  a nipport  ù riiydrogruphio,  a été  conçu 
ot  rédigé. 

Le  Congrès  s’était  déjà  autrefois  occupé  du  cetto  question,  mais  il  no  l'avait  pas  embrassée  dans  toute 
son  étendue,  il  no  l'avait  traitée  que  d'une  manière  restreinte,  ce  qui  tenait  jieut-être  aux  pays  oà  il  était 
réuni,  pays  qui  par  leur  climat  nu  permettent  pas  de  faire  des  eaux  une  application  aussi  étendue  ot  aussi 
utile  que  celle  qui  a lieu  dans  le  nôtre. 

Nous,  Italiens,  qui,  les  premiers  peut-être,  avons  tiré  parti  de  l'eau  quo  le  ciel  veut  bien  nous  envoyer, 
pour  améliorer  la  culture  du  sol,  nous  devions  naturellement  envisager  la  question  d'une  manière  plus  large. 
C'est  Ce  que  nous  avons  fait.  Mous  avons  jiris  l’hydrographie  dans  toute  l'étendue  du  mot;  noua  avons 
porté  notre  attention  sur  tout  ce  que  l'on  peut  faire  de.s  eaux  et  sur  tout  ce  que  les  eaux  peuvent  foire, 
c'est-à-dire,  sur  les  cas  dnn.s  lesquels  le-s  eaux  {leuvcnt  être  utiles  et  sur  les  cas  dans  lesquels  les  eaux  peuvent 
être  nuisibles;  nous  avons  pen.»é  que  la  statistique  devait  intervenir  pour  constater  non  seulement  les  cas 
dans  lesquels  on  fait  dos  eaux  un  emploi  utile,  mais  encore  ceux  dans  lesquels  nous  les  laissons  (lordre,  nous  les 
laissons  aller  à la  mer  sans  en  profiter;  nous  voulons  que  l'on  constate  d'un  côté  tout  1e  bien  quo  nous  en  avons 
obtenu  et,  d'un  autre  côté,  tout  le  bien  «lUe  nous  pouvons  encore  en  obtenir. 

Prise  en  co  sens,  la  science  de  l'hydrograpliie  est  extrêmement  étendue.  La  section  n’a  pas  pu  concevoir 
l'idée  qu’un  pareil  travail  pût  s’exécuter  immédiatement  ou  en  pou  d'aunées,  mais  elle  a du  moius  voulu  tracer 
les  règles  à suivre  {mur  arriver  à son  accomplissement;  ot  alors  elle  a examiné  d'abord  quelles  étaient  les 
données  qu’on  {Xiurrait  obtenir  en  premier  lieu,  puis  celles  qu’on  ne  pourrait  obtenir  que  dans  un  certain 
temps,  et  ainsi  du  suite,  jusqu'à  ce  quo  le  travail  fût  uilièrvment  achevé. 

I’enuettez-moi  do  vous  indiquer  brièvement  les  points  princii>aux  qui  ont  été  discutés  dans  la  section,  do 
manière  à vous  faire  connaître  les  vues  de  mes  collègues. 

Quelques  membres  ont  demandé  que  le  Congrès  émit  le  vécu  qu'on  ne  fit  pas  toutes  les  recherches  simultané- 
ment, mais  seulement  au  fur  et  à mesure  qu’elles  deviendraient  exécutables,  et  ils  ont  fait  observer  qu'on  no 
imurra  établir  riiydrograjihie  complète  d'un  pays  que  lorsqu'on  en  aura  mi  nivellement  complet,  soit  dus 
vallées  soit  des  ligues  des  faites. 

Cela  est  vrai  sans  doute,  mais  on  ne  peut  pas  eu  conclure  que  nous  devons  attendre  qu’un  pareil  nivelle- 
ment soit  fait  partout  pour  commencer  l'étude  de  l’hydrographie;  nous  pouvons  d'abord  nous  occuper  de 
l'hydrographie  des  cours  d'eau  en  ce  qui  touche  leurs  portées,  et  do  toutes  les  nombreuses  observations  qui 
no  dépendent  pas  directement  des  altitudes. 

Je  dirai  mainteuaut  quelques  mots  sur  les  différentes  parties  dans  lesquelles  ou  a divisé  lus  matières. 

On  a considéré  d'abord  l'hydrographie  sous  le  point  de  vue  do  l'utilisation  do  l'eau. 

Il  est  évident  quo  souvent  l'état  réel  d'un  pays  dé|>cnd  de  son  hydrographie.  Je  n'ai  besoin  que  de  citer 
ici  l’Kgyjite  qui,  sons  le  Nil,  serait  un  véritable  désert  do  sables. 

Knsuilv  on  a discuté  de  quelle  manière  on  devait  faire  les  études  bydrographique.s,  et  on  a reconnu  que 
l'hydrographie  devait  être  précédée,  dans  l’exploration  du  ton-ain,  par  d'autres  sciences,  la  to]K>graphie  et 
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]n  géulugie.  Il  est  évident  en  effet  que,  pour  faire  une  l>onnc  hydrograpliie,  il  faut  coiinaitro  les  conditions 
topograpliiipies  et  d'altitudo  d'un  pays  et,  en  second  lieu,  les  conditions  géologiques  et  ses  foruintions. 

A uu  autre  point  de  vue,  ou  a établi  une  division  dans  les  vaux:  on  a placé  en  premiêro  ligne  celles  qui 
servent  aux  usages  domestiques  ou  aux  usages  publics;  et  on  a agi  ainsi,  parce  que  ce  sont  celles  qui  inté- 
ressent le  plus  les  pupulatious,  en  vue  de  l'bygiène,  et  qui  touchent  à leurs  Wsoins  journaliers  et  iuiiiiédiats. 

On  a d'almrd  parlé  des  ejiux  potables. 

La  seetion  a compris  ((u’ello  n'était  }ms  une  assemblée  d'hygiénistes,  mais  une  nssembléo  de  statisticiens; 
que  dès  lors  elle  devait  réunir  les  données  qui  ]iouvaient  servir  aux  hommes  compétents  pour  résoudre  les 
questions  d'hygiène,  mais  non  pus  résoudre  elle-même  ces  questions.  Elle  s'est  souvenue  qu'il  s'éluil  élevé, 
il  y a quelques  années,  une  longue  discussion  sim  les  euux  potables,  à l’ÂCudémio  du  Médecine  de  Paris.  Dans 
cetto  discussion  on  a émis  de.s  opinions  bien  différentes  les  unes  des  autres;  on  a énuméré  quelles  étaient  les 
propriétés,  les  qualitv.-<,  que  les  eaux  devaient  pré.sentor  pour  éti'o  potables  et  on  u indiqué  les  moyens  de 
reconnoiti'o  ces  propriétés.  La  section  n’est  pus  entrée  dans  eus  questions.  Ainsi,  eu  ce  qui  concerne  la  tum- 
]>ératurv,  eJlo  n'a  pics  discuté  lu  point  de  savoir  si  les  eaux,  j>our  être  potables,  doivent  avoir  tel  ou  tel  degré 
de  chaleur;  non,  elle  a dit  seulement:  on  indiquera  dans  les  travaux  de  statistique  hydrographique  le  degré 
do  température  des  eaux  ù l’endroit  où  elles  arrivent  pour  être  livrées  ù la  consommation. 

Généralement  les  eaux  potables  servent  jwar  tous  les  usages  domesti(|Ues.  Cc|>endaut,  il  y a bien  des  cas  où 
il  en  est  autrement.  Ainsi,  à Paris,  où  j'ai  séjourné  lougtcmjis,  j'ai  vu  souvent  laver  les  voitures  avec  les  eaux 
de  puits  chargées  de  sels  calcaires,  tandis  que,  ]K>nr  la  lioisson,  on  employait  d'autres  eaux. 

Après  le  eaux  {lotables  sont  venues  les  eaux  industrielles.  L’étude  des  eaux  industrielles  est  certaincuieut 
très-im]K>rtuntc.  Suivant  leur  conqmsition,  ces  vaux  jieuvont  servir  à telle  ou  telle  industrie  ou  leur  être,  au  con- 
troiru,  tout  ù fait  impropres. 

La  section  u passé  ensuito  aux  eaux  thermales,  aux  eaux  minérales. 

La  elle  est  outré-v  peut-être  tant  soit  jieu  dans  1e  domaine  de  la  médecine  ut  quelquefois  oussi  dans  le  domuiuu 
de  l'industrie,  puisque  nous  avons,  en  Toscane  (mr  exemple,  les  lagoni,  dont  les  eaux  servent  ù l'industrie  et  qui 
sont  la  source  d'un  certain  commerce.  Elle  a cherché  ù obtenir  lu  réunion  de  toutes  les  données  nécessaires  pour 
que  la  médecine  pùt  se  servir  utilement  des  travaux  de  la  statistique,  lorsqu'elle  aura  ù s’occuper  des  eaux 
minérales. 

Puis  sont  venues  les  eaux  d’égoùt  et  de  drainage.  La  question  dos  eaux  do  drainage  est  une  des  pliw  intéres- 
santes et  je  crois  pouvoir  dire  que  le  problème  ii’cst  pas  encore  ré.solu. 

La  question  des  eaux  d’égoùt  à été  dernièrement  étudiée  en  Angleterre.  C’est  aussi  une  question  d'une  grande 
importance,  car  U est  csscutiel  ]K>ur  un  pays,  pour  une  grande  ville,  de  pouvoir  se  débarnisser  do  scs  eaux  im- 
pures do  tout  genre.  La  santé  publique  y est  grandement  intéressée,  et,  de  plus,  il  y a dos  exemples  do  rivières 
où  tout  le  poisson  a été  détruit  par  l’action  délétèro  des  eaux  d'égoùt  qui  se  versaient  dedans. 

Ensuite  on  a passé  aux  eaux  souterraines.  C’est  là  une  étude  encore  fort  peu  avancée,  malgré  les  travaux  qui 
out  été  faits.  Les  puits  arlésieus  out  donué  quelques  indications  sur  les  eaux  courautes  souterraines,  mais  c’est 
là  une  question  qui  reste  à étudier,  et  la  section  a appelé  l'attention  des  statisticiens  sur  la  néccêmité  du 
réunir,  à cct  égard,  lus  faits  isolés  qui,  après  un  certain  nombre  d'années,  pourront  nous  donner  les  coutmis- 
sonces  qui  nous  manquent.  D est  évident  que  si  tous  ces  faits  étaient  groapés,  les  physiciens,  les  géologues  y 
trouTcraicnl  un  grand  nombre  do  données  qui  seraient  de  nature  à faire  progresser  leurs  sciences. 

Puis  on  s'est  occupé  des  eaux  qui  coulent  à la  surface  de  la  terre,  et  c'est  là  qu’on  a exprimé  lo  désir 
d'un  nivellement  complet  dans  tous  les  pays.  De  même  que,  dans  la  ville  do  Paris, 'on  a placé  de  distance  on 
distance  des  plaques  en  fonte,  qui  donnent  la  hauteur  du  sol  au  dessus  du  zéro  du  pont  de  la  Tourucllo,  on 
a émis  lo  voeu  que,  lorsqu'un  nivellement  aura  été  fait  pour  une  coutrée,  on  établit  do  semblables  jilaques 
sur  la  façade  des  églises  paroissiales,  sur  les  culées  des  ponts  etc.,  de  manière  à ce  qu’elles  servent  do  points 
du  repère,  qui  seraient  d'uno  utilité  évidente  pour  l’exécution  dos  grauds  travaux,  comme  ceux  des  canaux, 
des  obemiiis  de  fer  et  autres. 

Ou  a divisé  encore  les  eaux  extérieures  on  eaux  courantes  d’une  manière  lento  et  régulière  à la  surface 
do  la  terre  et  en  torrouts. 

Jusoju'à  pré.sent  ou  no  s’était  pas  occupé  sufUsammout  do  l’étude  des  torrents,  dont  l’inllucuce  sur  la  cul- 
ture est  cci>eiulant  si  graude  et  qui  sont  terribles  dans  les  .àlpos  françaises  et  encore  si  dangereux  dans  nos 
Alpes  italiennes  et  dans  les  Apennins.  Depuis  deux  on  trois  ans,  on  s'est  livré  à cette  étude,  et  nous  avons 
sur  ce  sujet  pour  la  Suisse  un  rapport  do  àL  l’ingénieur  Culinaim,  qui  est  un  dos  plus  beaux  travaux  do 
ce  genre  que  nous  connai.ssons. 

Après  les  eaux  courante!),  les  rivières  et  les  torrents,  sont  venus  les  canaux,  que  l'on  a divisés  en  canaux 
de  navigation,  en  cuuaux  d'irrigation,  et  on  canaux  pour  lo  service  des  usines.  On  a passé  ensuito  aux  ap- 
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plicjitioiis  cl,  pour  la  prcmiùrc  on  a pris  les  irrigalions  qui  sont  d'uiie  importance  extrême  pour  la  fertilité 
de  la  terre.  I>îs  eaux  nuisibles  ont  été  considérées  ensuite.  On  a parlé  des  marais  et  des  moyens  de  le.s  des- 
séclicr,  ainsi  que  dos  eaux  nuisibles  à l’agriculture. 

On  en  est  enfin  venu  à traiter  des  eaux  sur  les  bords  de  In  mer. 

Nous  nvoas  donc  étudié,  comme  vous  le  voyea,  Messieurs,  l’ensemble  de  la  question  dos  eaux,  et  la  section 
est  arrivée  aux  conclusions  suivantes,  que  je  demande  la  pennission  de  vous  lire  ; 

l'*  Jl  eut  utile  que  dam  chaque  État  on  étudie  l'hydroÿra/thie  de  toiut  le.i  bateins  qui  le  composent,  et  que 
l’on  publie  les  résultats  de  ces  études.  Ijorsqu’un  bassin  appartient  à des  États  différents,  il  est  à désirer  que  les 
Gouvernements  se  mettent  d’accord  pour  en  étudier  UHiformément  Vhydropraphic. 

2'  L’étude  hydrographique  d'an  pays  doit  comprendre  les  eaux  utiles  et  les  eaux  nuisibles,  celles  qu’on  utilise 
actmllcment  et  celles  qu’on  laisse  inutilement  s’écouler  vers  la  mer. 

8°  On  doit  étudier  les  eaux  en  elles  mêmes,  sous  le  jtoint  de  vue  de  la  physique  terrestre,  et  dans  leurs  relations 
avec  les  usages  qu’on  i>eul  en  faire,  en  vue  de  f hygiène,  et  de  leur  emploi  dans  la  vie  animale,  dans  l’industrie  et 
dans  le  commerce. 

4*  On  étudiera  les  eaux  qui  serrent  aux  usages  domestiques  et  dans  les  fabriques,  les  «iitr  minérales  et  mé- 
dicinales, les  eaux  des  égoûls,  dans  tout  ce  qui  a rapport  à leur  usage  dans  la  vie  des  impulations. 

5"  On  étudiera  les  eaux  souterraines  et  les  eaux  courantes  à la  surface  du  sol,  comme  aussi  les  eaux  sta- 
gnantes et  celles  qui  se  trouvent  accumulées  dans  les  lacs  rt  les  étangs. 

6°  On  les  éUulicra,  par  rapjwrt  à la  topographie  et  à la  physique  terrestre,  et  par  rapport  aux  usages  qu’en 
jieucent  faire  les  hommes  pour  la  navigation,  les  irrigations,  et  en  les  employant  comme  force  motrice. 

Ce  dernier  point  de  vue  présente  uri  grand  intérêt  dés  qu’on  commence  à craindre  de  voir,  dans  im  temps  plus 
ou  moins  éloigné,  la  houille  manquer  à l’industrie  à la  suite  de  l’épuisemetit  des  mines  existantes. 

7’  On  les  étudiera  enfin  dans  c«  qu'elles  ont  de  nuisible,  soit  lorsqu’elles  sont  en  mouvement,  soit  lorsqtf elles 
croupissent  dans  des  marais. 

8'  De  plus  la  section  projmse  ai*  Congres  d’émettre  le  vau  que  dans  les  travaux  de  statistique  hydrographique 
les  mesures  employées  soient  les  mesures  métriques  décimales. 

mie  fait  aussi  remarquer  qu’il  y a un  grand  intérêt  « connaître  la  quantité  d’eau  qui  sert  aux  usages  domes- 
tiques, calculée  en  moyenne  qmur  chaque  halAtant,  dans  les  centres  de  population,  et  la  quantité  qui  sert  pour  les 
usages  publics  municipaux. 

Je  dois  dire  également  qu’au  sujet  de  l’étude  de  Vhydrotimetrie  il  a été  question  de  Véchelle  française  et  de  l’échelle 
allemande,  et  qu’on  a émis  l’avis  que  l’emploi  lie  l’échelle  allemande  serait  jdus  commode,  parce  que  cette  échelle  est 
divisée  en  degrés  centésimaux,  dont  chacim  fait  connaitre  e.raeiement  par  cenlimclres  cubes  la  quantité  de  matUres 
salines  contenues  ilans  les  eaux. 

On  a demandé  qu'on  s'appliquât  à donner  exactement  les  dimensions  des  conduites  d'eaux,  le  volume  des  mêmes 
eaux  et  leur  rapidité  d’écoulement. 

On  a dvmaïuié  aussi  qu’on  indiquiil  la  relation  entre  le  niveau  des  points  où  les  eaux  sortent  de  de.ssous  terre 
et  le  niveau  des  terrains  environnants,  comme  aussi  des  terrains  sur  lesquels  elles  doivent  s’écouler;  la  température 
des  eaux  comparée  à celle  de  l'atmosphère;  la  nature  des  terrains  dont  elles  sortent,  celle  des  terrains  sur  lesquels 
elles  coulent,  la  rapidité  et  le  volume  des  cours  (Peau,  la  quanlilé  d’eau  que  débitent  les  cours  d’eau  dans  une  année 
et  dans  un  mois  et  ta  relation  qui  existe,  sous  ce  rapport,  entre  une  saison  et  une  autre,  enfin  la  manière  dont  les 
eaux  sont  utilisées  par  l’agriculture  et  par  l’industrie. 

La  section  a riionucur  de  proposer  ou  Congrès  d'atlopler  les  conclusions  que  je  viens  de  lui  présenter. 

M.  lo  Présidont  (vu  ihiUvn).  Ku  prentint  acte  du  rapport  qui  nous  a été  lu,  je  soumets  au  Con- 
grès tme  à une  les  différentes  conclusions  de  la  seconde  section,  telles  que  le  rapporteur  vient  do 
nous  les  e.vposer. 

M.  Engol.  Je  crois  que  les  différentes  résolutions  proiwsées  par  la  section  sont  indivisibles  et  que 
ce  qu’il  y a de  mieux  à faire,  c’est  de  les  voter  en  bloc,  plutôt  que  de  les  mettre  au.x  voix  séparé- 
ment. (Oui!  Oui!) 

M.  lo  Présidont  (cm  HuUcn).  Je  demande  à l’assemblée  si  clic  est  d’.avis  de  discuter  et  d’approuver 
ou  do  rejeter  une  à une  les  conclusions  du  rapi>ort  ou  si  elle  préRre  de  les  voter  en  bloc,  comme 
vous  le  propose  M.  Engel. 

(Les  conclusions  de  la  section  sont  approuvées.) 
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M.  le  Président.  Ia  parole  est  à M.  Allievi  au  nom  de  la  V"*  section  i>our  la  lecture  de  son 
ra])i>ort  sur  l’adojition  du  système  métrique  décimal  des  poids  et  mesures. 

M.  Allievi  {rapporteur).  Messieurs,  la  V"*  section,  nu  nom  de  Inqiuille  j’ai  l’honiieur  do  porter  la  parole,  a 
jugé  du  toute  utilité  pour  la  discussion  de  faire  un  rapport  h part  enr  la  prciniére  question  du  sou  programme, 
c'est-à-dire  sur  lu  veeu  à émettre  pour  l'adoption  du  système  métrique  décimal  pour  les  (mids  et  le.s  mesures. 

Elle  a été  iiiduito  à cette  séparation  par  lo  caractère  projiru  de  la  matière,  et  ]>nr  cette  considération  que 
peut-être,  dans  la  question  des  poids  et  mesures,  il  serait  possible  do  réunir  une  grande  majorité,  même  Tuiia- 
nimité  des  voix  du  Congrès,  tandis  que  sur  les  autres  questions  graves  do  circulation  monétaire  ut  fiduciaire 
le  même  accord  serait  bien  plus  difficile  à obtenir. 

Il  est  prcsqu'inutilc  de  redire  comment  un  sj’stèmo  uniforme  des  poids  et  mesures,  adopté  par  toutes  les 
nations,  faciliterait  1'  étudo  comparative  des  statistiques  internationales  de  chaque  pays,  en  donnant  aussi  plus 
de  clarté,  do  sécurité  et  du  cohéronco  aux  relations  économiques. 

C'est  d'après  cotte  évidente  utilité  quo  tous  les  Congrès  de  statistique  ont,  .successivement  et  sou.s  des  formes 
différentes,  émis  des  voeux  pour  l'adoption  d'un  système  unifornio  de  poids  et  mesures,  et  précisément  du  système 
décimal  métriiiue,  qui  par  ses  fondements  scient  itique.s  et  por  son  application  étendue  paraît  mieux  ré[)on(lrc 
aux  exigences  d'une  mesure  universelle. 

Le  l.'ongrès  du  Paris  de  1B55  recommandait  à l'attention  des  gouvernements  l'importance  et  l'utilité  d'un 
système  unifonne  des  poids  et  mesures,  tout  en  exprimant  le  vont  qu'au  moins  dans  la  publication  des  tableaux 
statistiques  on  ajoutât  une  colonne  pour  la  réduction  dos  poids  ut  mesures  du  pays  en  poids  et  mesures 
métriques. 

1.0  Congrès  do  Londres  fit  un  po.s  en  avant;  non  seulement  il  l'cnouvcla  les  vœux  du  Congrès  précédent, 
mais,  se  propo.sant  de  souder  les  difficultés,  qui  pourraient  s'opposer  ù la  réalisation  d'uu  système  unique,  il 
recommanda  aux  gouvernements  iPentreprendro  une  enquête  sur  les  mesures  et  poids  existants,  et  sur  leurs 
origines,  do  manière  à créer  aussi  des  tables  de  comparaison,  réduites  aux  formules  du  sy.stème  métrique.  Les 
ré.sultats  de  ronquéto  devaient  être  transmis  à une  Commission  internationale,  nommée  dans  le  Congrès  et 
chargée  de  faire  un  rapport  au  Congrès  suivant  sur  les  moyens  les  plus  propres  à vaincre  les  obstacles  quo 
des  habitudes  fortement  enracinées  opposent  à l'adoption  du  système  métrique. 

Pendant  que  les  résolntions  du  Congrès  de  Londres  donnaient  lieu  à des  travaux,  à des  discus-sions  im- 
(lortantes  de  la  part,  des  hommes  éminents  qui  composaient  la  Commission  internationale  alors  instituée,  nous 
voyous  le  Congrès  de  llcriin,  trois  ans  aprè.s,  renouveler  à-peu-près  les  mêmes  vœux  que  les  Congrès  précé- 
dents. 11  est  pourtant  à remarquer  que  lu  Congrès  de  Uerlin  ajoutait  doux  proi>ositions,  l’une  qui  était  de 
confier  à nno  Commission  internationale  la  construction  des  étalons  devant  servir  de  mesure  internationale, 
afin  de  corriger  les  petits  défauts  scientifiques  du  sy-stème,  l'autre  qui  était  do  rendre  obligatoire  l’application 
du  sy.stèrae  dans  les  pays  qui  on  décréteraient  l'adoption,  confiant  à une  administration  spéciale  ou  bien  à 
une  administration  existante  le  soin  de  veiller  à Pexécutiou  des  mesures  décrétées. 

La  question  fut  de  nouveau  agitée  et  forma  l’objet  d'une  étude  approfondie  et  la  part  d’un  Comité  spécial 
créé  à l'occasion  de  l'Exposition  universelle  du  Paris. 

La  créatioiL  du  Comité  se  rattache,  il  est  juste  de  lo  dire,  à la  Commission  internationale  instituée  par  le 
Congrès  de  TA>ndrcs:  car  ç'a  été  sur  la  motion  du  >L  Lovi,  membre  de  la  Commission  internationale,  que  le 
Commiasairo  impérial  de  l' Eximsition  fut  saisi  do  cette  importante  matière. 

Comité  se  divisa  on  deux  Sous-Commission.s,  dont  l’ime  étudia  la  question  dos  ]>oids  et  mesures,  l'autre 
la  question  des  monnaies.  Lu  rapjmrt  du  la  prumiôro  Sous-Commission,  rédigé  par  la  jilume  du  savant  Jacobi 
résume  les  progrès  que  la  question  a fait  soit  dans  l'opinion  publique,  soit  dans  les  régions  gouvcnie- 
mcntales.  Ou  constata  quo  le  système  métrique  décimal  avait  été  adopté,  au  moins  officiolleuient,  non  seulement 
ou  Franco,  on  Italie,  en  Belgique,  oux  Pays-Bas,  mais  aussi  dans  les  Etat.s-Pontificaux,  on  Rspagne,  dans  le 
Portugal,  au  Mexique,  au  Chili,  au  Brésil,  dans  la  Nouvelle  tirenadu  et  dans  les  républiques  du  l'.Vmériquo  mé* 
ridionalu.  On  signala  aussi  les  ]mys  qui,  tout  en  ayant  fait  des  emprunts  nu  système  métrique  décimal,  ne  l’ont 
toutefois  pas  entiènmient  adopté.  T.'odoption  incomplète  du  système  telle,  pur  exemple,  qu’elle  est  admise  dans 
In  plus  grande  partie  des  Pitats  de  l'Allemagne,  ôte,  il  faut  le  dire,  beaucoup  aux  avantages  do  la  valeur 
identique  dos  expressions  et  des  nombres,  qui  expriment  les  poids  et  mesures.  T.a  Sous-Commission  du  Comité 
parisien  a porté  aussi  son  examen  sur  lus  conditions  do  la  précision  scientifiquu  des  mesures,  dont  on  s’etnit 
occupé  an  Congrès  do  Berlin. 

Il  semblerait  qu'il  no  sanrait  plus  être  question  d’appuyer  par  de  nouveaux  argumonts  lo  préférence  quo 
mérite  lo  système  métrique,  qui,  reposant  sur  des  fondements  scientifiques,  o,  par  cela  mèinu,  un  carnetèru 
d'universalité,  devant  lequel  peut,  sons  hésitation,  s'incliner  l’omuur  propre  des  diflérentos  mitions. 
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Pourtant  le  rapport  do  M.  .Tacol)i,  que  nous  avons  d^jl  cité,  entre  dans  des  développements  précieux  et 
instructifs  h cet  égard,  et  analyse  les  avantages  que  runiformitc  du  système  des  poids  et  mesures  apporterait 
dans  le  langage  de  la  science,  dans  les  transactions  commerciales,  dans  l’emploi  des  formules  dont  aujour- 
d'hui ne  peuvent  se  passer  l'industrie,  la  mécanique,  les  constructions,  l’administration  postale  internatio- 
nale, etc.,  etc.  JjO  résumé  des  avantages  incontestables,  nombreux,  évidents  de  la  réforme  y est  aussi  con- 
cluant, que  clair  et  précis. 

U s’agit  donc,  suivant  votre  section,  d’une  question  bien  définie,  déjà  résolue  par  l'accord  des  intel- 
ligences cl  aussi  par  l'adhésion  d’un  grand  nombre  de  Gouvernements.  I,a  solution  proposée,  il  faut  le  recon- 
naître, n’a  plus  théoriquement  de  contradicteurs;  et  lu  Congrès  du  statistique  sera  bien  aise,  nous  on  sommes 
sftrs,  do  remercier  et  de  féliciter,  nu  nom  de  la  science  qu'il  représente  et  de  toutes  les  scicncea  sociales,  les 
Gouvernements  qui  ont  dernièrement  adopté  le  .système  décimal  métrique.  On  se  ferait  (>ourtant  de  graves 
illusions  si  on  méconnaissait  la  résistance  qu’opposent  encore  plusieurs  nations,  et  entre  autres  celle  qui 
tient  une  grande  place  dans  le  monde  et  qui  exerce  une  influence  incontestée  sur  la  marche  de  la  civilisation. 
Le  Gouvernement  anglais  n’a  pas  encore  même  consenti  ii  ajouter  la  colonne  des  réductions  métriques  aux 
tableaux  de  la  statistique  commerciale.  Partout,  môme  là  où  le  système  est  légalement,  officiellement  décrété, 
fonctionnent,  pour  la  grande  masse  des  échanges,  les  anciens  poids  et  mesures. 

D importe  donc  do  continuer,  et,  si  c’est  possible,  de  renforcer  la  propagande  morale  on  faveur  du  système 
métrique  décimal,  de  mettre  en  mouvement  tous  les  moyens  d’influence  auprès  des  populations  et  des  gouver- 
nements, afin  que  les  voeux  du  Congrès  ne  restent  pas  à l’état  do  simple  abstraction.  Puisant  ses  inspirations 
dons  ce  qui  a été  proposé  dons  les  Congrès  précédents,  et  notamment  dans  celui  do  Dcrlin,  la  V“*  section  vous 
propose  de  délibérer  sur  les  résolutions  qui  suivent: 

1"  Le  Congrès  <U  Tlorence,  ptrfôstant  ilans  le  e<eu  émis  par  tous  les  Congrès  de  statistique,  recommande 
l’adoption  unicerselle  d'un  système  unique  de  poids  et  mesures,  fondé  sur  le  système  métrique  décimal. 

2*  Il  invite  les  membres  du  Congrès,  appartenant  aux  pays,  qui  n'ont  pas  encore  adopté  le  système  métrique, 
d former  des  associations  nationales,  chargées  de  poursuivre,  par  tous  les  moyens  de  propagande,  le  but  de  l’unité 
des  poids  et  mesures  entre  toutes  les  nations. 

3”  Les  associations  nationales  se  mettront  en  rap/utrt  aece  l’association  intertinlioiutle  de  Londres,  qui  en 
reeerra  les  matériaux  pour  le  rapport  à faire  au  prochain  Congrès  sur  la  marche  et  les  progrès  du  système  unique 
des  poids  et  des  mesures  et  sur  les  difficultés  que  rencontre  son  application. 

i”  Le  Congrès  exprime  le  désir  que  la  connaissance  du  système  métrique  décimal  soit  aussi  répandue  que 
possible.  Dans  ce  but,  il  recommande  que  son  enseignement  soit  adopté  dans  toutes  les  écoles  primaires,  que  Ion 
favorise  à cet  effet  des  pubtications  adaptées  à l’intelligence  du  plus  grand  nombre,  et  que  tous  les  moyens  d’instnic- 
tion,  proposés  dans  le  rapport  de  if.  Jacobi,  soient  accueillis. 

M.  Wolowski.  Messieurs,  vous  vous  étonnerez  peut  être  qu’après  un  rapjwrt  au.ssi  complet  et 
aussi  lucide  que  celui  qui  vient  de  vous  être  présenté  par  M.  .\llievi,  je  prenne  la  parole:  j’aurais 
en  effet  bien  peu  de  choses  à ajouter  aux  indicatiou-s  qu’il  a founiies  dans  son  travail. 

Mais  deux  motifs  m’ont  décidé  à demander  pour  des  instants  très-courts  votrô  bienvcillanto 
attention. 

Le  premier,  c’est  que  les  travaux  accomplis  pour  établir  le  système  métrique  qui  est  recommandé 
aujourd’hui  à l’adoption  de  tous  les  États  civilisés  du  monde,  éumnent  d’uu  coqis  auquel  j’ai  l’hon- 
neur d’appartenir  et  que  j’ai  l'honneur  de  représenter  dans  cette  enceinte:  l’Institut  do  France. 

L’Institut  de  France,  dès  la  fin  du  siècle  dernier,  s’est  grandement  occupé  de  cette  question;  il 
a rendu  des  services  que  tout  le  moude  reconnaît  et  il  semble  utile  de  ne  pas  les  mettre  en  oubli 
d.ons  cette  circonstance. 

L’unité  des  poids  et  mesnres  est  une  question  do  premier  ordre,  qui  devait  à juste  titre  appeler 
une  des  premières  l'attcnlion  du  Congrès  réuni  en  ce  moment  à Florence. 

En  effet,  l’unité  des  poids  et  mesures,  c’est  la  constitution  de  la  langue  universelle  dans  les  rap- 
ports matériels  entre  les  hommes.  L’Institut  ayant  ainsi  compris  ce  problème,  à cette  grande  éiwquo 
où  toutes  les  questions  s’élevaient,  de  manière  à conquérir  une  portée  et  une  importance  universelles, 
c’est  pour  le  monde  entier  que  l’Institut  travaillait,  c’est  jwur  créer  des  relations  plus  faciles  entre 
tous  les  membres  de  la  famille  humaine,  qu’il  consacrait  à la  constitution  du  système  métrique  ses 
investigations  fécondes. 
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Li  France  ne  mot  |)as  une  vaine  satisfaction  à reveniliquer  cette  priorité  comme  un  honneur 
exclusif,  et  je  vais  au  devant  de  la  seule  difliculté  qui  so  soit  présentée,  difficulté  bien  futile  et  (pii 
doit  s’effacer  ilevnnt  la  grandeur  des  intérêts  mis  en  o'uvrc,  difliculté  que  l’application  généndc  du 
système  métricpie  a cependant  quelquefois  rencontrée  sur  son  chemin.  On  a dit:  ü’est  encore  la 
Fran(»  <pii  veut  imposer  nu  monde  des  règles  <]u’elle  a été  la  première  à pratiquer. 

La  Fiiince  n’a  pas  cet  orgueil,  la  France  no  revendique  qii’une  chose,  c’est  d’avoir  été  assez  heu- 
reuse j)Otir  ouvrir  l.a  voie  et  jiour  l’endrc  un  service  qui  doit  être  utile  à tout  le  monde. 

11  est  un  souvenir  <pii  me  revient  en  ce  moment,  t’n  grand  critique  allemand,  Schlcgcl,  en  par- 
lant do  notre  grand  M<dière,  a dit;  Un  Jour  Dieu  tenait  entre  les  maiirs  Tâmc  de  .Molière,  il  l'a 
laissée  échapi>er,  le  glolm  tonmait,  lYime  de  .Molière  est  tombée  en  France,  mais  le  génie  de  l’écri- 
vain appartient  au  monde  entier. 

Qnoi(pi’il  s’agisse  ici  de  matières  siiigulièreincnt  étrangères  aux  inspirations  do  la  poésie,  «m’il  me 
soit  permis  de  Imsardcr  ce  rapproebement,  la  Franco  n’aspire  qu’à  un  seul  mérite  c’est  de  contri- 
buer à ce  que  le  système  métrique  appartienne  au  monde  entier,  que  son  application  universelle  amène 
des  relations  plus  faciles  et  jrliis  multipliées  entre  tous  les  membres  de  rimmanité. 

Je  n’ajouterai  plus  qu’un  mot. 

-\  l’F.xjrosition  universelle,  dont  les  splendeurs  s’étalent  à l’aris  dans  cette  année  1S<Î7,  an  milieu 
do  l’immense  édifice,  s’élève  un  jiavillon,  dans  lequel  so  trouvent  jrlacés  les  poids  et  mesures  du  monde 
entier.  C'est  à juste  titre  qu’on  a donné  à ce  jiavillon  celte  place  d'honneur,  celte  place  centrale. 
En  effet  le  contict  des  jioids  cl  mesures,  <jui  tendent  à l’unité  et  qui,  d’après  le  vceu  qui  sera  tout 
à l’iicnro,  je  l’esjrère,  exprimé  par  le  Congrès  en  conformité  des  vmiix  des  Congrès  précédents,  pré- 
sage de  l’union  définitive,  constitue  comme  le  cieur  de  tout  le  mouvement  industriel  et  commercial, 
que  rEx|>osilion  univei’sellc  avait  iimir  objet  de  représenter. 

Ce  sera  inaugnriT  d’nne  iligne  et  grande  manière  hs  travaux  effectifs  du  Congrès  statistique  de 
Florence,  où  figurent  tant  d'hommes  voués  aux  intérêts  de  la  science  et  de  riium.anité,  et  où  se 
rcncimtrent  «les  représentants  do  presque  t>utcs  les  nations,  que  do  voter  d’une  manière  unanime 
les  mesures  qui  sont  de  nature  à nipprochor  les  jR-uplcs  entre  eux  et  au  premier  rang  <les<iuelles  il 
faut  crTtiiiicmcnt  placer  runiformilé  îles  jsiids  et  mesures,  basée  sur  le  système  métriipie. 

J’espère  donc  que  le  travail  de  la  V"*  section,  dont  M.  AlHevi  vient  d’être,  devant  vous,  le  digne 
organe,  trouvera  dans  cetto  enceinte  l’unanimité  «l'adhésion  qu’il  a déjà  rencontré  dans  lo  sifia  «le  la 
section.  (Marques  ÿéiiéralcs  d'assoidiiiciif  et  applaHdissetnciils.) 

M.  lo  Pré.si«iant.  Après  l’exposition  très-remarquable  du  rapporteur,  ajirès  les  brillants  commen- 
taires de  rhonorablc  membre  de  l’Institut  de  France  qui  honore  notre  Congrès,  je  jkusc  que  l’iis- 

scmbliH!  sera  «inanimé  jiour  accepter  les  propositions  de  la  section Je  vois  par  le  fait  que  je  no 

me  suis  pas  trompé.  Passons  m.ainteii.ant,  avec  l’ordre  du  jour,  à la  lecture  des  r:ii)jiorts  des  délégués 
officiels  sur  les  conditions  des  travaux  statistiques  dans  les  «lifférenfs  pays  repré.scntés  au  Congrès. 

La  parole  est  à M.  Eiigel,  à qui,  selon  la  trjidilion  du  Congi’ès,  elle  revient  de  droit  comme  or- 
ganisateur du  dernier  Congrès. 

(M.  Engel  donne  lecture  do  son  rajiporl.  V.  le  chapitre  des  Rapports  des  délégués  officiels.) 

M.  lo  Presidont.  La  parole  est  à M.  M.aestri,  toujours  d’ajirès  riiabitudu  de  nos  réunions,  «jiii 
racconle  au  directeur  du  bureau  «le  statistique  du  pays  où  le  Congrès  siège. 

M.  Haostri.  Après  M.  Engel,  ajirès  ce  Iravailletir  intrépide  et  siivant  au<iuel  nous  di'vons  des  pu- 
blications vraiment  remanpiables  sous  tniw  les  rapports,  ce  serait  une  grande  hardiesse  de  ma  jiart 
«le  me  présenter  ici  et  de  prendre  In  parole  jionr  vou.s  renseigner  sur  la  situation  «les  études  statis- 
tiques dans  le  noyauniO  d’Italie.  C’est  jxmr  cela  que  je  préfère  vous  renvoyer  à mon  rapport,  qui 
sera  imprimé  et  que  vous  jiourrez  lire  dans  le  volume  «les  actes  «lu  Congrès. 

.Mais,  Messieurs,  ce  «lUC  je  tiens  à vous  faire  connaître  tout  «le  suite,  ce  sont  les  conclusions 
«lo  mon  rapport,  conchtsions  auxquelles  je  suis  parvenu  après  cinq  années  d’expérionee  dans  la 
«lircction  dos  travaux  statistiques  «le  ce  pays.  (V.  aussi  pour  ces  conclusions  les  Rapports  des  dêlét/ués 
officiels.) 
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M.  lo  Président  {en  itcdkn).  Si  le  Congre»  partage  iiiun  avis,  pour  continuer  la  lecture  des 
rapports  des  délégués  olïicicls,  je  donnerai  désormais  la  parole  aux  orateurs  selon  l’ordre  alpliala'- 
tique  de  leurs  diüérents  pays. 

M.  Maostri.  M.  P'onhlanque,  Pun  des  délégués  de  l’Angleterre,  u’étant  arrivé  à Florence  que  ce 
matin,  n’a  pas  eu  le  temps  de  s’entendre  avec  son  collègue,  M.  Farr:  nous  ne  imurrons  avoir  leur 
rapjwrt  que  demain. 

M.  lo  President  {en  ilnlien).  ruis<|ue  les  représentants  de  l'Angleterre  no  sont  pas  prêts,  et  que 
le  délégué  de  la  Répulilique  .\rgeutine  n’est  p:is  là,  c'est  le  tour  de  PAutriclie.  La  parole  est  donc 
à M.  Czocrnig. 

(M.  Czoernig  lit  son  rai>port  sur  la  statisti()ue  officielle  de  l'Autriche  {en  italien).  V.  les  lîajqm  ts 
des  déléi/ués  officiels.) 

M.  le  Pr.;8idont  (en  italien).  L'heure  étant  avancée,  je  ilemande  à l'assemblée  si  elle  croit  conti- 
nuer la  séance  ou  la  renvoyer  à demain. 

Plusieurs  voix.  Continuons!  Continuons! 

M.  le  Président.  Four  satisfaire  aux  désirs  de  la  majorité  dos  membres  de  l'assemblée  nous  pour- 
suivrons nos  lectures.  La  parole  est  à M.  Mayr,  qui  nous  doit  renseigner  sur  les  conditions  de  la 
Statistique  en  Bavière. 

(M.  Mayr  donne  lecture  de  son  rapimrt  (en  italien).  V.  les  lia2>iiorts  des  délégués  officiels.) 

M.  lo  Président.  \'u  l’heure  avancée,  je  renvoie  la  séance  à ilemain  à 1 heui-c  après  midi. 

La  séance  est  levée  à 4 heures  et  demie. 


SCuHct  ihi  mrcrali.  2 Odohn. 

rrCslileiirc  de  M.  le  MIMSTBE. 

La  séance  est  ouverte  ù 1 heure  ü. 

M.  Worms  {secrétaire)  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d’hier. 

(Le  procès-verbal  est  approuvé.) 

M.  Paroto.  La  seconde  sc‘ction,  dont  j’ai  l'honneur  d’être  vice-président,  a terminé  aujourd'hui  ses 
travaux  sur  les  questions  de  météorologie,  et  elle  est  prête  à en  présenter  le  rapiwrt  dans  cette 
séance  ou  daas  celle  de  demain,  suivant  le  désir  du  Congrès. 

M.  le  Président.  Comme  le  raj)jK>rlcur  n'est  iws  là.  je  donne  la  parole  à M.  le  secrétaire  Boni 
pour  une  communication. 

M.  Boni.  M.  David  Silvagni,  de  lioinc,  a adressé  à .M.  le  Frésident  du  Congrès  la  lettre  suivante: 
«Mu.v'siecr  lE  PnÉsjnr.xT, 

»J'ni  l'honneur  de  vous  préseiit/er  un  mémoire  sur  les  conditions  économiques  et  statistiques  de  la  ville 
de  Rome. 

> Je  vous  prie  de  vouloir  bien  l'agréer  et  lo  faire  distribuer  à MAL  les  membres  du  Congrès,  comme  l'hom- 
mago  d'un  Romain,  qui  a eu  l’honneur  d'être  appelé  à siéger  dans  cette  enceinte,  > 

M.  lo  President.  La  parole  est  à M.  Fonblanque  jiour  la  lecture  du  rapjwrt  .sur  les  travaux 
statistiques  du  Royaun»e-Uni. 

(M.  Fonblani]uc  donne  lecture  de  son  rapport  sur  les  shitistiques  de  ragricnlture,  du  commerce 
et  des  finauces.  V.  les  lîaitports  des  délcgnês  officiels.) 
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M.  lo  Président.  La  i>arole  est  ii.  M.  Farr  pour  la  lecture  de  sou  rapiiorl. 

(M.  Farr  lit  lo  rapjKirt  sur  les  travaux  statistiques  de  1a  iwpulation,  de  l'état  civil  et  de  la  santé 
publique  en  Angleterre.  le  liapporls  des  délégués  officiels.) 

M.  Mauro  Uacchi.  liCs  rapports  de  messieurs  les  délégués  ofticiek  sont  assurément  du  plas 
haut  intérêt  et  do  la  plus  grande  importance;  mais  il  n'est  pas  moins  cerLain  que  le  tenqw  qui  a été 
donné  au  Congrès  est  très-brel’  et  qu’il  court  d’une  manière  inexorable.  Je  projwse  que,  désormais, 
ces  messieurs  annoncent  leui-s  rapports  en  quelques  mots  et  les  déposent  sur  le  bureau.  Il  pourr.ait 
d'autant  mieux  en  être  ainsi,  que  ces  nipports  seront  imprimé*s,  <jue,  nous  en  recevrons  cliacun  un 
exemplaire  et  que,  par  conséquent,  nous  imuiTons  nous  donner  plus  tard  le  plaisir  de  les  lire.  C’est 
dans  l'intérêt  de  la  prompte  et  complète  expédition  de  nos  travaux  que  j'ai  l’honneur  de  faire  cette 
projwsition. 

M.  Rabbini.  Il  s’agit,  je  pense,  dans  la  ]>roj)osition  de  notre  honorable  eollègue,  des  rapjwrts  de 
messieurs  les  délégués  officiels  et  non  pas  des  rapjKirts  qui  doivent  être  présentés  au  nom  des  sections. 

M.  Mauro  Macchi.  Je  n’ai  voulu  parler,  bien  entendu,  que  des  rajiports  pré’sentés  par  messieurs 
les  délégués  officiels.  Il  faut  nécessairement  que  les  rapports  des  sections  soient  lus  en  entier,  puis- 
que ce  sont  ces  rapports  qui  doivent  servir  de  base  à nos  discussions. 

M.  Wolowski.  Je  me  rallierais  parfaitement  à l’opinion  do  l'iionorable  préopinant,  s'il  y avait  à 
l’ordre  du  jour  autre  chose  que  les  rapports  de  messieurs  les  délégués  officiels;  mais,  à défaut  de 
tout  autre  sujet  de  discussion,  il  me  semble  que  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  d’entendre  ces 
rapports. 

M.  Mauro  Macchi.  Cela  va  s.ans  dire. 

M.  Wolowski.  Il  a été  décidé  que  les  rapimrU,  faits  au  nom  des  sections,  auront  toujours  la  prio- 
rité sur  les  raiiports  faits  par  messieurs  les  délégués  officiels;  et  si  nous  entendons,  <-n  ce  moment, 

les  rapports  de  cenx-ci,  c’est  parce  que  aucun  r.apport  de  <x>lles-là  n’est  encore  prêt  à être  soumis 

à la  discussion  de  l’iissemblée  générale. 

Ju-squ'à  présent,  il  me  semble  que  les  rapports  que  nous  ont  présentés  messieurs  les  délégués  of- 
ficiels ont  offert  un  vif  intérêt,  et  je  crois  que  tous  ceux  qui  les  ont  entendus  auront  reconnu  avec 
moi  qu’ils  ont  occupé  utilement  une  séance  qui,  s;uis  cela,  devait  être  levée,  jiuisque  rien  autre  chose 
n’était  porté  à son  ordre  du  jour. 

Auæitôt  que  les  ra])ports  des  sections  seront  prêts,  même  dans  le  cours  do  cette  séance,  s’il  est 
possible  de  vous  en  présenter  quelques-uns,  aux  termes  du  règlement  qui  a été  adopté,  la  priorité  leur 
sera  accordée;  mais,  à défaut  de  ce  sujet  do  discussion,  nous  devons,  à mon  avis,  témoigner  notre  rocon- 
naissanc-o  à messieurs  les  délégués  officiels  (pii,  après  avoir  pris  la  peine  de  rédiger  des  rapports  très- 
substantiels,  veulent  bien  encore  prendre  celle  de  les  communiquer  au  (jongrès.  (Oui!  Oui!  ’l'rès  Bien!) 

M.  lo  Président.  M.  I,amj«îrtico  est  invité  à présenter  au  nom  de  la  III””  section,  son  rapjwrt 

sur  la  sUitistique  du  bétail. 

M.  Lampcrtico  (rapjiOrUtir).  Mc.Hsicurs,  en  appliquant  ses  études  à lu  statistique  du  Initail  comme  eu 
général  à la  statistique  do  tout  co  qui  so  rapporlo  il  l’agriculture,  on  nbordo  toutes  les  quo.stions  qui  s’y 
rattnclicnt,  questions  d'agronomie,  d’économio  politique,  et  d’.autrcs  branches  encore. 

Nénniiiuins,  nous  ne  devons  pas  nous  laisser  détourner  du  but  particulier  que  la  statistique  se  propose,  la 
rcclierclio  des  faits;  il  faut  ou  cons('<pionco  oublier,  par  exemple,  si  nous  somme.s  partisans  de  l'iiigércnce 
gouvernementale  directe  ou  indirecte  ou  plutôt  du  l'industrie  particulière.  Xoii.s  ne  devons  que  furinulcr  des 
demandes  et  recueillir  des  faits;  nous  devons  y procéder  sans  aucune  idée  préalablement  conçue,  sans  songer 
si  les  faits  réussiront  & conflrmcr  ou  il  condamner  nos  opinions. 

Dans  ces  termes  nous  avons  rencontré  dans  les  Congrès  antérieurs  plusieurs  délibérations  pour  une  sta- 
tistique du  bétail;  et  c’est  la  tâche  do  notre  Congrès  île  s'en  emparer  et  de  les  réunir,  je  ne  dirai  pas  do 
les  compléter  (nous  en  sommes  oncoro  loin),  mais  do  les  pré.sentcr  au  moins  sous  de  nouveaux  point.s  de  vue. 

Je  vais,  comme  j’ai  eu  l'iionneur  do  lo  faire  dans  le  rapport  à la  Junte  organisatrice,  vous  donner  un 
très-court  résumé  des  conclusions  dos  Congrès  précwlcnts.  C'est  notro  point  do  départ,  c’est  notre  guide. 

Dans  le  Congrès  international  do  statistique,  qui  a été  tenu  A Paris  ou  lb5.'>,  ou  déciihi  que  lo  recensement 
général  et  périodique  do  la  population  serait  accompagné  de  celui  des  forces  inanimées  et  animées  qui 


s'ajoutent  aux  travaux  tle  riiummr.  Dans  lo  mémo  Confcrès,  parmi  les  résolutions  ajoplées  jionr  la  siatisUijuo 
nj(ricole,  il  y eut  aussi  celle  île  faire  une  statistique  <lu  hétail. 

En  1857,  à Vienne,  on  prit  eu  considération  la  distribution  géographique  «les  animaux.  Enrui,  dans  lo  Con- 
grès statistique  de  Londres  (I8<k)),  ou  exprimant  do  nouveau  lo  désir  d'avoir  une  statistique  agi-icole,  on  dé- 
cida que  chaque  année,  si  cela  était  posailile,  ou  nu  moitié  tous  les  cinq  aus,  on  devrait  faire  lo  dénombrement 
du  bétail.  On  n’y  a cependant  formulé  aucune  règle. 

C’est  lit  le  sujet  dont  nou.s  devons  nous  occuper  à présent. 

J’ai  riiüimeur  de  vous  présenter  les  conclusious  de  la  lll*^  section,  soit  pour  la  qualité  du  bétail,  point 
sur  lequel  il  faut  s’attacher  à recueillir  les  données  les  ]dus  exactes  et  les  plus  uniformes,  soit  pour  les 
méthodes  de  rccenscmcut. 

Nous  no  croyons  pas  devoir  insister  sur  les  détails  que  vous  avez  devant  vous  ilans  lo  rapport  do  la 
Junte  organisatrice.  La  .section  pense  avoir  diuts  ses  conclusions  non  seulement  pré.scnté  pour  tous  Ic.s  Etats  ce 
dont  quelqu'un  parmi  eux  nous  a oITert  des  exemples  assez  recommandables,  mais  avoir  aussi  signalé  quelques 
points,  dont  jieut-étro  on  n'a  pas  généralement  tenu  assez  compte.  Aux  conclusions  du  rapport  préliminaire 
la  section  croit  devoir  ajouter  la  destination  du  bétail,  et  (ce  qui  est  très-important)  lo  rapjmrt  du  bétail  ù la 
pojmiation  et  aux  terrains  cnitivés,  en  suivant  l'exemple  que  {dusieurs  Etats  nous  ilomiunl  d'une  manière  digne 
do  la  plus  haute  approbntiou,  et  particulièrement  d’après  des  comuuniicatioiis  intéressantes  du  litM.  Wilson 
et  Hermann. 

Un  membre  de  la  section  aurait  voulu  y ajouter  l'aptitude  de.s  bestiaux;  mais  on  ii’a  pas  cru  devoir 
adopter  cette  idée  par  la  raisou  que  l’aptitude  même  e.st  naturellement  liée  ù cliaqiic  e.spèco  du  bétail. 

Ia  reclierche  sur  les  règlements  et  sur  les  in.stitutioiis  d'eiicouragomout  réclame  de  vous  uii  examen  p.ar- 
ticulicr.  Toutes  les  recherches  sur  les  haras  se  rap{>ortcut  naturellement  n ce  point,  de  luèiuu  que  les  recher- 
ches, qui  doivent  nous  guider  dans  la  solution  d'un  problème  très-im|>ortant,  à savoir  s'il  est  désirable  quo 
l'Etat  s’en  charge  directement  ou  qu’il  se  borne  h distribuer  des  prix  et  des  subsides  ou  qu’il  ne  e'vu  uiélo 
|>oint  du  tout. 

C’est  ici  le  moment  d'examiner  de  près  la  statistique  des  école-S  de  Jrc.s.sago,  des  écoles  d’eutrainement, 
des  courses,  des  hippoilromcs,  de  tontes  les  institutions  qui  so  rotlnchcut  à l'élev.ago  et  aux  soins  qui  peu-_ 
vent  contribuer  à propager  les  notions  rel.atives  à cet  objet. 

Au  nom  de  la  III'"'  section,  j’ai  l’honnom'  de  soumettre  à la  sanction  du  Congrès  les  résolutions  suivantes; 

1*  Xc  tlâiomfircmciit  du  Mail  aura  lieu  dans  des  périodes  aussi  couries  que  possible  cl  qui  ue  dépasseront 
pas  dix  ans.  Il  est  à désirer  que  Vipoqui  du  dénombrement,  si  elle  ne  coïncide  pas  tout-à-fail  aecc  le  recensement 
de  la  jinpnlaliitn,  s'en  rapproette  antant  qn'ii  est  possible,  I/éitoque  sera  délerinince  par  chaque  7Aa(. 

2’  Il  est  à (lésiVcr  ipic  pour  le  dénombrement  da  bétail,  on  distribue  des  btdletins  à chaque  propriétaire  pour 
qu'il  ;/  inscrire  le  sien.  Pour  un  premier  recensement  JMiirtant,  il  jnuit  sufjire  que  chaque  Commune  indique  le 
nombre  total  du  hélail  quelle  possède,  de  la  façon  qui  qicut  convenir  le  mieux  aux  divers  endroits,  afin  d’arriver 
à un  dénombrement  exact. 

3”  Jxi  statistique  du  hélail  doit  comprendre  les  esp'tces  chcralinr,  bovine,  ovine,  caprine.  Il  est  assurément  à 
elésirer  qu’on  l’étende  éi  iraiitres  espèces,  telles  que  les  abeilles;  mais  if  est  essentiel,  en  attendant,  qu'elle  comprenne 
Us  esp'eees  indiquées.  Il  serait  égaUmenl  à désirer  qu’on  y indiquât  ta  race  ou  d’autres  distinctions;  mais  ce  qui 
est  essentiel,  eéest  qu'un  n’omette  pas  les  distinctions  concernant  l'espice,  fage  et  la  destination. 

•I"  0/1  lUcra  également  indiquer  les  disjiositlons  et  1rs  inslilalions  pour  l'amélioration  du  bétail,  avec  Us  dé- 
jienses,  lu  comptabilité  et  Us  règUments  économiques. 

5"  On  deera  enfin  indiquer  Us  dispositions  prises  contre  Us  maladies  du  bétail,  soit  contre  celles  contagieuses, 
soit  contre  celles  irinfection,  et  on  devra  faire  connaitre  la  mortalité  quelles  ont  musée  arec  Us  distinctions 
d’espece,  if âge  et  de  destination. 

0"  Txs  quantités  et  Us  qualités  du  Ma.d  seront  indiquées  (Vune  manière  absolue  et  d'une  manière  relative,  eu 
égard  n l’unité  superficielle  du  terrain  et  li  la  impalation  qui  en  profite. 

M.  Carpi  (en  i/a/ien).  Il  ost  ù désirer  qu’on  fasse  concorder  les  rcclierclics  de  la  statistique  sur 
le  bétail  avec  celles  sur  les  conditions  économiques  des  Iwbitants.  Cet  accord  est  d'autant  plus  o))|)urtuii 
que,  comme  on  sait,  la  iMwscssion  d’une  espèce  de  bétail  plutôt  que  d'une  autre  n’est  p:»s  sans  in- 
fluence sur  le  bien-être  des  populations.  .Icn’aimopas  qu’on  fasse  de  l’art  pour  l’art;  ce  qui  ne  jiout 
être  évité  <iu’cii  coordoiinaut  le  recensement  du  bétail  d’un  pays  avec  sa  sLatistiqiie  to|K)grapbiquc,  dé- 
niograpbi'jue  et  économique.  Je  voudrais,  en  un  mot,  qu’au  lieu  <Ic  courir  après  nue  siinjilc  curiosité 
on  fil  de  la  bonne  économie  rurale,  dont  les  bénélices  seraient  appréciés  par  tout  le  monde. 
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M.  Lamportieo.  lii  nu(>3lii>n  iiropoj-.kf  p.ir  l’iiouorable  préopinaul  est  trci-o:implexc,  puisfiue  le 
bien-ûtro  «les  populations  no  «léjjcii  l )i:is  soulcmcnt  «le  ces  rcclierches,  mais  oiicoix*  «le  toutes  celles, 
«lont  nous  nous  occujmns  dans  les  diirérentes  sections.  Toutefois,  la  III"  section  mitant  qu'il  était 
possible,  a prévenu  le  désir  du  préopinant. 

Dans  le  travail  de  la  Junte  organisatrice,  on  avait  omis  d'indii]ucr  le  rapport  des  bestiaux  soit  avec 
la  impulatiou,  soit  avec  la  suiKirtieie  cultivée;  ce  n’était  pas  niio  omission  involontaire,  jjuèis  bien  une 
omissinn  faite  à ilessein,  uar  il  s’agissait  Reulemeut  «runa  élaboration  «les  i‘<*nseigînaju>nts  et  non  jnts, 
à vrai  dirti,  d’un  iaoiseigit'-nient  Tuuiveau  en  lui-même.  Lors<{u‘on  a une  liste  de  la  jiopulatiou,  nno  mitre 
«le  la  siiperfnuo  et  «le  la  ciillnr«!  et  une  troisième  d‘^  la  qu.intité  et  do  l.i  qualité  de.s  l)vstiaa.x.  il  est 
très-facile  di-  mettre  en  relation  ces  «Ib-evs  renseignements.  Coj>e:i;lant,  d’après  les  ctiiumunieations  impor- 
tantes faites  à la  scctiiiii,  partâculièréiniait  (>ar  MM.  lleriuaun  et  WiNeu,  par  lesquelles  ou  a vu  «ju'i! 
si-rait  au  nioiii-i  utile  {lour  la  çlarrè  d«;  mettre  ce  rapport  en  évitlence,  on  a ajouté  à la  cinquième 
ré>ol«ition  proîjoséc  par  la  Junte  lU-ganisatrice  une.  --i.xièmc  résolution,  ijui  concerne  préciséîneat  le 
r.ippoî't  qui  c.visle  entre  le.<  l)c.stiaus,  la  îwpnlatiou  et  la  suiH'rlicio. 

Je  crois  qu'on  peut  aller  jii.^pie  là,  mais  jusipK'  là  seub'ment.  II  me  s*>inbl«>  «pie,  si  l'on  voulait 
.aller  plus  en  avant,  il  faudrait  al'irs  ct'iiiprtauire  d.üis  une  .Mode  sectimi,  c’«wt-.*i-dirc,  lUins  la  siSetion 
qui  s'occupe  des  bestiaux,  toutes  les  f|Ucstions  statistiques. 

M.  le  Président.  ,M.  David  a la  parole. 

M.  David.  Me^ieurs,  j’ai  rbonneur  d’être  le  délégué  officiel  iTun  pays  spécialement  .agricole.  ICn 
eff«*f,  le  Danemark  iTu,  pour  ainsi  «lire,  d’autre  industrie  i|u«>  l’agriculture,  la-  «lénombremeul  «lu 
bétail  est  d«mc,  cbez  loms,  d’une  graniie  importance;  aussi  n'y  est-il  pus  cb<«e  inconnae. 

J’ai  fait  procéiier  à ce  genre  de  «lénomlmîment  «m  1861  et  en  186i>.  Je  vais  vanis  pré.sentor  très- 
succincteincnl,  qucliiuc.s  chiffres,  <]ui  vous  donneront  la  piaaive  «!«'  la  grande  quanUté  de  têtes  de  bétail 
(jui  «-.Niste  dans  t«mto  l’éteiuhie  de  la  nionarcliie  «lanoisc. 

Nous  avons,  loi  Danemark,  nn,'>  individus  de  respècé  bovine,  1081  «te  l'csjmcc  ovine  et  t22  de 
re.spècd  porcine,  jiiir  HtiO  liabitmits. 

Je  ne  veux  pas  prétemln'  «pi’il  n’y  ait  ji.as  de  pays,  en  lùinijie,  «ians  lesquels  une  «le  ces  c.siwccs  de 
be.sliaux  lie  sc»it  p.as  en  plus  pramle  nombre  ipie  tiàus  celui  que  je  i"epréscntc;  niais  jé  crois  j>o«voir 
aftiniier  en  général  (|u'il  ii’y  a pas  «le  p.iys,  en  Europe,  où  l.a  «pututUé  «le  bét.ail,  par  rapport  à la 
jxipiilation.  soit  aussi  gramle  «jii'cn  D.viiemark. 

,Ie  idai  pas  riiunueur  «l’appartenir  à lu  section  dan.s  lo  sein  «Je  laquelle  la  question,  «[iii  vii'iit  tl’élrô 
rapiKirtée,  a été  e.xaininée;  mais  j’adîière  voteiitiers  aux  ('«undusions  du  r.apparf. 

Si  je  |)reiuls.  en  ce  monnmt,  la  jiarote,  ce  ii’e.st  pas  ,si;u!em«mt  pour  me  rallier  au  Inivail  qui  .a 
été  fait  avec  tant  de  soi»  dans  la  III"  scetiou  et  qui  vient  d’être  résumé  avec  tant  de  talent,  c'est 
aus.si,  .Nb:s.sii;urs,  pour  vous  prier  de  me  îK‘rmcttre  de  vous  présenter  une  remarque  insp’irée  par  uiu* 
ul)serY;ition,  «pie  j’ai  «■ntcmliic  énoncer  tout-ù-Tlieius*  par  l'im  des  Inmorables  prt'opiii.ante. 

.le  «Tois  <(ue,  daii-s  toute  recUeretn*  slatistiqiw  et  surtout  quaml  il  s’agit  «le  recberchos  «pii  c»n- 
cerm'iit  le  dénombrement  du  bétail  d'un  p.ays,  on  doit  jirendri:  les  «ibscrvalious  ilms  b's  faite  memés, 
d’nnc  manière  e.xe)usivc.  Eu  pareille  niatièn',  il  ne  faut  jamais  rendre  les  quislîoiis  tiop  coinpli-xos; 
il  faut,  an  eoiitrairi'  les  réduiri;  à une  simplicité  telle  (iu'eUo.s  puissent  être  immprises  de  t«uit  l«i  monde, 
l.aisscz  donc  de  ci'ité  toutes  ces  investigations  miiiutienses  .sur  l’état  «le  1 agriculture  dans  tel  ou  tel 
pays,  et  l)omez-vons  à constater  les  faits  malériids  parties  cliiHrt-s,  en  ce  qui  concenu'  chaijuc  c.sp«'‘cc. 
Si  vous  alleiî  au-ilelà,  je  crois  que  vos  qucsiknis  ne  recevront  que  «les  répoiise.s  pmi  s.atisfaLsanle,s  et, 
par  «vmséquent,  peu  conclnantcsi. 

L’honorable  rapporteur  a formulé  dans  ao»  tr-ivail  une  opinion  a laquelle  je  iie  puis  donner  mon 
adln-sion.  11  a dit  qu'il  fallait  que  la  statisliquu  portât  ses  imestlgalions  sur  la  mortalité  habituollo 
des  animaux.  11  y aurait  h er.iiiidre,  .suivant  moi,  avec  une  pareil  sysrème  qu'on  no  confomlît  le.s 
anunanx  morts  de  maladie  avec  les  auimaiis  abattus  à la  touclierte.  Si  une  épizootie  emporte  une 
gr.ande  «piantité  d'animaux,  c’est  im  fait  p.irticulier  qu'on  peut,  comme  cela  a eu  lieu  on  .\iigleterrc, 

soumettre  à une  enquête  spéciale.  ^ : . 

Je  prie  M.  le  rapporteur  de  me  pariteuncr  «a*tte observation;  niais  coiiime  jaî  fait  «leux fois  déjiv 
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le  dénombrcmoiil  des  bestiaux  dans  num  pays,  j'ai  pu  me  convaincre,  par  l'expérience,  qu’il  fallait, 
en  cette  matière,  ne  jwser  rjuc  des  questions  très-simples;  se  borner  nu  jwint  saillant  et  laisser  de 
côté  toutes  les  questions  complexes. 

M.  Carpi.  Ce  «pie  j'ai  dit  sur  la  statistique  du  bétail  peut  aussi  s’appliquer  à tous  les  autres  tra- 
vaux du  même  genre.  La  statistique  liydrograpbique,  ocllo  des  cadastres  etc.  etc.  ont  chacune  une 
valeur  i>raliquc  bien  évidente.  Si,  au  contraire,  on  ne  regarde  pas  aux  applic.ations,  rutilité  des  recherches 
sera  très-contestable,  et  vous  ne  ferez  que  do  la  science  pour  la  science,  comme  on  a fait  en  littéra- 
tui-e  de  l'art  pour  l’art.  11  est  à désirer  que  les  Congrès  aient  une  section  s))écialo  deslinéo  à quel- 
ques études  d’application,  ou  pour  ntieux  m'exprimer,  en  rajq)ort  avec  les  conditions  du  bien-être  monil 
et  matériel  des  iKipulations. 

M.  le  Président.  M.  liumpertico  a la  parole  jiour  répondre  à M.M.  Hermann  et  Carpi. 

M.  Iismportico.  J’apprécie  ces  considérations,  qui  montrent  la  connexité  entre  les  faits  matériels 
et  le  bien-être,  même  d;uis  un  ordre  plus  élevé.  De  quelque  façon  que  l’on  parle  de  la  fabrication  de  la 
matière  animale,  il  est  très-exacte  de  dire  qu’il  n'y  a aucune  de  ces  questions  de  laquelle  ne  dépendent 
pjis  aiKssi  des  questions  morales  et  des  questions  intellectuelles.  J’apprécie  donc  ces  considérations, 
mais  je  dois  <lo  nouveau  observer,  et  je  suis  d'accord  sur  ce  ])oiut  avec  riionorable  délégué  de  Danemark, 
«pic  La  (piestion  est  bien  ))lus  complexe,  jjuisque  au  bout  du  compte  l'amélioration  des  conditions  d'un 
pays  ne  dépend  pas  d’un  seul  agent  de  la  vie  sociale,  mais  de  tous  à la  fois. 

Je  ne  s.aunus  dire  combien  il  serait  opiwrtun  d'intro<luirc  dans  le  Congrès  une  nouvelle  section, 
comme  le  demande  M.  Carpi.  Cette  section  ne  se  nipporterait  point  à de  nouvelles  données,  a de  nou- 
veaux faits,  à do  nouveaux  éléments,  ce  serait  plutôt  une  élaboration  des  renseignements,  et  des  notions 
que  l'on  a déjà;  c’est-à-dire  une  sorte  de  philosophie  de  la  sUdistique  pour  me  servir  d'un  mot  tpii 
nous  rappidle  des  tnulilions  ihiliennes. 

Si  M.  tkirpi  tient  à faire  cette  proposition,  je  dois  lui  faire  observer  qu’elle  ne  concerne  pas  la 
III*"*  section,  mais  bien  l’ordro  général  des  Congrès  et  les  sections  dans  les(|uclle3  devront  être  réjjarties 
les  matières,  dont  les  Congrès  doivent  s’occuia'r. 

Passons  maintenant  aux  observations  rpii  ont  été  présentées  par  l'honorable  nq>ré.scntaiit  du  Da- 
nemark. Je  suis  convaincu  «juc  le  Congrès  aura  reçu  avec  intérêt  les  cominunic.ations  qu’il  a faihs  sur 
la  statistique  de  son  i)ays;  et  quoique  je  n’en  aie  pas  fait  mention  dans  le  rapjwrt,  je  m'y  associe  à 
présent  de  bon  cœur  en  les  applaudissant.  Nous  sommes  parfaitement  d’accord,  (piand  il  dit  qu’il  fatil 
projioscr  des  questions  simples,  pratiques  et  positives.  Si  les  honorables  membres  du  Congrès  ont  ou  la 
Ijonté  et  le  temps  de  s'occuiwr  du  rapport  do  la  Junte  organisatrice,  ils  verront  que  si  j’ai  jamais  eu  une 
préoccujaition,  c’était  ccllc-ci.  Je  me  suis  même  proposé  de  simplifier  tes  questions  pnqmsées  dans  les 
Congrès  nntérieui-s,  plutôt  que  de  les  compliquer,  parce  que  je  sais  très-bien  que,  particulièrement 
dans  les  pays  qui  no  sont  pas  encore  familiari.sés  avec  ces  recherches,  si  nous  faisons  des  demandes 
complexes  et  compliquées,  qu'il  serait  cependant  liien  uéees-saire  de  faire  pour  avoir  une  idée  exacte 
et  complète  du  sujet,  mais  qui  offrent  beaucoup  de  difficultés,  nous  finirions  par  demander  tout  pour 
ne  rien  avoir  ou  jiour  n'obtenir  que  des  renseignements  incertains:  une  demande  confuse  ne  peut 
avoir  <pi'une  ré)K>n90  confuse.  Quiconque  lit  le  rapport,  reconnaîtra  (pie  j’ai  même  omis  quelques  in- 
dications trè..s-im portantes,  qui  ont  été  depuis  insérées  dans  les  conclusions  de  la  section,  préoccupé 
que  j'étais  de  cette  nécessité  des  demandes  simples,  iwsitives  et  claires. 

Quand  nous  aurons  obtenu  une  réitonso  à ces  ipicstions,  il  sera  facile  de  passer  à d’autres  qui  sont 
nécessaires  iwur  compléter  la  connaiss.incc  de  l'état  des  choses. 

L’honorable  délégué  du  Danemark  a soulevé  uuc  question  particulière,  celle  de  l’épbwotie.  Je  suis 
d’accord  avec  lui,  eu  reconnaiss.anC  que  la  proposition  est  énoncée  en  des  termes  tant  soit  peu  vagues: 
mais  en  ceci  je  suis  les  traditions  des  Congrès  antérieurs  ; je  dirai  même  jilus  encore,  je  suis  l’ordre 
naturel  par  kspiel  avancent  les  connaissances. 

Dès  le  commencement,  il  se  présente  à r«>sprit  ipielque  proposition  qui  n’est  pas  bien  déterminée, 
ni  bien  réduite  au  concret:  successivement  par  de  nouveaux  éclaircissements,  elle  sc  mûrit,  elle  se  ]>cr- 
fcctionno.  Ce  n’est  pas  assez,  si  nous  vouions  être  les  premiers  à établir  des  jiropositions  exactes, 
particulièrement  en  ce  qui  regïœde  les  commissanccs  des  faits,  nous  nous  tromi>erons  absolument;  il 


faut  en  qiieKiUf  sorte  «me  les  piojwsitions  se  réduisent  nu  concret,  se  coini)lètent,  se  déterminent 
par  elles-inênies.  Une  fois  «lue  dans  les  conditions  réelles  de  la  vie  les  faits  se  présentent  détachés 
et  déterminés,  riioinme  d’étude  doit  les  résumer,  les  réunir  sous  une  forme;  il  doit  y ajouter  encore  ce 
qui  est  nécessiiire  pour  donner  une  ineilleuro  détennination. 

l/i  lll"’"  section  a ceiMjndant  jugé  convenable  de  no  pas  laisser  de  côté  la  dcinando'  qui  se 
vapj>orte  à réjjizootio.  C’est  une  question  fort  grave,  vers  la«iuclle  il  itnporte  au  moins  de  s'ache- 
miner; mais  la  section  est  bien  loin  de  croire  que  cette  demande  soit  en  elle-même  complète  et  déter- 
minée. Ibippelons-nous,  .Messieure,  que  les  demandes  relatives  à la  mortalité  des  hommes  avaient 
été  d’abord  énoncées  vaguement  [sir  les  Congrès  antérieurs,  puis  successivement  elles  sont  alh-es  en 
se  déterminant  et  se  siWicifiant,  et  elles  sont  arrivées  à un  jioint  qui  est  bien  loin  de  celui  dont  elles 
sont  parties. 

•le  voudrais  que  le  Congrès  de  Florence  fit  un  pas  de  i)lus  (jne  les  Congrès  antérieurs;  on  ne  peut 
pas  dire  qu'en  agissant  ainsi,  toutes  les  questions  qui  concernent  cette  matière  soient  résolues,  mais 
selon  moi  la  jHjnsée  qui  doit  lier  ensemble  les  Congrès  statistiques  est  la  suivante  : d'un  côté  cluuiue 
Congrès  doit  résumer  ce  «juc  les  Congrès  précédent.s  nous  ont  transmis,  en  le  déterminant,  en  le  pré- 
cisant, en  le  formulant  avec  toute  re.\actitude  possible;  d'un  autre  c«'»té  il  doit  inaugurer  quel«iue 
genre  do  recherches,  en  mémo  temps  qu'il  est  appelé  à terminer  les  recherches  «pii  ont  été  com- 
mencées antérieurement  d'une  manière  indéterminée. 

Enlin,  |)uisqu’il  n'y  a pas  d'ojjposition  jiour  les  autres  cinq  i>ropositions,  qui  toutes  linissent  j)ar 
résumer,  déterminer,  recueillir,  réunir,  simplifier  des  (lélil)érations  des  Congrès  antérieurs,  je  voudrais 
que  le  Congrès  acce])tât  aussi  la  sixième  ]iro]>osition.  comme  indiquant  un  {xsint  de  départ  pour  de 
nouvelles  recherches,  dont  certainement  pei-sonnc  ne  songera  à contester  Futilité,  soit  jmur  l'intérêt 
matériel  qu'elles  concernent,  soit  jwur  ces  questions  d'ordi-e  moral  plus  élevé  qui,  comme  je  l'indiquais 
dès  le  commencement,  se  lient  à toutes  les  questions  d’ordre  matériel.  (Applandissemcnls.) 

M.  Pioda.  Je  ne  premds  j)iU5  la  parole,  comme  délégué  de  la  Suisse,  mais  je  le  fais  afin  de  mieux 
préciser  l'ordre  de  notrc  discussion. 

,1e  ne  saurais  adhérer  à la  pi\))wsition  «le  M.  Carpi,  non  p.os  «pie  je  sois  contraire  à l'intention,  qui 
l’a  dictée,  mais  parce  qu'il  demande  une  chose  que  tout  le  monde  veut  accorder,  et  qui  ne  doit  pas 
être  placée  ici. 

M.  Carpi  a dit:  nous  faisons  de  la  science  jwur  la  science.  Non,  nous  recueillons  des  maté- 
riau.v  imur  la  science:  seulement  jmur  nous  la  statistique  n’est  pas  l'économie  politique;  ce  sont  deux 
sciences  entre  lcs«iuellc.s  on  peut  fixer  le  imint  de  démarcation. 

11  y a jdus:  le  raiiporteur,  dont  j’accepte  les  conclusions,  qui  seront,  je  crois,  adoptées  j)ar  le 
Congrès,  n’a  pas  fait  un  ra]>port  hur  la  statistiiiuc  en  général,  il  a fait  simiilement  un  rapport 
de  se«‘.tion,  et  cette  section  n’a  pas  même  référé  sur  tout  ce  qui  est  de  sa  compétence  ; mais  sur  un 
objet  déterminé. 

(^ue  nous  imimrtc,  ajoute  M.  Csirpi,  de  connaître  les  chiffres  du  bétail,  si  nous  n'en  connaissons 
pas  en  même  temps  le  rapport  avec  les  conditions  économiiiues  du  pays?  Voici  la  réponse:  nous 
voulons  aujourd'hui  savoir  les  résultats  d’un  recensement  du  bétail  et  rien  que  cela.  Mais  demain 
nous  voudrons  savoir  le  résultat  d'un  recensement  de  la  population;  après  demain  nous  voudrons 
connaître  le  résultat  «l’éludes  faites  sur  la  toijographie,  sur  les  c.adastres  du  pays;  un  autre  jour  nous 
ferons,  ou  j)cut-êtr0  «l’autres  jrersonnes  feront  des  études  sur  ce  «juc  .M.  Car])i  nomme  les  conditions 
économiques  (chose  très-conqdcxe  et  qu’il  serait  difficile  aujourd'hui  de  formuler  comme  ]>roposition), 
sur  la  riche.ss<!  territoriale,  sur  les  capitaux,  et  alors  celui  «pii  aura  sous  la  main  ces  données  statis- 
tiques et  ces  matériaux,  pourra  faire  t«>utes  les  comiavraisons  qu’il  voudra.  Une  fois  que  .M.  Carpi 
aurait  les  données  statistiques,  que  la  science  recueille  uniquement  pour  iiosséîcr  ces  matériaux, 
il  pourrait  en  profiter  et  les  manier  .à  sa  façon. 

Je  dis,  pour  conclure,  qu’aujourxl'hui  nous  traitons  du  recensement  du  béfiiil  et  que  pour  ce  re- 
censement, les  conclusions  du  r.apimrtcur  «le  la  section  suftisent. 

M.  Babbini.  Je  ne  dirai  que  peu  de  mots.  Quiconque  est  tant  soit  ixai  familiarisé  avec  les  éludes 
8tatLsti«ptcs,  verra  que  d.aius  le  Congrès  de  Florence  on  a eu  soin  surtout  «le  circonscrire,  autant  que 
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possible,  (buis  un  cndrc  étroit  la  série  «les  recherches.  Ainsi,  on  est  parvenu  à cmbi-a,sser  <iuei(juo 
chose,  tandis  que,  si  l’on  eût  voulu  s'en  prendre  à tout,  rien  n'aurait  roussi.  Maintenant  quel  était 
le  procéilé  à suivre  par  vos  sections?  Elles  devaient  chercher  à éviter  les  questions  trop  géné- 
rales et  trop  complexes,  nuxquellcs  diflicilemeut  on  aurait  pu  donner  iine  siilution  satisfaisante; 
elles  devaient  tenir  strictement  à la  spécialité  des  recherches  établies  pour  chaque  section  tlans  le 
progi-ammc.  Messieurs,  je  me  iwrraets  à mon  tour  de  conseiller  à l’assemblée  générale  de  ne  pas 
s’écarter  do  cette  sage  division  du  travail.  En  effet,  de  quoi  s’agit-il?  Du  bétul.  Et  bien  veuillez, 
je  vous  en  prie,  imiter  la  section  qui  a su  se  défendre  contre  quelques-unes  de  ces  questions  ncces- 
soinrs  qui,  eu  se  reproiluLsaut  ici,  uc  ieraient  que  nous  éloigner  de  notre  but.  ,M.  Lainpertico 
vous  a expliqué  comment  les  rapports  de  la  statistique  du  bétail  avec  les  faits  de  la  population  n’ont 
pu  entrer  dans  la  série  de  nos  recherches,  et  surtout  quels  seraient  les  dangers  si  l’on  introduisait 
des  rapports  iiouveau.x  entre  des  éléments  d’une  nature  différente. 

M.  Loono  Lovi.  Je  sais  que  le  tenqis  presse  et  qu’il  faut  aller  droit  à son  but  Je  demande  si 
dans  le  c;»dre  de  ses  recherches  le  rapporteur  a tenu  comj>tc  de  la  statistique  des  chevaux. 

M.  Lamport  co.  Oui. 

M.  Loono  Lovi.  Bi  l’on  s’cst  préoccujté  aussi  de  la  différence  dos  âges. 

M.  Lamportico.  Oui. 

M.  Loono  Lovi.  Si  l’on  a considéré  le  poids  et  la  valeur  du  bétail.  La  statistique  du  bétail  nous 
intéresse  à trois  |X)iiits  de  vue  différents:  1*  pour  la  quantité  de  viande  dont  le  bétûl  pourvoit  l:i 
'l>opulation  ; 2*  pour  la  force  animale  appliquée  aux  transimrts;  3*  comme  un  objet  de  richesse  agricole. 
11  est  clair  que  ces  trois  ordres  de  faits  tloivent  être  étudiés  particidiêrement.  Je  n’ai  pas  bien  suivi 
le  rajjporteur  iLins  tous  les  détails  de  sa  démonstration  ; mais  si  par  hasard  cette  triple  base  de  re- 
cherches avait  été  négligée,  je  voudrais  y iwuvoir  ramener  votre  attention. 

En  Écosse  et  en  .\ngleterto  la  viande  dos  cerfs,  trés-nomhrcux  dans  les  parcs  de  ces  pays,  n'est 
l«is  saiLS  importance,  comme  objet  d'alimentation.  Dans  l'intérêt  do  la  statistique  internationale,  je 
propose  que  notre  invenUiire  comprenne  aussi  cette  espèce  de  bétail. 

M.  Lamportico.  La  Commission  de  la  111”*  section  a eu  un  double  but. 

En  premier  lieu,  elle  s’cst  projwsé  des  recherches  exclimivoment  statistiques,  des  rcclu'rchcs 
soigneuses  de  fait  et  pas  autre  chose.  Pour  que  les  recherches  puissent  réussir,  il  ne  convient  pas 
de  les  conduire  d'après  des  idées  j)! us  ou  moins  préconçues;  il  est  absolument  nécessaire  de  s’affran- 
ebir  de  pareilles  idées. 

Je  serais  désolé,  s’il  résultait  des  recherches  statistiques  que  l’ingércnco  directe  do  l’État  raj)- 
iwrtc  plus  que  uc  le  fait  l'industrie  privée;  ce  serait  pour  moi  un  résulbit  qui  me  déi)lairait;  mais 
toujoui-s  est-il  que  lorsqu’on  forme  des  dcmamles  pour  connaître  les  faits,  il  faut  rechercher  ces  faits 
tels  qu’ils  sont  en  réalité. 

En  second  lieu,  la  section  s’cst  projwsé  de  simplifier,  autant  que  po.s.sible,  et  de  présenter  des 
recherches  qui  soient  uniformément  à la  portée  de  tou.s  les  États. 

Nous  avons  ici  deux  demandes  faites  par  M.  Levi.  La  première  relative  aux  espèces  qui  ont  été 
comprises  ou  omises,  et  la  seconde  concernant  autres  renseignements. 

Quant  à celle  qui  sc  rapiwrto  aux  csimces,  M.  Levi  a parlé  des  chevau.x  et  des  cerfs.  Comme  j'en 
fais  mention  dans  le  rapjwrt  que  j'ai  lu  à rassemblée,  et  comme  on  pourra  le  voir  au-ssi  dans  le 
r.api»rt  de  la  Junte  organisatrice,  je  dis  que  In  question  est  tout-ù-fait  épuisée,  pour  ce  (jui  regarde 
les  chevaux.  Quant  aux  cerfs,  je  dois  répéter  à-i>eu-près  les  mêmes  observations  qjie  celle  que 
.M.  le  Président  de  la  II1“*  section  vient  de  faire,  c’est-à-dire  que  bien  des  questions  ont  été  soulevées 
par  les  divers  membres. 

Dans  la  proposition  faite  par  le  rai)portcur,  ou  disait  que,  outre  les  espèces  sur  lesquelles  on  voulait 
I)articidièrement  api«ler  l'attention  do  tous  les  États,  il  serait  à désirer  que  l’on  comprît  avissi 
d’autres  espèces,  on  indiquait  même  particulièi-ement  les  abeilles;  et  si  d’autres  indicsilions  ont  été  faites 
on  n’a  pas  songé  cependant  aux  cerfs;  mais,  plutôt  (lUC  de  compliquer  la  question,  ce  (jui  auniit  sans 
doute  rendu  bien  ])lus  <lifficilc  la  tâche,  on  s’est  décidé  jKJur  un  parti  beaucoup  plus  simple,  on  a 
indi(pié  avant  tout  les  espèces  sur  lesquelles  pour  l’économie  nationale  il  importe  davantage  de  diriger 
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les  recherclies  et  <lc  les  ilirigcr  imilormémcMit,  ceci  étant  l'avantage  essentiel  ilu  t!ongrès  stntis- 
tiijne;  voilà  pourquoi  nous  avons  indiciué  les  espèces  pour  lesfpiclles  l'intérêt  est  plus  général,  sans 
songer  à tel  État  plutôt  qu’à  tel  auta',  ce  qui  donne  à la  question  le  caractère  <runo  plus  grande 
universalité. 

Knfin,  nous  signalons  .à  l’attention  les  esi>èccs  sur  lesfiuelles  il  est  plus  facile  d’avoir  des  a-nsci- 
gneincnts,  et  si  ces  renseigncinents  se  prêtent  à être  comiwirés,  il  in>portc  d'autant  pliis  de  les 
obtenir  et  nous  les  apprécierons  davantage. 

(iuant  au  reste,  nous  aflirnwns  un  désir,  un  vo)u  du  même  genre,  c’est-à-dirc,  «pie  pour  les  espèces 
qui  peuvent  intéresser  tel  ou  tel  État,  il  serait  à souhaiter  que  la  stutistitiue  voulût  bien  les  ajouter. 
Ceci  est  un  désir  que  d'nutrcs  pourront  satisfaire  à l’avenir,  mais  ici  il  no  faut  pas  oublier,  Messictirs, 
deux  grands  buts;  l’ini.  «pie  nous  devons  diriger  les  reclierches,  et  pour  les  diriger,  il  faut  bs,  simplilier, 
G»r  si  nous  demandons  trop,  nous  finirons  par  ne  rien  avoir;  l’autre  est  d’avoir  des  renseignements 
susceptibles  d'étiv  comparés  ; il  s’agit  donc  surtout  de  ces  esjièces,  qui  .sont  d'une  plus  grande  utilité. 

.l’ajjprccie  les  observations  faites  par  M.  l/cvi  a cause  de  l’utilité  spéciale,  tpii  jxnit  en  ilériver  pour 
l’Angleterre  et  d’autres  pays,  on  réservant  une  rubrique  spéciale  pour  les  cerfs  et  d’autres  animaux. 
Cependant  je  crois  bien  faire  en  observant  que  dans  la  demande,  comme  elle  est  posée  par  la 
III”*  section,  après  avoir  indiqué  les  recherches  qu’il  est  de  toute  nécessité  de  jn-oïKiser  à tous  les 
États,  il  y a aussi  un  vaut  général  répondant  largement  à tous  les  va  ux,  (|ui,  selon  les  conditions 
s|iéciales  de  tel  ou  tel  pays,  iKUivent  avoir  un  intérêt  particulier  on  une  iniporlauce  spéeijüe. 

Kn  nous  occupant  maintenant  «b's  demandes  de  M.  I.evi,  qui  ne  concernent  plus  une  esiièce,  mais 
bien  des  renseignements  pour  telle  ou  telle  esjâ'ce,  je  dois  ajouter  que  M.  Levi  «lésii-c  qu'on  indii|UO 
particulièrement  l’âge,  le  poids  et  le  prix.  Quant  a l’êge,  le  désir  de  .M.  Levi  est  satisfait,  comme  on 
l'a  déjà  indiqué  express*'iuent  dans  la  délibération  soumiïie  au  Congrès  et  comme  on  l’a  dit  dans  le 
raj)i>ort  de  la  Junte  organisatrice. 

Pour  les  autres  indication.s,  un  voni  génénrl  a été  exprimé  dans  la  pnijKisitiop  j)résentée  au  Congrès; 
ce  v(cu  i>orte  qu’à  p;irt  cos  premiers  éléments,  pour  ainsi  dire,  css<;ntiels  et  d’une  imiM>rtancc  décisive 
j)Our  les  questions  d'économie  nationale  rebitivemcnt  .aux  bestiaux,  il  y en  a d’autres  fju'il  im])ortc  et 
qu’il  est  utile  de  recueillir;  )uais  quand  on  se  mot  à établir  des  renseignements  uniformes  et  nue 
règle  absolue,  je  crois  qu’il  est  utile  de  simplifier,  comme  je  viens  do  le  dire. 

Du  reste  qncl<|ues-nns  des  renseignements  indiqués  p;ir  M.  I.Ævi  ont  déjà  été  indiqués  par  les 
Congrès  antérieurs. 

Or,  un  des  buts  que  la  section  s'est  pro|K>sé,  comme  je  l'ai  déjà  remarqué,  était  de  rendre  les  re- 
eberebes  |K)ssibles  et  pratiques  pour  arriver  à des  résultats,  et  c’est  pounpioi  qu’il  a fallu  aussi  sim- 
plifier les  demandes.  , - 

Kiifin  lions  avons  compris  ces  renseignements  qui  sont  d’un  intérêt  plus  grand;  on  laissant  que  chaque 
État  en  ajoutât  d’autres,  nous  n'avons  demandé  à tous  les  États  que  les  renseiguemeiits  les  plus  essen- 
tiels pour  la  statistique  d’un  p.ays  et  sa  comparaison  avec  les  p.ays  étrangers.  (Applaudissements.) 

M.  Arrivabone.  .le  n’ajonterai  non  plus  a ce  débat  que  peu  de  mots.  Je  n’ai  rien  vu  dans  le 
niiqiort  qui  se  rapporte  à la  nuiuvaiso  conilitioii  des  ébiblcs,  ijiioiquo  cet  état  de  choses  soit  pour 
beaucouj)  dans  1<«  épizooties.  Je  demande  s’il  ii'y  aurait  jus  lien  de  comprciidriT  dans  la  statistique 
du  bétail  dos  ronseignements  sur  les  étables.  Je  ne  sais  si  ma  proposition  ne  nous  éloigne  jias  trop 
de  l’objet  de  nos  études,  mais  je  vous  la  soumets,  bien  sâr  qii’cn  tout  cas  elle  est  dans  l’intérêt  de  La 
conservation  du  bétail. 

M.  Sassi.  F.n  répondant  à ce  que  le  délégué  de  la  .Suisse  nous  a dit,  je  ferai  oliservcr,  qu'il  y a 
une  difî'érencc  entre  la  science  écoiioiuiquc  et  la  statistique,  mais  j’ajouterai  tout  de  suite  qu'une 
science  ne  peut  ])as  avoir  son  cours  régulier,  sans  qu’elle  soit  aidée  jiar  les  lumières  des  autres  sciences. 
Il  est  vrai  qu’il  imiwrte  â la  science  économique  de  connaître  la  consoinm.ition  du  bétail  et  le  bien- 
être  que  ce  mêrac  élément  peut  apiiortcr  à un  pays;  mais  cemiment  voulez-vous  qu’elle  jiuissc  évaluer 
les  avantages  inhérents  à la  viande  sans  (nnivoir  s’appuyer  sur  la  statistique  ’t  La  distinction  entre  le 
béUiil  qui  sert  à la  boucherie  et  celui  qu’on  a]ipli<pic  à l'agriciiltiire  est  do  première  nécessité;  et 
alors  on  jiourra  connaître  les  hénétices  que  les  lapidations  jieuvent  atteiulrc  de  rime  plutôt  que  de 
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l’autro  branche  de  rindustrie  du  bétail.  J'insiste  jiour  que  dans  le  travail  statistique  on  ait  à tenir 
comiitc  aussi  du  jwids  des  bestiau.K. 

M.  lo  Président.  11  me  semble  que  la  question  est  ]);tiaenue  à Sîi  maturité.  Si  jxîrsonne  ne  for- 
mule d'autres  proiwsitiuus,  je  demanderai  au  Congrès  s'il  veut  donner  son  ajtprobatiou  à celles  de 
M.  le  rain>orteur. 

M.  Pàroto.  L’intérêt  qu’on  peut  .avoir  à connaître  le  poids  du  bétail  est  grand,  mais  quand  on 
doit  demander  une  chose,  il  faut  voir  si  on  peut  l’obtenir.  Nous  avons  des  ab.attoirs  en  ville  : on  peut 
connaître  le  poids  des  bestiaux  qu’on  y tue;  vous  n'aurez-pas  le  même  renseignement  à la  campagne 
et  même  dans  certains  gros  centres  de  ])opulation.  Eu  Ligurie,  vous  avez  beau  demander  au  p.aysan 
le  poids  de  son  bétail  abattu  ; là  où  il  n’y  a pas  de  jioids  ptiblic,  il  est  inijKjssible  d'être  i-enseigné.  Ce 
qti’on  désire  n'est  )>.as  donc  toujours  imssible.  Ainsi,  je  ne  conseillei  ais  certainement  pas  d’ajouter  la 
recherche  sur  le  poids  de  bétail  aux  autres  éléments  statistiques  qui  le  concernent.  Quels  que  soient 
les  avantages  qu’on  janirrait  espérer  de  la  détermination  du  poids  de  bétail,  on  no  l’obtiendra  que 
dans  certainc*s  circonstances. 

M.  Sassi.  Je  retire  ma  proiHisition. 

M.  Carpi.  Je  formulerai  une  proimsilion.  M.  le  raïqwrtcur  a dit  que  les  demandes  doivent  être 
claires  et  bien  déiinics.  (Jr,  je  dis  ((u'on  recherchant  la  race  du  bétail,  dont  les  variétés  sont  si  nom- 
breuses, on  panieudra  à une  telle  confusion  de  nomenclature  qu'il  sera  imi>ossil)lc  de  s’entendre.  Distin- 
guons trois  qualités  dans  l’espèce  Imvine,  les  bestiaux  de  Inivail,  de  boucherie  et  de  lait.  De  celte 
manière,  on  évitera  toute  fausse  direction  et  l'on  marchei'a  dans  une  voie  claire  comme  celle  que 
notre  rap]s)rleur  nous  a conseillée. 

M.  Lomporcico.  11  est  très-difficile  qu’en  discutiint  un  amendement  improvisé,  on  ne  finisse  iki< 
jjar  renvereer  la  symétrie  des  projwsitions  telles  qu’elles  ont  été  faites  p.ar  la  111'""  sectiop:  oomnio 
il  ne  s’agit  pas  île  nnxlifier  ces  propositions,  mais  simplement  d’y  ajouter  des  ilésirs,  des  vœux,  on  peut 
aujourd’hui  .accepter  les  pro]Misilions,  comme  elles  ont  été  formulées;  si  quelque  membre  du  Congrès 
dé.sirc  que  l’on  y .ajoute  quelque  autre  renseignement,  qu'il  veuille  bien  en  faire  la  proposition  con- 
crète à la  section,  qui  pré.sentera  un  rapiKirt  snpjdénientuire,  en  ajoutant,  s'il  est  )iéccssaire,  niie 
nouvelle  piaqwsition  .à  celles  que  l’oii  a déjà  présentées. 

M.  lo  Président.  Je  demande  si  l’assemblée  approuve  les  propositions  qui  font  suite  au  rai)])ort 
avec  les  amendements  et  les  additiom  conseillés  par  le  rapporteur. 

(On  lit  les  propositions  forimilccs  par  .M.  Lamperlico;  elles  sont  mises  aux  voix  et  apjireuvécs.) 

M.  lo  Président.  La  ])arolc  est  à M.  Cantoui  au  nom  de  la  II'*»  section  ])our  donner  lecture  de 
son  rai>]iort  sur  la  météorologie. 

M.  Cantoni  (rapporteur).  Messieurs,  je  regrette  bien  de  devoir  voua  domniider  l'autorisation  dn  me 
scn’ir  de  ma  langue  liabituelle,  Vitslien.  dans  laquelle  je  m'expliquerai  jdiis  facilement  et  avec  plus  de  clarté. 
Hcureuaeinent  lu  brillante  discussion  que  nous  venons  d'entendre  peut  rendre  beaucoup  plus  court  et  beaucoup 
plus  facile  lo  rapport  que  la  11*"  section  m'a  chargé  de  vous  faire  à propos  de  la  météorologie. 

Avant  tout,  je  vous  dirai  que  nous  nu  voulons  p.is  faire  ici  do  la  scicuco  pure  et  moins  encore  de  l'art 
pour  l’art.  Nous  nous  proposons  du  montrer  qu'il  est  possible  d'envisagor  la  météorologie  sons  le  point  de  vue 
d'une  question  tout-à-fait  subordonnée  à la  statistique.  Et  |H>ur  vous  convaincre  que  nous  u’cntciidoiis  p.a.s  sortir 
du  cbainp  de  lu  statistique,  |>eriUot(ez-moi,  Messieurs,  de  faire  en  peu  du  moi.s  quelques  réllcxiotis  générales. 

Dans  les  sciences  physiques  et  naturelles,  comme  l'a  dit  un  philosopiio  fraii(ais  justement  célèbre,  A.  Comte, 
il  y a heureusement  un  critérium  de  In  vérité  scientifique,  qui  est  assez  simple  et  sûr,  qui  est  la  prévision 
de  l’avenir.  Kh  bien!  la  pliysiquo  terrestre,  dout  la  météorologie  fait  pari,  doit  être  comprise,  ou  du  moins 
elle  aspire  aujourd’hui  à être  comprise,  quoique  à un  degré  assez  iiirérieur  à celui  qu'y  a obtenu  l'.astronomie. 
parmi  ces  branches  des  sciences  pbysiipies  au.xquelles  peut  être  appliqué  le  critérium  que  j’ai  rappelé 
tout-à-l’lieure.  Néanmoins,  en  )>artant  de  ce  critérium  pour  juger  de  la  valeur  relative  de  la  météorologie,  il  faut 
avouer  — et  je  suis  le  premier  à lo  faire,  parce  que  je  n’ai  pas  étudié  cette  science  seulement  en  amateur  — 
il  faut  avouer,  dis-je,  que  la  météorologie,  si  je  ne  mo  trompe  pas,  est  bien  loin  encore  do  mériter  le  nom 
de  science.  Il  est  vrai  qu'un  grand  nombre  d’observations  ont  été  fuites,  et  que  des  savants  trè.s-respect«b!cs 
en  ont  fait  l'objet  do  leurs  études;  mais  il  est  tout  aussi  vrai  qu'il  y a d'autres  savants  qui  professent  une 
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opillidii  a^sez  favoralilc  sur  la  valeur  SRieiitinquo  île  la  m.'lûorolnt’u'.  .lo  dois  combattre  cette  dernière 
opinion,  et  je  m'adresse  en  mémo  temps  à cette  assemblée  pour  démontrer  que  ce  n'eat  pus  »iws  riitmn  que 
dans  ce  Congrès,  de  mime  que  dans  im  Congrès  préi'êdent,  la  météorologie  a été  admise  dans  une  section,  et  qu'à 
l/risent  elle,  (ait  part  de  celte  qui  prend  te  nom  de  topographique. 

Aux  astronomes  qui  ne  veulent  pas  accorder  b-  titre  do  science  à la  météoroloîjie  je  me  permets  do  dira: 
«Proneï  (îarile.  Messieurs,  c'est  ainsi  cpio  les  sciences  marebent  et  posent  leurs  fondeiiients.»  Kn  rappelant  la 
règle  logique  que  la  prévision  est  le  meilleur  critérium  de  la  vérité,  nous  pouvons  nous  demander:  comment 
Kepler  est  parvenu  à établir  scs  lois?  Il  a lait,  poriiietiez-moi  lo  mot.  la  stati.stiquc  des  astres  qui  constituent 
notre  système,  et  c’est  d’ajirès  cette  exacte  statistique,  aprè.s  avoir  enregistré  bien  soigneusement  les  faits 
étudiés  par  lui,  e‘est-à-diro  les  {msitions  successives  du  cimcuii  do  ces  astres,  qu'il  a pu  p.irveiiir  aux  luis 
qui  donnèrent  un  fondement  sûr  .A  l'astronumio  scientitique.  tj'est  après  ce  déiiombrcmimc  do  fait.s  qu’il  put 
formuler  une  loi:  mais  d’abord  il  n'a  formulé  qu’imo  Iiy[)otlièse.  (leiwiidanl  les  liypotlièses  posées  par  Ke|der, 
pour  relier  ontr'ellcs  les  nombreuses  duimôea  recueillies  .sur  les  dilTérents  astre.s,  ont  été  continuées  dans  la 
suite  quand  on  s’est  repris,  à examiner  plus  spécialement,  non  seulement  le  passé,  mais  encore  l’avenir, 
et  par  là  elles  acquièrent  un  tel  ilogré  d'importance  qu'on  les  .a  acceptées  pour  vraie.s. 

Kt,  après  lui,  Xewtoii,  trouvant  lo  moyen  do  donucr  une  expression  pins  générale  à ces  lois,  a vraiment 
constitué  l’astronomie,  et  par  là  il  a rendu  possible  mémo  la  prévision  des  perliirbatiou.s  dans  l’.accumplis- 
soment  des  lois  do  Kepler. 

Kb  bien!  je  vous  demando  si  dans  ce  développe:nent  historique  île  rastroiioinio,  on  no  peut  pas  distinguer 
deux  |»ériodes?  l’une  analytique,  qui  enregistre  et  ilécrit  les  faits,  l’autre  synthétique,  qui  relie  eutr’elles  les 
observations  en  étudiant  leurs  rapports.  Ces  deux  |H‘ri(sles  su  mêlent  quelquefois,  elles  .«e  donnent  toujours  la 
main  et  s'entr’-aideuf,  dans  ce  sens  que,  lorsqu’on  est  p.xrvenu  à la  période  seiuntilique,  e'est-à-diro,  à une 
heureuse  hypothèse,  il  faut  refaire  lu  ebuiiiiii  au.alytique  pour  reeonuaitru  si  elle  sa  vérilie  dans  les  faits  [par- 
ticuliers, et  .si  elle  mérite  lo  titro  de  vérité  seieiitilique.  C'est  ainsi  que  ht  scieneo  nurebe;  une  époque  des- 
criptive ut  analytique  c.st  suivie  d'une  é]x>quc  hyntbétiq'io  ou  [dillosophiqiic,  si  vous  voulez;  mais  celle-ci  donne 
encore  lieu  à une  autre  éjioqiio  analytiipie. 

Ces  considérations  sur  lo  mouvement  des  science  i jibysiques  réimudonf  aux  s.avants  qui  n'imconleut  aucimo 
valeur  à la  métcorologio,  parce  qiio,  tout  en  avouant  qii’cllo  est  encore  <lans  la  période  doscriptivc,  nous  no 
pouvons  pas  nier  qu’elle  «oit  en  «Iroit  do  .s’attendre  à une  époque  .synthétique  à la  suite  do  qiiebjucs  beurenses 
hypotbè.ses,  dont  on  entrevoit  dés  aujourd'hui  la  possibilité.  I,es  pnddèiues  «ont  ici  jilus  compliqués  qu'ils  no 
l’étaiout  dans  l'astronumie,  ut  |iar  là  les  difficultés  sont  bien  plus  graniles  pour  formuler  une  hypothèse,  mais 
toutefois  ccllc-ci  n’en  devient  pas  pour  cela  moins  probable.  D'ailleurs,  les  réllcxion.s  précédentes  nous  .servi- 
ront à mieux  circonscrire  notre  <pie.stion  ilevanl  lo  t'ongrè.s. 

Lu  section,  à laquelle  j'ai  rhoiincur  d'appartenir,  a bien  voulu  me  charger  do  vous  cxpo.ser  les  conclusions 
qu’cllo  a adoptées  à l’égard  dos  thème.s  [Hisés  sur  la  météorologie  dans  le  compte-rendu  d’un  dc.s  rappor- 
teurs de  la  Junte  org.inisatrice. 

Cette  section,  dans  la  prévision  dos  débats  auxquels  nous  venons  d’assister  à propos  d’outres  ipicstioii.s, 
s'est  préoccupée  aussi  de  dissi|>cr  les  craintes  que  vous  pourriez  avoir  conçues  do  nous  voir  faire  ici  de  la. 
science  pure,  c’est-à-dire,  de  la  physii|un  on  de  l’astronomie;  t.andis  qu’au  ciintrniro  nous  chorchons  seuirmout 
à vous  convaiiUTu  qu'il  y a une  branche  de  la  «latisliqno,  qii’ou  peut  appeler  la  statistique  méitiorologiqiic. 

Et  eu  effet,  dans  runsemblo  des  recherches  de  cette  scieiico,  nous  pouvons  distinguer  trois  dill'éreiiles  ma- 
nières do  traiter  la  météorologie. 

Il  y a la  météorologie  qui  o.st  le  plus  ou  vogua  aujourd'hui  et  que  je  croi.s  être  assez  iitilcmeut  étudiée: 
la  météorologie  des  prévisions  à court  délai.  Elle  peut,  jdiis  aisément  qno  foute  antre,  porter  dans  le  pidjlic 
la  conviction  que  la  météorologio  peut  aspirer  à devenir  une  Kcicncc. 

Cette  météorologio  des  j)ré«nges  prochains  a été  étudiée  et  pratitpiument  organisée,  il  y a «léjà  f]iielqno 
temps,  en  .Vméiiqne,  en  Angleterre,  en  France  et  mémo  en  Italie,  jinr  Maury,  Fitz-Roy,  bcvciTicr  et  Mnt- 
teucci.  Kilo  a déjà  démontré  .«on  utilité  dan.s  la  navigation  et  (bins  le  commerce,  utilité  qui  ]>oun'a  aug- 
menter avec  lo  temps  ot  s’appliquer  mémo  à l’agrictdturc.  Lo  Ministère  de  la  Marine  s’est  prt'siccupé  fort' 
à propos  cbez-nous  de  cetto  fonue  do  la  météorologie.  Alais  ici  nous  ne  voulons  pas  traiter  do  cos  études  et 
de  ces  travaux,  qui  regardent  une  prévision  presque  imméxlinto  des  ]>crturhalions  météoriques,  nous  no  vou- 
lons pas  vous  parler  do  cette  météorologie  qui  vit,  [mur  aiusi  dire,  .au  jour  le  jour,  et  qu’on  pourrait  appeler 
la  météorologie  quotidienne. 

11  y a une  autre  manière  do  tniitcr  la  météorologie.  Etudiant  telle  ou  telle  localité,  nu  moyen  do  pa- 
tientes observations,  répétées  plusieurs  fois  chaque  jour  ot  continuées  pendant  uno  longuo  série  d aiiiiécs,  elle 
ao  propose  do  déterminer  le.s  lois  des  variations  de  chaque  élément,  les  phénomènes  météoriques  cl  surtout 


l'iiiflucncc  (ju'exercfiit  Ica  coiidifiotis  particulicrcs  ilo  la  lucalitv  sur  ces  nit-inc$  clûmeiits  jiar  rapport  aux 
inilucncrs  analogue»  cxcrcccs  dans  d'autres  localités,  mémo  assez  éloignées,  l’ih  bien  ! ce»  persévérantes 
études  d'uno  localité  dounéo  ou  d'un  certain  nombre  de  localités  prises  sur  la  surface  do  la  terre  ]>euvcnt 
donnor  leurs  fruits:  mai»  jusqu'ici,  on  doit  l'avouer,  elle.»  n'en  ont  pas  encore  donné  do  bien  évidents,  do 
sorte  que  si  la  inéléorologio  ne  pouvait  se  constituer  cpio  par  do  tels  moyens,  nous  pourrions  renoncer 
^ l'e»i>érmice  de  la  voir  se  poser  comme  scieneo  pendant  toute  la  durée  do  notre  génération.  La  civilisation 
nous  presse  atquurd'bui;  elle  nous  iniposo  d'épargner  nulanl  «pio  po.ssible  le  temp.s.  Or,  le»  observation»  de 
la  météorologie  localo  n'oiil  pas  une  suftisanto  valeur,  si  l'on  no  les  continue  pas  pendant  une  période  de  30  et 
meme  de  50  ans.  Kh  bien!  nous  n’avons  pas  la  jmtience  d'attendre  quo  cetto  météorologie  vienne  nous  montrer 
CO  qu'elle  a pu  découvrir  de  pratique,  c'est-a-dire,  ce  qu’elle  jieut  apprendre  à l'agriculture,  ii  la  navigation, 
ou,  en  général,  pour  lo  bien-être  do  la  société  bumainc. 

Mais  pour  satisfaire  ce»  vo;ux  pressant»,  nous  avons  la  troLsiemo  de»  ditrérentes  formes  do  la  météorologie, 
dont  jo  vous  ]>arlnis  tout-à-riieure,  et  c’est  précisément  de  celle-ci  seulement  que  »'c.»t  oa’ui>éo  notre  111“'  sec- 
tion, et  je  dé.»iro  vous  eu  parler  particulièrement. 

Kou.»  ii’avon»  pas  la  prétention  ilo  vous  présenter  du  nouveau.  Il  s'agit  seulement  de  dire  à cc  rcsiiecfable 
Congrès  inteniationai:  regardez.  Messieurs  ; bien  des  travaux  ont  été  déjà  faits  dan»  cc  scii»;  ou  a lieaucoup 
étudié  en  Angleterre,  en  France,  en  Iblgiquc,  en  Prusse,  en  Autiiebe,  en  ilussio  et  même  en  Italie.  L’on  a 
recueilli  des  observations  très-nombreuse»,  fuite.»  simultanément  clmqne  jour,  dans  beaucoup  de  stations  mé- 
téoriques pour  chacun  de  ces  Ktats.  Je  dirais  que  cotte  forme  de  travail  répond  à la  météorologie  de.»  faits 
simultané»,  de  même  que  la  forme  précédente  réimnd  à la  météorologie  des  faits  succe.»sifs.  L’une  se  base  sur 
l'espace,  l’autro  sur  lo  temps.  11  s'ensuit  que  si  cetto  dernière  a besoin  d'uno  longue  période  d'umiées  pour 
arriver  à quelque.»  conclu.»ions,  l'autre  a besoin  de  porter  ses  observations  sur  «no  grande  étendue  de  1a  sur- 
face terrestre  pour  rcconnuilrc  eu  peu  de  tein|i»  les  influences  .et  les  relation»  que  nous  croyons  exister  entre 
les  différents  ordres  des  phénomènes  météoriiiues,  Dans  ce  sens,  M.  Ix:verrier  a fait  beaucoup  do  bien  avec 
la  publication  dans  son  •Hullctin  Inlrrnalional»  des  cartes  météoriques  diuriio.»  de  l’Kuropo;  mai»  les  fréquente» 
lacune»  qu'on  y trouve  dan»  le.»  donnée.»  des  régions  plu»  septentrionales  et  plus  orientales,  rendent  bien  moins 
faciles  et  bien  moins  sûres  les  déductions  ciu’on  peut  obtenir  de  rinspeefiou  de  ces  cartes.  C'est  en  constituant 
un  réseau  de  i>oiut.»,  assez  éloignés  entr’eux,  mais  convenablement  réjmrtis  sur  une  surface  a\i»si  grande  que 
possible,  qu’ou  aura  une  base  meilleure  pour  surprendre  facilement  le»  rapports  qui  existent  entre  les  varia- 
tion» et  les  perturbations  des  faits  météoriques  des  dilférentes  régimi»  de  la  surface  ton'ostre;  rapports  qui 
forment  l’objet  principal  de  cette  météorologie  do  l’espace. 

C’est  précisément  là  le  but  que  se  propo.so  de  donner  aux  question»  do  météorologie  internationale  la  section 
qui  m'a  chargé  de  vous  exposer  se»  idées. 

Jo  ne  crois  pas  devoir  entretenir  l’assemblée  générale  il’uii  gr.rnJ  nombro  du  questions  do  détail  et 
plu»  strictement,  scient iiiqucs.  qui  so  rattachent  à notre  question  générale:  comme  par  exemple,  celles  de  fi-xcr 
dan»  quels  point.»  l'on  doit  procéder  aux  observations,  combien  d'observations  l'on  doit  faire  et  avec  quel» 
instrument.»  dan»  chaque  station,  etc.  Cc.»  questions  g|>éeialc.»  ont  été  as.»ez  discutées  j>ar  imn  Commission 
nommée  dan»  notre  section,  et  les  conclusion»  de  ces  discussion»  ont  été  rédigéi'.»  dan»  un  procès-verbal  que 
je  )ne  fais  un  devoir  de  vous  présenU-r  enmme  doenment  annexé  à mon  Rapport.  Si  jo  vous  exposais  toutes 
CCS  conclusions,  je  cmindrnis  d'eiivnliir  par  trop  lo  champ  do  la  science  pure,  et  de  donner  lion  à bien  de» 
propositions  quo  chacun  do  vous  jmurrait  faire  à propos  sur  des  sujets  tou(-à-fait  scient  inque»,  co  qui  nous 
enlèverait  beaucoup  de  notre  temps,  déjà  troj)  court,  pour  les  questions  vraiment  statistiques.  La  section 
croit  pouvoir  restreindre,  pour  le  moment,  scs  vteux  à une  seule  proposition. 

Afin  de  rendre  plu»  prompte.»  et  plu»  sûros  les  recberebes  générale»  de  la  météorologie  simultané-e,  la 'se- 
ction propose  au  Congtv»  inlernalîounl  de  bien  vouloir  nommée  et  revêtir  do  son  autorité  uno  Commission 
chargée  d’établir  des  accords  ciifro  les  chefs  des  bureaux  météorologiques  des  différents  Tïtats  de  l'Europe.  Ces 
accords  auraient,  avant  tout,  pour  but  la  transmission  fraternelle  de  leurs  observation»  respectives  et  ensuite, 
s’il  est  {mssible,  la  coustruetion  de  carte»  régionales  et  de  cartes  générales  do  l'Europe,  qui  puissent  repro<luire 
par  des  indications  simple.»  et  claires,  l'ctat  météorique  d'une  région  on  de  l'Euro|>e  entière  ]>our  cituquo  jour, 
ou  pour  tou»  les  cinq  jours.  Il  fimt  so  préoccuiH-r  dans  ces  accord»  d'obtenir  les  donuée»  des  régions  extrême» 
plocées  aux  limites  de  l'Europe,  telles  que  la  'rurquie.  la  Russie,  la  Scandinavie,  l'E-spagiie,  etc.  Il  est  à désirer 
qu'on  trouve  le  moyeu  de  les  étendre  même  jusqu’à  ri»li*mlo.  le  Groenland,  le  midi  de  l’Afrique,  etc.,  car  dans 
cette  étude  les  }>oint.»  les  plus  éloignés  deviennent  les  plus  importants.  Cos  ti;nn8nnssions  pourront  »c  faire 
à cbatpic  décade,  ou  du  moins  tous  lo»  moi»,  non  çn  vue  des  prévision»  quotidicuiies,  mais  pour  arriver  à 
la  découverte  des  grandes  lois  do  la  météorologie. 

Cetto  Commis.»ioii  devrait  donc  s’occuper  avant  tout  d'atteindre  cc  but  pratique,  d'ouvrir  et  d’entretenir 


des  correspouiliiiices  entre  le»  différent»  bureaux  niéléorolo;;i(|ue»  de  l'Eurojie,  jionr  mettre  en  évidence  non 
seulement  ce  que  chaque  bureau  fuit  dès  ù présent,  niais  ce  qu'il  serait  disposé  à faire  pour  établir  sur  de» 
base»  aussi  liirge»  que  j>o»»iblc  ee  grand  travail  de  lu  météorologie  pour  les  phénomènes  qui  se  produisent 
dans  un  certain  lujis  de  temps  ou  siinultunémeut.  Avant  de  posséder  ccscounaissauces,  nos  discussion»  sur  ce» 
sujet.»  auraient  bien  peu  d'utilité. 

Voici  le  texte  de»  conclusion»  adoptée»  par  la  II™»  section. 

Z.C  Congrii  est  intitc  à nommer  une  6'u/nniission  chargée  iVètalAir  entre  les  /iirecteurs  îles  Inireaux  de  inétéorv- 
logle  dans  ehaque  État  ou  dans  chat/iie  grande  région  d'Karope  des  rapports  qui  puissent  faciliter  la  communica- 
tion réciproque  d'un  certain  nomhre  irohsercalions  métêoriqiKs  releries  dans  un  nombre  limité  de  stations,  afin  de 
donner  une  base  qilus  étendue  et  plus  sûre  jmiir  rêtude  des  intluenees  réciproques  des  grands  phénomènes  de  méUnrologie 
et  de  jihgsique  terrestre. 

Cette  Commission  devrait  rire  composée  de  cinq  membres  et  nommée  par  le  bureau  de  la  Présidence,  d'accord 
arec  MM.  les  Délégués  des  différents  ÉJtats. 

M.  Trompeo.  Conformément  tiux  idée»  de  la  ijous-Commission  je  dois  r.apiieler  ici  que  ce  ([u’elle 
demande  est  déjà  réalisé  quehjuc  part  en  Italie,  où  nous  avons,  même  à Home,  deux  observatoires 
présidés  Pun  jiar  le  célébré  père  Secchi  et  l'autre  par  .M'"’  Rcari>ellini. 

Mais,  en  dehors  de  ces  recherches  qui  ont  un  hut  purement  scientifi<pie,  je  votidrais  <juc  le.»  obser- 
vations fussent  dirigées  plus  particulièrement  do  nwiiièrc  à venir  en  aide  à l'agriculture  et  à l'hygiène 
surtout  des  hôpitaux.  Il  me  serait  facile  de  vous  prouver  (jiie  les  éléments  météorologiques  recueillis 
dans  les  observatoires  ne  satisfont  pas  aux  Inils  pour  lesquels  on  exige  des  conditions  particulières 
d’emplacement  et  de  matériel  scientifique.  Si  l'on  prend  cette  direction  pratique,  l'hygiène  cl  l'agri- 
culture obtiendront  de  la  météorologie  ce  que  la  sûreté  de  la  navigation  a g:ogné  par  les  pronostic» 
do  cette  môme  science. 

M.  Canton!.  M.  le  Doctamr  Trompeo  doit  me  i>ermcttrc  d'observer  (jue  les  éclaii-cissemeuts  <iu’il 
me  demande  sont  tout-à-fait  en  dehors  de  lootrc  'sujet.  L;i  Commission  spéciale  jiour  la  météorologie, 
nommée  jwar  la  II"'*  section,  s'est  occupée  dans  scs  dîscn.ssious  du  iwint  de  vue  qui  vient  d’être 
indiqué  par  M.  Tronapeo  ; mais  ces  discussions  .sont  d'un  ordre  trop  strictement  scientiii(|UO  (wiir  être 
ti-aitécs  ici.  JD'ailleurs  la  section  a exprimé  le  désir  que  les  questions  scientifiques  soient  renvoyées 
aux  Commissaires  du  Congrès  d’accor  l avec  les  chefs  des  bureaux  de  météorologie  dos  grands  États  de 
PKurope.  Nous  ne  devons  pas  limiter  ici  leur  liberté  d’action  par  des  délibéi'ations  d’ordre  scientifique. 

On  ne  saurait  douter,  et  c’c.st  là  un  fait  évident  jKiur  nous,  que  la  météorologie  ne  trouve  Ijon 
nombre  d’applications  aux  études  d'agriculture  et  d'hygiène.  Mais  ce.s  observations  ne  sauraient  entrci- 
d'une  manière  absolue  dans  le  cadre  des  études  de  la  météorologie  générale.  Elles  sont  plus  propre- 
ment du  domaine  de  la  météorologie  locale,  dont  nous  parlions  au  commencement  de  notre  rajqKirt, 
et  dont  notre  section  ne  s'est  pas  occm»ée.  Il  ii’en  résulte  en  aucune  façon  que  ces  rochcrelies  ne 
valent  jioint  la  iieinc  d'étre  itoursuivies.  Dans  notre  ra])j)ort,  nous  avons  laissé  de  côté  toutes  les 
questions  scientiti(|ucs.  Voulant  pouvoir  en  résoudre  au  moins  une,  nous  avons  clioisi  celle  qui  nous 
semblait  être  d'une  solution  jilus  facile;  c'est-â-dire,  l’établissement  de  rajqwrts  fraternels  entre 
les  grands  bureaux  de  inétéorelogio,  jiour  faciliter  leurs  relations,  afin  de  donner  aux  observations 
météorologiques  génénilos  plus  d'aulofilé  et  plus  d'ordre. 

(Los  conclusions  du  raïqwrt  de  la  II"*'  section  sont  approuvées.) 

M.  le  Président.  Je  donne  la  parole  à M.  Mantegazza,  qui  a des  communications  à faire  sur 
la  lîépubliqnc  Argentine. 

(M.  Mantegazza,  lit  son  raïqiort  sur  la  statistique  de  la  Ilépublique  Argentine.  V.  les  Hiijijxnts 
des  Dclt'gucs  officiels). 

M.  le  Président.  La  jiarolc  est  à .M.  lîalfour  qui  doit  nous  domier  des  renseignements  sur  les 
statistitpies  du  déparlcmcnt  de  la  guerre  en  Angleterre. 

(M.  lîalfour  donne  lecture  de  son  rajipoft.  V.  les  Jittjipotis  des  Dilâjttcs  offickh). 

I.,;i  séance  est  levée  à 4 heures. 
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Sùutcc  (lu  jeudi,  s Octobre. 

pKÉSIDKN'OK  SUCCESSIVE  »K  M.  I.K  MiXISTBK  De  BlASIIS  ET  I>E  M.  PlOüA. 

Pri'slUcnco  de  M.  le  MIMSTRE. 

séance  est  ouverte  à 1 hciirc  •,). 

1a3  procès-verbal  de  Lv  dernière  séance  est  lu  et  api»rouvc. 

M.  lo  President.  I/ordrc  du  jour  porte  la  lecture  du  rajiiiorl  de  la  IV"'  section  sur  l.a  statistique 
comimmale. 

M.  Paroto  (cM  ilahci)').  I.c  vote  sur  la  météorologie  hier  n’a  jias  été  complet.  Je  demande  la 
l>arolo  jwur  faire  connaître  ce  qui  s’est  passé  dejmis  lors  et  les  délibémtions  adoptées  qui  moditient 
un  peu  le  vote  qu’on  vous  propose.  La  II'"'  section  {l'orateur  poursuil  son  discours  en  français) 
avait  proposé  hier  au  Cougris)  do  nommer  une  commission  pour  examiner  les  moyens  de  mettre 
d’accord  les  dillércnts  observatoires,  qui  existent  en  Europe  de  manière  à obtenir  un  ensemble  d’obser- 
vations météorologiques  exécutées  sur  les  mêmes  hases  et  qui  permissent  une  étude  comparative. 

Le  Congrès  n’ayant  pas  voté  hier  sur  cette  proposition,  et  la  section  s’étant  de  nouveau  réunie 
aiigourd'liiii,  elle  a jicnsé  que  la  nomination  d’une  commission  pourrait  être  extrêmement  difficile 
I>arce  <pic  les  directeurs  des  différents  observatoires  ne  sont  pas  tous  parmi  nous  et  qu’on  no  peut  pas 
savoir  si  les  conditions  dans  lesquelles  se  trouvent  les  établissements  qu’ils  dirigent  leur  permettraient 
de  s’occuper  du  travail  dont  il  s’agit.  La  II"”  section  a cru  (pie,  nommer  une  commission  dans  do  pa- 
reilles conditions,  ce  serait  peut-être  retarder  l'accomplissemont  du  vœu  cpi’ellc  a émis  d’.avoir  sur  la 
météorologie  une  statistique]  régulière  et  des  j^uhlications  d’ensemble.  En  consé<iuence,  cette  section, 
dont  j’ai  l’honneur  d’étre  le  Vice-Président,  m'a  chargé  d’exposer  au  Congrès  qu’elle  avait  niodifié, 
ainsi  qu’il  suit,  la  proposition  qu’elle  a l’honneur  do  soumettre  à votre  approbation; 

Afin  de  donner  une  base  phi$  étendue  ô l'elude  des  relations  rcciproqws  qui  existent  entre  les  grands  phino- 
mines  mrléonilogiqufs  ri  de.  physique  terrestre. 

Le  Congres  est  d'aris, 

Çiie  le  bureau  it.dien  d:  staiisliqu:  d:rrait  adresser  une  inritalion  aux  directeurs  des  bureaux  de  mUcorologie 
des  différents  f'.tats  ou  des  di/firentes  régions  de  l'Lurope  pour  qu’ils  aoisent  entre  eux  aux  priHcij>cs  et  aux  mogciis 
de  se  eoaimuniquT  mutuellement  les  ob.f:reations  d’un  certain  nombre  d:  points  de  chaque  l'état,  de  manière  à dresser 
et  à obtenir  un  Irarail  d'ensemble  complet. 

Voilà  de  quelle  manière  nous  vous  proposons  de  rédiger  le  vœu  que  nous  vous  prions  d’émettre. 
En  choisissant  le  bureau  italien,  la  II*"*  section  a eu  simplement  eu  vue  de  s’assurer  que  sa  propo- 
sition serait  adoptée. 

M.  Pioda  (en  italien).  Il  me  semble  qu’il  serait  bon  d'éliminer  île  la  pro{)osition.  le  mot  Europe. 
- (L’élimination  est  approuvée.) 

M.  Engol.  La  projKisition  me  paraît  sortir  du  cadre  de  nos  attributions.  La  météorologie,  comme 
science,  est  en  dchoM  de  la  stirtistiquc.  Je  com|irends  néanmoins  que  la  statistique  s’occupe  de  la 
météorologie,  imiis  seulement  en  ce  qui  concerne  les  méthodes.  J’ai  l'honneur  d'être  ü'ès-lié  avec 
.\I.  Dove,  météorologiste  très-distingué,  ipic  vous  connaissez  probablement;  je  me  suis  entretenu  avec 
lui  de  ce  sujet,  et  je  suis  persuadé  que  c’est  aux  chefs  des  diflérents  observatoires  à concerter  entr’eux 
dc-s  bases  uniformes  i>our  les  observations  météorologiques.  Je  crois  que  tout  ce  que  nous  pouvons 
faire,  c'est  do  prier  les  dircctcui’s  d’observatoires  de  s’entendre  à ce  pro[>o3,  et  encore  ser.iit-il  mieux, 
je  crois,  de  leur  laisser  l'initiative. 

Suivant  moi,  la  proimsition  est  superllue.  La  statistique  doit  s.avoir  se  borner;  clic  a uii  champ 
iléjà  assez  vaste  ; elle  doit  laisser  aux  sciences  imturelles  leur  domaine  et  ne  pas  chercher  à l’envahir. 
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M.  lo  Président.  Je  i>riu  l'honorable  ]>r(.'oi)hianl  de  nous  dire  ce  qu'il  propose. 

M.  Engol.  Je  me  liorne  à dire  que  la  ])roposition  du  la  section  est  8u])crilue. 

M.  Canton!  (en  i(ulkii).  Nous  nous  plaisons  à reconnaUrc  rimparlaiice  des  Iravau.x  e.xécntés  jns'ju’ici 
en  fait  de  météorologie.  .M.  Ungcl  y a bcaiiconp  contribué,  en  rendant  po|>ulaires  les  publications  de 
M.  Dove,  qui  embrassent  rensemblc  des  observations  météorologiques  en  l’rus-se.  D’autres  savants 
ont  rendu  ailleurs  des  services  vraiment  rcra.aniuables  à la  météorologie  Qu'il  me  sufïise  de  rap)K?l(‘r 
ici  les  noms  illustres  de  .MM.  l'itz-Iioy  ((irande  lîrctigne),  Leverrier  et  Marie  Davy  (France),  Ki-eil 
et  lelincck  (.Vutriche),  Kuppfer  et  Kaemtz  (llus.sie).  .Mais  en  voulant  écarter  tont  ce  qui  ne  i-egarde 
•pie  la  théorie  et  l'bistoire  de  la  science,  on  s'wt  borné  à vous  faire  la  ])ro]Kisition  d'aj)puyer  avec 
l’autorité  de  votre  sull'ragc  l’entreprise  d'un  travail  international.  11  s’agirait,  en  résumé,  de  mettre  en 
ra;)port  les  chefs  des  bureaux  de  météorologie  des  <lill'érents  FMats  de  l'Kurope,  en  les  priant  de  se 
tniiusmettre  frateruellcment'les  résultats  de  leurs  observations,  dans  le  but  de  rendre  ces  recherches 
l>lus  sûres  et  plus  faciles. 

lion  nombre  de  travaux  d'une  valeur  réelle  ont  paru  jusipi'ici,  mais  Unis  renferment  un  vice  capital, 
qui,  i>cut-étrc  à leur  insu,  déi>cnd  de  M.M.  les  directeurs  des  bureaux  météorologique,s.  Eu  effet 
ces  travaux  manquent  d'ensemble  et  ils  ne  sont  pas  assez  simpb's,  ni  coordonnés  do  façon  à pouvoir 
présenter  lo  tableau  des  observations  faites  jmr  décade  ou  par  mois  sur  toute  la  surface  de  rEurojK*. 

Afin  d'éviter  une  discussion  inirement  scientifique,  je  n’ai  pas  voulu  reproduire  hier  à cette  tribune 
ce  que  la  Commission  de  météoi'ologie  avait  dit  dans  smi  rapport  et  pendant  les  séances  de  la  section. 
Je  regrette  aus,si  d’avoir  oublié  un  nom  cher  à la  science,  celui  de  M.  Quetelot,  qui  a été  iK-ut-être 
le  premier,  à considérer  la  météorologie  au  iwint  de  vue  pnitiipie.  Notre  seul  but  a été,  je  le  réjiète, 
d'abréger  et  de  simplifier  les  ra])[x)rts  entre  les  savants.  ■ 

La  Commission  de  la  II”-*  section  a inésenté,  sous  une  forme  très-respectueuse,  quelques  jirojets 
ayant  jauir  but  de  rendre  l'accord  entre  bureau  et  bureau  de  météorologie  jilus  régulier  et  plus  ef- 
ficace. Ce  n’est  pas  donc  une  question  scientifique,  ce  n’est  pas  même  une  question  historiiiue 
de  priorité  de, tel  ou  tel  sjivant  ou  instifiition ; il  ne  s’agit  que  d'une  question  internationale,  qui  c-st 
l'exploitation  jn'oinpte  et  sûre  de  tant  de  travaux  dill'érents.  Et  sous  ce  point  de  vue,  j'inviterai 
M.  Engel  à vouloir  bien  accueillir,  en  mon  nom  et  au  nom  de  la  Commission,  dont  je  fais  i)artie,  la 
prière  de  renvoyer  à i>lus  tard  scs  observations,  si  toutefois  il  a l'iiitnilioii  d’en  faire. 

Veuillez,  .Messieure,  susi>endre  en  Outre  toute  délibération  à ce  sujeL  Nous  aurons  ainsi  lo  temps 
de  nous  consulter  avec  quelques  uils  des  membres  absents  de  la  Commission,  ce  qui  ne  jKïut  que 
contribuer  échaircir  davantage  les  éléments  du  débat  .actuel. 

(En  ce  moment  M.  le  Ministre  quitte  le  fauteuil  de  la  jjrésideuce  et  invite  M.  l’ioda,  l'un  des 
vice-iirésidents,  à le  remplacer.) 

l’résldi'nce  «le  M. 

M.  lo  Président  (en  italien).  .\pi)clé  i)rovisoirenient  aux  honneurs  de  la  présidence,  je  crois  devoir 
montrer  toute  la  gratitude  <pie  j’en  ressens,  en  vous  épargnant  un  discours  qui  vous  fer.iit  perdre  du 
temps  et  auquel  du  reste  je  ne  suis  nullement  préparé.  Je  dirai  seulement  : les  lUUicns  d'autrefois  ont 
été  grands  par  le  travail  ; tâchons  d'imiter  leur  exemple  : travaillons  et  continuons  le  débat.  Y a-t-il 
quelqu'un  qui  demande  à réiwndre  à .M.  Cantoni'^ 

M.  Wolowski.  Je  demande  la  i).aroIc.  J’ai  rtionneur  de  jirévenir  les  membres  de  l’assemblé'e  que 
les  sections  Itl“‘  et  V'“....  > 

M.  lo  Président.  Permettez.  Il  faut  d’abord  attendre  que  la  discussion  commencée  soit  éimisée. 

M.  Wolowski.  C’est  une  simple  motion  d’ordre  que  je  veux  faire. 

M.  le  Président.  Permettez,  Monsieur,  c’est  i)récîsémcnt  par  raison  d’ordre  que  je  ne  j)uis  vous 
donner  la  ]wrolo  en  ce  moment.  Ij»  discussion  est  ouverte  sur  une  proiwsition  faite  j)ar  M.  Pareto  au 
nom  de  la  11*“  section  et  que  .M.  Engel  a combattue. 

M.  Engol.  Je  ne  m’oppose  pas  précisément  à la  projwsition  faite  par  la  II*"  section,  mais  je  la 
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crois  sujM'rfluc.  Suivant  moi,  il  faut  i>Iul<H  rcsli-cindre  les  limites  de  la  statistique  <iuc  les  étendre 
outre  mesure.  La  résolution,  projwsée  par  la  II'""  section,  ne  nuira  par  assurément,  si  elle  est 
approuvée,  mais  elle  ne  peut  jms  non  plus  produire,  dos  ré.sultats  imiwrtant.s.  La  météorologie  ne  nous 
regarde  pas,  et  je  crois  qu'il  faut  résister  à rentraînenient  qui  porte  un  certain  nombre  de  membres 
à élargir  sans  cesse  le  domaine  de  la  sLntistitpic.  Je  ire.vprime  ici  que  mon  opinion  iH'rsonnelle,  et, 
en  ilétinitive,  jo  no  m’oppose  pas  à l’adoption  do  la  proposition  présentée  ]>ar  L\  11”*  section. 

M.  Parr.  j'appuie  La  proiM)sition  qui  a été  faite  par  M.  le  rapjwrteur  de  la  11'*'  section.  Lv  mé- 
téorologie forme,  selon  moi,  une  partie  essentielle  de  la  statistique.  Les  éléments  n\étéorologiques 
e.verccnt  une  très-grande  inHuencc  .sur  tout  ce  qui  concerne  riiommc:  la  santé  publique,  la  pro- 
duction agricole  en  dé]iendent  très-intimement;  prc5<ine  tous  les  facteurs  .que  la  statistique  embrasse 
SC  règlent  par  le  froid,  la  chaleur,  les  iduies,  et  si  nous  n’en  prenons  pas  note,  notis  laisserons  une 
véritable  lacune  dans  la  science  que  nous  cultivons.  Je  m’associe  pleinement  à la  proposition. 

M.  lo  Président.  Cotte  proposition  n’étant  pas  contestée,  je  la  déclare  approuvée.  Je  donne  mainte- 
nant la  parole  à M.  Wolowski. 

M.  "Wolowslti.  Messieurs,  il  y a une  question  qui,  par  son  imixirtance,  préoccupe  à juste  titre 
r.asscmblée,  c’est  la  question  du  crédit  foncier.  Les  deux  sections  III'"  et  V—  se  sont  réunies  imur 
l’étudier;  le  travail  île  ces  deux  sections  est  terminé,  le  rapporteur  est  nommé,  et  di>s  le  commencement 
de  la  séance  de  demain,  le . raiq>ort  jwurni  être  déposé  sur  le  bureau.  Je  ranuoiicc  à l’assemblée, 
l>our  (juc  les  membres  <iui  dwircraient  ju-cudi'c  i>art  à la  discussion  se  ticnneut  pour  avertis. 

M.  lo  Président.  La  ])arole  est  à -M.  VuUuresco,  pour  présenter,  au  nom  de  la  IV'”'  section,  son  n»p- 
port  sur  la  statistique  commuualo. 

M.  Vulturosco  (i'upjtoricur).  Messieurs,  la  tâclic  de  la  IV"*  section,  dont  j'ai  rbomieur  d'être  le  rappor- 
teur, a été  de»  [du»  difficiles,  cuir  la  question  qu'elle  a dû  discuter  et  sur  laquelle  elle  a eu  i\  se  prououcer  est 
des  plus  délicates,  nutant  par  son  importance  «juc  p.ir  sa  nouveauté.  En  effet,  c'est  pour  la  première  foisqu’ou 
voit  figurer  dans  le  programme  du  Cougi'ù»  mie  étude  d'uu  ai  grand  intérêt  quo  celui  que  nous  présente  la 
Statistique  Communale.  La  section  croit  que  nous  devons  remercier  la  Commission  prépanitoirc'  d'avoir  pensé 
i\  soumettre  la  Cuuimune,  cette  institution  primordiale,  à une  plu»  nin|)ic  analyse  de  la  science  statistique,  cetto 
pierre  de  touche  de  toute  institution. 

Le  ra]i}>ort  de  la  (^mniission  pré[inratuirc,  dont  je  co]iie  littéralement  le»  ligue»  qui  suivent,  observe,  avec 
rni.son,  que  « ce  qui  a éclin[i|ié  jusqu’à  préseul  aux  considératiou»  de  la  Statistique,  eo  qui  n’a  pas  encore  été 
exprimé  en  formules  comparables,  c’est  l'essence  même  do  la  vie  communale,  son  priiici[>o  constitutif,  sa  pro- 
portionnalité avec  le»  autre.»  associations  spontanées  ou  néce.<saircs  qui  la  circonscrivent  ou. la  dominent.  Do 
sorte  que,  qiiaïul  on  parle  de  eonununes  dans  les  statistiques  générales,  quand  on  fait  des  comiinrnisons  entre 
les  différciils  curps  élémentaire»  des  société»  politique»,  qui  sont  en  mémo  temps  le  milieu  et  l'air  ambiant 
les  plus  immédiats,  dans  lesquels  .vivent  «t  se  meuvent  lus  individus,  on  doit  avouer  quo  l'on  compare  .souvent 
du»  eboses  difl'ércntcB.  11  résnitc  de  la  que  généralement  les  conclusions  ne  conduisent  à rien  ou  conduisent  à 
l’crmir.  Il  è»f  donc  uéee-emire,  avant  tout,  <le  se  former  une  idée  exacte  des  entité»  cuiimmualus  qüî  ont  une 
si  grande  part  dans  la  détermination  des  lois  de  lu  vie  [lolitiquo  d'un  côté,  et  dans  ccllo  do  la  vie  individuello 
de  raulre.  I.o  problème  do  la  liberté  et  du  nelf-yoecrnmcnt  dépend  eu  grande  partie  du  la  constitution  com- 
munale, sur  laquelle  seule  peut  so  régler  l'action  individuelle,  np|iIiquéo  aux  intérêts  du  l'association  dans  ce 
moment  économique,  où  le»  intérêl.s  de  In  eoileclivité  «ont  immédiatement  connexes  avec  ceux  do  la  fnmillü  et 
de  l’iialividu.» 

Je  m’arrête  ici;  car  jo  crois  que  riiuporianeo  d’une  étude  comparative  des  divers  priiici[K-s  qui  forment  le 
corps  romimmal  n’a  [ins  la-soin  d'clrc  démontrée.  La  IV“*  section,  en  abordant  ce  sujet,  n’a  pas  cru  devoir 
entrer  dans  du  trop  longues  discussions  sur  l'origine  et  le  c.aractèrc  de  la  commune,  sur  se»  droits  et  ses  devoirs, 
sur  sa  constitution  interne,  sur  se.»  éléments,  sur  les  diverses  forme»  <in’ellc  a dû  subir  et  sur  l’organisation 
rationnelle  qu’fllo  doit  avoir.  De  pareilles  matière»  n’eutrant  pas  dans  le  cadre  des  études  d'un  Congrès  de 
statistique,  La  section  a dû  s'attacher  [irmcipalcmcnt  ù rechercher  des  formules  générales  [mur  les  dift'érents 
faits  relatifs  h la  commune,  qui  peuvent  so  prêter  a des  relevé»  statistique.».  Sou  examen  s’csl  porté  sur  les 
conclusions  ilu  rapport  de  la  commission  préparatoire,  et  les  six  points  qu’elle  contient  ont  été  l'objet  do  ses 
débats. 

Convaincu,  Messieurs,  que  le  rapport  de  la  commission  [iréparatoiro  .suc  la  statistique  communale  a été 
généralement  lu  par  les  membres  de  cotte  asseiulilée,  j’ai  pensé  que  jo  n’avai.»  plu»  be.soiii  de  vous  en  doiiuer 
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)e  l'ÛBiiinû.  Jo  vnis  donc  aller  droit  aux  kîx  articles  de  la  commiiiMion  préparatoire,  sur  Ic.iipicla  la  IV**"  aection 
a dû  se  prononcer.  Pour  <iue  vous  puissiez  mieux  apprécier  les  moditlcations  <|iii  y ont  été  apportée»,  il  est 
lion  de  reproduire  livj  six  propositions,  telles  ipi'elles  sont  conçue»  dans  le  rapport.  Kn  voici  la  teneur; 

I*  Il  importe  qu'en  recueillant  les  notes  ilimographiqnes,  on  indique  l’agglomération  de  la  population  par  com- 
munes légales  et  par  toutes  autres  associations,  soit  imposées-  soit  autorisées  par  la  loi,  comme  les  /trorinces,  les 
districts,  les  sociétés  agricoles,  hi/drauliques  ou  pour  les  routes,  ainsi  que  les  sociétés  pédagogiques  et  hggiéniques,  en 
donnant  non  seidement  le  cbilfre  de  la  population,  mais  l'étendue  du  territoire  et  les  rapports  entre  ces  éléments. 

2°  Pour  ne  pas  confondre  ks  corps  tnoraux  et  politiques  île  nature  différente  et  ftour  diriger  les  recherches 
démographiques,  territoriales  et  économiques  aeec  la  précaution  néc-essaire,  il  eonrient  d'indiquer  les  signes  caracté- 
ristiques des  agrégations  communales,  ainsi  que  de  leurs  groupes  et  de  dire  si  elles  jomssent  de  l’antonomie  ou  si 
elles  sont  en  tutelle,  si  e-lles  ont  une  représentation  élective  ou  déléguée  par  le  gourernement,  si  elles  ercereent 
une  action  politique  ou  niir  action  purement  administrative. 

J?  est  nécessaire  d'indiquer  ifil  existe  entre  les  communes  une  gradation  hiérarchique,  si  cette  gradation 
est  déterminée  par  rimjmrtanee  démographique,  et  économique  ou  si  elle,  est  simplement  historique  et  généalogique, 
enfin  si  elle  est  exprimée  par  la  diversité  même,  de  nom  et  de  qualification,  céest-à-dire,  si  la  distinction  entre  la 
commune  urliaine  et  runtle.  par  exemple,  parte  avec  elle  quelque  différence  au  point  de  vue  du  droit  et  du  rang. 

4"  Pour  faire  connaître  la  nature  et  la  portée  des  revenus  publics,  il  est  iudispensalde  d’établir  continuellement 
des  comparaisons  entre  les  finances  des  associations  locales  et  ks  finances  des  grandes  associations  jMliliqaes,  en  in- 
diquant surtout  quels  sont  ks  services  publies  que  la  loi  confie  aux  communes  et  aux  provinces. 

5“  On  doit  étudier  les  conditions  hggiéniques  dans  les  diverses  communes  par  rapport  à leur  plus  ou  moins 
grande  population,  il  l’agglomération  ou  à la  dispersion  des  habitations  : il  est  très-utile,  à ce  propos,  tVétuditr 
l'organisation  sanitaire,  U code  hygiénique,  la  condilion  iks  autorités  et  des  officiers  <k  santé. 

C"  Knfin,  il  est  à désirer  que  Ton  étudie  par  des  monographies  spéciales,  rédigées  d’apris  un  plan  tracé  d’avance  et 
uniforme,  les  lois  démographiques,  hygiéniques  et  morales  de  la  vie  en  société,  dans  ks  grandes  communes  et  que  l’on 
établisse  un  chapitre  statistique  spécial  pour  la  comparaison  <ks  grandes  villes  européennes. 

Telles  sont  les  six  propositions  du  rapport  de  la  Commission  préparatoire,  soumises  à l’étude  et  à l'appro- 
bation de  la  IV"’  section.  Considérées  au  i>oint  de  vue  général,  ces  propositions  ont  paru  il  la  section  ne 
rien  laisser  à désirer;  elles  lui  ont  paru  comprendre  toutes  les  bases  des  opérations  d’un  statisticien.  Pour- 
tant, plusieurs  membres  de  la  section  ont  ]>ensé  (jne  quelques-unes  des  questions,  contenue.»  dans  les  six  ar- 
ticles rn|>portés.  étaient  conçues  d'une  manière  trop  abstraite,  trop  philosophique  et  ils  ont  jugé  qu'elles  avaient 
besoin  d'être  formulées  d'une  façon  plus  détaillé<>  pour  qu’elles  puissent  devenir  un  guide  pins  pratique, 
c'est-à-dire,  pins  facile  à suivre  pur  le  statisticien  dans  la  recherche  des  données  qu’il  doit  obtenir. 

Le  rédàcteur  de  ces  articles,  M.  Corronti,  a déclaré  que  son  idée,  en  traçant  ces  propositions,  n’avait  pa.s 
été  du  faire  un  questionnaire  eu  reglu  ou  complet,  mais  du  pusor  seidomuiit  les  principes  de  la  statistique 
communale.  11  a cependant  adhéré,  avec  empressement,  an  vœu  exprimé  par  la  majorité  de  lu  section,  et  il 
s’est  chargé  de  modifier  la  rédaction  de  l'article  premier.  Cette  nouvelle  rédaction  a été  adoptée,  eu  y ajou- 
tant de  plus  amples  dévelop]>ement6. 

La  section  m'a  chargé  de  soumettre  à l’assemblée  générale  le  résultat  de  ce  travail,  eu  m’invitant  à faire 
observer  expressément  que  la  section  ii’a  nullement  voulu  dresser  un  questionnaire  cumpIeL  mais  seulement 
une  indication  générale,  qui  mettra  les  statisticiens  des  difrérents  pays  on  état  de  saisir  parfaitement  sa  ])ensée, 
tout  en  leur  permettant  d'y  ajouter  tout  ce  que  Ica  besoins,  les  traditions  et  les  institutions  loe-aios  luur  dicte- 
ront. La  section  n'a  ou  la  prétention  que  do  poser  le»  jalon»  pour  marquer  la  route  que  les  chefs  des  services 
stati^ftiques  doivent  suivre. 

Voici  maintenant  les  propositions  relative»  à la  «tntistique  communale,  telles  qu'elles  ont  été  arrêtées  par 
la  IV"  section.  (V,  plus  haut  les  propositions  2,  3,  4,  5 et  0). 

1"  Kn  dressant  la  statistique  communale,  il  est  nécessaire,  si  l’on  vent  représenter  arec  fidélité  tous  les  degrés 
de  la  vie  démographique  et  toutes  les  phases  de  l’association  locale,  de  ne  pas  se  borner  aux  éléments  ordinaires 
de  la  statistique  administrative  de  chaque  commune  légale,  mais  d’indiquer  aussi  k groupement  de  la  population 
dans  ks  autres  cûmmunaulés  créées  et  autorisées  par  les  lois,  et  qui,  réjmndanl  à un  besoin  social  quelconque,  peuvent 
être  considérées  comme  de  rériiatjles  compléments  de  l'institution  communak,  qui  en  vieifient  l'action  et  i>euvent  varier 
d Vinfini  les  formes  de  la  solidarité  locale. 

Enfin  rAaseinblée  émet  le  vœu; 

Qu’il  soit  publié,  chaque  année,  par  ks  soins  des  aulorilés  commnnaks,  des  annuaires  de  slalistique  des 
grandes  villes,  d’après  l’excellent  exemple  qu’ont  d^à  donné  les  vilks  de  Venise,  ik  Gêites,  de  Vienne  et  de  Jkriin’ 
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Ainsi,  qiianil  on  <lr«*sor«  un  questionnnirn  pour  la  sfatistiquo  communalo,  on  y rompromlra,  non  seule- 
ment les  données  rolativca  à cliaqiie  commune  élémentniro  on  proprement  dite,  mai»  encore  le»  données  rela- 
tives A ces  communes  plus  vastes,  mais  cliargées  d'attributions  moins  nombreuses,  qu'on  counait  sous  le  nom 
de  départements,  cercles,  provinces,  districts,  cantons,  lorsque  ces  circonscriptions,  au  lieu  d’être  purement 
tti'-Ojjrapbiiiues  et  adraiinstratives,  prendront  lo  caractùro  d'une  personne  civile  et  subiront  les  effets  d'une 
solidarité  légale,  liieii  plus,  on  étendra  l’ouquêto  statistique  aux  autre.s  formes  d'a.s.sociatinns,  soit  territoriales, 
soit  morales,  qui  u'eutrent  pas  dans  lu  cadre  ordinaire  de  la  démograpbio  communale,  c'est-à  dire,  les  asso- 
ciations instituées  avec  lu  concours  île  plusieurs  communes  )>our  l'Iiygièue,  l'ensuiguement,  le  culte  et  autres 
pour  l'exploitation  ou  l'écuulement  des  eaux,  la  construction  et  l'entretien  des  roulos,  l'administration  dea 
établissements  de  bienfaisance.  Un  aura  toujours  soin  de  recommander  la  constatation  des  rapports  entre  lo 
nombre  de  la  population  engagée  dans  ces  diverses  o.sp<-cos  d'associations  et  l'étendue  du  territoire. 

Sans  vouloir  rt'diger  un  questionnaire,  proprement  dit,  la  section  a pen.sé  qu'il  conviendrait,  pour  pré- 
ciser davantage  lus  idées  émises  dans  les  ligues  qui  précéileiit,  d'entrer  ici  dans  quelques  dévelojipuiiumts 
sous  forme  d'énumératioii.  11  est  bien  eutoudu,  d'ailleurs,  que  cette  énumération  est  énonciative  et  nullc- 
muut  limitative. 

1“  Inilii/ucr  en  tête  du  talJeau  le  nom  de  la  province  ou  du  déixttiement,  du  cercle  ou  du  district,  du  canton  etc. 

2‘  Indii/uir  si  la  eomwiiine  sf  couijuite  d’une  ou  de  jdusicurs  iiyijliimératioM.  Indiijucr:  a)  le  nombre  de  ce»  dernières, 
leur»  nom»,  l'étendue  de  leur  territoire,  leur  jmpulalion  ; b)  le  nombre  de»  babiliition»  inolre»  et  letir  population. 

3“  Faire  eonnaitrr  ta  silutUuin  toimgraptuiiue  de  ta  commune  (montagne»,  plaine,  proximité  de  la  mer  ou  de»  ri- 
vières), la  distance  de  la  capitale  et  du  chef-lieu  de  la  province. 

•I'’  iJemander  si  ta  commune  »e  compote  d'une  ou  de  plusieurs  paroisse»;  distinguer  les  paroisses  selon  le  culte; 
énumérer  les  église»,  le»  synagogue»,  le»  mosquées,  le»  temples,  le»  fidèle»  de  chaque  culte.  Tenir  compte,  s’il  y a lieu, 
de»  langues  parlées. 

5'  Jm  commune  fait  elle  luirtie  d’une  jnirolsse  voisine,  soit  entièrement,  soit  pour  une  section  de  son  territoire,  soit 
pour  quebjucs-uns  de  ses  luibitant»? 

B”  yuWs  sont  les  services  publics  prévus  dans  le»  loi»  ou  dans  1rs  règlements  muiii'cipauj'  auxquels  il  est  pourvu 
par  des  associations  particulières  '/  (on  indiquera  le  nombre  des  membre»  et  le  chiffre  du  revenu  des  institutions:  éclai- 
rage — saiahrité  — viabilité  — instruction  — eidte  — hù-nfaisanre  etc.) 

7“  (Juel  est  le  nombre  de»  associations  libre»  étalAies  dans  la  commune  ? Soeiètés  savantes  — agricoles  rtc.  (nombre 
des  membres).  Associations  qui  ont  des  membres  dans  la  commune,  fxur  nombre. 

8*  t^uant  à la  constitution  de  lu  commune,  il  faut,  iiviinl  tout,  se  demander  si  le  pouroir  exécutif  de  Ui  conmmnc 
est  confié  à un  seul  homme  (muire,  bourgmestre,  syndic  etc.);  ou  <i  un  comité  (mayistrals  en  AUanagne). 

îf’  Ix  muire  {bourgmestre),  est-il  élu  soueeraïuement  par  les  habitants  de  la  commune  ? Kst-il  confirmé  par  l’aulorité 
centrale  ou  provinciale  ou  choisi  parmi  plusieurs  membres  proimsés  ou  nommé  par  le  gouvernement  ? 

10“  Le  nuiire  est-il  chargé  de  poueoirs  délégués  par  le.  gouvernement ’é  Indiquer  les  pouvoirs  propres  qui  lui 
sont  conférés  comme  chef  de.  la  otmmune,  par  grandes  catégories. 

11“  Ixi  représentation  communede  se  compose-t-elle  d'un  ou  de  deux  corps  ou  l'ensemble  des  huintanis  eonsti- 
tue-l-il  l’îLssemhlée  délibérante  ? Énumérer  les  pouvoirs  de  ta  représentation  communale  et  dire  dans  quelle  mesure  ils 
intéressent  le  gouvernement.  Conditions  du  droit  d'électeur  et  d’éligible. 

1H“  Lsi  représentation  de  la  commune  est -elle  élue  par  l'ensemble  des  habitants  de  la  commune  F 

Y a-t-il  dirers  degrés  de  droits  de  boargeoisie'é  (commenl  on  les  acquiert)  de  naissance,  de  domicile,  de 
cens  (taux  de  l’impôt)  d'octrois'é 

(fuant  aux  finances,  indiquer  la  somme  loude  îles  revenu»  de  la  commune,  ainsi  que  les  prineiiniles  sources  de 
ces  revenus, p.  ex.;  produit  de  proinrütès  immoinlière.s  — proiliiit  de  propriétés  mobilières— rentes  sur  l’État  — rentes 
particulières  etc.  — centimes  additionnels  — autres  impôts  directs  — taxes  perçues  fiuj*  jiortes  de  la  commune  (octroi») 
— taxes  pour  services  rendus  (places  dan»  les  marchés)  — prestations  en  nature  (Iravnil). 

13“  Tous  les  proiluits  du  bien  ou  patrimoine  communal  sonl-i'l»  versés  dan»  la  caisse  communale?  Ixs  habitant» 
en  ont-ils  la  jouissance  en  nature,  en  totalité  ou  en  partie? 

Nombre  et  nature  des  propriétés  non  productives  de  reiienu. 

fiiiperficie  des  terres  incultes,  usage  qu'on  en  fait. 

14“  Indiquer  le»  dépense*  par  grandes  catégorie»;  administration  — siireté  — éclairage  — instruction  etc. — 
montant  des  dépenses  obligatoires  — montant  des  dépense»  facidtative»  — quel  est  le  chiffre  de  la  dette  communale 
et  quel  est  son  amortissement  etc. 

15“  Subcf niions  accordées  par  TÉIlat,  juir  les  provinces,  districts  etc.,  par  des  associations,  par  des  particuliers, 
(on  donnera  la  salnlirision  des  sommes  par  services  communaux  subventionnés). 
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IB"  Queh  xotU  le»  Kervices  auxque]»  ij  eut  pourvu  uniquement  sur  les  fomU  municiimiix  et  ceux  qui  sont  entre- 
tenu* pur  rÊtat,  par  le*  i>rorincr*,  par  les  deux  ensanble  ou  simplement  par  des  associations. 

17°  La  commune  intervient-elle  dans  la  perception  des  revenus  de  l'État  ? Ce  dernier  est-il  aussi  chargé  de 
pereecoir  les  revenus  de  la  cijininunc? 

La  soction  a dévcloppû  le  cinquième  article  de»  conclusion»  de  la  manière  suivante: 

On  doit  placer  en  tête  de  la  statistique  hi/gifniquc  un  exposé  sommaire,  de  l'organisation  sanitaire  générale  du 
pays  en  indiqusint: 

a)  La  constitution  physique,  dominante  des  habitants- 

b)  Si  la  base  de  Valimentatù)n  est  végétale,  ou  animale. 

c)  fifii  y a une  surveillance  sur  la  salubrité  des  aliments. 

d)  Isa  quantité  et  la  qualité  des  eaux  potables  et  s'il  y a des  réglements  sur  cette  matière  et  quels  en  sont  les 
résultats. 

e)  Quelles  sont  les  substances  qui  servent,  généralement,  à con/ectionner  les  vêtements  (lin,  chanvre,  coton,  laine.) 

f)  Conditions  hygiéniques  des  écoles,  des  collèges  et  des  ediflees  publics  en  général. 

g)  Occupations  et  industries  princijmles:  s^il  y a des  mesures  priies  dans  l'intérêt  de  la  santé  des  ouvriers 
industriel*  et  agricoles. 

h)  Y a-t-il  une  réglementation  spéciale  /mur  les  établissements  insalubres,  des  usages  et  des  habitudes  nuisi- 
bles à la  .santé  des  habitants  (ivrognerie,  libertinage,  cohabitation  avec  des  animaux,  etc.}? 

l)  Txs  institutions  hygiéniqu.'S  de  la  commune  (s'il  y a des  bos/nces  d’enfants-trouvès,  crèches,  salles  iVasyle,  mai.sons 
d'orphelins,  écoles  de  gymnastique  et  de  natation,  bains  et  lavoirs  piddies,  hospices  /mur  la  mendicité  ci  la  vieil- 
lesse, pour  les  femmes  en  couche,  etc.) 

m)  Ixs  eaux  minéro-lhernudes  <i  la  dis/tosHion  de  la  commutu. — Mesures  contre  certaines  maladies  spéciale» 
(vaccination,  /udiee  de  la  prostitution).  — üyst'emc  de  vérification  <ics  décès  (léil  y a une  chambre  mortuaire,  s'il  y a 
des  règlements  relatifs  aux  cimetières). — .tfciiadiVs  domiiuinles.  infirmités  ou  nuiladies  endémiques  (goitre,  crétinisme, 
pellagre,  sirofule»,  rachitisme,  scorbut,  fièvres  mia*matiques,  rtc.) 

n)  T a-t-il  eu  <lans  Vannée  des  maladies  épidémiques  rt  des  maladies  contagieuses  (ty/)hus,  rougeole,  choléra, 
scarlatine,  petite-vérole,  rtc.)? 

Quelles  sont  les  conditions  locales  qu'on  jnrésume  avoir  contribué  au  dérelojqtemcnt  de  ces  maladies  ? (rislères, 
marais,  rouissage  du  chanvre.) 

o)  Comment  on  pourvoit  au  service  sanitaire?  Kombre  et  classification  du  /lersounel  (mrtfecins,  ebi- 

rurgietis,  barbiers,  officiers  de  santé,  sage-femnus.  vétérinaires)  ; on  observera  s'il  y a des  médecins  revétas  du  carac- 
tère public  (comme  les  vaccinateurs  et  les  insjxcteiirs  sanitaires)  ; s'il  y n un  service  sanitaire  libre  et  des  s]>é- 
cialistrs;  s'il  y n des  pharmacie*  et  combien;  s’il  y a des  dispensaires  gratuits  pour  les  pauvres  entretenus  /nir 
des  fondations,  et  /tour  quelles  maladies;  s’il  y a une  assistance  médicale  gratuite,  limitée  aux  /tauvres  ou  étendue 
à toits  les  membres  de  la  commune;  si  la  commune  est  associée  pour  le  service  ocre  d’autres  communes. 

p)  Les  médecins  communaux  sont-Qs  nommés  à temps  ou  à vie?  quels  sont  leurs  appointements?  ont-ils  droit 
à une  pension? 

q)  Y a-t-il  des  hôpitaux  généraux  ou  s/>ériaux  et  combien  île  lits  ils  renferment? 

r)  On  indiquera  si  la  commune  a droit  et  jiour  combien  de  lits  dans  les  lujpitaux  établis  sur  son  territoire; 
si  ses  hô/fitaux  sont  entretenus  par  des  fondations,  jxir  l’État,  par  la  province,  par  la  commune,  par  des  associa- 
tions ou  par  des  particuliers;  si  leur  direction  supérieure  est  confiée  nu  personnel  sanitaire  ou  à d’autres  />crsonnes. 

Quant  i\  rurticlo  3,  il  k été  approuvé  tel  qu'il  a été  fonuulé  dans  le  rapport  do  la  Commission  préparatoire. 
La  section  a voté  do  même  l’art»  6 dans  sou  intégrité,  en  constatant  qu’un  certain  nombre  de  grande»  villes, 
comme  Uerlin,  Vienne.  Gêne»  et  quelqui'S  antre»,  ont  déjè  publié  des  annuaires  et  qu’il  est  fort  è dé-sirer 
que  cet  excellent  exemple  soit  suivi  par  toutes  le»  grandes  ville». 

Tulles  sont,  'Messieurs,  les  propositions  que  la  1V“"  section  a l’iionncur  de  soimioltro  il  votre  approbation. 

M.  le  Président.  Messieurs,  vous  venez  d’entendre  le  rapport  fait  au  nom  de  la  IV'""  section  par 
M.  Vulturesco.  M.  Rnumliaucr  a demandé  la  parole. 

M.  Baumhaner.  Je  ne  veux  faire  qu’une  simple  oltservation.  Il  me  semble  que  le  ra))i»rt  que 
nous  venons  d’entendre  et  les  concliLsions  qui  le  suivent,  renferment  des  expressions  qui  s’appli- 
quent à la  fois  à des  jmints  différents;  or  il  importe,  suivant  moi,  de  distinguer  ce  qui  est  statistique 
municipale  de  ce  qui  est  statistique  provinciale.  Ou  doit  faire  des  modèles  distincts  jwur  la  statistique 
communale  et  jwnr  la  statistique  provinciale. 


Digitized  by  Google 


— 380  — 


M.  le  Président.  Le  rapport  ne  s’appli(|ue  qu’à  la  statistique  communale  et  non  à la  statistique 
provinciale. 

M.  Predieri  (oi  Italien).  Je  désire  obtenir  des  éclaircissements  sur  deux  questions.  La  première 
concerne  le  climat.  Je  ne  crois  pas  que  dans  le  questionnaire  qui  vient  de  nous  être  proposé  sur  la 
commune,  la  recherche  sur  le  climat  ait  été  comprise;  par  climat  j’entends  la  longitude  et  la  latitude, 
la  temjM'rature  des  saisons  et  de  l'année  toute  entière,  la  (piantilé  de  pluie  qui  tombe  dans  chaque 
saison.  Ix>s  résultats  de  ces  recherches  sont  très-utiles  au  point  de  vue  surtout  de  la  statistique  com- 
parative entre  communes.  Ma  seconde  question  se  rapimrte  à la  stalisti([uo  medicale  qui  devr.ail 
être  faite  jmur  cha(|ue  commune,  selon  hsi  derniers  perfectionnements  de  la  science  et  de  manière 
«pi’il  y ait  toute  l’uniformité  désirable. 

J’api)elle  sur  ces  deux  jmints,  omis  dans  le  questionnaire  du  rapporteur,  toute  votre  attention. 

M.  Paroto.  Tout  en  approuvant  le  travail  de  la  1V“*  section,  je  crois  devoir  faire  mie  observation: 
c’est  que  lorsqu'on  fait  «le  la  statistique  communale  ou  de  la  statistique  provinciale,  on  en  vient  nt'ces- 
saircment  à faire  de  la  sLitistique  générale,  c’est-à-dire  à faire  rentrer  les  questions  de  la  statistique  de 
l’Ktat  dans  le  cadre  de  la  province  ou  de  la  commune.  D'aprè-s  ma  manière  de  voir,  il  y a lieu  de  faire 
entrer  dans  la  statisti«iuc  communale  toutes  les  questions  qui  ap|r.irtiennent  à la  statisliipic  générale. 

Quant  à les  préciser,  il  me  semble  «|u’on  exposerait  à rincouvénient  de  dire  trop  ou  de  ne  pas 
dire  a.sscz;  il  est  évident  que  la  statistique  des  communes  doit  varier  selon  les  conditions,  le  climat, 
ri>n])ortancc  do  chaque  commune. 

On  a parlé  des  données  hygiéniq>ics  à recueillir.  C’est  un  élément  «jui  appartient,  parfaitement  à 
la  statistique  communale  et  l’on  doit  suivre  ici  les  mêmes  règles  que  pour  la  statistique  générale.  Mais 
il  en  est  autrement  en  ce  «jui  concerne  les  différentes  associations  «jui  peuvent  exister,  jwr  exemple 
quand  il  s’agit  de  ce  que  nous  appelons  ici  des  consorgi.  Il  y a do  ces’  coitsorti  qui  se  sont  formés 
pour  le  dessèchement  des  marais,  comme  dans  la  vallée  du  Pô,  et  notamment  dans  la  partie  la  plus 
large  de  la  vallée.  Il  me  paniît  imiwssible  que  ce  qui  s’y  rapiwrte  soit  greffé  sur  la  statistique  com- 
nlnnah^  Ces  consorzi  cmbras.sent  sovivent  jihisieurs  communes  et  ils  devraient  être  plutôt  compris 
dans  la  statisti«|ue  j)rovincialc  que  dans  la  stafisti«iue  communale.  Les  règles  tracées  pour  la  statistûjue 
génénile  ne  jumvent  mémo  guère  s’apidiqucr  aux  cnn.<ior£i;  ainsi  toutes  les  q«ie.süons  relatives  à la 
]M>pulation  n’ont  rien  à voir  là;  il  s’agit  principalement  de  ce  qui  est  relatif  à la  topogra|)hie,  a 
rhydrogr<«phie,  aux  conditions  de  la  propriété. 

.\  ce  sujet,  je  citerai  les  dessèchements  faits  par  un  consonio  qui  a pris  le  nom  de  Co)i.<torsio 
dette  grandi  valli  fvroiiesi.  Il  y avait  là  de  véritables  marais  à dessécher;  les  i)roj)riétaircs  se  sont  as- 
sociés et,  grâce  à un  petit  subside  du  gouvernement.,  ils  sont  jmrvcnus  à assainir  ces  terrains,  à les 
mettre  eh  culture,  et  à en  obtenir  des  ))r«Mluits  considérabic.s. 

Des  faits  de  ce. genre  ne  sont  ]>as  du  lessort  de  la  statistique  communale;  je  suis  le  premier  à 
désirer  qu’ils  soient  relevés  et  constatés,  mais  ils  entrent  évidemment  dans  le  domaine  de  la  statis- 
tique provinciale. 

M.  Corronti  (en  itatien).  M.  Paroto,  si  je  ne  me  tromj»,  a voulu  commencer  j)ar  un  comi>liment, 
mais  je  puis  difficilement  me  persuader  qu'il  ait  lu  le  rapport  de  la  section  préparatoire.  Il  a pré- 
cisément nié.  sans  l:r  combattre,  la  conception  de  ce  rapimrt. 

Quelle  était  l’idée-mère  de  ce  rapimrf?  La  statistique  ordinaire  communale,  faite  comme  il  l’a 
indiqué,  la  statistique,  «jui  même  se  bornant  à la  circpnscription  commumilo,  représente  diuis  cet 
espace  limité  tous  les  éléments  do  la  vie  démographi<iuc,  économique  et  iwlitiquc,  n’avait  certiine- 
ment  j>as  besoin  •d’une  attention  particulière  ; elle  n’était  qu’une  branche , un  fnigmcnt  de  la  statistique 
génériile,  et.  comine  le  dit  très-bien  .Nf.  P;ueto,  une  statisti<iue  j)lus  eu  petit,  mais  sans  aucun  objet 
scientifique  s]>écial.  sans  autre  caractère  distinctif  que  la  limitation.  Ainsi,  comme  on  fait  la  statisti- 
«lue  d’un  État,  on  peut  faire  la  statistique  d’une  commune,  ou  «l'une  province,  en  commen\-ant  par  le 
sol  et  le  climat,  et  en  passant  en  revue  Unîtes  les  catégories  de  la  statistique  générale.  Mais  la  (>>m- 
mission  chargée  de  préparer  de  nouveaux  thèmes  pour  le  Congrès,  a eu  en  vue  un  autre  objet.  peuL 
être  compliqué,  et  qui.  s'il  ne  |>cut  être  atteint  entièrement  pour  le  moment  avec  les  données  statis- 
tiques. a assurément  son  imiiortance. 
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Iji  commune,  telle  qu’elle  nous  apixiraît  dans  les  sbitistiques  imlinaires,  ne  représente  que  la  partie 
légale  et  administrative  de  la  communauté  loaile.  Il  y a une  foule  de  faits  qui  éelui]i]Kmt  à une  sta- 
tiati(]iic  purement  administrative,  et  qui  pourtant  révèlent  les  forœs  de  cohésion  et  de  coopération  de 
la  vie  locale.  M.  Fareto  vient  de  citer  une  de  ces  manifestations  do  la  vie  commune,  qui  jiis<iu'à 
préstmt  n’a  ]>as  été  relevée  j>ar  les  statisticiens;  ce  sont  celles  qu'on  jmurrait  appeler  communes  hydrau- 
liques, les  coin preiisorii,  \iis  coiisorsi,  les  associations  territoriiiles  [mur  les  eaux.  Il  y en  a bien  d’au- 
tRSj.  I<a  liberté  communale,  eu  multi))liant  l'action  sjwntanéo  des  commum^s  administratives,  dé- 
veloppera CCS  associations,  qui  sont  déjà  nombreuses  en  Italie.  I>a  ammiune  créée  par  la  constitution 
de  l'État  restera  le  jnvot  autour  thni»iel  viendront  8o  grouper  les  autres  associations  Uirritorialcs  ou 
individuelles,  légidcs  ou  libres,  qui  aideront,  compléteront,  élargiront  l'association  légale  et  obligatoire 
de  la  commune. 

C’est  donc  une  partie  à-iKui-prcs  nouvelle  de  la  statistûjue.  Uelcver,  coonlonncr,  et  grouj)er  tous 
les  faits  (pii  concourent,  sous  dc.s  formes  diverses,  à la  vie  communale,  c'est  autre  chose  (pie  dresser 
la  monographie  statistique  d’une  commune.  C’est  une  fonction,  c’est  une  force,  dont  on  voudrait 
trouver  l'expri’ssion  statistiipie,  et  non  pas  un  corps,  qu’on  puisse  pholograjihier  tel  ipi’il  se  jirésente;  si 
c’était  là  le  prohlème  statistique  projiosé  nu  Congi’ès  par  la  IV»'  section,  mon  honorable  (wntradicteur 
aurait  raison:  il  s’agirait  d’une  statistique  partielle,  mais  ordinaire,  qui  n’aurait  pas  meme  mérité, 
je  le  répète  encore,  qu’il  y eiit  pour  elle  une  section  exprès,  puisipi’il  ne  s’agirait  que  d’étudier  un 
fragment,  la  commune,  avec  la  méthode  dont  on  se  sert  pour  exposer  la  statisti({ue  d’un  pays  qiiel- 
conipie. 

.le  prie  donc  .M.  Fareto  de  vouloir  prendre  en  considération  l’objet  scientifi(|ue  que  nous  proi>o- 
sons:  exprimer  statistiipicment  toutes  les  formes  et  les  dévelopiiements  de  la  communauté  focale,  en 
conimcnçant  par  l'association  commujialc  imposée  par  la  constitution  politique  ou  par  la  tradition 
liistori(pie,  et  en  y ajoutant  toutes  les  données  sur  les  autres  communautés,  ipii  s'entrelacent  avec 
l'institution  de  la  commune.  ' 

C’est  là  le  but.  J’avoue  que  j'ai  douté  moi-même  de  la  possibilité  de  pousser  la  statistkiue  à la 
poursuite  d’un  thème,  qui  frise  l’abstraction;  il  me  semblait  parfois,  que  c’était  entrer  sur  un 
terrain  problématique.  Mais,  encouragé  d’abord  par  l’appnibation  de  tous  les  membres  de  la  Juute 
organisatrice  et  ensuite  par  celle  de  tous  les  membres  de  la  section,  j’ai  liai  par  croire  que  ce  thème 
u’était  ni  vulgaire,  ni  impossible. 

U.  Paroto  (en  italien).  Je  parlais  sur  le  rapjxirt  qui  a été  lu  au  Congrès,  et  non  ]iaa  sur  le  rapimrt 
précédent,  ipii,  rtomme  cela  a été  dit,  avait  été  nioditicc,  et  j’avais  compris  le  mol  commune  exacte- 
ment dans  le  sens  qu’on  donne  à une  circonscrijition  territoriale,  ce  qui  est  sa  seule  signiHcation  en 
français  ; mais  du  moment  (pie  notre  collègue  s’est  servi  de  la  parole  communauté  et  qu’il  a expliqué 
que  l’étude  est  faite  pour  les  communautés,' je  ne  puis  (pu;  me  trouver  d’accord  avec  lui  et  accepter 
les  conclusions. 

M.  Vorga  (en  italien).  me  permettrai  de  faire  une  observation  à M.  Frcdicri,  qui  a exjirimé  le 
di'ïsir  (pi’on  fît  des  tableaux  des  maladies  et  des  diicès,  ce  qui  manque  encore  à l’Italie.  Je  m’associe 
à lui  dans  ce  désir,  mais  je  ferai  observer  que  c’est  là  un  point  étranger  au  but  de  notre  statistique 
communale.  Nous  demandons  qu’on  fa.sse  des  recherches  sur  les  épidémies,  nous  demandons  qu’on  vérifie 
les  dé-cès.  Si  ces  recherches  manquent  d'exactitude,  l’Italie  y pourvoira;  uos  travaux  ne  se  font  pas 
seulement  piiur  l'ifiilie,  mais  pour  le  monde  entier, .et  si  chez  nous  les  tables  nosedogiques  maiKjueut, 
elle.s  existent  dans  les  autres  pays  et  il  est  iicrmis  d’e-sinVer  (|uc  nous  nous  mettrons  à leur  niveau. 

M.  Prodleri  (en  italien).  Je  me  suis  limité  à demander  deux  choses  ; d’abord  qu’on  tâche  d’avoir 
les  notices  qui  ont  rapport  ou  climat  de  la  commune.  Fuis,  j’ai 'demandé  dos  notices  relatives  aux 
maladies  qui  se  sont  développées  dans  les  communes:  celles  que  j’ai  entendu  énumérer  ne  me  paraissent 
pas  toutes  en  relation  avec  les  éiiidémies;  il  s’ensuit  que  lo  travail  n’est  pas  complet;  que  si  le 
gouvernement  n’y  peiuse  jxw,  le  Congrès  doit  y penser;  chaque  commune  donnera  des  indications 
vagues,  qui  ne  aboutiront  à rien  de  bon  ; il  est  néci^ssaire.  en  faiKunt  lisî  classifications  nosologiiiues.  de 
les  étudier  à fond  et  de  le  faire  judicieusement  et  uniformément  jimtr  toutes,  parce  que  lorsipi’on 
ne  peut  pas  faire  des  confrontations  et  qu'il  n'y  a pas  égalité  de  noms,  de  classifications  et  de  mé- 
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tliodos.  on  en  vient  » deinamler  des  choses  qu'on  finit  par  mettre  de  côté,  (;oinme  inutiles.  liorstjue 
j’entenils  dire  par  le  préopinant  «pie  les  notices  doivent  se  limiter  aux  maladies  épidémi<)Ues,  je  me 
déclare  d’accord  avec  luii  parce  que  j’y  trouve  un  champ  limité,  déterminé,  dans  leipiel  n(»us  pourr<ms 
nous  entendre  sur  les  noms,  sur  les  cUets  et  sur  les  phénomènes  qu’on  ol>servc.  ,1’insiste  donc  pour 
la  cliinatolopie  ; (wur  mon  ,autrc  question,  je  me  limite,  comme  l'a  dit  le  ]>réo|)inant,  à la  connaissance 
des  maladies  éi)idémiques,  contagieuses,  endémiques,  et,  pour  des  raisous  médicales,  à celles  qui 
prennent  une  grande  extension, 

M.  Vorga  (en  italien).  Sur  ce  ]«int  aussi  je  me  permettrai  de  faire  oWrver  qu’il  y a une  section 
spéciale  pour  la  topographie  : qu'on  lui  renvoie  donc  l’étude  de  ce  sujet  qui  est  totalement  étranger 
à notre  section. 

M.  FUntonida  (en  italùm).  J’ai  assisté  à la  discussion  qui  a eu  li(!u  entre  M.  Predieri  et  M.  Verga, 
et  dans  laquelle  le  premier  a déclaré  qu’il  serait  nécess  lire  de  comprendre  dans  la  statistique  commu- 
nale les  données  climatologiques,  tandis  (pie  M.  Verg.a  a réjiondu  que  cela  était  inutile.  Pour  moi, 
croyant  fermement  que  la  commune  est  une  individualité  complète,  je  déclare  qu'aucune  donnée  statis- 
tiijuc  ne  lui  est  étrangère:  aussi  je  ne  ciois  pas  qu'on  puisse  élever  une  question  (|ui  soit  au-dessus 
de  l’imiwrtance  de  la  commune. 

La  commune  représente  par  elle-même  un  être  qui  succède  à la  famille;  c’est  un  être  conqdet, 
entier,  qui  possède  tous  les  éléments  de  l.a  vie  civile,  de  la  vie  morale  et  sociale,  tous  les  éléments 
piis.si'-s,  présents  et  futm-s.  Je  crois  par  conséquent  (ju’ou  ne  ]>eut  en  exclure  aucune  donnée  statis- 
ti(iue.  La  vie  communale  que  je  voudnds  voir  résumée  dans  l’annuaire  statistiipie  de  la  commune, 
]>eut  être  coni]>arée,  dans  le  sens  scient iti>pie,  à la  vie  provinciale,  nationale,  intcniationalc  et  à celle 
du  mondl’  entier.  Ce  sont  autant  d’êtres  <jui  vivent  d’une  vie  propre,  qui  diffèrent  seulement  dans  la 
pniportion,  mais  ipii  ne  présentent  aucune  difi'érence  dans  les  éléments  qui  les  constituent. 

Je  crois  donc  que  le  Congrès  international  ferait  honneur  à lui  même  et  à la  science  statistique, 
en  cUiblissant  en  princi|>e  que,- lorsqu’un  être  en  corporation  a des  éléments  suffisants  d’existence  et 
d’action  on  doit  en  tenir  compte,  si  l’égal  de  tout  autre,  dans  chaque  genre  de  recherches,  vu  que  plus 
il  sera  riche,  plus  il  se  présentera  comme  un  être  complet,  comme  un  être  entier. 

M.  lo  Frésidoni.  Je  ])rie  M.  Vulturesco  de  vouloir  déposer  son  rajiiKirt  sur  le  banc  de  lu  présidence 
et  d’attendre  pour  donner  les  explications  nécessaires. 

M.  Battaglia  (en  italien).  Je  demanderai  <pii  doit  rédiger  cette  statistique  communale,  des  Com- 
inis-sions  sé|)arées  ou  la  Commission  centrale  seulement  ? Dans  ce  dernier  cas,  on  rcnti'crait  dans  les 
([Uisitimis  que  doit  traiter  la  1"  section,  et  je  pro]K)scrais  d’ajounicr  la  discussion  jiour  la  reprendre,  après 
(pie  l’on  aura  entendu  le  rap|Kirt  de  la  1”  section  sur  l’organisation  de  la  statistiipie. 

M.  le  Président.  M.  Vulturesco  ne  comiirend  pius  l’italien,  et,  pour  le  mettre  à même  de  réiwndre, 
je  vais  ré)>étcr  en  fnuiçais  les  principales  objections  ipii  ont  été  faites  à son  rapport. 

M.  Predieri  n’a  pas  trouvé  que  ce  rapport  fût  complet  .au  iwint  de  vue  de  la  climatologie  et  de 
la  nosologie. 

. M.  Verga  et  M.  Pianbinida  ont  trouvé  que  la  commune,  étant  un  véritable  État,  tous  les  élémente 
de  la  statistiipie  doivent  trouver  leur  place  d:ms  la  comnuuic,  comme  dans  l’État.  >f.  le  Itapporteur 
va  répondre  à ces  observations,  et  lorsque  cette  ré])onse  aura  été  donnée,  je  prierai  les  membres  qui 
ont  fuit  des  objections  de  les  formuler  par  écrit,  s’ils  y persistent;  car  on  ne  peut  jias  mettre  aux 
voix  des  interrogalions  ; il  faut  dt>s  iiropositions  formelles.  M.  Vulturesco  a la  parole. 

M.  Vulturesco.  J’ai  eu  soin  de  dire  dans  mon  nipisirl  (pic  la  IV“*' section  n’avait  nullement  eu  la 
prétention  de.  faire  une  énumération  limitative,  mais  qu'elle  avait  seulement  voulu  poser  des  jalons  pour 
indiquer  la  route  à suivre.  t)n  lùmrra  suivant  les  localités,  les  institutions  et  les  besoins  do  chaque 
pays,  trouver  d’autres  éléments  de  statistique  que  ceux  (pio  nous  avons  indiqués.  \’oilâ  ce  que  j’ai  à 
ré|H)nilre. 

M.  Le  Président.  Kt  la  climatologie? 

M.  Vulturesco.  lions  ne  savons  j>as  quelles  sont  les  conditions  de  la  climatologie  des  différents 
pays  et  hsj  questions  ipii  |H>uvent  s’y  rapjwrter.  D’ailleurs,  la  climatologie  n’est  pas  comprise  dans  le 
programiui*. 
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M.  le  Président.  Si  quelque  membre  veut  qu’on  tienne  coni])t«  de  In  elimutolo^'ie,  on  le  prie  de 
faire  une,  pro]>osition.  Le  rapiiorteur  dit  que  la  climatologie  n’est  pas  (aunjjrise  daas  les  projMisitinns 
de  la  section  et  «[u’il  a entendu  qu’on  devrait  se  Imrner  juir  là  même  à donner  quelques  indications 
générales. 

M.  Maurice  Block.  Je  demande  la  jHirmission  de  dire  un  mot  qui.  j’espère,  mettra  tout  le  monde 
d’accord.  La  IV“”  section  a cru  devoir  dresser  un  questiouiuiire,  afin  do  bieu  faire  connaître  sa  pensée, 
mais  ce  questionnaire  n’est  |vis  limitatif,  et  la  section  n’.a  jias  prétendu  e.xclure  les  comjilémcuts  qu’on 
{lourra  y apporter  dans  chaque  pays.  Il  est  bien  entendu,  nu  contraire,  que,  suivant  les  localités,  et 
les  besoins,  on  jKiurra  ajouter  aux  indications  données  imr  la  section  ou  en  retrancher  ce  (ju’on  jugera 
convenable. 

M.  Piantanida  (cii  italirii).  En  prenaut  la  parole,  je  n’avais  pas  l'intention  d’adresser  un  reiiroclie 
à la  Juiite  organisatrice,  dont  les  travaux  ont  un  grand  mérite  scientifique,  ni  aux  bureaux  <jui  ont 
accompli  leur  tâche  avec  lieaucoup  de  zèle;  je  n'ai  fait  qu’intervenir  dans  une  <|uestiuii  entre  deux 
de  nos  collègues,  mais  je  ne  prétends  |>oiut  donner  tort  à l’un  ni  à l’autre  ; j’ai  voulu  siin])lcment 
exprimer  ma  pensée. 

.Ma  jiensée  est  que  la  commune  n’échap|)e  à aucune  des  coudifioiis  accklentclles  dans  lesquelles  on 
|icut  dévelopjaT  les  recherches  statistiques;  je  n’ai  pas  eu  d’autre  pensée.  Je  prie  donc  .M.  le  rap- 
porteur do  croire  que  je  suis  bieu  loin  de  vouloir  faire  la  critique  de  .sou  travail,  mais  j’insiste  sur 
cette  pro]K)sition  que,  lors<|ue  nous  entreprenons  une  statistûiue  communale,  nous  devons  alwolumcnt 
laisser  libre  le  champ  à tous  les  accidents,  à toutes  les  comlitions  physiipies  et  morales  qui  jieuvent 
présenter  ou  photographier  la  commune  dans  sa  manière  d’étre  spéciale.  Si  nous  examinous  aujourd’hui 
une  commune  d’.âfrique,  nous  trouvons  des  conditions  qu'on  ne  rencontre  pas  dans  une  commune  du 
Nord.  Il  n’est  ilonc  pas  laissiblc  de  formuler  une  loi  absolue  cl  nous  devons  dire  (pie,  lors(iue  la  sta- 
tistique entreprend  de  faire  un  annuaire  qui  soit  la  représentation  fidèle  de  la  commune,  elle  doit  être  ^ 
liarfaitement  libre,  elle  ne  doit  avoir  d’autre  règle  que  la  nécessité  et  la  réalité  des  choses. 

M.  Hiohelini.  Je  croîs  que  si  l'on  envisage  la  statistique  d’une  commune,  quelque  petite  <|u’elle  soit, 
cette  statistique  doit  comprendre  non  seulement  les  données  climatologicjiies  et  nosologiques,  dont  on 
a jiarlé,  non  seulement  toutes  les  parties  de  la  statistiriue  qui  sont  indiquées  dans  le  iirogrammc  de 
nos  travaux  de  cette  anneé,  mais  encore  bien  d’autres  qui  n’y  sont  p.as  contenues,  comme,  par  exemple, 

La  statistique  médicale  que  l’on  ne  trouve  pas  dans  le  pnjgramnie,  hormis  |>our  ce  qui  concerne  l’armée. 

L’annuaire  statistique  d’une  commune  ne  serait  pius  complet,  si  l’on  y oubliait  une  partie  quelcon- 
que des  données,  dont  la  statistii)ue  doit  s'occuper.  Mais  s'ensuit-il  que  dans  cette  section,  dont  le 
rapimrt  est  maintenant  en  discussion,  il  faille  traiter  de  la  climatologie,  de  la  no.sidogic,  etc.V  Non 
certes,  car  alors  autant  vaudrait  nous  occuper  ici  de  toutes  les  autres  parties  de  la  statistique.  11  en 
résulterait  que  tout  le  programme  rentrerait  dans  la  IV—  section  et  (jne  les  autres  doivent  être 
Ruppriiiiées. 

Par  ces  motifs,  j’ajiprouve  les  conclusions  de  la  IV"*  section  telles  qu’elles  ont  été  formulées  par 
M.  le  rapimrteur,  et  je  m’opixisc  à toutes  les  additions,  à tous  les  élargissements  cpii  ont  été  proposés. 
Quelque  désirables  qu’ils  soient,  ils  ne  sont  pas  ici  à leur  place. 

M.  Bat'taglia.  Je  ne  partagerais  l’opinion  de  riionorablc  orateur  qu’autant  qu’il  voudrait  constituer 
la  statistique  de  la  commune,  en  la  considérant  comme  un  petit  ftlat;  mais  je  voudrais  savoir  de  .M.  le 
rapporteur  quels  sont  ceux  qui  doivent  diesser  cette  statistique,  et  c'est  i>our  cela  que  je  demande 
le  renvoi  à la  IV"**  .section. 

M.  lo  Président.  On  traite  toutes  les  questions  possibles  et  impos.siblcs  à l’ucc.asion  de  la  statistique 
communale.  Voici  (|u’on  touche  à l’organisation  géiiénile  dés  Congrès  et  des  commissions  de  statisti- 
que. C’est  Là  une  autre  (jucstion.  Nous  eu  sommes  à la  statistique  communale,  qui  est  coordonnée 
nécessairement  avec  la  stitistique  jirovinciale  et  avec  la  statistiiiiie  des  États,  la  statisti(|uc  générale. 

Mais  si  nous  traitons  toutes  les  questions  à l’occ.osion  de  la  statistiijue  commmiale,  nous  ifen  tinirons 
lias.  11  est  évident  (jiie  dans  la  statistique  des  États  il  y a tous  les  éléments  généraux,  (jue  dans  la 
statistique  provinciale  il  y a des  éléments  un  jieu  plus  locaux,  que  dans  la  statistique  communale 
il  y a dos  éléments  plus  locaux  encore.  La  statistique  qui  s'occuiie  de  la  commune  ne  doit  pas  s'oc- 


cu])Or  de  toutes  les  autres  questions  en  meme  tem]>s,  mais  seulement  de  ec  qui  regarde  spéciale- 
ment la  commune. 

C’est  dans  cet  onlrc  d'idées  qifa  été  fait  le  rapjwrt,  et  si  nous  concevons  de  cotte  manit‘ie  la 
statistique  communale,  nous  pouvons  être  certains  qu’en  la  coordonnant  avec  les  autres  statistiques, 
nous  obtiendrons  un  tout  satisfaisant.  Mais  il  ne  faut  ])as  vouloir  que  tout  oe  qui  est  dans  la  statistique 
générale  soit  dans  la  statistique  locale  et  que  tout  ce  qui  est  dans  la  statistique  loaile  soit  dans  la 
statistique  générale  : ce  serait  une  confusion  complète. 

M.  Batuglia.  Ixî  rapport  n’a  oublié  qïi’une  chose  et,  suivant  moi,  la  principale:  c’est  de  dire, 
quelles  sont  les  commissions  qui  doivent  faire  les  statistiques  communales. 

M.  lo  Brésident.  C’est  là  une  (juestion  qui  rentre  dans  l'organisation  de  la  statistique.  Nous  allons 
préciséiuent  l’examiner  immédiatement  après  celle  qui  est  maintenant  en  discussion. 

M.  Battaglia.  .le  suis  satisfait  de  la  déclaration  que  vient  de  faire  .^l.  le  Président. 

M.  Fontana  (<;«  îAi/jVmi).  l^a  IV"'  section  a compris,  sous  le  titre  de  sfotisliqtw  rommunaU’,  celle  qui 
regarde  les  formes  communales  locales  et  leur  diverses  espèces;  il  s’ensuit  que  tout  élément,  (jui 
n’appartiendrait  j)as  à ces  formes,  a))particudrait  .aux  autres  statistiques,  mais  ne  )>ourrait  appiir- 
tenir  à la  statistique  communale.  C'est  pour  cela  que  la  statistique  :igricole  iwurra  faire  partie  de  la 
statisti(|ue  communale,  mais  (ju’il  ne  fatit  pas  i«ur  cela  la  considérer  entièrement  dans  cette  statistique. 
Quant  à La  question  soulevée  ))ar  .M  Battaglia,  je  crois  m’apercevoir  qu'il  y a renoncé. 

. M.  Battaglia.  .le  suis  satisfait,  à condition  qu’on  la  renvoie  à la  jjremière  section. 

M.  Loopardi  (en  italien).  La  question  que  l’on  discute  me  semble  très-simple.  C’est  la  j)reniière  fois 
que  dans  un  Congrès  de  statistiqmt  on  introtluil  la  catégorie  Siati.siique.  eimimunale.  Il  est  évident 
que  les  communes  sont  la  b;isc  de  l'État.  Avec  les  communes,  <iui  sont  des  agrégations  do  familles, 
on  forme  les  provinces,  et,  avec  les  provinces,  les  États.  Il  est  im]K>ssible  de  nier  (pic  toutes  les 
branches  de  la  statisti(pie  aient  rapport  à la  vie  de  lu  commune  d’une  façon  quelconque,  qu’elles  se 
trouvent  plus  ou  moins  développées. 

Je  disais  que  l’introduction  de  cette  catégorie  est  une  chose  nouvelle,  et  il  me  semble  im])Ossiblc 
de  vouloir  que,  jKuir  la  première  fois,  elle  se  montre  armée  de  pied  en  cap.  Je  crois  pourtant  (pie 
le  fait  d’avoir  introduit  cette  catégorie  t-st  un  élément  du  progrès  jRiur  la  science,  dont  s’occuih!  le 
Congriw;  car  admettons  le  cas  que  l'on  puisse  parvenir  à photogniphier  la  commune,  à faire  une  sta- 
tisti(pie  communale  qui  mette  en  vue  tous  les  éléments  de  la  vio  de  la  (smunuuc.  même  ceux  ([ui  ne 
lui  appartiennent  pas  en  propre,  mais  qu’elle  possède  seulement  en  partie,  tels  que  1(»  canaux  pour 
les  irrigations;  supposons,  dis-je,  que  l’on  jiuisse  obtenir  une  statistique  communale  complète,  que 
restcrait-il  à faire  )>our  avoir  la  statistique  de  la  province?  Il  ne  faudrait  plus  (jii’un  tr.avail  de  cabinet 
|H)ur  rass(‘mbler  Us  st4itistique5  de  toutes  les  communes  qui  la  composent  et  dire:  voilà  la  Promiire. 
.Mais  il  faudrait  avoir  d’autres  données  rpii  maintenant  ne  sont  pas  connues,  comme  par  exemple  les 
produits  du  sol,  sa  nature  et  tant  d’autres  choses  encore. 

' Le  Congrès  actuel,  qui  a admis  cette  nouvelle  catéigorie,  doit  se  trouver  fort  heureux  de  se  con- 
tenter de  ce  (ju’on  a )iu  faire  pour  cette  première  fois,  en  suivant  le  rap[>ort  de  la  IV"' section;  avec 
le  temps  viendront  les  améliorations,  et,  si'  l’on  réussit,  ce  ne  sera  pas  seulement  le  travail  de  la 
statistique  générale,  ijui  se  trouvera  amélioré,  mais  ôii  pourra  avoir  les  véritahlcs  donné<iS,  qui  appar- 
tiennent à la  vie  d'un  peuple,  d'uue  nation,  l’our  cetto  fois  on  ne  fait  que  commencer. 

Quant  à savoir  qni  fera  cetic  statistique,  le  Congrès  fait  seulement  de  la  science,  et  il  met  en 
évidence  des  vérit(>s  qui  peuvent  être  utiles;  c’est  aux  gouvernements  qu'il  appartient  de  les  mettre  à 
exécution,  s’ils  les  trouvent  honnes.  Ce  n’e.st  pas  nous,  qui  pouvons,  ordonner  aux  gouvernements  de 
faire  telle  ou  telle  chose;  nous  indûjuons  ce  ([ui  est  Iwn,  selon  notre  avis;  les  gouvernements  en  profi- 
teront autant  que  possible,  s’ils  s'occupent,  comme  il  faut  le  croire,  du  progrès  et  du  bien  des  iieiqiles. 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  dois  avertir  que  le  tloiigrès  ne  recherche  jamais  autre  chose  (pie  le 
ininiinuni,  sans  cin|R’chcr  les  gouvernements  de  ])erfectionncr  ce  qu'on  leur  demande. 

M.’  Arrivabono  (en  italien).  J'ai  demandé  la  parole  dans  le  seul  but  d'inviter  Messieurs  les  Mem- 
bres, qui  ont  proposé  des  amendements  et  d(*s  additions,  à se  contenter  qu’on  les  inscrive  dans  le 
procès-verbal,  pour  qu’on  puisse  marcher  jilus  rapidement,  alteiulu  que  des  questions  très-graves  doivent 
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fincorc  nous  ocr.uiior;  jo  rtomandc  donc  que  cotto  lüsmission  soit  close  et  que  l’on  mette  aux  voix  les 
projK>sition3  du  rapimrteur. 

M.  lo  Président.  Du  reste,  on  n’a  fait  aucune  j)fbposition,  que  jo  sache. 

M.  Engol.  11  me  scmhlc  qu'on  ne  se  préoccuim  pas  assez  des  rtsolutious  antérieures  du  Congrès. 
Déjà  au  Congrès  de  Paris,  on  a entendu  un  rapport  et  l’on  a adopté  dos  résolutions  relativement  à la 
statistique  des  grandes  villes;  or  la  sUtistique  communale,  rpii  est  l’objet  do  la  discussion  actuelle,  se 
rattache  sous  Imaucoup  de  rapports  à la  statistique  dos  grandes  villes. 

. J’ai  lu  et  relu  les  proimsitions  qui  nO»i.s  sont  soumises  par  la  IV"*  section,  et  je  ne  trouve  pas  qu’on 
puisse  faire  mieux.  C’est  le  minimum  do  ce  qu’on  doit  désirer  d’obtenir  dans  chaque  commune,  et  ces 
propositions  sont  si  simj)les,  si  naturelles,  (pie  je  ne  concevrais  jioint  qu’on  ne  les  adoptât  pas.  Je 
prendnü  même  la  liberté,  Messieurs,  de  vous  demander  de  les  accejiter  en  bloc;  on  n’y  peut  vérita- 
blement rien  changer.  Elles  ont  éUî  préparcHjs  par  la  IV"*  section,  qui  est  composée  des  hommes  les 
plus  compétents  sur  la  matière;  je  ne  crois  pas  que  nous  puissions  .arriver  à de  meilleurs  résultats,  et 
selon  moi,  ce  serait  faire  honneur  aux  personnes,  qui  ont  élaboré  a*s  résolutions,  que  de  les  adopter 
en  bloc  sans  y rien  changer. 

J'en  fais  la  proposition  formelle,  (ifarqiies  itot/ièrctwcs  (rasnciiiimcnt.) 

M.  Piantanids.  Je  demande  la  parole  jrour  lire  une  proiwsition  et  pour  l’expli<iuer. 

‘ M.  lô  Fréaidont.  Vous  avez  la  ]>arole.  • 

M.  Piantanida  (eu  Halimi).  Je  crois,  sans  vouloir  critiquer  les  conclusions  du  rapporteur,  qu’il 
faut  poser  avant  tout  une  question,  (pie  je  dirai  irréalable,  et  qui  est  la  suivante:  il  me  semble  que 
le  Congrès  ne  représente  pas  un  parlement;  le  Congrès,  selon  ma  manière  de  voir,  représente  une 
■assembler  constituante  scientifique.  On  ne  sort  donc  j>as  du  sujc>t,  si  l’on  projKJse  quelquefois  des  con- 
clusions qui  sont  en  désaccord  avec  ce  qu’a  pu  conclure  le  bureau,  avec  les  données  de  la  science 
et  de  la  pratique 

M,  Arrivabono.  Lisez  vos  propositions.  ' ' 

■ M.  Piantanida.  M.  .\rrivabeno  dit  que  ce  n’est  là  qu’une  supposition 

M.  le  Président.  .Mais  non,  il  vous  dit  de  lire  vos  propositions. 

M.  Piantanida  (en  italien).  Ayez  la  bonté  d’attendre;  dès  que  je  me  trouve  sur  ce  terrain,  je  crois 
dans  l’intérêt  de  la  science  de  dévelop)>er  mes  propositions.  On  a discuté  dans  le  premier  bureau  si  le 
Congrès  avait  lo  droit  de  revenir  sur  une  délibération,  sur  une  décision,  qu’il  a déjà  prise.  M.  Legoyt 
a été  lo  premier  à se  lever  pour  dire:  non,  on  nu  <loit  pas  fernter  au  Congrès  la  voie  des  discussions  ; les 
Congrès  ont  le  droit  de  revenir  sur  leurs  propres  délibénitions,  parce  que  les  questions  qu’ils  traitent 
ne  sont  pas  personnelles,  mais  scientifiques,  et  le  premier  bureau  a accepté  complètement  ces  idées.  Je 
ne'crois  donc  pas  avoir  oll'citsé  la  Junte  ou  le  rajiportcur  en  m’opposant  à leurs  conclusions. 

Je  dirai,  en  rentrant  . dans  la  question  spécifique,  que  toutes  les  fois  (pic  nous  nous  proposons,  avec 
une  idée  générale,  la  rédaction  d’une  statistique  communale,  rien  de  tout  ce  qui  existe  ne  doit  jamais 
être  refusé,  comme  on  ne  doit  jamais  y comprendre  rien  de  ce  qui  n’existe . pas,  parce  que  dans  ces 
termes  seulement  nous  aurons  la  photographie  réelle  de  la  commune,  qui  est  ce  que  demande  le 
statisticien,  le  médecin,  le  pliilosoplie,  le  physicien  et  ainsi  de  suite.  Je  présente  donc  au  Congrès 
la  proposition  suivante  . 

: staiUticien  qui  entreprend  de  faire  une  slatittigue  appliquée,  aujourd'hui  à une  commune,  demain  à un  État, 

entttite  à une  Fédération,  enfin  au  monde  entier,  ne  doit  prendre  dès  régies  que  dans  l’être  étudié  qu’il  se  propose 
de  photographier,  pour  lequel  rien  de  tout  ei  qui  existe  ne  doit  être  éliminé  et  dans  lequel  rien  de  cé  qui  manque 
ne  doit  être  compris-  ' ' • ^ 

Pluaiotirs  membres.  Aux  voixl  la  .clôture  T - 

M.  Mistrali.  Je  demande  la  parole. 

M.  lo  Président.  La  clôture  est  demandée;  je  ne  puis  vous  donner  la  jiarole  que  contre  la  clôture. 

M.  Mistrali.  Eh  bien,  je  demande  la  parole  contre  la  clôture.  ‘‘  ’ 

M.  lo  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Mistrali.  Jo  m’associe  com])Iétemcnt  à ce  qui  vient  d’être  dit  par  M.  Pi.antanida. 

• 4S 


M.  le  Président.  Ne  ]mrlez  ]>ti8  sur  le  fond  de  la  question;  parlez  contre  la  clôture. 

H.  Mistroli.  Je  parle  contre  la  clôture.  C'est  la  première  fuis  ijuc  j’assiste  au  Con;;r(»  de  statis- 
tique, mais  je  dois  déclarer  que  ce  n’est  pas  sans  un  certain  étonnement  que  j’ai  entendu  M.  le  rap- 
porteur dire  qu’aucune  statistiriuc  ne  peut  su])porter  la  coiiqwraison  avec  la  statistique  française  et 
qu'on  ne  peut  rien  faire  de  mieux  que  ce  qui  a été  fait  en  Fiance.  Je  ne  crois  pas  que  cela  soit  vrai 
et  je  jKînse  au  contraire  quo  l'on  peut  faire  mieux  dans  nos  libres  communes  d'Italie  que  ce  qui  se 
fait  dans  les  communes  de  France,  placées  sous  l’autorité  des  préfets  et  des  conseils  de  préfecture. 
{Bruits  et  nmavmcnts  (Uvers.) 

Quant  à moi,  je  crois  qu’il  n’y  a jms  lien  de  prononcer  la  clôture. 

H.  le  Président.  On  a demandé  la  clôture,  je  dois  la  mettre  aux  voix.  Ceux  qui  votent  pour  la 
clôture  sont  priés  de  se  lever. 

(La  clôture  est  prononcée). 

M.  le  Président.  Avant  de  mettre  aux  voix  les  proiwsitions  de  la  IV~  section,  je  consulterai 
l’as.semblée  sur  celle  de  M.  l’iantanida,  qui  est  en  opposition  avec  elles. 

Si  la  pro|M>sition  de  M.  Piantaiiida  est  rejetée,  il  en  résultera  que  celles  de  la  Commission  seront 
considérées  comme  adoptées  en  bloc,  ainsi  que  l’a  demandé  M.  Fngel. 

Plusieurs  membres.  Le  renvoi  à la  sectioni 

M.  Csstiglioni.  Je  m’oppose  à l'adoption  de  la  pro|>osition  do  M.  PiantaniiLa,  parce  que  dans  les 
statLstiques  générales  dressées  par  l’État  plusieurs  sujets  concernant  la  topographie,  la  |x>pnlution, 
l’instruction,  etc.,  sont  sjiécialemeut  traités  et  analysés  par  communes. 

M.  Piantanida.  Si  j'ai  bien  entendu,  M.  Cnstiglioni  a dit  que  ma  proposition  indique  une  désap- 
probation. 

M.  le  Président.  Mais  non,  mais  non! 

H.  Piantanida.  Alors  je  me  borne  ù déclarer  que  je  n'entends  pas  envahir  le  terrain  d'autrui 

M.  Wolowski.  Lit  proposition  est  générale;  je  demande  le  renvoi  à la  section. 

’^olx  diverses.  Non!  non!  C'est  inutile! 

M.  le  Président.  Quo  les  membres  qui  sont  d’.avis  d’adoi>tcr  la  proposition  de  M.  Piantanida 
veuillent  bien  se  lever. 

M.  Piantanida.  Permettez 

M.  le  Président.  M.  Piantanida,  vous  n’avez  pas  la  parole;  la  discussion  est  terminée  et  nous  ])as- 
sons  an  vote.  Ceux  qui  veulent  approuver  la  proposition  de  M.  Piantanida  sont  priés  de  se  lever. 

(La  proposition  de  M.  Piantanida  est  rejetée  et  les  résolutions  présentées  iwr  la  1V“*  section  sont 
approuvées). 

(Plusieurs  membres  demaudent  simultanément  la  parole.) 

M.  le  PréBident.  Permettez!  Ne  laissons  jKm  introduire  la  confusion  dans  nos  délibérations.  M.  le 
Ministre,  en  m’invitant  à le  remplacer  au  fauteuil,  m’a  remis  une  note  indiquant  l’ordre  dans  lequel 
'les  rap|»ris  des  sections  ont  été  annoncés  et  doivent  être  faits:  d’abord  le  raj>|sjrt  de  la  IV"  section 
quo  nous  venons  d'entendre;  puis  les  r.a])ports  des  I"  V"  VIII"*  et  III"*  sections.  Je  dois  suivre  cet 
ordre  d’inscription,  et,  en  consé<iuence,  je  donne  la  parole  à M.  Castiglioni,  au  nom  de  la  I”  section, 
pour  la  lecture  de  son  rapi>ort  sur  la  constitution  do  la  staUstique  ofliciellc. 

M.  Castiglioni  {rapporteur).  Mes.<iieurs,  la  I”  section  m'a  fait  l’bonnenr  de  nie  charger  du  rapport  sur  la 
constitution  de  la  statistique  ofllciclle,  ainsi  que  sur  les  discussions  et  délibérations  qui  ont  eu  lieu  dans  son 
sein  sur  ce  sujet. 

Comme  l’n  dit  )L  Eugcl,  la  question  do  réorganiser  la  statistique  ofbciollc  a été  mise  à l'ordre  du  joiu* 
de  tous  les  Congrès  du  statistique  et  elle  méritera  tonjoui'H  qu'ils  s'on  occupent,  parce  que  sans  une  bonne 
organisation,  il  n’est  pa.s  possible  de  faire  de  la  bonne  8tatistii|ue. 

11  est  à ob.server  quo,  lorsqu’on  descend  aux  détails  do  cette  organisation,  on  touche  néco.ssnircment  à une 
question  gouvernemenUdr.  administrative  et  quelque  peu  politique;  car  s'il  est  vrai  que  partout  cette  orga- 
nisation est  plus  ou  moins  vicieuse,  ce  n'est  p.as  assurément  la  faute  de  la  science,  qui  n’aurait  pas  de 
grandes  difficultés  à retrouver  les  meilleurs  systèmes  de  constitution,  mais  celle  de  l'inexpérience,  qui  a pré- 
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sidc  «ux  premiers  essaie,  ou  des  traditioua  bureaucratiques  et  de  l'amour  do  la  routine  ou  d'intérfts  gou- 
vernementaux et  administratifs. 

Ces  observations  vous  expliquent.  Messieurs,  pourquoi  la  question  n’a  pas  été  résolue  dons  1rs  cinq  ses- 
sions précédentes  du  Congrès,  et  no  1e  sera  pas  complètement  dans  la  session  actuelle,  bien  qu'elle  ait  fait 
un  grand  pas. 

Dès  In  première  session  du  Congrès,  celle  du  Bruxelles  ou  1853,  on  discuta  sur  l'adoption  de  bases 

uniformes  dans  tous  les  pays  et  l’on  émit  le  vœu  suivant:  . 

Le  but  qu'on  «'est  proposé  ou  urgxnisant  un  Coufrès  a été  plus  spécinlomoiii  J«  chon;hor  à introduire!  do  Tunité  dans  les 
sUtistiqut'S  oniciollos,  qiio  publioiit  ios  pouTornemouts.  ol  do  nindm  les  résultats  comparables. 

Lea  travaux  partieolicra  deriendrout  plus  faciles,  quand  ou  nura  posé  dm  bases  çvuérales  auiquollea'oii  )wurra  les  luttachor, 

et  qu’on  aura  adopte,  dans  loi  diirêreiit»  pars,  des  nomouclalures  4t  des  toWoaux  uniforuioi:  coUo  espèce  do  langue  qnivbrsolle, 

en  limplidant  les  travaux,  leur  assurera  plus  d'importAnco  et  do  solidité. 

Pour  donner  do  l'unité  aux  travaux  ofUciels.  il  faut  loi  ramener  à un  oontro  commun;  Il  faut  qu»  les  principaux  fond iounnires, 
chargés  do  la  réiicUon  des  dilTénïntes  brancliea  do  la  statistiqnn  génémio,  puissent  SC  voir  et  le  concortor  onsomble,  qu'ils  ad- 
oicttont  le»  mémo#  divisions,  qu’ils  aihiptent,  après  mûr  examen,  les  lUémm  noms  et  les  mémos  cliiffm  pour  vepréveotor  les  iniunes 
objvls,  qu'ils  no  laissent  aucune  lacune  dans  las  Ubieanx  généraux  ol  évitont,  d’une  autre  part,  loi  doubles  ouiplois.  Lo  mofon  le 
plus  «Or  d'arriror  à l’unité  désirée  semble  étro  In  création,  pour  chaqua  i(Ut,  d'une  Couimisaiuu  oonlralo  do  statistique  ou  d'uue 
institution  analogue,  formée  do  ropn.^ontants  des  principales  adiainUtrations  publiques,  auxquels  on  adjoindrait  quelques  hommes 
qui.  pur  leurs  études  et  leur  connaitnanoes  spéciales,  peuvent  éclidrer  la  pratique  ot  résoudre  los  difRcultés  qui  apparlionncnt  os- 
aentiellenient  i la  tcienco. 

On  le  voit,  le  principe  de  la  concentration,  soit  dans  une  Commission,  soit  dans  un  bureau  n'a  pus  pou 
contribué  è inspirer  cette  délibération  du  Congrès  de  Bruxelles. 

La  session  do  Paris,  on  1855,  a émis,  à son  tour,  le  vœu  suivant: 

Qu'il  soit  institué  dniis  chaque  État  une  Commission  centralo  do  statixtiqiio  ou  une  institution  analogue,  formée  de  reprosontants 
des  principales  admiuistratious  publiques  et  d'aiitrei  itcrsounes,  qui,  par  leurs  études  et  leurs  connaissances  si>éciales,  peuvent  éclairer 
la  pratique  et  résoudre  des  dldlcultéu.  qui  spjiartienneut  entièremonl  i la  scloace. 

Mais  c’est  dans  la  session  de  Berlin,  en  18t>3,  qu’on  s'est  occupé  plus  particulièrement  de  cette  grave  ques- 
tion; on  y a admis  les  résolutions  suivantes: 

I*  Qu'il  était  convettablo  de  rappeler  et  do  renouveler  les  résolutions  do  Bruxelles,  en  IS53  et  de  l’aris,  en  1855; 

8*  Que  l'expérience  a prouvé  l'atilité  des' Corarolisloiis  centrales; 

3e  Que  les  Commistiona  centrales  sout  particidlèremeut  un  besoin  pour  les  pays  dans  lesquels,  par  la  séparation  prononcée 
des  départements  administratifs,  la  statistique  est  en  danger  de  ii’élte  traitée  que  d'une  maniéré  trop  cxclusivo; 

4*  Les  Commissions  centrales  ne  doivent  point  étro  wmlement  luio  autorité  délibérative  et  exprimant  ses  vomx  par  des  pro* 
positions,  mais  daus  les  limites  de  leurs  attributions,  elle»  doivent  étro  une  autorité  qui  décide  et  qui  prend  dos  nisolulions  (bien 
entendu  le  irouroir  exécutif  ne  leur  appartient  pas|.  Tous  les  rolevéa  généraux  des  autorités  administratives  sont  do  sa  compétence, 
de  sorte  qu'aucun  rélevé  no  doit  avoir  lieu  saus  avoir  été  résolu  et  ratillé,  dans  son  contenu,  daus  saformo  ot  dans  sa  tendance  par 
la  Commission  centrale. 

a La  .Tunto  organisatrice  du  Congrès  du  Plorunco  avait  chargé  M.  Corronti  du  rapport  sur  la  constitution 
de«  statistiques  oflSciclIcs.  Son  travail,  que  vous  pourrez  lin»  dans  lo  programme,  rappelle  historiquement  et 
analyse  toutes  les  questions  ayant  rapjiort  au  modo  d’action  dos  Buruaux  de  statistique,  è la  concunlralion 
k do  luurs  travaux,  à l'autorité  ministérielle,  de  laquelle  ils  peuvent  relever,  à l’utilité  d’une  Commission  centrale 
scientifique,  à sa  formation  ot  à l'extension  de  ses  attributions.  M.  Correnti  passe  en  revue  avec  la  lucidité 
d’idées  et  avec  la  précision  cléganto  do  forme  qui  lui  est  propre,  les  différentes  opinions  sur  ces  sitjets,  ainsi 
que  los  raisons  qui  vienneut  à l'appui  do  tel  ou  tel  système. 

Il  s’agit  de  remplir  des  conditions  essentielles  pour  que  la  statistiqne  soit  on  môme  temps  l’expression  de  la 
science  et  un  vrai  moyen  do  gouvernumout  ot  do  progrès.  Garantie  do  sincérité,  association  de  forces,  contrôle 
d'une  publicité  légale,  collaboration  populaire,  organisation  fondée  sur  dos  institutions  publiques  solennelles  ut 
qui  resi>ectent  la  science,  voilà  les  conditions  principales  pour  de  bonnes  statistiques.  La  liberté  on  général,  et 
celle  de  la  scicuce  en  particulier,  est  le  pliu  puissant  auxiliaire  de  la  statistique.  Cotte  lilierté  du  la  science,  plus 
ou  moins  respectée,  a appartenu  heureusement  à riiumanité,  dans  tous  les  pays,  pendant  les  périodes  de  la 
civilisation,  et  elle  est  restée  seule  debout,  iiuoiqiic  cbauculaiite,  lorsque  la  liarbarie  civile  et  politique  couvrait 
le  monde  de  ténèbres. 

L’institution  de  la  statistique,  comme  science  ot  comme  moyen  de  gouvernement  et  de  progrès,  doit  être 
indépendante  et  autonome  autant  que  iwssible,  comme  il  est  culinis  pour  l'administration  de  la  justice.  .M.  Cor- 
ronti, à qùi  est  duo  cette  heureuse  comparaison,  no  croit  pas  cependant  dans  son  rapport  que  le  temps  soit 
encore  venu  d’attoiudre  ce  but.  Permuttez-moi,  Messieurs,  d’exprimer  à cet  égard  une  opinion  porsonnollo; 
nous  avons  assisté  de  nos  temps  à dos  innovations  si  radicales  et  si  soudaines  dans  la  vie  intolloctuolle 
et  morale  dos  nations,  qu’on  croirait  à la  réalisation  de  l'imiiossiblu.  Ce  royaume  dTtalie,  ce  Cougrès  inter- 
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national  à Florence  en  sont  une  preuve.  Pourquoi  le  temps  no  serait-il  pas  venu  d’ opérer  partout  une 
révolution  très-iunocente,  la  révolutiou  de  la  constitution  des  Btafistiquo.s  officielles,  pui3(iuo  le  plus  gran.l 
pas  a été  fait  par  tous  le.s  gouvernements,  qui  out  ici  leurs  délégués,  c’ost-i-dire,  l'acceptation  do  la  science 
statistique  ropré.sentée  par  les  hommes  les  plus  éminents,  et  popularisée  parles  publication-s  les  plus  sincères, 
les  plus  loyales,  les  plus  larges?  C’est  d'après  cotte  coutlanco  dans  le  présent  que  je  nai  i>B8  cru  devoir  at- 
tendre l’avenir  et  que  j’ai  présenté  les  projwsitions  d'application  pratique,  dont  s est  occupée  la  I"  section,  et 
dont  j’ai  parle  tout-à-l’hcure. 

Le  rapimrt  de  M.  Correuti  nous  rappelle  lu  nécessité  du  concours  spontané  des  populations  dons  les  re- 
levés statistiques,  et  de  certaines  garanties  qui  produiraient  la  sincérité  dos  faits  recueillis,  la  possibilité  des 
preuves,  la  séenrité  contre  tout  soupçon,  la  solenmité  et  la  publicité  des  enquêtes,  et  la  tendance  constante  au 
but  scientifique.  11  est  arrivé  ainsi  à cette  conclusion,  qu’il  faut  avoir  en  même  temps  un  Iluroau  officiel  bioil 
organisé  et  un  Conseil  statUticiuo  d’bommes  compétents,  qui  puisse  us-surcr  la  valeur  scioutiliquo  des  relevés 
et  soustraire  la  statistique  aux  influences  bureaucratiques,  aux  intérêts  purement  gouvuruomonUux  et  admi- 
nistratifs. Maison  faut  aussi  touir  compte  de  la  nature  du  gouvernement  et  des  différentes  institutions  politi- 
ques, i>our  ne  pas  créer  un  j>ouvoir  exécutif  spécial  pour  la  «tatistique,  un  vrai  bureau  do  censure  i^rpétucllc, 
une  Cour  des  Comptes  statistique. 

Voici  comment  M.  Correnti  a formulé  son  idée. 

Il  faut  é la  tite  de  tout  le  trarail  statistiijue: 

a)  Un  Conieil  d'hommes  qui  fassent  antoritè  dans  ta  matière,  non  seulement  imr  leur  position  hiérarchique, 
mais  aussi  par  leur  compétence  personnelle  ; un  Conseil  oit  l’on  pèse  les  éléments  scientifiques,  qui  puisse  délibérer 
sur  la  méthode  pour  recueillir  les  notices  de  faits,  sur  les  plans  à suivre  jmur  les  recueillir,  les  ordonner  et  les  ré- 
sumer, et  sur  la  forme  à donner  à leur  publication. 

b)  Une  Direction  ou  un  Dureaii,  quel  que  toit  le  nom  qu'on  lui  donne,  où  ctcmicnt  utoutir  tous  les  travaux  sta- 
tistiques, et  gui  soit  chargé  de  leur  rédaction. 

Je  no  forai  pas  ici.  Messieurs,  l’exposé  historique  et  analytique  dos  institutions  existantes  dans  les  diffe- 
rents Ktats,  où  des  llureaux  statistiques  se  trouvent  organisés  avec  ou  sans  lo  concours  d’une  Commission 
centi'alo.  Isî  compte-rendu  général  des  travaux  du  Congrès  international  dans  scs  sessions  de  Bruxelles,  Paris, 
Vienne,  Londres  et  Berlin,  qui  nous  a été  distribué,  et  qui  est  dû  au  D.  Maestri,  donne  le  résumé  dos  rap- 
IKjrts,  qui,  d’après  un  usage  très-lou.able,  ont  été  successivement  faits  aux  sessions  du  Congrès  par  les  délé- 
gués des  différents  pays.  Il  me  suffit  de  dire  que  lu  réunion  et  la  liaison  intime  des  deux  institutions,  c’est- 
à-dire,  d’un  Bureau  et  d’une  Commission,  ont  dumié  les  meilleurs  résultats  là  où  ce  système  a été  adupté, 
notamment  en  Belgique  et  eu  Autriche.  Ainsi,  le  Congrès  de  Berlin  a pu  déclarer  que  les  Commissious  sta- 
tistiques nvaiout  biou  réiuisi.  Malboiireusemeiit  ces  Commissions  ont  une  tendance  à s’imposer  à l’administra- 
tion et  à se  rendre  absolùniout  indépendaiite.s  et  autonomes;  ot  cette  tendance  est  toujours  plus,  marquée  en 
raison  du  la  supériorité  scieutifiquo  ot  de  rindé|xmdance  de  caractère  de.s  hommes  qui  les  composent.  On  peut 
s'expliquer  ainsi  [lourquoi  dans  plusieurs  pays  OU  ii’u  pas  voulu  jusqu’ici  do  Commissiou.  Cette  conclusion 
ii’cst  peut-être  pas  certaine;  mois  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que,  sous  certains  rapports  pratiques,  la  pré- 
sence d’une  Commission  ouvre  la  voie  au  danger  do  conflit.^  systématiques  et  perpétuels  outre  le  principe 
(le  la  liberté  de  la  science  et  celui  du  la  rcs(K>n3nbilité  et  do  l’indépendance  d’action  d’un  gouvornemont,  quelle 
que  suit  sa  constitution  plus  ou  moins  démocratique. 

Faut-il  un  déduire  la  consé<]uence  qu’il  n’y  a pas  de  Commissions  possibles  composées  d'illustrations  scien- 
tifiques et  d’hommes  indé{>cDdants?  Faut-il  croire  que  le  seul  type  prati<iuo  d’uue  Commission  do  stat'ustiquo 
consiste  (buis  sa  conqiosition  tuut-à-fiiit  tecbui<jue  ut  bureaucratique? 

C'est  après  avoir  répendu  négativemeul  à ces  deux  quc.stions,  eeat  eu  prenant  pour  peint  de  départ  les 
priucii>es  contenus  dans  le  rapport  de  M.  Correnti,  que  j’ai  présenté  à bi  I™  section  mes  propusitiuus,  (jui  en 
sont,  pour  ainsi  dire,  le  complément  ot  l'application  pratique  ou  réglementaire. 

Qu’un  Bureau  de  statistique  officielle  doit  fonctionner,  c'est  pour  noua,  je  crois,  une  vérité  incontestable. 
Même  en  Suisse,  où  il  existe  une  vaste  Société  libre  do  statistique,  organisée  par  l’initiative  individuelle,  et  re- 
présentée, on  CO  (pli  regarde  la  aurveillaiice  scientifique,  par  une  commission  créée  dans  son  sein,  ou  n’a  pas 
manqué  de  fonder  un  Bureau  fédéral  sous  la  dépendance  du  gonverneiuent.  fl  est  vrai  (jue  ce  bureau  est 
on  rapport  direct  ut  continuel,  soit  avec  la  Société,  soit  avec  la  Commission  qui  la  représente,  mais  il  n'est 
pas  moins  certain  qu’il  travaille  aussi  d'après  scs  propres  recberchc.s  et  fait  des  publications  officielles. 

En  même  temps  qu’on  a un  Bureaux  officiel,  il  ost  très-utile,  je  dirais  presque  nécessaire,  d’avoir  aussi  une 
Commission,  qui  serait,  à mon  avis,  une  garantie  solide  de  sincérité  et  do  lilicrté  seiontifiquo.  d’unité  et  d'am- 
pleur de  vues  et  enfin  d’association  de  forces. 
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Maifl  îl  faut.  <jue  lo  liurcau  ou  la  Dircciiou  do  stati.^f ir|uû  Jouîaso  par  lo  fuit  do  son  institution  de  toute 
sa  liberté  d action  ot  do  toute  l autorité  coiupAtiblo.*!  avec  rorf^anisation  atliuinistraiive  du  pay.s.  •Tns(}u*icb  les 
Bureaux  do  statistique  ont  dù  conquérir. cette  liberté  et  cotte  autorité  par  la  force  inoralo  des  boinine.s  émi- 
nents qui  sont  à leur  tète,  ot  que  nous  voyon.s  ici  réunis,  non  Houluiuent  pour  nous  tondre  araivalumont  lu 
main,  mais  pour  donner  lo  prestii^e  de  leur  autorité  ù nos  délibérations.  Car  rien  do  plus  vrai  que  ce 
que  disait  une  do  nos  illnstrations  littéraires,  M.  Criordani,  à la  Duebesse  do  Parme,  qui  se  plaijj^uuit  de  la  li- 
berté des  opinions,  dont  il  s’éUiil  fait  lo  propa-piteur  dans  ses  ouvrantes:  fai  uivt  arliUcrie,  3Iadamc  la  Bu- 
cbftse,  qui  tire,  plus  fort  et  touiie  plus  longtemps  que  vos  canons.  La  science  on  effet.  lors<iu’elle  est  honnête  ot 
libérale,  peut  être  consitlérée  commu  une  artillerie  qui  réduit  au  siloiico  les  batteries  de  l’obscurantisme  et 
ga^no  toujours  sa  partie.  .V  notre  éi>oi|Ue,  la  liberté  ot  1 autorité  des  Bureaux  de  statistique  no  doivent  donc 
pas  être  les  simple.s  résullats  d’une  déférence  personnelle,  mais  plutôt  les  effets  d’one  institution  olilijçaloiro 
[lour  ies  t^ouvDrnuuiL'uts,  qui  voudront  bien  choisir  iwur  cos  fonctions  do  hautes  capacités  politique.s  ot  admi- 
nistratives. 

La  commission  statistique  aura  d'ailleurs  l'avantage  du  fairo  re.specter  dans  les  chefs  dos  bureaux  la  liberté 
d'action  ot  l'autorité  que  la  bureaucratie  ae  plait  quelquefois  à contrarier.  Elle  S4iura  prêter  son  appui  scicn- 
tiQque  et  moral  aux  hommes,  qui  u'occui>ent  urdinairement  dans  les  riuigs  do  l’administration  qu'une  place 
secondaire.  Bien  do  plus  commode  que  do  jeter  la  défaveur  sur  les  idées  politiques  d'un  homme,  mais  il  n'est  {>as 
dit  qu'il  soit  également  facile  d'ébnmlcr  la  constitution  d'un  conseil  do  .savants,  qui  est  même  presque  toujours 
it  l'abri  des  sccousse.s  {lolitiques.  Lo  seul  daugur  qui  reste  ù conjurer,  c'est  l'e-sprit  do  suprématie  ot  d’indé- 
pendanco  absolue;  ce  senties  conllits  s)'stématiques  de  ces  conseils  contre  lesquels  il  n’y  a qu’à  so  mettre  ou 
garde  pour  que  leur  excès  de  zèle  n’ait  i>as  à compromettre  l'inslitutiou.  D'autres  vices  peuvent  aussi  troubler 
la  marche  régulière  dos  Cummissious  de  statistique;  ot  un  effet  on  n’aura  jamais  assez  fait  pour  maîtriser  daus 
ces  coiise'ds  l’esprit  doctrinaire,  le  raauquo  de  vues  pratiques  et  du  travail  sérieux,  le  penchant  ù l'apathie  ot 
à l'abstention.  ^ 

La  première  conclusion  du  rapport  do  M.  Correnti,  qui  demande  la  création  d'une  Commission  do  statistique, 
dont  on  a détini  à grands  traits  la  compétence,  a été  adoptée,  aprè.H  une  courte  discussion,  à l’imanimité. 

La  discussion  a été  plus  longue  sur  la  seconde  conclusion.  Tout  lo  monde  était  d'accord  pour  admettre 
la  néccs.sité  d'un  bureau;  mais  ies  divergences  ont  surgi,  quand  on  a prétendu  que  ce  bureau  devait  vire  lo 
centre  obligé  des  travaux  statistiques.  Sur  ce  point  il  n’y  a pas  ou  de  ré.solutluu  absuluu,  vu  que  c’était  le 
cas  de  teuir  compte  des  difficultés  locales,  produites  par  la  tradition  et  par  Torgauisatiou  politique  et  admi- 
nistrative de  chaque  pays.  Ainsi  la  seconde  partie  des  résolutions  de  Corrouti  a été  supprimée,  saus  que  celte 
sup|ire.ssion  toutefois  ait  cm|>êclié  les  nouvelles  propositions  avancées  par  votre  raf>portuur  de  su  produire, 
d'autant  plus  qn'ellee  no  sont  qu’une  explication  ot  une  application  pratique  et  réglementaire  des  principes 
contenns  dans  lu  travail  do  la  Junte  organisatrice. 

En  acceptant  la  seconde  conclusion  de  M.  Correnti,  la  section  aurait  iroplicitemeiit  renoncé  à la  réserve 
qu’elle  s’était  proposée  quant  au  principe  de  la  centralisation  dans  un  seul  bureau  du  tout  lu  travail  statis- 
tique. 11  est  vrai  qu'une  heureuse  application  eu  a été  faite  en  Italie  par  exemple,  où  les  différents  ministères 
transmeftent  simntanémuut  leurs  documeuts  à la  Direction  de  statistique,  qui  prend  soin  de  leur  publication, 
soit  ailleurs,  ou  la  concentration  a été  décrétée.  Mais  on  n’a  pas  cru  trouver  dans  eus  expériences  des  raisons 
suffisantes  pour  qu'on  ail  à considérer  lo  principe  du  la  centralistition  comme  applicable  universellement. 

La  question  préalalilo  a été  demandée  mémo  sur  mes  propositions,  mais  plusieurs  membres  en  eut  désiré 
la  discus.sion,  ce  qui  prouve  au  moins  que  Thypothèse,  d'uiio  co'nceDtration  des  travaux'  de  statistique  n’a  pas 
été  complètement  écartée;  je  dirai  même  qu’en  jugeant  ma  cause  d’après  les' signes  d'adhésion  et  do  sym- 
pathie qu'eBe  a pu  recevoir  pendant  les  débuts,  on  serait  tenté  de  la  regarder  comme  moins  compromise,  qu'on 
n'a  dù  le  croire  tout  d'abord.  ... 

La  section  en  effet  a bien  vonlu  exprimer  le  désir  que  mes  propositions,  au  nombre  do  dix,  fussent  impri- 
mées dans  lo  compte-rendu  des  actes  du  Congrès.  En  attendant,  vous  me  permettrez  d’en  faire  ici  une 
aiuilyse  sommaire,  mais  suffisante  pour  vous  mettre  au  courant  do  leur  portée  réelle.  ' 

J'ai  admis  tout  d’abord  lu  nécessité  d'un  Bureau  central  chargé  du  recueillir,  de  coordonner  ot  de  publier 
tous  les  documeuts  statistiques.  Ce  bureau  formerait  une  Diroction  générale  sous  la  haute  dépendance  du 
Président  du  Conseil  des  Ministres,  qui  serait  obligé  de  consulter  le  conseil  scientifique,  mais  qui  aurait  droit 
à la  signaturu  de  tout  oe  qui  concerne  lo  budget,  l’exécution  des  relevés  statistiques  nouveaux,  les  dépenses 
et  publications  extraordinaires,  la  nomiimiiou  d'employés  fixes.  Lo  Président  du  Conseil  des  Ministres  appel- 
lerait ses  collêgue.s  à se  prononcer  sur  ces  quosliuiis. 

Par  ces  premières  dispositions  on  peut  es|)éror  de  pouvoir  résoudre  les  difficultés,  qui  entravent  la 
marche  régulière  et  le  pix>grès  dos  travaux  statistiques. 
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On  u'a  quVi  rappulur  ici  lu  Icmlancu  du  tuuB  les  dû]iaricniuiits  politiijucs  et  administratifs  à Bé|>arer  leur 
action  lus  uns  des  autres.  C'est  ce  (|ui  arrive  surtout  à l'égard  des  liuriuiux  de  statistique,  qui,  au  lieu  d'être 
aidés  par  les  differents  ministères,  trouvent  des  entraves  partout.  Dépendciil-ils  du  ministère  de  l'Agriculture 
et  du  (.kimnicree,  comme  on  Italie?  voilà  les  préfets,  les  sous-préfets  et  les  maires  qui,  dépendant  du  Mini- 
stère de  l'Intérieur,  ne  se  prêtent  que  médiocrement  aux  recherches  des  chefs  du  département  de  la 
statistique.  Lu  même  chose  leur  arrive,  quand  ils  s'adressent  aux  autorités  de  l'administration  scolaire  ou 
financière. 

l’our  s'opposer  ù do  si  grands  inconvénients,  je  propose  do  placer  la  Direction  de  statistique  sous  la  dé- 
pendance du  Président  du  Conseil,  ce  qui  lui  assurerait  le  concours  empressé  de  tous  les  ministères.  Toute 
jalousie  et  toute  défiance  seraient  écartées;  pourvu  qu'il  n'y  ait  )>as  envahissement  de  fonctions,  immixtion 
dans  les  affaires  entre  ministère  et  ministère,  on  consentirait  .à  une  unification  de  service,  qui  ne  fatiguerait 
pas  les  |Kipulutions  avec  des  recherches  répétées,  en  même  temps  que  l'administration  éviterait  do  se  com- 
proraettr*^  par  de.s  contradictions  dans  les  relevés  statistiques  et  épargnerait  ainsi  son  temps  et  son  argent. 

Dès  que  cet  accord  serait  établi  entre  les  membres  du  cabinet,  la  Direction  générale  se  trouverait  saisie  du 
droit  do  faire  de.s  recherches  dans  les  archives  et  d’on  demander  aux  administrations  inférieures. 

Le  service  statistique  serait  complété  par  la  formation  de  la  Commission  à laquelle  aucun  {louvoir  exé- 
cutif no  serait  accordé.  Toutes  ses  facultés  se  limiteraient  à des  attributions  consultatives.  Sun  concours  tou- 
tefois  aurait  un  double  but;  le  premier  scientifique  et  méthodique  ; le  second  technique  ut  pratique;  de  là  la 
ré]>artition  do  lu  Commission  eu  deux  sections  distinctes,  dont  l'une  composée  dos  hommes  les  plus  éminents 
do  la  science,  étrangers  à l'administration,  qui  viseraient  à obtenir  le  premier  des  buts  indiqués,  on  traçant 
des  voies  même  nouvelles  pour  la  statistique,  et  dont  l'autre,  recrutée  parmi  les  hauts  fonctionnaires  publics, 
un  par  ministère,  assurerait  à la  Direction  de  statistique  une  cooiuirntion  matérielle,  sans  dépasser  certaines 
limites  do  convenance  et  de  discrétion.  , 

Pour  les  questions  les  plus  importantes,  Ic-s  deux  sections  se  réuniraient. 

Dans  les  pays  coustitutionnuls,  il  peut  être  très-utile  du  relier  l'action  du  service  statistique  aux  grands 
pouvoirs  de  l'Ktat  et  surtout  au  Corps  législatif,  dont  la  compétence  s'exeixa»  naturellement  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d’une  enquête  ou  d'une  dépense  publique.  Ce  point  do  contact,  Je  l’ai  cherché  on  pro|>osant  i>our  la  Prési- 
dence du  Comité  un  membre  de  la  Chambre  des  représentants  élu  à chaque  légi.slaturc.  Knfin  la  solidarité 
entre  les  deux  sections  du  Comité  serait  établie  au  moyen  du  Président  de  la  seconde  section,  qui  ferait  partie 
en  même  temps,  comme  vice-président,  do  la  première. 

Comme  je  le  répète,  la  section  a aocucilii  avec  un  vif  intérêt  mes  propositions.  Si  la  discussion  n’a  pas  eu 
d'autres  suites,  on  doit  l’atfribuer  aux  difficultés  qu’on  rencontre  à foire  cadrer  mon  système  avec  tous  les  or- 
ganes de  l’adiniuistratiun  publique  des  différents  pav's. 

Une  conclusion  a été  formulée  par  M.  Ëugel  et  approuvée  par  la  section.  En  voici  le  texte.  Cette  résolution 
doit  être  placée  après  celle  déjà  adoptée  par  la  section  et  due  à l'initiative  de  M.  Corronti. 

La  aeclion  rfommande  Us  propositions  de  M.  U Doct.  Castiglioni  à l’attention  des  dèlêguis  officiels  et  les 
prie  d’adresser  leurs  observations  là-dessus  au  Oomité  préparatoire  du  prochain  Congrès,  tout  en  le  laissant  libre  (U 
mettre  la  question  à l’ordre  du  Jour. 

M.  lo  Président  («i  italien).  Quelqu'un  dcmaudc-t-il  la  parole? 

M.  Battaglia.  Je  la  demande. 

H.  lo  Président.  Vous-avez  la  parole. 

M.  Battaglia  (ch  italien).  J’ai  demandé  la  parole  j>our  soumettre  à l'Assemblée  une  proïKJsitimi  ; 
qui  sent  d’autant  plus  opiwrtunc  que  la  question  de  l’organisation  de  la  sUitistii|uc  officielle  a été, 
selon  le  vont  exprimé  par  la  section,  renvoyée  à un  prochain  Congrès.  Messieurs,  rapi>clons-iiuus 
que  la  statistique  a deux  buts,  l’im  proprement  théorique  et  l’autre  pratique.  Je  n’ai  pas  besoin  d'en- 
trer dans  d'autres  détails  là-dessus,  puis^juu  les  mots  mêmes  par  Icstjuels  j’ai  indi<]ué  les  deux  buts, 
en  expriment  la  direction. 

La  statistique  doit  faire  les  évolutions  accomplies  jadis  par  l'alchimic  et  l’astrologie,  qui,  après 
birm  des  tâtonuemeut.s  et  des  erreurs,  se  sont  transformées  on  deux  sciences  très-élevées  et  très-utiles, 
la  chimie  et  r.astronomie.  11  sera  ainsi  de  la  st.atistique  que  nous  verrons  changer  en  philosophie 
civile,  (juand  ses  travaux  auront  une  direction  sérieuse,  (jui  permette  de  dire,  non  plus  je  crois,  je 
}>cnsc,  mais  je  calage. 

Ne  nous  contentons  pas  des  moyennes;  elles  ont  trompé  souvent  le  inoude  de  la  science  et  des 
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affaim.  Allons  droit  à la  source  de  tous  les  renseignements,  à l'élément  ])rimonlial  de  la  commune  et 
de  la  province.  Suivons  la  |)ensée  de  M.  Piantanida  dans  cette  tem»  des  communes  bien  plus  que  la 
Friince  et  même  que  l’Angleterre.  Nous  partirons  de  cette  base  solide  pour  arriver  plus  tard,  il  est 
vrai,  mais  plus  sûrement  et  plus  complètement,  à la  connaissance  de  l'État.  C’est  ce  que  nous  avons 
fait  dans  la  province  de  Forli,  dont  j’ai  rbonueur  d'être  |iarmi  vous  le  représentant;  c'est-ce  que 
devraient  faire  les  personnes  qui  veulent  avoir  les  moyeas  de.  bien  administrer  leurs  communes  et  leurs 
provinces. 

Je  conclus  que  la  meilleure  organisation  de  la  statistique  officielle  consiste  dans  dcj.  commissions 
provinciales  qui  étudieraient  sur  place  les  éléments  locaux  et  fourniraient  à la  (ximmission  Centrale, 
dont  le  rapporteur  nous  a si  bien  parlé,  les  éléments  nécessaires  |>our  uu  travail  d’ensemble,  égale- 
ment utile  au  irrogrès  de  la  science  et  à l’art  de  gouverner  les  États. 

H.  la  Présidant.  .M.  le  nipi>orteur  a la  parole. 

M.  CcMtiglioni.  Je  fais  observer  ijuc  la  projwsition  du  préopinant  n’est  i>.as  nécessairement  liée 
avec  celle  qui  est  à l’ordre  de  jour.  Nous  ne  nous  occupons  que  de  la  coastitution  organique  du  Bureau 
central  et  de  la  Commission  suimrieuro  do  statistique  et  des  rapj)orta  que  ces  deux  instiUitions  doivent 
avoir  entre  elles.  Le  service  secondaire  et  la  formation  des  programmes  n’entrent  donc  pas  dans  les  objets 
de  nos  débats.  Je  suis  d’accord  avec  lui  sur  roi)i>ortunité  et  sur  l'utilité  de  ces  travaux  spéciaux  faits 
par  des  commissions  provinciales  et  dont  la  province  de  Forli  nous  a précisément  fourni  un  excellent 
exemple.  Du  reste,  ce  ([ue  .M.  Battaglia  demande  est  déjà  un  fait  accompli  en  Italie,  où  l.a  loi  com- 
munale et  provinciale  iiu{>ose  aux  Conseils  provinciaux  l’obligation  de  dresser  chaque  année  un  compte- 
rendu des  conditions  morales  et  économiques  de  la  province.  Sans  nous  arrêter  davantage  sur  cet 
incident,  je  demande  que  la  proposition  de  M.  Battaglia  soit  renvoyée  à la  section  qui  pourra  en 
référer  plus  tard. 

M.  Battaglia.  Je  remercie  l’honorable  rapporteur  des  paroles  bienveillantes  qu’il  a prononcées  à 
l’adresse  de  la  province  que  je  représente  ici.  J’insisterai  seulement  pour  que  le  soin  des  travaux  sta- 
tistiques soit  confié  de  préférence  aux  commissions  provinciales.  Toutes  les  communes  ne  peuvent 
pas  compter  sur  des  hommes  compétents.  Si  l’on  veut  fractionner  davantage  le  travail,  «lu’on  nomme 
des  sous-commissions,  qui  viendront  en  aide  au.x  commissions  provinciales. 

H.  Castiglioni.  Ces  sous-commissions  existent  déjà  dans  notre  organisation  nationale. 

M.  Battaglia.  Mais  ordinairement,  elles  ne  font  qu’entasser  des  chiffres  qui  leur  sont  demandés 
par  l'administration  centrale,  au  lieu  de  s’enquérir  sérieusement  des  faits,  comme  clics  devraient  le 
faire  pour  que  les  rés»iltats  annoncés  puissent  gagner  en  valeur  pratique. 

M.  le  Président.  Personne  ne  conteste  que,  j»ur  arriver  à une  statistiijne  des  Éltats,  il  faut,  avant 
tout,  jmurvoir  aux  statistiques  des  communes  et  des  i)rovinces,  dont  devraient  se  charger  précisément 
des  sous-commissions  communales  et  des  commissions  provinciales.  Ce  n’est  que  sur  les  matériaux 
transmis  par  celles-ci  que  le  gouvernement  peut  s’acquitter  de  sa  tâche  générale.  Mais  il  me  semble 
que  le  renvoi  à la  section  de  la  motion  de  M.  Battaglia,  conseillé  par  M.  Castiglioni,  est  de  nature 
à satisfaire  l’auteur  de  la  proposition. 

(Le  renvoi  est  approuvé). 

(M.  Castiglioni  lit  les  conclusioas  de  son  rapport.  V.  les  résolutions  arrêtées  par  le  Congrès.) 

(I/es  conclusions  du  rapport  de  la  I"  section,  mises  aux  voix,  sont  approuvées). 

M.  WolowsW.  Messieurs,  comme  Président  de  la  V“*  section,  je  dois  dire  au  Congrès  que  M.  Pascal 
Dupriit  ne  fera  pas  son  rapjwrt  aujourd’hui.  Il  a jKînsé  que  la  question  «lui  est  traitée  dans  son  rai>- 
l>ort,  et  qui  doit  nécessairement  soulever  un  déhat  approfondi,  ue  pouvait  pas  étte  mise  en  discussion 
quelques  instants  seulement  avant  la  clôture  <le  la  séance.  Le  rapjwrt  est,  par  lui  même,  d’une  cer- 
taine étendue  et,  à mon  avis,  il  ne  serait  pas  profitable  de  séi«ircr  la  discussion  de  rexjww  de  la 
question.  Il  est  près  de  quatre  heures  : M.  Pascal  Duprat  a cru  qu'il  ne  serait  jxus  appelé,  et  il  est 
]>arti.  Je  prie  seulement  M.  le  Président  de  lui  réserver  la  parole  imur  le  commencement  do  la  séance 
de  demain.- 

M.  le  Président.  Soit;  mais  je  ferai  observer  que  les  jours  s’écoulent  rapidement  et  que,  si  l’on 
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ne  SC  hâte  pas  de  présenter  les  rapports  des  sections,  le  Congrès  ne  ponrra  pas  terminer  tous  ses 
travaux  dans  le  temps  qui  lui  est  accordé. 

M.  Engol  (rapporftntr).  Je  demande  à faire,  au  nom  de  la  1"  section,  le  rapport  sur  la  que.stion 
de  réorganisation  du  Congrès.  Le  temps  m’a  manqué  jmur  communiquer  mon  r.ap|>ort  a la  !’•  siHîtion-, 
mais  j’ai  consulté  plusieurs  membres  de  cette  section  qui  m’ont  manifesté  le  désir  que  ce  rapimrt 
fût  i)réscnté  à l’iissemblée  générale  le  plutot  pos.sible;  si  le  Congrès  le  permet,  je  le  lui  communi- 
querai à l’iMtant  meme.  {Otii!  oui!) 

Messieurs,  la  quostiou  de  la  réorganisation  du  Congrès,  soulevée  au  Congrès  de  Berlin,  a vivement  occupé 
les  assemblées  des  délégués  dans  les  journées  du  27  et  28  sepU-mbro,  ainsi  que  la  I"  section  dans  ses  séances 
du  .30  septembre  et  du  1"  octobre.  Cette  section  m’a  fait  l’honneur  do  me  nommer  son  rapporteur  et  je  viens 
m'acquitter  de  cette  tiiche. 

Le  Congrès  de  Berlin  avait  pris  a ce  sujet  les  résolulious  suivantes: 

Congrès, 

Vu  1«  projot  de  règlement  pour  lu  réonrsniiation  do  Congrès,  rédigé  p»r  M.  le  Docteur  Kngel,  adopté  p»r  1»  I"'8iK.tion  delà 
OxsmUsion  préparstoire  «I  sctuelleiueut  souiuis  h «es  délibunliont, 

Vu  lu  diretgence  d'opinions  qui  «'cet  maniftilée  dans  U I'*  section  «l  lUn.»  1«  comité  dos  délégués  ofBcieU  sor  plusieurs  points 
iuporlanu  et  qui,  do  leur  nature,  demanderaient  nii  accord  entre  les  délégué*  dos  diSoretU*  lioiivcrnementa; 

Considérant  qu'un  pins  ample  examén  aerrira  à éclaircir  plusieurs  questions  dont  la  solution,  en  effet,  no  semble  pas  urgente, 
et  ï'en  référant,  i cot  égard,  aux  précédents  du  Congrès:  _ . . 

, Arrête: 

a)  d'rùoumer  A uno  session  ultérienre  lus  questions  relativea  à l'organisation  ou  i la  réorgnniaation  du  Congrès: 

h)  de  nommer  une  Commission  internationale  chargeo  do  présenlor  un  rnpport  snr  ces  questions  à la  prochaïuo  réunion  dn 
Congrès: 

e)  que  la  Commission  inleruatioualo  mentionnée  ci.dossua  sera  composée  des  membres  suirants:  MM.  Rsso  à Suk-IiIuJio, 
Ksoil  à Kaaa  d /anufres,  b'ICKKB  à Pïcaas,  I.suorr  d /tirs*.  SciicttsaT  d KfmiÿiUry,  Ssnssoir  d éd./Vr*  rslamrp,  VisHciisas 

d ItnjtUf; 

d)  que  cette  Commission  aura  le  droit  do  s'ailjoindre  trois  autree  membres,  et  do  remplacer  ceux  qui  sortiraient  de  sou  sein. 

Tons  CCS  merabrea  ont  oxamiué  rtc  nouveau  les  proposUioiia  rte  la  Çommi.s.sinn  organisatrice  do  Berlin  et 
ayant  élu  >L  Viuschem,  rte  Bruxelles,  rapporteur,  ils  lui  ont  iransraia  par  écrit  leurs  propo.sitions  rc.spcctivcs, 
que  M.  Visschers  a réunies  avec  le.s  siennes  propres  dans  un  nouveau  projet  do  statot,  mais  malheureuse- 
ment trop  tard  pour  qu'il  ait  été  possible  de  riiiséror  dans  le  corps  du  programme  qui  a été  présenté  aux 
membres  délégués  et  aux  membres  de  la  I"  sectiou  dès  le  début  do  leurs  travaux;  en  conséi|ucnco  il  s’y 
trouve  joint  sons  forme  d'annexe.  De  plus,  un  accident  survenu  au  moment  mC‘ine  où  il  so  trouvait  déjù  ou 
route  pour  Florence,  a maicncontreuscmoiit  empêché  Visschers  do  continuer  son  voyage.  De  lit,  riiu|x>ssi- 
bilité,  pour  lui,  <rcxposer  et  de  soutenir  de  vive  voix  les  thèses  qu’il  avait  énoncées  dans  le  statut,  et,  {>our 
comble  de  mésaventure,  il  n’y  avait  pas  moyen  de  les  faire  .soutenir  par  un  autre  membre,  car  le  rapport  écrit, 
joint  au  projet  do  statut,  s’est  jierdu  en  route  avec  tous  les  autres  effets  de  M.  Visschers.  Dons  de  toiles  circon- 
stances, uno  délibération  sur  le  rapport  de  M.  Visschers  par  la  Commission  internationale,  réunie  ù Florence 
quelques  jours  avant  l’ouverture  du  Congrès,  n’étant  guère  possible,  la  section  jugea  à propos  do  l’écarter 
entièrement. 

À ces  raisons  plutôt  formelles  que  matérielles  venaient  s’ajouter  dos  considérations  dans  un  sens  analogue 
et  touchant  le  fond  môme  de  la  question.  Kn  effet,  le  .Congrès  de  Florence  lui  même  uous  fournit  la  preuve 
que  l’organisation  acttiello  ii'ompêche  alla  prép.'iration  la  plus  soignée  et  la  plus  intelligente,  ni  le  travail  le  plus 
assidu,  ni  les  délibérations  les  plus  approfondies  des  Congi'ès.  Et,  ù l'Iicurc  qu'il  est,  nous  exprimons  le  vœu  que  le 
gouvernement  italien  veuille  prundro  soin  que  les  résolutions  du  Congrès,  au  lieu  de  rester  « de  précieux  maté- 
riaux * au  fond  dos  archives,  soient  transmises  et  rccommandi>es  aux  gouvernements  représentés  ici,  comme  le 
fruit  mûri  des  labeurs  do  la  science  éicouomique,  administrative  et  statistique. 

B est  vToi  ccimndant.  que  le  Congrès  de  Florence  ne  ressemble  pas  entièrement  à celui  de  Berlin,  do  même 
que  ce  dernier  n’était  pas  non  plus  une  simple  copie  <ie  ses  prédécesseurs.  Cliaqiic  pays,  chaque  nation  a ses 
particularités,  qui  doivent  uécossaircment  su  raanifc.stcr  jusqu'à  un  certain  degré  dans  l’ensemble  de  ce  que 
nous  appelons  les  Congrès  de  Statistique.  Cotte  variété  n’est  pas  un  mal:  elle  est  bien  plutôt  une  .source  fé- 
conde de  réformo.s,  un  véVitablo  élément  de  progrès.  laî  Congrès,  |wir  suite  même  de  sa  nature  intcniationalo, 
nous  amèuc,  chaque  fois  qu'il  s’assemble,  des  re)>résontants  de  nations  que  nous  ne  conuaissions  pas  encore 
assez  bien,  et  dont  nous  faisons  ainsi  uno  connaissance  plus  intime;  en  même  temps  noua  voyons  leurs  repré- 
sentants's’associer  à nos  travaux,  et  nous  leur  gardons  ensuite  un  syrapatliiquc  souvenir. 
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INmniuoi  lie»'  «lè»  !i  |>r«5sent  c«w  natimis  niix(|iielle$i  le  (;onKri>e  veut  n>n<lre  sa  vinite,  en  le»  NmiineHaiit  à 
mil!  rèj?lo  fixe?  Cerle»,  si  un  CViigrè»  ciil  éehmié,  |>arce  (jiio  les  travaux  n'aiirnienf  |)ii»  été  bien  préparé», 
CO  serait  pcnUétrc  mi  fiovoir  ironteurcr  la  bolla  création  (le  notre  vénérable  doyen,  M.  Quételet,  do  garantie» 
de  réussite,  mais  justiu’i  présent  la  table  des  Gongrêa  «'est  trouvée  toujours  (mpiousemoiit  servie,  et  si  nous 
pouvons  nous  en  fier  aux  apparences,  les  v(eux  tendent  plutôt  à non»  voir  nous  restreindre  it  un  menu  moins 
abondant  qn'à  enrichir  encore  le  programme,  san»  pouvoir  prolonger  le  tcm|>s  nécessaire  |)our  lui  foire  bouueur. 

Ainsi  la  1"  section  a mis  do  «ôté  tou»  le»  plan»  de  réorganisation  et  toutes  les  propositions  présentées  à 
cet  égard.  Comme  le  procès-verbal  do  la  section  le  fait  connailrc,  lu  section  a adhéré  à la  proposition  de  celui 
de  ses  mumbr(\s  qui  a l'honneur  dans  co  inomont  d'ûtro  son  rap]iortcur,  sans  émettre  un  vote  sur  1(!S  considé- 
rants. En  voici  les  termes: 

CowitUrtuil ; I"  qiif  le»  Cimyrfjt  de  s/atisfo/HC  te  jirnduiftenl  »ucef»»ieenietil  dams  ton»  le»  qrnnd»  pai/»  de  V Europe; 
2“  que  par  ce  fait  même  il  »t  forme  de»  wicujes  traditionnel»  connu»  jutr  un  nomhre  croinsanl  d’iidhérenl»;  qne  chaipie 
noucelle  aetemblêe  donne  nai*aassce  « de  noucelle»  institutions, 

Tje  Contfrè»  lU  Klorenre  déclare  que  le  temps  n’est  pas  encore  venu  de  codifier  les  Statids  du  Congrès,  et  il  <youn\e 
la  question  de  la  rêorijanisalion  du  Congrès  jusqu'à  Fêpoque  où  une  outre  assrmhlée  troucerait  néevsstiire  ou  utile 
de  s'en  occuper  de  nouceau. 

Cette  proposition  a été  votée  à l'iiimnimité  par  la  I™  section  et  cette  nisolution  écarte  de  l’ordre  du  jour 
le  plan  de  réorganisation  do  31.  Engel  et  los  statut»  de  31.  Visschers. 

Læ  I”  section  «'est  oecup(!o  encore  d’une  pro|)osition  de  31.  laîgoyt,  tendante  à assurer  aux  résolutions 
des  Congrès  de  statistique  uiio  influence  plu.»  puissante  auprès  des  goaTcmcraonts.^ 

Déjà  dans  ta  séance  des  déh'gm-s,  M.  le  Conseiller  d'ftt.at  David,  du  Danemark,  avait  lait  remarquer  que 
les  résolutions  devaient  être  suumLses  à an  e.xamcn  ultérieur.  Il  avait  formulé  les  propositions  suivantes: 

Dans  l'Asfsemlilêe  générale  le»  rapports  des  sections  sont  lu»  ci  tlisculés  : chaque  memhre  peut  proqioser  des  amen- 
dements sur  Us  conclusion  des  rapports,  ce»  amendement»  peueent  aussi  être  discuté»  par  l’Assemblée  générale,  mais 
elle  n'est  point  appelée  <i  voler  ou  à émettre  des  conclusions. 

3Iai8  CCS  propositions,  étant  un  amendement  aux  statuts  do  31.  Visschers,  ont  été  retirées  dans  la  séanco 
de  la  section;  elles  n'ont  donné  lieu  à aucun  vote,  tandis  que  la  proposition  do  31.  Legoyt  a été  adoptée  à 
runaniinité.  Elle  est  ainsi  conçue; 

T/i  !'•  section  émet  le  cieu  qu’à  Vacenir  le»  résolutions  de»  Congrès  de  statistique  soient  notifiées  aux  gouverne- 
ments intéressés  p<ir  les  Commissions  organisatrices  de  ces  Congrès. 

Je  prie  31.  le  Président  de  faire  voter  immédiatement  l'assemblée  sur  cette  déclaration. 

M.  Parr.  J'appuio  la  proi>osition  que  M.  Engul  vicut  de  présenter  au  nom  de  la  section  dont,  il 
est  le  ra)>portcur. 

M.  Falconcinl.  Je  demande  à faire  une  proposition  sur  l'ordre  des  délmts.  11  me  paraît  qti’on 
gagnerait  du  temj»,  s.ans  rien  enlever  à l'intelligence  des  matières,  si  l'on  faisait  imprimer  et  distribuer 
d’:ivance  les  rapimrts  des  sections. 

M.  le  Président.  Monsieur,  vous  n’ôles  pfw  dans  la  question. 

M.  Falconcinl.  Panloii,  .M.  le  l’résident,  je  crois  n’en  être  pas  sorti,  puisque  l’on  discute  sur  la 

réorganisation  des  Congrès  statistiijues. 

M.  le  Président.  Ce  que  vous  venez  de  proposer  se  rapporte  ]>luté>t  à une  question  de  règlement 
intérieur. 

M.  Faloonoini.  Ma  conclusion  était  qu'on  n’aurait  dû  lire  que  les  solutions  arrêtées  sur  cliaquo 
matière  du  programme  par  les  sections. 

(L’incident  n’a  jxvs  de  suite.) 

M.  Insanguine.  Quand,  datus  La  1'*  section,  on  a traité  la  question  de  la  réorgani.sation  des  Con- 
grès, j’avais  prié  ,M.  Engel  do  voir  s’il  ne  serait  |>.as  convenable  do  créer  des  Congrès  nationaux  do 

Stiitistique,  qui  à leur  tour  iiréjmreraient  et  organiseraient  le  Congrès  international.  Je  ne  sais  pas 
s'il  a tenu  compte  de  ma  pro]>osition. 

r») 
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M.  Engol.  Je  sais  que  M.  Insangtiinc  a fait,  au  soin  de  la  I"  section,  une  j)roposition  qui  n’a  pas 
été  adoptée.  Cette  projwsition  était  ainsi  conçue: 

U at  à ditirer  que  chaque  État  ait  un  fhngria  national  de  statietique.  Ces  Congrès  nationaux  seraient  le  yré- 
lude  du  Congrès  international.  Cest  au  Congrès  national  qu’on  con/ierait  le  soin  d’organiser  les  sessions  des  Congrès 
internationaux.  Le  Congrès  international  aurait  lieu  île  trois  en  trois  ans- et  il  devrait  compter  parmi  ses  membres 
les  représentants  des  Congrès  natiunuuj;  et  les  délègues  ofiiciels  des  Gouvernements  étrangers. 

Maintenant,  iL  Insanguine  est  libre  de  soutenir  devant  l’assenibléc  générale  ce  qu'il  a proposé 
dans  la  sectiou. 

M.  Insanguino.  Ma  |)ro])Osition  a un  autre  but.  En  effet,  je  me  pro)>03e,  par  cette  création  des 
Congrès  nationaux,  de  comniuniquor  aux  travaux  statistiques  dans  cliaque  Etat  une  impulsion  plus 
forte  et  plus  durable  «jue  celle  qui  nous  peut  venir  par  le  Congrès  international. 

U.  EngoL  Je  trouve  très-bonuo  la  recommandation  que  vient  de  faii'c  riiouorablc  orateur;  mais 
tout  CO  que  uous  pouvons  faire,  c’est  du  la  mcntîouuer  nu  procès-verbal.  Nous  n’avons  pas  le  droit 
d’obliger  les  Gouvernements  à iulopler  nos  résolutions,  nous  n’avons  que  la  faculté  de  les  leur  présenter 
et  de  leur  conseiller  do  les  suivre.  Par  la  mention  qui  en  sera  faite  au  procès-verbal,  les  Gouvernements 
<sinnaîtront  les  idées  de  M.  Insjinguine,  et  ils  eu  feront  le  profit  qu’ils  jugeront  convenable,  Voilà  à 
cet  égard  tout  ce  que  nous  jmiuvous  faire. 

M.  le  Frceident.  Nous  avons  devant  uous  deux  projiositions,  celle  de  .M.  Engel  |>our  rajournenient 
de  la  (lucstion  sur  la  réorganLsatiou  du  Cougrès,  et  celle  de  M.  Insanguine  que  vous  venez  d'entendre. 

(Les  conclusions  du  rapport  de  la  1"  section,  mises  aux  voix,  sont  approuvées.) 

M.  Arrivabono.  Je  fais  remarquer  <iue  la  proiwsition  de  .M.  Insauguiue  est  tontbée  parmi  nous 
un  jKiu  comme  un  aérolitlie,  que  nous  n’j'  étions  nullement  préparés,  et  que  nous  ne  saurions  nous 
prononcer  sur  elle  en  connaissance  de  cause.  Dans  cotte  situation,  je  crois  que  ce  (|ue  nous  avons  de 
mieux  à faire,  c’est  do  prier  notre  honorable  collègue  de  formuler  sa  proposition  i>ar  écrit,  afin  qu’elle 
puisse  être  mise  à l’ordre  du  jour  et  que  nous  soyons  en  mesure  de  la  voter  demain,  en  sachant 
parfaitement  ce  que  nous  faisons:  dans  ce  moment  aucune  decision,  à cet  égard,  ne  serait  convemtble, 
ni  même  ]>ossible  (C'est  vrai  ! c'est  vrai  !). 

H.  Insanguine.  Puisque  ra.sseinblée  générale  ii’a  pas  le  temps  de  discutera  fond  ma.pro|K)sition, 
je  cousens  qu’elle  soit  renvoyée  à la  1”  section. 

UC.  le  Frésldont.  .\vant  do  lever  la  séance,  je  dois  faire  une  communication.  M.  Leone  I^evi  prie  les 
membres  de  l’Association  internationale  des  poids,  mesures  et  monnaies,  à vouloir  bien  se  réunir 
samedi  dans  la  salle  de  la  V"  sectiou. 

La  séance  est  levée  à 4 heures  '/i. 


Séance  du  undrtdi,  4 Ociobn.  . . 

Présidence  de  H.  PIODA,  Vlco>Président. 

La  séance  est  ouverte  à 1 heure  Vi. 

M.  Worms  (secrétaire)  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  la  parole  à ceux  de  messieurs  les  membres  du  Congrès  qui  auraient 
des  communications  à faire  à Passcmhléc. 

M.  ftuotolot.  Messieurs,  il  avait  été  décidé,  au  Congrès  international  de  Statistique  (jui  a été 
tenu  à Londres,  qu'une  statistique  de  la  {mpulation  serait  fuite,  à titre  d'essai,  dans  les  divers  ]>ays. 
Cet  essai  a été  tenté,  et  il  en  est  résulté  un  recueil  de  documents  formant  un  volume  in-d”  assez 


consi(li'!ra]>lc,.  qui  a ét«  injJ)rim6  aux  frais  du  pays  que  j’ai  l’honneur  de  rcprf'senter  à ce  Congrès. 
C’est  ce  livre,  intitulé  *De  la  pojmladon,  » dont  je  suis  heureux  aujourd’liui  do  pouvoir  faire  hoinuiago 
nu  Congrès  actuel.  (Bruro!  braco!) 

Pour  épargner  les  moments  de  l’a-S-seinhlée,  je  n’eutrerai  dans  a«icun  détail  au  sujet  de  cet  ouvrage; 
je  dirai  seulement  que  ce  n’est  là  qu’un  si>écimen  et  non  un  travail  com))lel  dans  ses  différentes 
parties;  mais,  tel  qu’il  est,  l’essai  (jui  a été  Undé  a re^ai  l'adhésion  de  nos  honorahlcs  collègues; 
nous  sommes  disposés  à le  «Njntinucr  en  le  com|>létant  de  plus  en  plus,  jusqu’à  ce  que  nous  soyons 
arrivés  à un  résultat  satisfaisiint.  Mon  pay.s,  de  son- côté,  continuora' à pourvoir  aux  frais  que  né- 
cessitera ce  travail. 

Quelques-uns  des  membres  ici  présents  ont  bien  voulu  me  i>romeltre  de  se  charger,  l’uu,  <le  ce  qui 
concerne  lu  stntistiipie  de  la  population,  comme  M.  Legoyt,  délégué  de  France,  un  autre,  do  ce  qui 
' concerne  la  statistique  des  Communes,  comme  .M.  Farr,  délégué  d’Angleterre,  d’autres,  encore  de 
diverst*6  parties  sjK-ciales;  de  sorte  que  nous  pourrons,  de  eetto  façon,  obtenir  une  statistique  com- 
plète do  l'Europe  et  de  rAméri(]ue.  (Très-bien!  Très-bien!) 

M.  Worms.  J'ai  l'honneur,  au  nom  de  M.  De  Vinconzi,  de  faire  hommage  au  Congrès,  de  son 
quvnqto  intitulé:  « Delta  viabiîifà  comunale  in  Ualia.  » 

Cet  ouvrage  est  essentiellement  statistique  et  contient  des  indications  fort  imi>i)rt;>ntes.  11  s’y  trouve 
non  seulement  une  statistique  des  chemins  de  fer,  des  routes  ordinaires  et  des  chemins  vicinaux  du 
royaume  d’Italie,  mais  encore,  ce  (jui  importe  le  jdus,  la  statistique  des  ra])port8  tiui  existent  entre 
le  réseau  des  chemins  de  fer  et  le  réseau  des  routes  oi-dinaires  et  vicimdes  à l’égard  de  la  production 
et  de  son  mouvement. 

L’auteur,  par  son  Iraviiil,  («t  arrivé  à établir  en  chiffres  dans  quel  rapjmrt  les  chemins  de  fer 
doivent  80  trouver  avec  les  Chemins  vicinaux  i>our  donner  le  ]>lus  gnind  pro<luit,  i>our  que  la  cinai- 
lation  soit  facile  et  i>our  ()ue  les  voies  ferrées  ne  mnn<|uent  pas  de  leur  alimentation  nécessaire. 

C'est  une  étude  trè.s-intérossantc  dans  un  moment  où  la  question  <les  chemins  vicinaux  fait  tant 
de  bruit  dans  un  grand  pays.  On  a applaudi  et  on  a blâmé  la  mesure:  ces  appréciations  en  sens 
contraire  tiennent  à ce  que  la  statistique  n’a  pas  encore  résolu  la  question  de  fait,  en  détenninant 
les  limites  dans  lcs(|uelles  les  réseaux  doivent  se  tenir,  suivant  les  différentes  conditions  locales,  i>our 
n'ôtre  ni  au-dessous  pi  au-dessus  des  besoins  d’un  i)ays. 

Ceux  de  messieurs  les  membres  du  Congrès  qui  voudraient  prendre  connaissance  de  cette  intéres- 
sante monogniphic,  pourront  se  la  procurer  au  secrétariat.  - 

M.  le  Présidont.  Le  Congrès  donne  acte  de  ces  offrandes  et  il  en  remercie  leurs  auteurs. 

Maintenant  l’oixlre  du  jour  a]>|>ello  la  suite  des  rap]x>rts  des  sections. 

Je  donne  la  jwrolo  à M.  Pasc^il  Duprat  pour  présenter,  au  nom  do  la  V“*  section,  le  raiijmrt  sur 
la  question  de  la  circulation  monétaire.  . ■ 

■ 

M.  Pascal  Duprat  (rapporteur).  Messieurs,  la  V“'  section  a déjà  ou  l’honneur  de  vous  présenter  un 
rapport  sur  la  première  question  inscrite  dans  son  programme,  c'est-à-diru,  siir  l’unité  des  poids  et  des  mesures. 
Je  viens  aujourd’hui  en  son  nom,  vous  faire  un  rap|K>rt  sur  la  seconde,  c’est-à-dire,  sur  la  circulation  monétaire. 

Un  lien  étroit  rattache  ces  deux  questions  l’une  à l'autre.  L’unité  des  poids  et  des  mesures  appelle  on 
quelque  sorte  l’unité  et  runiformité  des  monnaies.  C’est  ainsi  que  l’avaient  compris  les  fondateurs  du  système 
décimal,  et  c’est'  ainsi  que  l’cntond  la  scieqee  contemporaino.  Toutefois,  il  ne  (hut  point  se  le  dissimuler, 
* il  existe  entre  ces  deux  questions  des  différences  essontielles  qui  tiennent  à la  nature  dus  choses  et  qui  défiout 
par  là  même  les  combinaisons  les  plus.ingéitieuses  et  les  plus  puissantes  de  l'esprit  humaiu.  Pour  les  poids  et  les 
mesures,  nous  sommes  sur  mi  terrain  mathématique:  il  u’on  est  pas  de  même  avec  les  monnaies  qui  nous 
offrent  un  sol  mouvant.  Nous  pouvons  avoir  dans  le  premier  cas  un  étalon  inflexible,  immuable,  comme  l’oxpé- 
'rienco  l’a  montré,  tandis  que  nous  n’arriverons  jamais,  dans  le  second,  qu’à  un  étalon  mobile  et  variable, 
comme  les  métaux  uaz-niùmes  qui  servent  d'instrument  d'échange  et  que  rien  no  saurait  défendre  des  lluctua- 
tions  auxquelles  les  condamne  fatidement  la  nature  même  de  la  valeur. 

. Cette  différence,  qu’il  peut  étro  utile  do  signaler  on  passant,  n'ôto  rien  do  son  prix  à la  recherche  des 
moyens  qui  peuvent  avoir  pour  but  de  mettre  un  terme  à l’anarchie  des  systèmes  monétaires  qui  sont 
aujourd'hui  on  usage  chez  le*  peuples  civilisés  et  do  les  ramener,  sinon  à un  ty|M!  unique,  qui  sera  tomuur.-<  un 
étalon  imparfait,  du  moins  à im  petit  nombre  do  types  d’une  cumpoi-aisou  facile. 
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Tel  est  le  prohlème  qui  a fixé  (liui»  CCS  Jerniors  temps  l'attention  d'un  grand  nombre  (l'csprita  dans  la 
plupart  dos  États. 

Je  pourrais  citer  à ce  «pjet  plusieur.s  écrits  qui  ont  paru  récemment  dans  les  principales  langues  de 
l'Europe.  Nous  avons  parmi  nous  les  autours  du  quelques-uns  de  ces  écrits.  Je  no  crois  pas  devoir  m'y  ar- 
rêter. Je  me  contenterai  de  dire,  en  passant,  quo  ritulie,  (jui  avait  initié  l'Europe  ii  l'étude  des  mounaius,  s’est 
associée  elle  même  à C08  recherches,  malgré  les  graves  et  légitimes  préoccupations  qui  s'imposent  tous  les  jours 
à son  patriotisme.  Elle  s’e.st  rnpiKïlé  que  Uoocarin,  dans  quelques  pages  presque  inaperçues  jusqu'aujourd'hui, 
avait  devance  dans  cette  voie  les  hardis  novateurs  de  notre  gronde  Itévolution  française. 

11  y U,  en  dehors  de  tous  cce  travaux,  des  faits  d’un  outre  ordre  quo  je  ne  dois  pas  passer  sous  silence.  Je  veux 
parler  de  ces  déclurntions,  plus  ou  moins  explicites,  qui  se  sont  produites  depuis  peu,  soit  dans  les  sessions  anté- 
rieures de  notre  Congrès,  soit  dans  des  conférences  libres  ou  officielles,  au  sqjet  de  l'uiiincation  ou  do  la  coordi- 
nation des  systèmes  monétaires. 

C’est  ainsi  que  le  Congrès  international  <le  stati-stique,  siégeant  i\  Paris  en  1855,  signalait  les  avantages  qui 
résulteraient  de  l’adoption  d’un  système  uniforme  des  monnaies. 

11  y a quatre  ans,  en  186J,  le  Congrès,  réuni  à Dcrlin,  proposait  do  ramener  à un  petit  nombre  les  unité.s  mo- 
nétaires actuellement  on  usage,  d'après  le  sysUimc  décimal. 

-■V  ces  deux  souvenirs  que  nous  pui-sons  dans  no.s  propres  annale.s,  je  {lourrais  egouter  un  vœu  analogue,  for- 
mulé t\  plusieurs  reprises  pur  les  sociétés  savantes  de  l’.iVngleturrc. 

Mais,  ce  qu’il  n’est  pus  permis  d'oublier,  c’est  que  cette  année  même,  i\  la  veille,  pour  ainsi  dire,  de  nos  travaux, 
il  y a eu  à Paris  trois  réunions  importantes,  qui  ont  eu  également  pour  objet  le  système  monétaire  et  les  problèmes 
qu'il  soulève. 

Une  Commission,  uniquement  composée  do  membres  français,  a été  d'abord  chargée  d’examiner  la  question  de 
l’étalon  monétaire  et  dans  un  rapport  déposé  au  mois  do  mai,  elle  se  prononçait  sur  l’emploi  simultané  des 
deux  métaux. 

Au  mois  de  juin,  une  conférence  de  savants  et  d’hommes  pratiques,  réunis  au  palais  de  l'Exposition  .univer- 
selle, exprimait  le  désir  qu’il  s’établît  im  point  do  contact  comn)un  entre  les  divers  systèmes  monétaires  et  re- 
commandait la  pièce  d’or  en  usage  on  FVance,  comme  hase  d’un  système  unifonue. 

Enfin,  dans  ce  même  mois  une  autre  conférence,  formée  par  les  délégués  officiels  de  quinze  gouvernements, 
discutait  la  même  question  et  estimait  qu'il  fallait  marcher  ü runiCeation  monétaire  pur  la  coordination  des 
systèmes  existants. 

Je  n’ai  p.as  le  temps  de  m’arrêter  sur  ces  faits.  H y en  a d’ailleurs  un  plus  important,  au  point  de  vue 
pratique.  C’est  la  convention  conclue  au  mois  du  décembre  1865,  entre  la  Frata'c,  l'Italie  et  quelques  autres 
Etats,  et  qui  a unifié  le  système  monétaire  du  ces  divers  pays,  en  donnant  le  même  étalon,  ou,  si  l'on  veut,  le 
même  iustnimcut  d'échange  h une  population  dont  le  chiffre  s’élève  h environ  70  millions. 

Voilà,  Mc-s-sienrs,  dans  quel  ét.at  ce  grand  problème  s’est  présenté  a votre  V»*  section.  Le  rapiiorf  préliminaire, 
dont  elle  était  saisie,  lui  oITrait  une  solution  assez  radicale.  Il  proposait  réliminafion  de  l’argent,  comme  instru- 
ment d'échange  d’un  p.ays  à un  autre,  en  ré-scrvant  exclusivement  ù l’or,  dans  les  rapports  internationaux,  le 
rôle  de  voiturier  universel  de.s  produits. 

I.,a  section  s’est  trouvée  uminimu  pour  admettre  la  convenance  et  l'utilité  d'un  accord  entre  les  divers  États 
au  stget  du  système  monétaire.  Comment  en  cûUil  été  autrement? 

Mais  cette  déclaration  ou  ce  vote  laissait  int.acte.s,  avec  leurs  difCcuUés,  les  trois  questions  suivante-s  : 

1*  Faut-il  tnarcher  à cct  accord  n disirabte  entre  les  peuples  i>ar  une  coorditmlioit  des  systcuirs  mouélairrs 
actuels? 

2"  Faut-il  choisir  dans  les  monnaies  existantes  un  type  pour  y ramener  riyoureusemenl  tous  les  autres? 

3"  Faut-il  chercher,  en  dehors  des  types  d’aujourd’hui,  un  type  entièrement  neuf  pour  en  (aire  la  base  d’un 
noueeau  système  à t’{isage  de  tous  les  peuples  cieitisés? 

La  discussion  s’est  engagée  sur  ce  terrain.  Elle  a été  vive  et  animée.  . 

La  loi  de  germinal,  an  XI,  qui  a inauguré  ou  au  moins  consacré  le  système  décimal  dt-s  mounuica  et 
ipii  les  a défendues  coiitro  toutes  les  altérations  systémnti<|ucs  en  fixant  la  règle  du  leur  com|)osiliuu  intrin- 
sèque, a servi  surtout  de  texto  à ces  débats.  Ooit-on  maintenir  le  franc,  comme  unité  monétaire  et  tâcher 
d’y  rumunur  les  divers  systèmes?  Esl-il  convenable  de  persister  dans  l'emploi  simultané  des  deux  métaux? 
Ou  faut-il  chasser  l'un  do  la  circulation  légale  jmur  s’eu  tenir  exclusivement  à l’autre?  L’économie  de  cette 
loi  n’a-t-cUo  pas  été  altérée  par  la  convention  monétaire  internationale  du  mois  de  décembre  1865,  qui  a fait 
descendre  l’argent,  du  moins  jnsqu'â  concurrence  de  50  fr. , nu  rôle  des  monnaies  do  billion?  La  pit-cc  de  5 fr. 
on  or  au  titre  do  0 dixièmc.s,  qui  parait  gagner  du  terrain,  comme  unité  monétaire  internationale,  doit-elle 
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Ctrl' accoptôiî  couimo  uiütc  iliîlinilivc?  No  vmulrait-il  pas  mieux  lui  «ubstitucr,  par  cxotnpic,  la  pièce  ile  10  fr., 
qui  iio  soiiiblc  pas  devoir  doimur  lieu  aux  mêmes  iucoiiviiuients? 

Toutes  ces  questions  ont  été,  si  non  discutées  à fond,  lo  temps  ne  le  permettait  pas,  nu  moins  abor- 
dées. L’elTort  des  délmts  a jmrté  principnioment  sur  la  cnexisteiicc  léftalo  des  doux  métaux,  cuinmo  instruments 
il'écImnKe.  Nous  avions  nu  milieu  de  nous  l’im  des  défenseurs  les  plus  résolus  et  les  |)lus  habiles  de  l’eiiqilui 
simultané  des  deux  métaux.  Il  était  bien  naturel  que  la  discussion  inclinât  quelque  jk;u  de  ce  câlé.  Mais  les 
autres  idées  n’en  ont  pas  moins  trouvé  lo  moyen  do  so.  proiluire. 

Malgré  rintérêt  que  pouvait  offrir  uuo  discussion  de  celte  nature,  menéu  avec  entrain,  la  section  s’e.st 
vue  forcéo  de  rocommitre  qu’il  lui  serait  diflicilo.  sinon  im|H>ssible.  d'aboutir  â une  solution,  si  elle  con- 
tinuait à marcher  dans  cotte  voie.  Plusieurs  membres  d’ailleurs  ont  fait  remarquer  que  la  statistique  n’était 
pas  là  dans  son  véritable  domaine,  qu’elle  entrait  .sur  lu  terrain  de  l’économie  politiquu  et  de  la  léf-islution, 
et  que  de  pareilles  usurpations,  en  altérant  le  caractère  de  ses  travaux,  no  pouvaient  i|Uo  lui  jwrtcr  préjudice. 

Ces  diverses  considérations  ont  mis  lin  aux  débats.  II  s’agissait  d’arriver  à une  déclaration  pour  la  sou- 
mettre au  CongrÔB.  Plusieurs  textes  ont  été  proimsés  par  diverses  membres.  Mais  la  préfereiieu  a été  douiiéo 
au  texte  suivant,  qui  a été  adopté  à l'uuauimite  : 

U Congris,  applauitisMuit  aux  Umîanctis  maniltslûs  />ar  la  mnptiilùm  du  33  décembre  mr,,  apiu'lle  de  ses  nrux 
toiilrs  les  mesuret  qui  i>eureni  avuir  pour  objet  de  ramener  à un  l;/j>e  commun  ou  à un  jxtit  nombre  de  types  d’une 
comparaison  et  d’une  coordination  faciles,  sur  la  base  du  système  décimal,  les  systèmes  monétaires  aujourd’hui 
en  unage, 

.le  n'ai  pas  lo  temps  d'insister  ici  sur  les  motifs  qui  nous  ont  dicté  cette  ré.solution.  Fis  .s'offrent  d’ailleurs 
d’eux-mêmes  à l’esprit,  pour  i>cu  qu’on  ait  suivi  lus  débats  que  cotte  question  a provoqués  depuis  ipiulques 
années.  Si  la  résolution  est  .attaquée,  je  prendrai  la  parole,  et  je  crois  pouvoir  m'eiigager  d'avaucu  à justillur 
complètement  le  texte  que  je  viens  proposer  à vos  délibératioiis. 

Cette  question,  une  fois  vidéo,  1»  section  a résolu,  conformément  au  programme,  do  fixer  les  luises  d’une 
statistique  universelle  des  monnaies  et  dos  métaux  précieux  qui  servent  à leur  composition.  Lo  Congrès  re- 
commanderait CO  travail  aux  bureaux  ofiieieis  qui  existent  ai^jourd'hui  dans  tous  lus  Ktats  civilisés.  Quuut 
an  cadre  même  de  ces  recliorcbcs,  voici  comment  il  a été  tracé: 

PnoDucriON,  di-stribcttoïi  ït  cohsojoi.stios'  oc  cuploi  nts  mèt.vux  prêoiccx. 

1"  Proilnction:  Or  et  argent.  — Iiuiiçuer,  à propos  de  l'or,  s'il  est  obtenu  par  extraction  ou  par  lavage.  — Moter 
les  lieux  ou  les  centres  de  production.  — fUire  connailre  le  poids  et  la  valeur  de  la  production  annuelle. 

2*  Distribution:  Imjiortation  et  exportation. — Tx  pays  gui  envoie  et  celui  qui  refoit.  — Si  c’est  jmr  terre  ou  par 
mer.  — Donner  la  nature  des  objets  importés  et  exjiortés,  si  ce  sont  des  lingots,  des  moniuUes,  îles  objets  d’art  ou 
de  simples  produits  industriels.  — Dresser  un  tableau  mensuel  de  l’importation  et  de  l’exportation  arec  ces  divers 
éléments. 

$*  Consommation  ou  emploi;  Monnayage:  pièces  de  toutes  .sortes  ayant  cours  légal  dans  l’État  — lUbleau 
annuel  de  la  fabrication  par  hôtel  de  monnaies  — Jteirail  des  vieilles  pièces  — Statistique  îles  métaux  précieux 
consommés  pendant  l’année  par  l’orfevrerie  et  la  b{joulerie  — Statistique  analogue  pour  ceux  qui  sont  absorbés  par 
les  emidois  industriels  de  toute  nature  — Éivaluation  tics  pertes  annuelles. 

La  section,  en  traçant  ce  cadre  aux  recherches  des  bureaux  do  statistique,  ne  s’est  point  dissimulé  qu’il 
était  impossible  pour  quelques-uns  de.s  éléments  qui  s’y  trouveut  indiqués,  d’obtenir  dos  résultats  précis.  Il  y a 
eu,  il  est  n'ai,  des  publications  ofliciulles  qui  nous  ont  offert  quelquefois  à ce  sujet  des  chiffres,  qui  ne  nous  lais- 
saient rien  ignorer;  mais  ces  chiffres  ne  peuvent  guère  servir  qu'à  prouver  qu’il  n’y  a pas  une  incompatibilité 
absoluu  eutru  la  statistique  et  l'imagination,  et  que  cette  aimable  folle  du  logis  va  frapper  quelquefois  en  secret 
à la  porto  des  statisticiens,  qui  ne  dédaignent  pas  de  la  recevoir. 

Nous  aurions  dfi,  pour  épuiser  la  question  qui  nous  était  soumise,  aborder  la  circulation  fiduciaire  avec 
tous  les  phcuonièncs  qui  s'y  rattachent;  lu  temps  ue  nous  Ta  ]ms  permis,  mais  nous  n'uvons  pas  renoncé  à 
Tétudicr. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  conclusions  que  j’ai  Tlioimour  de  vous  proposer  au  nom  do  la  V“  section  sur 
1e  système  monétaire.  Pcmetlux-moi  d’ajouter,  en  tunninant,  qu’elles  me  semblent  dignes  de  vos  suffrages. 


M.  le  Président.  Messieurs,  vous  venez  d'entendre  les  conclusions  de  la  V“*  section  sur  la  ((uestion 
relative  à la  circulation  monétaire.  Quelqu’un  d’entre  vou-s  deinaude-t-il  la  ]>arole  sur  les  conclusions  ? 
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M.  Loono  Iiovi  {en  itnlien).  Jo  suis  iHsiK>8t>  à rendre  rhommoge,  qui  lui  est  dû,  à notre  rap|)orteur 
jKiur  la  netteté,  la  précision  et  l'élégance  avec  laquelle  il  s’est  ac<iuitté  de  son  rai)port  au  nom  de 
la  V"'  section.  .Mais  jo  ne  jiiiis  lui  cacher  ma  surprLso,  en  voyant  comment  la  section,  après  avoir 
présenté  tous  les  faits  et  tout*>s  Iw  questions  qui  concernent  ce  stijet  si  intére.ssant,  s’est  contentée 
d’émettre  un  vœu  qui  reste  bien  eu  .arrière  de  ceux  qui  ont  été  formulés  à liOndres  et  à Berlin.  Il 
ne  faut  pas  oublier  non  plus  (jue  depuis  lore  la  matière  s’est  développée  entre  nos  mains. 

J'iii  ici  deux  documents  d’une  gnando  valeur,  le.s  rapports  des  deux  conférences,  l’uno  ofÜciclle 
tenue  à Paris,  près  du  ministère  des  affaires  étningères,  l’autre  semi-oftieielle,  ayant  à sa  tête  un 
comité  de  la  Oomraission  scientifique  de  rKx]xisition  Univei-selle  de  Paris.  Ces  deux  documents  pas- 
sent en  revue  tous  les  tbènu-s  qui  se  rapi>ortent  à cette  question  et  ils  nous  expli<)uent  que  )>ar  ces 
confénmees  on  se  proimsait  do  faire  accxîpter  la  convention  du  23  décembre  18G.0  aux  nations  tpii  jusqu’ici 
lui  ont  été  étrangères,  complétint  ainsi  le  nombre  des  adhérents  à cet  acte.  La  convention  ne  concernait 
que  la  F rance,  Pltalio,  la  Suisse  et  la  Belgique  qui  avaiojit  adopté  lé  même  système  monétaire,  ([ui 
avaient  déjà  le  franc  jwur  Unité  et  suivaient  le  système  décimal.  Ainsi  par  la  convention,  il  ne  s’agissait 
(pto  de  rendre  légal  le  cours  de  cette  monnaie,  qui  a été  frappée  dans  l’un  ou  d.ans  l’autre  des  quatre 
États  intéressés. 

Dans  notre  cas,  il  ne  suffit  i>as  d’adhérer  a celte  convention,  mais  il  faut  aussi  inviter  les  pays  qui 
suivent  un  système  différent,  tels  que  l’Angleterre, l’Allemagne  et  l<s  ÉUits-Uuis,  à l'adoption  du  système 
apj)uyé  p!ir  la  convention.  Et  alors  vous  verrez  lès  difficultés  contre  lesquelles  nous  devons  déployer 
toute  notre  activité,  toute  notre  énergie. 

Ce  n’est  pas  la  tâche  du  Congrès  de  statistique  de  s’occuper  dos  questions  économiques  ni  de  juger 
si  un  sîTitème  (wut  avoir  sur  l’autre  des  raisons  do  i)référence;  il  n’as|)irc  qu’à  voir  fonder  l’unité,  ce  (jui  lui 
rendra  toute  com))araison  facile.  Ixs  Sinfisthd  (tlixtrnct  anglais  qui  contient  tant  de  données  différentes 
n’a  en  vue  que  l’unité.  Réimtons-le  à Florence,  comme  nous  l’avons  déjà  dit  à Paris,  à I/ondres  et  à Beidin. 

J’ai  eu  l’honneur  de  pré.senter  à la  section  un  résumé  des  résolutions  arrêtées  par  les  deux  conférences 
de  Paris.  Ce  u’csl  «m’un  abrégé  de  leurs  travaux,  et  pourtant  on  voit  déjà  par  cet  aperçt»  combien  nous 
sommes  loin  d’avoir  approfondi  la  matière.  Il  est  vrai  que  certains  détails  nous  sont  interdite;  mais  en 
l)arlant  de  l'unité  à introtluire  dans  les  monnaies,  je  crois  qu’il  faut  dire  quelle  est  l’unité  qui  nous  con- 
vient d’avantage  et  qui  est  plus  commode  et  plus  cxpétlitive. 

H.  lo  Préeidont.  .le  prie  M.  Levi  de  se  souvenir  du  reglement  et  de  hâter  la  conclusion  de  son 
discours.  . . . . 

M.  Leone  Lovl.  Jo  conclus.  Puisque  la  section  n’a  pas  étudié  la  question  dans  toute  son  étendue, 
je  projxise  qu’on  nomme  une  Commission  à lafiüelle  seraient  communiqués  les  documents  nécessaires  et 
qui  devrait  en  référer  au  prochain  Congrès.  • 

M.  Paaèal  Duprat.  Messieurs,  jo  suis  quelque  peu  surpris  de  l’opposition  de  M.  Levi  aux  conclu- 
sions du  rapimrt  que  je  viens  de  présenter  au  nom  de  la  V"  section.  . ' ; 

M.  Loono  I)Ovi.  Je  n'y  ai  jm.  fait  d’o])|H>sition  du  tout 

M.  Pascal  Duprat.  Je  dois  d’abord  rap])cler  à rAssembléc,  comme  je  l’ai  déjà  déclaré  dans  mon 
ni))|H)rt,  que  le  texte  des  conclusions  que  j’ai  fait  connaître  lout-àd'heure,  a été  accepté  à l’unani- 
mité. M.  Leone  Levi  a donc  été  notre  comi)licc.  Peut-être  se  reiH-ut-il.  Dans  tous  les  cas.  il  ii’cst 
qu’un  complice,  repentant.  (On  rit.) 

L’honorable  M.  Levi,  il  est  vrai,  a soumis  une  projKisition  à la  section;  mais  cette  pro]s)sition  n’a 
|m  été  a<xeptée;  et  ici.  Messieurs,  vous  me  iK'rmettrez  de  commettre  une  indiscrétion  dons  l’intérêt 
de  la  cause  que  je  défends. 

M.  Ixïvi  ne  lient  pas  ])lus  à défendre  l’unité  du  franc,  qui  a été  quelque  peu  altérée  par  la  Conven- 
tion du  mois  de  décembre  1865,  qu’il  ne  tient  à soutenir  la  pièce  d’or  <le  5 francs  qui  semble  devoir 
être  acceptée  comme  type  monétaire  |>ar  lo  plus  gmnd  nombre  des  États  : il  est  lo  père  d’un  système  ; 
il  a créé  une  unité  (pii  n’est  autre  ipie  la  pièce  d’or  do  10  francs.  Il  a produit  (Xîltc  unité  à Londres 
ou  elle  ne  parait  jws  avoir  réussi  : il  l’a  jmrtée  ensuite  au  Palais’ de  l’Eximsition  universelle,  à Paris,  où 
elle  n’a  pas  eu  non  plus,  il  faut  bien  le  reconnaître,  un  trisi-grand  succès.  M.  Leone  I-evi  a été  battu; 
c’est  affligeant  pour  lui,  je  lu  s;iis  mieux  <pie  jiersonne,  moi  qui  compte  depuis  si  longtenqis  au  nombre 
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(les  vaincus;  il  cherche  à prendre  une  revanche,  c’est  tout  naturel;  mais  la  question  est  do  savoir  si 
rassemblée  doit  ro]Kmsser  les  conclusions  que  lui  a présentées  la  V“'  section,  pour  y substituer  la  pro- 
position de  notre  collègue. 

entendre  -M.  Levi,  les  conclusions  de  la  V“*  section  seraient  réactionnaires.  Messieurs,  votre  V"”  sec- 
tion serait  véritablement  (bwespérée,  si  elle  iwuvait  iwnser  avoir  mérité  qu’on  lui  attribuât  des  idées 
do  cotte  nature,  l’our  ce  (jui  me  œucerac  ])urticuliùrement,  j’avoue  que  je  serais  pres<iuo  Usité  d’ac- 
cepter ce  reproche  de  réaction,  tant  il  a ixmr  moi  la  saveur  do  la  nouveauté.  (On  rit.)  Mais  ni  la 
commission  ni  moi  ne  saurions  l'accepter,  parce  (|u'il  n'est  nullement  fondé. 

Notre  contradicteur  nous  parle  des  résolutions  ijui  ont  été  jirises  par  les  Congrès  antérieurs,  do 
colles  qui  ont  été  adoptées  jinr  diverses  Sociétés  savantes  de  l’Euroiie  et  des  projets  de  solution  (ini 
ont  jKiru  prévaloir  dans  les  conférences,  soit  libres,  soit  otticielles  (jui  ont  eu  lieu  à l’aris  ; ni;ûs  il 
oublie  de  nous  (larler  do  ropinion  d'une  Commission  (|ui  a bien  aussi  son  iin|M>rtanee  et  (|ui  a été 
appelée  à se  prononcer  sur  la  ipicstion  des  deux  éUilons.  C'est  là,  de  la  |tart  de  notre  collègue,  une 
oiuissiun  involonUiire,  sans  doute;  mais  mon  devoir  est  de  la  réparer. 

Quelle  est  la  ;>ensée  de  lu  proposition  (jue  la  V™"  section  vient  de  vous  soumettre  par  mon  organe? 

Veuillez  bien.  Messieurs,  ne  pas  perdre  de  vue  «pie  nous  nous  trouvions  en  présence  d’un  grand 
fait  accompli:  plusieurs  jKJuples  venaient  de  se  réunir  en  une  vaste  association  qui  ap|>ortait  le 
bicnfiùt  d'une  unité  monétaire  commune  à plus  de  70  millions  d’individus:  était-il  possible  (|ue  votre 

section  en  méconnût  l'imjwrtance'/  Il  est  vrai  <jue  ce  fait  remontait  au  mois  de  décembre  ls(î5,  et 
qu’il  était  antérieur  aux  dernières  Conférences  ipii  ont  eu  lieu  au  mois  de  juin  1807  ; mais  lis  tendances 
qui  SC  sont  manifestées  dans  les  conférences  sont-elles  donc  si  éloignées  des  conditions  <)ui  ont  été 
arrêtées  dans  la  Convention'/  11  y avait  donc  là  un  fait  cuiiital  qui  s’iiiqxisait  à notre  observation  et 
dont  nous  no  imuviuns  pas  ne  ]>as  tenir  un  grand  compte,  si  nous  voulions  mériter  le  titre  de  sta- 
tisticiens, car  la  statisthiuc  doit  constater  avant  tout,  c’est  là  son  relie,  tons  les  faits  qui  se  produisent. 

Je  no  veux  entrer,  ici,  dans  aucume  discussion  ijiéorique,  je  vous  dirai  seulement  <pie  je  ne  suis 
pas  do  ceux  qui  pensent  <iue  la  statistique,  même  réduite  à des  chiffres,  soit  une  science  impuissante: 
la  yie  des  peuples  circule  et  pali)ite  dans  ces  chitt'n's  que  la  statisticpic  recueille,  qu'elle,  coordonne, 
et  qui  représentent  rorgaiiisine  vivant  de  l'humanité.  (Très-bien!  très-bien!) 

Maintenant,  est-ce  à dire  (jue  nous  dussions  donner  notre  approbation  al»soluo  à la  convention  du 
mois  do  décembre  1865'/  Non,  .Misisieurs.  .Vussi  n’est-ce  j>as  ce  que  nous  avons  fait/  Nous  avons  dit 
simplement  que  nous  applaudissions  aux  tendance^  de  œtte  Convention.  Et  comment  ne  pas  ap|>laudir 
à un  acte  international  qui  donne  le  même  instrument  d’échange  à une  gnuide  partie  de  l’Europe  ? 

Voilà,  Messieurs,  dans  quelle  mesure  et  sous  rcmpirc  du  quelles  idées  uoûs  avons  loué,  non  pas 
le  fond,  mnis  les  tendances  de  la  Convention  du  mois  de  décembre  1805. 

Cette  première  partie  do  nos  conclusions,  n’a  sans  doute  rien  de  rétrograde.  Il  en  est-  de  même 
de  la  deuxième  partie.  Qu’y  disons-nous  en  effet'/  Que  nous  apimlons  de  nos  v<eux,  les  plus  ardents, 
tout  CO  qui  ijourra  contribuer  à ramener  à un  tyi»e  commun  les  divers  systèmes  monétaires  actuel- 
lement on  vigueur  chez  les  divers  jicuples.  C’est  (loue  l’unité  complète,  radicale  que  nous  réclamons. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Leone  I^vi,  trouve  la  rétlaction  de  nos  conclusions  trop  modeste.  Eh! 
mon  Dieul  Messieurs,  si  nous  étions  des  législateurs,  si  nous  avions  le  iwuvoir  d’e.xercer  sur  1(»  gouver- 
nements une  sorte  de  dictature,  je  serais  le  itremier  à dire,  et  je  crois  que  mes  paroles  ne  seraient 
démenties  par  aucun  membre  de  la  V—  section  ni  même  de  cette  j\p;mblée,  je  serais  le  premier  à dire  : 
Votons  immédiatement  l’unité  monétaire!....  Nous  ferions  comme  ont  fait  les  grands  novateurs  de  la 
Kévolutiou  françaisc/iui  décréUiient  l’application  d'une  grande  idée  théorique,  puisi^  dans  la  nature 
et  en  obtenaient  les  résultats  pratiques  les  plus  féconds  ut  les  plus  heureux.  Mais  nous  no  sommes 
ici  ([UC  l’ombre  d’une  assemblée  consultative;  nous  ne  sommes  ]>as  même  une  Académie  fondée  par 
le  caprice  d’un  ministre’ intelligent  ou  ambitieux;  nous  ne  sommes  constitués  par  aucune  autorité.... 
je  me  trompe,  nous  sommes  constitués  i>ar  l’autorité  du  sentiment  le  plus  noble  et  le  plus  respectable, 
l’amour  de  la  science.  (Tres-bien!  Bravo!)  Jlais  les  sentiments  et  les  idées  no  donnent  pas  toujours 
la  puissance,  do  sorte  que  nous  devons  nous  résigner  à exprimer  do  simidcs  vœux. 

Soyons  donc  moilcsUs,  .Messieurs,  puisque  nous  sommes  condtuunées  à l’être;  mais,  meme  dans  ce 
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rôle  (|ui  iious  est  laissé,  nous  avons  île  grands  services  à rendre  à la  siûeiice  cl  à riiiimanilé.  {Trcn 
bien!  Très  bicti!) 

Ainsi,  Messieurs,  la  deuxieme  partie  des  conclusions  du  nijiport  indique,  comme  l’idéal  ofl'ert 
à nos  aspirations,  la  convergence  de  tous  les  systèmes  monétaires  actuels  vers  une  unité  uniforme  au 
moyen  do  laquelle  on  fera  circuler,  avec  la  plus  grande  facilité  jiossible,  à travers  les  frontières  les 
produits  du  génie  et  du  travail  humain. 

.l’arrive  à la  troisième  |K»rlie.  Apriis  avoir  désiré  beaucoup,  demandé  l)caucoup,  nous  finissons 
pliilnsophi(|Ucmcnt  par  demander  moins.  Nous  avons  dit  tout  d’abord  : l’idéal,  c’est  l'unité  absolue. 
Mais,  ensuito,  tenant  compte  des  faits  et  des  résistances,  nous  avons  dû  ajouter:  cet  idéal,  nous 
n’espérons  pas  qu’il  puisse  être  réalisé  iinméilmtement  et,  en  attendant  qu'il  le  soit,  nous  nous  conten- 
terions d’une  tniusformation  (|ui  rendrait  d’une  coordination  facile  tous  ces  systèmes  monétaires  qui 
sont  aujourd’hui  dans  une  anarchie  complète. 

Messieurs,  est-ce  que  nous  avons  été  trop  luodL'stcs  eu  adoptant  cette  formule'?  Kst-ce  que,  réel- 
lement, nous  iHiuvons  espérer  ]Kmr  un  temps  jirochain  l’nnité  monétaire  absolue  que  nou.s  désinms  tous’? 

M.  lo  Président.  Nous  .sommes  tous  d’accord  sur  ce  jxiint,  ,M.  l’asiail  Duprat;  vous  jKiurriez 
jient-ètre  abréger  un  peu  cette  partie  de  votre  discussion. 

M.  Pascal  Duprat.  La  proposition  de  M.  L(x)ne  1/svi  e.st  la  preuve,  .M.  le  Président,  que  nous 
ne  sommes  pas  tous  d’accord. 

M.  le  Président.  Tout  le  monde  est  d’accord  sur  le  princijïc  général:  la  pro)Kisition  de  .M.  Lt*one 
Levi  ne  porte  que  sur  des  détails. 

M.  Pascal  Duprat.  Au  suri>lus,  je  finis.  Kn  résumé,  nou.s  avons  ajiprouvé  les  tendances  do  la 
Convention  du  mois  de  décembre  l-SG.'i;  nous  avons  aspiré,  comme  à un  idéal  scientifique,  à rnnité 
typique  de  tontes  les  monnaie.s  qui  circulent  dans  le  monde;  enfin  nous  avons  conclu  par  oette  décla- 
ration: que  nous  ap|H;lon$  de  nos  vieux  la  réduction  successive,  aussi  prompte  que  jmssible,  du  nombre 
lies  tyi>es  actuels  pour  arriver  à une  coordination  plus  facile  des  divers  systèmes  inonéUire.s. 

La  proposition  jirésentée  jmr  l'honorable  M.  Leone  Levi,  il  l’a  confessé  lui  même  avec  une  fran- 
chise toute  anglaise,  dont  je  le  félicite,  a pour  but  de  supprimer,  en  les  rcmpla^’ant,  les  conclusions 
de  la  V“*  section,  ipie  notre  collègue  trouve  inutiles,  inefficaces  et  n’exprimant....  il  n’a  pas  j)rononcé  le 
mot  par  jwlitesse,  niai.s  il  rend  le  fond  de  sa  pensée....  qu’une  sorte  de  banalité  tout-à-fait  insignifiante. 

L’honorable  .M.  Levi  pro|>03C  de  faire  étudier  |)ur  une  Commission,  qui  serait  nommée  par  le  Congrès, 
toutes  les  questions  monétaires.  .Mais  les  'résolutions  que  |Kiurrait  jirendro  cette  Commission  n'auraient 
pas  plus  de  valeur  que  les  résolutions  du  Congrès  lui  mémo  dont  elle  ne  serait  qu’uiie  émanation. 

Je  le  réi>ètc.  Messieurs,  si  la  projwsilion  de  notre  collègue  est  acceptée,  les  conclusions  de  la 
V"*  section  disp.araissent  complètement;  et  non  seulement  ces  conclusions  disparaissent,  mais  encore, 
et  du  même  coup,  la  Convention  du  mois  de  décembre  est  blâmée  dans  son  princiiie  et  ilans  les  idées 
qui  l’ont  inspirée. 

Je  prie  donc  le  Congrès,  au  nom  de  la  V"*  section,  et  en  mon  nom  jrcr.sonnel,  de  ne  jms  adopter 
la  j)roiK)sition  de  M.  Leone  Levi,.  <pn  ne  saurait  avoir  d’autre  résultat  que  d'entr.aver  encore  un  iicu 
plus  la  solution  des  problèmes  relatifs  à la  circulation  monèUiirG.  {Trè$-bim!  très-bien!  AjyjAmuIis- 
scniait.) 

M.  Wolwoski.  Messieurs,  les  proiwsilions  qui  vous  ont  été  soumises  par  le  rapiwrt  trcs-rcm.or- 
quable  de  M.  P.^-scal  Duprat  ont  un  but  que  je  vais  préciser  en  très-peu  de  mots,  car  je  no  veux  pas 
abuser  de  votre  attention. 

Nous  avons  cru,  dans  la  V"*  section  que,  à l’égard  de  cette  grave  question  monét.aire,  le  devoir  du 
Congrès  de  statistique  était,  av.ant  tout,  de  recommander  la  constatation  la  plus  exacte  possible  des 
faits  qui  ne  sont  pas  suffisamment  connus,  et  d’après  lesquels  seulement  on  pourra  statuer  en  dernier 
ressort.  Le  devoir  de  la  statistique,  sa  mission,  les  services  qu’elle  |)cut  rendre,  consistent- surtout  à 
préparer,  au  moyen  de  l'observation  attentive  des  faits,  la  déduction  d’une  loi:  or,  les  fiiiits  qui  se 
rapi>ortent  à la  question  monétaire,  ne  nous  ]>araisscnt  pas  encore  complètement  observés. 

Dans  les  diversi^i  parties  de  notre  proposition,  noms  avons  denuuidé  qu’on  recueillît  des  données  jiré- 
cises,  et  non  pas  des  données  d'imagination,  des  données  aventureuses,  sur  la  production  des  métaux  pré- 
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cieux,  sur  leur  (listril)utiou,  sur  leur  emploi,  soit  diins  les  hôtels  îles  moniuiies,  soit  dans  les  arts,  soit  dans 
l’industrie. 

llans  le  st*in  de  la  V”'  seetion  plusieurs  memhre.s  ont  renoncé  à soutenir  des  thùsi's  i|n’ils  avaient 
puiMMSi  dans  l'observation  de  certains  faits  qu’ils  avaient  pu  recueillir  eux  mêmes,  parce  qu'ils  ont  cru 
que  la  (|Uestion  monétaire  n’était  pus  encore  assez  mure  dans  la  fténériilité  des  esprits,  et  parce  <|u’ilsont 
parfaitement  «nnpris  qu’il  fallait  que  ces  faits,  avant  qu’on  pût  en  tirer  profitablemonl  des  conséquences, 
cu.ss(mt  subi  dans  tous  les  esprits  un  lauitrôlc  pia'ialalilc, 

Xous  sommes  donc  restés  dans  les  termes  de  notre  mission,  nous  ne  nous  sommes  pas  lancés  dans 
des  théories  qui  ne  sont  pas  encore  conliriuée.s  ]>ar  les  faits,  l/i  (lonj'rês  remplit  son  devoir  tout  entier 
alors  qu'il  travaille  sérieusement  à la  réunion  de  ces  faits  bien  eoastatés  qui  peaveal  porter  la  lumière 
sur  les  solutioiLs  délinitives.  Kn  u};lssant  ainsi,  loin  de  retarder  ces  solutions,  nous  les  hâterons  an  con- 
traire ; car  s’enj^ager  témérairement  dans  un  débat,  alors  que  les  basiïs  peaveni  en  être  .souvent  révo<iuées 
en  doute,  ce  n’est  ii.as  faire  avana:r,  c’est  faire  reculer  le  moment  où  les  questions  doivent  aboutir. 

[’onr  préparer  l’échéana!  de  ce  moment,  nous  croyons  avoir  |>ris  le  chemin  lu  plus  court,  cl  nous 
nminteuoiis  fermement  les  conclusions  qui  ont  été  .adoptées  à l’tinanimité  dans  le  soin  do  la  V~*  section 
que  j’avais  l’houneur  de  présider;  unanimité  <pii  s’est  formée  préci.sémenl,  parce  «(iie  eliaeim  des  niom- 
bres  de  cette  section  a renoncé,  pour  ménager  le  tem|w,  à ex)»oser  <les  systèmess  dont  la  discussion 
aurait  pu  durer  pendant  de  longues  heures,  sjins  amener  aucun  résultat,  en  présenec  d'esprits  ipii 
ne  sont  pas  encore  suftisamment  préi)arés  à les  bien  comprendre. 

Ces  sacrilices  d'opinions  iM-'i-sunnelIca  qui,  a.ssnrémenl.  ont  dû  coûter  be;inixmp  à des  esprits  <a)ii- 
vaincus,  noas  les  avons  faits  afin  que  la  question  soit  paisiblement  éclaircie,  en  dehors  de  toute  espèce 
do  système  préconçu,  par  des  faits  bien  connus  et  (jui  seront  exactement  constatés,  si  les  tableaux 
préparés  sur  nos  indications  seront  fidèlement  rcm|)lis  ilaiis  les  bureaux  du  statistique  qui  sont  institués 
dans  les  divei-s  Ktats.  (Ajiprobuiioii.) 

M.  lo  Président  («i  ituiieti).  11  me  semble  qu'on  ne  devrait  désajiprouver  ni  applaudir,  .le  com- 
prends qu’on  :i|ipLiudisso  quand  un  ministre  p:irle  et  ouvre  la  séance,  mais  je  ne  jieux  pas  me 
persuader  que  des  aiiplaudissemcnts  se  fassent  entendre,  quand  on  jiarle,  jiar  le  temps  ijui  court,  d’or 
et  d’argent.  (Hilarité.)  .Mcsisicurs,  avançons  avec  calme;  discutons  brièvement  et  ne  croyons  pas  ren- 
contrer une  oft'ensc  là  où  il  n’y  a qu'une  opinion  différente  de  la  nôtre.  (A))/>hmti.iscmentÿ.) 

M.  MiohoUni.  Que  M.  lo  Ibésidcnt  se  rassure;  je  serai  très-court,  et  je  ne  tiens  nullement  à être 
a])plaudi,  je  me  bornerai  à faire  une  observation  ou,  pour  mieux  dire,  une  que-stion. 

Je  demanderai  à l’iussemblée  s'il  nu  serait  pas  convenable  de  proposer  rabolilion  dus  dénomina- 
tions que  iKjrtcnt  actuellement  les  monnaies  dans  les  divers  pays,  telles  ijue  (hoii-.i,  liirc)},  livres  ster- 
liuij,  fats,  dollar.<i  etc.,  et  il'y  substituer  la  dénomination  du  poids.  Uiiiis  c*  système  runité  moné- 
taire serait  le  gramme. 

«le  n’insisterai  jxis  sur  les  avantages  de  in.i  proposition;  chacun  de  nous  les  connaît.  Je  me  Imr- 
nerai  à faire  observer  que,  par  ce  moyen,  il  n’y  aurait  plus  de  jalousie  entre  lc«  nations  |smr  savoir 
(|uelle  dénomination  doit  être  adoptée  et  devenir  universelle.  Nous  savons  tous  (juc  la  monnaie  est 
une  véritalile  marchandise  (pii  a sa  valeur  et  son  utilité,  comme  louU's  les  autres;  or  la  quantité  des 
inarchandis<rs  est  indiquée  [xar  le  poids,  la  longueur,  la  superficie,  le  volume:  pourquoi  n’en  serait-il 
j>as  de  même  do  la  monnaie  ? Ne  scrait-ce  pas  un  moyen  de  déraciner  l’opinion,  (jui  n’est  <pie  trop 
répandue,  que  la  monn.'iic  ii'est  p.as  une  marchandise,  comme  une  autre? 

.Ma  projiosition,  si  je  ne  me  trompe,  tend  à applapier  à la  monnaie  cette  miiformité  dans  les 
choses  et  dans  lus  noms,  que  le  Congrès  cherclie  à introduire  partout 

l*cut-être  m’oiijuclera-t-on  que  ma  pro|Kisitioii  ne  rentre  pas  dans  le  domaine  de  la  statistiiiuc, 
«in’elle  est  du  domaine  de  l’économie  iKilitiqiie'r  cela,  je  réjiondrai  que,  comme  cette  dcniiùre  science 
doit  tirer  ipirti  des  données  recueillies  par  Li  première,  il  est  juste  (|ue,  à sou  tour  la  statisti<juc 
tâche  d’introduire,  au  moins  en  ce  ipii  concerne  le  huigage,  des  uinélioratipus  dxuis  l’économie  i>oliti- 
(jue,  avec  U(]uelle  elle  :i  tant  de  relations. 

Suivant  la  réponse  qui  me  sera  faite,  je  verrai  ai  je  dois  insister  sur  ma  proimsition  ou  hieu 
lu  retirer.  . 
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M.  Wolowsltl.  prO)H)sitinn.  qui  usl  faite  pur  l’honorable  préopinant,  est  justement  celle  de  la 
solution  la  plus  compliquée  et  lu  plus  rc]>ousseé  par  runanimité  <lc  ceux  ()ui  se  sont  occupés  de  la 
question.  (Ou  rit.) 

On  a parlé  des  conférences  monétaires.  Kti  bien!  ces  conférences  ont  fait  surgir  bien  des  questions 
trifs-vivernent  débattues;  mais  je  dois  dire  que  cette  dernière  a été  repoussée,  sans  débat  bien  vif, 
dans  la  V"*  section,  à l'iinanimité,  moins  une  voix  qui  était  celle  de  rhonorable  M.  .Miohelini. 

Je  n’entends  pas  entrer  dans  le  fond  du  débat,  cela  m’entraînerait  beaucoup  trop  loin;  je  fais 
Mtulcment  mention  de  ce  préredent , pour  faire  comprendre  combien  les  solutions  qui  semblent,  au  pre^ 
mier  moment,  toutes  simples,  pour  lever  une  difiiculté  secondaire,  sont  jjrécisément  celles  qui  con- 
stituent queli|uefoia  la  difficulté  fondamentale,  celles  devant  lesfjuelles  les  hommes  qui  ont  nuireraent 
réfléchi  à la  «piestion,  qui  l’ont  alwrdée  sous  toutes  ses  faces,  se  trouvent  unanimes  |M>ur  les  repousser. 

M.  Micholini.  11  y a longtemps  que  je  n’admets  plus  l’autorité,  queUiue  respectable  <iu'elle  soit, 
pour  règle  de  ma  conduite  et  de  mes  opinions:  je  n’admets  que  la  raison.  Je  conserverai  donc  ma 
convinction  jusqu’à  ce  qu’on  m’ait  démontré  (ju'elle  est  faicsse.  Toutefois,  je  u’insiste  pas  sur  ma  pro- 
jiosilion  ; je  la  réserve. 

M.  le  Président.  .Si  personne  ne  demande  la  parole,  je  considère  la  discussion  comme  close.  Il  y a 
les  conclusions  du  rapi«rteur  de  la  V"*  section  et  il  y a deux  autres  proixisitions.  l’une  de  M.  Levi, 
et  l’autre  de  M.  Michclini. 

H.  Iioono  Iiovi.  Je  demande  la  ))nrole  sur  la  jiosition  de  la  question.  .Te  ne  m’op]K>sc  pas  le  moins 
du  monde  aux  proiwsitioius  qui  sont  présentées  au  no?n  de  la  section;  mais  je  pense  qu'il  serait  utile 
de  renvoyer  1a  tpiestiou  monétaire  à une  (.’oinmissioii  internationale,  comme  cela  s’est  fait  au  Con- 
grès de  statistique  qui  a été  tenu  à I.oudn's,  afin  (juc  l’on  puisse  étudier  encore  d.avantage  les 
législations  iI<ïs  divers  pays  sur  ce  (loiiit 

M.  le  President.  Je  n’.ii  rien  saisi  dans  les  paroles  rjuo  vient  de  j)rononcer  M.  Leone  Levi  (pii 
ait  rapport  à la  position  de  la  question.  Si  M.  liCone  Levi  le  désire,  je  vais  relire  la  proposition  (ju'il 
a faite,  il  y a un  instant,  et  je  la  soumettrai  au  vote  de  l’assemblée. 

M.  Wolowsltl.  M.  Leone  lièvi  vote  les  proiwsitions  de  la  section;  la  sienne  n’est  cpi'unc  prO|>o- 
sition  additionnelle.  Ce  sont  doue  les  projKisitions  de  la  section  rpi'il  faut  d’abord  mettre  aux  voix, 
comme  principales. 

K.  Paroto.  Je  demande  qu'on  donne  d’abord  une  nouvelle  lecture  de  la  projiositioii  additionnelle 
de  M.  Ixîone  Levi. 

M.  le  Président.  L’un  de  messieurs  les  sécretaires  va  donner  lecture  de  cette  proimsitiou. 

M.  Beymond  (secrùtairc).  \oici  le  texte  de  la  proposition  de  M.  Leone  Levi: 

Ijc  Congri.H,  siiir<tnl  /<  précédent  de  la  &.Mion  de  I/mdrr*,  nomme  Hiir  C^mmimtioH  internationale,  à laquelle  on 
.toumettra  le»  rapport»  drg  conferenre*  moii/tairex  int^Tnalinnale»  temiet  à Pari»  en  juin  IhOT,  en  vue  de  prêi>arer 
lia  ra/iport  )>our  le  Congre»  prochain  sur  le»  dijfêrentt*  méthode»  pour  rimi/tca/iVm  de  la  moiinaie  et  prèeeuter  le» 
moyen»  les  plu»  propre»  a simplifier,  et  à rendre  comparatif»  le»  tableaux  stalisliqiic»  de  tou»  le»  pays  H »piciale' 
ment  à fucHHer  le»  relation»  sociale*  el  commerciales  des  /leuples,  aciuellemetit  si  enirâréc»  ;wr  le»  différence»  des 
espèces  métalliques  qui  se  rencontrent  cites  les  diverses  nations, 

M.  le  Président.  La  proposition  do  M.  Levi  est-elle  un  article  .'idditionnul  ou  une  contre-propo- 
sition‘f 

M.  Leone  Levi.  C'est  un  article  additionnel. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  proiHwition  du  nïpiwrteur;  on  votera  ensuite  sur  l'article 
additionnel  de  M.  Levi. 

(Les  conclusions  de  la  section  sont  admises.  La  projiosition  de  .M.  Levi  est  repoussée.) 

M.  le  Président.  l*as.sons  à autre  chose  : il  y a encore  bon  nombre  de  rapports  et  d’orateurs  à 
entendre.  Je  recommande  à chacun  de  se  renfermer  dans  les  limites  du  règlement. 

M.  UdUer  {rapporteur).  Messiour*.  parmi  lés  iinporlautc»  quettions  dont  la  Vni“*  section  de  notre 
('«ngivK  a eu  à K‘occn|M!r,  la  première  e.st  celle  ejui  a été  liomim'e  avec  raison;  Question  des  Arehire».  I)<>  sein- 
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bl»l)li"<  inxIitutioiiN  n’ont  cunmiencij  i|iiu  ditiiM  Ic.s  temps  modernes  l'i  (Ire  cnnsidérées  en  elles  inêines  eoiniiie 
nn  moyen  tr^s-puissnnt  par  lequel  les  études  historicpies  sont  facilitées.  I<a  nouvelle  écolo  historique  rlior- 
elle,  il  est  vrai,  ii  donner  d’antre.s  hases  aux  notions  sur  lesquelles  s'appuyait  l'étude  de  l'histoire  dans 
les  temps  passés.  Néanmoins,  tandis  quo  les  nihliulhètpies,  les  Collections  do  beaux-arts  et  les  Musées  sont 
reeonuus  par  tout  le  moudo  comme  des  moyens  indis|iensahles  |*our  ravanceiiient  de  la  cnltnro  nniverstdle, 
leur  usage  conime  nn  droit  appartenant  & tons  ceux  qui  veulent  s’instruire  dans  los  plus  noble.s  études, 
il  y U encore  des  gens  qui  «loutent  quo  les  Archiros  aussi  puissent  être  considérées  de  la  même  l'ayou,  <pi'el- 
les  doivent  être  dirigées  d'après  des  règles  analogues,  et  être  librement  ouvertes  aux  savants  on  raidiitant  leuin 
recherches  avec  des  livres  imprimés  qui  leur  servent  de  guide  dans  les  études  qu'ils  veulent  entreprendre; 
qu'on  doive  enfin  considérer  los  Archives,  comme  de  véritables  institutions  littéraires  et  scienlifnpies. 

La  section,  dans  une  discussion  qui  a duré  deux  jours,  a riconnu  ces  caractères  connue  inhérents  a l'in- 
stitution des  Archives,  tandis  qu’à  la  suite  îles  bouleversements  {ailitiques  de  notre  siisde  et  des  tentatives  qui 
ont  en  lieu  dans  plusieurs  parties  de  l'Kuropo  pour  mettre  en  vigueur  une  organisalion  qui  leur  convienne,  ces 
mêmes  Archives  sont  heureusement  arrivées,  dans  les  centres  les  plus  instruits,  à ces  règles  qui  s'acoordcnl 
la  mieux  avec  1e  but  quo  lus  savauts  se  proposent  d’atteindre. 

Aprè>s  avoir  fixé  le  vrai  caractère  des  Archives,  la  section,  considérant  la  grande  inlluenco  exercée  par 
l’Kglise  sur  la  civilisation  du  moyen  Age,  a senti  la  nécessité  de  fixer  la  distinction  îles  Archives  en  civiles 
et  on  ecclésiasliqne.s  avec  les  subdivisions  nécessaires  qtte  l’on  peut  établir  dans  cette  donldo  catégorie.  O 
sont  Ift  des  éléments  indispensables  pour  former  une  stalistiquo  des  .‘Vrehives  et  |)0\ir  mettre  les  savants  en 
étal  du  connnitre  commont  il  faut  puiser  A ces  sources  aiixqiiellc.s,  surtout  tlans  les  ])rcniiers  temps  du 
moyen  àgc,  il  est  utile  de  rccoiirir. 

Il  a.  été  facile  aux  luenibres  do  la  section  de  se  mettre  d’accord  sur  co  que  nous  avotis  expo.sé,  avec  l’es- 
pérance d’obtenir  ainsi  les  véritables  éliiments  d’uno  statistique  des  .Archives. 

La  question  des  limites  qu  i!  faut  établir  entre  les  .Archives,  les  Bibliutlii-ijuvs  et  les  Musées  a offert  plus 
de  difficultés;  cotte  question  a été  agitée  depuis  peu,  et  elle  n’est  résolue  chez  aucuno  des  graniles  nations 
d’Kurope.  I-a  section  a reconnu  la  néces.sité  do  poser  un  ])rincipe  qui  éliminât  les  incertitudes  de.<  recdierches 
et  qui  aid.At  k mettre  les  monuments  à la  placo  qui  leur  convient  le  mieux. 

On  avait  k considérer  los  conditions  préscntiw  d’un  triple  genre  d'institutions,  c’est-â-dire,  les  Archivc.s.  les 
llihliothèques  et  les  Alusées.  Dans  la  séance  du  30  septembre,  il  a semblé  convenable  do  soumettre  â l’examen 
tout  ce  qui  était  indique  sur  ce  su.jet  p.ar  los  deux  rapporteurs  des  Archives  et  des  Rihlintldspie.s.  11  s’est  en- 
gagé sur  co  thème  im|>ortant  une  longue  discussion,  ut  la  section  a sanctionné  â runanimité  un  princii>u 
qui,  nous  l'espi'rons,  donnera  de  bons  résultats,  attendu  le  généreux  concours  que  lui  prêteront  les  hommc.s 
illustres  qui.  dans  los  pays  civilises,  président  aux  Ribliotbèqucs  et  aux  .Archives. 

Dans  l'intérêt  do  la  science  et  de  se.s  institutions,  vous  me  permettrez,  Messieurs,  do  vous  indiquer  ici  le 
principe  sanctionné  par  la  section  : co  principe  porte  qu'aux  Archives  doivent  appartenir  tous  les  documents 
qui  ont  lo  caractère  d’actes  publics  ou  privés  dans  le  sens  di]domati(|UO  et  juridique  du  mot;  et  aux  ISihIiothè- 
ques  tons  les  autres  écrits.  I>a  section  a vu  avec  grand  plaisir  que  co  principe  avait  été  indiqué  i>ar  lo  directeur 
des  ^Archives  do  l’empire  français,  co  qui  a été  continué  par  un  document  qui  a passé  sous  nos  yeux. 

Il  restait  â décider  si  certains  objets,  ijui  se  trouvent  le  plus  souvent  placés  dans  le.s  ^fusées,  ne  devraient 
pas  au  coutrairo  se  mettre  dans  les  Archives,  mais  il  était  utile  do  connaitro  auparavant  sur  ce  point  la 
pensée  des  hommes  compétents  sur  les  Musées.  Lo  doute  jmrtait  principalement  sur  les  sceaux.  La  section, 
dans  la  séance  dn  3 octobre,  a décidé  quo  los  Archives  étaient  la  ])lace  qui  leur  convenait  le  mieux. 
La  raison  qui  lui  a fait  prendre  une  telle  déliliération  est  celle-ci:  que  les  sceaux  du  moyen  âge  sont  fort 
souvent  la  prouve  do  l’authenticité  des  documents  et  que  certaines  fois  ils  i>euvent  aussi  suppléer  aux  do- 
cuments eux-mêmes.  U n’a  pas  été  difficile  de  citer  à ce  sujet  un  grand  nombre  d’exemples  et  principalement 
celui  des  Arcluves  do  l'empire  français  où  il  existe  une  collection  très-splendidc  do  sceaux  qui  viennent  d’être 
illustrés  dans  dos  volumes  estimés  et  pleins  de  science. 

La  section  était  invitée  par  le  programme  à considérer  co  quo  doivent  être  los  inventaires  et  los  autres 
travaux  qui  servent  pour  l’usage  et  l’illustration  dos  .Archives.  Ou  a reconnu  facilement  que,  chaque  inventaire 
devant  avoir  un  critérium  qui  lui  soit  proj)re,  il  était  évident  qu’on  no  pouvait  pas  adopter  un  moilèle  uni- 
que pour  coordonuor  chaque  genre  do  docuuients.  Knsuite,  oit  a décidé  que  les  principaux  fondements  des 
Archives  qui  ]>ourraient  se  dire  bien  organisées  seraient  en  premier  lieu  les  inventaires,  secondement  los 
régestos  comme  les  entendent  maintenant  et  les  mettent  en  pratique  los  hommes  spéciaux  en  cos  matières. 
Aussi  on  a conclu  k runanimité  que  les  archivistes  étaient  dans  l’obligation  d'y  travailler  constaminent,  et 
qu  il  était  dn  devoir  des  gonvemomonU,  dos  provinces  et  des  communes  d’on  favoriser  la  publication  et  la 
diffusion  pow  l’utilité  des  études  et  pour  l'honneur  des  nations..  " 


Lii  itcction  a vu  iivcc  plaisir  qilO  deux  des  principales  Archives  intalie  ont  déJiV  commciieé  de  senihlahles 
publications;  quelques  volumes  de  ces  publications  sont  & la  Hibliuthè<(uc  du  Congrès. 

Il  était  im(>urtaut  de  décider  si  l’autorité  publique  jieul  s’étendre  aux  Archives  qui  ne  sont  pus  la  pro- 
priété directu  des  gouvernements,  des  coininunes  cl  autres  institutions.  La  section,  jnlonsc  du  priucii>o  si 
fécond  de  la  liberté,  et  considérunt  les  désavantages  qui  résulteraient  d'uiui  tro|i  grande  ingérence  des  gou- 
vernements, a exprimé  le  désir  que  cette  ingérence  ait  le  caractère  d'une  tutèllo  vraie  et  enicace.  On  a pensé 
i la  nécessité  de  procéder,  avant  tout,  à la  réditetiou  d'une  statistique  générale  do  ces  ,\rcbive.s,  dont  lo  résultat 
serait  qu’on  aurait  ces  inventairi's  si  dé.sirés  et  si  utiles  ^ la  science  et  i\  l’administration. 

l,a  question  des  actc.s  notariaux,  très-importante  ]>our  les  Archives,  n’a  pas  échapi>é  à notre  considération. 
Des  nombreu.ses  ]iropositions  qui  sé  sont  produites,  il  est  résulté  ce  principe,  qu’on  conserverait,  comme  des 
institutions  uécossairea  au  public,  ces  riches  dé|>ôts,  que  la  France  et  d’autre.s  nations  désirent  maintenant  et 
que  l’Italie  se  vante  de  posséder  depuis  longtemps;  dépôts  précieux  jmur  l’hi.stoire  et  nécessaires  pour  la  garantio 
des  intérêts  privés. 

L’admission  la  plus  libérale  des  savants  dans  les  .\rchivcs  qui,  comme  il  a été  dit,  sont  des  sources  de 
science,  leur  nombre,  leur  qualité,  c’est-à-dire,  tout  ce  qui  a rapi>ort  à la  communication  des  documents,  la 
dotation  et  les  rente.s  des  archives  et  toutes  les  données  dont  la  statistique  peut  lo  mieux  profiter  n’ont  pas 
échap])é  à In  section.  Il  en  a été  do  même  du  matériel  et  des  loemix  destinés  aux  Archives,  du  personnel  qui 
les  dirige  et  les  conserve,  des  qualités  dus  personne.s  admises  et  du  genre  d*étudc.s  auxquelles  doivent  s'étre 
appliqués  les  employés  qui  s'y  coiisaereut;  cufîu  il  n’a  été  omis  iiueuu  des  points  sur  lesquels  l’attention  do 
la  statistique  doit  être  portée,  |H>ur  exprimer,  dans  le  langage  des  faits  et  des  chilTres,  la  condition  et  le  progrès 
des  .\rchives  chez  choque  nation. 

Messieurs,  la  discussion  que  j'ai  cherché  à résumer  hrièvoment,  mais  fidèlement,  doit,  à mon  avis,  èirtf 
considérée  comme  un  grand  service  rendu  aux  études,  comme  un  vrai  jirogrès  de  la  science. 

Le  Congrt-s,  en  donnant  do  la  valeur,  par  l’autorité  de  son  vote,  aux  princi|K's  sur  le.s  Archives  sanctionnés 
par  la  VIII“'  section,  pourra  se  vanter  d'avoir  efficacement  coopéré  à la  solution  d'un  problème  qui  a uccu[>é 
et  occupe  encore  de  très-nobles  intelligences.  Et  je  suis  heureux  de  constater.  Messieurs,  que  ces  i>rinci|K-s 
([ui  servent  do  fondements  {>our  la  constitution  et  l’organisation  des  Arcidves,  ont  été  pressentis,  il  y a niuiu- 
tenant  dix-sopt  mis,  par  un  savant  Allemand,  par  l’autcnr  classique  des  Jicÿota  imperii,  Jean  Frédéric  nühmcr. 
On  peut  même  dire  que  plusieurs  do  ses  paroles  résument  admirablement  la  substance  de  nos  travaux. 

< La  Itévolutiou  frauçaise,  éorivait-U,  avec  les  guerres  et  les  chnngcuieuts  de  dynasties,  du  territoires  ut  du 
constitutions  qui  un  ont  été  la  suite  dans  la  majeure  partie  de  rEuropc,  a bouleversé  l’état  ancien  des  Archives 
en  mémo  temps  qu’elle  en  a changé  la  conditiuu.  Ce  grand  changement  les  a rendues  accessibles  à tous  et 
rien  n’entrave  j)lus  leur  ])ublicatiou,  qui  se  présente  oomme  ime  nécessité  .dans  l’intérêt  des  sciences  et  comme 
un  devoir  patriotique  de  la  part  de  l'Etal.  » 

Notre  vœu  sera  donc.  Messieurs,  La  véritable  réponse  do  la  science,  et  nous  devons  espérer  que,  soit  pour 
l’utilité  des  éludes,  soit  pour  l'bonnvur  do  leur  pays,  les  gouvernements  do  toutes  les  ualions  civilisées  vou- 
dront luuUre  en  pratique  les  principes  que  la  science  a établis  d'un  fa^on  si  solennelle. 

M.  lo  Fréeiâont.  M.  MUlIor  fait  une  pro]>osition  implicite;  il  sentit  à désirer  qu’il  y eût  une  pro- 
|)03itiün  |K)silive  qui  facilitât  le  vote  du  Congrès,  ce  iiuc  .M.  Müller  n’a  pas  pu  faire  par  nmmjue  de 
teiu]M. 

M.  Uauro  Mttcchi  (en  ihdkii).  11  me  semble  que  le  rapporteur  a fidèUuneut  rcpro<luit  les  ré.solu- 
tioiis  de  la  section.  X\i  lieu  d’improviser  d’autres  proi>ositions,  il  fera  tnicu.x  de  relire  celles  qui  so 
trouvent  éparses  dans  son  rap|Kirt. 

M.  lo  Prèeidont.  En  attendant  (jne  le  rapporteur  formule  scs  proiwsitious,  j’accorde  la  parole  à 
.M.  Lombard.  . . 

M.  Lombard.  Messieurs,  la  jiroiwsition  que  je  veux  faire  est  une  objection  aux  conclusions  qui 
viennent  d'étro  présentées  au  nom  de  la  VIII—  section.  Si  M.  le  Frésident  juge  que  le  moment  est 
convenable  ix)ur  que  je  ûis.se  une  jiroposition,  je  suis  à scs  ordres. 

M.  lo  Président.  Les  conclusions  ressortent  du  rapirort,  mais  elles  ne  sont  pas  formulées  isolément 
et  d’une  manière  précise.  M.  le  rapporteur  va  sO  retirer  un  instant  i>our  les  rédiger.  En  attendant, 
M.  Lombard  jicut  faire  sa  proposition. 

M.  Lombard.  Il  ne  suffit  pas,  à mou  avis,  de  ne  faire  iwrtor  les  recherches  statistiques  que  sur 
les  contres  importants;  U faut  aussi  les  faire  porter  sur  les  centres  les  moins  apparents,  et  ces  cen- 


trw  là,  c«  sont  les  communes.  \ ce  point  do  vue,  jo  viens  proi»ser  (pio  les  statisticiens  fixent  lus 
yeux  sur  les  commums  qui  manquent  do  bibliothè<iucs.' 

Plusieurs  mombron.  Ce  n’est  pas  là  la  question! 

M.  Lombard.  Messieurs,  la  parole  est  libre  ; si  ce  que  je  veux  dire  soulève  des  objections,  on  me 
répondni.  Je  crois  cpi'il  est  du  devoir  du  Congrès  de  formuliîr  un  vtüu  tendant  à co  que  hîs  ilirerses 
commîmes  des  États  soient  toutes  (murvues  do  bibliothèques.  Suivant  moi,  c’est  dans  Ira  communes  que 
' se  trouve  la  source  de  la  lumière,  do  l’intelligence  ; ce  sont  les  communes  (|ui  constituent  les  grands 
peuples,  do  même  que  ce  sont  les  petits  aflluents  qui  font  Ira  grands  fleuves.  11  faut  donc  que  les 
communes  soient  éclain'*cs,  si  l’on  veut  que  les  iKiuplcs  marchent  rapidement  dans  la  Voie  du  progrès. 

C’est  dans  ce  but  que  Je  fais  la  proposition  suiv.ante,  eoinmo  dévelopjiement  des  prapositions  faites 
l»ar  la  VIII"*  section. 

CoTuUlcranl  la  nécessité  de  cfiller  à la  diffusion  des  connaissances, 

, 1/t  Congrès  émet  le  ceru, 

• 1“  Que  les  grandes  liibliuthiques  soient  inritées  par  .V.  le.  Ministre  de  l'instruction  publique  A transmettre 

(Lilcmqdions.) 

M.  Uauro  Moochi.  Jo  demande  la  parole,  sur  l’ordi-e  <le  la  discussion. 

M.  le  Président.  Permettez-moi  do  faire  obs»erver  à .M.  Ixmibard  qu’il  veut  jiroposer  une  chose, 
excellente  eu  elle  même,  mats  qui  n’est  lias  du  res.sort  de  la  statistique.  (Cad  l'rai!  Cest  vraif) 

Maintenant,  M.  Mauro  Macclii,  vous  avez  la  ])arolc  sur  l’ordre  do  la  discussion. 

M.  Mauro  Hacchi.  Je.  crois,  ]Kjur  ma  part,  ipie  M.  Lombartl  veut  faire  une  proiwsition  qui  jieut 
parfaitement  entrer  dans  le  cadre  do  la  statistii[ue;  ma»,  (huis  ce  momcnt-ci,  il  est  question  des  Ar- 
chives: tout-à-l’heuro.  un  autre  rapimrleur  de  la  VIII"*  section  parlera  dos  Hibliothèques. 

M.  Lombard.  Alors,  je  me  -réserve  la  jiarolc  pour  ce  nnunent  là. 

M.  le  Président.  (Juand  les  membres  veulent  faire  des  propositions,  ils  dcvraiinit  prendre  la  jicinc 
. de  les  rédiger  et  de  les  déiwser  sur  le  btii-eau  du  Congrès;  alors  le  Président  saurait  de  ipioi  il  s’agit, 
et  )>ourrait  donner  ou  maintenir  la  parole  à qui  de  ilroit.  Mais,  <|uaud  un  or.ateur  parle  pendant  une 
demi-heure  sans  arriver  à des  conclusions,  il  est  bien  permis  au  Président  de  se  tronqicr  sur  le  carac- 
tère et  le  but  d'une  proimsition;  et  de  cette  erreur,  assarément  involontaire,  il  résulte  toujours  une 
IHjrte  du  temi»  jwur  l’assemblée.  ^ 

Je  dois  vous  avertir,  Mcssicmti,  qu’il  nous  reste  eianiro  licaucoup  de  travaux  à expédier:  aujourd’hui 
nous  leurrions,  avec  un  peu  de  bonne . yolouté,  prolonger  la  séance  (|uelqucs  instants  au  delà  de 
I hcurc  habituelle,  et,  demain  nous  nous  réunirions  à 9 heures,  jusipi’à  1 heure  ou  jus<)u’à  2 heures. 
Autrement,  nous  ne  |>ourrons  entendre  tous  les  rapi>orts  qui  sont  prêts,  ear  il  y en  a une  assez  grande 
, quantité. 

Nous  arriverions  plus  vite  à notre  but,  si  MM.  les  rapporteurs  voulaient  bien  se  borner  à lire 
les  conclusions,  sans  donner  lecture' des  développements.  Kn  général,  tout  le  monde,  ici,  est  d’ao. 
cord  sur  les  princijies;  on  no  diffère  guère,  que  sur  les  détails.  En  définitive,  si  les  rapports  sont 
lus  dans  Ira  sections,  les  ternira  n’en  sont  pas  délibérés;  les  conclusions  seules  y sont  l’objet  d'un 
vote.  Au  surplus,  les  rapports  seront,  plus  tard,  imprimés  iit  extenso,  de  sorte  que  tout  le  monde 
eu  aura  connaissance,  et  une  conimi-ssancc  plus  parfaite  que  celle  qui  résulte  d'une  Icctui-e  faite  ici 
à la  hâte.  Si  vous  êtes  d’accord  sur  ces  points  avec  moi,  MM.  les  rapporteurs  se  borneront  désor- 
mais à lu  lecture  des  conclusions  qu’ils  ont  à présenter  à rassemblée  au  nom  de  leurs  sections 
(Oui!  Oui!).  Maintenant,  j’invite  M.  Villari  à faire  connaître  les  conclusions  que  la  VIII”*  section  l’a 
chargé  de  soumettre  à l'assemblée  sur  Ira  Académies  de  Beaux-Arts,  sur  les  Écoles  de  dessin  in-, 
dustriel,  sur  lus  Galeries  de  tableaux  et  sur  les  Conservatoires  de  musique.  Je  dis  les  conclusions  et 
les  conclusions  seulement,  afin  de  commencer,  ainsi,  à donner  le  Imu  exemple;  le  rapjwrt  entier 
sera  inséré  au  compte-rendu  de  la  séance. 

M.  ViUari  (rapptyrieitr).  Messieurs,  la  VIII“*  section  a dû  s’occuper  do  nombreux  et  de  divers  sujets. 
Uvureusoinent  que  sur  chacun  d'eux  il  existait  déjà  des  travaux  assez  précis  qui  ont  facilité  son  travail.  Jo 
viens  vous  soumettre.  Messieurs,  les  conclusions  adoptées  par  la  .section  après  un  mûr  examen. 


Aviiiit  tout,  lu  suctiun  s’ost  ocoujtêo  Uoa  Acnilûniiv»  de  15cmix*Arl».  Une  diïcussion  trcs-lmjierlunle  s est 
piigopéo  «ur  leur  organisation  ot  lc-iir  utilité;  mais  les  oiiiniuns  étant  divisées,  et  le  sttiet  sortant  des  liniite.s 
do  lu  .statistique,  on  a dé  bientôt  se  désïider  A lo  mettre  de  côté,  t'ii  a examiné  alors  le»  conclusions  présen- 
tée» dans  lo  rapport  do  M.  Macsfri,  cl  elle»  ont  été  adoptées,  sauf  quelques  changements  qui  ont  pour  but 
d’en  simplifier  lu  forme. 

Lii  section  a cru  devoir  proposer  une  statistique  .spéciale  jjour  h‘»  Éi'oles  de  dcs.sin  industriel,  les  consi- 
dérant comme  des  institutions  autonome»,  qui  ont  déjà  pri»  un  très-grand  dévcloppemeut,  eu  dehors  des 
Académie»  de  Beaux-Arts,  avec  lesquelles  elles  se  trouvent  ipielqucfois  en  relation,  mais  dont  elles  sont 
souvent  aussi  tout-û-fait  indépendantes.  Considérant  qu’il  peut  être  né'cessaire  d'avoir  des  écoles  normales 
pour  le»  professeurs  do  dessin  industriel,  la  section  a cru  qu’il  serait  plus  facile  do  considérer  les  école»  in- 
dustrielles dans  leur»  rapport»  avec  le»  ateliers  et  les  industrie»  d’un  côté  et  les  é-coles  normale»  de  l’autre. 
Elle  U trouvé  ensuite  trè.s-utilo  d’examiner  les  Académies  de  Bcaux-.\rt,s  dans  leur»  rapport.»  avec  le»  autre» 
écoles  qui  servent  aux  artiste»,  aux  ingénieur»,  aux  architecte»,  etc.,  se  conformant  sur  ces  points  aux  pro- 
positions sensées  et  ingénieuse»  du  docteur  Maestri. 

Quant  aux  Galeries  de  tableaux,  la  section  a cru  devoir  le»  séparer  des  Musées  avec  lesquels  elle»  étaient 
unies  dans  le  rapport  do  M.  Fiorelli,  [mur  eu  faire  une  stati6ti(|uo  spéciale,  ce  qui  donne  lieu  de  les  consi- 
dérer sous  leurs  divers  aspects  et  dans  les  relations  qu’elle»  ont  avec  la  conservation  des  monuments  d’arts 
en  général. 

Enfin,  la  section  a adopté  sans  discussion  les  conclusions  de  M.  Maestri  touchant  les  Gonservatoire»  de 
musique. 

I/O  questionnaire  sur  le»  Académies  du  Beaux-Arts  que  la  VIH"'  seetiou  me  charge  do  soumutlre  à la 
sanction  du  Uongrès  est  doue  lo  suivant: 

I*  S'il  Cft  annexf  aux  icoUs  ik»  cotUtiious  d’art  ou  des  l/ihllothèriurs;  ri  cr»  intUtutionr  sont  fondée»  par 
des  parliaitiers,  par  les  eommmies  ou  par  l'£lat;  s’il  n a un  eaUdogue  et  d'après  quel  système  il  est  rédigé. 

2"  Si,  en  delwrs  des  citlkctions  susdites,  il  existe  ntiprè»  de»  écoles,  des  accessoires  artistiques  plus  spéciale- 
ment destinés  à aider  l’enseignement;  en  quoi  ils  consistent,  s’il  y a un  caialugae,  et  ifils  prociennent  de  dotations 
particulières,  communales  ou  de  l’Jital. 

3"  Quel  est  l'horaire  des  leçons  dans  l'Académie?  quels  sont  les  cours  oMdigatoires  el  quels  sont  les  cours  libres? 

4"  éftl  >J  a dans  l’Académie  an  enseignement  systématique  ou  /datât  an  exercice  pratique  dans  Vatelicr  des 

artistes,  qui  sont  nommés  jtrofesscurs  de  l'Académie;  .v»  l’cnseigm’mrnt  se  home  à la  /xtrlie  ^cchHiq^lc  de  l'art  ou  s’il 

y a des  eours  /mur  la  com/Msition  et  In  /wrlie  plus  idéale  de  fart. 

5“  éi'il  y <»  des  amcours,  des  /trix  annuels  et  <k  quelle  es/tèee;  s’il  y a des  grands  prix,  des  /Kiisions  /mur 

aller  étudier  à Home  ou  ailleurs;  qurlles  sont  les  é/treures  demandées  el  les  conditions  du  conrotirs;  si  les  concours 

soûl  oMivTt»  seulement  aux  êlèers  de  V Académie  ou  à tous  les  jeunes  artistes  du  /mys, 

tl"  Si  l’Académie  est  consiitné.e  sur  le  /}rincipe  de  l’enseignement  libre;  déterminer  quand  et  comment  se  termine 
renseignement  élémentaire  obligatoire  el  commence  l’mseignement  libre. 

‘ V S'il  y a un  seul  enseignement  élémentaire  /mur  ceux  qui  se  consacrent  aux  beaii  c-arts  et  pour  eeiM  qui 
s’adonnent  aux  industries. 

8"  Combien  parmi  les  éicees  fréquentent  ou  ont  fréquenté  d'autres  écoles,  et  dire  quelle.«  sont  ees  écoles? 

9’  Comhieu  d'élèees,  dans  les  ikrnicres  cinq  années,  ont  /Mssé  iks  écolés  élémentaires  aux  écoles  supérieures? 
combien  il  y en  « qui  ont  passé  aux  art*  mécaniques  ou  à (Taulre*  professions  et  combien  il  y en  a qiti  ont  em- 
brassé la  carrière  de  l’art?  nommer  les  éléres  de  récole  qui  ont  obtenu  de  la  célébrité. 

KJ*  Si  dons  les  Académies  de  Jleaux-Arts  l'étude  du  dessin  d'architecture  est  coordonnée  avec  le*  élude* 
scientifiques  rk*  Universités  ou  d’autres  écoles. 

11*  Par  qui  el  sous  quelles  condition*  sont  nommé*  les  membres  du  cor/n  académique  et  tous  ks  em/doyés  de 
l’Académie? 

12"  Quelle*  sont  le*  comlition*  d'aitmission  des  élixeg? 

13*  Quelle*  sont  les  autres  dis/iosition*  principale*  du  Statut  académique?  quel  est  le  budget  de  VAcadémie 
et  si  elle  est  sous  la  direction  de  l’Jilat  ou  de  la  commune. 

14*  Si  FAcadémie  est  ap/ielée  à donner  son  opinion  sur  ks  (carre*  monumentales  et  les  moyens  de  ks  ré/iarer, 
sur  k*  rawrr*  modernes  pro/xisées  ou  exécutées. 

15°  Si  l’école  garde  toujours  k même  caractère,  si  elle  te  change  et  />oar  quelles  raisons. 

M.  lo  President.  .Messieurs,  vous  avez  entendu  le  questionnaire  de  la  VllI'**  section  sur  les  Aciidé- 
inies  de  Heaux-Arts.  I/a  discussion  est  ouverte. 
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M.  Cittadella  {en  itnUm).  Je  me  iionuettrai  «Pajimler  une  pi-o)>osition  au  rapport  <]u’oii  vient  de  lire. 

■Je  .suis  |K)Ussé  à la  fiUre  par  la  foi  ipio  j’ai  dans  son  utilité,  mais  la  foi  peut  être  erronée,  l’as- 
semblée eu  décidera.  La  déoadenee  de  la  peintine  liistori(|uc  en  Italie  est  un  fait  reconnu.  Pend-uit 
longtemps  l’Italie  a été  à la  tête  des  antres  nations  dans  cette  branche  de  l’.irt;  c’ist-là  <lu  ni()ins 
ce  <iui  a eu  lieu  depuis  le  X1II“*  siècle  Jusijn’à  la  lin  du  XVl“*  et  même  penilant  une  partie  du  WH"' 
et  cciKUKlant  le  soleil  y est  toujours  étimsjlant  de  la  même  Imnièn!  et  st-rt  de  llaïubeau  au  génie  de  l’art. 
Les  causes  qui  ont  iiiHué  sur  ce  la^ultat  sont,  i>our  ainsi  dire,  autant  de  faits  ou  de  consé<jnences 
(|ui  tombent  dans  le  domaine  de  la  sUitistiijuc. 

L’examen  de  ces  causes  a fait  suntir  dans  quelques  esprit.s  la  pensée  (pie  l'on  devait  abolir  les 
Académies. 

Dans  le  rap|s>rt  de  M.  Maestri,  dont  je  me  plais  à reconnaître  l’éloquence  et  la  portée,  cette 
opinion  est  blâmée  comme  exagérée  et  l'on  y cherche  à démontrer  qu’elle  est  inadmissible.  L’idée 
a été  cei»endant  discutée  avec  chaleur  en  1858  clans  l’italici  s«*ptentrionale:  elle  était  scnitenue  alors 
par  un  illustre  professeur  d’éstéti«iuc,  le  maniuis  Selvatico,  et  ]«ir  d'autres  littérateurs  qui  suivaient 
ses  traces.  On  ne  peut  pas  nier  cei>endant  que,  s’il  ne  faut  pas  délniirc  les  Académies,  il  est  toujours 
nécessaire  d'y  intn)dnire  des  réformes  essentielles  pour  qu'elles  puissent  réjwudre  iileinement  à leur 
but  Or,  ces  réformes  doivent  se  baser  sur  une  étude  complète  des  faits,  qui  n’existe  pjis  encore.  Je  ne 
crois  donc  i>aa  sans  utilité  la  j>roposition  d'appeler  ici  nu  secours  do  l’art  la  statistique,  qui  s'oc- 
cupe de  l’étude  des  faits  et  des  causi*s  cpii  les  produisent. 

On  ixiurniit  m'objecter  que  les  causi's  sortent  du  domaine  de  la  statistique;  mais  en  jeircournnt  les 
Comptes-rendus  d»>s  cinq  Congrès  précédents,  j’ai  pu  me  persuader  que  bien  dos  fois  dans  ces  .assem- 
blées elles  ont  été  le  sujet  de  proisisitions  utiles.  Ivn  prenant  un  exemple  assez  analogue,  je  dirai  que 
dans  la  réunion  de  Hnixelles  de  1853.  lorsqu’on  traiUiit  de  la  bienfaisance,  on  a décidé  que  la  statis- 
tique devait  rechercher  les  CJiuses  «le  l’augimuitation  de  rindigencc.  Évidemment^  le  cas  est  d’une 
parfaite  analogie,  lors^pi’on  demande  de  rechondicr  les  caus<*s  de  la  pauvreté  do  la  iMîinture  histori(pie 
dans  les  tem]»s  actuels. 

La  pauvreté  dont  je  me  plains  est,  bien  entendu,  relative,  car  nous  ne  pouvons  j)as  oublier  les 
lauriers  glorieusement  cueillis  par  l’Italie  dans  ce  genre  de  læiuture  à la  dernière  Exposition  uni- 
verselle de  Paris  ou  figurait  l’élite  rcmarciuable  de  nos  peintres  parmi  lesquels  je  me  contenterai  de 
citer  M.  Ussi. 

Ma  proimsition  se  résume  donc  à d(unander  au  Congrès  de  faire  ns  herchcr  les  causes  de  la  déc4i- 
dencc  partielle  de  la  peinture  historique. 

Quant  au  manque  de  certains  enseignements,  qui  est  bien  l’une  des  priiicii>alcs  j)armi  les  causes  re- 
. cherchées,  le  savant  rajjport  de  M.  Maestri  nous  dit  que  dans  quchiucs  .Vcadémies  on  ne  fait  pas  de 
leçons  sur  l’érudition,  l’estétique  et  l’histoire;  mais  dans  d’autres  Académies,  ces  enseignements  no 
font  pas  défaut  et  l’on  a finement  olwervé  que  les  .Vcadémies  sont  la  grammaire  do  l’art. 

Il  y a des  personnes  (pii  ont  exprimé  le  désir  de  voir  les  Académies  enseigner  la  science  de  l'art; 
elles  suggéraient  la  méthode  géométrique  proposée  par  Léonard  de  Vinci. 

M.  le  Président  (cm  i7rtZiV«).  Je  vous  prie  de  ne  pas  vous  écarter  du  sujet;  car  le  temps  accordé  à ' 
votre  discours  est  prêt  d’expirer. 

M.  CittadoLLs.  Qu’il  me  soit  permis  d'.ajonter  un  mot  à ce  pro[)08.  Dans  cette  terre  italienne  oû 
siège  le  Congrès,  on  peut  rapi>eler  avec  plaisir  que  ses  enfants  ont  fait  rayonner,  au  loin  la  iwnsée 
éclose  dans  leur  pays.  C’est  Galilée  pour  les  sciences,  c’est  Dante  jwur  la  littérature,  c’est  la'ronard 
de  Vinci  iwur  l'art.  J'ajouterai  que,  dans  la  peinture  historique,  on  croit  que  non  seulement  la  théo- 
rie, mais  aussi  la  pratîipie  nous  fait  défaut, 

M.  le  Président.  Permettez-moi  de  vous  faire  observer  que  vous  ne  parlez  pas  à une  Académie 
itidicnne,  mais  à un  Congrès  qui  par  sii  nature  est  européen. 

M.  Cittadella.  J’invo(iue  j)our  cette  proïKwition  le  secours  du  Congrès,  car  il  s’agit  de  faits,  et  je 
crois  que  les  sUitisUciens  estétiques,  dont  j’ai  l’honneur  d'être  écouté,  voudront  concourir  à faire  le  bien 
de  mon  pays,  et  que  ce  sera  là  une  prouve  de  plus  que  les  Coiigi  ès  laissent  des  traca>s  profondes 
dans  les  lieux  où  ils  s’.^sscmblent  et  qu’ils  y répandent  une  lumière  vivificatriw. 
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M.  lo  Président.  Je  regrette  de  devoir  interrompre  l’orateur,  mais,  le  plaisir  d’éeouter  dos  discours 
élégants  ne  doit  pas  nous  faire  oublier  que  le  temps  nous  presse  et  qu’il  faut  nous  limiter  ù voter 
sur  des  projKtsitiiin.s  ou  dc.s  conclasions  bien  déterminées. 

M.  ViUari(en  iUiliai).  Lorsque  notre  section  a ooinmencé  à discuter  le  sujet  des  .\ciulémies,  il  s'est 
produit  un  grand  nombre  de  (luestions  sur  les  divers  systèmes  d'ensciguement  .artistitjue;  ou  a fait 
des  j)ropositioiLs  sur  la  manière  d'organiser  les  Académies  et  de  favori»u-  lo  progrès  de  l’art,  mais 
nous  avons  dû  bientôt  nous  apercevoir  <|iic  ces  questions  se  multipliaient  à riiiKni  et  que  si  nous 
voulions  alwrder  l'exaracu  des  systèmes  d’i.-nseignement,  ce  serait  sortir  do  notre  mission  s|)ccialc 
qui  est  la  statistiipte;  aussi,  après  avoir  discuté  sur  ces  matières  pendant  (juclqiic  temps,  nous  avons 
fini  par  conclure  que  nous  devions  nous  limiter  à constater  les  faits  qui  coiiceriieut  l’ensi'igiicment 
public  et,  dans  l'esiwce,  les  laits  qui  regardent  les  .Vcadémies  do  Beaux-Arts;  et  que  noms  devions  sortir 
de  la  théorie  et  d'une  discussiuu  i>our-  laquelle  nous  ii’uvons  oons'onti  à prendre  aucune  rcs|)oii.sstbilité. 
Il  est  Iwn  que  j’ajoute,  jiour  réiwndre  ii  riionorablc  préopinant,  qu’on  a justement  discuté,  i>our 
savoir  si  les  .\ca<lémics  étaient  utiles  ou  mm,  mais  qu'on  a conclu  que  nous  n’avions  ]>us  le  droit 
d’exprimer  une  ojiinion  sur  ce  sujet. 

Les  Académies  existivient,  et  nous  avons  dû  voir  comment  elles  étaient  organisées  ; nous  avons  vu 
qu^elles  donnaient  un  enseignement,  et  nous  avons  dû  demander  quelle  en  était  la  nature,  qmilles  en 
étaient  les  conséquences:  les  faits  nue  fois  constatés,  il  appartenait  ii  d'autre»  d’eu  tirer  des  consé- 
quences générales.  Par  cette  raison  nous  noms  sommes  abstenus  des  questions  théoriques,  et  nous  avons 
visé  à mettre  les  Académies  dans  ht  -voie  du  ]>mgrès  eu  constatant  les  faits.  (ApplmuUssemeiiis.) 

M.  lo  Président.  ,Io  prierai  M.  Cittadelbi  de  lire  sa  proposition. 

M.  ClttadeUa.  Si  vous  le  délirer.,  je  la  retire,  je  ferai  pourtant  obsen'cr,  et  je  puis  le  prouver  jvar  ’ 
le  témoignage  de  M.  le  Secrétaire,  que  j’avais  déjà  annoncé  ma  projiosition. 

M.  le  Président.  Je  ne  désire  lias  que  vous  retiriez  votre  proiiositiou,  mais  je  vous  prie  de  l’en- 
voyer au  banc  de  la  Présidence  ' 

M.  ClttadeUa.  Je  l’ai  déjà  envoyée. 

M.  Villari  (en  Utiliai).  Je  prierai  l'honorable  préopinant  do  rae^  permettre  do  présenter  une  der- 
nière considération.  Parmi  les  questions  que  j’ai  lues,  il  y avait  la  suivante  : 

Si  l’ccok  ck  peinture  garde  tonjour»  le  mf  me  caractère,  si  elle  k change  et  pour  quelles  raisons. 

Or  cette  demande  renferme  ce  que  désire  M.  Cittadella,  puisqu’il  ne  s’agissait  pus  seulement  de  la 
peinture  historique,  mais  de  tout  l’eustégnemcnt  .artistique.  Ainsi  quo  vous  lu  voyez,  fions  avons  déjà 
bien  élargi  la  demande;  car  la  question . nous  intéressait,  et  il  y avait  là  des  faits  complexes  qui 
ne  |K)uvaicnt  pas  être  facilement  exprimés  en  chilfres.  Noiw  avons  donc  cherché  à embrasser  la  ques- 
tion, do  tous  les  côtiis  en  nous  limitant  rigoureusement  au  but  du  Congrès.  Il  me  semble  qu’on  ne 
peut  pas  répondre  avec  des  données  statistiques  à la  demande  des  misons  pour  lesquelles  la  jicinture 
historique  tombe  en  déc.adenco.  Je  rei>oussc  doue  la  proiwsition  au  nom  de  la  section. 

M.  le  Président.  Voici  la  proposition  de  M.  Cittadella  : - ■ 

Que  la  statistique  recherche  les  causes  qui  ont  produit  une  rcrtain*  décadence  dans  la  peinture  historique  d'Italie. 

M.  Paroto  (en  ifaiien).  11  me  semble  qu'il  n’est  pas  convenable  que  nous  demandions  pour  quelles 
ruisôns  la  jieinture  historique  est  tombée  eu  décadence  seulement  qwur  l'iLilie.  Et  i>our  les  autres 
nations  V Je  ne  sais  iws,  par  exemple,  si  au  Mexique  elle  a fait  des  progrès  ou  si  elle  est  tombée  en 
décadence.  Je  ne  vois  doue  pas  la  raison  jwiir  laquelle  nous  parlerions  seulement  de  notre  pays,  elle 
y.  est  tombée  en  décadence  et  j’en  suis  très-fâché,  mais  cette  demande  devrait  s'étendre  ailleurs  ; 
si  la  9tatisti()uo  est  capable  de  donner  une  réiwnsc,  qu'elle  nous  la  donne  iiour  tout  le  moude.  Ainsi, 
je  proposerais  qu'au  lieu  des  mots  u en  Italie  » on  motte  « dans  tous  les  pays.  » 

M.  le  Président.  M.  Fareto  fait  doue  la  proposition  d’éliminer  le  mot  on  Italie. 

M.  Cittadella.  .Te  u’iusistc  p.as  (lour  ma  proposition.  . ' 

M.  lo  Président,  Alors  je  mets  au.x  voix  le  questionnaire  du  rapporteur  sur  les  Académies  de 
Beaux-Arts.  . ' , ' 

(Le  questionnaire  est  adoptéj.  • . 
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l.i  pensée  lie  tninsférer  le  Congrès  on  Russie,  pays  encore  étranger  à la  statistique,  avait  aussi  ses 
partisans.  (?e  fut  alors"  que  M.  Pasini,  l'un  des  délégués  italiens,  dont  nous  déplorons  aujour- 
d'hui la  mort,  produisit  en  faveur  de  l'Italie  hs  raisons  de  sentiment  i>our  le  berceau  des  arts  et  des 
scienws  qui  commandent  la  sympathie;  puis  il  fit  valoir  les  services  que  iwuvait  attendre  du  Congrès 
un  ]>euple,  qui  renaissait  à une  nouvelle  vie,  et  <]ui  tout  en  restant  attaché  à ses  j)ropres  traditions, 
s'occu]Mit  de  les  transmettre,  en  les  fortifiant,  à l’aide  des  productions  de  la  science  moderne. 

Conformément  aux  précédents  admis  par  l'assemblée,  on  songea  à fixer  définitivement  la  ville  où 
devait  se  réunir  le  i»rochain  Congrès.  Le  choix  tomba  sur  l'Italie,  et  la  ville  désignée  fut  Florence. 
Cette  décision,  dont  l’Italie  est  fortement  tièro,  fut  accueillie  avec  une  vive  gratitude  par  tous  ceux 
(jui  s'occupent  d’institutions  statistiques  et  é-conomiques.  i>eine  remise  d’un  laborieux  nuiuvcment 
ix>liti(pie,  auquel  les  forces  intellectuelles  furent  exclusivement  consacrées,  l’Italie  a vu,  dans  ce  témoi- 
gnage de  défén'nce  de  la  part  de  si  gramh's  illustrations,  un  gage  d’afl'ection,  et  selon  l’expression 
d'un  de  ses  membres,  la  reconnaissance  de  l’KuroiJe  scientifique. 

Dès  (|uo  le  bureati  de  lîcrlin  eut  informé  le  gouvernement  italien  do  cette  décision,  le  Ministre  de 
l’Agidculture,  de  l’Industrie  et  du  Commerce,  dont  dépend  i)arliculièrement  le  service  de  la  statistique, 
obtenait  de  la  signature  du  Itoi  un  décret  denomiiuition  d’une  Junte,  (|ui,  sous  la  direction  du  Ministre, 
eût  à «tresser  le  programme  du  VI  Congrès  et  à proimser  ce  qui  poun-ait  en  faciliter  les  travaux. 
Par  décision  do  M.  le  .Ministre,  les  fonctions  exécutives  do  1:«  Junte  ont  été  confiées  à .M.  le  syndic 
de  cotte  ville,  M.  le  comte  Camhray-Digny,  et  à deux  conseillers  municipaux  qui  partageront  avec 
lui  les  soins  honorables  de  cette  hospitalité  donnée  à la  science.  J'ai  été  invité,  moi  aussi,  à con- 
courir à cette  œuvre  en  préji.arant,  selon  l'usage  des  Congrès  et  en  ma  (pialité  de  Directeur  de  la 
statistique  générale  du  Royaume,  un  nipiwrt  sur  les  travaux  qui  ont  eu  lieu  dans  les  précédentes 
sessions,  rapjwrt,  destiné  à faire  connaître  aux  inembrc-s  italiens  de  riuisemhlée,  les  résolutions  «lui 
ont  été  prises  et  les  vieux  «lui  ont  été  exprimés  durant  ces  sessions.  Mais  une  autre  tâche,  encore 
plus  importante,  m'est  imposée,  celle  de  tracer  l’esquisse  d’un  jirogramme,  qui,  ajircs  avoir  été  ap- 
prouvé par  la  Junte  supérieure  de  statistique,  dût  être  révisé  par  la  Junte  organisiitrice,  seule  inves- 
tie du  droit  d’arrêter  le  programme  en  dernier  ressort. 

Et  d'abord,  avant  de  parler  des  questions  qui,  selon  moi,  devraient  réclamer  l’attention  de  la  Junh; 
et  être  examinées,  l'une  après  l’autre,  pour  arriver  à des  solutions  qui  devront  être  proiwsées  aux 
délibérations  du  Congrès,  je  me  i^rmettrai  d’indiquer  celles  qui,  n’ayant  été  qu’efficurées  et  nulle- 
ment résolues,  forment  une  sorte  de  succession  traasmise  juir  lc.s  congrès  précédents,  à notre  pro- 
chaine a-ssemblée.  C’est  le  tesUunent  de  nos  aînés;  ce  sont  des  vœux  que  le  resi>ect  dû  aux  traditions 
scientifiques  et  un  «levoir  de  courtoisie,  nous  prescrivent  de  réaliser: 

!•  Rapix)rt  de  la  Commission  internationale  sur  la  réorganisation  du  Congrès; 

2*  Sur  la  m:inière  de  déterminer  la  ]x>pulation  de  droit,  en  la  déduisant  de  la  population  de  fait; 

3*  Solution  des  questions  relatives  à l’étendue  de  la  propriété  foncière  : 
a)  recherches  sur  l’étendue  et  les  changements  des  diverses  cultures; 
l>)  méthodes  d’évaluation  et  résultats  obtenus  dans  les  estimations  du  revenu  net  de  la  pro- 
priété foncière; 

c)  notions  sur  la  division  et  le  mouvement  de  la  propriété  en  relation  avec  son  étendue; 

d)  nouvelles  formes  de  tableaux  (iiour  la  distribution  et  le  mouvement  de  la  propriété),  ([ui  per- 
mettent, dans  tons  les  pays  civilisés,  d’établir  une  statisticpie  de  la  distribution  de  la  propriété  foncière; 

e)  valeur  du  capital  et  dettes  de  la  propriété  foncièi-e; 

•1*  Salubrité  et  mortalité  de  la  population  civile  et  militaire; 

!>•  Assistance  sociale  et  <Vssurances. 

Pour  ne  rien  négliger  de  ce  qui  jwurrait  donner  de  l’éclat  à l’assemblée,  je  me  suis  empressé 
d’écrire  à mes  collègues,  directeurs  des  bureaux  de  statistique  à l’étranger,  en  les  engageant  à pré- 
parer et  à me  transmettre,  le  i>lus  tôt  iwssible,  le  tableau  des  matières  qu’ils  jugeraient  devoir  intéresser 
le  Congrès.  Cette  mesure  m’était  suggéré*e  ]>nr  la  pensée  d’associer  à ces  propres  études  l’expérience 
féconde  des  hommes  les  plus  versés  dans  la  science,  et  plus  encore  pai*  le  désir  de  conserver  à la 
réunion  son  car.sctèie  internation.sl. 
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Kn  effet,  quelques-uns  des  sujets,  que  je  vous  pro|)Osc,  m’ont  été  indiiiués  pas  mes  collègues.  .Si  je 
viens  à recevoir  d’autres  communications  de  ce  geni-c,  je  ne  manquerai  pas  d’en  rendre  compte  à 
•Messieurs  les  C<jmmiss;iires  de  la  Junte,  que  ces  communications  pourront  surtout  intéresser. 

Voici  les  bases  du  progi’amme  tel  que  je  l’ai  conçu. 

lai  .lunte  organisatrice  devrait  être  divisée,  comme  ci-ajirès,  en  huit  sections,  à chacune  desquel- 
les serait  confiée  l’étude  d’une  série,  plus  ou  moins  nombreuse,  de  questions  homogènes. 

Pkkmiëke  Section.  — Théorie  et  Technologie  de  la  Statistique. 

l'  Kéorg.anis.ation  du  Congrès  international. 

2-  Constitution  des  statistiques  officielles. 

.V  Po]>ulation  légale  des  fitats. 

4*  Lois  de  mortalité  et  tableaux  pour  les  sociétés  d’assurance. 

5*  Nomenclature  uniforme  de  la  st<-itisti()uc. 

DEUXikMK  Section.  — Topographie. 

1*  Organisation  des  stations  météorologiiiues  et  form.ation  d'une  carte  diurne  d'iùii-oix}. 

2'  Nature,  propriété  et  règlement  observé  imur  l’usage  des  eaux.  Eaux  imtables,  eaux  d’irrigation. 

TKuisiküK  Section.  — Statistique  agraire. 

!•  Év.aluation  du  revenu  net  des  cultures  et  valeur  des  produits. 

2’  floonomie  du  crédit  foncier. 

3*  Statistique  du  bétvil.  Proituction.  Importations.  Exiwrtations. 

QCATRifcME  Section.  — Statistique  communale. 

1*  La  constitution  démograpbiquc  et  économique  des  communes. 

CiNqiiÉiiE  Section.  — Statistique  de  ia  circulation  monétaire  et  flduciarie. 

Sixième  Section.  — Statistique  moraie  et  judiciaire. 

1*  la:s  misérables:  mcndiant.s  des  rues  et  à la  jiorte  des  églises;  gens  admis  dans  les  ouvroirs,  dans 
les  asiles  nocturnes  et  les  dépôts  do  mendicité,  vagabonds,  jeunes  détenus,  réélus  libérés,  prostituées. 

2*  Choix  de  régies  uniformes  pour  l'ecueillir,  dans  les  différants  jrnys  de  l’Europe,  une  statistique 
des  rapiwrts  juridiques  de  la  famille. 

.3*  St.alistique  des  faillites,  et  jugements  y relatifs  et  de  l’influence  des  différents  systèmes  do  lé- 
gislation sur  le  crédit  commercial. 

4*  Statistique  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  commerciale. 

5*  Statistique  des  causes  de  délits. 

G*  St,atLsti(]UC  des  délits  militaires  et  maritimes  et  des  jugements  y relatifs,  ]iour  servir  à l'étude 
comparative  des  conditions  morales  et  disciplinaires  des  armées  |x>rm.anentcs  et  des  marines  militaires 
des  différents  jiays  d'Europe,  et  <lc  l'cfficticité  des  mesures  répressives. 

SErriKME  Section.  — État  militaire. 

1*  Santé  et  mortalité  de  la  population  civile  et  militaire. 

2*  Hecherclics  sur  l’alimentation,  rhabillement,  réquipemcnl,  le  logement  et  le  service  des  militaires 
de  l’armée  de  terre  et  de  l’armée  de  mer. 
y Exercices  gymnastiques. 

4*  Formulaires  jKmr  les  cadres  concernant  l’état  jiathologique,  l'invalidité  et  la  mortalité  des  trou- 
pes de  terre  et  de  mer. 

.0*  'l'ableau  spécial  des  maladies  en  rapjwrt  avec  la  durée  du  service. 

IlnTiÊJiE  Section.  — Éducation. 

!•  Los  écoles  de  Ireaux-arts.  Les  musét*s,  les  archives,  les  bibliothèques. 
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Sur  touUs  les  matières  (lui  pourraient  former  l’objet  de  discussion  et  do  délibération  au  Congrès, 
même  après  avoir  été  approuvées  i>ar  la  .lunte  organisatrice,  j’ai  jugé  convenable,  irour  rendre  le  sens 
plus  clair,  d’y  ajouter  quelques  considérations  générales. 

Nul  doute  que  mon  esquisse  de  programme  ne  soit  moditiée  et  complétée  ]>nr  la  docte  révision  de 
notre  Junte,  et  alors,  le  programme  adopté  détinitivement  ])ar  nous,  sera,  il  faut  du  moins  l’es))érer, 
digne  de  l’érudition  de  ritalie  et  des  illustres  savants  à qui  nous  préparons  un  noble  accueil  et  une 
généreuse  hospitalité. 

La  durée  du  Congrès  est  de  si.\  jours.  I.a;5  délégués  officiels  devancent  les  autres  membres  de 
quelques  jours,  atin  de  se  concerter:  et  c’est  ce  qui  aura  lieu  cette  année,  surtout  jiour  conférer  sur  le 
rui>])ort  concernant  rimporlautc  question  de  rorganisation  du  Congrè.s,  qui  n’a  jioint  été  décidée  dans  la 
session  de  1SG3.  Aussitôt  ajirès  le  discours  d’ouverture,  r.Asscmblée,  conformément  au.x  di.spositions  de 
son  règlement,  nomme  son  bureau  définitif  et  se  répartit  en  sections  |>our  e.vaminer  et  discuter  les 
questions  du  programme  mises  eu  avant  par  la  Junte  organisatrice.  1/as.sembléc  générale  jircnd  con- 
naissance des  résolutions  que  les  sections  ont  adoptées,  et,  ajirès  un  e.xamen  jiréalable,  elle  les  ai>- 
jirouve,  les  imxlifie  ou  les  aunullc.  Di“s  collègues  sont  chargés  de  dresser  une  nécrologie  des  membres 
décédés  ; et  d:ins  les  interviilles  des  séances  générales,  on  fait  la  lecture  des  rapjiorts  présentés  ]>ar  les 
délégués  sur  les  conditions  de  la  statistiijuc  dans  leurs  pays  resi>ectifs. 


l’KEMlltliK  Section.  — Théorie  et  Teohnologie  do  la  Statistique. 

Bêorganisatlon  du  Congrès  international  de  Statistique.— ■ Un  sujet  extrêmoment  délicat  a été  proposé 
et  discuté  dans  rassemblée  du  llerlin,  celui  d’une  réorgani.sation  des  Congrè.s  de  Statistique,  ayant  )K)iir  but, 
tout  en  tirant  profit  de  l’expéricncc,  d’introiioire  dans  l’institution  les  réformes  propres  ù en  augmenter  l'éclat 
et  l’efficacité. 

Cependant,  à cet  égard,  aucune  délibération  n’a  encore  été  prise  : seulement  il  a été  convenu  de  mûrir  plus 
profondément  ce  projet  et  d’ea  confier  l’élude  iV  une  Junte  «pédale  internationale  composée  de  MM.  D'Aviln, 
Berg,  Eugel,  Earr,  l’ickcr,  Legoyt,  Maestri,  Schubert,  Semenow,  Visscliers,  chargé.s  de  préparer  un  nouveau 
rap)M>rt  pour  le  prochain  Congrès.  Ira  charge  de  rap|>orteur  a été  confiée  è l'un  des  plii.s  anciens  membres  des 
Sociétés  statistiques:  je  no  doute  pas  quo  M.  Visschers  ne  rcmpli.sse  cutto  tâche  do  la  manière  la  plus  hono- 
rable et  la  plus  satisfaisante. 

Les  vmux  exprimés  piur  la  Junte  organisatrice  do  Berlin  peuvent  se  réduire  aux  quatre  articles  suivants: 

l”  Publier  un  journal  du  Congrès  pendant  toute  la  durée  de  ses  séances. 

2’  Introduire  dans  chaque  programme  du  Congrès  une  rubrique  intitulée:  tltêcution  des  rhnliitlong priset) 
daiis  la  dcrnicre  sfisioii. 

3’  Donner  jdiis  d’importance  â la  statistique  officielle,  et  prendre  des  mesures  pour  que  le.s  dilïérentes 
matières  inscrites  dans  l’ordre  du  jour  du  Congrès  soient  plus  luiiplemciit  traitées  d’una  manière  officielle. 

4”  Etablir  une  Commission  permanente  du  Congrès. 

Constitution  dos  statistiques  officielles.  — Pour  quo  la  Statistique  puisse  atteindre  le  degré  d’impor- 
tance exigé  par  la  nature  de  ses  institutions,  il  est  nécessaire  qu’elle  soit  organisée  dans  l’Etat  avec  des  attri- 
butions 8)>écialos.  Non  seulement  la  statistique  doit  préparer  le  matériel  convenable  et  approprié  aux  spécu- 
lations scientifiques,  mais  elle  doit  aussi  se  consacrer  aux  la-soins  pratiques  et  continuels  de-s  différentes 
branches  du  service  ]iublic.  Les  faits  sociaux  qu’elle  recueille  sont  nombreux  et  variatilos,  ol  dans  les  dilfércntes 
catégorie.s  de  recherches  auxquelle.s  elle  s'attache,  il  est  essentiel  qu’elle  se  trouve  guidée  par  dos  jugements 
sûrs  qui  impriment  â ses  ré.sultats  le  caractère  de  ht  véracité  et  do  l'authenticité.  Ce|>endnnt  ces  résultats  n’out 
de  valeur  qu’autant  qu’il  sont  poursuivis  avec  persévérance,  en  .sorte  que  le  changement  du  phénomène  fasse 
ressortir  la  constaneo  do  la  loi  sous  laquelle  il  a eu  lieu.  L’organisation  du  In  statistique  d'un  Etat  est  donc  un 
sujet  de  In  plus  hante  iiiqKirtnMcc,  soit  par  ra|>port  nu  but  qu’elle  se  propose,  soit  à cause  de  la  complexité 
des  matières  qu’elle  emlirassc.  Dans  les  précédents  Congrès,  ce  sujet  a été  traité  à propos  des  Commissions 
centrales  de  .statistique,  et  idusienrs  fois  les  usscmbléos  ont  émis  le  v<eu  qu'elles  désiraient  voir  se  réaliser. 
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li  savoir  qu'il  y cAt  unitO  dans  les  travaux  et  qu'ils  fussent  exécutés  selon  les  règles  prescrites  par  ta 
science. 

Il  est  incontestalile  que  les  Commissions  centrales,  partout  où  elles  ont  été  instituées,  ont  pnrraitoment 
réussi  et  que  par  conséquent  clics  |K!UVCut  ciro  considérées  comme  le  principe  d’une  haute  magistrature  sta- 
tistique, chargée  de  fixer  les  critères  ponr  les  operations  à entreprendre,  de  veiller  il  leur  stricte  exécution. 
Si  la  Commission  centrale  a la  prérogative  do  haute  inspection  et  de  direction,  le  bureau  de  direction  de  la 
statistique  se  trouve  chargé  de  la  partie  exécutive  des  travaux  projetés.  Tous  deux  constituent  un  départe- 
ment nouveau  dans  le  gouvernement,  lequel,  ]>our  exercer  des  charges  s|>éciales,  doit  èlro  investi  d'attributions 
spéciales.  L'objet  de  l’organisation  de  la  statistique  consiste  précisément  à rechercher  (ptellcs  doivent  être  le;i 
attributions  légales  du  bureau  de  statistique,  soit  ù l’éganl  des  autres  bureaux  du  gouvernement,  soit  il  l'égard 
de  la  (lopulatiou  dont  la  cooiniration  est  indispensable  dans  les  informations  à prendre.  L'exactitude  des 
recherciies,  la  précision  des  dates  no  (lourrout  s’obtenir  qu’autant  que  le  bureau  jouira  de  cette  indé- 
pendance qui  doit  en  assurer  la  garantie.  La  statistique,  une  fuis  )iosée  sur  le  (erraiii  de  In  science,  doit  se 
trouver  à l'abri  des  inflnence.s  variables  do  la  politique;  et  tout  en  embrassant  les  diverses  parties  du  corps 
social,  et  en  profitant  du  concours  de  toutes  les  adminisir.ations,  elle  doit  conserver  sa  liberté  d’action.  Le 
Congrès  est  destiné  ù procurer  nu  ample  développement  à l’objet  de  l’organisatiou  do  la  statistique,  tant  à 
cause  de  l’indé|>cndnncc  nécessaire  de  ses  attributions,  qu’à  cause  de  ses  relations  avec  les  autres  branches 
administratives. 

La  population  offloloUe  dos  États.  — Le  Congrès  de  I/mdrcs,  tout  en  reconnaissant  que  les  recensemeuts 
doTnieiit  avoir  jKiur  base  la  |>opulation  de  fait,  témoignait  [murtant  le  ilésir  que,  par  des  notes  spéciales,  on  tint 
égaloinont  compte  de  la  impulution  de  droit,  en  y comprenant  l'arniée,  la  marine  nationale  militaire  et  mar- 
cbande,  les  matelots-pêcheurs,  ainsi  que  les  autres  individim  momentaiiéraoiit  absents. 

Le  Congrès  suivant,  celui  de  Dorlin,  sur  la  motion  faite  par  le  représentant  italien,  proposait  et  admettait, 
comme  sujet  à soumettre  aux  délibérations  du  prochain  Congrès,  la  proposition  ci-après  : 

« Pour  obtenir  uu  receiisemeut  cpii  puisse  répondre  à tous  les  besoins  do  l’administration,  il  est  indispen- 
sable de  déterminer  non  seulement  la  population  de  fait,  mais  encore  la  population  de  droit  de  chaque  com- 
mune et  de  chaque  province.  Pour  cela,  il  faut  trouver  une  indication  qui  serve  de  règle  i>our  reeoiiNtituer 
la  ]H>))ulatioii  de  droit  avec  les  éléments  do  la  population  de  fait,  ce  que  Pou  obtiendra  dans  1e  recensement 
simultané.  » 

La  question  étant  ainsi  posée,  le  Congrès  de  Florence  devrait  répondre  aux  demandes  suivante.s; 

l"  Pour  fixer  la  population  officielle  d'un  État,  doit-un  avoir  égard  à la  population  du  fait  ou  à cullo 
de  droit? 

Mais  comme  pour  répoinlro  d'une  manière  catégorique  à cotte  première  demande,  il  convient  d'expliquer 
clairement  le  sens  statistique  de  la  population  de  ilroil,  il  faut  y ajouter  ces  autres  duiimmlos  : 

2“  Qu’ontcnd-oii  par  population  de  droit? 

y Quels  sont  les  éléments  de  la  population  que  Pou  doit  comprendre,  quels  sont  ceux  que  Poil  doit  exclure, 
en  reconstituant  la  population  de  droit? 

4"  Quelles  considérations  faut-il  joindre  au  projet  do  recensement  pour  pouvoir  déduire  de  la  populat  ion 
de  fait  la  pojniintion  de  droit? 

Nomonclaturo  uniforme  do  la  statistique.  — Il  arrive  souvent  (pie  les  amis  de  la  science  éjironvoiit 
de  grandes  difficultés  pour  examiner  et  apprécier  les  faits  des  statistiques  étrangères.  Cela  provient  de 
ce  que  les  mêmes  objets  ne  portent  pas  partout  le  même  nom,  et  que  l'on  donne  une  valeur  diH'éreiilo  aux 
choses  qui  ont  une  dénomination  idcntiipic.  En  un  nuit,  il  en  est  pour  la  statistii|uc  coiiinie  pour  les  iiioiiiiaies, 
les  poids  et  mesures.  La  livre  sterling  n'est  jioint  la  livre  italienne;  le  ipiintnl  suisse  et  Pallciimnd  ne  ré|>on- 
doiit  nullement  an  quiiitni-métriqiie  fmiivais  et  italien.  I.a  tonne  dc.s  vaisseaux  anglais  est  ditïérentc  de 
la  tonne  italienne.  Il  existe  des  lieues  de  l.’i,  Ig,  2i),  25  an  degré,  valant  tant  do  métros,  selon  la  licuo. 

Selon  l'ordre  des  questions  statistiques,  si  l'on  confronte  les  dépenses  faites  jiar  nu  Uouvcrncnieiit  poùr 
l'instruelion  secondaire  avec  celles  d'un  aiilre  Gouv<;rnement  pour  le  même  objet,  on  u’est  dans  le  vrai 
qu’ajirès  avoir  établi  que  les  in.stitutions  scoinstiepics  se  roasomblcnt,  c'est-à-dire,  que  dans  les  deux  Etats 
Peiiseiguemmit  secondaire  est  eiiUèremoiit  à la  charge  du  Trésor  public.  Sans  cette  précaution,  on  court  le 
ris({ue  de  conclure  que  Piiislructioii  classique  est  moins  répandue  en  Angleterre  rpi’en  Italie,  attendu  <pie  le 
gouvoriieiiieiit  anglais  déjienso  moins  que  le  nôtre,  ce  qui  ne  serait  point  exact,  puisque,  connue  tout  le 
monde  le  sait,  ce  genre  d’in-structiou  eu  Angleterre  n’o.st  point  à lu  charge  du  üouvoriicmoiit,  mais  des  asso- 
ciations libres. 
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Ce  qui  s'applique  aux  frain  tlii  luiilget  <lo  l'instruction  |>eul  s'appliquer  à tous  les  autres  article  île 
ilépenscs  faites,  soit  par  les  communes,  soit  jiar  les  gouvernements,  et  dont  la  valeur,  quelle  qu’en  soit  la 
comparaison,  se  trouve  toujours  sutmrdmméo  aux  rapports  des  institutions  politiijucs  cl  administratives. 

Les  hommes  instruits  trouveront  ipi'il  est  suiR-rtlu  d'éclaircir  de  tmreilles  difficultés.  Quoi  qu’il  en  soit,  il 
sera  utile  t\  beaucoup  de  gens  do  itosséder  un  plan  ünifurmo  de  nomenclature  de  la  statistique,  sur  lw|uel  il 
soit  tracé: 

r Un  état  complet  des  différences  qui  existent  aujourd’hui,  soit  pour  le  nom,  soit  |iour  la  valeur,  entre 
des  faits  statistiques  internationaux; 

2'  Une  application  indiquant  innu’quoi.  juirmi  d«‘s  faits  qui  tout  d'abord  senibleniiont  horaogêne.s,  il  existe 
une  disparité  telle,  qu'il  est  fort  difficile,  |>our  no  pas  dire  im]>o.ssiblc.  de  les  comparer. 

Ce  travail  pi-ocurerait  aux  hommes  d’Ktat  les  mêmes  avantages  que  )irncurent  aux  commerçants  les  table.s 
de  proportion;  et  pni.sque  l'étmle  comparative  des  fait.s  est  sujette  h une  certaine  coutrover.se  et  oiitraiue 
dans  des  conclusions  disparates  et  même  erronées,  une  fois  <ptc  la  nomenclature  de  la  statistique  serait  con- 
vertie en  unité,  il  deviendrait  beaucoup  plus  facile  de  comprendre  et  d'apprécier  les  choses. 

Lois  de  mortalité  et  tables  normales  pour  les  Soolétés  d’aaauranco. — Ce  n'est  pas  soulement  un 
intérêt  scientifique  qui  nous  engage  i\  nous  occH(>cr  do  ce  sujet  ; il  arrive  souvent  que  le  Ministère  de  l'.Xgri- 
culture,  de  l’Industrie  et  du  (’ommerce-est  prié  d'autoriser  certaine»  Sociétés  d’a.ssnrance  et  d’en  approuver 
les  Statuts.  Mais,  dé(>oarvu  comme  il  est  de  tout  moyen  d’appréciations,  le  Ministère  sc  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  .savoir  si  ces  mêmes  Sociétés  visent  h do  trop  gros  bénéfices,  ou  si  nu  contraire,  jiour  attirer 
le  public,  elles  offrent  des  conditions  qui  doivent  m'Tessaircment  les  ruiner.  Le  public  lui-même,  le  public  in- 
telligent qni  prétend  jouir  des  avantages  de  l’assurance,  no  peut  savoir  comment  so  décider,  dans  cette  opé- 
ration, plutôt  pour  une  Société  que  |>our  une  autre. 

lyO  compilation  des  tablettes  normales  pournrit  répondre  It  ce  double  besoin,  pourvu  qu'elles  fussent 
établies:  1°  Sur  le»  tables  de  mortalité;  2"  Sur  les  probabilités  de  mort  on  de  survie  que  l'on  en  jatut  dé- 
duire ; 3’  Snr  les  intérêts  résultant  des  primes  uniques  ou  annuelles  : •1"  Sur  le  gain  des  compagnie.s  d'assu- 
rance. Ce  sont  des  états  h dresser  sur  dos  fonnule.s  assex  simples  et  qui  de  toute  manière  devraient  reposer 
sur  ce  principe  : que  dans  toute  espèce  il'assurnuce,  le  risque  que  couit  l'assuré  doit  être  égal  à celui  que 
court  l’as-surcur. 


llRl'.XtkME  8ei;tjo.v.  — Topographie. 

V 

Quoique  les  étude»  topographiques  soieut  do  nature  à no  pouvoir  p.as  toujours  prendre  la  forme  d'obser- 
vations statistiques,  on  ne  peut  i»ourtant  pas  nier  que  la  Topographie  ne  soit  j>eut-êtrc  la  donnée  principale 
sur  hupiellc  se  base  la  statistique.  Si,  comme  l'n  dit  Molwchot,  riiommo  est  une  fleur  do  la  teiTe  et  du 
soleil,  la  Topographie  et  la  Météorologie  sont  deux  études  préparatoire.»  et  indisjicnsablcs  pour  arriver  à la 
Démographie.  Il  serait  à désirer  que  la  .section  de  topographie,  avant  de  s’occuiier  du  ccordonner  les  observa- 
tion» météorologiques  et  hydrologiques,  ouvrît  ses  discussions  on  exposant  l’état  de  notre  topographie  scien- 
tifique et  figurative.  Il  faudrait  pour  cela  tenir  compte  des  travaux  exécutés,  dans  ces  dernières  années  ]>oar 
compléter  la  carte  gé-ologiqiie  et  la  carte  topographique  do  l'Ilalie.  11  faudrait  aussi  exposer  les  travaux  do 
rh)lat-major  italien  pour  terminer  la  carte  des  .\nciennes  Provinces,  et  pour  réunir  les  éléments  d'une  enrtc 
semblable  et  snr  la  même  échelle  A l'égard  de  lu  Sici  le.  Knfin  il  faudrait  tirer  parti  des  travaux  diÿà  commencé» 
par  les  officier»  de  l'anciou  tiénic  napolitain  et  de  ceux  terminés,  mais  sur  une  échelle  différente,  par  h> 
Génie  nulrichicn. 

De  plus,  il  serait  convenable  de  fournir  des  informations  sur  les  études  hydrogi'aphiquc.s  et  maritimes 
que  nos  officiers  do  marine  doivent  avoir  exi-cutées  certainement  en  s’occupant  de  faire  des  recherches  sur  les 
port.»  italiens:  recherche»  rendue»  uéc<-»«airc»  par  la  sollicitude  avec  laquelln  on  a entrepris  des  travaux  nom- 
breux et  hors  do  ])roj>orlion  avec  no»  ressource»  économique.'!. 

l'àitin,  on  pourrait  aussi  reganlor  comme  une  brnncho  do  la  topographio  le»  nombreuses  étude»  fniles  pour 
le.H  traversées  des  .'Vlpcs  cl  des  .\|)fimins,  en  vuo  des  chomins  de  fer  projeté»,  et  jilu»  encore  on  vue  ila  ceux 
exécutés  ou  en  cours  il'exécution,  dans  le»  Apennins  de  la  Ligurie,  entre  Savonc  et  Mondovi,  entre  Gênes  et 
Kovi  ; lions  Ici)  .\penuins  de  la  Toscane,  entre  nologne  et  Florence;  dans  les  Apennins  Ondiriens,  entre  Ancône 
et  Rome,  et  dons  les  Apennin»  du  Samniuni,  entre  Uénévent  et  Foggia. 
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Orfcuilantlon  des  stations  météorolo^ques  et  formation  d’une  carte  diurne  de  l’Europe.  — Depuis 
répoquo  où  l’on  n commeticé  à utiliser  Ica  communications  tclé^'rapliiquea  dans  l'étudo  do  la  mctéorolofjie, 
compai’ant  et  groupant  les  pliénomèncs  qui  se  pro<luisent  simultanément  dans  des  lieux  fort  éloignés  les  uns 
des  autres,  nu  lion  d’étudier  simplement  les  faits  successifs  d’uuo  même  localité,  et  depuis  les  remarqualiles  publi- 
cations de  SIM.  Filz-Roy  et  Leverrier,  on  est  conrnincu  "que  les  variations  du  temps  peuvent  être  prévues  et 
indiquées  qurlijue  temps  ù rnvniicc.  La  m.arine  marchande  a déjà  profité  de  ces  prédictions  pour  se  garantir  de 
tempêtes  annoncées  comme  prêtes  à éclater. 

I>es  étndes  météorologiques  ne  doivent  pas  seulement  noua  donner  des  prédictions,  mais  aussi  la  connais- 
sance des  lois  qui  oxpriment  les  redatious  les  plus  générales  entre  les  divers  phénomènes  de  l’atmosphère 
terrestre  ; ce  qui  pourra  servir  à nous  |>réseryer  de  sinistres  dépendant  de  l’état  du  ciel.  C’est  au.ssi  ilans  le 
but  d’éloigner  ou  de  diminuer  les  cniainités  publiques,  <|Uu  la  statistiquo  peut  s’emparer  de  cette  étude  et 
proposer  des  questions  nu  Congrès  international. 

l’our  arriver  nipidement  à formuler  les  lois  des  phénomènes  météorologiques,  il  serait  utile  que  le  Bulletin 
international,  publié  avec  tant  de  soin  par  M.  I.sîverrier,  enrogistriit  régulièrement  les  observations  faites  dans 
les  régions  d’Europe  les  plus  éloignées  de  la  Franco,  et  spécialement  celles  do  l’Ecosse,  de  la  Scandinavie,  de 
la  Russie,  do  rAlleinague  orientale  et  méridionale  et  do  lu  Turquie,  comme  aussi  celles  du  midi  de  l’.Vfriquc. 
Il  serait  même  convenable  d’établir  dans  les  pay.s  indiqués  un  plus  grand  nombre  de  stations  pour  transmettre 
leurs  observations  à Paris  ; car  eelle.s,  en  petit  nombre  et  mal  distribuée-s,  qui  existent  actuellement  nu  levant 
et  au  midi  do  l’Europe,  ue  sont  pas  suflisautes.  On  devrait  également  transmettre  de  Londres  n Paria  plus 
régulièrement  les  observations  du  Nord  de  l’Ecosse  et  de  l’Irlande,  voir  même,  si  les  données  ne  manquaient 
pas,  colles  des  îles  Féroë  et  d’Islande.  H serait  iiitére.ssant  aussi  de  conunitre  les  observatious  des  stations  russes 
de  La|H<nie,  de  Finlande  et  de  la  Russie  d'Asie. 

Mais  pour  atteindre  ce  but,  il  faut  que  les  nations  principales  d’Europe  prennent  de  mutuels  accords  et 
s’engagent  à transmettre  cliaque  jour  deux  observations  au  lieu  de  l’observation  unique  qu’on  envoie  maintenant. 

Ces  dispo-sitions  permettraient  ù M.  Leverrier  de  continuer  la  pubbiication  de  sa  carte  météorologique  jour- 
nalière do  toute  l’Eoroi>e,  dans  laquelle  on  pourrait  indiquer,  outre  la  pression  et  la  direction  du  vent,  la 
température  et  l'état  du  ciel  dans  chaque  station. 

La  Russie,  rAllcmagne,  la  Gronde-Bretagne,  l'Italie  et  l’Espagne  feraient,  chacune  ]>our  leurs  régions,  des 
publications  analogues,  avec  des  point.s  plus  rapprochés,  comme  M.  I/Cverrier  le  fait  actuellement  pour 
la  France. 

1a-s  ilonnées  des  réseaux  plus  détaillées  et  celles  du  grand  réseau  pennettraient  de  connaitre  aisémeut, 
jour  par  jour,  la  tenqiératurc  et  l’état  du  ciel  dans  toute  les  parties  do  l’Euroisc. 

I^.s  questions  de  méléorologio  <iu’il  irajiorte  de  soumettre,  au  Congrès,  pour  la  discussion,  sont  les 
suivantes  : 

1*  Dans  le  but  de  donner  une  base  plus  sûre  aux  prédictions  mété-orologiqucs.les  principaux  Etats  d’Europe 
ne  pourraient-ils  pas  faire  une  convention  sur  le  choix  des  stations  principales,  sur  le  mode  de  transmission 
à un  rentre  unique  pour  tout  le  réseau  météorique  d'EurofK'  agrandi  et  sur  la  manière  de  représenter  les  faits 
(pre.ssion.  temix'-rature,  état  du  ciel,  direction  du  vent,  etc.)? 

2'  Si  la  France  voulait  se  charger  de  publier  chaque  jour  la  carte  météorique  de  l’Europe,  les  autres 
principaux  Etats  no  pourraient-ils  pas  a leur  tour  publier  des  cartes  s|HViales  par  régions?  et  quels  accords 
devrait-on  prendre  pour  donner  à ces  publications  la  plus  grande  uniformité  possible  et  les  rendre  ntilcs  à 
la  science? 

Nature,  propriété  des  eaux  et  règlement  concernant  leurs  usages.  — Eaux  potables,  eaux  pour 
l’irrigation.  — L’eau  est  indispensable  à la  vio  végétale  et  animale;  lubilement  répandue,  elle  augiimeiite 
énormément  la  fertilité  des  terres,  qui  devicniicut  improductives  lorsque  l'eau  y séjourne  staguante;  l’iiygiène 
publique  dé|>end  en  grande  partie  de  la  qualité  ut  do  l’aboudanco  des  eaux  ]M)tables  et  do  celles  destinées 
aux  usages  dome.stiques,  comme  aussi  do  l'écoulcmcut  régulier  des  eaux  ]ihivioles  et  autres  sur  le  sol;  l’eau 
enfin  luuruit  à l'industrie  une  force  de  grande  valeur  avec  les  chûtes  conveimhlemcnt  ménagées  le  long  des 
vallées  où  elle  coule.  Aussi,  do  toute  antiquité,  les  hoimuea-réunis  en  société  oui  dû  s'occui>er  de  sou  aména- 
geiiieiit,  et  l’existence  de  vastes  contrées,  comme  rAs.syrie  et  l’Égj'ptc,  fut  la  suite  des  travaux  hyilrauliqucs 
entrepris  par  leurs  premiers  habitants. 

Ia-  règlement  des  eaux  étant  essentiellement  du  domaine  de  la  physique,  et  la  plus  gi'audc  partie  dits  données 
dont  il  déjieud,  ou  des  résultats  qu’on  en  obtient,  pouvant  être  exprimée  en  nombres,  son  éliido  appartient 
H la  statistique,  du  moins  pour  ce  qui  concerne  les  faits  existants,  qui  doivent  servir  do  base  aux  travaux 
hydrauliques  des  ingénieurs. 
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Les  Directions  do  Statistique  do  quelques  États  ont  déjà  entrepris  l’étude  des  eaux,  mais  dans  un  cham|> 
restreint,  sans  l’aliorvler  dans  son  ensemble.  (l'est  ainsi  que  l'on  a étudié  les  fleuves  et  les  canaux,  comme  voies 
de  communication  j que  l’on  a étudié  le  réunie  des  cours  d’eau,  et  qu’on  a mesuré  on  ipielqiies  points  leurs 
portées  en  vue  spécialement  do  l’eudiRuemciit  destiné  à sauvejfardor  des  inondations  les  campagnes  adjacentes; 
et  do  magnifiques  travaux  ont  été  exécutés,  sur  ce  sqjet,  parmi  lesquels  il  suffit  do  citer  ceux  de  M.  Lombar- 
dini.  sur  le  IV>,  et  ceux  sur  le  bassin  du  Mississipi  par  une  Commission  d'ingénieurs  américains. 

On  a également  étudié  le  régime  do  quel()ucs  lacs  en  vue  de  garantir  des  inondations  les  parties  basses 
de  leurs  rives  ou  d’en  dériver  des  canaux  navigables  ou  <rirrigatioo. 

Isï  Congrès,  dans  sa  réunion  do  Vienne,  en  traitant  si)écialement  de  l'Hydrographie  du  territoire,  a esquissé 
quelques  règles  pour  l'étude  des  eaux,  mais  d’une  manière  trop  générale  et  trop  incomplète,  puisque  il 
n’y  est  ])as  question,  par  exemple,  <les  iirigations. 

Les  études  hydrologiqucs  des  bassins  de  la  France  sont  commencées  depuis  longues  années  sons  la  direction 
d'un  illustre  ingénieur;  mais  comiuo  elles  ont  été  plusieur.s  fois  interrompues,  ou  en  conuait  peu  do  chose 
jusipi’à  présent.  Kn  Espagne  on  a,  déjà,  de  la  même  favon  étudié  trois  bassins.  Ces  études,  dignes  de  grands 
éloges,  ne  sont  pourinnt  pa-S  complètes,  et  ne  s.atisfont  pas  à tout  ce  qu'on  pourrait  demander  à une  bonne 
statistique  des  eaux. 

On  lieuse  donc  qu'il  y aurait  intérêt  à ce  que  le  Congrès  déclarât  l’utilité  d’une  statistique  hydrologiquo 
complète,  ut  à ce  qu’il  iKisàt  en  détail  le.s  bases  sur  lesquelles  on  devrait  la  rédiger. 

Le  problème  des  eaux  se  présente  avec  un  intérêt  spécial  et  comme  sur  son  terrain  en  Italie,  où,  par 
rapport  à la  surface,  on  possède  le  plus  grand  système  hydraulique  d'Éuru]ic  dans  la  vallée  du  Pô  ; où,  dans 
les  lagunes  de  la  Vénétie,  les  cours  d’enux  se  mêlent  aux  lacs  salés  d’une  façon  étrange  ; où  les  tornints  des 
Alpes  et  des  .àpenuins  maintiennent  continuellement'  l’homme  en  latte  avec  la  nature;  où  de  grands  lacs 
servent  do  réservoirs  naturels,  pour  régler  le  débit  des  minières  ; où  les  maremmes  toscanes,  les  marais  poutins 
et  ceux  de  la  Campanie  présentent  les  problèmes  d'hydraulique  les  plus  difficiles  et  les  plus  étendus  ; où  une 
législation  siK'ciale  répond  à cet  état  de  choses  exceptionnel;  où  depuis  des  siècles  l’usrqje  dos  canaux  d'irri- 
gation, déclarés  d'utilité  publique,  a changé  les  conditions  du  sol  et  créé  nue  prosjiérité  agricole  dùe  entiè- 
rement aux  traditions  qui  les  règlent;  où  enfin  l'hydraulique  de.s  é-coles  célèbre»  de  la  Vénétie,  do  là  Lombardie 
et  do  la  Ilomagna  devint  uno  science;  où  des  statuts  dos  inunicipes  et  de  sages  lois  ont  créé  des  asso- 
ciations qui  ont  vulgarisé  et  rendu  possible  un  système  très  compliqué  d’irrigation  et  quelquefois  oussi  de 
dessî-chement. 

On  propose  donc  les  résolutions  ci-après; 

1*  Ia-  Congrès  décide  que  les  eaux  utiles  et  nuisibles  doivent  être  étudiées  dans  tous  leurs  détails,  pour 
former  la  statistique  hydrograjthiijne  du  pays; 

2”  Les  données  à recueillir  doivent  se  rap|)orler  aux  c;itégoriog  suivantes: 

Eaux  utiles; 

Eaux  imtablos  (leur  quantité  et  leur  qu.ilité)  — Eaux  destinées  aux  usages  domestiques  — Eaux  cmployt'-i's 
par  l’industrie,  autrement  <pio  comme  force  motrice  — Eaux  qui  fournissent  la  force  motrice  — Eaux  qui 
servent  do  voies  do  communication  — Eaux  qui  servent  à l'agricalture  (Arrosements,  irrigations,  limonages,  etc.); 

Fiaiix  nuisibles  ; 

Eaux  vannes  de.s  fabrique»  — Eaux  d'égouls  — Inondations  — Marais — Ravins  — Destruction  et  ensable- 
ments priMluits  par  les  torrent»,  ou  par  la  mer. 

Pour  que  l'étude  soit  complète,  il  f.mt,  selon  les  cas,  qu’elle  comprenne  des  données  physiques  et  raéca- 
ni<iue».  On  devra  aus.'.i  tenir  compte  avec  attention  de  la  législation  des  eaux  dans  les  divers  pays,  spé- 
cialement en  CO  qui  reg.irde  la  séparation  des  eaux  publiques  d'avec  celles  qui  appartiennent  aux  particuliers, 
et  les  attributions  du  Gouvernement  dans  le  règlement  des  eaux,  soit  poi"  rapjmrt  à l'industrie,  soit  par 
rapport  à l’agriculture. 


Tkoi.sikme  Section.  — Agriculture. 

Une  statistique  agricole,  embrassant,  tout  à la  fois,  l’élémoiit  économique,  l'élément  juriilique  et  celui  qui 
concerne  la  culture,  ne  pourrait  être  qno  fort  avantageuse  à la  science  et  du  la  plus  grande  utilité  à l’homme 
d’Etat.  On  en  obtiendrait  des  coimaissanccs  plus  nettes  du  travail  agricole,  comparé  à la  population,  de  la 
valeur  des  produits,  des  conditions  de  droit  de  lu  propriété,  des  différences  et  des  progrè-s  de  l’agronomie. 
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Li-  sol  ilulieil  rômiil  de  nombreux  rap|>orli»  iiihéreiitii  ù lu  propriété,  qu'il  est  essentiel  de  décrire  et  d'apprécier 
n leur  véritable  valeur.  Par  sa  jiositiun  spéciale,  l'Itnlic  ombrasse  des  r/mes  tle  végétation  tout  ii  fait  diffé- 
rentes entre  elles.  Kn  partant  du  pie<l  des  Al]>es  et  en  avançant  le  long  de  la  cliaiuo  di-s  Apennins,  le  tcrr;un 
subit  diverses  gradations,  donnant  lieu  aux  genres  de  culture  les  plus  dissemblables,  que  l'on  alterne  et  que 
l'on  empluic  selon  la  configuration  du  sol  et  selon  le  climat. 

A cetto  diversité  do  culture  correspoml  un  genre  différent  de  rapports  entre  le  propriétaire  et  le  culti- 
vateur; et  le  contrat  qui  fixe  cos  rapport.s  exerce  une  influence  sjn'-ciale  .sur  les  prorluits,  sur  l’eMSemf>lc  du 
p.iys  et  sur  lu  pro.spérité  générale  de  la  {sopulation  ngricolo.  Ou  peut  aussi  retrouver  dans  l'état  do  l'agri- 
culture en  Italie  et  dans  scs  diverses  formc.s  mentionnées  dans  le  contrat  passé  avec  le  fermier,  le  caractère 
des  précédentes  législations  et  des  ilifférents  usages,  parmi  lesqiicl.s  on  pouvait  citer,  naguère  encore,  les  pro- 
priétés dépendantes  de  li«;fs,  les  cm]diyléo3cs,  les  mainmortes,  les  pos-ses-sions  réparties  confusément,  les  pâtu- 
rages libres,  tout  ce  (pii  a rendu  l'agriculture  stationnaire  et  pincé  riigricoltcur  dans  une  espèce  d'esclavage. 
Il  est  nécessaire  de  remarquer  <jue  dans  la  linutu  Italie  et  dans  lu  moyenne,  la  propriété  s'est  divisée  et 
Milidivisév.  de  manière  à produire  un  nombre  considérable  de  petits  )>ropriétaires,  parmi  lesquels  il  s’en  trouve, 
dans  la  partie  montueuse.  beaucoup  qui  appartiennent  à la  classe  même  des  cultivateurs,  taudis  ([ue  duiis 
le  midi  et  dans  las  îJc.s,  on  rencontre  les  vastes  domaines  et  las  grandes  proprii-té-s.  Dans  le  nombre  des 
divcr.ses  cultures  qui  ont  donné  lieu  à des  ox{>éricnccs  sjiécinles  et  à dos  rapports  juridiques,  il  faut  surtout 
.sigiiidcr  l'irrigation  qui  n fertilisé  une  grande  partie  do  la  Lombardie  et  produit  une  législation  et  une 
Jurisiirmlcncc  ji.srticulières,  que  d'autres  nations  ont  prises  pour  modèle.  Une  statistique  agricole  serait  incom- 
plète, si  elle  omettait  les  rétributions  joumalière.s  ou  les  salaires  compris  dans  les  grande.s  opérations  rurales, 
ou  dans  les  terres  exploitées  directement  jwir  le  propriétaire,  rétributions  qui,  presejue  toigours,  varient  d'un 
pays  à l'autre,  d’une  saison  à l'autre.  Quant  aux  différentes  industries  et  aux  travaux  agricoles,  il  faut  distin- 
guer ce  quo  l’on  confie  de  jiréférence  aux  hommc.s,  de  ce  «pii  est  fait  par  les  femmes,  afin  de  constater  la 
part  de  travaiil  attribuée  aux  deux  sexes,  dans  le  jiroduit  général, 

r J-Jflimation  du  revenu  net  des  cultures. — Dans  le  précédent  Congrès,  tenu  à Ilurlin,  le  sujet  d’une  sta- 
tistique agricole  a déjà  été  discuté  et  l’on  y a examiné  les  différents  points  de  vue  sous  lesquels  la  ))ro- 
priété  jKîut  être  représentée  statistiquement.  Mais  dans  cette  circonstance,  il  n’a  été  question  que  du  produit 
lirut,  sans  ipi’ou  se  soit  aperçu  qu'il  n'en  résultait  qu’un  fait  complexe,  qu'il  était  de  la  plus  grande  impor- 
tance de  décomposer  et  d'étudier  eu  détail  dans  scs  vlémouts  constitutifs,  dans  le  but,  surtout,  de  préciser  le 
revenu  net  des  diverses  cultures,  et  par  lA,  de  connaître  la  valeur  des  produits,  les  frais  de  culture  et  la  con- 
dition économique  impo.sée  aux  propriétaires  et  aux  fermiers. 

Il  .sera  donc  utile  do  présenter  dans  le  prochain  Congrès  la  question  relative  à la  propriété  foncière  pour  y 
examiner  particulièrement  : 

<i)  I,e  priîdnit  brut  de  chaque  culture  résultant  d’une  certaine  mesure  de  superficie; 
h)  Le  prix  moyen  des  principaux  produit.s  agricoles:  la  manière  de  le  fixer  et  imur  combien  d’années; 
c)  Lus  frais  d'oxidoitation  pour  chaque  espèce  de  culture:  et  û cet  égard,  il  faut  tenir  compte  du  tra- 
vail. des  intérêts  du  cajiital  do  l'industrie  agricole,  et  des  frai.s  de  réparation; 

</)  1,0  résultat  du  revenu  net. 

La  connaissance  de  ces  faits  intermédiaires  entre  le  produit  brut  et  le  revenu  net,  déjà  si  importante  par 
elle-même,  le  deviendrait  encore  davantage  alors  qu'elle  sa  trouverait  accompagnée  de  remaripics  destinées  à 
constater: 

Les  contrats  réglant  les  rapports  entre  les  pro))riétaircs  et  les  fermiers; 

Ix's  systèmes  de  métairie,  do  colonio  partiaire,  de  grands,  et  de  petits  fi>rmages; 

Les  diverses  conditions  économiquas  de  la  population  agricole  et  particulièrement,  le  nombre  de  culti- 
vateurs nécc.vsoirc  i>our  chaque  culture. 

Do  pareilles  nsîbcrches  seront  fructueuses,  je  n'en  doute  nullement,  et  peut-être,  elles  pourraient  servir  d’élé- 
ments précieux  pour  la  création  d’un  cadastre  provisoire,  destiné  à la  répartition  do  l'inqiôt  foncier  faite 
avec  une  équité  que  les  anciennes  méthoilcs  d'évaluation  ne  peuvent  plus  nous  procurer. 

Économie  du  orédtt  foncier.  — ,\fm  de  déterminer,  par  des  formes  statistiques,  les  données  les  plus 
imjmrtantcs  pour  juger  do  l’état  do  la  propriété  foncière  et  des  effets  que,  soit  les  institutions  dj  créilit,  soit 
les  dispo.sitions  législatives  peuvent  exercer  sur  elle,  il  est  nécessaire  (après  avoir  étudié  lu  partie  éléuicutaire 
de  la  (juc-stion,  c’est-A-dire,  nature  de  la  propriété,  formes  liées  et  mixtes  ou  nettes  et  nbsolucs  de  la  pro- 
priété ello-iuêmo,  étendue  très-grande,  minime  et  moyenne,  nombre  de.s  propriétaires,  etc.)  il  est  nécessaire, 
dis-je,  de  prendre  garde  A trois  choses  surtout  (pii  iniluent  sur  l,a  valeur  effective  et  sur  l’importance  é-cono- 
inique  do  la  pro|iriété  foncière  et  sur  ses  rapports  avec  les  évciitunlitcs  du  crédit: 
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a)  Lft  règle  ordinaire  par  laquelle,  dans  les  marchés  d'immeubles,  ou  proportiomie  au  revenu  net 
des  bien-fonds,  le  capital  consacré  à l’acquisition; 

b)  Lo  montant  de  riutérûi  ordinairement  n]>pliqué  aux  umprtuits  hy{>othécairos,  comprenant,  dans 
cet  intérêt,  les  charges  accessoires  imposées  aux  parties  contractantes; 

c)  Lo  mouvement  dans  la  transmission  de  la  propriété  foncière,  à titre  onéreux,  dans  les  cessions  ou 
acquisitions  des  créances  hypothécaires; 

li)  Iio  nombre,  plus  ou  moins  considérable,  des  expropriations  forcées  qui  ont  lieu  pour  la  réalisation 
des  créances  hy]K)thécaires. 

Unice  à ce  qui  jjrécèdo  on  peut  facdeuient  comprendre  quelle  foule  d’éclaircissements,  pour  lo  développement 
du  crédit  foncier,  doivent  résulter  de  quelques  tableaux  statistiques  dans  lesquels,  pour  chaque  Ktat,  se  trou- 
veront disposés,  eu  autant  de  groupes,  les  éléments  sus-mentionnés  concernant  la  partie  législative  et  la  partie 
économique,  lesquels,  soit  directement,  soit  indirectement  influent  sur  le  crédit  foncier.  À l’aide  de  la  con- 
frontation de  ces  états  statistiques,  on  pourra  juger  do  la  convenance  de  recourir  à certaines  dispositions 
législatives  pour  In  garantie  do  la  propriété,  le  régime  hypnlhécairo  et  l’expropriation  des  immeubles. 

Le  Congrès  peut  donc  s’occuper  de  préparer  du  tels  tableaux,  qui  devraient  être  appuyés  d’obseirations 
Sfiéciales,  destinées  à en  expliquer  le  mode  do  compilation  et  la  portée. 

Bétail.  Son  produit,  importations,  exportations.  — Cette  statistique  est  2>his  que  jamais  d’une  grande 
upi>ortuuité  pour  l’Italie,  qui  jusqu'è  imésent  a troj)  négligé  do  s’occuper  activement  de  la  culture  d’un  élé- 
ment représentant  lo  travail  et  la  consommation,  et  pour  1 Lurope,  généralement  affectée  d'une  crise  qui  ine- 
uaco  de  com{>romettre  le.s  forces  vitales  de  plusieurs  du  ses  contrées. 

Lorsque  notre  ]>ays,  en  exaiuinaut  les  produits  de  sa  race  chevaline,  reconnaîtrait  que  ces  produits  sont 
restreints  et  imparfaits;  lorsqu’en  considérant  les  races  do  ses  bo-ufs,  do  ses  vaches  et  do  scs  brebis,  il  s’aper- 
cevrait que  leurs  qualités  sont  inférieures  ft  celles  de  beaucoup  de  races  étrangères;  lorsque,  du  ce  raj)pro- 
clieinent  de  nos  iirmluits  avec  ceux  d'autres  pays,  résulterait  clairement  la  nécessité  de  renoncer  ù toute  espèce 
d’ex|K)rtatiün,  et  de  recourir  à l’importotion  d’e.spèces  si  utiles  i\  l’industrie  et  à l’alimentation  nationale,  il 
me  semble  que  toutes  les  rccliercbus,  qui  auraient  été  faites  par  la  statistique,  se  trouveraient  parfaitement 
justifiées. 

Néanmoins,  il  sera  d’uno  utilité  inconte-stable  que  le  Congrès  de  Florence  vote  une  enquête  sur  le  bétail, 
conformement  à ce  qui  se  fait  pour  le  rcconsoinont  et  pour  lo  mouvement  de  la  population;  enquête,  dans 
laquelle,  outre  les  notices  numériques,  on  mentionnerait  scs  diverses  conditions  et  applications  et  l'on  tien- 
drait compte  des  qualités  des  races,  de  leurs  provenances;  do  leur  état  de  santé  relativement  ou  système  de 
culture,  do  la  portion  employée  aux  travaux  agricole.s,  et  de  celle  destinée  il  l'aliraoutation,  des  produits  qu’en 
retire  l'industcie,  enfin  du  capital  ru2>réseuté  par  tout  le  bétail. 


QiATKikMt:  Sectio.v.  — Statistique  communale. 

Constitutiou  démographique  et  éooiiomiquo  des  Communes.  — La  Commune  est  un  fait  naturel  et 
représente  la  première  et  indi.spcnsolilo  réunion  des  hommes  par  raison  de  proximité  et  de  société.  Sous  ce 
point  de  voe,  l'institution  communale  se  trouve  constituée,  ou  par  la  loi  ou  par  le  fait,  chez  tous  les  peuples 
qui  naissent  à la  vie  civile.  Et  & mesure  que  l’institution  s’organise  solou  les  diverses  formes  politiques  et 
selon  les  diflférent.s  corps  législatifs,  elle  n’en  conserve  pas  moins  quelque  chose  de  son  caractère  primitif  et 
une  certiûne  individualité,  qui  peut  devenir  l’objet  d'observations  comparables.  Sous  co  rapport,  la  com- 
mune reste  un  fait  naturel  qui  dumaude  à être  étudié  et  représenté  par  la  statistique  dons  ses  élémeuts  pri- 
mitifs et  homogènes.  De  plus,  il  fout  non-seulement  comparer  et  confronter  les  éléments  qui  se  ressorahlcut, 
mais  encore  ou  constater  lus  différences  et  les  variétés  pour  on  apprécier  les  conséquences. 

Le  premier  élément,  celui  qui  repré.scnte  directement  la  matière  constitutive  do  la  commune,  est  l’élément 
de  l’extension  territoriale  et  de  la  population.  Lit  aussi  il  y a une  partie  juridique  et  une  partie  luiturelle  ; 
l’agrégation  ou  la  dispersion  des  populations  unies  par  la  forme  du  sol,  par  les  conditions  du  travail,  par  les 
hafiitudes  domestiques,  se  rapportent  à la  matière  première  do  la  commune  et  sont  ensuite  déterminées  et 
modifiées  par  les  lois  et  les  institutions;  cette  première  est  un  sujet  jiropre  et  direct  de  la  statistique  com- 
munale. 
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T.e  ^t«^con(l  élt'ment  concerne  lu  constitution  lô>'ulo  intérieure  de  In  cominnne;  et  ceci,  coranic  il  est  facile 
de  le  comiiremlre,  a un  rapport  plus  intime  avec  les  institutions  ]x>liti(jues  et  civiles.  Ici,  il  convient  d'exa- 
miner dé  ciuelle  manière  «e  trouve  constituée  la  représentation  et  la  persimnalilé  de  la  comiminc,  représenta- 
tion ou  directe,  ou  élective,  ou  territoriale;  c'est-à-dire,  formée  des  seuls  propriétaires  du  sol;  ou  pcr.soimelle, 
c'est-H-diro,  composée  aussi  des  autres  lud>itnnt.s  de  la  commune,  par  raison  ou  de  impulation,  ou  d'industrie  ; 
et  enfin  si  les  droits  de  la  commune  .sont  purement  ndminlstratifs,  ou  même  [mlitiqucs. 

iAf  tnji.siême  élément  concerne,  )iour  parler  de  la  sorte,  la  constitution  complexe  des  communes,  leur  place  dans 
l’ordre  {'éiiéral  de  l'fltat.  Kt  ici  |>résentent  d'autres  <iuest  ion*  ijiio  la  stutistUpic  ne  saurait  diiluire  dirwlement 
des  faits,  mais  rpt'ellu  doit  tirer  <les  léjçislations  des  divers  pays.  Les  communes  sont-elles  éifales  entre  elles,  ou 
en  existe-t-il  de  plusieurs  classes  et  avec  des  prérogatives  différentes  et  des  formes  diverses  de  icpréseiitation  et 
de  régime Sont-clles  placées  sous  la  juridiction  de  <)ueltjue  autre  institution  admiiiislmlive,  comme  la  pro- 
viiH'e?  IVuvent-elles  so  subdiviser  eu  hameaux  ou  en  fractions  ou  contrées  loiUuie  dans  ipielipies  pays?  Ont- 
elles  un  dilfércnt  degré  do  dignité  ou  d'honiumr,  soit  seulement  j>oiir  la  forme,  soit  en  réalité  ? La  différeiiee 
entre  ville-s,  fanbourgs,  Imurgs,  villages  exprime-t-elle  seulement  une  dilférence  pliilologiqne,  ou  bien  so  rap- 
portet-ello  à des  déterminations  légales'? 

Un  qiialrième  élément  ijni  se  pn'sentc  nutorellemeut,  après  avoir  bien  défini  la  constitution  naturelle  et  la 
constitution  légale  de  la  commune,  est  celui  de  sa  compétence  financière  et  administrative,  point  le  plus  essentiel 
pour  les  rucherclies  statistiques  et  économiques  et  le  but  réel  de  renquéle  que  l'on  .songerait  à proposer  ou 
Congrès.  Quand  on  traduit  on  ebiffros  la  situation  économique  d'un  I^tat  on  exprime  toujours  le  besoin  du 
comiaitre  la  jmrt  des  dépenses  publiques  que  l’on  attribne  aux  a.s.-;ociatious.  soit  spontanées,  soit  légales  isavmi 
celles  (|u'ellcs  administrent,  si  non  irune  manière  indé|H'uduntc,  nu  moins  d'une  manière  distincte  de  l'fitnt.  Cette 
dilficulté  est  une  des  plus  grandes  |anir  In  statisticpie  financière,  et  il  est  d’autant  plus  difficile  de  la  surmonter  que 
presque  toujours  ou  manque,  à son  sujet,  de  reiiMÛgiicmcntà  précis  et  complets.  Quiconque  a essayé  do  confronter 
la  balance  des  comptes  île  l’Angleterre  avec  celle  de  la  France,  ou  la  balance  des  com|)fC8  d’un  État  monarchique, 
quel  qu’il  soit,  avec  celle  de  la  Suisse,  aura  trouvé  do  grandes  lacunes  dans  cette  matière  de  déjamses  locales 
OU  provinciales,  lacunes  qui  souvent  donnent  lieu  aux  jugements  les  plus  erronés.  Quand  on  aura  appris  à 
connaître  quelles  sont  les  relations  statistiques  et  légales  entre  les  communes  et  l’État,  il  sera  facile  d'établir 
par  des  résumés  graphiques  et  numériques  les  relations  finaneierès  et  administratives,  en  coisidérant  surtout 
la  connexion  des  intérêts  communaux  et  provinciaux  avec  ceux  do  l'État,  en  distinguant  les  diqienses  que  les 
communes  doivent  s'imposer  par  devoir  et  par  le  fait  do  leur  existence  ou  par  délégation  des  lois  générales, 
et  les  autres  dépenses  dont  les  eummunes  assument  la  responsabilité,  en  observant  l'origine  des  revenus  coiii- 
muiiaux,  soit  qu'ils  proviennent  d'un  legs  ou  d'une,  piwsession  propi'C,  ou  de  taxes  tout  à fuit  spéciales  et 
locale.s,  ou  d'une  addition  ou  surtaxe  aux  imjmsilions  générales  de  l ÉtaL  En  étudiant  ainsi  l’importaiieo 
économique  des  communes  et  la  nécessité  pour  elles  do  remplir  certaines  fonctions,  qui  leur  sont  imposées  ou 
confiées  par  l'État,  il  sera  facile  d'apprécier  l'importance  de  ces  institutions,  ainsi  que  leur  différent  degré 
d'autonomie. 

Enfin,  jH)ur  achever  la  statistique  communale  d’une  manière  comparative,  il  sera  essentiel  de  déterminer 
le  degré  de  concours,  ou  légal  ou  spontané,  des  populations  dans  le  régime  communal  soit  par  moyen  direct, 
soit  par  moyeu  indirect;  il  conviendra  ensuite  de  mentioimcr  le  nombre  des  électeurs  communaux,  ht  forme 
des  élections  du  premier  ou  du  second  degré,  la  constitution  des  assemblées  représentatives  ou  directes,  et 
aussi,  de  quelle  manière  l’autorité  exécutive  de  la  commune  se  trouve  constituée.  Quand  on  considère  que  la 
forme  de  riiistitutiun  eoinninmilc  est  celle  qui  offre  la  plus  grande  facilité  pour  faire  coïncider  avec  les  occu- 
pations de  la  vie  privée  et  domestique,  celles  de  la  vio  publique  et  commune,  et  que,  par  conséquent,  il  faut 
considérer  dans  son  idée  première  la  solution  plus  morale  et  plus  populaire  de  la  grande  question  de  la  liberté 
politique  et  de  la  conduite  individuelle;  un  ne  saurait  douter  que  l'examen  comparé  des  institutions  commu- 
nales ne  fournisse  un  des  indices  les  plus  impiirtants  de  la  civilisation  d’un  )>euple.  Mais  même  sans  recourir 
à ces  hautes  investigations,  il  demeure  constant  que  la  situation  économique  et  financière  d'iiii  État  ne  peut 
SC  connnftre  à fond,  si  d'abord  l'on  ne  détermine  la  compétence  administrative  des  communes  et  en  quelle 
projiortion  elles  participent  au  déi>euses  publiques,  ainsi  qu’aux  impôts. 

Outre  les  rcnsoiglicmcnts  sur  le  rôle  financier  des  communes,  il  serait  de  la  plus  grande  inqiortancc  de 
fournir  ceux  qui  concernent  la  ]iolico  et  l'hygiène,  lesquelles  devraient  être  do  lu  comi>étencc  propre  et  directe 
des  autorités  locales  ; et  il  serait  bon  de  spécifier  le  cercle  jus<]u'où  s'étend  la  juridiction  des  autorités  mnni- 
ri|>alcs,  à l'égard  de  la  sun'eillance  préventive  et  de  la  justice  répressive.  Mais  ce  qui  offrirait  encore  plus 
d’intérêt,  ce  serait  l'exposé  du  système  du  service  sanitaire  des  communes,  particuliérement  dans  les  com- 
munes rurides,  où  jiour  roriliimire  manquent  les  ressources  des  grands  établissements  de  bienfaisance  et  de 
sauté,  comme  aussi  le  concoiu^  s|Hintané  des  médecins. 


— in  — 


Kniin,  pour  »e  coiifoi'mpr  nu  dî-sir  d«jà  oxprimû  dnns  Ita  prvciMli'ntH  Gongrùs  l't  surtout  dans  celui  île  llorlin. 
on  pourmit  ungaçer  les  grondes  villes,  plus  noinlirenscs  en  Italie  <iue  dnns  toute  autre  contrée  de  l'Kurope, 
de  préparer,  jwur  le  procliain  Gongi'ês,  leur  Rtniistiijue  urbaine,  se  basant  sur  lus  derniers  renseignements 
que  cbiu)ue  coininune  recueille  sur  les  modules  de  la  statistique  ofncielic  concerimnt  la  population,  l' instruction 
jmblique,  l'iiygieiie,  les  timinces.  Et,  déjà,  l'on  s'est  njMU'vu  comment  sous  rinllueuco  de  la  liberté,  nos  cités 
ont  déployé  une  force  vitale  féconde  eu  résultats,  en  rcqmndant  l’instruction  et  on  multipliant  les  écoles,  en 
améliorant  les  services  publies  et  en  sauvegardant  l'hygiéne.  Ici,  il  ne  s'agit  pa.s  tant  do  préciser  rintluence 
de  la  liberté  des  assemblées  cotniiuinales  sur  la  j>ropriété  et  sur  la  sûreté  publique,  que  d’en  mesurer  les  effets. 
La  statistique  des  communes,  eu  éf«blis.«ant  clairement  cet  éminent  dégré  de  dévclo]>pement  réalisé  en  si  |>eu 
de  temps,  servira,  par  de  stricts  rapprochements  avec  le  système  précédent,  à démontrer  victorieusement  les 
avantages  du  n'-gime  libéral  ; et  rKurojie,  qui  avait  déploré  la  déeudenee  de  nos  niunicipe.s  et  l’absence  presque 
complète  de  toute  activité  économique,  sous  les  gouvoruements  despotique-s,  n’Iu'-sitera  pas  à con.stater  avec 
satisfaction  le  résultat  d’une  restauration  comrauimle  opérée  avec  prom]itilude  et  pleine  du  plus  grand  avenir. 


ClKQriéMe  Section.  — statistique  do  la  circulation  monétaire  et  fiduciaire. 

Déjà  depuis  fort  longtemps  les  Congi'ès  se  sont  montrés  favorables  à l’unité  des  poids  et  mesures,  on  en 
conseillant  l'adoption  à fous  les  gouvernements,  — comme  a«s-si  celle  du  système  métro-décimal.  Tout  le  monde 
eu  elfel  comprenait  l'extrême  imjiortanco  de  l'unité  des  poids  et  me.snres  pour  ravanrement  de  la  statLstique 
internatioiiulc  ot  comiMirée.  Le  Congrès  de  Florence  doit  donc  s’on  tenir  à exiger  que  le  veen  exprimé  par 
les  précédentes  assemblées  reçoive  un  prompt  et  benreux  accomplissement.  Mais  une  chose  en  amène  une 
autre,  et,  de  rmiité  des  poids  et  mesures,  fondée  sur  le  système  raélro-ctécimal.  il  n'y  a qu’un  pas  pour  entrer 
dans  la  voie  de  runifonnité  du  système  et  de  la  législation  monétaires.  Iæ  système  monétaire  désiimal  français, 
ayant  pour  base  l’étalon  or  ot  argent,  a été  notablement  modifié  (V.  Convention  monétaire  entre  la  France 
•et  l'Italie).  Examinons  donc,  en  admettant  qu’on  proi>ago  ruuifurmilé  des  monnaies,  si,  et  do  quelle  manière, 
il  est  possible  d’apjiliquer  aux  autres  Etats  des  conventions  annlogne.s,  relativement  surtout  aux  divers  besoins 
çf  à l’usage  de  l’im  et  de  l’antre  métal,  tous  deux  destinés  à faciliter  les  transactions  commerciales  et  le.s  changes. 

Comme  ncbeminenieiit  à cette  salutaire  uniformité,  il  conviendrait  de  travailler  an  recueil  d’une  statistique 
_ générale  delà  |>roduction  et  de  la  consommation  des  métaux  précieux.  Pour  cela  il  faudrait  réunir  et  publier  dans 
des  tables  ]>ériotliqucs  les  aperçus  relatifs  à la  jirodnetion  do  l’or  et  de  l'argent  dans  les  ilifTércnfes  confrée.s  du 
riouve.au  monde  et  de  l’ancien.  Une  pareille  revue  aillerait  iinissammcnt  aux  études  éconoiniqnea  sur  le.s  lu'soiDs 
et  les  développements  de  la  circulation.  Il  ne  serait  pas  moins  utile  du  rocucillir  et  de  publier  périodiquement 
les  éléments,  ignorés  jusqu’à  ce  jour,  sur  les  monnaies  des  divers  pays. 

Ccei  nous  conduit  naturellement  à une  antre  espèce  de  recherches.  Le  crédit  a établi  dans  les  pays  civilisés 
des  valeurs  équivalentes  et  représenlafivcs  de  In  monnaie,  lesquelles  font  anjourd'Imi  partie  intégrante  des 
moyens  et  des)  facilités  d’échanges.  No  convicmlruit-il  pas  que  le  Congrè.s  exprimât  le  désir  que  dans  tous  les 
Etats,  les  cléments  statistiques  de  la  ciiciüation  fiduciaire  fussent  recueillis  sur  des  bases  uniformes? 

Dès  qu’on  aurait  admis  l'opjMirtunité  de  ce  travail,  il  faudrait  aussi  s’entendre  sur  deux  conditions  de  la 
pins  liante  imjiorlance,  savoir: 

t^ncls  sont  les  vrais  ciiracfèrcs  des  valeurs  équivalentes  ou  représentatives  de  la  monnaie?  En  effet,  dans 
quelques  pays,  on  admet  dans  1a  eirenlution  de.s  papiers-innnnaie,  tels  que  bons,  ftiU,  livrets  de  créilil,  lesquels 
facilitent  ta  circulation,  comme  le  fout  les  billets  de  Ituuquo.  Jusqu’où  }<eut-ou  étendre  rassimilaliou  de  ces 
instruments  d’écliaiiges  ? Première  question. 

La  circulation  fiduciaire  varie  d'un  pays  à l’antre  selon  les  diversc.s  circoiiHianccs  t!canomiqucs  dont  queU 
qnes-ime.s  pourraient  jiasser  pour  régulières  et  périodiques.  Pourquoi  la  statistique  u’e-ssaycrait-elle  pas  d’en 
donner  une  représentât  ion  fondée  sur  le  principe  de  la  plus  grande  uniformité  de  ces  variations?  Do  quelle 
manière  et  jusqu’à  i|uel  point  serait-il  jiossiblc  de  l'etfecf ucr  ? En  d'autres  termes  les  aperçus  do  la  circula- 
tion fiduciaire  doivent-ils  être  faits  chaque  trimestre,  chaque  mois  ou  chaque  semaine?  Cela  devra  déjiendre 
des  conditions  principales  des  iiotilntions  de  crédit,  jouissant  de  raulorisalinu  d’émettre  les  valeurs  rcpré.sen- 
latives  de  la  monnaie  ; conditiou.s  sur  lesquelles  nous  pourrons  facilement  obtenir  de  chaque  meuibro  du  Con- 
grès les  plus  précieux  renscigm-meiit.s.  Sw’onde  question. 

Dnns  Cotto  enquête,  on  devrait  aussi  comjirondre  ce  qui  concerne  la  réserve  de  chacun  des  établissements 


— ao  — 


«rémission,  vn  on  comparant  la  base  métallique.  Il  ne  faudrait  pas  non  plus  oublier  de  déterminer  la  base 
ou  $loci,  soit  capital  métallique  dont  profite  la  cirenlatinn  de»  divers  pays;  cmjuêto  compliquée  et  diflicile,  car 
elle  repose  .sur  des  éléments  en  partie  inconnus  et  eu  partie  passagers  et  changeants.  Co]>endant  une  fois 
pénétrés  do  la  connaissance  du  mouvement  international  monétaire  et  de*  métaux  précieux,  aidés  de  notices 
sur  la  base  ou  ré.serve  métallique,  tant  des  institutions  de  crédit  que  du  trésor  public,  noua  esja'rons  pouvoir 
entreprendre,  avec  quelque  avantage,  une  .stati.stique  générale  de  la  situation  et  de  la  circulation  monétaires. 

En  poussant  plus  loin  nos  recherches,  pour  traduire  et  représenter  en  chiffres  les  transactions  économique.», 
nous  devrons  enfin  nous  mettre  à examiner  les  pennutafions  et  les  rirenhitions  de  valeur»  (jui  ont  lien,  même 
sans  l’usage  effectif  de  la  monnaie  et  de»  valeurs  rcpré.seiitativcs  du  crédit,  ayant  «oin  de  préciser  le  mouve- 
ment des  virements,  de»  comptes-courants  et  de  la  quantité  des  liquidation»  par  compensation. 

Telle»  sont  le»  demande»  qu'il  convient  do  présenter,  tel»  sont  aussi  les  élément»  de  fait  qu'il  faut  recueillir, 
afin  que  lu  Congrè»  puisse  se  vanter  d'avoir  donné  naissance  à une  nouvelle  statistique,  <jue  l'on  pourrait,  en 
se  servant  d'un  terme  propre,  nommer  la  Statistii/ue  de  la  cireulation. 


Sixième  Skciio.s'.  — Statistique  morale  et  judiciaire. 

Los  miBÔrnbloB.  — Pour  que  la  description  du  corps  social  soit  réellement  complète  dans  chacune  de  ses 
parties,  il  faut  non-scnlement  en  indiquer  les  forces  vives  et  saines,  mais  encore  celles  qui  sont  souillées  et 
corrompues,  afin  de  les  considérer  dans  leurs  causes,  dans  leurs  effets  et  dans  les  moyens  de  les  purifier. 
Dans  l’élau  philantropique  dont  s'honore  notre  époipie,  l'opinion  s’est  souvent  préoccupée  du  sort  de  certaines 
catégories  de  piTSonne»  qui  se  trouvent  dans  une  condition  dégénérée  et  moralement  inférieure  à celle  du  plu» 
grand  nombre  des  citoyens  ; on  les  regarde  avec  raison  comme  une  mesure  de  la  moralité  publique,  et  comme 
le  symptôme  du  plus  ou  moins  de  pro»i>érité  dans  un  pays.  On  veut  parler  ici  de  ces  classes  d’indigents,  de 
gens  dégradé»,  d’hommes  déchus,  plaies  sociales  que  la  religion  est  impuissante  à guérir  et  que  la  bienfaisance, 
publique  no  peut  pas  toujours  soulager.  1,'iiitérêt  qu'ont  excité  ces  égaremouts  de  lu  nature  humaine,  résultant 
- de  causes  secrètes  ou  de  causes  publique.»,  leur  accroisscmeiit  effrayant  comparé  à ce  qui  autrefois  n'était  con- 
sidéré et  toléré  que  comme  iino  exception,  tout  cela  a prmluit,  de  nos  jours,  une  classe  d'écrivains  qui  ont 
peint  avec  de»  couleurs  vives  et  dramatiques  cette  société  à part,  ces  êtres  hors  la  loi.  nés  ou  jetés  dans  les 
repaires  immondes  du  la  popuiatiuu.  Cette  peinture  nu  manqua  pas  de  frapper  rimagiimtinii  et  d'éveiller  les 
Ijon»  Hentiments  an  profit  des  misf-res  que  la  société  s’ajqiliquc  à diminuer  et  à guérir;  le»  moralistes  et  les 
publicistes,  sous  différents  points  do  vue,  se  saisirent  d'un  sujet  si  important  pour  le  bien-être  moral  et  pour 
le  bien-être  physique,  les  gouvernements  eux-mêmes  s’empressèrent  de  pourvoir  à tout  ce  qui  ]xmvait  atténuer 
le  mal  ou  en  ralentir  la  pro]>agation. 

Ce  sujet,  j)ar  le  fait  même  de  sa  gravité,  intéressant  l’ordre  public  et  faisant  partie  du  domaine  de  la 
science,  ne  pourra  être  approfondi  que  par  la  stuti.stique  effective  et  circonstanciée  des  misères  auxquelles  on 
veut  porter  remède.  En  outre  de  sa  propre  importance,  ce  sujet  en  ncciuiert  une  plu.»  grande  encore  par  ses 
rapports  avec  certaines  institutions  publique.»,  dont  le  système  est  susceptible  de  réforme  et  de  progrès. 

Dans  lu  statistique  des  classes  indigentes  peuvent  être  compris  les  mendiants  dans  les  mes  et  à la  porte 
des  églises,  les  gens  admis  dans  les  ouvroirs,  dans  les  refuges  de  nuit  et  dans  les  dépôts  de  mendicité,  les 
vagabonds,  le»  jeunes  détenus,  les  liltéré-s  do  prison,  les  pm.stituées.  On  doit  ajouter  à ces  classes,  les  enfants 
trouvés,  coiimie  le  ré-sultat  d'une  condition  vicieuse  et  irrégulière. 

Ces  différente.»  c.atégories  de  personne»,  dont,  clmcmie  représente  nu  problème  .social  qui  lui  est  |)ropre, 
mais  qui  se  réunissent  dans  leurs  causes  générales,  peuvent  être  multipliées  et  snlKlivisées  selon  les  recherches 
qu’on  voudra  faire.  C'est  donc  à la  Commission  de  déterminer  avec  précision  ciuujiie  catégorie  ; d'en  définir 
la  nature  et  les  caractères  et  de  projeter  la  série  des  recherches  qui  peuvent  devenir  utiles  aux  institutions, 
<luo  l’on  a en  vue.  De  plus,  elle  doit  envisager  quelles  sont  les  meilleures  mesures  à prendre  pour  que  la 
statistique  dos  indigents  soit  décrite  avec  précision  et  pom-  qu’elle  abonde  en  résultats  pratiques. 

l.'cnquète  jwut  donc  être  formidéc  en  eus  termes: 

1*  Combien  y a-t-il  de  catégories  do  misérables,  et  quelles  sont  elles? 

2’  Quel»  éléments  statistiques  faut-il  se  procurer  pour  guérir  complètement  le  corps  social  de  ces 

plaies  ? 


Des  rappoi'ta  Juridiques  de  la  famille.  — L'importniicc  et  la  noxivcauté  do  cette  recherclie  ne  sanraieiit 
«Vhniiper  personne.  Elle  mène  Ji  «ne  étude  comp.'irative  de  l'ordre  do  la  famille,  suivant  les  dificrcnles  léfns- 
latiuii».  les  usages  et  les  traditions  nationales.  Les  sources  de  cotte  statistique  seront  les  registres  de  l'état 
civil,  les  actes  de  légitimation,  d’a<loi)lion,  d’émancipntioii,  de  tntèle,  d'autorisations  de  mari,  do  divorces,  les  de- 
liberations des  conseils  de  famille  ou  des  juges  pupillaires,  les  actes  d'oxercico  du  ]>ouvoir  civil,  les  interdictions 
•■•t  députatioUK  de  curateurs  ou  consultants,  et  tous  les  actes  dressés  pour  régler  les  rapports  domestiques. 

Ce  genre  de  statistique  n'existe  pas.  Un  premier  essai  de  sa  compilation  fut  coinmoucé  par  la  Conmiission 
de  statistique  judiciuiro  des  Etats-Sardes,  en  1S52:  mais  ce  travail  exige  de  plus  profondes  études. 

Des  faillites  et  jugements  y relatifs,  et  do  t’influence  des  divers  systèmes  de  législation 

sur  le  crédit  eomnierciat. 

De  là  contrainte  par  corps.  — L’abolition  de  cette  institution  est  désirée  dans  les  législations  où  elle  est 
encore  en  vigueur.  Une  statistique  recueillie  avec  soin  et  dos  reclierchcs  comparatives,  dans  les  différouts  pays, 
siu:  les  matières  qui  dans  un  lieu  admettent  la  mesnre  de  l'arrêt  |>ersonnel  et  dans  nn  autre  non,  fournira 
des  éléments  pour  la  solution  de  ce  problème  législatif. 

Des  causes  de  délit.  — Romaguosi  et  Rossi,  ces  grands  maîtres  en  fait  de  disciplines  criminelles,  n'ont 
pas  man(|ué  d’observer  que  c’est  le  propre  de  l’enfanco  des  disimsitions  pénales,  de  se  préoccuper  surtout  des 
conséquences  objectives  et  sensibles  du  dommage  causé  par  le  coupable,  sans  recourir  à l'analyse  de  l'élément 
moral  et  personnel  et  sans  proportionner  la  rigueur  de  la  r«q)ression  à la  iimlico  des  inleutions  criminelles 
et  an  degré  de  liberté  qui  préside  aux  entruinements  du  délinquant,  soit  quand  il  prémé<lite,  soit  quand  il 
exécute  l’action  criminelle.  Cest  également  un  homicide,  c'est  adiré  la  i>erte  d'un  homme  pour  la  société,  qu'il 
soit  commis  par  le  voleur  do  grand  chemin,  ou  par  riiumme  emiumi  du  pardon,  qui  venge  une  olfcnsc  faite  ù 
son  hoiiuour,  ou  cucoro  par  ceux  qui  entrainés  par  un  pnqiigé,  non  moins  cruel  que  déjdorable,  ne  craignent  pas  de 
se  battre  en  duel.  Une  répression  égale  i>our  ces  ditrérents  homicides  serait  injuste  : elle  répugne  à la  conscience 
humaine.  Aussi  a-t-clIc  été  écartée  par  les  codes  les  plus  versés  daiis  la  juste  application  des  vrais  principes- 

Dans  ces  cas,  la  diflércncc  de  l'intention,  du  motif  qui  deierminu  à commettre  le  délit,  produit  une 
toute  autre  ine.sure  psychologiqiiu  de  la  malice  de  l'actn  prémédite,  d’où  résulté  le  plus  ou  moins  de  dangers 
pour  tout  le  corps  social,  lequel  ne  se  trouve  pas  également  menacé  do  renfermer  dans  sOn  sein  l'une  plutôt 
que  rautre  gradation  d’immoralité  et  do  perversité  des  volontés  portées  a le  blesser. 

Do  même  que  l'étudo,  la  constante  recherche  et  la  classification  des  Causfs  du  délit  sont  un  indice  des 
améliorations  progressives  des  lois  criminelles,  de  même,  parmi  les  peuples  les  plus  civilisés,  clics  indiquent 
le  plus  haut  degré  où  puisse  s'élever  la  statiitique  pénale  et  le  plus  sûr  appui  que  celle-ci  puisse  fournir  au  législa- 
teur, au  juge,  ù radministrnteur.  Étendre  cette  recherche  aux  Caiisef  de  loue  les  crimes,  grAce  à une  complète  et  la- 
Imriuuso  exploration,  ce  serait  ce  qu’il  y aurait  do  meilleur  et  de  plus  parfait  dans  ce  travail  statistique.  Alais 
l’entreprise  en  est  si  difficile  et  si  ])éiiible  que  c'est  i peine  si  jusqu'à  ce  jour  ou  jieut  en  trouver  quelque 
essai  dans  les  mcillourcs  compilations  officielles,  se  bornant  à certains  crimes  de  la  plus  haute  gravité:  et 
même  dans  ces  bornes  étroites,  les  quelques  stati-stiques  judiciaires,  qui  les  ont  étudiées  jusqu'ici,  s'en  sont 
tonus  à une  énumération  confuse,  plutôt  ipi'à  une  classificntion  méthodique  et  intégrale  des  causes  de  délit. 

Les  philosojdies  et  le.s  criminalistes,  qui  ont  voulu  en  essayer,  ont  reconnu  l'extrême  difficulté  d'analyser 
avec  préci.sion  l'impulsion  criininolle  dans  les  pn.ssious  élémentaires  de  l'esprit  lunnain,  de  disposer  sous  cha- 
cune d'elles  les  nombreuses  fonnes  secondaires  de  leur  manifestation  et  de  leur  action  sur  la  volonté,  et  sur- 
tout de  pouvoir  produire  au  complet  et  sous  une  forme  nutiuunlc  les  résultat.s  de  celte  analyse  psychologique. 

La  ('omniissioii  Statistique  .Tudiciairo  des  États-Sardes,  en  publiant  sa  Statistique  ]>énale,  en  1857,  exprima 
le  và'U  de  voir  remplir  cette  lacune  dans  l'organisation  des  Statistiques  judiciaires,  ce  qui  résulte  de  l’iutro-  ’ 
duction  qui  la  précède,  du  professeur  Maiicini,  son  rapporteur. 

C’est  donc  un  svyet  tout  à fait  digne  dus  études  d'un  Congrès  statistique  que  do  former  un  Programme 
natiou.'d  de  ce  geiiro  du  recherches  dans  les  pays  civilisés,  on  établissant  une  classification  scientifique  de 
toutes  les  Causée  de  délit  possibles. 
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Des  délits  militaires  et  maritimes  et  des  Jugements  y reiatifs,  pour  servir  d’étude  com]iarative  des 
conditions  morales  et  disciplinaires  des  Armées  sur  pied  et  des  Marines  militaires  des  difl'éreuts  pays  do  l'Eu- 
rope, et  do  refllcacité  des  mesures  répressives  qui  s’y  rapportent. 

(Ce  sujet  a déjà  été  proposé,  mais  d'une  manière  plus  concise,  dans  les  précédents  Congrès  statistiques, 
mais  sans  avoir  jamais  été  discuté.) 
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SKPTifeVF.  Section.  — État  militaire. 

I.a  Miitixtiiiuc  mililoire  fut  un  tlà-inc  du  jilus  vif  iutérvt,  duni  le  Coiijtivs  de  lîcrlin;  mais  comme  la  i>a.s- 
«iou  déimtiiru  iiuelijucfuis  la  vérité,  les  éludes  com])arntire<i  des  diverses  cuiiditiôns  de  la  ]H)|mlntiuu  militaire 
et  de  lu  pupidatiou  civile  ne  produisirent  pas  uu  résultat  qui  ontisfît.  ù la  fuis,  lu  curiosité  statistique,  le 
hieii-étrc  du  soldât  et  l’intérêt  de  l'udministration  publique. 

1.C  (.'ongrês  florentin  tentera  de  nouveau  l’épreuve  dans  l'espoir,  qu’en  un  pays  où  il  n’existe  pas  de  sé- 
paration entre  le  milit.aire  et  le  civil,  où  l'arméo  a une  constitution  qui  ne  reconnaît  pas  de  jtrivilcgo,  qui 
admet  indistinctement  toutes  les  classes  ù concourir  ù tous  les  grades,  même  les  plus  élevés,  sans  qu’il  y ait 
d'autre  prérogulivc  que  celle  que  donne  le  mérite,  où,  eufln.  l'autorité  publique  ne  demande  qu’ù  être  éL-lairéo 
par  l'enquête  de  la  statistique,  nul  obstacle  ne  viendra  a‘op|>oser  à ce  que  pleine  et  entière  lumière  se  soit 
faite  sur  uuo  question  aussi  vitale. 

La  disquisition  que  nous  proiwsous  do  nouveuu  au  Congrès  est  la  suivaute:  &in(é  rt  mortiililr  delà  jxipu- 
liitiou  cipi'le  d milUnire. 

a)  Enquête  sur  l'alimentation,  l'habillement,  l’équipement,  le  logement  et  le  service  des  soldats  de  l'armée 
de  terre  et  de  mer; 

Sur  les  exercices  gymnastiques: 

h)  Formulaire  des  tableaux  pathologique  d’iuvalidité  et  de  mortalité  dos  troupe.s  de  terre  et  de  mer; 

e)  Tableaux  spéciaux  des  maladies  proportioimellemeut  ù la  durée  du  service. 


lien ikiiK  Section.  — Education. 

Écoles  do  Beaux-Arts.  — La  statistique  diw  iiistitut.s  d'éducation  doit  néce.ssairemont  compnmdre  les 
écoles  destinées  ù l’enseignement  des  Ilcanx-Arts.  Dans  leur  sens  complexe,  ccs  écoles  n’ont  pa.s  pour  objet, 
seulement,  les  arts  représentatifs,  ù l’aide  du  dessin,  tels  que  la  sculpture,  la  jieiiiture,  l'architecttire,  la  gra- 
vure, mai.s  encore  leurs  aimilaires,  appliqués  à l'éducation  de.s  sens  e.stâtiqucs,  tels  (|uc  la  musique  et  la  danse. 

Depuis  que  les  nrt.s  du  dessin,  florissant  en  Italie  dans  toute  leur  s)>ontanéité,  eurent  jeté  un  si  vif  éclat, 
il  fut  créé  des  iiistitulions  ijui,  ]ierfectionnant  la  pi-ittique  et  les  procédés,  eu  consacrèrent  les  traditions.  liien 
que  l’on  oit  révoqué  eu  dout«:  l'utilité  des  académies  de  Beaux-Arts,  on  ne  ptiut  toutefois  méconnaître  les 
vrais  «Tvices  qu’elles  ont  rendus.  On  a mis  à leur  charge  les  dél'aut.s  des  temps,  les  variations  des  goûts; 
mais  il  n’y  a personne  qui  ne  s’aperçoive  de  leur  importance,  toufe.s  le»  fois  que  l’on  voudra  avoir  présento 
a la  pensée  la  nécessité  dans  biqnelle  «ont  le.s  art»,  ù Tinstar  de  toutes  le»  «cieucc»,  d'avoir  une  orguni.sation 
qui  leur  itssuro  lu  continuité. 

Dans  ces  in.stitiit.s,  nonobstant  les  griefs  d’académi.srao  et  de  classici.sine.  qu'on  leur  impute,  «e  sont  formés 
des  artistes  capables  et  de.s  maitres  distingués,  qui  ont  eu  l'ascendant  d'entretenir  dans  la  sphère  do  l'cusei- 
gneinent  le»  source»  vives  do»  bonnes  pratique»,  et  souvent,  de  corriger  les  égaremeuts  do  l'époque. 

C'est  ù eux  quo  l'Italie  doit  d'avoir  survécu  à la  décadence  et  du  progresser,  iusensiblemeut,  dans  les_ 
nouvelle.»  et  glorieuses  voies.  I.:v  classe  des  peintres  et  des  sculpteurs  est  considérable,  en  Italie,  par  le  nom- 
bre et  le  produit;  et  quand  on  réfléchit,  quelle  part  éducative  a l’art  dans  la  vie  intellectuelle  d’un  )K‘Uple,il 
faut  «uulmiter  que  le»  académie»  se  dilatent  eu  puissance  de  doi'.trine  et  d'irradiation.  L'art  musical  est  inné 
chez  le»  Italien»,  et  le»  Conservatoires  qui  ont  pour  but  la  culture  de»  jeune»  gens  qui  »'y  vouent  exclusive- 
ment, méritent  une  attention  spéciale.  Non  seulement  lu  musique  est  un  instrument  propre  ù aiguiser  le  sen- 
timent popiüairo,  H polir  les  imeurs,  mai»,  elle  est  devenue,  pour  ceux  qui  la  ]irofcssent,  une  source  nou  iu- 
difl'éivntc  de  gain.  I»*3  écolos  de  danse  ne  doivent  non  plus  être  négligées;  elles  disposent  les  classe»  populaire», 
qui  le»  fréquentent,  ù se  développer  lieureuscmeiit,  et  ù se  jH-rfectiomier  dan»  un  exercice  fort  estimé  de» 
aiieieu»,  et  iiullcmeiit  déprécié  par  le»  »ociété»  motlerne». 

La  Cnmmis.sion  est  cbargéo  <le  répondre  ù la  denmude  suivante  : Quel  doit  être  le  formulaire  détaillé,  pour 
obteuir  toutes  le»  notions  relative»  aux  écoles  de  Beuux-Art»? 

Archives,  BiblioUiéques,  Musées.  — ;l,c»  fond»  lu'sioriquos,  littéraires  et  artistiques,  que  chaque  nation  a 
recuouillis  et  conservé»  avec  soin  dans  l'intérêt  de  son  proi>re  lionneur  et  de  sa  civilisation,  doivent  être. 
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inscrits  dans  les  inventaires  «les  forces  vives  et  opératives  d'un  i>cuple,  comme  i«mnifcstatiuns  de  sa  pensée 
et  témoignages  île  ses  actes  sous  rasi>cct  sulisidiaire  de  ses  spécialités  intellectuelles. 

L'Italie  est  riche  en  collections  de  tontes  «jsiièces.  Ses  archives  sont  nombreuses.  Ce  sont  des  «lépôts  im- 
portants do  sa  vie  politique  et  religieuse.  Iaïs  Slusées  d'antiquités  vont  toujours  prenant  plus  d'extension, 
dans  un  pays,  comme  lo  nôtre,  où  l’on  rencontre  les  monuments  do  «leux  civilisations.  Les  bibliothèques,  dis- 
sémiiiéies  jus«iuo  dans  les  moindres  contrées,  sont  de  noble  origine  et  représentent  le  contingent  le  plus  pré- 
cieux de  l'histoire  littéraire  depuis  la  renaissance  des  lettres  en  Europe.  Les  médaillers,  qui  sont  d'un  si  gi-and 
auxiliaire  à la  chronologie  et  à l'ico nologie,  et  dont  les  séries  numismatiques  offrent  nn  vif  intérêt  mémo  à 
l'énidition  écoiuimiquo,  sont  copieux  et  variés  en  Italie.  Les  Musées  d'arts  qui  compj-ennent  les  oeuvres  «lo 
peinturu  et  du  sculpture  «le  l'ikole  italienne,  ou  des  écoles  étrangères  qui  lui  succédèrent  ou  lui  furent  col- 
latérales, sont  pareillement  riches  et  sont  réputés  les  premiers  du  monde. 

Toutes  ces  collections  forment  «les  iiutitutions  permanentes,  glorieux  héritag«!S  do  beaucoup  «le  nos  prin- 
cipales villes.  Une  statistique  «jui  ne  se  contenterait  pas  d'en  constater  les  faits,  mais  qui  tendrait  à en  améï- 
liorer  l'organisation  seniit  d'une  importance  évidente.  La  disposition  et  l’ent  rctieu  «les  archives  impliquent  des 
questions  de  clas.siiication  qu'il  serait  utile  d'établir  sur  des  bases  invariables  et  uniformes.  Pour  les  bibliu- 
thè(}uc‘s,  il  convient  de  fixer  1e  iikhIu  de  cataloguer  et  de  placer  les  livres.  Les  collections  de  médailles  et  de 
moimaies  exigent  uu  système  «le  distribution  qui  se  coordonne  avec  les  t«;mps  et  les  lieux.  Enfin,  lus  Musé-cs 
de  peinture  et  de  sculpture  doivent  être  disposés  suivant  les  exigences  et  lo  critérium  même  de  l'histoire 
de  l'art.  j 

D'où  il  suit  que  la  s«x:tion,  chargée  «le  l'examen  «le  ce  thème,  «loit  i>ortcr  son  attention  sur  les  deux  iM)int.s 
suivants  : 

Quel  est  le  raeilicnr  moyen  pour  arriver  ù une  statistique  «les  archives,  des  bibliothèque.s  et  des  Musées 
de  l’Etat 'i* 

Quelles  sont  les  règles  fondamentales  à prescrire  pour  leurs  aiTungemonts '? 


CORKESrONDANCES. 


(À>niine  comjili'mcut  de  la  j)récédente  proposition  de  programme,  je  crois  à projms  de  jmblier  la 
lettre  par  laquelle  jo  me  suis  adressé  à mes  liononibles  Collègues  placés  à la  tête  de  la  diroction  de 
la  statistique  officielle  dans  les  diiïércnt-s  États  de  l’Kuropc,  jwur  les  prier  de  me  snggércr  les  <ines- 
tions  statistiques  (jifils  jugeaient  dignes  d'être  soumises  à rexamen  du  Congrès. 

lyes  lettres  par  k*s<iuelles  un  grand  nombre  de  ces  éminents  a)>préciateurs  de  la  science  statistique 
ont  eu  l'amabilité  de  répondre  à cette  inviLalion,  et  que  je  m’empresse  de  jmblier,.  serviront  d'im- 
jwrtant  corollaire  au  programme,  autant  jwr  les  graves  questions  qu'elles  contiennent,  que  i>ar  les 
noms  qui  les  aj)puieiit. 

La  Dihkction  de  la  STATisTiqrE  générale 
DU  Royaume. 


JIo.S'SIKUR  ET  TRÈS-noXORÉ  CONERÈRE, 

Les  savants  distingués  qui  ont  organisé  le.s  Congrès  internationaux  de  statistique  ont  décidé  fort  opjiortu* 
uénient  que  le  siège  de  leurs  réunions  devait  varier  d'une  Session  A l'autre,  afin  que  leurs  Commissaires 
pussent,  dans  leurs  pérégrinations,  visiter  les  diverses  capitales  de  l’Europe,  ainsi  que  celles  du  monde  entier. 

Cette  disposition  organique  a le  double  avantage  de  permettre,  d'abord,  à tous  les  Représentants  de  la 
statistique  officielle,  comme  à tous  les  statisticiens  libres,  de  vérifier  en  ]>ersouue,  chez  différents  peuples,  les 
faits  dont,  par  l'étude  des  livTes,  ils  n'ont  acquis  chez  eux  qu’une  première  et  imparfaite  notion;  ensuite, 
d'exciter  dans  le  pays  qui  est  honoré  par  la  présence  de  tant  d'illustres  étrangers,  une  activité  telle  dans 
rexamen  des  questioas  de  statistique  que,  soutenu  par  des  bonnes  étudc.s,  gonflé  d'une  sève  féconde,  il  donnera 
une  vie  nouvelle  nu  grand  arbre  de  la  science. 

Pendant  la  Session  du  VI  Congrès  international  qui,  par  décision  de  la  Présidence  du  Congrès  du  Berlin 
doit  être  célébrée  dans  la  capitale  de  l'Italie,  rAdininisiratiou  du  nouveau  Royaume,  ainsi  qu'il  convient  à un 
peuple  lil)re,  pourvoira,  nous  n’en  doutons  point,  è ce  que  la  première  partie  de  notre  but  soit  remplie  en 
offrant  aux  nobles  visiteurs  de  ce  pays  toutes  les  facilités  qu'il  sera  en  son  pouvoir  de  leur  procurer,  afin  qu'il 
puisse  examiner  de  près  notre  organisation  civile  et  économique. 

I.a  seconde  partie  de  notre  tâche  sera  remplie  par  la  formation  d'une  Commission  nommée  par  le  Roi; 
Commission  à laquelle,  selon  l'habitude  des  Congrès  précédents,  sera  confié  la  mission  du  préparer  d'avance 
pour  nos  futurs  hôtes  un  accueil  digne  dn  caractère  dont  ils  sont  revêtus,  et  d’ébaucher  les  questions  sur 
lesquelles  le  Congrès  sera  ensuite  api>clé  à so  prononcer. 

Et  alors  même  qn’en  ce  pays,  tout  récemment  rendu  A la  liberté  de  la  pensée,  le  Congrès  ne  trouverait 
lK>int  des  doctrines  déjà  formées  ou  arrivées  à cette  bnnteur,  où  d'autres  nations  so  glorifient  à juste  titre 
«l'être  paA-ciuies,  cei>endant  le  spectacle  seul  d’un  peuple,  qui  ressaisit  les  fils  interrompus  de  sa  tradition 
scieutific|uc  et  qui,  dans  le  labeur  incessant  de  son  organisation,  s'applique  constamment  nu  développement 
«les  institutions  sociaks.  doit,  nous  le  croyons  fermement,  att'u-or  l’attention  des  savants. 
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Nul  pins  que  nous  n'cst  convaincu  de  la  gravité  des  obligations  que  l'Italie  s'imposo  on  cette  occasion  ; 
niais  nous  avons  en  même  temps  la  fui  intime  que,  dans  l'intérêt  do  la  statistique,  il  est  important  du  con- 
server les  traditions  de  nos  congrès  ot  d‘cn  maintenir  rigoureusement  le  caractère  international.  C’est  pourquoi 
nous  avons  riiiteiition,  non  seulement  d'engager  la  Commission  itulionno  à décider  que  les  questions,  dont  les 
solutions  n’ont  pas  été  données,  soient  de  nouveau  proposées  et  discutées,  mais  encore  do  prier  nos  cuUcgucs, 
avant  que  le  Programme  du  Congrès  de  la  statistique  oillciellc  soit  délinitivemont  établi,  de  vouloir  bien  for- 
muler les  qae.«tions  qui,  scion  leur  avis,  et  pour  le  bien  de  la  science,  mériteraient  d'être  soumises  à l'examen 
de  l'Aréopage  européen.  , 

Ayex  donc  l'obligeance  de  transmettre  h ma  Direction,  le  plus  tôt  qu’il  vous  sera  possible,  votre  avis  sur 
les  questions  spéciales,  qui  vous  paraîtront  les  plus  digues  de  fixer  l’attention  do  la  future  Assemblée. 


Floieuee,  le  I"'  Vsrs  ISGo. 


P*  Pierre  M.tE.STKi. 


Moxsiiu'k  et  tbès-uonorR  Collèol'e, 

En  ce  qui  concerne'  mes  vues  sur  les  objets  de  l’ordre  du  jour  du  Congrès  de  Elorence,  je  dois 

avant  tout  vous  faire  observer,  mon  tres-honoré  Collègue,  que-  vous  trouverez  une  énumération  exacte  des 
questions  réservées  pour  le  VI  Congrès,  aux  pages  54  et  55  do  mon  écrit,  intitulé:  < Les  résolutions  du  Congrès 
international  statistique,»  et  que  j'ai  eu  le  plaisir  de  vous  trausujcttro  auparavant.  C’est  un  tiré-à-part  des 
numéros  1,  2 do  l'amiéo  1864  do  mon  journal. 

Ensuite,  pour  être  ntis,  comme  sujets  nouveaux  à traiter,  à l'ordro  du  jour,  nous  avions,  dans  nos  pour- 
parlers à Berne,  désigné  ceux-ci  : 

l.  Théorie  et  technologie  de  la  SUUstkine: 

Terminologie  unitaire  de  la  Statistique.  • - . - 

II.  Organisation  de  la  Statistique:  ' ' 

E Union  plus  intinie  do  la  Statistique  officielle  avec  la  statistique  privée  par  la  fondation  'd’un  réseau 
des  Sociétés  do  statistique,  on  guise  des  Sociétés  ou  Comices  agricoles  ; ^ 

- 2.  Centralisation  et  décentralisation  de  la  Statistique  officielle;  détermination  de  la  position  de  la  Statis- 

tique vis-à-vis  de  la  législation  et  do  l'administration; 

8.  Annonce  et  échange  réguliers  des  publications  officielles  de  statistique;  franchise  de  port  pour  les 
envois  statistiques. 

Division  du  travail  relativement  à la  statistique  comparée,  c’est-à-dire,  sa  'distribution  parmi  les  diffé- 
rents bureaux  de  statistique  do  premier  ordre. 

m.  Organisation  du  Congrès  international  Statistique: 

1.  Journal  du  Congrès  pendant  le  période  de  ses  sessions  (semblable  à celui  qui  fut  établi  au  Congrès 
do  Berue  en  1865); 

2.  Création  d'une  rubrique  permanente  dans  chaque  programme  des  Congrès  : exécution  des  résolutions 
de  la  dernière  session; 

3.  Nécessité  d'une  représentation  plus  étendue  de  la  Statistique  officielle;  c’est-à-dire,  arrangemeuts  à 
faire  afin  que  les  différents  sujets  s}>iiciaux  inscrits  à l’ordro  du  jour  du  Congrès,  soient  plus  largement  re- 
présentés (officiellement); 

4.  Etablissement  d'une  Commission  permanente  du  Congrès. 

IV;  Dénombrement  et  description  de  la  population  : 

1.  Dénombrement  do  la  population  do  droit  et  de  fait; 

2.  Objets  do  la  description  de  la  population,  on  démographie; 

3.  Le  caractère  ou  l'assiette  politique  (la  vie  politique)  de  la  population. 

V.  Production  et  consommation  agricoles: 

1.  Production  et  importation 

2.  Consommation  et  exjmrtation  ; ^ - 

3.  Arrangement  dos  tables  do  récolte.  , . ■ • ' • 
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VI.  Monnaleo  et  crédit  flneucler; 

1.  I.e  monnayage  (argent  monnayé); 

2.  La  fabrication  de  papier-monnaie  do  toute  aorte; 

3.  Circulation  monétaire. 

•l'avaia  d'abord  l’intention  de  spi'-cialiacr  davantage  les  objets  aus-nommés  et  d'en  dire  mon  opinion  plus 
ou  long,  surtout  de  quelle  manière  ils  devraient  être,  ii  mon  avis,  traités  statistiquement;  mais  il  m’a  aem- 
blé  qu’en  faiaont  cela  je  m’exposerais  ik  préjuger  les  opinions  d’autrui;  et  c’est  par  cette  raison  que  je  m'en 
désiste  ici.  Si  cependant  vous  désiriez  savoir  mon  opinion  plus  motivée  sur  l' un  ou  l’autre  des  sujets  en  ques- 
tion, je  serais  toujours  heureux  de  vous  la  faire  parvenir. 

Votre  circulaire  aux  Collègues  est  excellente;  et  tout  le  monde  sera  non  senleraent  charmé  d’assister  au 
Congrès  de  Florence,  mais  fera  aussi,  j’en  suis  convaincu,  tout  son  possible  pour  que  le  Congrè.s  égale  et  même 
surpasse,  sous  le  rapport  de  l'utilité  et  de  la  jm'rtée  pratique,  ses  prédécesseurs.  Et  certes,  d'un  Imn  augure 
sous  ce  rnpimrt,  est,  avant  tout,  quo  S.  A.  U,  le  Prince  héréditaire  ait  daigné  en  accepter  la  présidence. 

Eu  CO  qui  touche  rAllenuigne,  je  compte  vous  amener  bon  nombre  de  gens  bien  versée  dans  la  science;  et 
leur  nombre  sera  d’autant  plus  grand  que  le  voyage  et  le  séjour  à Florence  leur  seront  rendus  moins  coû- 
teux. Je  m’évertuerai,  quant  à moi,  à déterminer  les  Administrations  des  Chemins  de  fer  allemands  à réduire 
leurs  prix;  l'occasion  m’en  sera  fournie  d’autant  plus  facilement  que  les  .Vdministrations  vont  sans  doute  être 
iùvitécs  au  Congrès,  comme  elles  le  furent  à celui  de  Berlin.  Tâchez,  mon  cher  ami,  de  faire  autant,  de  votre 
part,  quant  aux  chemins  do  fer  ut  lignes  des  bateaux  à vapeur  d’Italie. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  et  très,honoré  Collègue,  les  assumnee-s  réitérées  du  la  considération  la  plus  «lis- 
tinguée,  do 


Berlin,  le  47  Janrlet  ISiifi. 


Votre  tout  rlcroeé 

D.  Ex«F.r.. 


TrÛS-CHER  MoNSIF.fR,  ~ , 

I.SV  confiance  que  vous  m’inspirez,  vous  et  la  Commission  italienne,  est  si  entière  que  je  n'ose  me  i>crmel- 
tre  que  vous  suggérer  de  simple.s  disiwsitioiis: 

En  Angleterre,  nous  avons  soumis  au  Congrès  ; 

1)  certaines  choses  dont  nous  avions  fait,  nous-mêmes  l’expérience  et  cjni  avaient  produit  d'heureux 
rcsultnt.s  ; 

2)  puis  d'autres  matières  dont  nous  ressentions  vivement  le  besoin,  et  dont  nous  paraissaient  privés  les 

antres  pays.  ' 

Faites  qu’en  Italie  les  congrès  acquièrent  de  la  jmpularité. 

Ce  sera  une  mesure  do  la  plus  grande  utilité  que  colle  d'obtenir  dos  rapports  hebdomadaires  de  toutes 
los  principales  villes  d‘Euroj>c:  cet  usage  existe  chez  nous;  nous  en  devons  riniliaUve  ii  l’Ilalie. 

la»  considérations  qui  appuient  cette  mesure  sont  ex|)osées  tlans  les  document-s  ci-joints. 

\ euillcz  prendre  en  considération  cette  proposition,  et,  en  cas  que  vous  ou  reconnaissiez  l'utilité,  faites-ou 
la  motion  h votre  Commis.sion. 

En  Angleterre,  nous  nous  occu]K>ns  pour  la  première  fois  du  recensement  du  iHitail. 

Il  serait  à désire^'  qu'une  pareille  éuumération  du  bétail  se  fît  dans  los  autres.  Etats  d’Europe,  avec  l'indi- 
cation de  .sexe  et  d'âge,  appuyée  de  rapports  spéciaux  sur  le  nombro  annuel: 

1)  des  bêtes  abntluo.s  ; 

2)  des  l(êle,s  merles  de  maladie  pour  cha<jue  catégorie  de  bétail. 

Si  queli;u'uu  de  mes  collègues  me  suggère  quelque  autre  chose  qui  me  semble  utile,  jo  m'empresserai  de 
vous  en  faire  part. 

J'ai  l'honneur  iVétre, 


Votiô  celléviio 
Gni.l.AtMK  F.VRK. 


Londres,  k)  44  Février  ISO':. 
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MoSSTCUR  RT  TRt^S-KOKORÉ  CoRrRjtHE,  _ 


1a>s  Congrùs  de  8(ali8tit|iio  iiu  deviendront  jauiuis,  à mon  avis,  tout  k fait  inUrnationaux,  qu’aprùs  avoir 
parcouru  les  Capitales  des  principaux  États  et  durant  toutes  cos  migrations  conservé  un  caractère  essentioUo* 
ment  national.  Leur  empreinte  nationale,  loin  de  mériter  des  reproches,  est  au  contraire  à mou  opinion  un 
avantage  réel  On  doit  conuaitre  toutes  les  particularités  nationales,  pour  mieux  réussir  dans  les  tentatives 
d'une  généralisation  inU>rnationale. 

Pour  ma  part  j’espère  que  le  Congrès  do  Florence  va  nous  présenter  un  caractère  non  moins  national 
que  ses  pré<lécesseurs,  c'est  à dire,  qu'il  nous  fournira  des  moyens  d’enü'evoir  quelles  sont  les  questions  sta- 
tistiques qui  attirent  par  préférence  l'attention  du  pays,  quels  sont  les  moyens  d'exécution  dus  enquêtes  sta- 
tistiques qui  y sont  reconnus  les  plus  oflicacos,  quels  sont  les  obstacles  qui  s'opposent  aux  recherches 
statistiques  dans  les  ditl'érentés  branches  etc.  etc. 

Le  ])ays  qui  a été  le  berceau  de  la  civilisation,  doit  être  très  riche  en  expériences  de  la  plus  haute 
valeur. 

Vous  m’avez  invité  à donner  mon  avis  sim  les  préparations  du  Congrès.  L'intérêt,  qu'a  porté  mon  pays 
depuis  longtemps  nu  développement  de  quelques  branches  de  la  statistique,  m'autorise  è nu  regarder  celte 
invitation  que  comme  l'expression  de  votre  politesse.  Mais  en  vous  soumettant  quelques  résultats  du  mon 
expérience  des  Congrès,  quelques  vieux  très-humbles  fondés  sur  celle  expérience,  je  vous  prie  de  bien  vouloir 
les  accepter  comme  le  témoignage  do  mon  intérêt  personnel  pour  le  Congrès,  sans  aucune  prétention  de  mériter 
l'nttenlion  des  liommes  illustres,  qui  composent  la  Junte  organisatrice.  Étant  donné  qu'on  a été  toiqours  obligé 
d’abréger  les  discussions,  du  traiter  beaucoup  de  questions  trop  rapidement,  je  crois  qu'on  u’aura  pas  à crain- 
dre, qu’un  programme  très-snccinct  ne  suffise  pas  au  temps  accowlé  è la  discussion.  Pour  moi  un  très-petit 
nombre  de  questions  bien  approfondie.s  valent  mieux,  qu’une  foule  de  projets,  dont  l'exécution  aura  peut-être 
des  difficultés  pratiques  insurmontables:  les  questions  lyournées  des  Congrès  antérieurs  formeraient  dqja  ft 
elles  seules  des  ma.Hses  snfKsantes.  Je  n'ai  donc  rien  de  nouveau  il  vous  proposer  pour  le  programme. 

Tout  à fait  d'accord  avec  M.  Qnutelct,  je  regarde  la  réunion  des  délégués  ofliciols,  dos  personnes  chargées 
de  diriger  les  enquêtes  statistiquc.s  et  d’en  élaborer  les  ré.sultats,  comme  étant  encore  un  but  principal  de  nos 
Congrès.  Pour  rendre  cette  réunion  d'autant  plus  utile,  elle  doit  s'adonner  de  préférence,  aux  questions  pra- 
tiques dos  bureaux  et  des  commissions  statistiques,  savoir,  le  mécanisme  dos  interrogatoires,  des  contrôles,  du 
dé]Hmillemcnt,  do  la  publication,  do  In  distribution  et  des  échanges  etc.,  le  succès  des  tentatives  [>our  l'exécu- 
tion des  vieux  de.s  Congrès,  le.s  dépenses,  le  support  do  la  part  du  Gouveraomout,  de  hi  roprésontotion,  du 
^ public  etc.  etc. 

Cnmmo  point  do  départ-  deS  délibérations  d’une  telle  réunion  des  Directeurs  et  employés  des  bureaux,  je 
considère  l'exposition  aussi  complète  quo  possible  des  publications  ofticielle-S,  dos  questionnaires  etc.  des  dif- 
férents Etats. 

Pour  éviter  les  discussions  infructueuses  et  même  ridicules  sur  le  procédé  de  communication  des  rajiports 
des  Délégués  il  serait  à mo'u  avis  très  imimrtant,  quo  M^I.  les  Délégués  olbciels  soient  du  bonne  heure  invités 
il  faire  imprimer  leurs  raïqiorts  pour  être  distribués  déjà  h la  première  entrovue.  Je  m’imagine  que,  l'occa- 
sion ayant  été  ainsi  donnée  de  parcourir  d'avance  les  rapport.s,  la  salle  d'exiiosition  devrait  jiendant  quelques 
jours  réunir  les  Délégués  officiels'  et  leur  offrir  le  moyen  d’exposer  de  la  manière  la  plus  convenable  chacun 
ce  qu'il  désirerait  soumettre  è la  rommissauce  et  au  jugement  de  ses  Collègue-s. 

Quant  à la  première  séance  publique  du  Congrès,  les  Délégués,  selon  l'ordre  alphabétique  des  pay.-i.  de- 
vraient être  invités  è communiquer  leurs  rapports:  tous  ceux  qui  les  avaient  déjà  présentés  au  bureau  im- 
primés n’auraient  qu’à  annoncer  puldiqucment  le  recours  an  bureau.  Pour  le  petit  nombre  des  communications 
orales  le  temps  deviendrait  ainsi  suffisant. 

1/6  projet  de  M.  Engcl  sur  l'organisatiou  des  Congrès^  qui  doit  être  discuté  par  la  Commission  spt-ciale, 
dont  j'ai  riionucur  d’ciro  mciubro  aussi,  exige  déjà  une  réuiiiuu  préalable  des  membres  de  cette  Commission. 
Je  premls  donc  la  liberté  de  vous  proposer  la  convocation  des  Délégués  officiels  oniTron  une  semaine  avant 
l’ouverture  solennelle  du  Congrès,  pour  s'acclimater,  se  familiariser  et  s’occuper  tranquillemciit  des  choses  que 
je  viens  d’indiquer. 


Stoeliholni.  lo  .SS  Février  1S60. 


Bkko. 
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Monsieih  et  uonob£  CüSFR&nE, 


Je  suis  fort  en  retard  avec  vous,  et  je  me  le  reproche  TÎvcinont,  mais  vous  n'avez  pas  idée  de  la  vio  que 
je  mène  depuis  quelques  mois.  A mes  nombreuses  occupations  ordinaires  s'en  joint  une  autre,  comme  prési- 
dent d'un  jury  chargé  do  décerner  lo  prix  quinqtienitn]  fondé,  il  y a quelques  aimées,  pour  les  ou\Tages 
d'auteurs  belges,  parus  en  Belgique  dans  le  domaine  des  « sciences  morales  et  politiques.  » Nos  conclusions 
doivent  être  renfermées  dans  un  rapjiort,  où  l’on  passe  en  revue  lo  mouvement  intellectuel  des  cinq  dernières 
années. 

Puis,  chacun  do  nous  est  très-occupé.  Pour  m’acquiter  de  la  promesse,  que  je  vous  avais  faite  il  y a six 
mois  à Berne,  j'avais  formulé  des  questions.  Tout  en  approuvant  mes  vœux,  me.s  idé-es,  mes  tendances,  pour 
plusieurs  motifs,  liUL  Quetelet  et  lleuschling  ont  émis  l'opinion  qu'elles  ne  convenaient  pas,  les  deux  premiè- 
res nu  moins,  pour  le  futur  Congrès.  .Je  tiens  au  fond  des  choses,  plutôt  qu'il  l'honueur  ou  ou  danger  de  me 
mettre  en  avant.  Afin  de  vous. prouver  que  j’avais  pensé  à vous,  je  vais  vous  énumérer  les  questions  pour 
lesquelle.s  j'avais  fait  un  travail  preparatoiro;  ensuite,  je  vous  exposerai  les  motifs  assez  fondés  pour  lesquels 
CCS  Jles.sieiirs  n'ont  pas  opiné  en  faveur  de  ces  questions. 

1”  Çwgliott.  Utilité  de  ISnstitution  d’un  état  civil,  pour  l’euregistreraent  des  nais..innccs,  des  mariages  et 
des  décè.s.  — Le  8y.stèinc  du  Gode  civil  français  (Code  Napoléon)  proposé  comme  modèle.  — Lacunes  que  ren- 
ferme ce  système.  — Paragraphe  à ajouter  à l'art.  HT,  afin  d’y  mentionner,  autant  que  possible,  la  date  et  le 
lieu  do  naissance  des  père  et  mère,  et  do  permettre  de  remonter  en  arrière  pour  constater  le»  fili.ations,  ce  qui 
est  si  souvent  précieux  pour  dos  succos.siona  de  collatéraux  éloigné.». 

2*  Çucution.  .Améliorations  à rapjiorter  fi  la  réilaction  des  table.»  décennales  d'état  civil.  — D’aprè.»  le  système 
de  la  loi  du  20  8C|)tcmbro  1792,  et  du  décret  du  20  juillet  eu  France,  les  expéditions  do  ces  tables  se  font 
en  triple  (en  Belgique  d'après  une  loi  dn  2 juin  1801  en  double);  mais  tontes  ces  expéditions  se  font  par 
communes.  Si,  en  moyenne,  par  département  il  y a 300  communes,  tous  les  dix  ans  on  reçoit  300  tables.  Quel 
avantage,  en  suivant  l'ordre  alphabétique  des  noms,  il  y aurait  ù les  fondre  cm  une  seule  table!  Quelle  faci- 
lité pour  lc.s  recherches!  Pour  un  siècle  il  n’y  aurait  donc  que  dix  tables  au  lieu  de  3<X)0.  Mais  que  do  diffi- 
cultés prévenues  pour  l’avenir,  si  avant  d’entamer  des  rw-hcrches  on  pourrait  donner  des  indications  exactes 
sur  les  dates  et  sur  les  lieux  de  naissance  des  plus  proches  iMcendauts  ! Que  d' embarras,  nu  contraire,  lorsque 
l'on  e.st  dépourvu  d'indications  précises.  Par  exemple,  lorsqu’on  est  obligé  do  SC  contenter  de  renseignements 
vagues  comme  ceux-ci  : — Mon  arrière  grand-père  était  de  Bretagne,  ou  do  Franche-Comté.  — Dans  des  cas 
semblables,  les  recherches  sont  le  plus  souvent  impossibles,  surtout  pom'  les  personnes  dénuées  du  fortune. 
Pour  les  petits  Ktats  il  suifirnit  d'une  table  décennale  centrale  dans  la  capitale.  Comme  dans  lo  système  actuel 
chaque  commune  aurait  sa  table  décennale  des  actes  de  l’état  civil.  Mais  eu  admettant  la  nécessité. d’une  sur- 
veillance active,  elle  drc.sserait  elle  même  cette  récapitulation  do  ces  tables  annuelles. 

3"  QueMion.  Par  suite  de  conventions  et  d'usages  établi.»,  les  prince.»  régnants  et  des  personne.»  priucières 
corrcs|>ondcnt  entre  clics  avec  franchise  de  port.  Dans  les  arrangemeuts  pris  par  l'union  po.stale  allemande 
avec  la  maison  princière  Latour-et-Taxis,  la  franchiso  de  port  est  attribuée  aux  autorité.»  constituées  entre 
elles,  d’un  Etat  allemand  h un  autre.  Y aurait-il  obstacle,  après  une  étude  minutieuse  do  la  question,  d’éta- 
blir aujourd'hni  en  Eurojic  la  franchise  de  port  pour  les  correspondances  d’un  Gouvernement  il  un  autre,  dos 
Gouvernements  avec  leurs  agents  il  l’étranger,  ou  autres  fonctionnaires  pour  lo  be.soin  de  leurs  service»?  L’avau-  , 
tage  do  ce  système,  en  facilitant  la  transmission  dos  dépêche»,  est  qu'il  épargnerait  deS  détails  nombreux  de 
comptabilité;  comme  on  n'a  que  des  différences  à payer,  on  admettrait  jicut-ûtro  qu’il  y a corajK'nsation,  et 
l'on  partirait  do  cette  base.  — Des  conventions  régleraient  les  formalités  dn  contre-seing  et  préviendraient 
le»  abu». 

Otto  dernière  question  n’est  pas  assez  étudiée.  M.  lo  D.  Eugel  la  ti'aitera  d’ailleurs  eu  se  mettaut  unique- 
ment au  ]>uint  de  vue  de  la  transmission  de  document.»  statistique». 

Quant  aux  deux  premières  questions,  m'ont  dit  MM.  mes  collègue»,  elle»  n’inléressent  que  le»  délégués  des 
pays  qui  possèdent  un  état  civil.  Ce  n'est,  pas  aux  Congrès  do  statistique  de  conseiller  les  gouvernements 
étrangfti-s  et  de  le.»  exciter  ù introiluire  do»  perfectionnements  dans  leur  législation  intérieure.  Ce  sont  lù  des 
questions  qui  inti-resscnt  surtout  de.»  jurisconsulte.»;  le  plus  grand  nombre  des  membres  courraient  le  risque 
do  n'en  pas  comprendre  la  jiortéc.  -î-  Je  me  suis  rangé  ù leur  avis. 

Je  m’occu]>o  maintenant  de  la  réponse  à 5£.  Eugcl  relativement  11  l’organisai  ion  des  Congrès.  Eu  me  Imr- 
nant  ù vous  accuser  réception  de  votre  lettre  du  1"  Mars,  j'aurai  l'honneur  de  vous  entretenir  do  cet  objet 
une  prochaino  foi».  — Parmi  les  questions  à poser,  n’oubliez  pas  l’uniformité  de  poids  et  mesure».  — -le  me  fisis 
une  fête,  si  rien  ne  vient  .A  l'encontre,  de  revoir  votre  admirable  Capitale  et  la  glorieuse  Italie,  aujourd'hui 
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libre,  grande  et  forte.  Avec  tous  mes  vieux  patriotique*  pour  sa  félicité,  veuillez  accueillir,  Monsieur  et  honoré 
Confrère,  l’expression  des  mes  sentiments  sympathiques  d'estime  et  de  considération  très^istinguéo. 


Urustlk-i,  le  1$  Uais  186». 


VIS.SCI1KKS. 


Cher  CoM.ècrE, 

Vous  m’ovez  fait  l’honneur  do  me  demander  mon  avis  sur  le  choix  des  matières  qui  pourraient  utilement 
figurer  au  programme  du  VI  Congrès  de  statistique,  .le  ne  dois  pas  vous. dissimuler  que  j’éprouve  un  trè.s- 
graml  emhnrrns  ii  vous  signaler  une  question  do  quelque  importance  qui  n’ait  pas  déjà  été  l’objet  de  l’examen 
des  assemblées  précédentes.  Il  est  certain  que  tous  les  grands  intérêts  économique.*,  sociaux,  moraux,  qui  jjcu- 
vent  être  l'objet  d'uuo  enquête  statistique,  sont  aujourd'hui  complètement  épuisi's,  et,  d’un  antre  côté,  il  ne 
s’est  produit,  depuis  notre  dernière  réunion  h Ikrlin,  aucun  fait  nouveau  de  nature  à intéresser  vivement 
les  savants  ou  les  Uouverneincntii. 

La  moifson  est  donc  faite,  et  il  ne  resterait  donc  pins  au  Congrès  de  Florence  que  la  triste  ressource  du 
ijUmage,  si  la  Commission  organisatrice,  dont  voua  êtes  l’Ame,  ne  prenait  pas,  cher  Collègue,  le  parti  im  peu 
héroïque  que  je  vÿis  vous  projx>.ser. 

Depuis  que  le  Congrès  fonctionne,  il  a,  d’une  i>art,  dressé  le  programme  d'un  grand  nombre  de  recherches 
statistiques;  do  l’autre,  il  a modifié  successivement,  sur  divers  points  plus  ou  moins  importants,  ces  mêmes  pro- 
grammes. H en  résulte,  pour  celui  qui  veut  connaitro  sa  pensée  toute  entière  sur  le  même  sujet,  sur  la  même 
question,  un  travail  considérable  ré.sultont  de  la  né-cessité  de  rocuoillir  et  de  rapprocher  des  textes  épars  dans 
cinq  volnmincux  comptes-rendus. 

Ceci  posé,  je  crois  que  le  moment  est  venu  de  réunir  tous  les  programmes  d<qà  votés,  en  les  modifiant  dans 
1e  sens  des  exigences  nouvelles  (s’il  s’eu  e.st  produit)  de  la  science  et  du  Gouvernement,  et  de  soumettre  au 
Congrès  do  Florence  un  grand  travail  de  codification  qui  embrasserait,  je  le  répète,  en  les  complétant,  toutes 
les  matières  déjà  élal)orée.s  par  les  assemblées  jirécéilcntes. 

Ce  projet  de  Code  de  la  Kiaiietiqiie  embrasserait  : l"  le  territoire  (siqierficie,  ré|)artitiou  do  cette  superficie 
par  grandes  masses  do  culture,  orographie,  hydrographie,  météorologie,  voies  du  communicutions)  ; 2"  la  jmpu- 
lution  (recensements  périodi<pii-a,  mouvement  annuel,  émigi-ations  et  immigrations);  3’  lc.s  forces  iirodacticts 
(agriculture  et  industrie,  jiéchc  et  chns.-te);  4°  les  Miamjes  (commerce  intérieur,  extérieur);  S*  les  consomma- 
tions; 6"  les  prix  cf  salaires;  7*  Le  Gouvernement  vt  l'administration  (finances  générales  et  locales,  recrutement, 
assistance  publique  et  institutions  de  prévoyance,  justice  civile  et  criminelle,  statistique  pénitentiaire,  statisti- 
ques postale.*  et  télégraphiipies  (les  traiiS|>orts  par  la  voie  d'enu,  de  ten-e  et  par  les  chcmiiw  do  for  devant 
figurer  nu  commerce  et  à l'industrie]:  statistique  des  phares,  boiiée.s  et  balises  ; moyen  do  sauvetage;  statisti- 
que-des  sinistres  de  toute  nature  et  des  assurances  contre  ces  sinistres  dans  leur  rnpjiort  avec  l’État  etc.) 

Si,  cher  Collègue,  ma  proposition  vous  parais-suit  devoir  entraîner  un  travail  trop  considérable,  et  supérieur 
au  moyen  d’exécution  dont  vous  dispo.sez,  il  me  resterait  à vous  entretenir  d'un  certain  nombre  do  projets 
d'enquête  qui  (autant  qno  ma  mémoire  pui.s.sc  me  servir),  n’ont  pas  encore  occupé  l'attention  du  Congrès. 

.lo  vais  le.s  énumérer  tri-s-rapideinent,  sauf  à préparer,  sur  votre  demande,  un  questionnaire  dévelopi>é  que 
vous  compléteriez  an  lK*suin. 

I.  Statlstiqno  physique. 

1*  Poids,  taille,  volume  de  la  tête  et  capacité  thoracique  de  l'homme  et  de  la  femme  aux  divei"»  âges 
(jo  recueille,  en  co  moment,  dans  nos  prisons,  des  renseignements  assez  intéressants  sur  ce  point.) 

2’  Statistique  de  l’aliénation  mentale  à domicile  et  dans  les  asiles  (raccroissement  de  cette  triste  maladie 
en  Europe  appelle  une  étude  approfondie  de  tous  le.s  faits  qui  s’y  rattachent;  or  le  cadre  tracé  par  le  Congrès 
de  Paris  est  do  . beaucoup  insuffisant.) 

3*  Statistique  du  suicide  (l'apparente  connexité  entre  rnccroresemeiit  de  la  folie  et  du  suicide  me  parait 
exiger  une  investigation  tonte  spéiciale  des  circonstances  dans  le.squellcs  il  sc  produit.) 

II.  Statistique  morale. 

l"  Statistique  pénitentiaire  (sexe.  Age,  état  civil,  degré  d’insti'uction,  origine,  nationalité,  culte,  professions 
antérieures  a la  détention,  causes  de  la  détention,  morbidité  et  mortalité  d’après  lo  sexe,  l’.âge  et  la  durée  do 
la  détention.) 
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III.  SlatiKtiqne  économiqne. 

1®  Conditions  de  la  production  njjricolr  et  tnannracturiùre  (iin|xîts  {généraux  et  locaux,  taux  dôs  salaires, 
prix  a 1 usine  des  matières  premières  et  do  1 outillage,  des  animaux  et  des  véhicules  pour  l'agriculture t prix 
de.s  transport*  par  unité  kilométrique  sur  le  voies  de  fer,  de  terre  et  d'eau  j)our  les  diverse*  catégories  de 
produit*;  état  du  crédit  agricole  et  commercial;  législations  douauières;  nombre  des  entrepôts  réels  et  fictifs; 
magasins  généraux  et  législation  relative  aux  ventes  publiques;  écoles  et  mmsées;  expositions,  primes,  récom- 
jH-nses  lionoriliquus  ; sociétés  d'encouragement,  comicos  et  autres  sociétés  agricoles.) 

2"  Commerce  intérieur  (en  «létenuiner  rimjwrtance  et  le  caractère  par  les  faits  ci-après:  Législation  rela- 
tive nu  droit  de  faire  le  commerce:  commerces  libres  et  non  libres,  commerces  prohibés;  condition  d'Agc,  de 
inornlité,  de  capacité  exigées  ou  non  exigées;  ' nombre  ilo  patentables  — impiits  généraux  et  locaux;  profit 
moyeu  de  chaque  naluro  do  commerce;  quantités  et  valeur  des  objets  fourni.*  & la  consommation  locale  par 
le  commerce  intérieur  Idéterminée*  d’après  la  différence  entre  la  qualité  de  matières  premières  fournies  par 
le  travail  iudigènu  et  l’étranger  et  celle  des  produits  provenant  de  ces  matières  qui  est  exportée]  ; institutions 
commerciales  [cbambre.s  de  commerce,  liourscs,  etc.]  état  du  crédit;  foires  et  marché.^.) 

3'  Statistique  du  monnayage  (organisation  ndiuinislmtivo  du  monmiyngc);  origine  des  matières  premières 
du  monnayage  (lingots,  objets  d'or  et  d'argent);  monnaies  étrangères  ; prix  do  revient  dn  frappage  de»  pièce» 
d'or,  d'argent,  de  cuivre,  de  bronze,  do  billon.  do  nickel;  tarif  des  droits  do  monnayage  è payer  par  le  public 
qui  porte  des  métaux  précieux  aux  hôtels  des  monnnios;  durée  moyonne  des  monnaies  de  touto  nature  d’après 
l’époque  des  refontes;  valeurs  et  quantités  des  monnaies  ammellumeut  frappées;  degré  de  tinosso  ou  aloi  des 
diverses  monnaies  ; mouvement  de  sortie  et  de  rentrée  des  monnaies  nationales  ; statistique  annuelle  des  crimos 
de  fabricaliuii  et  d'émis.*ion  de  faussc-monnaio. 

4*  Statistique  des  incendies  et  des  sinistre*  agricoles;  nombre  annuel  dc»  incendie*  d’après  la  nature  de 
l'objet  incendié  (maison  de  ville  et  do  campagne,  récolte*  pendantes  et  ongrangées,  bâtiment*  d'exploita- 
tion, usines,  bois  et  forêt.*,  etc.);  nombre  de»  propriétaire.*  incendiés;  valeur  de.*  objet*  incendiés;  causes  pré- 
sumée* ou  réelle»  do  l'incendie;  objet»  incendié*  (jui  étaient  ou  n'étaient  pas  assurés;  indemnités  payées  par 
l'État;  remises  ou  modérations  d'impôt*  accordées  aux  victimes  des  incendie.*;  statistique  et  organisation  des 
moyens  de  secour*  en  cas  d'incendie;  matériaux  de  construction  des  construction*  incendiées. 

Sinistres  agricole*  autres  que  les  incendies:  nature  et  valeur  de»  récoltes  détruite»  par  la  grêle,  par  la 
gelée,  par  les  délmixlemeiits  de.*  cour»  d’eaux,  j>ar  la  violeuce  du  veut  et  dc  la  pluie;  superficies  ravagées  par 
CCS  élément*  dc  destruction;  fréqueucc  et  durée  de  leur  action  (pour  les  débordements,  la  grêle  et  l'ouragan); 
situation  dos  superficies  ravagées  pur  la  grêle  et  l’ouragan  nu  point  do  vue  du  voisinage  des  bois  et  forêts; 
nombre  de.*  propi-ictaires  atteints;  indemnités  remises  et  modérations  d’impôts. 

O"  Statistique  de  la  chasse  et  do  la  iH*che. 

a)  Cha»it-  — Itésumé  rapide  dc  la  législation  an  point  do  vue  du  droit  de  clms.se;  nombre  des  j>enni» 
demandés,  délivTes,  refusés  chaque  année;  prix  dn  permis;  pro<luit  total  annuel;  portion  de  ce  produit  up|Hir- 
tenant  â l’État,  et  aux  communes  ; quotité  du  tlroit  sur  les  chiens  de  chasse;  prix  divers  do  la  poudre  dc 
chasse  (là  où  *a  fabrication  est  un  monopole  do  l'État)  selon  le  degré  de  finesse  ; priKluit  de  la  vente  de  la 
poudre  dc  cimsso;  produit  de  la  location  de  la  chasse  dans  les  bois  de  l’Ktat  ou  des  communes;  évaluation 
des  quantités  dc  pièces  de  gibier  mises  en  vente  nnuuellemeul  dans  les  niarcliés  soumis  à la  survoillanee  de 
l’autorité,  ou  dans  les  villes  à octroi;  même*  rcùscignemcnts  dans  les  villes,  pour  les  envois  à domicile;  prix 
moyen  des  diverses  pièces  de  gibier;  quantité  et  valeur  des  pièces  de  gibier  importée*;  époques  dc  l'ouver- 
ture et  de  la  fermeture  de  la  chasse  et  dc  certaines  chasses  spéciale»;  statistique  des  délits  de  ebasso  et  des 
crimes  commis  par  les  braconniers:  statistique  des  industrie*  qui  fabriquent  des  armes  et  des  équi]K'incnts 
d-:  chasse;  valeurs  approximatives  4les  armes  et  équi]a:mcut. 

b)  Pêche — 1“  Uroiide  Pêche:  nombre,  tonnage,  éipiipage,  port.*  d'armement  ut  valeur  véualu  de»  bâti- 
ment* employés  à celte  j)êclie,  quantité  et  valeur  des  engin»  do  péclic  cl  des  approvisiounement.*  do  toute 
nature;  (|uuntité  et  valeur,  d'aprè.*  la  ualare,  de»  produits  dc  lu  pêche  rapportés  ou  vendus  en  route;  mon- 
tant annuel  des  ]>rimcs  d’cncouragcniout:  morbUlUé  et  mortalité  selon  les  lieux,  des  équipage»  pendant  la  du- 
rée de  la  pêche;  quantité  et  valeur  do  l’imiKurtatiou  étrangère  du  produit  des  graude»  i>êcbe:-. 

2’  Petite  ]»èche:  .\nalyao  de  la  législation;  superficie  des  cours  d'eau  navigables  ou  non,  aiir  lesquels 
s’exerce  le  droit  de  pêche;  nature  des  pêtdies  qui  no  peuvent  être  faites  ipi'avec  l’autorisation  d<:  l'administra- 
tion: montant  du  produit,  nu  profit  do  l'Etat  ou  dc»  commune»  dc»  piTini*  de  pêche;  épo<]uc*  dorouverinre 
et  de  la  fermeture  de  la  }>êcbe;  quantité  et  valeur  de*  diverses  natures  dc  poisson*  apportés  sur  les  marchés 
ou  envoyés  à domicile;  importation  du  produit  dc  la  petite  pêche;  statistique  do»  délit»  dc  jiêclio;  statistique 
des  industries  qui  fabriquent  les  engins  et  les  bateaux  de  ]>êcbe. 
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Mo  «lôsire,  oher  CoUèguo.  que  quel<nies-uns  «les  sujets,  dont,  je  viens  d'esquisser  le  proçrainme,  vous  pnrais.sent 
do  nulure  à appeler  utilement  riiUenlion  du  VI  Congrès  et  je  saisis  cetfc  occasiun  du  vous  renouveler  l'as- 
surance  do  mes  sentiments  bien  dévoués. 

l'arls.  I»  eo  Msrs  tS«0. 


A.  LKiiOÏT. 


MoS.sIKI'M  et  TUi:.S-IIONO>lli  (.'OSFBiîBK, 

.le  )uo  félicite  de  riieureuse  nouvelle  que  la  sixième  Session  du  Congi'ès  niira  lieu  cette  'aniiéo  au  nioi.s 
d’octobre  à Floreuee.  J’espère  en  général  (jue  les  questions  auront  un  but  énüueininent  pniliqiie  et  .surtout 
qu’on  n’encombrera  pas  le  programme  do  trop  de  <piestion3  ou  résolutions,  ce  qui  a bien  été  un  peu  le  dé- 
faut des  préoédent.s  Congrès.  11  est  à désirer:  T qu'on  puisse  traiter  les  qiiestiens  à fond;  2”  que  le  nombre 
de  sj>ctions  soit  aussi  restroiut  que  possible,  et  surtout  qu’on  ne  traite  pas  deux  questions  analogues  ou  qui 
intéres-sent  une  i>or.somio  dan.s  «lenx  dill'érentes  sections. 

Tld  a été  entre  autres  le  cas  dnus  les  questions:  l’upulathn  et  asiuraiiees  sur  lu  rie  nu  Congrès  de  Ikudin. 
J'ai  dû  assister  it  la  première,  section  : Orgauisalion  ihi  recensement  et  de  la  dimographie  et  je  n'ai  pii  assister  à 
la  cinquième:  Vrècoganee  uiturances;  quoique  les  tables  do  mortalité  soient  le  eorolluire  île  la  population  et  que 
l'une  matière  ne  puisse  être  traitée  à fond  sans  la  coiuiaissance  de  l'autre.  Quant  aux  résolutions  générslos 
du  Congri-s  je  me  permets  une  remarque.  Pour  les  résolutions  générales,  telles  que  francbi.se  de  |>ort  pour  les 
envois  de  documents  statistiques;  uniformité  de  j>oids  et  mesures;  introduction  générale  du  calendrier  grégo- 
rien, de  cahiers  judiciaires,  etc.,  il  ne  suffit  pas  de  l'impression  dans  le  compte-rendu.  Ces  résolutions  de  la 
plus  haute  imjwjriaucc  devraient  être  dorénavant  imprimées  séparément,  et  de  ce  feuillet  on  devrait  envoyer 
une  deiui-doiiz.aino  d'excmplnires,  avec  une  chaude  recommandation  jiour  l’exécution,  de  gouvernement  à gou- 
vernement, c’est-à-dire,  }iar  voie  diplomatique.  De  cette  manière  on  rendrait  les  résolutions  plus  eflicaces.  Ce 
serait  une  contrainte  morale  pour  les  gouvernements  de  s’y  conformer.  Que  se  fuit-il  iimintenaiit  ? Le  délégué 
du  gouvcriieineiit,  ordinairement  foiictioimaire  en  soua-ordre,  de  retour  dans  scs  foyers,  fait  part  dc.s  résolu- 
tions à son  Ministre.  la»  Ministre,  trùs-occup\  no  répond  pa.s  ou  ne  fait  que  semliliiut  do  répondre.  Si  la  de- 
uiniide  venait  avec  un  certain  empressement  do  la  part  du  Ministre  des  affaires  étrangères  faisant  partie  du 
geuvernement  où  le  Congrès  a siégé,  le  Ministre  des  affaires  étrangères  néerlandais  s'empresserait  de  distri- 
■ huer  les  feuillets  cuire  scs  CoUegnes,  les  queslieuDaiit  sur  uiio  ré|x>nso  |xnir  la  transmettre  à son  Collègue 
à l'étranger.  ,Ie  crois  que  le  gouverncraeiit  italien  reudrait  un  grand  service  à nos  réunions  et  uugnieiilcr.iil 
de  bcaucou]>  l’enicacité  des  décisious,  s'il  ouvrait,  celte  voie  diplomatique. 

La  statistique  do  la  population  reste  toiquurs  le  • hinc  mnmrum  primordiu  • des  réunions  statistiques.  I-a  que.s- 
tion  de  M.  Fabriciu.s  de  Darmstadt  sur  la  population  do  fait  et  de  droit  (tom.  u,  |i.  123  et  suiv.  du  coiiipce- 
remlu  de  la  cinquième  Se.^sion  du  Congrès)  e.st  remise  .à  la  procliaiiie  Session.  Pendant  les  dix-huit  ans  que 
je  suis  il  la  tête  du  bureau  de  la  Statistique,  j’ai  fait  deux  recensements  ib'cenimiix  de  la  jHipulation;  le  jirc- 
micr  sons,  le  second  arec  l’assistance  de  onze  chefs  de  bureaux  (le  statistique  des  provinces.  Lors  du  premier 
receitsemeut  nous  avons  recensé  d'après  la  |H>puIatioir  de  fait  en  divisant  la  population  d’après  lu  séjour,  en 
habituel,  niomciitaiié  et  dç  passage  et  en  priant  en  mémo  tciiips  d'inscrire  sur  le  dos  des  bulletins  les  absents 
avec  distinction  de  .sexe  (nous  noiiimoiis  population  de  fait  toute  population  qui  sc  trouve  dans  une  comniiiiiu 
le  jour  du  receiisciiient  où  y a passé  la  nuit  précédente).  Qu’arrivera-t-il?  Les  présents  mniiiciitanés  ou  do 
passage  étaient  do  beaucoup  plus  nombreux  que  les  absents,  d'où  la  conclusion  que  les  omissions  du  ces  der- 
niers ont  été  très-grnnde.s. 

Nos  registrc.s  do  la  population  prescrits  par  arrêté  royal  du  22  décembre  1S49  (Journal  officiel,  u.  6f),  ne 
pouvaient  contenir  que  la  population  de  droit,  ou  tous  ceux  qui  ont  leur  domicile  légal  d'après  notre  Code 
civil  (analogue  à ce  sujet  au  Code  civil  français)  dnus  la  coniiiniiio.  Les  mineurs,  les  personnes  sous  curatèlo 
étaient  inscrits  dans  la  coiimiimc,  où  le  tuteur  et  le  curateur  sont  domiciliés,  quoique  souvent  ils  n'ont  ni 
habité  ni  même  fréquenté  cette  commune.  Sous  ce  système  Ic.s  militaires  en  garnison,  dont  le  séjour  était 
considéré  comme  temjioraire,  pour  la  plus-part  u'étaient  pas  inscrits  dans  les  registres  de  iKipuInlion.  Lu  po- 
pulation domiciliée  ou  inscrite  dans  le.i  registres  était  toujours  de  beaucoup  inférieure  à la  po])ulntioii  de  fait. 
I,cs  mineurs  devenu  majeurs  restaient  inscrits  quoique  n'habif.ant  pas,  ou  plus,  la  commune,  d’où  résultait  que 
plusieurs  jMsrsonncs  étaient  inscrites  dans  les  registrc.s  de  plus  d’une  coinniuiie. 

Pour  parer  ù toutes  ces  difficultés  nous  avons  entièrement  rompu  avec  In  population  de  droit  ou  le  domi- 
cilo  légal,  dont  nous  avions  appris  à coniiaîtru  toutes  les  défectuosités  par  nue  expt'i-ienoe  de  dix  ans,  un  fa? 
do  plaintes  et  maintes  lettres  de  la  part  des  euinmunes. 
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Notre  loi  communale  du  29  juin  1851  prescrit  la  tenue  de  registres  de  population  et  fixe  le  noinlirc  do» 
membres  du  Conseil  comimuial  et  d’éclieviu»  d'après  lu  nombre  d'habiUnts  ù l’époque  do  chaque  receusoment; 
la  loi  électorale  du  4 juillot  1850  fixe  le  nombre  de»  meutbruS  do  lu  sucoiido  Clinmbro  des  représentants  du 
pcujilc  ou  des  états-généraux  dans  lo  rapport  do  un  sur  45, (XX)  habitant». 

Il  était  donc  d'urgence  de  counaitre  la  population  réelle  de  chaque  comtnune.  Pour  y parvenir  ou  a fait  et 
donné  les  résultats  dit  dernier  rcceusemeut  au  31  diWcmbre  1859,  en  double:  1*  Pojiiihlton  de  fait  ou  toutes 
personne»  présentes  dans  la  commune  au  jour  du  recensement,  pag.  l(5(l-3:)9  au  premier  volume  do  notre  der- 
nier recensement:  2’  TopuUUiou  réelle,  ou  toutes  personnes  présentes  on  absentes  nu  jour  du  recensement, 
déduction  faite,  des  temporairement  présent»,  pag.  312-137  ; le  second  volume  donne  au.ssi  lu  i>opula(ion  pat- 
âge  et  par  profes.sious  ou  conditions  tant  pour  la  ]>upulation  de  fait,  quo  {tour  lu  population  rételle.  Cha<|ue 
bulletin  de  famille  avait  quatre  colonnes  séparées  pour  l’inscription  do  lu  domeure  ou  du  lieu  où  l'on  était 
habitué  de  «éjotirner:  1*  Dans  la  commune;  2*  Autre  commune  du  lloy.-iumc;  3"  I.C.S  colonie»  néerlandaises: 
4'*  L’étranger.  Noms,  prénoms  et  autres  données  des  personnes,  qui  avaient  déclaré  habiter  dan»  une  autre 
conmume  que  celle  de  l'inscription,  étaient  transcrits  sur  des  bulletins  séparés,  et  ce»  bulletins  étaient  envoyé.» 
à la  commune  d’habitation  pour  le.»  confronter  avec  le.»  donnée»  de»  absents.  Pour  no  pas  confondre  les  présent» 
avec  les  absents,  on  était  obligé  d’inscrire  le»  absents  de  chaque  famille  sur  lo  dos  du  bulletin  en  mentionnant 
la  commune  ou  le  pay.»  où  ils  se  trouvaient  temporairoment.  On  considérait  comme  habitation  réelle,  la  com- 
mune où  l'on  habite  la  plus  gj-ande  partie  de  l’aumV,  quant  aux  personnes  (jui  d’habitude  habitent  une  partie 
de  l'année  eu  ville  et  u la  campagne.  En  éliminant  de  la  sorte  des  bulletins  du  recensement  les  absent»  et  les 
présents  tcmiKirnircmcnt,  restaient  tous  ceux  qui,  présents  dans  la  commune  au  jour  du  recen.scment,  en  étaient 
le»  véritables  habitants.  Pour  avoir  la  population  do  fait  ou  recensée  dans  chaque  commune  comme  présente 
au  jour  du  recensement,  on  n'avait  qu'à  y ajouter  le»  présents  temporairement  vérifiés  ou  contrôlé»  aupara- 
vant dans  la  commune  de  leur  habitatiou  réelle.  Pour  avoir  la  population  réelle  (en  omettant  les  présents 
temporaire»)  on  n’avait  qu’à  ajouter  le»  alwonts  dûment  vérifiés  et  conlrôlé"»  avec  leur»  données  nu  lieu  do 
pré.sence  temporaire.  C'est  ainsi  que  je  suis  {larvonu,  non  sans  beaucoup  du  travail  et  maintes  correspondan- 
ces, à recevoir  de  cluujue  individu,  sur  une  population  do  3 millions  d’habitants,  on  sa  double  qualité,  de  mem- 
bre de  la  population  de  fait  et  de  membre  do  la  population  réelle,  son  sexe,  le  jour,  le  mois,  l’année  de  sa 
naissance  (pour  é\'iter  tout  innl-entcndu  et  surtout  i>our  éviter  les  fraudes  du  beau  sexe,  pour  l’inscription 
dans  les  registres  do  population,  nous  avons  lors  des  deux  domiers  rcccnsomonts  substitué  l’année  de  naissance 
à l’àge,  le  bas  peuple  du  moins  chez-nous  est  plus  nu  courant  do  l’année  de  sa  naissance),  l’état  civil,  la  re- 
ligion, la  profession  ou  la  condition  et  les  données  sur  le»  aveugles  et  sourds-muets.  Nos  registres  de  la  po- 
pulation, renouvelé»  d'apri;.»  ce  principe  p.ar  arrêtés  royaux  de  3 novembre  1801  (Journal  officiel  'n.  94  et  9-5), 
sont  très  bien,  donnent  lieu  à très  peu  de  réclamation»  et  sont  une  source  féconde  poiu-  les  renseignements 
des  différentes  administrations  communales,  postales,  do  police,  etc. 

, Pour  bien  définir  l'habitation,  je  transcris  les  articles  de  l’arrêté  royal  du  3 novembre  1861,  qui  s’y  rap- 
portent : - Art.  3.  Sont  inscrites  (dans  les  registres  du  population  d’une  commune)  toutes  personnes  qui  habitent 
réellement  dans  la  comimme  et  y ont  leur  séjour  habituel  et  continuel. 

» .-Vrt.  4.  Sont  inscrites  toutes  personnes  qui,  quoique  uon  sans  interruption,  y.  séjournent  la  plus  grande  par- 
tie de  l’année.  Ceci  concerne  aussi  les  personnes  dans  des  établissements  publics  ou  privés,  daus  des  ca.serne.s 
et  autres  bâtiments  militaires  et  sur  des  navire.». 

> Art.  5.  Io>s  personnes,  qui  habituellement  ne  séjounient  pendant  l'anm'ie  continuellement  ou  la  plus  grande 
partie  du  l’année  dans  aucune  commune  fixe,  mois  restent  un  temps  indéfini  dans  une  ou  plusieurs  com- 
munes, sont  inscrites  dans  les  registres  do  la  commune:  1°  Où  par  leurs  fonctions,  ou  par  des  obligations 
imposées  par  les  lois  elles  sont  obligées  de  séjourner;  2’  Si  ces  obligations  n’existent  pas,  où  elles  exercent 
leur  profession  principale,  où  elles  ont  le  siège  de  leur  fortune  ou  contribuent  le  plus  aux  contribution»  per- 
sonnelle»; 3'’.I.es  ]>er.»onnes  à métier  ambulant  sont  inscrites  dans  la  commune  où  elles  peuvent  être  consi- 
dérées avoir  leur  chez-soi,  > (l’inscription  de  ces  dernières,  où  viennent  se  classer  les  vagabonds  et  mendiants, 
est  la  plus  difficile). 

En  somme  il  n’y  a qu’une  sorte  do  population  digne  des  recherches  statistiques,  c’est  la  popidation  réelle, 
qui  exige  des  recensements  périodiques  do  la  population  et  hi  tenue  n-gulière  des  registres  do  la  population. 
Le  chiffre  do  lo  population  de  fait  dépend  entièrement  de  circonstances  momentanées.  Un  village  do  pêchours 
aura  1000  habitants  le  jour  du  recensement,  2000  quoique»  jours  plus  tartl.  Dans  une  ville  à plusieurs  école» 

. ou  universités  la  population  différera  de  mille  âmes  et  plus  à mesure  qu’on  recense  hors  ou  dans  les  vacance». 
Dan»  une  ville  à forte  garnison  la  population  peut  différer  à l'époque  des  camimmcnts  rjcira  tmiros  do  2iXX) 
âmes  et  plus.  La  population  de  droit,  population  purement  législative  et  administrative,  est  i>our  la  statUtique 
une  fiction  et  un  pitoyable  expédient. 


Ia‘!i  (lonnûuii  Btir  lo  mouvemuut  aniiuvl  île  la  |K>]ml;itiuu  Inissvut  beaueuup  à désirer  dans  plusieurs  pays. 
Sans  dunnées  exactes  sur  ce  mouvement,  nulle  possibilité  de  connaître  le  chiffre  de  la  imputation  |>our  les 
années  ijui  séparent  les  recensements. 

Les  registres  d'église  on  de  baptême,  tels  ipt'ils  existent  encore  dans  une  partie  de  rAllemagiie,  en  Suède,  eu 
Russie,  etc.,  sont  une  institution  défectueuse.  Tout  parent  ne  fait  pa.s  bapti.ser  ses  enfants,  surtout  quand  il  s'agit 
de  naissance.s  illégitimes  et  mlultérines;  la  lacune  est  encore  beaucoup  plus  grautle  |>our  les  mariages,  où,  pour 
plusieurs  motifs,  le.s  conjoints  n'observent  pas  les  rites  religieux.  Tous  les  décès  do  régnicoles  hors  du  pays  ou  à 
l'étrauger  échappent  îi  ces  registres,  ain-si  que  les  morts-nés  et  la  plus  part  des  décès  par  crime.  Lo  gouverne- 
ment, et  voilà  le  grand  mal,  n'a  aucun  moyeu  de  contrainte.  1a-.s  registres  du  Jtfjislntr  gtiirral  office  à Ismdre.s 
sont  de  beaucoup  préférables  aux  registres  des  églises,  mais  manquent  do  tout  caractère  |Hmul  et  obligatoire.  Ce 
ipli  fait  qu'eu  Angleterre  on  ne  commit  pas  les  morts-nés.  Le  rapport  si  favorable  des  nais.sances  illégitimes 
aux  naissances  légitimes  dans  le.s  grandes  villes  d'.Vngloterrc  est  la  preuve  que  plusieurs  naissance.s  illégitimes  ne 
sont  pas  enregistrée.^. 

Ims  Anglais,  qui  meurent  on  voyage  ou  hors  du  jmya,  et  leur  nombre  est  grand,  joui.ssent  d'une  vie  éternelle, 
ne  imraiseant  jamais  comme  dé'cédés  dans  les  registres  du  general  office. 

11  n'y  a qu'une  institution  qui  fait  conimitre  d’une  manière  exacte  et  régidière  le  mouvement  de  la  ]>opula- 
tion  : ce  sont  les  registres  do  l’état  civil  avec  les  pcine.s  comminatoires  en  cas  du  transgression,  tant  contre  les 
officiers  chargé.s  du  service,  que  contre  les  particuliers.  Ce  service  exige  l'inscription  de  toute  naissance,  de  tout 
mariage,  de  tout  décès  de  régnicoles,  tant  dans  le  pays,  qu’à  l'étranger.  Ce  service  fonctionne  avec  la  plus  grande 
régularité  dans  mon  pays,  depuis  ItiOS,  en  è'rance,  en  Tielgique  et  dams  vot  re  pays,  si  je  no  me  trompe,  en  partie. 

L'introduction  générale  de  ces  registres  dan.s  fout  pays  civilisé  serait  lo  plus  grand  bienfait  pour  la  réali- 
sation du  runitonnité  dans  les  données  statistiques  sur  lo  mouvement  annuel  de  la  population.  À cet  égard  l'ar- 
rêté royal  du  3 novembre  l!J6l  contient  deux'prescriptions  qui  méritent  d’être  mentionnées. 

Art.  12.  Lorsqu'un  enfant  est  né  dans  une  autre  commune  que  celle  où  les  parents  ont  leur  habitation  réelle. 
l'admiiUHl  ration  de  cette  commune  doit  daics  l'espace  d'un  mois  en  informer  l'administration  de  la  commune  où 
les  parents  habitent. 

L'art.  13  contient  la  même  obligation  en  cas  de  décès  hors  de  la  commune  que  le  décédé  a réellement  habité. 

Agréez,  Monsieur,  l’assurance  de  ma  haute  considération. 


fai  Harc,  le  Mais  1S6C. 


M.  M.  PE  Bauuuai'er. 


M.  Quctflet,  l’résidout  de  la  Commission  de  StalLstiijue  de  Hruxelles,  et  M.  Hermann,  directeur 
du  bureau  de  Statistique  de  Munich,  m’ont  lionoré  également  de  leur  sagt^s  considérations.  Qu'il  me 
soit  iiermis  de  leur  en  témoigner  ici  mu  rcconnuissaucc. 

M.  Hcuscliling.  directeur  du  bureau  de  Statistique  de  llru.xcllcs,  a signalé  à mou  attention  (le 
1"  mars  18GG),  une  question  lais.sée  sans  solution  au  Congrès  de  Ilerlin,  l'organisallon  de  ht  statistique 
iiitvniationate  en  la  rattachant  à la  diplomatie  dams  le  sens  de  sa  note  imprimée  û la  page  94  du 
Compte-reudu  officiel,  tome  II  in-4*,  convaincu  qu’il  est,  que  ce  moyen  est  le  seul  efficace  jiour  a.ssuror 
les  relations  de  nation  à nation  en  matière  de  statistique  officielle. 


Comme  derniers  documents,  je  reproduis  ici  les  lettres  adressées  jiar  moi  et  par  M.  de  llaumliauer 
n M.  Visschers,  rajiiiortcur  de  la  Commission  internationale,  chargée  de  référer  dans  la  prochaine 
Session  sur  la  (lueslion  do  la  réorganisation  du  Congrès.  La  Commission  se  compose  de  Messieurs  : 
— D’Aviia  de  Li.>-lK)ime  — D.  de  Raumliauer  de  La  llaj-e  — D.  Berg  de  Stockholm  — D.  Kngel  de 
Berlin  — ü.  Farr  de  Londres  — D.  Ficker  de  Vienne  — l>egi>yt  de  Paris  — D.  Maestri  de  Florence  — 
1).  Schuliert  de  Konigsherg  — De  Semenow  de  St-Pétersbourg  — Visschers  de  Bruxelles. 

MoXSIECK,  KT  Taks-IIOSORÉ  Col.LiGt’K, 

Le  plan  de  l’organisation  du  Congrès,  comme  il  a été  proposé  dans  les  séances  do  Berlin,  souleva  plusieurs 
ulijcctions  qui  méritent  de  fixer  ratleiitiou  de  nos  confrères  de  la  Commission  internationale.  Si  dun  côté 
l'iustitutieu  du  Congrès  peut  être  réglée  do  manière  à lui  a-ssurer  une  plus  grande  stabilité  et  une  Imse 


*ro|)«ration  plus  large,  do  l’autre  côté  il  faut  bien  lui  couaervor  son  caractère  olHciul  dmiutd  ilcpend  on  prin- 
cipale im{)ortance  et  son  utilité  pratiiiiie.  Le  but  que  le  Congrès  se  propose  est  double  ; il  ccpcbc,  I*,  à inté- 
resser les  gouvemeincnts  de  l’Europe  à la  confection  identiriue  et  simultanée  des  statistiques  pour  que  les 
termes  en  soient  comparables  et  que  les  faits  soient  observés,  dans  l'intérêt  de  la  science,  selon  une  méthode 
commune  et  uniforme;  2*,  à tirer  à lui  et  à s’associer  dans  le  travail  les  statisticiens  librtis.  en  les  invitant 
è mettre  en  commun  leurs  idées  et  les  résultats  de  leurs  reclicrches.  Et  c’est  précisément  i\  cause  de  ce  double 
but  que  le  Congrès  a pu  devenir  en  très  peu  d’années  une  vraie  institution  europiVnne.  Mais  dans  la  r<b)r- 
ganisation  qu'on  lui  prépare  il  no  faut  pas  méconnaitro  res  tendances,  ni  diminuer  la  portée  do  l'une  an 
détriment  de  la  valeur  de  l’autre,  puisque  ce  serait  faire  ]>erdre  au  Congrès  les  avantages  que  le  concours 
aimultané  des  deux  éléments  peut  seul  lui  assurer.  En  effet  si  l'on  prétend  organiser  cette  institution  dans  le 
sens  d'une  simple  fédération  des  organes  oflicicls  du  la  statistique,  son  importance  serait  très-amoindrie,  et  il 
ne  lui  resterait  qu'un  intérêt  imremiuil  bureaucratique.  Si  au  contraire  ou  la  soustrait  ù l'action  des  gouver- 
nements, on  la  <lépouille  de  scs  fonctions  principales  et  on  la  transforme  on  une  espèce  d'académie  scicntifiijuc, 
dont  la  valeur  pratique  serait  fort  contestable. 

Pourquoi  le  Congrès  changerait-il  d’organisation?  Pourquoi  renoncerait-il  ù l’appui  des  gouvernements,  qui 
seuls  peuvent  le  mettre  ii  même  de  pourvoir  à la  continuité  de  sa  vie  et  aux  progrès  de  ses  travoux  ? Pour- 
quoi cesserait-il  du  traduire  lus  desiderata  de  la  science  dans  le  domaine  des  faits,  et  de  les  rendre  pour  ainsi 
dire  cxé-cutoires?  Et  d’ailleurs  rien  n'est  plus  utile  qu’un  appel  fait  par  la  représentation  officielle  de  la  sta- 
tistique aux  statisticiens  libres,  parce  qu’on  peut  ainsi,  par  l'échange  des  vues,  multiplier  ses  forces,  et  faire 
grandir  l'arbre  de  la  science  au  milieu  do  la  vie  et  du  mouvement  universel. 

Une  fois  la  composition  du  Congrès  arrêtée,  il  ne  nous  reste  qu’à  définir  son  organisation.  Et  a ce  projms  il  no 
faut  pas  oublier  i^ue  quelques-uns  do  nos  confrères  semblent  douter  de  l’utilité  d'une  organisation  iiuelcoilque,  et 
qu'il  préfèrent  laisser  aux  Congi'ès  leur  spontanéité  pour  que  chaque  Session  puisse  revêtir  un  caractère  S)>écial 
et  une  physionomie  nouvelle.  Quant  à moi  je  suis  d'avis  qu'une  réglementation  du  Congrt'^  est  indispensable  n la 
continuité  de  ses  travaux  et  à la  fixité  de  son  but  international,  ce  qu’on  n'obtieudruit  pas  .sans  l’adoption  d'une 
députation  permanente  représentant  le  Congrès  dans  l’intervalle  d'une  Session  à l’autre,  entretenant  des  rapports 
entre  les  diflérents  bureaux  et  les  membres  adhérents;  rem|)lissant  en  un  mot  les  fonctions  de  la  centralité.  .le  ne 
veux  pas  qu’on  donne  à ce  bureau  central  des  attributions  capables  d'empêcher  ou  d’envahir  l’action  légitime 
des  bureaux  statistiques  de  clm<iue  nation,  mais  il  sera  toiqours  utile  d'avoir  un  point  de  convergence,  suit  pour 
l’envoi  et  la  diffusion  des  publications,  suit  pour  toute  autre  communication  d’uu  intérêt  général.  A cet  effet  on 
doit  choisir  un  des  bureaux  qui  par  sa  situation  topographique  soit  à même  de  nous  rendre  de  pareils  services,  et 
parmi  tous  les  bureaux  je  crois  bien  indiqué  celui  de  la  Suisse.  Placé  entre  la  France,  l’Allemagne  et  l'Italie,  dont 
elle  parle  les  différentes  langues,  mais  aussi  à cause  de  sa  neutralité  politique,  la  Suisse  me  parait  le  point  le  plus 
convenable  pour  y placer  et  y faire  fonctionner  le  bureau  central.  Le  Congrès  <lwidcra  «juelles  ullribution»  il  faut 
réserver  îi  la  dé])iit.ation  permanente  et  comment  on  doit  pourvoir  aux  dépenses,  qui  seraient  la  suite  d'une 
augmentation  de  travail. 

Le  changement  du  siège  du  Congrès  sert  à unifier  la  science,  à faire  na'cpter  l'uniformité  des  travaux  et  des 
observations,  à favoriser  la  manifestation  des  particularités  nationales.  Ainsi  daus  les  réunions  do  llruxellcs  et  de 
Paris  on  a pu  apprécier  l’esprit  franvais,  dans  colles  de  Londri-s,  de  Vienne  et  de  Itcrlin  on  a pu  prendre  connais- 
sance de  la  nature  anglaise  et  allemande.  Cette  espèce  de  cachet  particulier  a chaque  Congrès,  qu'on  n'évitc  pas 
quoiqu’on  fasse,  a .ses  Imns  mités,  puisque  tout  en  respectant  l'unité  de  l'institution,  il  met  en  évidence  les  condi- 
tions morales  et  matérielles  do  chaque  Etat.  11  est  naturel  que  là.  où  siège  le  CongK-.s  on  ait  le  plus  grand  nom- 
bre de  persouncs  du  pays;  et  ce  n’est  pas  le  moindre  mérite  do  cette  institution  que  do  savoir  cl  de  jmuvoir  pro- 
fiter de  tous  et  de  ch.aeun. 

députation  pcnnaueiile,  qui  ne  peut  jias  être  partout,  et  qui  ne  connaît  pa.s  tout  le  monde,  no  saurait  pré- 
parer convenablement  le  Coitgrès,  dont  l’organisation  devrait  être  contiée  à une  Commission  locale.  I.Æ  Ministre 
do  l'intérieur  du  pays,  où  a lieu  la  réunion,  en  doit  être  le  Président,  lui  <pii  est  en  coiiditiou  d’aider  l’us.semblée  à 
remplir  sa  tnclie,  et  en  faisant  un  appel  à tous  les  éléments  ntilos,  de  nommer  la  Commission  chargée  de  préparer 
le  programme  des  qiiestioii.s  à soumettre  au  t^ongrès,  et  de  proposer  toutes  les  dispositions  propres  a faciliter  ses 
travaux. 

üiio  fois  que  le  Congrès  est  réuni,  le  Président  résigne  scs  pouvoirs,  qu’il  reprend  ajirès  que  l’as.semblée  aura 
voté  la  constitution  d'un  bureau  définitif. 

Il  est  bien  entendu  ijue  la  députation  permanente  doit  avoir  dans  son  .sein  le  Président  du  dernier  Congrès  et 
celui  du  Congrès  prochain,  qui  peuvent,  se  faire  représenter  par  les  Directeurs  des  bureaux  de  atati.stiquc  de  leurs 
pays  respectifs.  L'uu  des  deux  a la  mission  de  remplir  les  eiigagumentà  pris  dans  la  précédente  réunion,  l'autre 
de  relier  les  travaux  du  Congrès  passé  ù ceux  «lu  futur. 


— 35  — 


Telles  sont  les  idées  quo  lo  soussigné  sc  permet  de  soumettre  ü l’exanien  de  ses  Collègues  de  la  Commis- 
sien  en  se  n'-servent  de  les  développer  plus  amplement,  quand  la  question  sera  portée  devant  l'Assemblée 
plénière. 


Conronnémont  aux  idées  ci-dessus  exprimées,  j'ai  l'honneur  de  présenter  les  amendements  suivants  au 
projet  d'organisation  du  Congrès  proposé  par  la  Commission  du  Berlin. 

An  I*'  cliapitro  page  13: 

I.e  but  du  Congrès  et  les  moyens  d'y  parvenir,  j'q/outerais,  5*  D'augmenter  et  de  fortifier  les  doctrines 
statistiques  par  le  contingent  des  nouvelles  études  et  des  expériences  Spéciales,  qui  sera  fourni  par  choque 
pays  destiné  à être  lo  siège  du  Congrès. 

Je  remplacerais  lo  III  chapitre  p.  15,  par  ceci: 

III. * Commission  préparatoire  supérlenre. 

6"  Une  Co)innission  suj>érieure  ]iré]>arntoire  e.st  instituée  par  les  soins  de  chaque  gouvememont  dans  le 
pays  où  devro  siéger  lo  futur  Congrès,  et  suivant  les  formes  particulières  jugées  nécessaires  pour  quo  ces 
grandes  réunions  internationales  soient  assurées  d'y  fonctionner  avec  toute  la  dignité  et  le  décorum  auxquels 
elles  ont  droit. 

7'  Lo  Président  et  les  membres  de  la  Commission  préjiaratoirc  sont  nommés  par  le  Chef  de  l'État,  et  ils 
restent  en  placo  justpi'â  la  convocation  do  l'-Asscmblée,  dont  le  suffrage  nommera  le  bureau  définitif  du  Congrès. 

La  Commi.ssion  est  chargée  de  préparer  le  programme  ù soumettre  au  Congrès  et  de  proposer  toutes 
les  dispositions  propres  à faciliter  ses  travaux. 

ii*  La  Commission  se  partage  en  Sections,  dont  lo  nombre  devra  correspondre  aux  différents  objets),  qui 
seront  soumis  aux  délibérations  du  Congrès. 

10“  La  partie  exécutive  du  service  sera  remplie  par  le  Directeur  du  bureau  local  de  statistique,  qui 
devra  surveiller,  .sous  sa  propre  responsabilité,  la  rédaction  et  la  |mblication  des  comptes-rendus  officiels  du 
Congrès  et  du  bulletin  trimestriel. 

11°  Avant  que  le  programme  .soit  définitivement  arrêté  par  la  Commission  préparatoire  on  invitera  les 
représentants  étrangers  de  la  statistique  officielle  ù rédiger  une  liste  des  que.stions,  sur  lesquelles  il  importe  do 
fixer  les  délibérations  de  r.Asaembléc. 

IV.  La  Direction  du  Congrè.H. 

12’  La  direction  du  Congres  appartient  à nœuf  Commissaires  qui,  ù l'exception  du  Président  et  d'un  des 
Vice-présidents,  sont  élus  par  r.Vssemblée  dans  la  première  séance  de  chaque  Session  et  restent  en  place  jusqu'à 
ce  que  la  Présidence  du  Congrès  futur  soit  entrée  en  fonctions. 

13"  La  nomination  du  Président  appartient  de  droit  au  Chef  de  l'État  appelé  à être  le  siège  du  Congrès. 

H°  Un  des  bancs  de  la  Vice-pré.sidence  est  réservé  de  droit  au  Directeur  du  bureau  de  statistique  de 
la  Suis.se. 

I,a  Direction  a les  attributions  et  les  pouvoirs  suivants  : 

a)  Elle  fixe  le  lieu  des  réunions  du  Congrès  en  prenant  en  considération  les  vœux,  qui  auront  été 
exprimés  ; 

b)  Elle  nomme  le.s  membres  honoraire.s,  dont  le  nombre  ne  pourra  pas  dépasser  le  vingtième  de  celui 
des  membres  ordinaires  ; 

c)  Elle  dirige  par  son  Président  les  délibérations,  maintient  l'ordre  dans  les  séances  générales  do  la 
Session,  fixe  l'ordre  du  jour,  en  mett.'int  en  discussion  et  en  réservant  aux  décisions  do  l'-Assembléo  générale 
les  questions  qui  n'ont  pas  été  proposées  à l’avance  par  les  sections. 

V.  Dépntatlon  permanente. 

15°  Lo  Président  du  Congrès,  le  Vice-président  suisse  et  lo  Directeur  du  bureau  do  statistique  du  pays, 
où  doit  se  réunir  le  Congrès  com]H>scnt  une  députation,  qui  j>rend  le  nom  de  députation  permanente  du  Congrè.s. 

Isî  Président  pourra,  dans  ces  fonction.s,  se' faire  représenter  par  le  Directeur  du  bureau  do  statistique  du 
pays  où  s’est  assemblé  le  précédent  Congrès. 

16°  I/«  Déj)utation  permanento  a son  siège  à Berne,  auprès  do  la  Direction  do  statistique. 

I.es  attributions  do  la  Dépntation  permanente  sont  les  suivantes: 

a)  Elle  discute  et  prend  les  arrangements  nécessaires  pour  les  réunions  du  Congrès,  elle  conserve  les 
listes  des  membres  ordinaires,  en  admet  de  nouveaux,  perçoit  les  contributions,  ou  en  demande  les  paiements, 


elle  pourvoit  nux  dépenses,  enregistre  les  entrées  et  les  sorties,  dont  elle  doit  rendre  compte  clinquo  Session 
h l'Assemblée  générale: 

fc)  Elle  soigne,  entre  deux  Sessions,  l'exticutioii  des  venux  exprimés  et  celle  des  résolutions  du  Congrès. 
Elle  en  tient  la  correspondance,  et  surveille  la  distribution  des  comptes-rendus  ainsi  que  leur  envoi  aux 
mentbres  du  Congrès;  elle  administre  les  arclnve.s  et  la  bibliothèque;  enfin  elle  se  charge  de  la  dLitributioii 
et  de  l’expédition  nux  membres  des  bulletins,  et  contribue  à en  faciliter  la  diffusion  ji.ar  tous  les  moyens  dont 
elle  peut  disposer. 

c)  Elle  dirige  la  correspondance  stati.stique  internationale. 


Floreiuv,  le  !'•  Mar»  ISflC. 


I)»  l’iKKItK  M.tKSTKl. 


Moxsiecr, 

I>a  haute  gravité  et  le  caractère  épineux  île  plusieurs  questions  rendent  une  réi>unse  nette  très- 

difticile. 

Sur  le  but  du  Congi'ès  § 1"  je  présume  que  l'accord  sera  unanime,  sur  les  moyens  et  l’op|>ortunité  de  leur 
exécution  la  divergence  des  opinions  sera  des  ]dus  grandes. 

.Te  suis  en  principe  d'accord  avec  riiunorablo  Président  du  Congrès  de  Berlin,  que  l'organisation  des  Congrès 
laisse  encore  lmaucoui>  à désirer,  tant  par  rapport  à l'erfieacité  de  scs  décisions,  que  par  le  manque  do  conti- 
nuité ou  do  permanence.  Jo  désirerais,  comme  lui,  voir  progresser  dans  nu  but  tant  pratique  que  scientifique 
la  statistique  internationale  par  des  pubblications  de  statistique  intcmationale.  Publications  qui  ne  jieuvent 
réussir  que  par  rtiuion  dc.s  forces. 

L’honorable  Président  du  cinquième  Congrès  croit  atteindre  ce.s  buts  par  la  réglementation.  Mon  opinion 
au  contraire  est  que  pour  la  réglementation  nous  faisons  fausse  route.  Nous  devons  nos  réunions  ]iériodiqu<'s 
à l'heureuse  conception  de  quelques  éminents  statisticiens,  parmi  lesquels  nous  mentionnons  avec  plaisir  l’ho- 
norablc  vétéran  et  Préi^idcnt  honoraire  par  lu  vote  unanime  des  statisticiens,  M.  Quetelct  et  son  digne  et  in- 
fatigable as.socié  M.  Yisschers.  N'oublions  pas  toutefois  que  la  n'alisation  est  due  à la  coopération  active  des 
gouvernements  éclairés  et  ho.spitnliers.  Coopération  que  nous  avons  reçue  de  bonne  grâce,  puisque  jusqu'à  ce 
jour  nous  nous  sommes  abstenus  de  la  réglementation. 

Les  gouvernements,  amis  de  la  réglementation,  adorent  la  réglementation,  qui  vient  de  leur  propre  cru, 
ils  détestent  Celle  qui  leur  vient  de  particuliers,  même  et  souvent  surtout  des  savants,  et  dos  fonctionnaires 
eu  tout  ordre. 

J’ai  toujours  apprécié  dans  le  Gongrè.s  de  statistique  la  liberté  et  la  fraternité,  le  communisme  scientifique 
entre  les  différents  membres. 

Dan»  nos  Congrès  de  statistique  je  ne  connais  qu'une  sorte  de  membres  d'honneur,  ceux  qui  excellent  par 
leur  savoir,  par  la  droiture  do  leur  jugement  et  par  leur  zèle.  Ils  ne  se  nomment  pas,  mais  so  désignent  par 
le  bout  des  doigta.  Toute  distinction  dans  une  réunion,  et  .surtout  dans  une  réunion  de  savant.s,  mène  à la 
jalousie,  à la  convoitise  et  souvent  à la  haine. 

Nous  devons  In  réalisation  du  Congrè-s  à l'hosjiitalilé  et  à la  munificence  gouvernementale.  Cette  hosjiita- 
lilé,  cette  munificence  a toujours  été  sans  bornes  et  sans  restrictions.  Ia's  n*  2 à 4 du  § 5,  droits  et  drroi'rs 
des  memhref,  propo-senf  de  re.streindre  et  de  réglementer  cette  hospitalité.  Tons  gonvcrnenicnts  ne  l'accorderont 
dorénavant  qu'a  ceux  qui  payent  une  cotisation  de  francs  12  Vi  a 2.’>.  Jx-s  gouveriieiiicuts  ré|K)ndront  en  don- 
nant l'hospitaliti-,  nous  In  donnons  sans  aiicuno  restriction  et  à qui  bon  nous  semble. 

La  rosi  rict  ion  des  droits  des  membres  à francs  12  >/J  exchira  plusieurs  niomlires  de  l'exercice  de  fonctions, 
pour  lesquelles  ils  sont  une  s|>écialilé.  Le  nonibro  des  membres  ordinairc.s  sera  très-rcstreiiit.  L'excellent 
Compte-rendu  général  des  travaux  du  (’oiigrès  de  Berlin  nous  apprend  que  sur  595  membres,  il  n'y  en  n que  18 
qui  ont  assisté  à tous,  que  117  à plus  d’un  Congrès.  On  ]>rivern  par  cette  restriction  le  Congrès  de  idu- 
siours  force*  vitales.  Je  suis  d’avis  que  cette  cutisation  d'après  un  tarif  gradué,  peu  digne  d’uno  institution 
gouvernementale,  rendrait  l'existence  du  Congrè.s  très-précaire;  on  rassiinilcrait  à une  société  privée,  dont  la 
prospérité  dépend  du  nombre  des  souscri]»teurs. 

Les  Congrès  de  statistique  ont,  à mon  avis,  un  caractère  éiiiinomment  officiel.  La  statistique  ou  les  publi- 
cations  .slatistiqno*  ont,  pour  faire  des  progri;*,  besoin  de  deux  élénieuls,  les  producteurs  t-l  les  cousonimateurs 
de  .siiilisliqiic.  Les  premier.»  sont  en  partie  fonctionnaires,  en  partie  membres  de  corporations,  telles  que  les 
Compagnies  de  cliciiiiii  de  fer,  d'assurances,  les  .-Vasociatioiis  de  bieiifai-saiice  etc.  Lc.s  seconds  ne  sont  nas  seu- 
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lomciit  coiix  <]iii  <le  ou  toin|>M,  pour  Tuiio  ou  mitre  occimîou,  cuusuUcnt  un  ilouuiuunt  statistique,  mais 

surtout  les  consommateurs  frinuils  ou  fçourmnmls,  ceux  qui  s'entendent  au  ileijiislnre,  ceux  qui  distillent  cl 
critiquent  les  collections  de  faits  statistiqiu's,  ou  les  savants,  dont  les  travaux  font  honneur  h la  science. 
(k'S  deux  éléments  forment  le  noyau  du  Congivs.  Ce  sont  les  dit  majontm  grniiiim  des  Contrés.  eux  toute 
liberté,  a eux  toute  la  moisson  dans  le  rliaro|i  statisticien.  Puis  viennent  les  dii  minnrttm  gniliiioi.  les  amateurs 
do  réunions,  les  curieux,  les  voyageurs  du  Sommering,  iKiur  me  servir  d’une  expression  do  l'honorable 
Président  du  cinquième  Congrès.  Ce  sont  ces  membres  ' des  Congrès,  qui  n'y  assistent  que  lorsque  le 
Congrès  se  réunit  dans  leur  pays  natal,  ou  dans  la  ville  qu'ils  habitent.  Libre  au  gouvernement  de  leur 
faire  payer  leur  carte  d'entrée  pour  ilimiuuer  les  frais  du  Congrè.s.  .Te  ne  crois  pas  qu’on  puisse  leur  im- 
jioscr  cette  obligation. 

Un  siijot  de  beaucoup  plus  d'importance  est,  à mou  avis,  la  permanence.  Doit-elle  consister  ilans  un 
local,  uue  députation  immuable  ou  dans  la  continuité  des  travaux  et  dans  TéiTiencité  des'  décisions  des 
t'ongrès?  Les  §§  G à tl  du  Programme  propo.seut  une  députation  permanente  à siège  fixe,  se  rassemblant 
mie  fois  par  au,  chargée,  non  seulement  de  tous  les  travaux  préjiaratoires,  mais  de  tout  envoi,  de  toute 
l'administration  financière,  do  toute  jmbblication  concernant  les  Congrès  et  dans  l'intérêt  de  ces  réunions. 
Kllc  sera  en  outre  archiviste  et  bibliothécaire. 

Il  y a pleusieurs  manières  de  constituer  nuo  députation  permanente,  dont  le  but  serait  de  no  pas 
rompre  le  fil  des  Congrès  et  de  leurs  résolutions.  Lu  déjnitation  iiermanenfo  sera  composée  do  membres 
«le  neuf  dilTércnls  pays.  Cette  composition  la  rendra  l'image  ou  la  représentation  d’un  Congrè.s  interna- 
tional Quels  seront  les  résultats  quant  li  la  réunion  qui  au  moins  doit  avoir  lieu  une  fuis  par  au?  Il  est 
déjà  fort  difficile  pour  plusieurs  chefs  des  bureaux  du  statistique,  qui  n’ont  pas  de  substituts  ou  rem- 
pla^nnt.s,  de  s’absenter  toiw  les  deux  ou  trois  ans  pour  assister  aux  Congrès  internationaux.  -»  I>a  plu- 
part fei-out  défaut.  — Eu  songeant  que  les  frais  do  voyage  ne  sont  pas  sans  importance,  que  les  gouverne- 
ments ou  du  moins  la  plupart  s'abstiendront  à défrayer  cliaque  année  les  frais  de  voyage  et  de  séjour;  je 
crains  que  la  réunion  annuelle  ne  se  borne  au  membre  ou  aux  membres  habitant  la  ville  choisie  coinuie 
siège  de  la  députation.  Ceci  me  mène  à une  soeonde  romirasit ion  de  la  députation.  Pour  éviter  les  absences 
forcées  On  nommera  comme  membres  les  statisticiens  habitant  la  ville  lu'i  elle  siège.  En  nous  tenant  b la  rédaction 
du  second  alinéa  du  § 6,  co  seront  probablvmoiit  neuf  membres  de  la  Commission  centrale  de  statistique 
à Druxelles.  Peut-on  croire  quo  ces  iiiembruB  voudront  accepter  la  responsabilité  du  cotte  lourde  tâche"? 

Outre  ces  deux  compositions  il  en  existe  une  trosième,  â mon  avis  Iteaiicoup  plu.s  praliipic,  se  renouve- 
lant et  nqcunissant  h l’aube  <lu  jour  de  chaque  nouveau  Congrès.  La  Commission  provisoire  ou  organi- 
satrice lie  cbaqiio  Congrès,  mandataire  et  plénii>otentiaire  des  membres  du  Congrès  jusqu’à  l’organisation 
lie  la  iiuuvellc  Commission  pour  le  nouveau  C’ongrivi.  Cette  députation  ne  choque  aucune  susceptibilité, 
soit  de  gouvcriicmenis,  soit  de  ]iarticuliers.  Ayant  sa  permanence  tantôt  dans  l’une,  tantôt  dans  l'autre  partie 
du  inondu,  elle  n'exige  ni  fixation  de  siège,  ni  frais  de  déplacement,  ni  frais  de  locaux,  ni  antre  surcroît 
do  dépenses,  firâco  aux  soins  assidus  de  l'infatigable  Pi'ésident  de  la  cinquième  section  du  Congrès,  cette 
permanence  est  une  réalité  ilepuis  lt>G3.  Nous  sommes  assurés  que  ses  successeurs  s’empresseront  de  suivre 
cet  exemple,  surtout  pour  la  compilation  du  Compte-rendu  des  tnivaux  du  Congrès,  tonte  autre  composition 
de  la  Commission  égalerait  à un  avortement.  La  Commission  organisatrice,  qui  u conqmsé  le  programme, 
e.st  la  seule  qui  a étuilié  à fond  toutes  les  ipiestions,  qui  possède  au  complet  tous  les  matériaux.  Nous 
défions  toute  députation  choisie  en  déliors  de  la  Commission  organisatrice  de  mener  ce  travail  à bonne  fin. 

Il  y aurait  un  moyeu,  très  facile  cl  pratiqué,  pour  provoipier  l’oxécutioii  de  quelques  résolutions  impnri.autcs 
du  Congrès.  Ou  ferait  tirer  à part  scs  résolutions.  Le  ministre  des  affaires  iiitérieures  du  pays  oii  .siège  le  dernier 
Congrès,  enverrait  dirci^temeiit  |>ar  voie  diplomatique  aux  différents  Gouvomeincut.s  uiio  dcmi-douxaiiio  <le 
ces  feuilles  d’impre.ssion  avec  11110  cliaudu  reoommamlatioii  dans  l'iiitérèt  de  la  ré.ili.sation.  Maintenant  cc.s 
résolulioiis  figurent  dans  le  Conqite-reudu,  dont  le  coulcuu  n’csl  lu  et  relu  que  par  le  foucfioiiueirc  envoyé 
au  Congrès  de  la  part  de  son  Gouvernement.  Ce  fonctioimaire,  du  retour  dans  scs  foyers,  transmet  son  mandat 
au  ministre.  Le  ministre,  ordinairement  trè.s.occupé,  ne  répond  pas  aux  communientious  d’uii  fonctionnaire 
en  sous  onlre,  ou  fait  répondre  par  le  fouet ioimaire,  du  lion  vouloir  duquel  dépend  en  gramle  p.artic  la 
réussite  de- la  mesure  proposée:  « Nous  y songerons,  si  la  pro]iositiüii  nous  vient  de  la  jiart  d'mi  Gouverne- 
ment. » Pour  citer  un  cxcnqdc  des  plus  récents,  tel  a été  le  sort  do  ma  déiimitdie  peur  obtenir  la  franchise 
de  port  de  la  part  de  mon  Gouvernement,  Il  sera  donc  de  toute  utilité  que  la  Commission  avise  aux  moyens 
de  propager  la  cnnnaissancc  de.s  ré.solutious  principales  dans  les  hautes  sphères  gouvernementales.  Par  ces 
ré.solutions  je  n'enleiids  pas  les  modèles  et  tableaux  pour  les  iliverses  brauebes  de  .statistique,  mais,  par  exem- 
ple, la  franchise  do  port  pour  les  envois,  l'imifoi-niité  des  poids  et  mesures,  l’introduction  gétiénilo  du  calen- 
drier grégorien,  la  centr.alis.-ition  des  travaux  statistiques  et  1111  plan  imilbrmo  j>our  les  accomplir. 
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Lc«  9-19  (la  K°  4,  qui,  sauf  quelques  dispositions  sur  la  députation  permanente,  sont  assez  conformes  aux 
règlements  des  cinq  sessions,  peuvent  être  jMissés  sous  silence.  Nous  passons  donc  au  N’  V du  Programme: 
UulUtin  du  Congre*,  ,1'ai  toujours  considéré  une  publication  internationale  statistique  régulière  et  annuelle, 
comme  le  complément  indispensable  du  Congrès.  La  publication  d'un  court  aperçu  annuel  des  principales 
données  statistiques,  10  à 10  pages  ]K)ur  cliaque  pays,  dans  un  volume,  un  Stalistictd  abiirnet  du  monde  civi- 
lisé, è laquelle  les  chefs  des  bureaux  on  divisions  de  statistique  porteraient  leur  contingent,  serait  le  meilleur 
moyen  de  vulgariser  la  statistique.  On  trouverait  sans  peine  a I/eipsig  on  à Bruxelles  un  éditeur  qui  se 
cimrgerait  de  la  publication.  Due  Commission  pour  la  direction  des  travaux  serait  nommée  à l'époque  de 
cba<|UO  session.  Il  serait  ii  désirer  ((uo  la  correction  des  épreuves  reste  confiéo  aux  auteurs  des  articles. 

Pour  le  répertoire  de  la  littérature  je  ne  vois  pas  d'urgence.  La  Commission  centrale  belge  fait  connaître 
les  publications  belges  par  sou  bulletin.  M.  Engcl  par  son  journal  nous  tient  au  (murant  des  publications  al- 
lemandes, l'Annuaire  d'Hconomie  politique  et  de  Statistiipie  de  M.  Block  énumère  les  publications  françaises, 
l'.\unuairc  de  la  Société  Néurlandoise  du  Statistisipio  lus  publications  néerlandaises,  le  Journal  de  la  .Société 
de  Stati.stiquc  de  Ijondres  s’en  charge  jiour  l'Angleterre. 

Sauf  les  manuscrits  des  programmes  et  comptes-rondus  ou  des  propositions  adoptées  ou  rejotees.  je  cherche 
en  vain  les  archives  des  sessions  du  Congrès.  L’idée  d'un  dépôt  central  ou  d’une  bibliothèque  générale  ne 
sourit  guère.  Pour  l'acquisition  des  publications  ofliciellcs  la  manière  lu  plus  s&re  et  la  plus  expéditive  est 
de  s'adresser  directement  aux  Gouvornements.  La  plupart  dos  livres  envoyés  par  les  libraires  ne  parviennent 
point  è leur  destination.  Telle  est  du  moins  mon  expérience.  Un  bureau  de  correspondance  serait  surchargé 
de  demandes,  aiderait  les  plim  pressé-s  ut  les  plus  imi>ortuns,  et  laisserait  dans  l'oubli  les  plus  timides.  La 
grande  majorité  des  publications  statistiques  feraient  un  voyage  eu  zig-zag.  Eu  somme  je  ne  vois  dans  le 
dé|>ôt  central  que  retard,  réclamations  et  augmentation  de  dépenses  pour  les  transjrorts 

la  linyr.  Mnis  1SC$. 


M.  IIK  Baumhai'cr. 


^ûgltizeO 


DISCOURS 


PROaolOB  LB  *7  JAIVIBR  1M7  PAR  LB  BIITIBTRB  DB  l’AeRICin.TBRB,  DB  IIHDUSTRIB  BT  DD  COBUROB 

riIILlPPE  COUDOYA 

À L'AsAliMKLI;^  DES  SkCTIOÜS  AÊCMItS  DR  LS  Jl'XTR  OkOASIHAIRICK. 


Messieurs  et  Coulègues, 

Les  faits  mémorables  qui,  l’année  passée,  clmugèrcnt  les  comlitions  et  iiiodiiièrcnt  profondément 
les  rapiiorts  des  Puissances  de  l’Eurojie,  qui  consolidèrent  la  nationalité  italienne,  et  i)réparêrent 
l'unité  allemande,  empêchèrent  le  sixième  Congrès  univeiscl  de  statistique  de  se  réunir  à Florence, 
tja  réunion  solennelle  aur.a  lieu  cette  année.  En  1867,  les  jwrsonnes  (jui  cultivent  la  philosophie 
expérimentale  appliquée  aux  faits  sociaux  et  humains  se  réuniront  auprès  du  berceau  de  (îalilée. 
dans  le  siège  de  VAccademia  (ici  Cimeiito. 

Une  ère  nouvelle  commence  jKmr  la  science  et  iwur  l’industrie  du  monde  civilisé  et  sj)écialement 
jK)ur  la  sidcnce  et  pour  rindustrie  itiiliennes.  Esjiérons  que  la  postérité  jxiunu  s.aluor  dans  ceth! 
année  le  181.6  de  la  liberté.  L;i  paix  qui  à cette  époque  se  traduLsjût  dans  le  silence  de  toutes 
les  j)lus  nobles  aspirations,  la  nationalité  (jui  était  un  prétexte  i>our  les  restaurations  des  gouverne- 
ments absolus  et  d’institutions  barbares,  sont  aujoui-d'hui  la  paix  de  la  liberté,  l’indépendance  des 
nations,  l’alliance  des  jXiuples  émancipés  pour  tourner  toutes  leurs  forces  vers  la  garantie  de  leur 
propre  droit  et  vers  la  conquête  des  biens  que  la  nature  accorde  au  seul  travail  de  l’iionnne. 

Les  luttes  politiques,  aussi  bien  (pie  les  jiréoccupations  militaires,  détournèrent  une  grande  partie 
de  l’activité  intellectuelle  des  nations,  des  études  p.acifi(iues  et  fécondes  qui  sont  les  vraies  sources 
de  la  prospérité  des  ]>euplcs.  La  science  et  ceux  qui  la  représentent  dignement  se  trouvèrent,  iiour 
ainsi  dire,  placés  en  seconde  ligne.  Les  premiers  honneura  étaient  naturellement  réservés  à ceux 
qui  combattaient  dans  les  batailles  actuelles  dos  nations.  M.àintenant  les  temps  changent.  Sachons 
les  ■comprendra.  Quel  glorieux  avenir  n’est  pas  réserve  à nos  études  et  à toutes  celles  de  l’huma- 
nité et  de  la  nature,  si  la  paix  fécondée  jiar  la  liberté  e.st  durable!  Notre  science  est  placée  sur  les 
limites  qui  séparent  les  arts  gouvernementaux  et  les  études  8])éculatives.  C’est  vers  elles  que  tourne 
avidement  ses  regards  la  jeunesse  qui  a le  sentiment  intime  de  l’avenir,  c’est  cette  science  (pi’inter- 
rogent  d’un  C(>té  les  philosophes  et  de  l'autre  le.s  hommes  d’Etat:  c’est  elle  que  de  hautes  intelligen- 
ces hésitaient  emore,  il  y a peu  d'années,  à accueillir  parmi  les  sciences  sociales  scs  s<iîurs.  C'est  elle 
à qui  des  hommes  distingués,  avides  d'originalité,  dans  leurs  pro|K>s  se  v.-mtaient  de  n’accorder  au- 
cune foi.  S’il  est  vrai  que  la  méthode  d’observation  se  trouve  solidement  établie,  la  préjiondérance 
est  assurée  à la  statistique  pour  la  partie  positive  dans  les  sciences  de  l’humanité. 

Mais  Je  dois  m’excuser  si  je  manifeste  ainsi  ces  opinions,  ce  qui  pourrait  avoir  l’air  de  prétendre 
à prouver  une  théorie  devant  des  maîtres  illustres.  Il  me  suffit  de  rapi>eler  <jue  nous  avons  une  lourde 
tâche  à remplir,  celle  de  nous  montrer  à la  hauteur  des  autres  jieuplcs  dans  ces  études  qui  par  leur 
propre  caractère  et  par  la  )>hiloSüphic  à laquelle  elles  s’inspirent  nous  ont  apiwrtcuu  d’.abord;  il 
me  suffit  d'exprimer  la  confiance,  dont  je  suis  heureux,  que  la  réjuitation  de  notre  pays  s'élèvera  par 
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vos  soins  à un  plus  Inuit  «legrc  en  présence  des  ix’présentanls  île  la  science  étrangère,  qui  viendront 
dans  ]K'u  de  mois  nous  visiter  .à  Florence. 

Lc*s  travaux  accoiniilis  par  ce  ministère  depuis  ipie  dans  l'année  j'ai  eu  l’avantage  d'y  créer 
le  service  statistique,  vous  sont  connus.  Les  soins  actifs  de  notre  collègue  qui  dirige  ces  travaux,  ses 
études,  la  tournure  même  de  son  esprit,  raimmr  de  la  science  qui  fait  accomplir  des  s.'icrifices  qui 
ne  seraient  jkis  imiiosés  per  la  charge  qu’on  reini>lit,  l'ont  aillé  et  lui  ont  servi  de  règle  dans  l’accom- 
plissement de  ces  mêmes  travaux.  Pour  la  partie,  organique,  il  a obtenu  avec  la  persuasion  et  en 
jiayant  de  sa  pei'sonne,  de  rendre  plus  étendu  le  domaine  de  la  statistique  générale  en  recueillant 
Imn  nomln-e  d’élemenls  (pii  en  étaient  détounrés  par  d’autres  administrations.  Quant  à l’exécution. 
voiLs  n’avez,  Me.ssieui's,  qu’à  placer  les  cmdeurs  sur  la  carte  aloi's  bhmehe  dans  sa  plus  grande  partie 
que  j'ai  publiée  en  1800  pour  indiquer  les  opérations  statistiques  qui  maii(|uaient  absolument  en  Ita- 
lie, et  vous  pourrez  évaluer  ce  qu’on  a fait  irour  que  nous  ne  fussions  pas  les  deniiers  parmi  ceux  qui 
aspirent  à être  des  premiei-s.  Ce  ministère  s’applique  à continuer  et  à encourager  nos  travaux,  et  mainte- 
nant que  la  .lunte  de  statistique  a pour  président  un  illustre  économiste  estimé  par  toutes  les  i>ei-son- 
nes  qui  apprécient  le  savoir  et  les  vertus  civiques,  ce  ministère  espère  avec  confiance  qu’elle  voudra 
n'prendrc  ses  fonctions  de  haute  magistrature,  telles  que  je  les  comprenais  dans  l’acte  de  sa  premièixi 
institution,  i>our  qu’elle  soit  le  conseil  du  gouvernement  et  la  garantie  de  la  science.  Je  suis  donc  heureux 
de  voir  que,  grâce  à vous,  se  trouve  assuré  le  succès  du  concours  qui  va  s’ouvrir  en  Itidie,  où  le  Con- 
gres de  statistique  viendra  continuer  ses  laborieux  travaux  d'édification  et  d’accord  international 
lions  une  science,  qui  exige  jiour  son  progrès  un  langage  univer.sel  et  une  action  combinée  et  unifomic. 

Kntrepreuez,  Messieurs  et  Collègue.s.  vos  travaux  préparatoires,  et  la  patrie  comme  la  science  vous 
eu  sauront  grè  en  vous  accordant  ainsi  le  seul  prix  qui  puisse  égaler  votre  ouvrage,  le  seul  qui  soit 
digne  de  nos  aspirations. 


nüKE.VUX  PUOVISüIKES  ET  DISTIUBUTIOX  DES  MEMBKH^S  PAR  SECTION. 


Pr6XQièr6  SGOtion:  Tkforir  W tîe  tt\  Stfxtiwtiqut, 

ZcccAOxi‘OiKMNP)M»  Prtisitlent, 

BKini<(ciii  — Oadixa  ^ CNmDûVA  Frmaka  — Hulon»!  Hky 
— Kkoki  — PuoroMiTARi,  Commiiisairvn. 

S*"*  Section  : 

Pkpoli,  Pn»si<Jiînt. 

AJCKIUU  — CaNTOM  — CaTTAKK»  — iJlC  BaRTOMIMKIH  — liRVArX 
— UttAT7»»XI  — MoRAKDINÎ  — PaRETO  — PeRaWI  — UCTA 
— SiBMUXDA  — — TaRüIOXI-TüMBTTI  — To- 

RELLi, 

3**  Section  : ikatitiîqM  Sgrieoif, 
lUnniRi,  Pnxtidcni. 

BAtT»!  m VxîtJIK  — PKTJXrKXXI  — Jacisi  — Lajipertico  — 
Rrrtklu  — Sxu.A  — Torrioiaxi«  Coianiixsftircv. 

4**  Section:  fitatiHîqut  ('omamnoU, 

CoRKRxri,  PfiHiltîcnt. 

noVCOMP-AOÎfl  — CaDORXA  — CaRLOTTI  — CAHTlCLlONt  ^ Ct« 
wsj  — CuRfutii  — !U<^ari)1X  <tAi.r<»rr»  — RAXt-juti  — 
HitXKm  — SAonr.tKi  — Stbamrio  — Vkroa.  CoromUsairM. 


Section  : Stntfttiqwr  tic  Itt  ctroifcifioii  monffairf  «f  jîtiveinirc, 
SciALOiA»  Pré$iilcut. 

Ai.URn  — îkiccARao  — BraACCA  — CASARKrjo  — Fixau  — 
Menkoimm  — PERAXo^MAVRoaoNATo,  CoimnUARir«x. 

Section  : Stntiêtitpif  m&tnlr  ti  ^WiW/iiW. 

MicLX<;ARt,  Pré«ideat. 

BiKfi  — B»;  Falco  — Bi’SRRiKRi  — Mascixi  — M,\KT*OA«à — 

MKMtKDAOttA  — PtMAXRtXi  “ SCLOflS  Dt  SaI.RRAXO  •• 

Tararrim  «•Vanxcsch:,  CommU««ires. 

7*"*  Section:  Stntitiiqnéi  miïiVairv. 

Kircî,  President, 

Baroppio  — Bixin  — BircciiiA  — CuMiRxrrt  — Dx  (irxota  di 
PRTTiNK.VUa  — MoîfTAKO  — PKTITTI  BaQLUXI  01  K^jRkTO  - 
Torrk,  CommiSKRtre'i.  * 

8“*  Section:  Ahetition. 

Falcoxcik[,  Prê*idont. 

BaRRATaRA  i>t  CitATKLLOXA  — BKKri  — Bjanchi  — Boxaixi 
— ClBRAHto  — Cocartklu  — Paya  — PtoRr.u.t  — (îau 
Koha  — ViLLARt.  CommissRÎiv». 


COMITÉ  EXÉCUTIF. 

CarrraY'Piq^t,  Président. 

CuRRiNt  Frkx(  — Makrtri,  Coniini.Httir<’R. 
AytiARi,  Secrétaire. 
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PROGRAMME  DE  LA  SIXIÈME  SESSION. 


■ • PUKMIK.KE  SKtrnON. 

THfiORlE  ET  TECHNOLOGIE  DE  LA  STATISTIOLE. 


EEOEGANISATION  DU  CONGKBS.' 


Examen  du  pim  <Torfimm<ition  des  Congrès  inie.nud'mimx  de.  Statistique qm'senté  par  J/.  le  Doci.  Etujci, 
Directeur  du  Bureau  lioyal  de  Stotisfiepie  à Berlin. 


' Le  soussigné,  membre  de  la  C<;mn»is.sion  intenuitiüiiale  nommée  dans  la  séance  du  Congrès  internatio- 
nal de  Sl:«tisti<iue  de  Berlin  du  9 septembre  18C3,  a l'iionueur  d’iidresscr  à M.  le  Doct.  Engel,  directeur 
du  Bureau  royal  de  Statistique  à Berlin,  la  réj)onse  ci-après  à ssi  circulaire  du  11  décembre  18Gô. 

Si  cette  réponse  a dépassé  quelque  i>eu  le  terme  indiqué  dans  cette  circulaire,  le  soussigné  prie 
qu’on  veuille  bien  l’excuser  ù causes  de  ses  nombreuses  occu|xitions,  et  de  la  nécessité  ou  il  s’est- 
trouvé  de  relire  une  discussion  longue  et  confuse,  qui  a occupé  i)lusieurs  séances  tant  de  la  réunion 
des  délégués  officiels  que  de  la  première  section  et  du  Congrès  lui-même,  et  dans  laquelle  une  grande 
divergence  s’est  manifestée  sur  le  fond  même  du  projet  d'organisation  i)résenté  par  M.  le  Doct.  Engel. 
La  ré[)oiU50  du  soussigné  a pour  objet  l'examen  du  « Projet  (ronfaurndion  (hs  CougrcS  infermdionaux 
de  Stalistiipic,  » tel  <pi’il  est  exiwsé  et  décrit  dans  V Avant-Projet  adressé  à la  Commission  prépara- 
toire de  la  V’  Session  du  Congres,  etc.,  par  M.  le  Doct-  Engel,  directeur  du  Bureau  royal  de  Statis- 
tûiue,  à Berlin.  On  sait  que  ce  projet  a été  adopté  en  bloc  jwr  la  Commission  prépaiotoiro  dont  il 
est  ici  question.  . 

. Ce  projet  rei»sc  sur  l’idée  que  l’organisation  actuelle  des  Congrès  internationaux  de  Statistique 
est  défectueuse,  et  que  le  temps  est  venu  de  sanctionner  par  dos  formules  écrites  ce  qu’on  a reconnu 
bon  dans  les  usages  admis,  et  d’améliorer  ce  que  l’organisîVtion  de  ces  Congri-s  aurait- d’imparfait. 

Tout  en  rendant  hommage  .au  mérite  de  quelques-unes  des  conceptions  renfermées  dans  le  traviûl 
d’ailleurs  si  remarquable  de  .M.  le  Doct.  Engel,  et  au  zèle  et  à la  sollicitude  qu'il  montre  pour  le 
maintien  et  le  dévelopi)ement  des  Congrès  internationaux  de  Statistique,  l’auteur  de  ce  Mémoire, 
d’aj)rès  ses  propres  impressions  et  celles  que  lui  ont  iaLssées  les  longs  débats  auxquels  il  vient  de  faire 
.allusion,  se  voit  obligé  de  combattre  quelques-unes  dos  idées  fondamentales  du  projet  sur  lequel  il 
est  consulté.  I.a  forme  réglemenbiire,  entre  autres,  sourit  trcs-|ieu  à scs  idées.  Il  examinera  doue 
principalement  dans  ce  Mémoire  si  cette  forme,  dont  on  s’est  jKassé  jusqu'ici,  c.st  indisj>ens;iblc,  si  elle 
ne  serait  même  pas  un  obstacle  pour  le  dévelopi)einent  des  Congrès  que  l’on  a en  vue. 


‘ l-a  CoTnmifiJtÎQ^  chargée  do  pnîjiaror  eo  rajiport  n*a  pu  Juitqu*à  pre^ont  appr^iuror  coluî  p»r  M.  An;;usto  Ylwhers,  sou 

rapporteur  provlieoiro,  Seul<rmonfc  quelque*»  membro*  tîo  In  mémo  Commtiititon  ont  oxprlot«  leur  wr  co  rapport  dans  «Itra 
lettres  partlrulièrex  aOroR«éc«  k Tautour. 

Nouü  <croyon«  ntUo  do  pnWior  lo  rapport  «t  Ica  lettrw,  car  co  tratAit  ponmi  wrvir  do  point  do  départ-  pour  K-*  d»sciK'*ionA 
du  Con;*rès  tur  un  point  qui  cat  de  la  plua  hautu  importance  pour  aon  atcuir. 

' . r. 
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Dûs  la  première  réunion  tenue  à Bruxelles  en  lSô3,  un  C-uiuité  local  s'étant  formé  (la  (àmnnission 
centrale  <le  statistique  en  remplissjiit  naturellement  les  fonctions),  des  invitations  ont  été  adressées 
j)ar  ce  Comité  aux  gouvernements  des  principaux  Ktats  d’Knropc,  à l’elTet  do  les  engager  à envoyer 
des  délégués  au  futur  Congrès;  on  adressa  sinnütanément  des  invitations  en  nom  )>ersonnel  aux 
hommes  marquants  du  la  science.  Ou  fil  davanUige:  plusieurs  mois  d’avance  l’on  envoya  à ces  der- 
nioi-s  ravant-j>rogramme  des  (luestions,  (m  lis  priant  de  les  examiner  et  de  donner  leur  avis.  Dans 
les  premières  séances  du  Congrès,  on  invita  les  délégués  officiels  à faire  au  Congrès  des  coinmmii- 
cations  sur  l'état  de  la  statistique  dans  leiu-s  pays  rcsi>cctifs.  l’ius  t:trd,'dans  les  Congrès  subséquents, 
on  borna  ces  communications  aux  faits  et  aux  travaux  les  ]>lus  intéressants  accomplis  depuis  la  der- 
nière réunion;  généndemeut  on  déposa  sur  le  bureau,  sans  les  lire,  les  rap]>orl.s,  manuscrits  ou  im- 
primés de  (pielque  étendue.  L’assemblée,  dès  le  premier  jour  de  la  réunion,  se  divisa  en  sections  pour 
l’examen  détaillé  des  questions  contenues  d;ms  le  jrrogramme;  des  rapiwrteurs  spéciaux  furent  char- 
gés de  présenter  au  Congrès,  avec  quelques  <léveh>ppements, . les  conclusions  des  sections,  hinfin,  à la 
dernière  séance  de  la  session,  on  j)rit  soin  de  charger  un  comité  de  jiréparer,  en  tenant  compte  des 
Vüjux  de  l’assemblée,  la  réunion  «l’un  nouveau  Congrès,  en  fixant  le  lieu  et  en  se  mettant  en  rap)>ort 
avec  le  gouvernement  du  jiays  qui  en  deviendrait  le  siège. 

Ce  sont  là  des  précédents  recommandables,  à mon  .avis,  et  qu’il  me  }iarait  bon  de  maintenir.  Je 
ne  dem.ande  pas  qu’on  les  formule  en  règlement,  car  les  règlements  ne,  donnent  jkis  la  vie,  l'activité 
à une  institution  ou  à une  association,  bien  ipi’ils  imisscnt  être  utiles  s<uls  d’autres  rapi)orts.  La  forme 
ancienne  de  l’iisjigo  ou  de  la  tradition  me  semble  même  [dus  respectable  ([u’un  règlement  débattu 
rainutit-usement,  dans  leijuel  le  premier  membre  venu  [)arvient  «pielquefois  à inti-oduiie  un  amende- 
ment, qui  détruit  l'économie  de  l'ensemble.  Ainsi,  ])ar  excm[)le,  il  me  par.iit  inutile  de  formuler  par 
écrit  U le  but  n que  se  pro|M»sent  les  Congrès.  De  [rareilles  mentions  sont  de  doctrine  et  ne  doivent 
point  prendre  place  dans  un  règlement. 

Pour  L'a  préliminaires  de  la  constitution  du  Congrès,  une  réglementation  minutieuse  me  semble 
tout  aussi  inutile.  D’après  les  usages  existants,  on  confirme  le  bureau  provisoire  nommé  par  la  Com- 
mission d'organisation  du  Congrès.  Le  président  et  scs  sissessiairs  aiqiartiennent  donc  a>i  pays,  «pii 
reçoit  cette  réunion.  Pour  faire  honneur  aux  déh'gués  des  principaux  États  ou  à des  savants  distin- 
gués, on  ap|>ello  quelques-uns  d'entre  eux  à la  ficc-prvsiJencc,  fonction  [Mirement  honorifique.  Comme 
le  nombre  des  délégués  officiels  devient  [ilus  nombreux  d’un  Congrès  à l’autre,  il  conviendra  ilorén.a- 
vant  de  restreindre  les  choix. 

Par  maïquc  de  courtoisie,  on  confère  eu  outre,  d'ordinaire,  la  présidcnc.'  d'honneur  à un  des 
Princes,  à un  des  àlinistres  ou  à «piehjue  autre  i>crsonimge  éminent  «lu  pays. 

Ix's  Congrès  se  composent  donc  jiis«[u’ici  de  deux  classes  do  [leisonnes:  les  déh-gués  officiels  et  les 
personnes  simplement  invitées. 

Les  Bureaux  de  statistii[uc  des  p.iys  où  les  Congrès  su  sont  réunis,  aidés  d’une  Commission  jiré- 
jwratoire  ou  d’organisation,  ont  jiris  l'initiative  des  arrangements  [iréliminaircs.  Ces  Commissions 
d’organisation  ont  été  nommées  ou  agréées  respectivement  [lar  leurs  gouvernements;  ou  leur  u remis 
le  soin  de  régler  tous  les  détails.  Klles  ont  discuté  et  arreté  les  questions  à insérer  «lans  les  [no- 
grammes  et  fait  les  invitations.  Jusqu’ici  les  gouvernements  ont  su]>[)orté  tous  les  frais  des  Congrès, 
y compris  l’inqiression  des  coin[»tes-rendus. 

L’.as.scmbléc,  réunie  sous  une  [irésidence  provisoire,  se  constitue  d’abord  elle-même  en  nommant 
son  président,  et  scs  vice-prt'sidcnts  et  secrétaires,  ou  [ilutût  elle  confirme  les  choix  sur  lesquels  on 
s’est  mis  d’ju^cord  au  [iréalable.  Klle  arrête  un  règlement  d'ordre  intérieur  «|ui,  à [>eu  de  chose  près, 
est  toujours  le  même;  [mis  l’on  ahonlc  l’«)rdro  «lu  jour  qui  a été  intérieurement  pré[)aré.  Confor- 
mément au  pregramme,  l'assemblée  se  divise  en  sections,  et  «lès  le  second  jour  elle  est  en  jdeine 
activité. 

L’assemblée  sent  si  bien  le  bwein  d’avoir  une  direction  que  r«m-n’a  é[>rouvé  jusqu’ici  aucun  em- 
barras dans  tons  ces  détails  [iréliminairt's;  les  choix  faits  [)our  la  constitution  du  bureau  sont  géné- 
ralement approuvés  sur  la  [imposition  de  ([uel«[ucs  menibris;  le  règlement  voté  est  toujours  le  même, 
sauf  de  [letites  variantes.  Knfin,  <[iiel  meilleur  guide  [irendrait-on  pour  le  choix  des  questions,  «[UC  le 


- 43  — 


l)ro"iainme  lui-même  conUuiaiit  «les  (|uestiùiis  soignousement  traitées  et  élaborées,  et  «iiii  ont  revu 
rapprobatiim  dos  savants  que  l'on  a préalablement  consultés? 

J1  y aurait  plutôt  de  rinconvénient  à vouloir  trop  diriger  ou  maîtriser  l'assemblée;  elle  règle  le 
mieux  scs  projires  affaires. 

Une  lacune  «ini  me  parait  fâcheuse  et  «lu’il  serait  important  de  combler  procliainement  dans  l’in- 
térêt «les  décisions  des  Congrès,  c’est  l’absence  «l'une  autorité  constituée,  chargée  de  donner  officiel- 
lement connaissance  aux  gouveniemcnts  des  résolutions  adO|>tées  par  ces  assemblées. 

Prenons,  ])ar  cxemjde,  une  des  n-solutions  votées  dans  hi  sixième  s«'rance  du  Congrès  de  Berlin 
(Voir  tome  II,  p.  ôlé  du  Compte-rendu).  Kn  voici  la  teneur; 

a La  Section  (l’tuîsembléc)  exprime  le  v«eu  que,  dans  tous  les  p.ays,  on  recueille  avec  soin  tous 
» les  faits  relatifs  à la  condition  et  au  bien-être  des  classes  ouvTières,  qui  se  ratt4ichent  au  système 
» de  la  prévoyance,  etc.  » 

Assurément  c’est  là  une  des  questions  les  plus  inléiossantes,  rentrant  le  mieux  dans  les  besoins 
du  moment,  dont  l’on  luiisse  s’occui)er. 

Kn  voyant  la  sympatlne  avec  laquelle  wtte  question  a été  accueillie  et  le  vote  «pii  l’a  suivie,  on 
s’imaginerait  i>eut-êtrc  que,  dans  tous  les  pays  représentés  an  Congrès,  même  «lans  tous  généralement, 
l’on  a entrtq>ris  simulLmément,  d’ajirès  les  bases  concertées,  l’enqnête  qu’il  a réclamée.  11  n’eu  est 
rien:  loi-sqiie  deux  ans  après,  les  délégués  présents  à Berlin  ont  re«,'u  les  deux  volumes  du  compte- 
rendu, les  inïprcssions  rapportées  du  Congi'ès  étaient  affaiblies;  la  plupart,  sinon  tous,  ont  jugé  inutile 
d’adresser  à leurs  gouvernements,  à ce  sujet,  un  rajiport  spécial,  dét.aillé.  La  jwsition  des  bureaux 
de  statisti«iuc,  dans  leura  rapports  avec  le  gouvernement  diuiucl  ils  ressortissent,  est  naturellement 
subor«l«)nnée.  Il  ne  leur  appartient  pas  de  faire  mettre  à rétude  inopinément  telle  ou  telle  question; 
et  d’ailleurs,  on  ne  s’est  pas  mis  d’.aceord  sur  la  manière  de  l’aborih'r.  La  marche  des  ailaircs  cou- 
rantes absorbe  tro]>  leurs  forces  .actives,  et  l’on  ne  j>eut  s’attendre  ù les  voir  premlre  l’initiative  sur  «les 
questions  dont  rexamen  n’est  pas  urgent,  Selon  toute  vraisemblance,  l'on  peut  «loue  dire  qu’aucun 
gouvernement  n'a  été  saisi  diractement  et  officiellement  de  la  question  que  je  viens  d’indiijuer,  et  que, 
l>ar  là  même,  aucun  n’a  songé  à y donner  suite  eu  instituant  une  enquête. 

Ainsi,  jusqu’ici  l’on  ne  peut  dira  que  les  décisions  des  Congrès  intenmtionaux  de  Statistique  aient 
été  mises  directement,  par  voie  officielle,  sous  les  3’cux  des  gouvernements.  C’est  assurément  une  des 
raisons  pour  lesquelle.s  si  peu  de  ces  résolutions  ont  été  s«>ivics  d’ex«‘Cution.  Pour  fixer  davantage 
l’attention  des  gouvernements,  il  conviendrait  donc  qu'une  personne  nmntle  reçût  la  mission  de  porter 
directement  les  décisioivs  dos  Congrès  à la  connaissance  des  goiivernemojits,  avec  prière  de  vouloir 
y donner  suite. 

A qui  cc  soin  jieiit-il  être  mieux  «'onfié  qu’au  bureau  du  Congrès  chargé  de  diriger  les  discussions, 
de  recueillir  les  votes  et  de  donner  suite  aux  résolutions?  C’est  donc  une  mission  dont  il  convient 
de  charger  d«'*sorraais  expressément  l('s  bureaux  des  Congi'ès.  Les  programmes  prépar«>s  d’avance,  les 
résolutions  de  rassemblée,  auxquels  on  joindrait,  autant  rpio  possible,  les  rapports  lus  et  déjiosés 
«lans  les  séances  générales,  seraient  transmis  officiellement  par  le  burestn  du  Congrès  aux  «livera 
gouvernements.  Il  suffirait,  à c«!t  eft'et,  de  faire  jiar.aîtrc  en  premier  lieu  la  partie  du  compte-rendu 
qui  contient  ces  résolutions,  en  y joignant  les  rapports.  L'attention  des  gouvernements  serait  saisie 
ainsi,  d’une  manière  directe,  jiar  l’envoi  qui  leur  serait  fuit  des  résolutions.  Transmises  par  ordre  des 
ministres  aux  clicts  des  branches  d’administration  qu’elles  concerneraient,  on  aurait  quelque  assurance 
qu’elles  ne  passeraient  point  inaperçues.  Les  déclsioits  des  Congrès  ne  resteraient  jilus,  comme  aujour- 
(l’hui,  enfouies  dans  les  volumineux  in-4*,  que  l’on  expédie  un  on  deux  ans  ajirès  à tons  les  Bureaux 
do  statistique. 

L'opportunité  est  une  chose  précieuse,  et  si  je  ne  inc  trompe,  une  initiative  vemio  de  l’extérieur 
au  nom  des  bureaux  des  Congrès,  aurait  plus  d’efficacité  que  l’action  isolée  des  Bureaux  de  sta- 
tistique. 

Il  y .a  quelques  autres  annîliorations  à signaler.  Ainsi  il  est  indispensable  dorénavant  de  restreindre, 
plus  qu’on  ne  l’a  fait,  le  nombre  des  questions,  de  les  traiter  complètement,  au  lieu  d’en  efllcurcr  uii 
aussi  gland  nombre,  .\utant  que  possible,  il  convient  de  distribuer  les  programmes  plusieurs  mois  ou 
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au  moins,  plusiours  sumaines  «l'avance  ; et,  le  Congrès  terminé,  de  hâter  rimpression  et  la  distribution 
du  compte-rendu. 

Il  est  à reman)uer  «pie,  d’un  Congrès  à l'autre,  l'on  jicut  signaler  l’introduction  de  quelques  amé- 
liorations. Ainsi,  une  réunion  préalable  des  délégués  officiels,  une  esi>èce  d’aTant-Congrès,  a eu  lieu, 
pour  la  i)remicre  fois,  lore  de  la  session  tenue  à üerlin;  l’impression  d’un  compte-rendu  détiiillé  des 
tniv.'iux  des  sections  est  une  autre  amélioration  de  date  récente.  Toutefois,  les  pièces,  dans  IcsijucUes 
ou  trouvera  toujours  le  plus  de  lumières  poui'  éclaircir  lc*s  questions,  seront:  d'une  part,  l’exposé 
dos  motifs  contenus  djuis  le  programme  ; d’autre  part  l'œuvre  des  rapporteurs.  Seulement  il  est  à re- 
gretter que  ces  dernières  pièces  soient  souvent,  faute  de  tciiqKj,  élaborées  fort  à la  hâte. 

Ce  que  je  viens  d’e.xj>oser,  avec  les  détails  qui  vont  suivre,  iwurrait  sans  doute  (si  ces  vues  étaient 
adoptées  par  mes  honorables  collègues  de  la  Commission  internationale)  faire  l'objet  d’un  rapimrt  au 
prochain  Congrès,  bien  que  je  ne  i)cnse  jkis  <pie  l’on  puisse  former  de  l’ciLsemble  un  règknuent  : sans 
adopter  cette  forme,  on  imurrait  cependant  faire  voter  l’.assembléo  successivement  sur  les  ]>oiuts  prin- 
ci]>aux.  Kn  général,  les  règlements  sont  restrictifs  et  contiennent  des  défenses.  Mais  loreque  les  mesu- 
res réglementaires  tendent  à lier  les  assemblées,  outre  qu’elles  eiupéchent  jrarfois  d’heureuses  inno- 
vations, elles  ont  iiour  défaut  d’être  déjtourvues  de  sanction. 

L’usage  a déjà  consacré  la  marche  à suivre  iwur  la  constitution  des  Congrès  et  l’organisation  do 
ces  assemblées  et  de  leurs  travaux  ; quelques-uus  des  membres  des  Congrès  antérieurs  siègent  au  bu- 
reau et  y sont,  en  (pielque  sorte,  les  représentants  de  la  tradition. 

Je  pense  <pte,  lors  de  la  prochaine  réunion  du  Congrès,  il  conviendra  de  lui  soumettre  la  proiH>si- 
tion  de  charger  ofïciellomcnt  son  bureau  do  fonctionner,  dans  l'intervalle  de.  cette  réunion  à la  pro- 
chaine, Comme  Députation  jKjrmancnte,  en  lui  donnant  les  attributions  ci-après: 

Cette  Comuiission  serait  chargéo^: 

!♦  De  i)réiiarer,  d'après  les  instructions  reçues  et  conformément  au.x  recommandations  faites 
(huLs  rassemblée,  la  réunion  du  futur  Congrès.  Elle  corresiKindrait  à cet  effet,  suivant  les  ca.s  avec 
les  gouvernements  étrangei-s  ou  leurs  délégués,  et  rccevniit  les  avis  ou  iM-ojiositions  qui  lui  seraient 
adressés  ; 

2*  De  transmettre,  dans  un  délai  rapproché,  aux  divem  gouvcniements  le  te.xte  des  résolutions 
adoptées,  dans  lesquelles  le  concours  des  gouvernements  serait  nécessaire.  Elle  provo<iucriüt  ce  con- 
cours, joindrait  au  texte  des  résolutions  les  pièces  servant  à les  expliquer,  et  veillerait  à ce  que,  dans 
le  délai  le  plus  rapproché,  la  jrartie  du  coroi)tc-rendu  contenant  les  travaux  des  sections  et  les  dé- 
libérations des  .H.ssemblécs  générales,  leur  fût  envoyée; 

3*  De  transmettre  à cha<iue  gouvernement  le  nombre  d’c.xoraplaires  du  compte-rendu  que  l'on 
jugerait  utile.  Chaque  délégué  officiel  en  recevrait  gratuitement  un  exemplaire.  On  en  adresserait 
aussi  un  aux  jicrsonncs  c.xpressément  invitées; 

4”  De  corresiwndre  {Kmr  l’objet  de  sa  mission,  avec  les  gouvernements  ou  les  délégués  officiels. 

En  dehore  des  correspondances  et  des  envois  indiqués  ci-dessus,  il  n’entrorait  pas  dans  la  mission 
dont  ces  Députations  seraient  chargées,  de  voilier  à l’exécution,  dans  tel  ou  tel  État,  des  résolutions 
prises  par  10*8  Congrès.  Ces  {loints  seraient  laissés  à la  décision  des  gouveruemeuts  et  à la  responsa- 
bilité morale  do  leurs  délégués.  Un  règlement  d’ordre  déterminerait,  d’une  manière  préci^,  le  mode 
de  i)rocéder  de  ces  commissions  )>ermanentes,  le  nombre  de  voix  nécçssiiire  ]K)ur  les  délibérations  et 
tout  cC  (pii  concernerait  la  corresiiomhince  avec  les  gouvernements. 

Loi-Sfju'un  gouvernement  a accciité  la  mission  de  recevoir  la  future  réunion  et  qu’il  en  a fixé 
l’époque,  l’usage  est  qu’il  nomme  une  Commission  préparatoire  ou  Comité  d'organisation.  Le  Comité  se 
divise,  au  besoin,  en  sections,  ou  délèguo  tels  ou  tels  de  scs  travaux  à cpielqucs-uns  de  ses  membres. 
Il  prépare  le  programme  en  consultant,  s’il  le  juge  nécessjrire,  quelques-uns  des  corresiiondants  des 
bureaux  de  sUitistique  à l’étranger.  Il  fait  im])rimer  et  distribuer  aux  gouvernements,  aux  directeurs 
des  bureaux  de  stutistiijuc  et  aux  savants  qu’il  conqitc  inviter,  Iç  programme  des  questions  à c.xaminer; 
ce  programme  doit,  autant  que  jmssible,  être  envoyé  à leurs  destinataires  plusieurs  scmainc*s,  ou  même 
idusiours  mois,  avant  la  réunion  du  Congrès. 

La  commission  jiréiniratoire  fait  les  invitations  au  Congrès.  En  dehors  des  invitations  officielles, 
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ellé  doit  iK)Uvoir  iulinetlrc  d’iiuties  itcrüoniics  connue  membres  agrégés  ou  visiteui-s,  et  souinetti-c,  si 
elle  lu  juge  convenable,  cette  admission  à une  rétribution  ainsi  que  faire  payer  à ces  membres  les 
exemplaires  du  compte-rendu  qu’ils  demanderaieut. 

Les  imuvoirs  du  Comité  d'organisation  cessent  du  momeut  que  le  nouveau  Congrès  est  installé.  À 
dater  de  ce  moment,  c'est  du  bureau  du  Congrès  que  doivent  partir  toutes  les  communications  relative.s 
à r:issemblée. 

ün  remanjuora  sans  doute  que  tout  ce  qui  précèxle  concerne  les  préliminaires  des  Congrès,  la 
transmission  officielle  de  leurs  résolutions  et  la  mission  de  préparer,  en  temps  oiiportiin,  une  réunion 
subséquente.  On  pourrait,  à mon  avis,  s'en  tenir  là.  Avec  l'adoption  ou  la  consécration  de  ces  mesures, 
l'on  aurait  pourvu  au  nécessaire:  la  marche  à suivre  i>our  assurer  l’e.xécution  des  décisions  des  Congrès 
et  la  convocation  de  réunions  futures.  On  laisserait  au  temps  d’indi(iuer  des  perfectionnements  ultérieurs, 
tandis  qu'il  serait  à craindre  ([Ue  des  règlements  mimitieu.x  ne  vinssent  y porter  obstacle. 

.Mais  l'on  s’ai>er\:oit  que  je  n’ai  touché  qu’un  j)etit  nombre  des  points  traités  par  M.  le  Docteur 
Engel,  dans  cotte  partie  de  son  programme  {AvwU-rrojct,  ]»i>.  13  et  suiv.),  qui  traite  de  l’organisation 
du  Cougrès,  et  qui  a reçu  l'approbation  de  la  Commission  préparatoire  de  Ilcrliu. 

On  se  ra))pellera  Ic-s  objections  sérieuses  soulevées  contre  ce  projet  d'organisation  par  des  membres 
apiiartcimnl  à la  partie  « non  allemande  » de  l'assemblée,  notamment  par  M.  le  Docteur  Farr  et  j>ar 
M.  Legoyt,  et  les  réserves  ou  les  restrictions  formulées  par  d’autres  membres. 

Des  mesures  aussi  caractéristiques,  aussi  complètes  «pic  celles  présentées  par  l’iionorable  directeur 
du  Bureau  royal  de  Statistique  de  Berlin,  jwur  être  efficaces,  devraient  être  adoptées  de  commun  ac- 
cord; pour  la  ])luiiart  de  ces  inosures,  on  a fait  rcmanjuer  qu’elles  mampieraiciit  de  sanction.  Comment 
espérer  l’accord  sur  ce  projet  de  règlement  renfermant  un  aussi  grand  nombre  d'innovations  ou  de 
propositions  nouvelles,  siuis  compter  les  additions  ou  modifications  qui  jKiurraient  naître  des  débats"? 

l’arcourons,  toutefois,  rapidement  les  i>oints  principaux  du  jmijet  de  règleineut. 

Distinguous  d’abord  tout  ce  qui  ajrpartieiit  à la  doctrine  ou  est  suffisamment  compris  i)ur  la  gé- 
néralité des  esi)rits,  de  ce  <pi’il  est  nécessaire  de  prescrire  par  voie  de  règlement. 

Ce  qui  concerne  le  but  du  Congrès  (cb.ap.  I,  art.  1),  n’a  évidemment  p.as  besoin  d'entrer  dans  le 
règlement. 

Il  en  est  de  même  des  art.  2 et  3. 

Cliaj>itrc  II.  D'après  les  développements  (pn  précèdent,  dorénavant  les  Congrès  intertiationaux  de 
Statistique  devraient  se  composer  essentiellement;  l*des  délégués  officiels;  2*  des  savants  libres  cxjires- 
sénient  invités.  — D’autres  persoune,s  (en  dehors  des  invités)  pourraient  être  admises  comme  membres 
agrégés,  assistants  ou  simiiles  visiteurs,  et  no  jouiraicut  p.as  du  droit  de  vote.  Ainsi  disparaîtraient 
les  sérieuses  objections  dirigées  contre  la  présence  d’un  grand  nombre  de  personnes,  appartenant  sur- 
tout à la  localité  où  se  tieut  le  Congrè-s,  et  dont  ki  participation  au  vote  pourrait  altérer  ou  diminuer 
la  valeur  des  décisions. 

On  conserverait  uéammoins  les  avantigcs  des  délibérations  en  commun  des  délégués  officiels  et  de 
ceux  (jue  l'on  a nommés  * les  académiciens  libres.  » 

l>es  vues  que  l'on  vient  d'exposer  ne  couconieut  pas  avec  la  division  des  membres  projwséc  à 
l’art.  4 du  projet  do  règleiucut,  division  qui  convient  mieux  à une  association  libre;  mais  en  réllécbis- 
saiit  au  caractère  que  les  Congi-ès  ont  eu  jus{|u’ici,  il  ne  parait  pas  qu’on  puisse  dire  des  délégués 
des  divers  i)U)'s,  pas  plus  que  des  membres  des  Con/rrenevs  diplomaUqim,  (pi’ils  forment  entre  eux 
une  « Association.  » 

La  même  réflexion  s’applique  aux  dispositions  contenues  dans  l'art.  5. 

Le  cbap.  111  (art.  6,  7 et  8)  coucenic  une  DépiiLitiou  permanente.  J’ai  dit  plus  haut  comment  je  la 
comprenais  et  les  .attributions  que  je  lui  accorderais.  En  aucun  cas  cette  Commission  ou  Députation,  dans 
laquelle  siègent  des  membres  étrangers,  ne  me  ]>arait  jwuvoir  être  chargée  do  la  rédaction  du  bulletin 
ou  compte-rendu  du  Congrès,  non  plus  que  de  la  correspondance  iuteruation.ale  (arf  7,  §§  8 et  9). 

Nous  p.as3ons  tout  ce  qui  est  relatif  à la  constitution  intérieure-des  Congrès  et  à la  marche  de 
leurs  travaux.  C'est  un  point  à régler,  en  partie,  suivant  les  traditions,  par  les  assemblées  elles-mêmes, 
et  il  ne  faut  p.as  leur  enlever  la  faculté  d'y  apporter  successivement  des  améliorations. 
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Le  cli:»p.  V règle  ce  qui  concernerait  une  publication  trinicstriello,  dont  le  soin  serait  confié  à la 
Députation  pemianente.  Le  Congrès  ne  i>eut  faire  d'autre  publication  que  celle  de  ses  travaux  ; et 
c’est  aji  Ibireau  de  statistique,  sous  la  surveillance  de  la  Commission  iierraaiienie,  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  «juc  doit  être  confié  le  soin  do  publier  le  con>pte-rcndu  des  travaux  du  Congrès.  En 
aucun  cjis  la  Commission,  dont  nous  avons  décrit  les  attributions,  ne  i>ourrait  être  chargée,  à notre 
avis,  des  tr.avaux  mentionnés  à l'art.  20  du  projet  de  règlement.  Ce  serait  iihysiquement  et  moralement 
impo.ssible. 

Ajoutons  qrie  la  prép.aration  du  projet  de  prognimmc  pour  les  délibérations  des  Congrès  doit  être 
aussi  confiée  c.xclusivcmcnt  au  Comité  d'organisation  local,  dont  fait  partie  le  Directeur  du  Bureau  de 
statistique,  et  auquel  il  est  permis  de  pi’endre  l'avis  officieux  de  correspondants.  Pour  toute  (ouvre  il 
faut  une  resimnsabilité  morale,  qui  s’affaiblirait,  si  on  la  faisait  peser  sur  un  trop  grand  noml)ro  de 
personnes. 

Chap.  VI.  Arcliirc’s  cl  hihliofhripicii  iiilvni(il(i)uulr$.  — En  dehors  des  i>ièces  dont  la  publication 
est  jugée  utile  à la  suite  des  (amqjtes-rcndus,  il  y a à ))cine  ijuelques  archives,  dont  la  conservation 
puisse  offrir  quelque  intérêt.  En  les  laissant  au  Bureau  de  statistique  de  la  ville  où  a siégé  le  Con- 
grès, on  saura  toujours  l'endroit  où  elles  sont  déposées. 

Quant  à la  bibliothèque  internationale,  on  a dit  (pie  des  bibliothèques  bien  fournies  près  de  chaque 
Bureau  de  statistique  seraient,  dans  tous  les  cas,  bien  plus  utiles  ipie  l’institution  d'une  bibliothèque 
intcniaiiouale  unique,  surtout  si  chaque,  bureau  faisait  imjirimcr  et  distribuer  le  catalogue  de  ses 
livres.  Ce  qui  serait  d’une  haute  importance,  ce  serait  de  régler  l’échange,  sur  une  grande  échelle, 
des  publications  statistiques  des  différents  Elat.s,  et  d’obUmir  des  gouvernements  un  mode  facile  de 
transport  pour  ces  communications  et  ces  envois,  le  M.  Docteur  Eiigcl  (V.  sa  circulaire  du  11  décem- 
bre ISfiS)  a bien  voulu  se  réserver  de  traiter  cette  question  de  l'échange  des  documents  sfatisfi(jues. 
Tout  ce  qui  a trait  à la  facilité  des  communicîvtions  soit  matérielles,  soit  intellectuelles,  offre  un 
intérêt  jiuissant  et  forme  un  des  moihsi  les  plus  efficaces  d’encouragement  pour  l’étude  et  l’avance- 
ment des  sciences. 

Ce  n’est  pas  qu’on  méconnaisse  les  avantages  qu’offrirait  une  bibliolhèciue  centrale,  jxissédant  son 
budget  et  enrichie,  en  particulier,  des  dons  et  des  envois  qui  lui  seraient  adressés  de  toutes  ]»arts. 
.Mais  il  ne  faut  pas  fermer  les  yeux  sur  les  difficultés  de  tout  genre  (jue  rencontrerait  cette  oonce))- 
tion.  Il  faudrait  d'ahonl  entrer  en  négociation  avec  le  gouvernement  du  p.ays  où  cette  bibliotliè(juc 
serait  le  plus  avantageusement  établie.  II  s’.agirait  d’obtenir  un  looïl  suffisamment  spacieux  {jour  cette 
bibliothèque,  la  nomination  d'un  bibliothécaire  auquel  il  faudrait  sans  doute  un  adjoint,  enfin  une 
allocation  annuelle  suflisemtc  pour  acheter  des  livres  et  i)ayer  tous  uienus  frais.  Il  est  évident  que, 
l>mir  supporter  ces  déitenses  et  contribuer  i\  cmicliir  la  bibliothèque,  ou  ne  peut  s’attendre,  conlmo 
on  l’a  dit  iwur  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  que  des  gouvernements  étrangers  y ])renncnt  une 
l)art.  Il  faudrait  donc,  avant  tout,  obtenir  l’assentiment  du  gouvernement  d’un  Etat  central,  mitant 
que  possible,  qui  consentît  à supporter  cettC  dépense. 

L’institution  de  cette  bibliothèque  inteniafiouale  supposerait,  eu  outre,  la  jmblieation  non  seulement 
d’un  catalogue  complet,  mais  encore  d’un  bulletin  trimestriel,  rcnfermant,  comme  on  eu  a exprime 
le  désir,  ciuclque  chose  de  plus  que  l’indication  du  titre  des  ouvrages.  Xécessaircment  il  faudrait  au 
bibliothécaire  un  employé  pour  l’aider  dans  la  jiartio  matérielle  et  aus.si  dans  le  travail  de  rédaction. 
Oela  exige  (]ueh]iic  connaissance  dt>s  langues  étrangères.  Sans  doute  on  ne  pourra  consulter  les  ouvra- 
ges rares  et  ]>récieux  de  cette  bibliothèque  sans  déplacement  de  ces  livres;  il  y aurait  trap  d'in- 
convénient à les  faire  voyager.  11  en  résulterait  que,  pour  les  consulter,  les  directeurs  du  bureaux  de 
statistiijue  ou  les  savants  étrangers  devront  faire  des  voyages,  tandis  que,  pour  les  ouvr.ages  que  l’on 
peut  se  jiroairer  dans  le  commerce  ou  par  échange,  cette  bibliothèque  serait  ù-peu-près  inutile. 

Qii.-iut  à ce  qui  eu  est  de  l’idée  (chap.  VJI  du  projet  de  règlement)  de  l’institution  d’un  Bureau 
central  de  corresjiondanco  où  les  savants,  les  dilférentes  administrations  du  pays  on  de  l'étranger, 
et,  en  particulier,  les  Bureaux  de  statistique  pourraient  s’adresser  jiour  obtenir  des  renseignements 
sur  tous  les  faits  statistiques  on  administratifs,  par  exemple,  comme  l'a  dit  un  honorable  membre 
du  Congrès  de  Berlin,  « sur  l'organisation  et  les  travaux  des  Conseil  d’Élat  existant  dans  divci-s 
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j>;iys,  » c'est  une  illii'^iuii  de  croire  (lu’iin  semblable  bureau  de  corresjioudauce  puisse  jamais  fonc- 
tionuer.  Ce  n’est  pits  qu’i!  ne  fût  trôs-eommode,  pmir  ceux  <|ui  désireraient  obtenir  des  renseigiic- 
inents,  d’avoir  à leur  disjiositiun  des  bureaux  prêts  à leur  épargner  bmte  peine  et  à recueillir  poui- 
eux  tous  les  rcnscigneiuent.s  dont  ils  auraient  l>csoin.  ^(ais  on  ne  réllécliit  j>as  à ce  (ju'il  faudrait  de 
temps,  de  patience  et  même  de  science  jiour  servir  tout  le  monde,  sans  compter  iju’il  faudrait  une 
légion  d’encyclopédistes  jjour  satisfaire  aux  demandes. 

L’envoi  des  documents  à tm  Ikircau  central,  à lîruxelles  par  cxemi)le,  jwur  les  réexpédier  ensuite 
eu  .\ngletcrro,  en  rniuce,  en  Suisse,  en  lUdie,  etc.,  ne  me  paraît  pas  moins  vicieux  et  entraînerait 
de  nombreux  inconvénients.  la»  expéditions  par  le  commerce  ordiuaiia!  ou  par  la  poste,  avec  les  fa- 
cilités que  les  gouveruements  accorderaient,  me  paraissent,  bien  préférables.  Ixs  communications 
s’amélioreront  toujoui’s  de  ])Ihs  eu  plus;  mais  laissons  l’industrie  choisir  franchement  ses  voies,  cl  ne 
cherchons  p.as  à lui  substituer  une  organisation  meilleure. 

On  voit  qu’à  mon  gré  et  eu  se  reportant  au  jwint  de  vue  d’un  certain  nombre  do  membres  con- 
sidérables du  dernier  Congrès,  il  resterait  peu  du  projet  d’organisation  présenté  à cette  assemblé<-; 
mais  ce  projet  aura  eu  au  moins  le  mérite  de  fixer  l’attention  de  ses  membres  sur  quelques  imiwr- 
fections  de  l’organisation  actuelle  des  Congrès. 

J’ai  donné  mon  avis;  toutefois,  avant  de  présenter  des  conclusions  définitives,  je  désire  connaître 
les  opinions  de  mes  honorables  collègues  de  la  Commission  internationale  nommée  jiar  le  dernier 
Congrès.  Mon  désir  est  d’aboutir  à des  améliorations  réelles;  mais  je  ne  saurais  trop  engager  ceux 
d'entro  eux  qui  ne  p.artagcraient  pas  mes  opinions  à se  tenir  en  garde  contre  des  projets  do  centra- 
lisation exagérée,  aloi»  que,  dans  des  relations  internationales,  il  paraît  préférable  de  maintenir  une 
liberté  d’allure  qui  permette  à chacun  de  conserver  le  caractère  propre  et  les  idées  de  sa  nation. 
C'est  un  ]>roblème  nouveau  que  celui  de  la  réglementation  d’as.semblées  internationales;  il  faut  éviter 
d’aller  au  delà  du  strict  nécessaire.  Nous  avons  montré  que,  sous  plusieurs  point  de  vue,  il  n’y  a jins 
U d’association  n entre  les  membres  du  Congrès.  La  conformité  du  but  ne  suffit  pas  pour  établir  ce 
lien,  ou  du  moins  il  n’est  que  momentané.  On  peut  bien  constituer  Une  Députation  permanente  qui 
fonctionne  dans  l'intervalle  d’une  session  à une  autre;  l’assemblée,  pour  la  durée  de  ses  séances,  )>eut 
bien  s’astreindre  à observer  un  règlement  d’ordre;  mais  une  convention  diplomatique  jiouiTait  seule 
lier  les  gouvernements. 

On  ne  doit  pas  oublier  que  le  but  principal  des  Congrès  internationaux  de  statistique  est  de  fa- 
voriser et  de  faciliter  l’échange  des  idéts  et  des  documents  dans  le  domaine  de  la  science;  de  porter 
la  lumière  dans  toutes  les  branches  de  l’administration  au  moyen  de  l'étude  agrandie  et  de  l’obser- 
vation des  faits;  de  convenir  de  bases  uniformes  pour  cette  étude,  imur  ces  observations,  afin  d'ob- 
tenir des  résultats  c-omjiarables  entre  eux,  dont  la  science  et  l'administr.ation  pui.ssent  profiter. 

la;  soussigné  prie  Monsieur  le  Docteur  Kngel,  Directeur  du  Bureau  royal  de  Statistique  à Berlin, 
d’agréer  l’assunince  de  sa  cousidénition  la  jilus  distinguée. 

AuC.  Vl.sSCUBRS. 


, Bruxelles,  le  0 .\vril 


OriXION  de  JL  le  Doel.  lier;/,  d'nxdmr  du  Jiureau  de  Siatiidque  à Storicliolm,  membre  de  la  Com- 
mission iniernalionale  nommée  dans  la  séance  du  Congrès  international  de  Statistique  de  Berlin  du 
'J  septembre  18G3. 

Après  avoir  rappelé  ()u’au  Congrès  international  de  Statistique  de  Berlin  il  a soutenu  la  )>ro]>osi- 
tion  de  M.  le  DocL  Engel,  principalement  iwur  rétablissement  d'un  Bureau  conti-al  destiné  à faciliter 
l'écbange  des  documents  et  des  renseignements,  M.  le  Docl.  Berg  jiose  les  questions  suivantes.  11  se 
demande:  quel  Etat,  p.arnii  les  grands  ou  les  |ietits,  consentira  lise  charger  de  l’établissement  de  ce 
bureau  cl  l’i  en  supporter  les  frais'/ y a-t-il,  à cet  égaixl,  des  offres  d’un  État,  ou  faudni-t-il  recourir 
à un  soutien?  Les  États  qui  ne  seront  pas  les  sièges  du  bureau  consentiraient-ils  à en  remboui-ser  pro- 
portionnellement les  frais?  Ce  doit  être  l’objet  de  négociations  qui  demandiTont  un  certain  temps. 
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On  a fait  remiiivjuer  que  jusfiu’ici,  les  différents  Congrès  ont  plus  ou  moins  reflété  le  caractère 
de  l’État  ou  de  la  ville  qui  en  était  le  siège.  Il  n’y  a rien  là  que  d’avantageux.  C’est  par  le  moyen 
<lo  visites  successives  dans  différents  États  que  l'on  i>arviendra  à connaître  le  caractère  propre  de 
tdmquc  peuple,  et  à respecter  ce  qui  lui  est  particulier,  tout  en  tendant  à introduire  des  formules 
générales.  Une  dizaine  d'années  s’écouleront  encore  avant  que  l’on  ait  achevé  les  pérégrinations  dans 
les  principaux  États.  Un  autre  avantage  de  ces  visites,  surtout  si  les  Commissions  d’organisation  font 
choix  de  questions  intéressantes  et  ajipropriéos,  est  d’exercer  sur  les  peuples  et  les  gouvernements 
une  heureuse  influence  morale  en  faveur  îles  travau.x  statistiques,  simultanément. 

L’honorable  docteur  termine  ses  considérations  générales  en  faisant  ressortir  rinqiortance  de  la 
conservation  aux  Congrès  internationaux  de  Statistique  de  leur  caractère  ofïiciel. 

,\doj)tant  la  plupart  des  idées  émises  par  l'honorable  docteur  Engcl,  il  insiste,  en  particulier,  sur 
la  nécessité  de  soumettre  à un  double  vote,  dans  une  session  subséquente,  les  décisions  importantes, 
lorsqu’un  certain  nombre  de  morabres  en  feraient  la  demande. 

Il  appuyé  fortement  la  proposition  de  demander  .aux  gouvernements  la  franchise  de  port  iwur 
l'envoi  des  documents  officiels  de  statistique. 


EXTltiVlT  d'une  lettre  de  M.  directeur  du  Bureau  de  Statiidique  ijhiêrale  à PuriSy  lueinhrc 

de  la  Commission  inb-rnittwindc  nommée  prw  le  Congrès  iutcrnatioiud  de  Berlin,  etc.,  mlrcsséc  à 
M.  A WJ.  Visschers. 

« Je  viens  de  lire  votre  excellent  travail  avec  la  ))lus  grande  attention,  et  je  m’empresse  de  vous 
transmettre  ma  complète  adhésion  à toutes  vos  vues. 

» Il  est,  à mon  sens,  une  modificirtion  qu’il  y aurait  lieu  do  chercher  à introrluire  dans  la  tenue 
du  Congrès.  Elle  consisterait  à organiser  les  travaux  des  sections  de  telle  sorte  que  les  mêmes  mem- 
bres pussent  prendre  part  succcssircment  aux  débats  de  plusieurs  sections.  On  aurait  .ainsi,  pour 
chaque  question,  un  faisceau  de  lumières  bien  plus  considérable.  11  est  certain,  en  effet,  que  la  même 
personne  peut  apporter  un  concours  important  à l’élude  de  plusieurs  matières  du  programme. 

R II  serait  également  à désirer  que  les  membres  du  Congrès  pussent  recevoir  le  soir,  à domicile, 
un  bulletin  imprimé  contenant  an  moins  la  subsUmee  des  discoura  prononcés  dans  la  séance  du  Jour 
de  l’assemblée  générale  ou  des  sections.  Initiés  ainsi  à tous  les  arguments  qui  se  sont,  produits  dans 
cette  même  séance,  ils  pourraient  y réqKmdre  le  lendemain,  et  la  discussion  n’en  serait  que  jilus 
substantielle. 

» Une  disposition  de  cette  nature  aurait  la  plus  grande  utilité  |>our  ceux  qui,  comme  moi  par 
exemple,  ne  comprennent  que  très-difficilement,  à l'audition,  les  langues  étrangères.  » 


H. 

CONSTITUTION  DES  STATISTIQUES  OFFICIELLES. 

On  a parlé  très-longtemps  de  la  condition  et  de  la  nature  des  études  statistiques;  en  Italie  surtout 
«c  fut  une  remarquable  ]>olémiquc,  qui  souleva  de  subtiles  discussions,  pour  le  tem]>s  où  les  statisti- 
ques du  gouvernement  étaient  encore  un  secret  d’État  et  où  il  n’était  i>as  t>ermis  aux  particuliers  de 
traiter  les  arguments  politiques  autrement  que  par  de  faibles  esquisses  de  nombres,  et  en  reproduisant 
les  documents  étrangers.  La  vive  et  longue  discussion  commencée  par  fîioja  et  Romagnosi,  et  qui 
fut  après  eux  continuée  avec  tant  de  profondeur,  principalement  par  les  statisticiens  de  ritalic  mé- 
ridionale, ét.ait  simjdcment  un  reflet  de  l’éternelle  question  des  réalistes  et  des  idéalistes,  c’est-à-dire, 
de  ceux  qui  rei'onnaisscnt  la  légitimité  do  chaque  fait,  et  de  ceux  qui  sont  persuadés  que  les 
idées  devancent,  préparent  et  proiluisent  les  faits.  Iæs  savants  ouvrages  de  Gioja  et  de  Romagnosi  sur 
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la  philosophie  de  la  stiitistique  n’ont  pas,  enfin  do  compte,  d’antre  signification;  et  les  auteurs, 
leurs  élèves  ou  autres,  n’abordent  pas  la  question  pratique  de  l’organisation  publique  des  statistiques. 

La  conception  scientifique  de  la  stiitistique  peut,  par  les  devinations  du  génie,  arriver  jus(iu’j\  la 
recherche,  non  seulement  des  lois  sociales  et  économiques,  mais  aussi  do  celles  qui  régissent  le 
dévetoppement  physiologique  et  moral  de  l’humanité.  C’est  un  vaste  champ  ouvert  que  les  talents 
spéculatifs  sauront  parcourir  dans  toute  son  étendue.  Au  contniirc  le  terrain  de  la  vniie  activité 
et  des  discussions  statistiques  n’est  pas  accessible  à la  hardiesse  des  talents  isolés,  il  doit  être 
abordé  avec  do  rigoureuses  disciplines,  par  des  travailleurs  assoeii'“S,  avec  le  contrôle  d’une  publicité 
légale,  avec  le  secours  de  la  collaboration  popidairc,  avec  la  sûreté  des  institutions  publiques.  Sans 
cette  distinction  entre  les  études  statistiques  faites,  comme  par  exemple  en  avait  .‘incicimemeut 
..  l’habitude  la  république  Vénitienne  et  par  la  suite,  la  plupart  des  gouvernements  monarchiques,  avec 
des  réserves  diplomatiques  et  pour  la  seule  instruction  do  ceux  qui  gouvernent,  disposées  et  rema- 
niées dans  quelque  but  prive  des  savants,  et  les  institutions  statistiques  fondées  sur  les  lois  recueillies 
à la  suite  d’enquêtes  publiques  et  contrôlées  jair  la  libre  discussion,  il  n’est  pas  possible  de  comprendre 
la  nouvelle  période  dans  liU|Uollc  coinincucèrent  à entrer  les  travaux  stiitistiqucs.  Klles  deviennent 
maintenant  une  partie  des  iwuvoirs  jinblics,  en  concourant  principalement  à former,  raffermir  et  ren- 
dre, pour  ainsi  dire,  scientitique  l’oi)inion  publique,  sur  laquelle  se  fonde  à présent  le  développe- 
ment des  pouvoirs  politiques. 

Et  vTaiment,  si  l’on  veut  bien  considérer  l’opinion  publique,  qui  imurtant  fut  appelée,  il  y a deux 
siècles,  la  reine  du  monde  par  un  grand  homme  d’État,  elle  est  mainteiuint  accusée,  et  non  sans  raison, 
de  mutabilité,  d’incertitude  et  d’inconsé*<iuence.  Nos  vieux  républicains  du  moyen-âge  qui,  par  une 
expérience  longue  et  varié-c,  s’entendaient  j>arfaitcmcnt  aux  soubresauts  do  l'opinion  publique,  avaient 
l’habitude  de  dire  que  les  opinions  varient  comme  les  modes,  passent,  presque  j)ar  loi  de  conq>onsa- 
tion,  d’un  extrême  à l’autre  et  changent  j)ar  coutume.  Nous  entendons  réj»éler  souvent  ces  assertions 
même  aujourd’hui,  bien  qu’il  soit  évident  (juc,  dei)uis  un  siècle,  les  opinions  générales  et  constantes 
des  peuples  civilisés  aient  jieu  à i)cu  introduit  dans  le  monde  des  faits  de  très-grands  changements. 
Maintenant  les  faits  et  les  alternatives  des  idées  pratiques  et  des  psissions  pO|>ulaircs,  qui  font  cette 
' force  iiTcsistible  api>eléc  opinion  jmbliqüc,  ne  peuvent  être  attribués  à autre  chose  qu'à  la  mutabilité 
et  à la  facilité  de  discuter  les  éléments  de  fait  sur  lesquels  en  réalité  les  opinions  se  forment.  A 
mesure  que  les  faits  i)ïiblics  et  sociaux  cessent  de  paraître  contnidictoircs  et  confus,  et  qu’on  arrive 
à en  déterminer  la  série  et  à en  éclaircir  les  rapports,  l’opinion  publique,  s’asseyant  d’une  manière 
plus  stable,  acquiert  une  marche  plus  sûre  et  plus  logique.  Ces  quelques  considérations  suffisent  pour 
montrer  comment  les  institutions  statistiques,  établies  do  manière  à présenter  une  pleine  garantie  de 
leur  sincérité,  contribuent  plus  que  toute  autre  chose  à donner  de  la  valeur  et  de  la  stabilité  aux 
jugements  publics,  et  à éclairer  et  rassurer  la  conscience  publique.  On  peut  donc  dire  sans  exagération 
que  dans  un  gouvernement  jmpulaire,  comme  le  sont  à présent  plus  ou  moins  presque  tous  les  gou- 
vernements de  l’Europe  civilisée,  la  statistique,  nous  entendons  l.a  statistique  fondée  sur  des  institutions 
publiques  et  solennelles,  est  un  des  principaux  moyens  de  gouvernement. 

Do  ces  idées  au  ]>oint  que  nous  voudrions  brièvement  traiter  le  passage  est  facile.  Et  nous 
l’énonçons  en  deux  mots,  qui  paraîtront  déjà  une  solution:  la  manihe  d’instituer  ci  de  régler  les 
enguÈles  statistiques  est  une  des  j)lus  graves  qt<estions  de  l'organisation  jwlUiquc. 

Pour  que  la  statistique  publique  représente  sincèrement  les  faits  sociaux,  on  doit  penser  à une 
méthode  par  laquelle  on  puisse  obtenir  la  rajiidité  dans  les  oi)ér.ations,  rapidité  sans  laquelle  le  temps 
qui  passe,  disperse  et  trouble  les  données  des  faits  élémentaires,  et  empêche  qu’on  en  tire  des  con- 
clusions et  des  notices  homogènes  d’ensemble  ; il  fiiut  en  même  tenqw  que  ces  opérations  soient 
étendues  et  complètes,  ce  que  l’on  ne  peut  obtenir  sans  être  largement  aidé  de  collaborateurs  et,  en 
certains  cas,  sans  le  concours  spontané  do  toute  la  société  civile;  il  faut  également  la  sûreté  des 
données  garantie  par  la  possibilité  des  preuves,  avec  la  multiplicité  des  contrôles,  avec  la  distribution 
naturelle  des  diverses  séries  des  faits,  avec  une  exactitude  rigoureuse  des  supputations  finales,  se 
- tenant  en  dehors  de  tout  arbitrage  systématique  et  de  tout  jugement  préconçu  dans  un  intérêt  donné. 
' 11  n’est  pas  si  facile  d’obtenir  l’é-quilibre  do  toutes  ces  qualités  essentielles,  attendu  que  beaucoup 
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d’ontre  elles  semblent  se  contredire  et  s’cxclurc.  Et  le  pis  c'est,  que  dans  tous  les  gouvernements, 
et  même  dans  les  plus  éclairés,  la  statistique  semble  être  i-egai-dée  comme  un  instrument  subalterne 
pour  quelque  but  spécial  do  l'administration  ou  de  la  polititiuc,  connue  un  arsenal  où  puiser  des 
notices  et  des  arguments  propres  à consolider  quelques  démonstrations  spéciales  qui  soient  comme 
la  base  et  la  lumière  de  l’opinion  publique,  ce  grand  i>ouvoir  fondaincntal.  Les  i)cuples  cmignent  à 
leur  tour  d’être  trompés  par  des  données  qui  sortent  des  fabriijues  du  gouvernement,  et  qu’ils  ont  vu 
souvent  employées  dans  des  buts  fiscaux  et  pour  d’odieuses  siiéculatious.  Et  ces  soupçons,  outre  qu’ils 
diminuent  la  foi  qu’on  lient  avoir  dans  les  révélations  de  la  science,  créent  de  très-grands  cmi>êcbc- 
incnts  à ce  iiu’on  obtienne  ce  concours  plein  et  six)uUuié  dans  la  comjiibition  et  dans  le  tirage  des 
données,  qui  est  imlisiicnsablo  iwur  que  les  institutions  statistiques,  en  s’élevant  bien  au  dessus  des 
petiti'ssos  bureaucratiques,  soient  Teyepression  des  vraies  conditions  sociales.  Pour  cela  tout  le  inonde 
<lésire  que  les  institutions  statistiques  deviennent  indépendantes  et  autonomes  autant  que  iwssible; 
on  reconnaît  que,  de  même  que  dans  un  Etat  bien  gouverné  la  justice  s’administre  sans  que  le  légis- 
lateur puisse  dans  les  cas  particuliers,  c’est-à-dire,  dans  l’application  aux  faits,  en  dinnger  le  cours, 
de  même  que  les  relevés  sur  le  mouvement  et  sur  l’emploi  do  l’argent  imblic  s’exécutent  par  une 
magistrature  qui  a en  ollc-ménic  sa  raison  d’autorité  et  d’indépeiulanco,  de  même  aussi  le  relevé  et 
l’élude  des  faits  d’ensemble  de  In  vie  sociale  devraient  être  confiés  à un  ordre  d’employés  publics  qui 
ne  soient  pas  dans  la  dépendance  continue  et  absolue  des  personnes  qui,  parce  qu’elles  gouvernent, 
ont  une  manière  spéciale  de  juger  prati(|ueineiit  les  faits,  et  à cause  de  cela  ont  un  intérêt,  certes 
logique,  à vouloir  que  les  données  recueillies  jiar  la  statistique  puissent  justifier  leur  façon  de  gouverner  ; 
car  gouverner  en  réalité  est  une  manière  spéciale  de  juger  ou  de  prévoir  l’ordre  des  faits  sociaux. 
Il  est  clair  que  soumeltrc  la  statistique  aux  administrateurs  de  la  chose  publique  revient  à leur 
soumettre  la  révision  des  comptes  et  de  l’argent  (pi’ils  administrent. 

Mais  le  teiniw  où  une  magistrature  scieutitique,  pour  recueillir  et  constater  les  faits  sociaux,  pourra 
être  fondée  nous  parait  encore  trop  loin.  Pour  le  inuiucnt  il  faut  nous  contenter  d'établir  ce  qui  n’est 
que  la  trace  cl  la  prévision  des  futures  destinées  ré>senées  aux  institutions  statibti<iucs,  nous  voulons 
dire  une  méthode  qui  soit  la  meilleure  jiour  régler  les  statistiques  officielles,  et  la  place  qu’elksi 
doiaent  occuiier  dans  la  distribution  des  tiavaux  <In  gouvcniemciit,  le  ministère,  dont  il  convient  de 
les  faire  déi>cndre,  la  compétence  qu’on  doit  accorder,  soit  à rassemblée  qui  surveille  les  travaux 
statistiques,  soit  à l’employé  qui  en  prépare  et  en  dirige  les  ojiérntious.  Ces  jioints  furent  proposés 
plusieurs  fois  dans  les  Congrès  do  slati$ti()uc,  et  on  les  discutera  certainement  aussi  dans  la  ]>rochainc 
assemblée  qu’on  tiendra  à Florence.  Nous  croyons  néci'ssairc  de  rajiporter  les  choses  déjà  dites  à cet 
éganl  en  y ajoutant  quelques-unes  do  nos  considérations. 

11  nous  paraît  difficile  de  pouvoir  donner  une  solution  unique  et  absolue  du  jiremicr  problème, 
attendu  que  le  règlement  des  slatisli«iues  doit  do  toute  nécessité  so  jilier  et  se  conformer  à l’orga- 
nisation générale  do  chaque  gouvernement,  et  même  à la  condition  intellectuelle  et  aux  traditions  de 
chaque  paya.  Il  faut  connaître  quelle  pai't  iieut  avoir  dans  la  vie  publique  Pnetion  spontanée  de  la 
. société  et  des  corps  sjicciaux  et  locaux,  i>our  pouvoir  attribuer  les  fonctions  élémentaii-es  do  la  sta- 
tistique plutôt  à uu  magistrat  qui  agit  avec  de  rigides  disciplines,  tju’à  des  congrès  de  volontaires, 
à de  libres  enquêtes  ou  à l’initiative  des  communes  et  des  provinces.  Nous  pouvons  iwurUmt  dire 
, on  général  que  la  comiaissance  des  faits  socLuix  si  comjiliqués,  si  subtils,  si  cbaugeants,  si  nombreux, 
ne  jK'ut  réussir  com])létement  qu’avec  le  concours  et  le  conseutement  de  toute  la  société.  C’est  iiour  cela 
que,  iwrtout  où  a pénétré  dans  sa  iiléuitudc  la  conviction  do  l'utilité  de  ces  coufossious  générales  et 
(le  la  gravité  de  cos  examens  de  conscience,  le  système  dc.s  enquêtes  solennelles,  discutées  et  conduites 
sous  les  yeux  et  en  jirésence  de  tous  comme  un  acte  des  plus  importants  do  la  vie  ]>ubliquc  est  sans 
aucun  doute  le  meilleur  système.  Mais  il  faut  avouer  que  cette  méthode  n’e.\crce  toute  son  efficacité  que 
lorsqu’elle  est  appliijuce  à un  ordre  de  faits,  qui  par  lui-méme  rend  extraordinairement  active  l’attention 
générale.  Il  ne  faut  pas  espérer,  quelque  éveillé  que  soit  uu  peuple,  (]uelquc  attentif  ()u’on  le  suppose 
aux  phénomènes  de  la  civilisation,  qu’il  s’émeuve  et  accouro  constituer  le  grand  tribunal  des  rccborchcs, 
quand  il  s’agit  du  cours  ordinaire  et  perpétuel  des  faits  sociaux.  C’est  pour  avoir  les  notices  qui  re- 
gardent ces  faits,  c’est  pour  maintenir  et  conserver  les  traces  des  modifications  successives  et  gra- 
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duellcs,  comme  aussi  des  lentes  alternatives,  qu'il  faut  créer  un  bureau,  nous  dirions  presque  de 
surrcilliuicc,  qui  suive  attentivement  et  avec  continuité  les  mutations,  et  qui  recueille  avec  diligence 
les  indices  de  ces  faits  ordinaires,  sur  lesquels  l’attention  et  les  passions  publiques  ne  peuvent  être 
appelées.  Il  nous  semble  que  cetto  considération  suffit  à démontrer  la  néKîcssité  d’un  règlement  stable 
des  statistiques  officielles;  en  réservant  l’aide  e.xtraordiuaire  des  enquêtes  publiques  jwur  les  cas, 
nous  dirions  presque  d’insurrection  contre  rignoranco,  ou  de  conspiration  générale  des  intelligences 
dans  le  but  do  résoudre  un  problème  social  grave  et  inusité. 

Cela  admis,  il  reste  à voir  quel  est  le  meilleur  règlement  à donner  à la  magistrature  à laquelle 
est  confiée  la  continuation  des  travau.x  de  statistique.  11  est  évident  que  comme  la  matière  des  études 
statistiques  a doux  buts,  run  principal  et  absolu,  l’autre  accessoire  et  pratique,  le  but  scientilique 
consistant  à préparer  la  connaissance  ijIils  réglée,  jilus  efficace  et  plus  complète  des  faits  sociaux,  et 
le  but,  qu’on  peut  nommer  technique,  consistant  à donner  connaissance  à qui  gouverne  les  États  des 
éléments  de  fait  qui  lui  sont  iiéa'ssaires  pour  faire  concorder  avec  la  réalité  les  dispositions  qu’il 
imagine  d’abord,  pour  les  appliquer  après,  il  s’ensuit  qu’un  bureau  de  statistique  devrait  avoir  une 
section  dans  laquelle  on  lui  accordât  plaine  liberté  d’action,  afin  de  pouvoir  conformer  ses  travaux  aux 
nécessités  propres  et  absolues  de  la  science  ; taudis  que  jiour  une  autre  section  ce  bureau  iwurrait 
déiiendre  des  réquisitions  et  des  besoins  du  gouvernement.  Sous  le  jiremicr  aspect  il  aurait  à préparer 
la  matière  de  la  science  de  l’iiumanité,  et  il  devrait  pouvoir  so  proposer  à lui-même  le  but  à atteindre, 
comme  aussi  choisir  les  moyens  pour  y arriver;  sous  le  second  aspect,  descendant  au  simple  rôle  do 
collecteur  et  do  coordonnateur  des  données  scicutiiiques,  il  devrait  i)réparer‘i>our  le  gouveniement  les 
notices  pratiques  dont  ce  dernier  a besoin. 

Dans  beaucoup  d’États  ces  deux  ordres  de  services  sont  tout  à fait  séparés,  et  tandis  qu’il  y a des 
bureaux  de  statistique  générale,  qui  recueillent  les  notices  (pii  réiKUidcnt  aux  désidérata  scientifiques, 
il  y a auprès  de  cbai|ue  administration  des  comités  de  statistique  spéciale  et  tecbukiue,  où  les  notices 
so  réunissent  et  se  rangent  selon  un  but  pratique  et  déterminé.  11  est  clair  que  si  la  distinction  entre 
la  statistique  scientifique  et  la  statistique  techniciue  a un  fondement  pratiipie,  elle  est  iwurtant  vicieuse 
quand  on  l’exagère  au  point  c]uc  ces  deux  statistiques,  ne  partant  plus  du  même  principe,  cessent 
d’être  également  sincères  et  peuvent  se  coutrediœ,  so  contrarier  et  so  décrier  réciproquement. 

Cette  vérité  a déjà  pénétré  dans  l’esprit  des  gouvernements  les  mieux  réglés  d’Euroiic,  qui  protègent 
les  études  sérieuses,  tout  aussi  bien  que  dans  les  délibérations  des  Congrès  internationaux.  Il  est 
certain  qu’on  peut  et  qu’on  doit  admettre  que  le  bureau  do  statistique  soit  ajipelé  à fournir  les 
éléments  pour  faciliter  la  solution  de  quelques  problèmes  pratiques  du  gouvernement.  Ceci  est  le 
premier  but  pour  lequel  la  statistique  fut  admise  à fonctionner  officiellement,  ce  but  ne  doit  pas  être 
nié,  quoiqu’il  devienne  et  doive  devenir  toujours  de  plus  en  plus  subordonné  à l’autre.  Mais  on  doit 
combattre  tout-à-fait  la  tendance  des  statistiques  partielles,  empiriques  et  jouant  le  rôle  de  simple 
instrument,  qui  sont  conçues  et  rédigées  dans  chaque  occasion  jiour  servir  à une  démonstration  s])é- 
ciale,  statistiques  presque  toujours  trompeuses  parce  qu’elles  n’embrassent  pas  tous  les  éléments  des 
questions  qu’elles  voudraient  résoudre,  parce  que  très-souvent  elles  sont  viciées  par  les  idées  préconçues 
suivant  lesquelles  les  données  do  fait  sont  recueillies. 

On  pourrait  dire  bien  d’autres  choses,  qui  sc  devineront  facilement,  pour  démontrer  la  convenance 
de  concentrer  dans  un  seul  bureau  la  mission  de  recueillir  et  de  coordonner  les  données  statistiques  de 
quelque  nature  qu’elles  soient,  puisque  dans  les  relations  morales  et  <lans  les  phénomènes  économiques, 
qui  se  manifestent  dans  les  sociétés  civilisées,  les  phénomènes  so  présentent  toujours  très-compliqués 
et  l’analyse  ne  doit  jamais  en  être  séparée  d’une  vaste  et  profonde  expérience  synthétique. 

I<a  plus  grande  partie  des  bureaux  statistiques  doivent,  comme  cela  est  naturel,  leur  origine  aux 
recueils  de  notices  et  aux  recherches  faites  dans  des  vues  purement  gouvernementales,  et  c’est  pour 
cela  que  ces  bureaux  furent  considérés  comme  une  subdivision  ou  du  ministère  de  l’intérieur,  spécia- 
lement pour  les  notices  politiques  et  morales,  ou  du  ministère  des  finances,  spécialement  pour  les  notices 
économiques.  Quand  jwurtant  sc  révéla  l’importance  générale  de  la  statistique,  non  seulement  pour 
tontes  les  branches  do  l’administration,  mais  aussi  pour  la  constatation  des  faits  qui  influent  sur  les 
jugements  publics,  jugements  qui  d’un  autre  côté  acquéraient  do  plus  en  plus  une  suprématie  décisive 
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dans  la  direction  de  l’État,  on  éprouva  le  désir  d'asseoir  d’une  façon  plus  stable  la  statistique  offi- 
cielle, do  la  soustraire  à l'arbitre  des  administrations  spéciales  et  de  la  rendre  accessible  à la  con- 
naissance du  public.  On  commença  alors  à relever  la  dignité  et  l’imjmrtance  de  la  mission  des  directeurs 
do  statistique,  directeurs  qui  n’existaient  pas  avant  ou  qui,  s'ils  existaient,  n’étaient  regardés  ni  plus 
ni  moins  que  comme  des  employés  subalternes  cliargés  do  vérifications  et  de  calculs  ordinaires.  Les 
directions  do  statistique  furent  ce]>cndant  encore  laissées,  dans  le  commencement,  sous  la  dépendance 
de  quelque  ministère  particulier.  Et  c’est  même  encore  à présent  la  condition  de  ces  cmi)lois  dans 
prcs<iue  tous  les  États  d'Euroj».  On  tâtonna  également  lorsqu’on  voulut  attribuer  la  surveillance  do 
cette  branche  de  service,  tantôt  au  ministère  de  l’intérieur,  tantôt  à celui  des  finances,  tantôt,  comme 
cela  a lieu  chez  nous,  au  ministère  de  l’industrie  et  du  commerce.  Quelques  personnes  pensèrent  qu'il 
serait  plus  naturel  de  l’attrihucr  au  ministère  de  l’instruction  publique,  considérant  la  statistique  comme 
une  partie  des  études,  et  même  plutôt  comme  l’étude  propre  et  sj)éciale  des  faits  jwlitiques,  étude  qui 
doit  se  régler  sur  les  sciences  sociales  et  y puiser  son  critérium.  En  cola  elles  s’approchaient,  ce  nous 
semble,  du  vrai,  puisque  pour  nous  la  statistique  est  justement  la  méthode  scientifique,  ou,  pour  le  dire 
en  d’autres  mots,  rationnelle  et  j)ositive  pour  l’observation  des  faits  économiques  et  moraux.  Mais  d’un 
autre  côté  il  faut  songer  que  les  ministères  de  l’instruction  publique  n’ont  pas  pour  but  de  s’appli- 
quer directement  eux-mêmes  aux  études,  ils  ne  doivent  être  ni  doctrinaires  ni  enseignants,  mais  ils 
doivent  s’astreindre  â administrer  la  i).artie  di.scii>linaire  des  établissements  d’instruction  et  d’éducation. 

U’autres  personnes  i>ensèrent  et  proposèrent  que  la  statistique,  ét.ant  également  utile  à toutes  les 
parties  du  gouvernement  de  l’État,  fût  liée  avec  la  Présidence  même  du  gouvernement,  afin  de  pou- 
voir être  soustraite  aux  intlucnccs  jrartielles,  et  ramenée  à la  hauteur  de  généralité  qui  réjwnd  à sa 
pleine  conception,  en  préparant  également,  et  cela  sans  aucune  idée  préconçue,  les  notices  coordon- 
nées ]mur  toutes  les  applications  variées  que  jwut  on  faire  chacpie  ministère  en  ce  qui  le  regarde. 
IXqieudaut  toutes  ces  relations,  plutôt  conçues  qu’effectuées,  n’ont  empêché,  presque  dans  aucun  État, 
que  les  travaux  statistiques  n’aient  procédé  désagrégés  en  grande  partie,  et  que,  par  exemple,  les 
statisti<iues  judiciaires  et  militaires,  comme  aussi  en  grande  partie  les  statistiques  financières,  ne  fus- 
sent conduites  et  accomplies  selon  des  vues  purement  pi-atiqucs  et  particulières,  et  que  les  travaux, 
en  partie  faits  par  la  Direction  de  la  statistique  générale,  en  partie  faits  à l’ occasion  de  quelques  vé- 
rifications })artiadières,  ne  fissent  double  emploi  et  n’engendrassent  une  ennuyeuse  multiphcité  et  une 
confusion  de  résultats. 

Pour  donner  plus  de  relief  aux  travaux  do  la  statistique  générale,  et  attribuer  à celte  branche  im- 
portante de  sen'icc  une  certaine  indéi)Oudance  et,  pour  ainsi  dire,  une  représentation  qui  lui  fût  pro- 
pre, on  pensa,  d.ans  beaucoup  do  gouvernements,  à instituer  un  Conseil  do  statistique  formé  d'hom- 
mes compétents,  choLsis  dans  les  diverses  administrations,  et  de  gens  instruits  dans  cette  matière; 
Conseil  qui  dût  surveiller  les  travaux  statistiques  et  eu  coonlonner  les  plans  dans  le  but  d’en  ac- 
croître la  valeur  seientifique,  d’en  assurer  la  véracité  et  d’en  faciliter  la  divulgation.  De  cette  façon 
on  obtiendrait  toujours  à un  plus  haut  degré  l’avantage  do  soustraire  la  statistique  à la  sénilité 
bureaucratique  et  de  constituer  comme  une  espèce  de  magistrature  qui  ne  )>ermettrait  pas  que  les 
notices  fussent  recueillies  sous  des  points  do  vue  trompeurs  ou  partiels,  et  que  l’on  pût  abuser  des 
résultats,  ou  les  soustraire  en  partie  à la  connaissance  du  gouvernement  et  des  iwuvoirs  législatifs.  La 
très-grande  importance  que  nous  avons  vu  accortler  à ces  C/onscils  do  statistique  dans  les  Congrès 
internationaux,  la  proposition  que  nous  avons  entendu  dévelopirer  et  soutenir  avec  beaucoup  de  cha- 
leur dans  le  Congrès  de  Berlin,  d’attribuer  aux  délibérations  des  Conseils  de  statistique  un  pouvoir 
exécutif,  sont  deux  choses  qui  indiquent  clairement  la  nécessité  de  donner  à la  science  et  au  public 
la  plus  grande  garantie  possible  sur  la  sincérité  des  études  statistiques. 

Kous  ne  croyons  pas  que  le  moment  soit  encore  venu  do  i)roelamor  l’autonomie  do  la  statistique 
et  de  la  faire  devenir,  non  pas  un  des  irouvoirs  de  l’État,  nuiis  un  des  éléments  actifs,  constants  et 
certains  de  l’opinion  publique,  qui  elle-même  se  tient  au-dessus  des  jwuvoirs  de  l’État.  Il  est  néces- 
saire que  des  preuves  fréquemment  répétées  do  la  fécondité  que  possède  la  méthode  d’olrservation 
dans  les  sciences  morales  rendent  générale  la  persuasion  de  sa  valeur,  persuasion  qui  maintenant  est  à 
peine  partagée  par  quehiues  pensem-s.  Il  est  nécessaire  de  rendre  toujours  plus  évident,  par  rexi)érieucci 
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que  la  statistique,  devant  senir  à éclairer  la  conscience  publique,  est  une  des  plus  imiwrtantcs 
institutions  populaires;  il  est  nécessaire  que  l’ou  détermine  mieux  la  part  que  l'on  doit  foire  à l’autorité 
organisée  jwur  recueillir  et  vérifier  les  faits,  et  au  concours  sjwntané  ixmr  les  dénoncer  et  les  révéler, 
avant  que  l’on  puisse  vaincre  les  ancieimes  habitudes,  avant  que  l’étude  des  faits  sociaux  devienne 
tout  à la  fois  le  fondement  des  idées  politiques  et  l’épreuve  à laquelle  on  soumettra  les  actions  du 
gouvernement. 

Toutefois,  dans  la  condition  actuelle  des  choses,  l’organisation  des  statistiques  peut  et  doit  tenir 
tinc  ])laco  imjiortaute  dans  les  États  libres,  et  dès  à présent  il  est  évidemment  dans  l’intérêt  du  gou- 
vernement et  du  pays  qu'on  lui  donne  une  solidité  et  une  autorité  qu’elle  no  peut  avoir  sans  un  certain 
degré  d’indépendance.  Déjà  à l’heure  présente,  lorstjue  dans  presque  tous  les  États  d’Euro))e  on  nomme 
à la  direction  des  bureaux  de  statistique  des  hommes  qui  ont  acquis  une  certaine  autorité  à la  suite  de 
leurs  études  individuelles,  on  commenco  à faire  prévaloir  la  pratique  scientifique  sur  celle  simplement 
bureaucratique.  Quant  aux  résolutions  que  peut  prendre  la  magistrature  scientifique,  nous  ne  croyons 
])as  qu’avec  les  constitutions  actuelles  qui  rendent  seulement  les  ministres  responsables  des  actes  • 
du  gouvernement.  Ton  puisse  soutenir  qu’une  direction  et  un  Conseil  de  st.atistiquc  aient  le  droit  de 
rcnilre  exécutives  leurs  délibérations.  Car  il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  la  magistrature  statistique 
aurait  un  pouvoir  exorbitant,  celui  d’instituer,  d’exécuter,  et  de  publier,  suivant  son  bon  vouloir, 
des  enquêtes  sur  les  faits  moraux  et  économiques,  et  cola  on  se  servant  des  règlements  gouverne- 
mentaux, tout  en  exigeant,  si  besoin  en  est,  le  concours  du  public.  Cela  suffirait  à constituer  un  véri- 
table office  de  censure  i>cri)étuellc,  plus  efïici»ce  peut-être  que  celle  des  Komaius,  et  que  Ton  ne  iwurrait 
introduire  dans  une  constitution  régulière  sans  qu’on  en  pesât  d’abord  toutes  les  conséquences  et  qu'on 
en  réglât  l’action.  Cette  forme  de  censure  sbitistique,  qui  est  peut  être  réservée  à un  avenir  peu 
éloigné,  qui  dans  les  affaires  de  TÉtîit  Jouerait  le  rôle  de  la  science  continue  et  impartiale  à côté  de 
la  pratique  variable  et  passionnée,  cette  forme  qui  se  servirait  de  Télémeut  des  calculs  mathématiques 
pour  conseiller  et  expliquer  la  variété  infinie  des  faits,  il  est  évident  qu’elle  serait  à présent  i)réma- 
turce.  Un  nouveau  i>ouvoir  qui  règle  l’équilibre  social,  un  nouveau  tribunal  des  faits  sociaux,  une 
nouvelle  cour  des  calculs  statistiques,  no  jMîut  devenir  une  conception  pratique  qu’à  la  suite  d’une 
très-longue  expérience  et  par  le  force  do  l’évidence  impulaire. 

Nous  devons  pour  le  moment  nous  tenir  dans  les  limites  du  possible,  qui  dans  ce  cas  est  le  juste  ; 
nous  devons  limiter  Tembrion  d’autonomie  que  Ton  peut  donner  à la  statistique  officielle,  à ces  deux 
l>oints  seulement: 

Unification  des  travaux  statistiques,  de  façon  qu’ils  se  trouvent  tous  coordonnés  et  en  relation  les 
uns  avec  les  autres; 

IndcjMîndancc  dans  la  détennination  des  méthodes  qui  doivent  être  les  plus  brièves,  les  plus  sim- 
ples, les  i)lus  instantanées,  conditions  indis|>cnsables  pour  obtenir  des  résultats  sincères  et  véridiques. 

Avec  cela  il  nous  semble  être  arrivé  tout  près  de  la  solution  du  problème  que  nous  nous  étions 
proposé,  et  cetto  solution  nous  la  résumons  en  deux  mots: 

H faut  à la  tête  de  tout  le  travail  rtatisligue  ' 

1"  Pm  Cotieeil  d’hommes  qui  fassent  autorité  dans  la  matière,  non  seulement  m raison  de  leur  position  hiérar- 
chique, mais  aussi  en  raison  de  leur  compétence  personnelle;  un  Conseil  oü  l'on  pèse  les  éléments  scientifiques  et  les 
élémetUs  pratiques,  qui  puisse  délibérer  sur  la  mitlu>de  pour  recueillir  les  notices  des  faits,  sur  le  plan  à suivre  pour 
les  retrouver,  les  coordonner  et  les  résumer,  et  sur  la  forme  à donner  à leur  publication; 

* 2"  Une  direction  ou  un  bureau,  quel  que  soit  le  nom  qu'on  lui  donne,  où  viennent  aboutir  tous  les  travaux  sta- 

tistiques, et  qui  soit  chargé  de  leur  rédaction. 

De  cette  façon  l’institution  statistique  prendra  une  forme  stable  et  réglée;  elle  ser\ira  également 
bien  au  double  but  d’éclairer  l’opinion  publique  sur  la  marche  des  faits  sociaux,  et  do  jeter  du  jour 
sur  les  diverses  matièi'cs,  dont  la  connaissance  spéciale  et  technique  intéresse  le  gouvernement 

Ze  rapporteur 
C.  COHBKSTI. 
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III. 

LA  POPULATION  OPPTCEELLE  DES  ÉTATS. 

Première  Question.  — Eu  établissant  la  population  légale  d’un  État,  doit-on  so  régler  sur  la  po- 
pulation de  fait  ou  sur  la  population  de  droit? 

I/s  souhaita  exprimés  à plusieurs  reprises  dans  les  Congrès  statistiques  de  Dnixelles  et  de  I/)ndrcs, 
pour  que  le  recensement  do  la  population  de  fait  soit  établi  de  façon  que  l’on  puisse  au  besoin  en 
<Iéduirc  la  iwpulation  de  droit,  et  la  question  plus  explicite  encore  posée,  sur  cet  argument,  dans  le 
Congrès  de  Berlin,  et  recommandée  pour  uiïo  solution  dans  celui  do  Florence,  montre  que  les  sta- 
tisticiens nourrissent  dos  doutes  sérieux  sur  la  convenance  d’adopter  intégralement  les  résultats  du 
recensement  tle  fait,  comme  ba.scs  de  la  population  légale  d'un  État. 

Des  discussions  <iui  ont  eu  lieu  sur  cet  argument  résulte  l’opinion  constante  que  les  éléments 
toul-ù-fait  accidentels  et  momentanés  contenus  dans  la  population  de  fait,  ne  peuvent  en  justice  aj>- 
partenir  à la  population  légale,  luiuellc,  servant  do  mesure  à quelques  droits  et  à quelques  devoirs 
des  citoyens,  doit  nécessairement  avoir  des  éléments  qui  présentent  un  caractère  de  stabilité,  indis- 
pensable pour  lui  donner  une  valeur  effective  et  économique. 

Corollaire. 

« Pour  que  la  population  do  fait  satisfasse  au  besoin  de  l’administration  il  convient  d’en  éliminer 
w les  éléments  accidentels  et  momentanés.  « 

Deuxième  Question.  — Que-doit  on  entendre  par  jiopulation  officielle?  (Serait-elle  mieux  nommée 
adtninistralive  ?) 

La  population  lég.ale,  .vlministrative,  ou  si  l’on  veut,  économique,  ne  corrcsjwnd  pas  toujours  à la 
jiopulation  de  droit,  entendue  dans  le  stricto  sens  du  mot.  Dans  la  pojmlation  de  droit  sont  contenus 
I n bon  nombre  des  éléments  factices  qui  figurent  uniquement  da«>s  le  registre  municipal  du  domicile 
légal,  tiuidis  que  toutes  leurs  fonctions  effectives  s’exercent  dans  d’autres  localités,  où  ils  demeurent 
la  majeure  partie  do  l’année. 

Corollaire. 

« La  population  administrative  ou  économique,  qui  doit  uniquement  se  comiwscr  de  tous  les  éléments 
n do  la  population  qui  ont  un  caractère  de  stabilité,  et  qui  dans  la  communauté  municipale  remplis- 
i>  sent  une  fonction  économique  effective,  ne  doit  tenir  aucun  compte  des  éléments  factices  de  la  jropu- 
» lation  de  droit.  » 

Troisième  Question.  — En  établissant  la  population  administrative,  quels  sont  les  cléments  qu’on 
doit  y comprendre  et  quels  sont  ceux  qu’on  doit  en  exclure? 

De  ce  qui  précède  on  déduit  que  les  caractères  qui  distinguent  les  éléments  dont  doit  se  compo- 
ser la  jwpulatiou  administrative  sont:  1*  la  stabilité;  2*  la  valeur  économique. 

Kxamiiuuit  avec  ces  critériums  les  diverses  conditions  de  domicile  de  la  population,  on  trouve  que 
l'on  devra  comprendre  dans  la  population  administrative:  , 

Corollaire. 

« !•  Toutes  les  personnes  qui  ont  un  domicile  et  une  résidence  stables  dans  la  commune; 

» 2*  Toutes  celles  qui,  n’appartcmmt  pas  à la  commune,  y demeurent  la  plus  grande  partie  de 
» l’année. 

(On  comprend  chins  cette  dernière  catégorie  : les  garnisons  permanentes,  les  élèves  des  écoles,  les 
fonctionnaires  publics,  qui  forment  une  partie  de  la  poi)ulation,  variable  dans  les  individus,  mais  per- 
manente comme  corps,  et  qui  constituent  un  élément  économique  imiiortant  de  la  commune.) 
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B 3*  On  doit  au  coutrairo  eu  exclure  toutes  les  personnes  qui,  se  trouvant  accidentellement  dans 
n un  lieu,  y demeurent  pendant  un  temps  très-courte  » 

Quutriciiw  Question.  — Quelles  notes  doit-on  ajouter  aux  tables  de  recensement  pour  que  Ton 
puisse  déduire  de  la  population  de  fait  la  population  administrative? 

Pour-  atteindre  le  but  qui  a été  recommandé  dans  tous  les  Congrès,  de  disjwser  les  inscriptions 
sur  le  bulletin  de  famille,  de  façon  à jwuvoir  facilement  déduire  de  la  poptdation  de  fait  la  2>opu- 
lation  adminktrative,  il  suffira  d’ajouter  deux  nouvelles  colonnes  au  btdkiin  de  famille  qui  fut  adopté 
eu  Italie  pour  le  recensement  du  31  décembre  1861. 

Ce  bulletin  est  divisé  eu  deux  parties  ; la  supérieure  est  destinée  à l’insertion  des  inxscnls 
(l’opulation  de  fait)  ; l’inférieure  est  destinée  aux  absents.  Les  deux  colonnes  qu’on  ]iroposc  d'ajouter 
devraient  servir  à indiquer,  jwur  chaque  i»ersonne  jo'éscufe,  si  sa  demem’c  est  stable  ou  vwmcntanée  ; 
et  pour  chaque  i>ersonue  absente,  si  son  absence  est  momentanée  ou  si  elle  se  prolonge  pendant  la 
2>lus  grande  2>urtie  de  f année. 

Voici  le 'bulletin  modifié,  auquel  on  a ajouté  les  indications  qui  doivent  en  rendre  la  démonstra- 
tion plus  évidente. 
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Les  dix  personnes  inscrites  dans  la  première  j>artie  du  bulletin  comme  jjréscH/cs,  constituent  la 
lalion  de  fait,  l.a>iucllc  se  comirosc  de  sept  personnes  appartenant  à la  même  famille,  et  de  trois  étran- 
gers, deux  desquels  avec  demeure  momentanée  et  un  avec  deiiu  uro  stable. 
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Dans  la  seconde  partie  du  bulletin,  destinée  aux  itbscnts,  on  compte  trois  personnes,  deux  desquelles 
ont  une  absence  niomentanic  et  xme  est  absente  pendant  la  plus  grande  partie  de  l’année. 

Du  dépouillement  do  ces  deux  colonnes  on  obtiendrait  les  éléments  nécessaires  pour  composer 
la  population  administrative.  Dans  le  cas  du  bulletin  donné  comme  exemple,  elle  se  composerait  do 
dix  personnes;  soit,  de  sep<  qui  appartiennent  aux  présentes  de  la  famille  avec  résidence  stable  dans 
la  Commune,  d’toïc  qui  appartient  aux  étrangers  avec  demeure  stahle;  et  de  detu:  absentes  montai’ 
tanémait. 

La  simple  somme  des  jxirsonnes  iascrites  dans  la  colonne  avec  rcsidatce  stable  et  de  celles 
inscrites  dans  l’autre  avec  une  absence  momaitanée,  donnerait  ensemble  le  quantum  de  la  piopuUdion 
administraticc,  qui  se  composerait  ainsi  do  tous  les  cléments  ixiurAais  des  caractères  de  stabilité 
et  d'efficacité  economique  qui  leur  sont  indispensables,  comme  on  l’a  démontré  ci-<lcssu3. 

Le  rapporteur 
J.  Auxiasj. 


IV. 

LOIS  DE  MORTALITÉ  ET  TABLES  BTOBMALES  FOUB  LES  SOCIÉTÉS  D’ASSUEANOB. 

Les  Sociétés  d’asstirance  furent  étudiées  dans  le  Congres  de  Paris  et  dans  celui  de  Berlin;  mais  le  point 
de  vue  de  certaines  recherches  et  des  résolutions  spéciales  adoptées  i>ar  ces  Congrès  fut  beaucoup 
plus  élevé  et  phis  complet  dans  le  second  que  dans  celui  de  Paris.  Dairs  ce  dernier  Congres,  en  effet, 
relativement  aux  assurances  sur  la  vio  de  l’homme,  les  résolutions  se  bornèrent  à quelques  demandes 
qu’on  devrait  faire  aiLx  Sociétés  d’assurance  elles-mêmes,  demandes  qui  ont  pour  but  d’établir  leur 
nombre,  leur  caj)ital  soci.al,  versé  on  non  versé,  le  nombre  et  le  montant  des  assurances  etc.  etc.;  en 
un  mot  les  conditions  de  fait  des  Sociétés  qui  existent.  Dans  le  Congrès  de  Berlin,  au  contraire,  on 
distingua  très-à-propos  les  demandes  à faire  à la  statistique  de  œlle.'^  qu’on  devra  adresser  aux 
Sociétés  d’assurance,  et  les  deux  résolutions  générales  qui  consacrèrent  cette  distinction  furent  suivies 
do  résolutions  spéciales,  avec  lesquelles  on  formula  les  demandes  respectives.  Parmi  ces  demandes, 
colles  adressées  à la  statistiiiue  ont  deux  buts:  1*  d’établir  les  lois  de  mortiilité  ou  de  survie  par 
commune,  arrondissement,  province;  2»  d’obtenir  des  infonnations  précises  sur  le  taux  et  sur  le 
mouvement  de  l’intérêt  des  capitaux,  selon  les  diverses  façons  employées  dans  le  placement  de  ces 
mêmes  capitaux.  Ixs  demandes  à adresser  aux  Compagnies  d’.assurance  furent  aussi  plus  coni])lètes 
dans  le  Congrès  de  Berlin,  car  on  y en  ajouta  quelques  unes  sur  l’àge  et  le  sexe  des  nouveaux  assurés 
ainsi  que  sur  l’âge,  sur  le  sexe  et  sur  les  causes  de  la  mort  de  ceux  qui,  par  décès,  cessent  d’être 
assurés. 

Pourt.ant,  sans  méconnaUrc  l’importance  du  second  groupe  de  demandes,  dont  nous  dirons  plus 
loin  comment  on  peut  le  faire  servir  utilement  à convalider  le  premier,  il  nous  semble  que  le  Congi-ès 
de  Florence  devrait  plus  spécialement  s’occuper  de  ce  dernier,  en  l’élargissant  jusqu’à  comprendre 
tout  ce  qui  a rapport  au  tarif  des  Sociétés  d’-assurance. 

Un  fait  qui  se  vérifie  chez  diverses  nations  d’ Europe  est  celui  du  lent  développement  des  Sociétés 
d’assurance,  ce  qui  est  un  indice  du  peu  de  confiance  que  ce  genre  de  contrats  inspire  aux  populations. 
Quant  à la  France,  M.  de  Courcy  écrivait  en  18G1  : «Les  assurances  sur  la  vio  ne  sont  pas  entrées 
dans  nos  mœurs,  elles  demeurent  même  à peine  connues,  mal  comprises,  confondues  avec  des  opérations 
toutes  difl’érentes,  à ce  i>oint  que,  voulant  exposer,  pour  des  lecteurs  français,  les  prodigieux  dévelop- 
pements de  l’institution  dans  un  pays  voisin  (l’Angleterre),  je  ne  me  crois  pas  disimnsé  de  dire  en 
quoi  elle  consiste.  » Et  M.  Reljoul,  dans  scs  Études  sur  les  assurances,  écrivait  en  18G-^:  « La  France 
est  le  seul  pays  civilisé  où  les  assurances  sur  la  vie  n’aient  pas  été  comprises;  aujourd’hui,  ai)rès  un 
demi-siècle  d’existence,  il  semble  qu’elles  y soient  encore  tolérées  plutôt  <pie  définitivement  adoptées, 
quand  ce  sont  elles  qui  doivent,  comme  chez  nos  voisins,  devenir  l’une  des  bases  du  crédit  et  l'im 
des  i>rincipaux  éléments  de  la  prospérité  publique.  Et  plus  loin:  « Elles  ont  complètement  réussi 
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on  Angleterre;  iwurquoi  ne  réussirnient-elles  pas  aussi  bien  en  France,  où  la  division  des  fortunes  se 
prête  mieux  à leur  application,  où  les  Compagnies  offrent  plus  de  garanties  et  de  meilleures  conditions?» 

» Ce  qui  leur  manque  chez  nous,  c’est  la  discussion,  c’est  le  grand  jour,  et  c’est  surtout  la  sanction 
désintéressée  et  impartiale  de  la  science,  qui  seule  peut  leur  attirer  l’attention  et  la  confiance  du  pu- 
blic, parce  qu’elle  est  pour  lui  une  souveraine  garantie  ; or,  en  matière  d’assurances,  le  jniblic  a droit 
à toute  espèce  de  gamntics.  » 

Relativement  ù la  Belgique,  dans  un  excellent  mémoire,  présenté  en  18G2  à rAcadémie  do  Bruxelles 
par  le  major  Liagre:  «<  Des  institutions  de  prévoyance  en  général  et  des  assurances  sur  la  vie  en 
particulier  » nous  trouvons  écrit:  « Plusieurs  catastrophes  arrivées  à la  fin  du  siècle  dernier  et  au 
commencement  de  celui-ci,  ont  jeté  sur  ces  institutions  un  discré<lit  dont  elles  n’ont  cei>endant  pas 
tardé  il  se  relever  en  Angleterre  et  en  Allemagne;  mais  en  France  et  surtout  en  Belgique,  les  Com- 
]>agnies  d’assurance  sur  la  vie,  malgré  les  garanties  de  solidité  et  de  moralité  qu’offrent  plusieurs 
d’entre  elles,  ne  sont  pas  encore  reines  aujourd'hui  avec  foute  la  faveur  qu’elles  méritent....  Le  moyen 
le  plus  efficace  jwur  propager  la  praticme  des  jussurances  sur  la  vie,  c’est  d’en  exposer  la  théorie,  qui 
ne  reposant  en  définitive  que  sur  les  lois  de  la  mortalité  humaine  combinéi*s  avec  l'accumulation  des 
intérêts,  a presque  toute  la  rigueur  des  théories  mathématiques.  Cet  exposé,  tri-s-utile  aux  particuliers, 
ne  peut  être  qu’avantageux  aux  Compagnies  qui  opèrent  avec  bonne  foi.  n 

Dans  le  but  d’attirer  la  confiance  publique,  quehiues  économistes  avaient  proposé  et  recommandé 
les  assurances  faites  par  l’État.  Mais,  sans  accepter  de  l’État  cette  façon  de  se  mêler  des  assurances, 
il  paraît  certain  qu’il  doit  exercer  une  surveillance  qui  serve  à garantir  l'intérêt  des  participants.  Dans 
quelle  forme,  et  dans  quelles  limites  l’État  devra-t-il  s’y  ingérer? 

La  loi  anglaise  du  14  juillet  1864  sur  les  rentes  viagères  et  sur  les  assurances  après  la  mort,  faites 
par  l’État,  établit  que:  les  commissaires  du  trésor  peuvent  modifier  les  tarifs,  et  que  ceux-ci  doivent 
être  calculés  de  façon  que  les  paiements  des  rentes  viagères  ou  des  assurances  après  la  mort  ne  fas- 
sent supporter  aucune  dépense  au  fond  consolidé,  et  en  outre  qu’ils  se  prêtent  aux  contrats  à prinro 
«inique,  aux  contrats  à prime  annuelle,  aux  contrats  enfin  pour  lesquels  le  paiement  peut  être  fait 
plus  d’une  fois  par  an.  Ces  tableaux  unis  à un  relevé  des  règles  avec  lesquelles  ils  furent  calculés 
seront  présentés  aux  deux  chambres  du  Parlement  trente  jours  avant  qu’ils  entrent  en  vigueur.  L’in- 
térêt de  l’argent  dans  le  caleul  de  ces  tableaux  se  comptera  au  3 pour  cent,  et  les  tableaux  de  la 
mortalité  seront  ceux  calculés  par  le  Docteur  W.  Farr  pour  les  assurances  après  La  mort;  ils  auront 
pour  base  l'intérêt  du  3.  23  pour  cent  et  les  tableaux  de  la  mortalité  de  Finbaison  père,  pour  les 
rentes  viagères. 

Nous  ne  iwiivons  pas  dire  maintenant  si  ces  tarifs,  calculés  et  approuvés  par  les  (Commissaires  du 
trésor,  sont  adoptes  par  quelques-unes  des  Compagnies  d’assurance  qui  existent  en  Angleterre,  ou  s'ils 
serviront  de  règle  aux  tarifs  de  ces  mêmes  Compagnies.  Il  semble  cependant  probable  que,  d'un 
côté  l’intervention  directe  de  l’État,  et  de  l’autre  cette  esiièce  de  garantie  qui  résulte  de  la  publica- 
tion de  tarifs  presque  officiels,  qui  peuvent  utilement  servir  de  terme  de  comparaison,  aient  contribué  à 
rendre  ces  institutions  jilns  familières  en  Angleterre,  qu’elles  ne  le  sont  chez  les  autres  nations.  En 
Angleterre,  à l’autorité  de  la  science  s’ajoute  celle  des  lois;  et  les  mémoires  publiés  dans  les  Tran- 
sactions Philosojfiiiques  de  la  société  royale  par  Ilalley,  Simpson,  De  Moivre  furent  suivis  de  l'uiuvro 
importante  de  Baily  « TIte  doctrine  of  life’s  annuitics  and  assurances  » dans  laquelle  sont  recueil- 
lies et  développées  toutes  les  questions  qui  furent  traitées  précédemment  par  les  mathématiciens  que 
nous  avons  nommés  plus  haut,  et  d’autres  en  bon  nombre  tout  à-fait  nouvelles.  Ce  livre,  qui  fut 
traduit  en  français  par  M.  de  Courcy,  est  peut-être  encore  aujourd’hni  la  publication  la  plus  com- 
plète qui  traite  cette  matière,  car  on  y trouve  les  éléments  théoriques  nécessaires  pour  juger  les  di- 
verses opérations  faites  par  les  Compagnies,  autant  i>our  les  rentes  viagères  que  imur  les  assurances 
après  la  mort.  M.  Liagre,  dans  son  omToge  le  plus  récent  que  nous  avons  cité  plus  haut,  en 
observant  justement  la  grande  variété  de  combinaisons  auxquelles  donnent  lieu  les  assurance*  sur  la 
vie,  songea  très-à-propos  à les  réduire  à un  petit  nombre  de  types  classés  en  trois  catégories  qui 
sont:  1°  Loî  assurances  en  cas  do  mort;  2°  Les  assurances  pour  le  cas  de  vie  ou  de  survie;  3*  Les 
contre-assurances  pour  chacun  de  ces  tyjics;  à chacune  de  ces  catégories  correspondent  des  formules 
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qui  seryent  à déterminer  la  prime  unique  cl  les  primes  annuelles  d’assurance.  Les  principes  les  plus 
élémentaires  du  calcul  des  prolmbilités  offrent  les  moyens  pour  déterminer  la  valeur,  que  nous 
pouvons  dire  théorique,  de  ces  primes,  de  façon  que  le  risque  de  la  i^ersonne  assurée  et  celui  de  la 
Compagnie  soient  les  mêmes.  De  ces  formules,  ou  d’autres  qu’on  i»urrait  facilement  obtenir  pour 
d’autres  types  d’opérations  fp.or  exemple  jwur  ceux  dans  lesquels  la  personne  assurée  a une  part 
dans  les  profits  de  la  Compagnie)  on  peut  déduire  des  «tableaux  touUàTfait  analogues  aux  tarifs  de 
la  Compagnie,  dans  lesquels  pourtant  on  n’aurait  pas  plus  tenu  compte  des  dépenses  de  l’adminis- 
tration de  la  Compagnie,  que  de  ce  qu’elle  doit  gagnér  honnêtement.  Voici  les  tableaux  que  nous 
nommerons  normaux  pour  les  sociétés  d’assurance,  tableaux  au  nioyen  desquels  l’État  et  les  particu- 
liers peuvent  se  former  un  critérium  des  tarifs  présentés  par  ces  mêmes  sociétés. 

Mois,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  plus  haut,  chaque  formule,  aussi  bien  que  chaque  tableau 
relatif  aux  assurances  sur  la  vie,  repose  sur  deux  éléments:  les  lois  de  la  mortalité,  et  le  taux  de 
^ l’intérêt  que  la  Compagnie  est  supposée  faire  rendre  aux  capitaux  qu’elle  reçoit;  ce  sont  justement 
ces  deux  éléments,  et  c’est  principalement  le  premier  d’entre  eu.x  que  l’attention  des  gouvernements 
doit  avoir  en  vue. 

Los  résolutions  spéciales  adoptées  par  le  Congrès  de  Berlin  à cet  égard  laissent  jmîu  de  choses  à 
désirer,  car  elles  conseillent,  pour  la  formation  des  tables  de  mortalité,  la  méthcHlc  qu’on  tient 
aujourd’hui  pour  la  meilleure.  (Voyez  MbssEUAGI.IA,  Études  sur  ta  population.)  Mais  dans  aucun  des 
Congrès  on  n’a  pensé  à prendre  quelques  informations  sur  la  part  qui  convient  à l’État  dans  la  gestion 
des  Comj>agnies  d’a.ssurance  sur  la  vie. 

Au  Congrès  de  Florence  on  pourrait  donc  projK>ser  les  résolutions  générales  suivantes: 

J!»  considérant  que  Us  institutions  d'assurance  sur  la  vie  réussissent  difficilement  à prospérer,  à se  développer 
et  à inspirer  de  la  confiance  axa  populations,  si  l'administration  de  VJÈtat  ne  se  fait  pas  presque  garante  du  genre 
daffaires  et  dopérations  qu'exécutetxt  ces  institutions'; 

Xf  Congrès  déclare  qu’il  est  à désirer  que  l'administration  de  l’État  formxxledes  tableaux  normaux  qui  corres- 
pondent aux  divers  types  des  opérations  exéexttées  par  les  Sociétés  d’assurance  sur  la  x:ie  de  rhomme,  tableaux  qui, 
étant  jnxbliés  et  corrigés  chaque  fois  qu’on  revoit  les  tables  de  mortalité,  et  que  varie  le  taux  des  intérêts,  pourront 
servir  de  garantie  axxx  particuliers. 

üne  question  qui  se  présente,  selon  l’usage  que  les  Sociétés  d’assurances  font  des  tables  de  mor- 
talité, est  celle  do  savoir  si  la  même  table  leur  servira  pour  former  les  tarifs  des  opérations  d’assu- 
rance après  la  mort  et  de  celles  de  rentes  viagères.  IjCS  auteurs  exposent  beaucoup  do  raisons  a 
priori  l>Our  démontrer  que  les  tables  doivent  être  différentes  pour  les  deux  cas  ; et  quelques  questions, 
adressées  aux  Sociétés  d’assurance  dans  les  résolutions  spéciales  du  Congrès  de  Berlin,  semblent 
dictées  dans  le  but  d’établir  la  différence  qu’on  suppose  dans  la  loi  de  mortalité  dans  les  doux  cas. 
Dans  le  congrès  do  Florence  on  pournait  avancer  encore  d’un  pas  et  demander  aux  Sociétés  (à  supposer 
qu’elles  veulent  bien  réi>ondrc)  si  leurs  tarifs  sont  basés  sur  différentes  tables  dans  les  deux  opéra- 
tions; et  de  toute  façon  formuler  des  demandes  desquelles  il  résulte,  dans  les  limites  que  l’extension 
des  opérations  de  chaque  Société  peut  offrir,  si  effectivement  la  loi  de  mortalité  varie  dans  les  deux 
cas.  C’est  un  fait  assez  important  qui  no  pourrait  s'établir  sans  l’aide  des  Sociétés  d’assurance. 

Le  rapporteur 
F.  Bbioschi. 


V.  . , 

NOMENCLATtTKE  tTMlPORME  DE  LA  STATISTIQUE. 

Pour  que  dans  la  statistique  internationale  les  comparaisons  et  les  évaluations  dos  faits  so  pré- 
sentent rationnellement,  il  importe  avant  tout  de  vérifier  si  la  signification  des  mots  est  partout  uni- 
forme, c’est-à-dire,  si  pour  exprimer  une  chose  donnée  on  emploie  dans  tous  les  pays  le  même  mot. 
Dès  qu’on  aura  reconnu  des  dénominations  différentes,  on  tiendra  compte  de  ces  différences,  afin 
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d'éviter  que  les  déductions  mathématiques  et  les  résultats  numériques  obtenus  se  trouvent  erronés, 
car  c’est  là  la  cause  la  plus  fréquente  d’erreurs  dans  les  travaux  de  statistique  comparée. 

Un  autre  défaut  do  la  nomenclature,  qui  altère  la  forme  et  la  substance  des  choses,  et  auquel  il 
faut  également  )>reudre  garde,  se  présente  lors(|u’un  mémo  mot  sert  à indiquer  deux  choses  dificrentes. 

Lorsque  les  jwids,  les  mesures  et  les  monnaies  représentent,  avec  les  mêmes  noms,  des  unités  di- 
verses, on  peut  facilement  éviter  l’erreur  en  se  servant  des  tables  connues  de  réduction.  Il  y a d’autres 
diversités  auxquelles  on  fait  peu  d’attention,  mais  qui  ne  cessent  pas  jwur  cela  de  vicier  les  résul- 
Uits  et  les  conclusion-s  de  la  statistique.  C’est  ainsi,  par  exemple,  que  si  on  n’a  ims  les  mêmes  métho- 
des iK)ur  évaluer  les  valeurs  officielles  et  commerciales  des  marchandises,  la  portée  des  navires,  et, 
dans  un  ordre  plus  élevé  d’idées,  la  durée  de  la  vie  moyenne  et  de  la  vie  probable,  toute  appréciation 
et  toute  confrontation  mainiueront  par  leur  base,  et  seront  nécessairement  erronées  toutes  les  fois 
qu’on  prendra  pour  point  de  départ  des  dénominations  non  équivalentes.  C’est  donc  avec  une  bien 
grande  réserve  que  le  statisticien  doit  s’engager  dans  ces  rapprochements,  surtout  quand  il  s’agit  de 
pjisser  des  descriptions  individuelles  des  faits  aux  généralités  mathématiciues,  des  tableaux  do  nombres 
aux  formules  qui  en  expriment  le  rapport.  C’est  i>our  cela  que  nous  croyons  utile,  et,  mieux  encore, 
indispensable,  dans  de  semblables  cas,  la  rédaction  de  nouvelles  tables  de  réduction  spéciales,  lesquelles 
aident  à mesurer,  compter,  coordonner,  i>escr,  si  cela  est  possible,  les  phénomènes  de  la  vie  civile  et 
économique  des  nations,  malgré  les  diversités  qu’ils  présentent. 

Il  nous  reste  enfin  à parler  des  faits  composés,  c’est-àwlirc  de  ceux  dans  lesquels  à un  élément  géné- 
ral s’ajoutent  des  circonstances  particulières,  qui  en  compliquent,  en  altèrent  et  en  transforment  la 
signification  ou  la  valeur.  11  est  alors  difficile  et  dangereux  de  les  comparer  directement;  lors<iu’en 
effet  on  no  tient  lias  compte  des  particularités,  on  risque  de  so  trouver  sur  lo  terrain  glissant  des  in- 
ductions, auxquelles  man<iuo  le  heu  logique  et  rigoureux  ejui  <loit  unir  les  prémisses  aux  conséquence.s. 

Tâchez  que  les  statisticiens  donnent  des  indications  sjjécialisées  sur  chacun  des  éléments  do  fait, 
et  alors  seulement  vous  jiourrez  les  considérer  isolés,  ou  les  grouper  de  façon  qu’ils  se  prêtent  à servir 
aux  eomparaisons  internationales.  On  aura  ainsi  éliminé  le  doute  que  les  rapports  observés  soient 
réellement  l’expression  d’un  jjrincijKi  d’égale  valeur  partout,  ou  qu’on  doive  plutôt  les  considérer  comme 
la  représentation  d’une  situation  exceptionnelle.  L’intelligence  des  masses  no  sait  pas  surmonter  de 
telles  difficultés,  mais  on  peut  dire  aussi  que  la  même  impuissaiicc  existe  iK>ur  beaucoup  de  ]K‘n>onues 
qui  sont  familiarisées  avec  l’ensemble  des  phénomènes  individuels,  et  avec  les  séries  des  relations  et 
des  rapports  numériques.  Leur  jugement  est  de  mémo  quelquefois  obscmci  (lar  la  connaissance  im- 
parfaite des  faits,  et  par  le  faux  système  des  évaluations. 

Pour  remédier  aux  inconvénients  que  nous  avons  imliqués,  et  pour  empêcher  la  statistique  inter- 
nationale d’admettre  des  illusions  ou  de  tomber  dans  des  erreurs,  nous  proiH>sons  de  ré<liger  une 
espèce  de  Calepin  de  notes  et  de  synonymes  dans  les  différentes  langues,  formant  une  collection 
étendue,  qui  serve  de  terme  do  comparaison  jmur  rendre  aux  statisticiens  un  service  analogue  à celui 
que  la  pratique  du  calcul  a obtenu  des  tables  arithmétiques  de  réduction. 

La  réunion  du  Congrès  nous  a semblé  devoir  grandement  faciliter  un  semblable  travail  sans  qu’il 
fût  besoin  de  longues  études  préparatoires  et  de  correspondances  interminables  entre  les  bureaux  de  sta- 
tistique. Nous  tâcherons  donc  de  profiter  do  la  présence  parmi  nous  de  tant  d’illustres  savants,  en  les 
priant  de  niettrc  en  commun  le  fruit  de  leurs  lumières  et  de  leur  expérience,  de  donner  les  explica- 
tions demandées  par  la  Section,  et  d’agrandir  enfin  le  cadre  de  ses  recherches. 

Les  avantages  que  votre  Section  espère  voir  résulter  d’un  tel  travail  sont  les  suivants: 

On  rendra  plus  fitcile  l’adoption  d’un  langage  uniforme  pour  la  statistique; 

On  obtiendra  que  dans  les  recherches  internationalc-s  on  puisse  so  servir  do  termes  facilement  compa- 
rables entre  eux; 

On  fera  naître,  avec  l’analyse  détaillée  des  faits,  on  rapprochement  fécond  des  principes; 

On  créera  enfin  une  propagande  pour  1e  choix  soigné  des  mots  et  ix)ur  l’intelligence  claire  des 
rapjiorts  des  choses,  propagande,  qui  commencée  par  un  Congrès  de  l’autorité  du  nôtre  pourra  prendre 
racine  jwrtout,  et  gagner  surtout  les  régions  officielles,  desquelles  doivent  universellement  j)artir  les 
e.xemples  des  bonnes  pratiques  de  la  statistique  et  de  scs  justes  interprétations  et  évaluations. 
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En  rûsnmé,  votre  Commission  propose: 

1“  Qiu;  Ton  rfCon)i<iis<t<  utile  et  opportun  d’entreprendre  un  csioi  de  terminologie  uniforme  de  la  statistique. 
2°  Que  vous  accordiez  votre  approbation  A cette  proposition  de  la  premiire  section. 

3°  Que  vous  déclariez  enfin  ce  travail  destiné  à être  continué,  de  réunion  en  réunion  du  Congrès,  jusqu'à  ce 
que  la  rédaction  de  ces  noucelles  tables  de  comparaison  puisse  être  étendue  à toutes  les  matières  et  comprendre 
toutes  les  nations. 


NOMENCLATUltE  COJU’AHÉE. 

Mortalité. 

Données.  — Comme  on  ne  possède  encore  en  Itelie  ni  tables  de  mortalité,  ni  tables  de  surrie,  formées  avec 
une  méthode  rigoureuse  et  Bcientifîquc,  il  a été  impossible  jusqu’à  présent  d’établir  sur  des  calculs  exacts  la 
rie  moyenne  et  la  vie  probable. 

La  table  que  l’on  publie  annnellcmunt  sur  la  loi  de  mortalité,  et  do  laquelle  on  déduit  pour  les  hommes  et 
pour  les  femmes,  et  do  cinq  eu  cinq  ans,  Paye  moyen  des  morts,  et  l’âgo  pr<d>aJAe,  est  calculée  selon  la  formule 
de  llallcy. 

Questions.  — Dans  le  pays  X a-t-on  dos  tables  particulières  et  vraies  de  morlalilé  et  de  surrie  ? 

Cos  tables  sont-elles  dressées  pour  l’cnscmblo  de  la  population,  ou  bien  y est-elle  distinguée  par  SfJre.  par 
état  civil,  par  profession,  par  provinee,  par  rilles  et  par  campagne  ? 

Selon  quelle  méthode  sont  formées  ces  tables  ? 

À c|uclle  année  remontent-elles? 

Sont-cllc  revues  périodiquement  V 

A-t-on  la  vie  moyenne  et  la  vie  probalde  de  cinq  en  cinq  nus,  ou  bien  année  par  année  et  pour  toute  la 
série  des  âges? 

À défaut  do  rigoureuses  tables  do  mortalité,  emploie-t-on  d’autres  méthodes  spéciales  pour  établir  lu  rie 
moyenne  ou  bien  l’âge  moyen  des  morts  et  la  vie  probable? 

Quelles  sont  ces  méthodes  ? 


Justice  pénale. 

IkTBACTIOS  X LA  LOI. 

Jéonnées.  — I.a  statistique  italienne  distingue  les  infractions  à la  loi,  en: 

Crimes  (infractions  punies  de  peines  criminelles.) 

Délits  (infractions  punies  de  jieines  correctionnelles.) 

CWriircntioMS  (infractions  punies  do  peines  de  police.) 

Questions.  — Quelle  nomenclature  est  adoptée  dans  le  pays  X pour  distinguer  les  infractions  à la  loi? 

La  dénomination  ou  qualification  cst-elio  déduite  de  la  nature  de  l’infraction  ou  de  la  peine? 

Et  si  elle  l’est  do  la  peine,  euteud-on  que  c’est  de  celle  attribuée  par  le  titre  du  code  pénal,  ou  de  celle 
infligée  dans  le  fait? 

D'après  cela,  un  crime,  i>ar  suite  de  circonstances  uttenuantos,  peut-il  devenir  un  délit,  et  un  délit  une 
contravention? 

Diuis  ce  cas,  la  qiialiCcatiuii  se  deduit-oUo  do  l’accusation  ou  du  la  sentence? 

Données.  - En  déterminant  le  nombre  des  infractions  à la  loi,  la  stati.stique  italienne  marque  non  seulement 
les  cas  de  mise  eu  accusation,  mais  aussi  ceux  pour  lesquels  il  est  reconnu  que  le  fait  n'oxisto  pas. 

Questions.  — Tieut-on  compte  de  la  proportion  probable  des  infractions  à la  loi  qui  ne  sont  pas  dénoncées? 
Comment  peut-on  établir  cette  proportion? 

Quelles  sont  les  causes  pour  lesquelles  tontes  les  infractions  à la  loi  ne  sont  pas  dénoncées? 

Et,  dans  l’espèce,  quelles  sont-elles? 
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Périopr?  ni:  i.a  pnocÉnriiE  p^n.m.k. 

Données.  — En  Italie  l'instruction  des  procès,  qui  aboutissent  îi  une  peine,  so  divise  en  deux  périodes.  L;i 
première  conduit  aux  ordoiiuauces  do  non  heu  <i  procéder,  ou  bien  de  comimition,  ou  encore  d'emprisoniieimiit. 
1.0  non  lieu  peut  avoir  pour  cause,  que  le  fait  n’existe  pas,  ou  qu'il  n'est  pas  punissable,  ou  la  prescription, 
on  le  nianqiio  d'indices,  ou  le  duHistoiuont  du  plaignant  particulier.  Lorsq'on  émet  un  mandat  de  comparution 
(instruction  du  procès  sans  atteinte  ù la  lilierté  du  prévenu),  ou  de  prise  du  corps  (par  umprisounenient),  la 
procédure  peut  conduire  à une  ordonnance  de  non  lieu  (si  les  causes  susdites  se  présentent  dans  cette  tjériode), 
ou  à un  envoi  des  actes  i\  la  section  d'accusation  (s’il  s’agit  des  crimes),  ou  de  l’envoi  do  l'accusé  devant  le 
tribunal  pour  être  jugé. 

Questions.  — Comment  fait-on  ros-Soldir  la  marclio  des  diverses  périodes  do  la  procédure? 

Comment  en  résulte-t-il  l’action  du  jugo  dans  les  recherches  de  la  vérité? 

Puis,  est-il  donné  dans  rcsjièce  do  distinguer  si  les  ruciicrchcs  sont  eu  moindre  nombro  par  le  manqua 
absolu  de  faits  punissables,  ou  bien  parcu  qu'un  n'a  pas  réussi  é découvrir  les  personnes  coupables  du  crimes 
déjà  constatés? 

Eu  quelle  proportion  se  présentent  les  cas  de  cette  dernière  espèce? 

Quelles  en  sont  les  causes? 

Varient-elles  d’un  lieu  à un  autre? 

Jl'OKMKNTS  P.VB  DÉFAUT. 

Données.  — Selon  la  législation  italienne,  on  juge  par  défaut  font  acensé  ou  prévenu  qui  ne  se  préstmto 
pas  à l’audience.  Mais  lo  jugement  n'est  pas  valable  on  matière  criminelle  si  la  coupable  so  présente;  alors 
la  sentence  est  considérée  comme  non-avenue,  et  on  engage  une  instance  contradictoire. 

£u  matière  correctionnelle,  si  le  coupable  no  fait  pa.s  opposition  à la  aontencc  par  défaut  dans  un  temps 
donné,  la  sontenco  devient  définitive. 

Questions.  — Quel  est  lo  titre  par  lequel  on  jirocède  par  défaut? 

Et  si  s'est  seulement  la  non-comparution,  en  quelle  proportion  est-elle? 

Et  à quoi  pout-ello  s’attribuer? 

KePBISB  ou  BÉVISIOX  DD  PB00É9. 

Données.  — Dans  la  législation  italienne  il  n’y  a pas  de  reprise  dans  le  sens,  par  exemple,  do  la  législation 
autrichienne,  mai.s  il  y a révision  pour  des  cas  spécialisés,  qui  sont:  1*  l'inconcUiabilité  do  deux  sentences  do 
condamnation  pour  une  mémo  infraction  ù la  loi.  2*  L'existence  prouvée  do  la  personne  qu'on  croyait  tuée, 
et  pour  l'homicide  de  laquelle  l’accusé  fut  condamné.  3*  La  fausseté  prouvée  des  témoins  sur  lo  témoignage 
desquels  la  condamnation  n eu  lieu. 

Questions. — Croit-on  possible  d'augmenter  lo  nombre  des  cas  de  reprise  des  jugements?  cotte  reprise  est- 
elle  accordée  si  le  supposé  délinquant  est  déjà  mort? 

Quelle  est  la  forme  de  procédure  dans  ce  cas? 

On  indiquera  quelles  sont  les  formes  et  l’issue  do  ces  procédures  do  l'évision. 

Recoubs  ex  appel  et  ex  cassation. 

Données.  — En  Italie  pour  les  sentences  des  préteurs  et  des  tribunaux  il  y n lo  recours  en  appel,  et  pour 
celles  des  cours  d’appel  et  d’assises  lu  recours  en  cassation. 

Questions.  — Dans  quelles  proportions  se  trouvent  les  recours  avec  les  seutoucos? 

Dans  quelles  projHU'tions  les  recours  admis  avec  ceux  rejetés? 

Distingue-t-on  les  causes  qui  poussent  à faire  les  recours? 

Est-il  possible  d’en  déduire  le  dégré  de  capacité  et  d’instruction  légale  des  juges  inférieurs? 
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Ou  bien  plutôt  l’esprit  do  chicane? 

Pendant  l’appel,  la  détention  préventive  de  l’accusé  cntre-t-olle  ou  non  dans  le  compte  do  sa  peine? 

Cet  élément  a-t-il  do  l’influence  sur  le  nombre  des  recours  ? 

Est-il  possible  do  faire  résulter  cela  des  tableaux? 

PaECVKS. 

Domtets.  — En  règle  générale  aucun  genre  de  preuves  n'est  prescrit  en  matière  criminelle,  les  jurés  déci- 
dant suivant  leur  intime  conviction.  Cependant  les  priteurs,  les  tribunaux  et  les  cours  d’appel,  en  matière 
correctionnelle,  exposent  les  preuves  en  motivant  les  sentences,  mais  la  statistique  n’on  tient  pas  compte. 

Questions.  — Y a-t-il  moyen  d’établir  le  genre  de  preuves  de  la  culpabilité? 

Dans  quelles  proportions  les  prouves  qui  provionuout  d’indices  se  trouvent-elles  avec  les  autres? 

, Si  les  preuves  no  sont  pas  suffisantes,  nbsout-ou,  ou  bien  prononce-t-on  une  sentence  dubitative? 

VOT.VTIOS  PE.S  JfOES  ET  DBS  JIHÉS. 

Données.  — Les  statistiques  italiennes  n’on  parlent  pas.  Quant  aux  jurés,  la  loi  exige  qu’on  dise  majorité 
mémo  lorsqu’il  y a unanimité. 

Questions.  — Pent-on  déterminer  lo  nombre  de  yoles  d’après  lequel  a été  prononcé  une  sentence? 

CbASSiriCATlOKS  DES  tN-FRACTIONS  X I.A  LOI. 

Données.  — Dans  les  statistiques  italiennes  on  suit  l’ordre  du  code:  contre  la  sûreté  de  l’Etat,  contre  la 
religion,  contre  l’cxcrcico  des  droits  garantis  par  lo  Statut,  contre  l’administration  publique,  contre  la  foi  pu- 
blique, contre  les  bonnes  mœurs,  contre  la  tranquillité  publique,  contre  l’ordre  des  familles,  contre  les  person- 
nes et  les  propriétés. 

Questions.  — Eu  admettant  que  la  classification  des  infractions  à la  loi,  déduite  do  lôur  nature  ot  de  leur 
objet,  dépende  de  l’arbitre  ou  do  la  manière  individuelle  do  voir  des  rédacteur.s  du  code,  quelle  serait  la  façon 
de  faire  aussi  apparaître  dans  les  statistiques  l’élément  moral,  ot  couséquciument  universel,  c’ost-à-dire,  la 
cause  qui  pousse  à mal  faire? 

Comment  doit-on  disposer  les  statistiques  pour  qu’elles  servent  à reconnaître  si  la  criminalité  dépend  des 
bonnes  ou  mauvaises  institutions  publiques,  dos  conditions  économiques  du  pays,  ou  do  l’état  dos  passions  et 
des  opinions? 

Ne  conviendrait-il  pas  d’inscrire,  à côté  dos  délits  et  des  crimes  contre  la  propriété,  le  prix  du  blé? 

Peines  et  lkub  classification. 

Données.  — Dons  la  législation  italienne,  les  peines  sont  criminelles,  correctionnelles  et  do  police.  Mais  une 
même  infraction  é la  loi,  par  le  fait  do  circonstances  atténuantes,  qu’elles  soiout  génériques  ou  établies  par 
la  loi,  peut  Stro  punie  do  peines  correctionnelles  quoique  la  loi  lui  en  appli<iue  do  criminelles,  ou  do  peines 
do  police,  lors<iu’ello  devrait  être  soumise  à dos  peines  correctionnelles. 

Parmi  les  peines  il  y en  a qui  font  perdre  ou  suspendre  les  droits  civils. 

Questions. — Y a-t-il  des  peines  infamantes? 

PeuLon  connaître  par  la  qualité  de  la  peine  la  gravité  de  l’infraction  é la  loi  ? 

Quelle  est  l’influence  des  circonstances  atténuantes? 

CoUMCTATION  ET  REMISSION  DE  LA  PEINE. 

Données.  — Lo  jugo  ne  peut  commuer  la  pcino  quo  dons  les  cas  établis  par  La  loi.  Cela  rentre  dans  lo  druit 
do  faire  gnVee,  comme  aussi  lo  romission  de  lo  peine. 

Questions, Avec  quels  principes  sont  réglés,  dans  le  pays  X,  les  commutations  et  les  remissions  des  peines? 
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Rklations  pkrsoxnellcs  . 

Données.  — I>ca  statistiques  italiennes  les  inscrivent  comme  il  snit: 

Sexe: 

Age,  c’est-à-dire:  au-dessous  de  quatorze  ans  — do  quatorze  à dix-huit  — de  dix-huit  à vingt-el-uu  — de 
vingt-et-un  à trente  — do  tronto  à cinquante  — au  dessus  de  cinquante  ans. 

État  civil,  c’ost-à-dire:  célibataire — marié  — veuf  — avec  ou  sans  enfants. 

Profession. 

Instruction,  c’est-à-dire:  qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire  — qui  sait  lire  et  écrire  seulement  — qui  à une  cul- 
ture supérieure. 

Do  ces  relations  personnelles  on  tient  compte  pour  chaque  infraction  à la  loi. 

Questions.  — A-t-on  dos  distinctions  identiques  dons  les  statistiques  criminelles  du  pays  X ? 

Do  qncllos  autres  distinctions  y tiont-on  compte,  outre  les  susdites  ? 

RÉCID1VE.S.  . - 

Donnée*.  — La  récidive  comprend  les  infractions  à la  loi  on  général  et  les  inRnetions  do  la  même  c.spêcc. 
Ju.squ'à  présent  on  la  constate  avec  des  registres.  Dès  quo  seront  terminées  les  opérations  pour  la  for- 
mation d’un  casier  judiciaire,  l’oxactitnde  de  la  constatation  augmentera  oonsidérabloment 

Question*.  — De  quelle  manière  peut-on  distinguer  et  classer  et  constater  la  récidive  èt  avec  qnel  degré 
d’cxactitudo? 

Quelles  en  sont  les  causes? 

Y a-t-il  récidive  par  l'cfict  d’une  condamnation  précédente,  ou  bien  seulement  par  l'effet  de  la  peine  subie? 
Tient-on  compte  des  condamnations  subies  à l'étranger? 

Y a-t-il  l'institution  d'un  casier  judiciaire  7 ' . 


Maisons  de  correction. 

Données.  — Dans  la  statistique  des  nutisons  de  correction  du  royaume  d'Italie  on  n'a  point  étudié,  jusqu’à 
présent,  les  circonstances  qui  influent  sur  la  production  du  crime,  on  pour  mieux  dire  les  causes  diverses  qui 
poussent  à le  commettre,  mais  on  a plutôt  étudié  le  condamné  dans  scs  diverses  conditions,  soit  à l’entrée  soit 
à la  sortie  de  l'établissement  de  correction.  Ainsi  on  n’a  pas  recherché  si  l'oisivité  ou  l'ignorance  ont  conduit 
à tel  ou  à tel  autre  délit,  mais  parmi  les  délinquents  entrés  dans  les  maisons  do  correction  (et  ils  sont  on  petit 
nombre  en  proportion  de  ceux  qui  restent  dans  les  prisons  judiciaires)  on  a voulu  savoir  combien  il  y en 
avait  qui  exorjaient  ou  n'exertaiont  pas  un  art  on  un  métier,  combien  il  y on  avait  d’illitérés,  dans  le  seul 
but  de  connaStre  les  résultats  obtenus  par  les  disciplines  des  prisons.  Nous  savons  quel  Age  do  la  vie  donne 
un  plus  graiid  nombre  do  délinquants,  mais  nous  ignorons  cependant  si  cette  condition  a influé  sur  les  délits 
commis,  et  ainsi  do  suite. 

Questions.  — Eludio-t-on  dans  le  pays  x les  causes  générales  et  les  circonstances  qui  influent  sur  les  actions 
criminelles;  état  économique,  politique;  culture  générale  etc.;  climat,  race  etc.;  disettes,  crises,  épidémies; 
le  cours  des  saisons  et  les  habitudes  sociales  qui  y sont  relatives  (par  exemple  le  carnaval);  les  périodes 
diurnes  et  nocturnes,  suivant  les  diverses  infractions  à la  loi? 

Peut-on  arriver  à définir  la  part  qui  appartient  à la  plus  grande  ou  à la  plus  petite  vigilance  publique 
ou  particulière,  à la  plus  grande  on  à la  plus  petite  urgence  du  besoin,  à la  véhémence  des  passions;  à l.v 
dépravation  morale  etc.? 
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CoMHmCB  GÊSÉnAL,  COMMERCE  SPÉCIAL. 

XJorin^M.  — Dans  les  statistiques  italiennes,  lo  transit  est  compris  dans  lo  premier  et  no  l'est  pas  dans  le 
ecoud.  ' 

Questions. — Dans  le  pays  X ces  expressions  signifient-elles  la  même  chose? 

Ont-elles  des  synonymes?  ou  bien  se  trouvent-elles  remplacées,  dans  le  langage  technique,  par  d’autres 
dénominations  ? 


V.CLEUnS  OFFICIELLES  ET  V.U.KCIIS  COMMKBCIAI.ES  DE.S  MARCHANDISES. 

Données.  — Dans  les  statistiques  italiennes  les  premières  sont  toqjours  calcnlées  sur  les  prix  moyens  de  1840. 
nnnéo  dans  laquelle  on  commença  i\  publier  annuellement  la  .statistique  commerciale.  Elles  servent  à faire  con- 
naitre  l'augmentation  du  commerce  extérieur  indépendamment  des  oscillations  dos  prix,  et  cela  mieux  qu'on 
no  le  ferait  en  se  servant  de  quantités  hétérogènes  (hectolitre,  kilogramme,  nombre  etc.)  Ia»  secondes  devraient 
avoir  pour  base  les  prix  moyens  fixés,  année  par  anné-e,  par  une  Commission  nommée  par  le  Gouvernement  ; 
mais  dans  lo  Itoyaume  do  Sardaigne,  depuis  1857,  on  cessa  de  faire  lu  révision  annuelle  des  prix.  11  s’ensuit 
que  ces  valeurs  devraient  aussi  s’appeler  offteieUes  plutôt  que  commerciales. 

Qtustions.  — Dans  le  pays  X fuit-on  une  distinction  analogue? 

Y emploie-t-on  pour  distinguer  les  valeurs  les  mêmes  dénominations  à'o/]fici<Ues  et  do  commerciales;  ou  bien 
ces  dernières  s’appellent-elles  rfelles,  ou  d’autre  façon? 

Dans  quelques  pays  on  appelle  aussi  officielles  les  valeurs  qui  en  Italie  se  nomment  commerciales,  par  la 
raison  qu’elles  n'ont  pas  pour  base  les  déclarations  des  négociants,  mais  un  tarif  de  prix  moyens  dressé  offi- 
ciellement. Serait-ce  lit  le  cas  du  paya  X? 

Dans  lo  pays  X y a-t-il  des  valeurs  officielles  dans  le  sens  attribué  è ce  mot  par  la  statistique  des  douanes 
italiennes?  à quelle  époque  remonte  le  tarif  des  prix  qui  leur  servent  de  baso? 

Après  combien  d’années  se  fait  la  révision  des  valeurs  officielles? 

Avec  quelle  méthode  sont-elles  déterminées  ? 

Les  valeurs  nommées  commerciales  sont-elles  établies  do  nouveau  chaque  nnnéo? 

Avec  quelle  méthode  les  déturmiuo-t-ou;  prend-on  pour  base  les  déclarations  des  négociants  convenablement 
vérifiées,  ou  fait-on  faire  cela  par  une  Commission  spéciale? 

Et  dans  ce  cas,  comment  est  composé  la  Commission  des  valeurs? 

Soniiies.  — Soit  pour  les  valeurs  officielles,  soit  pour  les  valeurs  commcrcmlcs,  la  Statistique  italienne  ne  fait 
pas  do  distinction  entre  les  marchandises  d'importation  et  celles  d’exportation,  pourvu  qu’ellos  soient  com- 
prises sous  la  mémo  dénomination  générique.  C’est  ainsi  qu’on  admet  1 fr.  G7  par  kilogramme  (valeur  officielle) 
et  1 fr  10  (valeur  réelle)  pour  le  fromage  parmesan  qno  noms  envoyons  è l’étranger,  tout  aussi  bien  que  pour 
lo  fromage  suisse  ou  pour  celui  de  Hollande  que  noms  importons;  0 fr  36  par  kilogramme  (valeur  officielle)' 
0 fr.  GO  (valeur  commerciale)  tant  pour  la  soudo  do  Sicile,  qu’on  obtient  avec  la  combustion  de  la  Salsola 
Soda,  que  pour  la  soudo  d’Angleterre,  qui  présente  des  propriétés  alcalines  cinq  fuis  plus  fortes. 

(Question.  — liCS  prix  qui  servent  do  base  aux  valeurs  officielles  ut  aux  valeurs  réelles  sont-ils  les  mêmes 
l>our  l'importation  et  ]K>ur  l’exportation?  Pour  l’entrée  en  ontre])<>t  et  |>our  la  sortie? 

Les  prix  des  marchandises  ù l'importation  .sont-ils  différuuts  suivant  lus  pay.s  d’où  clics  provienuént? 

Indiquo-t-on  dans  les  tableaux  la  taxe  d’évaluation? 

Établit-on  séparément  le  mouvement  dos  métaux  précieux  è l’entrée  et  è la  sortie? 

Exige-t-on  des  certificats  d'origine  ? 

Y a-t-il  moyen  de  vérifier  si  les  expéditions  se  font  pour  compte  de  nationaux  ou  d’étrangers? 
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Narlgallon  et  Marine. 

MAVIOATIOy  GÉNiBALK  XT  NAVIGATION  OX  nABGTAGX. 

Donntea.  — Dans  la  sintistiquo  des  douanes  italiennes.  la  première  expression  désigne  le  commerce  avec 
l'étranger  ]>ar  voie  de  mer;  la  seconde  le  commerce  entre  deux  ports  de  l'État.  inbleanx  delà  navigation 
distinguent  ensuite;  /.e  long  cours,  U grand  et  le  petit  cabotage  et  la  simple  navigation  côtière;  le  grade  <lu  cii- 
pitainu  ou  du  patron  qui  commando  les  bâtiments  correspond  â celte  distinction. 

Le  code  do  la  murine  marchande  (Art.  67)  distingue  trois  degrés  do  navigation  ; Le  long  cours,  le  grand 
et  le  jKtit  eabotage. 

Questions  — Quelle  signiOcation  donne-t-on  aux  mots  navigation  générale  et  navigtition  de  cahotage? 

Comment  distingue-t-on  le  cabotage  en  grand  et  en  petit? 

Y a-t-il  pour  le  eabotage  d’autre.s  distinctions? 

La  distinction  est-elle  légale  ou  de  fait? 

Distingue-t-on,  fois  pur  fois,  lo  cas  dans  lequel  un  bâtiment  do  long  cours  fait  effectivement  une  navigation 
do  cabotage  ? 

Y'  a-t-il  un  dernier  degré  do  navigation  nommée  côtière? 

Capacité  légai.x  dks  batimbnts  — Capaoté  ErrxüTivE  — Mesi'rk  ne  constkuctïub. 

Données.  — Le  tonneau  de  capacité  vaut  chez  nous  le  déplacement  d'une  tonne  d'eau  (lUOO  kilogrammes, 
soit  un  mètre  cube  d'eau  douce).  On  détermine  la  capacité  légale  avec  la  méthode  française,  qui  consiste  à 
faire  le  produit  des  trois  dimensions  du  bâtiment  sous  couverte,  et  â le  diviser  par  3,80.  Pour  .le  bateaux  â 
vapeur  ou  soustrait  du  produit  le  40  pour  cent  pour  la  machine  et  ses  accessoires. 

Questions.  — Quel  est  le  tonnage  des  bâtiments  à voiles  ? — Des  bâtiments  à vapeiurs  ? — Quelle  est  la  tra- 
duction du  tonneau  du  paj-s  (Last)  en  tonneau  métrique  et  ses  fractions? 

Quel  est  le  rapport  entra  la  capacité  légale  et  la  capacité  effective  pour  le.s  principaux  types  de  bâtiments? 

Y a-t-il  une  mesure  en  usage  parmi  les  constructeurs  (Duilders’measure  dos  Anglais)  qui  diffère  do  la  capacité 
légale  et  de  la  capacité  ellèctive  ? 

Comment  faire  pour  reconnaitre  en  général  de  quel  genre  de  capacité  il  s’agit? 

' ' UuMMKS  UE  MKB,  01)  INSCRITS  DANS  LES  CADRES  DR  LA  CONSCRIPTION  MARITIME. 

Données.  — La  loi  italienne  et  la  loi  française  y comprennent,  non  seulement  les  marins,  mais  aussi  les 
bateliers,  les  pêcheurs,  les  calfata,  les  charpentiers  et  les  ouvriers  des  arsenaux  maritimes,  etc.  Mais,  taudis  que 
dans  la  loi  française  l'obligation  éventuelle  de  servir  â bord  des  bâtiments  de  guerro  se  prolonge  jusqu'à  l'âge 
de  cinquante  ans  (avec  des  tempéraments  que  l'on  doit  à des  dispositions  gouvernementales  et  non  pas  législati- 
ves), dans  la  loi  italienne  cotte  obligation  cesse  â l'âge  de  quarante  ans. 

Questions.  — Existe-t-il  dans  le  pays  X une  loi  pour  la  conscription  maritime  qui  soit  différente  de  celle  de 
l’armée  de  terre? 

Si  elle  existe,  comprend-elle  soulomont  les  marins,  ou  s'ctcnd-cllc  jusqu'aux  pêcheurs,  aux  ouvriers  des 
chantiers,  etc.? 

Jusqu’à  (|uel  âge  s'étend  pour  cos  individus  l’obligation  du  service  militaire? 

Ces  notions  sont  do  la  plus  haute  importance  pour  déduire  des  cadres  do  l'inscription  maritime  dans  les 
différents  pays,  la  force  absolue  et  proportionnelle  en  hommes  des  mer,  en  ce  qui  regarde  la  marine  marchande 
cl  la  marine  militaire. 
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ExERClrK  FINANrlBR. 

Dtmnér».  — On  ont«-nd  en  Italie  par  exercice  (iiinncier  la  jwriode  de  temps  t'tablie  par  la  loi  pour  l’admi- 
nistration  du  budget.  La  <lurée  de  l’cxorcice  est  d'un  an;  il  commence  le  1*»  janvier  et  iinit  le  31  décembre. 
Pour  compléter  les  opérations  cpii  regardent  la  perception  des  revenus,  la  bquidation  et  le  paiement  des  dé- 
penses, l'exercice  se  prolonge  jusqu’au  30  septembre  do  l'aunee  suivante,  pjt  ce  jour-là  l’exercice  se  ferme. 

l-cs  matières  d’un  exercice  sont:  les  revenus  établis,  les  droits  acquis  par  l’Etat,  les  dépenses  iHutr  les 
fonrnitnres  et  les  travaux  fait.s  ou  donné.s  on  entrepristt  i>ar  un  contrat  délinitivemout  approuvé,  ou  commencés 
on  économie,  et  les  droits  acquis  envers  l'État  du  1"  janvier  jusqu’au  31  ibkembre. 

Queutions.  — Quelle  chose  comprend  exactement  dans  le  pays  X l’exercice  iinaiiciery 

lli'Dorr. 

Données.  — 11  n’y  a qu’un  budget  dans  le  royatime  d’Italio;  dont  une  partie  comprend  tous  les  revenus,  et 
l'autre  toutes  les  dépenses. 

Questions.  — l,es  frais  de  perception  se  trouvent-ils  compris  ou  non  dans  les  budgets  nets  du  pays  X? 

Ces  dépenses  sont-elles  comprises  dans  les  budgets  bruts'/ 

I)6PRNSES  — OunlXAIKKS  ET  K.\TRAOni>INAIRR.S. 

Données.  — Los  dépenses  extraordinaires  se  distinguent,  dans  le  Uoyaume  d'Italie,  de  celles  ordinaires  par 
leur  durée. 

Que.slions.  — Quel  est  le  critérium  précis  do  cette  distinction  dans  le  pays  X ? 

Liste  omLK. 

Données.  — La  liste  civile  est,  ou  Italie,  une  somme  lixo  inscrite  dans  un  article  s|a'-cinl  du  budget,  et  qui 
dure  totilo  la  vie  du  prince  régnant. 

Questions.  — Que  eomprond-olle  proprement  dans  le  j>ays  X 'i 

SKRViriS  PARTiniT.IKRS. 

Données.  — Dans  le  budget  actif  Italien  on  distingue  fous  les  revenus  sjiéciaux,  ceux  aussi  qui  sont  sim- 
plement administrés  par  l’État. 

Questions.  — Indique-t-on  aussi  dans  le  pays  X les  ressources  propri.*s  que  quelques  services  peuvent  posséalor? 

Keempte.  — Fonda  pour  la  religion,  pour  l’instruction  etc. 

1MPOSITION8  OIKECTES  — IMPOSITIONS  INDIRECTP_<. 

Données.  — Une  équivoque  se  cache  quelquefois  sons  cotte  dénomination.  C’est  ainsi  par  exemple,  que  si 
on  lulmet  en  général  que  l’imiHit  sur  la  consommation  et  sur  la  dé|M-nse  est  indirect,  l’impôt  sur  les  loyers 
et  celui  de.s  portes  et  fenêtres,  ipiaml  ils  sont  payés  par  les  locataires,  portent  sur  les  dépenses,  et  sont  aussi 
indirects;  tandis  que  si,  au  contraire,  on  nomme  direct»  les  impôt»  qu’on  clomando  en  nom  propre  aux  con- 
tribuables, d'après  un  n'de  rédigé  par  l’autorité  financière {iudépondammeut  do  la  considération  dos  etfets  défi* 
nitif»  de  l’impôt),  alors  les  impôts  sur  les  loyer»  et  sur  les  portes  et  fenêtres  sont  des  impôt»  directs. 

Dans  l'administration  italienne,  cette  distinction  n’existe  pas.  mais  dans  l’usage  commun  on  a riiabitude 
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d'ajUielor  (lireutvs  lus  iiii|K»<ltiuns  411011  {x-rçuit  eu  iiartant  de  rôlcx  iiidividiipU  drenjiêB  «xprèH.  telles  que 
riiii))ôt  foncier,  riiii|)ôt  sur  la  riciicssu  mobilinire,  celui  sur  les  voitures,  sur  les  domestiifues  etc.  etc. 

Qii^stiona.  — Quel  est  ruiisoiulile  des  impositions  qu’on  nomme  directes  dan-s  le  pays  X ? 

Quel  est  reusemble  dos  im|>ositi(ms  qii’oii  iionuno  iudirocics? 

La  fabricntioii  des  iiionnaiea  est-elle  comprise  dans  le.s  impôts  indirects? 

Dkttk  PUUl.lqUK. 

Voiwét'a-  — La  dette  publique  sc  comjio.so,  dans  le  Koyaunie  d'Italie,  de  coiisolidés  au  5 et  au  3 pour  */♦; 
de  dettes  rochctablcs  inscrites,  et  de  dettes  non  inscrites  dans  le  {îraud-Livre. 

Qufstiona.  — Y a-t-il  dans  le  paya  X une  dette  publique  fondée  ou  consolidée,  une  non  fondée  ou  llottaiito? 

Cominent  y ciassc-l-on  les  dettes  qui  nu  sont  pas  perpétuelles,  mais  à lomjue  ichiunce'f 

Il  serait  mieux  du  dire  dette  qu'ou  ne  peut  exiftor,  qu'on  peut  exiger  (à  longue  écbéaiice),  flottante  (à  courte 
échéance). 

CaPIT.^L  UK  Ui.  DKTTK  PUBUqUK. 

Donniez.  — En  Italie  lo  capital  do  la  dette  publique  est  calculé  selon  sa  valeur  iioiiiinalu. 

Questions.  — Avec  quel  système  calculo-t-on  dans  le  pays  X le  capital  de  la  dette  publique? 

MONOlKlLKS,  DROITS  RÊO.U.IKNS,  K&UIKS. 

Données.  — Ils  sont  sjiécifiés  dans  lo  budget  italien. 

(jur/itioiis.  — Los  comprend-on  tous  parmi  les  impositions  imlirectos  dons  lo  pays  X?  Par  exemple  y coni- 
preud-on  aussi  la  fabrication  des  monnaies? 

IMPO.SITIOS,  U.VUELLKS,  ETC.,  8C8  L.\  PKOül’CTlOS,  Sl'll  l,.\  OIROUL.lTiaN,  SUR  LA  COXSOMM.ATION. 

Xtoiiiiff.?.  — Nous  n'en  connaissons  qu’uuo  on  Italie,  coUc  sur  la  circulation,  du  10  jiour  "‘g  dans  les  tarifs 
des  ebemius  de  fer. 

Çuestinna.  — I^e-s  impositions  ou  gabelles  sur  la  consommation  dans  le  pays  X s’étendent-oilcs  a d'autres 
objets  ? , 

La  production  dans  ses  diverses  périoiles,  la  circulation  etc.,  expriment-elles  seulement  los  moments  légaux, 
pour  ainsi  dire,  |>our  percevoir  une  imjrosition  qui  est  essunticllemeut  destiuéu  & porter  sur  la  con.sommation  ? 

Impositions,  taxes,  octrois,  droits. 

Données.  — lx;s  impositions  en  Italie  sont  celles  qui  regardent  directement  les  personnes;  les  taxes,  au  con- 
traire, regardent  princiiHiIcment  les  choses  et  surtout  les  services  rendus.  Ixs  octrois  s’oxigent  localement 
aux  portes  dus  villes  et  aux  froutiùros  de  l'État.  Les  droits  dérivent  de  l'antiipie  idée  <|ue  la  couronne  aurait  des 
droits  à exercer  elle-mèmu:  droits  de  fabrication  do  monnaie,  droits  do  régie,  droits  maritimes,  etc.  etc. 

Questions.  — Quelle  différence  faitrou  dans  le  pays  X à l'égard  do  la  uomunclaturo  susdite  ? 

RkCKTTES  KT  Df.PKN.SRS  d'oRDRB  QUI  KIOURKNT  DAK.«  I.E  nUDORT  DK  I,’ÉtAT, 

SANS  8N  ftTRE  l'NR  PARTIE  ESSENTIELLE. 

Données.  — Dans  plusieurs  endroits  de  l'Italie  los  impositions,  et  spécialement  los  impositions  «lirectes  ont 
une  mémo  base  pour  l'Etat,  pour  les  commnne.s,  pour  les  provinces,  et  elles  sont  recouvrées  avec  un  seul 
système  de  perception  sous  la  responsabilité  de  la  commune. 

Que^iom.  — Dans  le  pays  X,  l'État  fait-il  des  recettes  pour  le  compte  des  ciimmunes  et  des  proviuce.s  ? 
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Donnies.  — Les  communes  et  les  provinces  ont  en  Italie  des  budgets  spéciaux,  indépendant  du  ceux  do  l'État. 

Çursttons.  — La  même  chose  peut-ollo  se  dire  du  pays  X? 

Cette  distinction  est  indispensable  pour  bien  établir  le  budget  de  l'État  et  pour  faire  les  comparaisons 
relatives. 

Exemple.  — En  France,  les  budgets  locaux  sont  pou  nombreux  (centralisation)  et  c'est  l'Etat  qui  pour  la 
plupart  bïS  pervoit  aussi  pour  les  communes  et  les  départements. 

En  Angleterre  au  contraire  les  budgets  locaux  sont  d'une  énorme  importance. 

Si  l’on  ne  considère  (ms  les  budgets  locaux,  toute  comparaison  entre  le  budget  frantais  et  le  budget  anglais 
est  impossible. 

Constitution  financi6be  de  quelques  services. 

Donnée$.  — En  Italie  nous  avons  des  routes  faites  par  association  (consorri);  elles  furent  ouvertes  et  sont 
untretenuos  par  des  communes,  associées  outre  elles,  sans  le  secours  des  provinces,  secours  qu’elles  ont  dans 
d’autres  États;  nous  avons  dus  impôts  pour  les  canaux  et  pour  les  pêcheries,  dont  les  dépenses  ressortent  de 
l'État,  tondis  que  dans  d'autres  pays  ce  ne  serait  là  que  des  impôts  privés. 

Questions. — ï a-t-il  des  exemples  do  telles  anomalies  dans  le  pays  X? 

On  rappelle  ici  les  routes  à péage  (turnpil»  ronds)  anglaises,  qui  sont  construites  et  entretonues  avec  les 
fonds  qu'elles  perçoivent,  tandis  qii’nillenrs  lee  routes  analogues  figurent  dans  le  budget,  soit  de  l'Etat,  soit 
local.  C'est  une  question  do  centralisation. 

En  général,  ]>our  comparer  les  budgets  il  faut  qu’il  y ait  de  riiomogénéité,  ou  une  distribution  convenable 
dans  la  comptabilité,  relativement  au  système  financier  en  lui-même,  et  aux  variétés  do  centralisation  ot  dé- 
centralisation administratives. 

Le  rupportcur 
D’  PiCBB):  Maestri. 
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Deuxième  S e c t i o n. 

TdPOGIlAl'HIK. 


I. 

OBGAIÎISATION  DES  STATIONS  MÉTÉOROLOGIQUES  ET  FORMATION 
D'UNE  CARTE  DIURNE  DE  L'EUROPE. 

Après  les  études  et  les  publications  des  .Maurj-,  dos  Fitz-Iloy,  des  Leverrier,  di»  Secchi  et  des 
Marie-Davy,  il  est  inutile  d’insister  sur  la  nécessité  d’avoir  des  conimunications  sur  l’étal  niétcorique 
observé  simultunéinent  en  diverses  stations  éloignées  les  unes  des  autres.  D'ailleurs  les  transiiiissiou.s 
télégraphiijues  quotidiennes  des  notes  de  toutes  les  stations  d'un  royaume,  faites  à heures  fixes  à un 
bureau  central,  telles  qu’elles  sont  établies  depuis  i>lusieurs  années  en  Angletei-re,  en  l'nince,  en  Italie 
et  en  Autriche,^  dans  le  but  d’avertir  de  l'apparition  des  tempêtes,  prouvent  assez  l'utilité  de  cette 
institution. 

Ce  que  nous  voulons  surtout  indi(iuer  ici  c’est  le  besoin  qu’il  y a d’avoir  un  s])écial  accord  entre 
les  bureaux  météoriques  iilacés  au  centre  de  cha<iue  grand  État,  afin  de  pouvoir  facilement  re- 
cueillir et  coordonner  ensemble,  au  moins  une  fois  par  mois,  les  données  qui  s’accumulent  dans 
ces  bureaux.  Nous  n’entendons  pas  nous  occuper  ici  des  prédictions  dont  l’importance  ]>ourrait  être 
contestée,  mais  bien  plutôt  de  chercher  un  moyeu  sùi-  et  prompt  de  constituer  la  science  météo- 
rologique. 

Les  lois  des  grands  faits  atmosphériques  peuvent  être  retrouvées  de  deux  manières.  La  première 
consiste  à rechercher  les  rajjports  des  divers  éléments  météoriques  (pression,  température,  humidité  etc.) 
d’ajirès  les  données  recueillies  dans  une  même  localité  en  une  longue  suite  d’annét's;  la  seconde 
ù déterniiner  les  liens  qui  existent  entre  oes  mêmes  éléments  météoritiues  par  la  comparaison  des 
données  recueillies  dans  un  même  espace  de  tem|>s  et  sur  une  région  très-étendue. 

Maintenant  il  est  facile  de  voir  que  ix>ur  arriver  à de  sûres  conclusions,  la  première  méthode 
demande  de  nombreuses  années,  et  que  néanmoins  certaines  influences  })euvent  passer  inaperçues, 
si  on  no  j)rend  en  considération  tous  les  points  de  vue  sous  lesquels  les  divers  faits  météoriipies  et 
:istronomiques  peuvent  être  étudiés,  en  les  confrontant  les  uns  avec  les  autres.  Le  dépouillement  de 
tant  de  notes  divci-sc's  entre  elles,  recueillies  dans  de  nombreux  registres,  est  très-long  et  très-ennuyeux; 
et  pendant  le  temps  (jue  nécessite  ce  travail,  il  )K‘ut  être  intervenu  beaucoup  de  variations  dans  li« 
conditions  de  forme  et  d'exposition  des  instruments  employés.  D’ailleurs  les  conditions  de  l’élévation, 
de  la  hgure,  de  l’exi>osition  et  de  la  végétation  du  sol,  en  certaines  localités,  i>euvcnt  modifier  infi- 
niment les  rapi>orts  qui  existent  entre  les  divers  éléments  météoriques. 

Le  fait  est  qu’eu  suivant  ce  chemin  on  n’a  j)as  jusqu'à  jinisent  recueilli  grand  fruit  d'un  problème 
aussi  compliqué  que  celui  des  grandes  loLs  do  phénomènes  météoriques,  (;uoiquo  quelques  observatoires 
se  vantent  de  posséder  des  notations  très-exactes,  continuées  depuis  plus  d’un  demi-siècle  et  même 
depuis  plus  d’un  siècle  entier. 

Par  l’autre  voie  il  semble  plus  facile  de  reconnaître  les  relations' qui  existent,  entre  les  divers  or- 
dres de  phénomènes  atmosphériques,  quand  cependant  on  peut  mettre  en  évidence  l'état  de  tous  les 
éléments,  tels  qu’on  les  vérifie  simultanément  sur  une  très-grande  étendue  do  la  surface  terrestre. 
Quoiiiuo  l’Europtî  ne  reiirésente  qu’une  petite  partie  de  cette  surface,  néanmoins  en  s’étendant  comme 
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«'llo  le  iiiit  entre  le  gruud  Océiin  Athmtique  et  le  grand  Continent  Asiatique,  entrecoupée,  cutumc 
elle  l’est,  par  diverses  mers,  ])ar  de  grandes  ehaînes  de  montagnes  et  |>ar  de  grands  fleuves;  en  se 
prolongi  aut  des  régions  jrolain's  bien  au-<lelà  de  la  moyenne  latitude  ; on  ]>eut  croire  qu’une  mappe 
météorique  du  toute  l'Eunipe,  ou  seulement  de  quelques-uns  de  ses  points  convenablement  cLoisis, 
construite  sur  la  base  de  données  contem])oniinos  aux  jours  (|ui  avoisinent  les  gi-andes  1)ourras(|ues, 
ou  bien  sur  la  ba«i  des  données  groupées  |>ar  décades  ou  par  mois  [wur  elnupie  localité,  jmurrait  en 
l)cu  d’années  nous  dévoiler  les  connexions  j)ermanentes  (ju’on  retrouve  dans  les  variations  météoriques 
de  différents  lieux. 

Ce  n’est  donc  pas  en  vue  <le  faire  dos  pronostic,  mais  dans  le  désir  de  voir  bientôt  ordonner  sur 
des  bases  sûres  la  science  <U*s  n»étéores,  que  nous  aimerions  voir  la  section  de  To|>ographie  du  Congrès 
de  Statistique  se  préoccuiST  très-sérieusement  d'établir  les  règlements  d’après  lesquels  chaque  bure.au 
météorologi(]ue  central  d'Fairope,  déjà  institué  ou  à instituer,  devra  ré<liger  ces  mapjres  météoriques 
partielles,  soit  tous  les  jours,  soit  tous  les  mois,  en  wï  les  communiquant  récipro<|uement  de 
façon,  qu’on  puisse,  jauir  ainsi  dire,  les  fimdre  ensemble  pour  former  une  grande  carte,  où  presqu’au 
premier  couj)  d’oûl  irourraient  apparaître  les  connexions  déjà  indiquées  entre  les  perturbations 
locales. 

Dans  ce  but  nous  croyons  qu’il  suffirait  de  se  mettre  d’accord  avec  un  nombre  Jissez  limité  de 
stations  do  clia()ue  État  ou  de  cluuiuc  région  européenne,  afin  de  ne  ])as  penlre  de  ternis  et  de  ne 
pas  catiser  des  déi>ens<*s  inutiles  jxir  une  trop  grande  quantité  do  transmissions  télégraphi(|ues;  mais 
qu’il  serait  en  revanehe  très-convenable  d’étendre  autant  que  possible  ces  transmissions  aux  j)oints 
les  plus  éloignés.  Ainsi,  par  exemple,  dans  les  certes  météoriques  diunies  du  Bulletin  international 
de  l’aris  on  voit  in.anquer  souvent  les  transmissions  des  parties  les  plus  septentrionales  et  orientales 
d’Eunqic,  et  pour  ces  dernières  surtout  les  [mints  qui  s’y  trouvent  indiqués  semblent  d’autant  plus 
insuffisants  que  les  lignes  ixolioriqui'J!,  qui  y sont  indi(|uées,  se  réduisent  en  grande  partie  à de  sim- 
ples conjectures.  Nous  n’entendons  pas  i>our  cela  demander  «pje  la  Scandinavie,  la  Prusse,  la  Russie 
et  la  Tun(ui<!  aient  <inofidicnnement  à traasmettre  les  relevés  météoriques  de  toutes  leurs  stations  aux 
ol>serv4«toires  de  Greenwich  ou  de  Paris;  mais  il  suffirait  que  des  bureaux  météoriques  <le  ces  États 
on  transmît  journellement  ou  seulement  par  décades,  et  cela  par  le  moyen  habituel  de  la  jwste,  les 
mappes  ou  les  Urbleaux  météoriques  qui  se  rédigent  dans  les  mêmes  bureaux. 

Kt  si  nous  disons  aus.si  les  tableaux,  c’est  pour  le  cas  où  l’on  trouverait  où  trej)  difficile  ou  troj) 
coûteuse  la  construction  des  nmppes  et  les  notations  des  diverses  données  météoriques  (|ui  se  trouvent 
en  elles,  car  il  [wurrait  suffire  au  besoin  d’avoir  des  tableaux  résumés  et  précis,  à-iHHi-près  dans  le 
genre  de  ceux  (jue  publie  dcjmis  deux  ans  cette  Direction  de  Statistique.  Ces  tableaux  partiels  ou 
régionnaires,  transmis  à de  cxiurts  intervalles  de  temps  et  confrontés  entre  eux  séparément  dans  cha(|ue 
buri;au.  pournuent  bientôt  mettre  en  évidence  la  forme  ou  la  manière  qui  serait  la  plus  avantagousc 
IK)ur  de  semblables  études. 

Et  de  cette  façon  on  jKiurrait  fixer  assez  vite  la  forme  la  i)lus  oi)i»rtune  qu'il  conviendrait  de 
donner  aux  ma])pcs  régionnaires  ou  aux'  mappes  générales  d'Eureix;. 

Il  faut  néanmoins  encore  <pi’on  établis-se  quels  doivent  être  les  relevés  météoriques  les  plus  conve- 
nables janir  ces  cxmimunications  internationales.  Car,  outre  la  pression  barométri.pic,  la  température, 
l’étal  du  ciel,  la  direction  et  l’intensité  des  vents,  qu’on  aurait  relevés  avec  le  plus  grand  soin 
à rerUiincs  heures  afiu  d'en  déterminer  l'accord,  il  laïulrait  observer  aussi  i’humidite  relative  et  la 
tension  de  la  vapeur  d’eau,  relevée  jwur  cela  avec  l’hygromètre  à cxindcnsation  ou  avec  le  psycomè- 
tre  à ventilateur,  la  «pnintité  relative  et  la  forme  générale  des  nuages,  la  direction  du  mouvement 
des  nuages  placés  à diverses  hauteurs,  direction  qu’il  est  beaucoup  i)lus  important  do  connaître  que 
celle  des  b.as-courants;  la  ciuanlité  des  eaux  tombées  et  celle  de  l’eau  évai»oréo,  celle-ci  déterminés; 
avec  un  convenable  atmonictre. 

D’aj)rès  ce  qui  pré-cède  noua  désirerions  que  le  Congrès  se  proi>osât  de  résoudre  les  ciueslions  suivantes  : 

JCn  Kupponant  un  buicaii  méO'oriqitf  cfntnU  datw  chaque  fim  ou  Æiax  chaque  qrawle  rlqion  <V EtiroiK,  combien 
lie  iviinemieeionit  joHrnaUcres  faiee  tlee  iliceeses  etalioue  locatee  à leur  centre  respectif? 
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T)nn»  Cf*  lrnn*ml**miii  loealf»  mmliien  île  ihnnfe*  iloit-nn  retrrcr  et  commuiiiijiier,  et  acec  quels  instriimenis  et 
quels  moqens  conrient-il  qu’elle*  soient  releeées? 

6*i7  convient  mieux  adopter  /mur  chaque  station  le  temps  solaire  et  local,  on  hien  «ii  temps  conventionnel  com- 
mun pour  toutes? 

Comment  eu  cluique  bureau  central  on  devra  coordonner  entre  elle*  ces  donides  partielle*,  soit  en  forme  de  map/>es, 
soit  en  forme  de  tableaux? 

À quel  intervalle  de  temps  il  conviendra  que  ce*  mêmes  bureaux  se  transmettent  réciproquement  le*  résultats  de 
leurs  travaux? 

De  quelle*  règle*  on  devra  se  servir  lumr  résumer  soit  par  Jours,  toit  fuir  déeades  ou  par  mois  l’état  météorique 
de  toute  l'J'àirojn;? 

A cc  propos  il  nous  semble  inutile  ir.-ivcrtir  (ju’eii  vue  des  gramles  perturbiit  ions,  on  dcvi-jiit  de 
toute  favon  construire  «les  inappes  diurnes  plus  détaillées,  attmidu  que  par  b>s  temps  de  perturba- 
tion, bien  plus  promiitement  encore  que  ]>ar  les  temps  de  calme,  les  raj»porls  ipii  existent  entre  les 
divers  onires  de  tiiits  météoriques  p<;uvent  appaniître. 

Mt  dans  le  cas  où  l'on  croirait  aussi  opportun  <rétendr<‘  ces  accords  aux  avis  préalables  ])our  les 
tempêtes,  on  pourrait  |K»scr  ces  autres  questions; 

1*  Dans  le  but  de  donner  une  hase  fdu*  sûre  aux  prédiction*  météoriques,  les  prineipaux  filais  d'Jiuroi>e,  ne 
jMurrainit-ils  pas  faire  une  eonvenlion  sur  le  choix  des  stations  prineijudes,  sur  te  mode  de  transmission  il  un 
centre  unique  pour  font  le  réseau  météorique  d’Kurope  agrandi  et  sur  la  manitre  de  représenter  les  faits  (pression, 
tem/ifralure,  état  du  ciel,  direction  du  eenf,  etc.?) 

2’  Si  la  France  vonlail  se  charger  de  publier  chaque  jour  la  carte  météorique  de  l’Euro/ic,  les  autres  prin- 
cipaux États  ne  imiirraient-its  pas  à leur  tour  publier  de*  caries  spéciales  par  régions?  et  quels  accords  drrrait- 
on  prendre  lunir  donner  « ces  publications  la  plus  grande  uniformité  possible  et  les  reiulre  utiles  « la  science? 

Le  rapjiorteur 
Prof.  .iK.ts  Canto.ni. 


II.  • • . • 

NATTJBE,  FBOPHIÉTÉ  ET  BÈOIÆUBNT  FOUB  L’USAOE  DES  EAUX. 

1.  — IMPOUT.\NCF,  DE  I/HYDROtiRAPinK. 

Le  semiinwnl  île:  Ut  uahtro  s’ost  développé  progressivement  avec  la  civilisation  moderne;  on  dirait 
que  riiomme,  aidé  des  progrès  de  la  science,  en  .acquérant  i>eu-à-pcu  le  i>ouvoir  de  maîtriser  la  na- 
ture, a cessé  de  la  considérer  comme  une  ennemie  à combattre,  qu'il  est  aujourd'hui  tout  amour  pour 
elle,  qu’il  se  mot  à l’admirer  et  à l’étudier  avec  ]>assion. 

Ce  déveloi>i)Cment  a été  tracé  de  maiu  de  maître,  ibriis  le  Coamos,  par  .Mexandre  de  Ilmnboidt, 
qui,  poëtc  à son  tour,  s’était  déjà  inspiré  d'uh  pareil  sentiment  dans  scs  magniliipics  Tuhlmux  de  Ut 
iialure. 

Le  roman,  cette  forme  de  prédilection  de  la  littérature  du  dix-neuvième  siècle,  ne  décrit  plus  seu- 
lement, mais  il  ))ciut  la  réW/é  de  Ui  nulure.  Quelle  différence  entre  les  rares  et  froides  descriptions 
de  l:i  Cijropvdie,  le  j)lu.s  ancien  roman  grec  connu,  du  Daphnis  et  Cloé,  la  plus  cliarniauto  produc- 
tion des  siècles  de  décadence,  et  celles  cpi’ou  lit  dans  les  romans  de  \VaJter-!seott,  Georges  Saud, 
et  Man/oni  ! 

La  peinture  donne  lieu  à de  semblables  considérations.  Les  anciens  Grecs  ne  coimaissiiicnt  le 
paysage  que  comme  un  iiceessoirc  dans  les  grandes  scènes  bi.storiques  ou  mythologûiues  de  leurs  ta- 
bleaux. Ia>s  Romains,  qui  firent  un  pas  eu  avant,  ne  le  romprenaiciit  isairlant  encore*  (jiie  comme  lo 
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fond  dra  conslrucUonB  rustiques  ou  grandioses  qu’ils,  peignaient;  Pline  le  jeune,  en  nous  décrivant 
ses  vilhis,  et  les  fresques  de  Pompeï  le  démontrent.  Pendant  la  renaissance,  le  paysagiste  travaillait 
encore  de  convention  ; on  ne  verrait  pas,  sans  cela,  le  même  paysage  accomi>agner,  dans  divers  Uibleau.v 
d’une  même  école,  les  personniiges  qui  en  composent  la  scène  principide.  Seuls  les  peintres  modernes 
chercheut  à saisir  la  nature  sur  le  fait,  saas  la  tourmenter  pour  la  plier  à un  idéal  conventionnel  ; 
mais  aussi  ils  parviennent  à éveiller  des  sentiments  qui  rest<-iit  muet.s  devant  les  toiles  sjjlendides  de 
Poussin  et  de  Claude  Lorrain;  Ruysdacl  et  Paul  Potter  ont  j)eut-éfr«  devancé  leur  siècle  en  se  rap- 
l)rochant  des  modernes. 

Ls's  voyageurs  anciens  et  du]  moyen-âge  no  s’occupaient  pas  de  décrire  h nature  des  pays 
visités;  l'intérêt  qui  s’attachait  à leurs  relations  était  i)res«iue  tout  dramatique  et  spécialement  éveillé 
par  les  descriptions  de  monstres  et  de  momrs  étranges.  Les  voyageurs  nvxlenies,  dont  l’allemaud 
Forster.  le  compagnon  de*  Cimk,  est  le  pVeinier  type,  décrivent  peut-être  trop  longuement,  mais  ils 
réussis-sent  souvent  à tninsporter  le  lecteur  au  milieu  des  scènes  naturelle.s  qui  ont  frappé  leur 
imagination. 

A un  sentiment  si  déveloiq)é  de  la  nature  notre  siècle  réunit  lu  curiosité  scientifique,  aiguisée  par 
la  marche  rapide  des  sciences,  au  moyen  desquelhs  on  |xml  chacpie  jour  soulever  une  nouvelle  partie 
(lu  voile  qui  jadis  couvrait  entière  l'Isis  antique.  Lorsque  nous  sommes  émus  par  la  vue  d’une  scène  ■ 
naturelle,  ou  par  la  description  <pie  nous  en  lisons,  nous  d('*sirons  de  suite  connaître  les  causes  (jui  la 
produisent,  ipii  la  difl'érencient  d'autres  scènes  également  naturelles.  Kl»  hien,  la  forme  artistique  de 
la  nature  déjaînd  de  sa  forme  physHpie,  do  la  giVilogie,  de  la  tojiographie  du  p.ays,  et  certes  beau- 
coup aussi,  sinon  entièrement,  de  son  hydrogra])hie.  Cela  nous  montre  que  même  nos  sentiments  ar- 
listwiaw  nous  poussent  à étudier  les  eau.x  dans  11*8  lieux  ()ui  peuvent  les  éveiller. 

Mais  à côté  de  l’art  on  retrouve  la  science  qui  demande  les  causes  et  les  exjnditioiis  des  phéno- 
mènes de  la  vie  végétale  et  animale,  dont  aucun  n’est  indé|>endant  des  eaux  terrestres,  et  dont  la 
connais-sincc  peut  être  d’une  incalculable  utilité  pratique.  L’industrie  humaine  as|>irc  aussi  à connaître 
ce  qui  serait  utilisable,  pour  le  bien  être  général  ou  individuel,  dans  la  matière  inorganique,  et  l’eau 
présente  un  bien  vaste  champ  à son  activité.  La  nature  des  eaux,  leur  distribution  naturelle  ou  ar- 
tificielle, peuvent  à elles  seules  produire  la  manière  d’être  d’un  pays,  le  rendre  habitable  et  fertile, 
ou  stérile  et  désert,  ou  enfin  déterminer  tous  les  états  intermédiaires  entre  ces  deux  extrêmes.  Quel- 
ques exemples  rendront  évidente  cotte  assertion. 

La  terre  d'Egypte  était  déjà  décb>ré«!  par  Hérodote  une  production  du  Nil,  ijui  anciennement  |)ortait 
le  même  nom.  Mais  que  serait-elle  devenue,  si  depuis  des  milliers  d’années,  l’industrie  humaine  n’était 
occupée  H rt'gler  les  débordements  et  les  déixMs  du  fieuve?  Le  désert,  avec  ses  sables,  aurait  envahi 
les  Ujrres  Cultivables  nu  fur  et  à mesure  qu’elles  sortaient  de  l’eau,  et  entouré  de^vastes  marais 
pestilentiels,  séjour  seulement  propice  aux  crocodiles  et  aux  hipi)0|Hitanies.  Lo  désert  y a avancé  ou 
reculé  suivant  le  degré  de  civilisation  des  j)Cuples  <jui  l’ont  habité. 

La  contrée  de  Gosen,  alors  arrosée.,  était  riche  de  gras  pâturages  lorsque  le.s  Hébreux  s’y  multi- 
plièrent au  jH>int  de  faire  surgir  des  CRÜntes  dans  l’esprit  du  grand  S(«ostris;  ce  n’est  plus  mainte- 
nant qu'un  aride  désert,  que  le  canal  d'e.iu  douce,  crcu>H!  pour  le  bosjihore  do  Suez,  changera  prochai- 
nement en  riantes  campagnes.  Le  système  hydraulique  artificiel  de  ses  canaux  a seul  créé,  seul  il 
conserve  l’Egypte. 

La  Habylonie  des  anciims  devait  sa  grande  fertilité  aux  nombreux  -canaux  entre  le  Tigre  et  l’Eu-  ■ 
phratc,  cités  par  Hérmlotc  et  Stralmn  et  qui  renilirent  iilus  difficile  la  fameuse  retraite  des  dix  mille 
Oommandi'e  et  racontée  par  Xénophon.  Aujourd’hui,  depuis  des  siècles,  les  canaux  sont  comblés  et 
la  nudité  du  désert  a remplacé  des  cham]»  où  le.  froment,  au  dire  d’Hérodote,  l’orge,  selon  Strabon, 
rendaient  trois  cents  pour  un.  Ici  l'ariditi!  (h'-solantc  du  pays  provient  du  manque  d’entretien  de 
l’ancienne  irrigation. 

Le  Sahara  devient  fertile  et  présente  une  riche  oasis  partout  où  une  source  jailli&santc  vient  arroser 
son  sable  brillant.  Les  puits  artésiens,  que  creusent  à présent  les  Français  au  sud  do  l’Algérie,  font 
journellement  diminuer  d’étendue  le  domaine  du  désert 

Les  ]>laincs  si  bien  cultivées  de  la  I/>mba.rdie  seraient  semblables  aux  bruyères  qui  les  séparent 
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ciiain;  en  tiuelqucs  endroits,  ou  aux  marais  dos  Jiords  de  l’Adriatiquo,  si  les  irrigations  n’en  avaient 
créé  la  forlililé.  si  le,s  endiguements  ne  les  avaient  défendues  des  débordements  des  fleuves,  et  si  des 
canaux  savamment  dirigés  n’avaient  pourvu  à leur  écoulement. 

Les  deux  tiers  de  la  Hollande  doivent  leur  existence  à l’ industrie  de  ses  habitants,  qui  ont  em- 
prisonné entre  des  digues  la  mer  et  les  troncs  inférieurs  des  rivières,  épviisant  ensuite  avec  des  ma- 
ebines  l’eau  des  bassins  ainsi  obtenus. 

Les  stepiK*  de  la  Russie  méridionale,  ()ui  bordent  la  Mer  Noire  et  la  Mer  d’.Azolf,  doivent  leur 
asi)cct  et  leur  nature  au  manque  d’eaux  courantes,  ce  qui  a forcé  les  propriétaires  des  nombreux 
trou|ieaux  qui  vont  y paître,  à faire  creuser  des  puits  échelonnés  sur  leur  parcours.  Elles  seraient  un 
aride  di'sicrt,  si  les  neiges,  qui  les  couvrent  longuement  en  hiver,  ne  i)énétmieiit  a.ssez  profondément 
d’humidité  la  terre  au  dégel  jMiur  (mtretenir  leur  riche  végétation  du  ]>rintemi>s.  Les  step|H's  du 
Volga,  plus  généralement  marécageuses,  jirésentent  des  herbes  gigantesques,  (jui  détient  souvent  les 
chaleurs  de  l’été  et  leur  donnent  une  physionomie  à part. 

I<es  torrents,  au  cours  précipité,  les  lacs,  les  glaciers,  ne  donnent-ils  pas  aux  paysages  suisses  un 
airactèrc  spécial  bien  connu  des  peintres  et  des  touristes? 

I>a  forme  des  plages,  et  l’action  de  la  mer,  avec  les  sables  qu’elle  remue  et  accumule  sur  le  rivage, 
ne  sont-elles  pas  la  cause  de  la  nature  des  côtes  méditerranéennes  de  la  Fnuice,  si  bien  étudiéc-s  dans 
ces  derniers  temps  par  l'ingénieur  Regy,  comme  aussi  de  celles  semblables  qui  s’étendent  sur  une 
grande  partie  du  pourtour  de  notre  iiéninsule,  où  les  laguni*  et  les  lacs  salés  alternent  avec  des  dunes 
de  sable  mouvant? 

La  Dombe,  en  France,  est  marécageust?  et  malsaine  à la  suite,  des  nombreux  étangs  artificiels 
qu’on  y établit,  comme  le  démontre  l’uvys,  au  moyen-âge,  en  vue  de  satisfaire  avec  leur  pêche  aux 
pRitHiues  ndigieuses  alors  ilominantes,  et  du  haut  prix  du  jwisson  ()ui  en  était  la  suite. 

Lu  douce  temi>ériiture  et  l’air  humide  jwrté.s  en  Europe  par  le  amrant  du  (iulf-streain,  les  pluies 
<louces  extrêmement  fréipientes  qui  en  sont  la  conséquenccî,  font  de  l'Irlande  et  de  la  Nomiaiidie  les 
l)ays  par  excellence  des  prairies  naturelles,  do  l’élève  des  bestiaux. 

La  Theiss  eu  Hongrie,  le  Frijwt  en  Pologne,  |X)ur  régler  lesquels  jk-u  encore  fut  entrepris  par  l’in- 
dustrie des  honimcts.  inomhint  et  rendent  marécageux  de  très-vastes  terrains  dans  leurs  vallées. 

il  est  inutile  de  rapjteler  combien  les  marais  sont  jierniciciix  i>our  la  santé  des  populations,  sur- 
tout dans  les  pays  situés  sotis  un  chaud  climat.  IjCs  fièvres  intermittentes,  et  les  autres  maladies  coii- 
gcncrcs  qui  s’y  engendrent,  sont  mîdhenreiismuent  coniuu's  de  tous.  La  fréquence  de  la  fièvix*  jaune  à 
la  Nouvelle-Orléans  n'est  pnibablement  )iaa  indéjKindante  des  marais,  en  imtic  salés,  qui  entourent 
la  ville.  Nos  Maremmes  toscanes,  nos  Marais  Pontins  ont  acquis  dans  toute  l’Eimope  une  bien  triste 
rimoinmée. 

torrents  des  Alpes,  en  F'rance,  en  Suisse  et  en  Italie,  comme  ceux  des  A]>cnnins.  détruisent  les 
riches  cultures  (|ui  les  iKinlcnt,  et,  dans  leur  cours  désordonné,  ils  couvrent  do  sithlcs  et  do  galets 
les  plaines  où  ils  déimuchent. 

1/»  pluies  d’orage  creusent  des  ravins  qui  mettent  à nu  les  roches  des  montagnes,  et  en  rendent 
le  sol  impropi-e  à toute  végétation. 

La  santé  publique  dépend  aussi  en  gran<le  partie  des  eaux  dont  on  so  sert.  Selon  qu’elles  sont 
aliondantt.-s  ou  qu’elles  font  défaut,  les  )sq)ulations  peuvent  plus  ou  moins  adopter  les  pratiques  de 
propreté  qui  ont  une  si  grande  influence  sur  l’hygiène.  La  mé<lceine  croit  reconnaître  dans  la  mau- 
vaise ()uaHté  des  eaux  potables  la  cause  de  plusieurs  maladies  qui,  comme  le  goitre  et  le  crétinisme,  se 
trouvent  circonscrites  et  stationnaires  dans  des  lieux  déterminés,  tandis  qu’elle  attache  une  grande 
importance,  depuis  les  tem]»s  les  plus  anciens,  à la  bonté  des  eaux  que  l’on  boit. 

liCS  eanx  minérales  enfin  sont  un  puissant  moyen  de  guérison,  et  en  même  tcmiw  une  source  de 
ricluîsses  iH)ur  les  contrées  qui  en  possèdent  et  qui  savent  les  utiliser.  Elles  peuvent  aussi  fournir  des 
produits  industriels,  comnie  les  huimii  de  la  Toscane. 

Les  irrigations  font  la  richesse  agricole  des  pays  où  on  les  pratique  avec  intelligence,  et  la  nature 
des  eaux  tpi’on  y emploie  i>eut  grandement  mo<lifier  les  résultats  qu’on  obtient. 

Sans  prolonger  cette  énumération  des  effets  des  eaux,  ce  qu'on  vient  d’en  dire  suffit  pour  démon- 
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trer  toute  leur  influence  bonne  ou  mauvaise  suivant  les  circonstances.  Cela  démontre  à l'évidence  tout 
l’intérêt  qu’il  y a à étudier,  <l’une  manière  complète,  uniforme  et  comparable,  les  eaux  dans  les 
diflérents  pays,  et  cela  nous  indique  le  but  à atteindre  i>ar  une  Imune  hydrographie,  qui  doit  faire 
connaStre  les  eaux  dans  tous  les  accidents  qui  i>euveut  les  rendre  utiles  ou  nuisibles,  soit  à la  santé 
j)ublique  et  aux  usages  domesthiucs.  soit  à l'agriculture,  soit  au  commerce,  soit  eulin  à l’industrie;  car 
le  commerce  i>our  les  transimrts,  l’industrie  comme  force  motriix>,  savent  tirer  grand  iwrti  des  eaux 
.pii  SC  trouvent  à leur  portée.  Une  bonne  hydrographie  doit  énumérer  et  décrire  toutes  les  eaux  que 
]>o8sè<le  un  pays,  séparer  les  utiles  des  nuisibles,  déterminer  celles  (ju’on  utilise  et  celles  qu’on 
laisse  perdre,  celK's  qui  nuisent  encore  et  celles  dont  on  a fait  dispaniitie  les  mauiais  eflets. 

Le  cadre  de  l’hydrographie,  ainsi  tracé,  est  bien  étendu,  nuiis  il  faut  rcmarrpier  que,  pour  le 
remplir,  elle  jieut  utiliser  les  données  ipii  résultent  d’autres  recherches  statisti.iues  et  scientifiques, 
comme  ou  le  verni  dans  la  suite. 

11  est  également  évident  .pie  l’hydrographie  ii’est  pas  seulement  de  la  statisti.iue,  .pi’ello  représente 
une  étude  scientifique  si>éciale  pour  laquelle  la  statistique  est  simplement  apjielée  à fournir  de 
nombreuses  données,  en  enregistrant  régulièrement  les  faits  ipii  doivent  servir  aux  descrijitious 
hydrologiques,  et  à la  recherche  des  lois  qui  règlent  les  phénomènes  si  vari.îs  des  eaux  à la  surface 
du  globe.  Évidemment  la  scienc*.  hydrauliiiue  et  les  mathématiques  lui  sont  d’une  égale  nécessité;  tout 
aussi  bien  que  la  physique,  la  chimie  et  les  autres  sciences  naturelles,  paniii  lesipiclles,  certes,  les 
l»lus  importantes  sont  la  météorologie  et  la  géologie. 

2.  — DESCRIPTIONS  ET  ÉTUDES  HYDROGRAPHIQUES. 

lui  philosophie  naturelle  forme  une,  véritable  unité  par  les  lions  .jui  réunissent  les  diverses  sciences 
qui  la  Composent;  et  l’une  d’elles  ne  jieut  guère  tenter  de  marcher  sans  l’appui  des  autres,  (ju’en 
ris.iuant  de  trébucher  à chaque  pas.  On  verra  dans  la  suite  les  nombreux  renseignements  .pie  l’hydro- 
logie doit  demauder  aux  autres  sciences;  mais  deux  de  celles-ci  doiv.mt  avant  elle  explorer  le  pays, 
si  l’on  veut  que  ses  recherches  aboutissent  à des  résultats  satisfaisant.  Ce  sont  la  topographie  et  la 
géologie. 

En  effet,  les  études  hydrologiques  ne  peuvent  être  entreprises  et  clairement  exposées  qu'en  s’ap- 
puyant sur  de  bonnes  cartes  topographiques,  et  géologiques,  qui  heureusement  existent  pour  la  jilu- 
part  des  États  d'Europe,  soit  entières  soit  partielles,  tandis  que  ce  qui  manque  encore  jKuir  les  compléter 
est  en  cours  d’exécution.  Ou  peut  citer  parmi  les  meilleures:  les  cartes  topographiques  des  états- 
majors  français  et  autrichien,  celles  si  remarquables  de  la  Suisse  levé»»  sous  la  direction  du  Général 
Dufour,  et  celles  que  nos  ingénieurs  italiens  ont  déjà  publiées  tout  en  continuant  leurs  travaux. 

Les  cartes  géologiques  sont  généralement  inoius  complètes,  mais  on  en  jwssède  de  fort  lumnes 
pour  plusieurs  régions  déterminées.  On  supposera  dans  la  suite  roxislence  .le  ces  cjirtcs,  car  il  n’ai>- 
parlient  pas  à l’hydrologue  de  les  dresser. 

Lorsqu’on  étudie  l’hydrographie  d’un  État,  il  convient  de  le  faire  par  bassins  séparés  par  des 
ligues  <le  faites,  formant  des  systèmes  distincts.  11  est  imurtant  à remarquer  .lue  les  limites  des  États 
suivent  tout  aussi  souvent  la  ligne  des  thalwegs  que  celle  des  faîtes,  et  .juc  bien  des  fois  aussi  elles 
couficut  transver-saleinent  les  vallées.  Dans  ces  derniers  cas.  l’hydnigraphie  d’un  bassin  ne  jieut  être 
convenablement  étudiée  qu’à  la  suite  d’un  acoord  préalable  entre  les  gouvernements  qui  le  possèdentj 
mais  rien  ne  devrait  s’y  opposer,  car  la  .science  n’a  rien  à démêler  avec  la  politique.  Cela  )>aralt 
avoir  d.;jn  été  compris,  lors<|u’on  pense  qu’Humphry  Davy  voyageait  librement  en  France  en  1813,  et 
que  la  frégate  autrichienne  la  Novare  accomplissait  son  tour  du  monde  en  1859,  respectée  par  les 
navires  cmicmis. 

La  division  d’une  contrée  j»ar  bassins  est  ici  bien  préférable  à celle  par  provinces,  .[ui,  faite  d’ajirè-s 
des  considérations  politiques  ou  administratives,  séiiare  souvent  ce  qui  devr.ait  être  réuni,  ou  réunit 
ce  qui  devrait  être  séparé  hydrologi.)uement  parlant. 

Une  bonne  description  hydrographique  d’un  Iwssin  doit  commencer  par  le  bien  définir,  par  l’indi- 
vidualiser, en  déterminant  ses  limites,  sa  position  géographique,  sa  topographie  (forme,  extension  et 
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altitudes)  enKn  sa.  forniution  gculogiquc.  La  statisticjuc  ne  ]>cut  fournir  aucune  des  données  nécessaiix's 
à cette  description,  mais  ou  pourrait  puiser  en  elle  de  quoi  lu  compléter  en  y ajoutant  dos  notions  sur 
les  <livcrscs  cultures  qu’on  y pratique,  et  sur  leur  rendement,  sur  la  ]>opulation  totale  et  par  kilomètre 
carré  et  sur  son  agglomération,  sur  le  nomlire  et  les  races  des  animaux  dome.stiiiues  qu’on  y élève  et 
sur  ceux  (jui  l’habitent  à l’état  sauvage,  sur  les  ]>lantes  naturelles  qui  y croissent,  et  sur  ses  comlitions 
météorologiques  générales.  Toutes  ces  choses  ont  plus  de  relation  qu’on  ne  penserait  d’alK>rdavec  l’iiydro- 
graphic  d’un  i>ay8,  riuoique,  à vrai  dire,  elles  ne  soient  pas  indispensables  à sji  description  hydrologique’ 

Passons  maintenant  à l’étude  spéciale  des  eaux. 

A. — Earix  qui  serrent  s\iz  usages  domestiques  et  aux  fabriques. 

Généralement  les  eaux  qu’on  boit  servent  aussi  aux  autres  usages  domcsti<|UCs  et  de  i)roprcté, 
tant  dans  l’intérieur  des  maisons  que  dans  les  rues  des  lieux  habités.  S’il  en  était  autrement,  il  fau- 
drait l’indiquer,  en  étudiant  séparément  ces  eaux  suivant  les  usages  qu’on  en  fait.' 

o)  Eaux  potables. — Kn  18C2  une  discussion  remarquable  sur  les  qualités  de  l’eau  potable  a 
eu  lieu  à l’Académie  de  Médecine  de  Paris,  de  latjuclle  on  jujut  simplement  déiluire  que  les  sjivants 
ne  sont  pas  d’accord  sur  cette  question.  Sans  vouloir  apjirécier  la  valeur  des  diverses  opinions  qui  ont 
été  émises  en  cette  occ;ision,  il  paraît  convenable  de  tenir  compte  dans  une  hydrographie  de  toutes 
les  )>ropriétés  de  l’eau  auxquelles  on  y a attribué  quelque  importance. 

Évidemment  on  doit  commencer  par  indiquer  la  ]>rovenancc  de  ces  eaux;  si  elles  sont  ])luviales 
et  conservées  dans  des  citernes,  de  sour<*,  de  puits  ordinaires,  de  puits  artésiens,  de  cours  d'eau 
(rivières  ou  canaux),  et  dire,  enfin,  si  on  les  prend  directement  ou  si  elles  sont  amenées  par  un  a<]uc- 
duc  qu’il  faudra  décrire  avec  soin,  si  elles  coulent  naturellement  ou  si  on  les  poi'te  sur  les  lieux  de 
consommation  en  employant  des  machines  élévatoires. 

On  jMissera  ensuite  aux  qualités  physiques  et  chimiques;  on  indiquera  la  limpidité  des  eaux,  i>é- 
renne  ou  intermittente,  en  donnant  le  nombre  moyen  de  jours  par  année  où  elles  sont  troubles. 

.Malheureusomcnt  la  limpidité  donne  ordinairement  lieu  à de  simples  appréciations,  sans  qu’on 
cherche  à en  fixer  en  nombres  le  degré.  On  fâche  d’y  parvenir  en  laissant  déjioser  l’eau  et  en  mesu- 
rant ainsi  la  quantité  de  matières  solides  qu’elle  tient  en  susj)ension.  Ce  moyen,  (pii  réussit  jiour  les 
eaux  franchement. troubles,  paraît  moins  facilement  applicable  a celles  (pd  sont  simplement  louches, 
car  il  faudrait  opérer  sur  do  trop  grandes  quantités  pour  avoir  un  dépôt  appréciable,  et  pendant 
trop  longtemjnj  pour  les  réduire  à être  parfaitement  clidres.  On  pourrait  dans  ce  cas  précipiter  les 
matières  en  sus{)ension  au  moyen  de  l’alun. 

Lorsque  les  eau.x  seront  habituellement  troubles,  il  faudra  décrire  avec  détail  les  moyens  employés 
pour  les  clarifier,  et  la  nature  îles  filtres  employés. 

On  par.àit  attacher  beaucou])  d’ imjxirtancc  a la  température  des  eaux.jmtables,  quoique,  à vrai  dire, 
comme  on  ne  les  boit  habituellement  pas  au  moment  où  elles  sont  puisées,  il  s’ensuive  que,  le  jilus 
souvent,  elles  prennent  la  température  ambiante  des  maisons  ou  des  lieux  où  on  les  conserve.  Néanmoins 
il  faudra  indw|uer  leur  température  lorsqu’elle  est  constante,  et  les  degrés  par  lesquels  elle  passe  lors- 
qu’elle est  variable  ; en  la  comjiarant  dans  ce  dernier  cas  à la  température  de  l’air  aux  mêmes  instants. 

L'aération  des  eaux  ]K)tal)lcs  est  estimée  de  grande  importance  ]iour  leur  salubrité.  11  faudra  donc 
la  mesurer  et  autant  que  possible,  déterminer  les  quantités  qu’elles  contiennent  d’azote,  d’oxygène 
et  d'acide  carlninique.  On  ne  parle  pas  d’autres  gaz  qu’on  ne  rencontre  en  quantités  appréciables  que 
dans  les  eaux  minérales  ou  dans  celles  d’égout,  et  qui  se  manifestcut  toujours  par  leur  odeur  ou  leur 
saveur.  L’analyse  des  trois  premiers  gaz  contenus  dans  l’eau  i>otablo  n’est  pas  difficile  et  jieiit  être 
faite  par  le  premier  médecin  ou  phannacicn  venu,  d’autant  plus  qu’elle  se  rétluit  à mesurer  des 
volumes  dans  une  éprouvette  graduée,  et  n’exige,  pour  donner  des  a]iproximations  suffisantes,  d’autres 
réactifs  que  de  la  chaux  vive  et  du  plios]>hore.' 


' 11  Ml  vrai  qu'on  optèrent  ainni  l'Aiote  qit'oo  obtient  par  le  calcul  pourra  ooDienir  dee  tmcoa  d'autn»  maiHf  c«U  d'n  |uh 
URO  graudt)  imporlaucc. 
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Il  est  pourliiiit  à rcnmniuer  que  lu  quaiilitc  <le  gaz  contenue  dans  l'eau  de  rivière  varie  suivant 
les  saisoua,  et  (lu'une  seule  analyse  serait,  ainsi  souvent  iusuftisante.  L’étude  de  l'aération  des  eaux 
|K)tai>les  doit  |>an»ître  de  grande  importance,  si  Ton  ]iense  que  lioiissingault  et  d’autres  sjivanls,  at- 
tribuent au  manque  d’air  dans  l’eau  do  certaines  montagnes  le  goitre  et  d’antres  maladies. 

Quant  à rinfltience  utile  ou  nuisible  de  chacun  clés  trois  gaz  indiqués,  un  pourra  In  déduire  de 
l’e.’cpérience  cjuaud  un  connaîtra  la  composition  d’un  grand  nombre  d’eaux  potables. 

Les  sels  dissous  et  les  matièR's  organicpies  «jue  contient  l'eau  doivent  être  également  étudiés 
avec  soin,  l'ne  analyse  quantitative  com|)lûtc  des  eaux  serait  à couj)  sûr  le  moyeu  le  jjlus  exact  jmur 
en  reconnaître  la  qualité,  mais  elle  deviendrait  tellement  longue,  difficile  et  dispendieuse,  (ju’on  ne 
l>eut  espérer  la  voir  exécuter  que  jjour  les  eaux  des  grandes  villes.  Dans  le  plus  grand  nombre  des 
cas  il  conviendra  donc  se  contenter  d’une  analyse  cpialitativo,  et  mémo  de  déterminer  la  proi>ortion 
de  sels  terreux,  spécialement  à base  de  chaux  et  de  magnésie,  par  Vhÿd  roi  inut  rie  pro|N>séc  i>ar 
M.M.  lîulron  et  lîoudet.  C'est  eu  fixant  leur  degré  hydrotiiuétrique  que  M.  Delgrand  s’est  dernière- 
ment livré  à l'élude  des  eaux  du  bassin  do  Paris  dans  le  but  d’en  reconnaître  les  meilleures. 

Si  on  avait  lieu  de  supiwser  que  d’autres  matières,  comme  par  exemple  des  com|)os<«  de  fer  ou 
du  sel  de  cuisine,  se  trouvassent  dissoutes  dans  l'eau,  il  faudrait  les  cberclier  avec  les  réactifs  qu’en- 
seigne la  chimie.  C’est  ainsi  ijue  la  présence  des  chlorures  serait  dévoilée  par  l’azotate  d’argent. 

Pour  les  matières  organiques  que  l'eau  janit  contenir,  une  analyse  détaillée  réussit  plus  difficile 
encore  que  pour  les  matières  minérales;  il  convient  donc  d’employer,  dans  le  plus  grand  nombre  do 
cas  la  métho<le  proiwsée  par  M.  Em.  Ménier,  décrite  dans  les  Comptes-remlus  de  l’Académie  des 
Sciences  de  Paris,  11  Juin  1860,  et  dans  la<iuelle  on  emploie  une  lupieur  titrée  de  permanganate  de 
iwtasse.  On  obtient  ainsi  facilement  des  indications  suffisantes  dans  la  pratii)ue. 

Le  savon  dans  l’hydrotiniétrie,  le  permanganate  de  gmtasse  dans  le  procédé  Ménier,  ne  sé|xirent 
pas  les  divers  carbonates,  les  diverses  matières  organiques  que  contiennent  les  eaux;  on  en  obtient 
simj)lement  la  (guantité  eu  bloc;  mais  dans  la  presque  imgmssibilité  où  l’on  est  d’entreprendre  des 
amilyscs  quantitatives  gxmr  toutes  les  eaux  gwUibles  d’un  État,  il  convient  de  s’en  contenter,  d’autant 
pins  que  les  indications  obtenues  g)araissent  suftisanU's  gmur  s’éclairer  sur  la  salubrité  des  eaux.  On 
ne  nie  g»3  l'utilité  qu'il  y aurait  à rechercher  dans  les  eaux  gmtables  la  girésence  de  l’iode,  des 
g)hosg)hatcs  et  d’autres  princij)es;  mais  on  croit  qu’on  doit  se  limiter  à l’enregistrer  lorsqu’on  la  con- 
naît, sans  en  faire  l’objet  de  recherches  sg)écialcs  gmur  toutes  les  eaux,  gmrticulièrcment  en  vue  des 
difficultés  pratiques  que  cela  présenterait. 

II  serait  à désirer  qu’à  côté  des  analyses  sommaires  sus-indiquées  on  fit  l’analyse  complète  de 
l’eau  d’une  des  sources  ou  des  gmits  cmg)loyés,  g>our  chaque  région  bien  déterminée;  analyse  (gui  ser- 
virait de  terme  de  comg)araison  gwur  juger  de  la  valeur  des  indications  fournies  j)ar  les  autres  et 
donnerait  une  idée  générale  de  la  comgwsition  des  eaux  du  pays,  en  comg)létant  les  notions  moins 
exactes  founiies  gmr  l’hydrotimétrie  et  les  autre.s  essais. 

La  iguantité  d'eau  potable  dont  on  gnîut  disgwser  est  également  fort  importante  à connaître;  elle 
gnait  être  exactement  m(!surée  pour  les  sources  g)ércimes,  gwar  les  gmits  artésiens,  gwur  certains  aque- 
ducs et  ]>our  les  citernes  d’eau  pluviale,  quoique  g>our  les  sources  et  gwur  les  a(guéducs  elle  soit 
sujette  à varier  suivant  les  saisons.  Pour  les  gmit-s  ordinaires  il  est  difficile  de  la  mi’surcr,  car  il 
faudr.it  cxg)érimenter  le  temps  néces-saire  pour  qu'ils  se  remplissent  de  nouveau  ag»rès  avoir  été  ég>uisés. 
Malgré  cela,  toutes  les  fois  que  la  chose  sera  possible,  il  faudra  indieguer  la  quautité  absolue  et 
moyenne  de  l’eau  débitée  par  seconde  si  elle  est  courante,  ou  son  volume  si  elle  est  conservée  dans 
des  citernes,  et  indiquer  aussi  de  combien  de  litres  g>ar  jour  g)cut  disgxxscT  chaiguc  habitant. 

D’autres  notions  pratiques  ser.aicnt  également  fort  utiles,  comme,  g>ar  exemg)le,  la  g)rofondeur  des 
gmits,  leur  éloignement  des  marais,  des  rizières,  des  dégwts  de  fumier  et  d’immondices,  mais,  co«nme 
on  ne  jwut  pas  espérer  avoir  la  statistique  de  tous  les  puits  d un  État,  cela  devrait  être  indiegué- 
d’une  manière  simplement  générale.  On  peut  aussi  désirer  connaître  les  maladies  généralement  attri- 
buées à l'usitgc  de  ces  mêmes  eaux  comme  boisson.  On  dit  gitwrulcmcni,-  c.‘ir  lorsque  les  eaux  sont 
mauvaises,  chaque  habitant  est  porté  à leur  attribuer  toutes  les  maladies  dont  il  souffre,  sans  même 
en  reconnaître  d’autres  causes  tout  aussi  évidentes,  comme,  par  exemple,  les  miasmes  marécageux. 
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11  faudra  aiuwi  iiidiV|iier  avec  soin  si  les  eaux  proviennent  de  glaciers  ou  de  neiges  fondues,  et 
la  distance  qui  les  sépare  de  leur  origine  ; si  elles  coulent  naturellement  ou  si  elles  sont  puisées  dans 
des  liics  ou  des  rivières  avec  des  imudiines  élévatoinîs;  si,  comme  ù Uusalla  dans  la  Scrivia.  elles  sont 
prisiïi  sous  le  lit  de  la  rivière  avec  un  filtrage  nattircl  (niur  les  iiitrodiiirv  dans  les  tuyaux  de  con- 
duite; si  elles  laissent  des  dépôts  ou  forment  des  incrustations  dans  les  conduits;  ài,  dans  les  villes, 
elles  arrivent  forcées  aux  divers  étages  des  maisons,  ou  si  elles  débouchent  simplement  au  niveau 
du  sol.  ' 

ICufin,  on  jiourrait  .ajouter  deux  observations  faciles  à faire,  savoir,  si  elles  peuvent  facilement  dis- 
soudre le  savon,  et  si  elles  cuisent  bien  les  légumes.  Faute  d'autres,  ces  deux  renseignements  ont  déjà 
une  certaine  valeur  i>our  rapi>réciation  de  la  salubrité  des  eaux  potables. 

(Jii  ne  devra  j).as  négliger  les  observations  qu’on  jwurrait  faire  dans  des  conditions  sj)éciales,  par 
excnqile,  les  plantes  (jui  se  dévelopiamt  dans  les  résenoirs,  si,  comme  à Xaplcs,  l’eau  des  citernes 
contient  des  infusoires  visibles  à rceil  nu. 

h)  Eaux  destinées  aux  usages  domostiquos.  — Les  mêmes  indic:itions  sont  nécessaires  pour 
les  ejiux,  autres  que  les  eaux  potables,  et  qui  servent  au  blanchissage,  aux  bains  et  à la  lK)isson  <lcs 
animaux,  (nioiqu’elles  ne  réclament  pas  le  même  degré  d'exactitude.  Quant  à celles  ((u'on  emploie- 
rait simplement  à la  propreté  des  villes  et  au  lavage  des  voilures,  il  intéresse  seulement  qu'elles  ne 
soient  pas  corrompue.s;  mais  les  cas  sont  rares,  nous  le  répétons,  où  les  mêmes  eaux  ne  servent  pas 
à Unis  ces  usiiges  simultanément.  ^ 

c)  Eaux  indtistriolles.  — Ou  étudiera  de  la  même  façon  les  eaux  dont  se  servent  les  diverses 
industries,  en  indiquant  celles  qui  les  emploient  utilement  et  celles  qui  se  plaignent  de  leur  qualité, 
l’armi  les  industries  qui  exigent  de  très-bonnes  eaux  on  peut  indiquer  les  sucreries,  les  teintureries, 
les  l)ra.sseries.  et  la  fabrication  des  pâtes  d'Italie.  L’étude  des  eaux  d’un  pays  en  ^•uc  de  leurs  usages 
industriels  i>eul  être  d’une  grande  utilité  pratique,  en  indiquant  les  fabri&itions  qui  pourraient  y 
prospérer  à cet  égard. 

11  est  bien  entendu  ijne  par  emx  indusfrîMs  on  n’entend  ])as  parler  ici  de  celles  qu’on  emploie 
comme  force  motrice,  dont  on  s’occupera  dans  la  suite. 

* f 
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Ji.  — Eaux  thermales  et  minérales. 

(jes  eaux  peuvent  être  étudiées  sous  deux  points  de  vue  différents  : soit  raïqmrt  à la  [jliyshpic, 
soit  rapi>ort  à l’hygiène  et  à l’industrie.  Ce  tjui  regarde  la  i)hysiquc  rentre  cti  gramle  partie  dans  ce 
que  nous  dirons  ensuite  des  sources  naturelles  en  général,  et  nous  renvoyons  à ce  (>antgraphc  jwur 
éviter  les  répétitions. 

Il  est  do  toiitc  nécessité  de  donner  une  analyse  complète  de  ces  eaux,  de  detorminer  leur  tempé- 
rature et  les  effets  immédiats  qu’elles  pro<luiscnt  sur  le  sol  eu  s’y  épandant.  Quant  à l’hygiène,  on 
devra  indiquer  la  manière  de  les  employer:  on  bains,  en  douches,  ou  d’autres  façons,  selon  les  usa- 
ges de  l’hydrotérapic,  soit  encore  par  valorisation  ou  pulvérisation,  soit  entin  on  boisson. 

On  indi(iuera  également  le  système  de  construction  dos  bains  et  des  autres  appareils  destinés  à 
administrer  les  eaux  minérales;  tout  aussi  bien  que  les  annexes  des  bains,  comme  les  hôpitaux,  les 
maisons  de  santé,  les  gymna-ses,  les  sidlos  pour  suer  etc. 

Il  sera  également  utile  de  faire  cuim.aUrc  la  position  loi)Ograpbique  de  l’cUiblissemcnt  des  bains,' 
sa  climabjlogie  dans  la  saistîn  où  il  est  fréquenté  et  les  proiluits  naturels  des  lieux  ; les  routes  et  les 
moyens  do  ctïmmuniaition  ; les  excursions  artisti(iues  qu’on  peut  faire  dans  les  environs  etc. 

Il  existe  beaucoup  do  soun;es  thermales  et  minérales  qui  ne  sont  pas  encore  utilisées  ou  qui 
le  sont  d’une  faç<in  fort  restreinte,  et  l’on  comprendra  que  iwur  celles-ci  il  est  imjiossible  de  réiwn- 
dre  à toutes  les  (pieslions  (lUC  nous  jwsons  ; il  faudra  donc  se  contenter  de  recueillir  toutes  les  notions 
(lu’on  pourr.a  s’en  procurer. 

On  pourrait  classifier  les  eaux  minérales  scion  leur  princip.aJcs  propriétés,  comme  le  font  plusieurs 
autours,  mais  nous  pensons  que  leur  analyse  chimique  complète  i>erracttera  toujours  de  le  faire,  et 
qu’il  vaut  mieux  se  tenir  éloigné  de  tout  esprit  de  système.  Nous  indiquerons  jwurtant  la  clas- 


sitiaition  suivante  qui  nous  parait  bien  établie:  !•  Kaux  sulfureuses,  2*  alcalines,  3*  acidulés,  4*  fer- 
rugineuses, 5*  salines,  Ü*  iodées.  La  statisticiue  de  chaque  éUiblisscHient  de  bains  devrait  ensuite  être 
donnée  avec  le  plus  grand  soin.  Kilo  devi-ait  comprendre;  le  nombre  des  juirsonnes  qui  en  u.sent  aux 
diverses  éi>o<|ues  tle  l’aimée,  leur  sexe,  leur  âge,  et,  si  on  le  jieut,  leur  état  social  et  leur  jirofession  ; 
les  maladies  pour  guérir  lesquelles  les  eaux  sont  ordonnées,  la  durée  la  plus  longue  et  la  jilus  courte 
du  traitement,  les  résultats  temporain^s  ou  définitifs,  enfin  les  non  réussites,  qui  ne  seront  certaim^ 
ment  pas  les  plus  faciles  à couuaitre.  Il  faudra  distinguer  les  mabules  qui  en  usent  lu  première  fois 
de  ceux  qui  reviennent  à l’établissement  peudaut  deux  ou  plusieurs  années  successives. 

On  indiquera  également  l’usage  qu’ou  fait  des  eaux  en  debore  de  l’établissement,  la  forme  et  la* 
nature  des  vases  dans  lesquels  on  les  expédie,  et  leur  prix  sur  les  lieux,  les  villes  où  on  les  envoie 
et  la  quantité  qu’on  en  débite. 

On  donnera  les  mêmes  renseignements  dans  le  cas  où  les  eaux  seraient  concentrée  et  où  l’on  en 
extrairait  les  jirincipes  minéraux  jaïur  en  faciliter  le  trans|)ort. 

t)n  indiquera  si  on  en  extrait  des  principe.s  spéciaux,  comme  l'iode,  le  brome. 

Knfin  on  décrira  les  industries  c|ui  sont  alimentées  ])ar  les  eaux  minérales,  soit  |Kiur  l’extraction 
du  sel  de  table,  soit  jaïur  celle  du  soufre  et  du  borax. 

Les  eaux  inenistantes  donnent  lieu  à une  industrie  peu  im{)ortantc,  mais  dont  les  résultats  ne 
devraient  pas  être  négligés  dans  une  statistique  bien  faite.  Il  y a des  endroits  où  les  eaux  chaudes 
de  source  servent  au  chautl'age  des  habitations,  et  l'on  devrait  en  rendre  compte  d'une  manière  dé- 
taillée. 

ü.  — Eaux  d’égout. 

* Les  eaux  dont  on  s'est  servi  [wur  les  usages  domestiques  et  dans  les  fabrications  industrielles  sont 
rendues  à la  terre,  mais  le  plus  souvent  corrempucs  par  les  matières  qu’elle  tiennent  en  dissolution 
ou  en  suspension. 

Lorsqu’un  filtrage  des  eaux  a lieu  dans  le  sol,  et  assez  loin  des  puits,  elles  ne  nuisent  pas,  et  elles 
se  trouvent  com|>létenu'nt  purifiées,  et  }>cuvent  sans  danger  s’ajouter  aux  eaux  Souterraines.  Lorsqu’au 
contraire,  elles  s'infiltrent  dans  les  puits,  ou  se  déveraont  dans  les  cours  d’eaux.  <lans  les  lacs  ou 
dans  la  mer,  elles  peuvent  donner  lieu  à de  graves  désordres  et  devenir  une  puissante  cause  d’insa- 
lubrité. . 

Sous  le  nom  d'eaux  (Végout  nous  conqireuons  toutes  les  eaux  rendues  imjmres  par  l’action  des  hom- 
mes. Ce  sont  donc  celles  des  villes,  des  villages  et  des  habitations,  comme  aussi  celles  des  fabriques, 
qu’on  a vues  souvent  infecter  les  rivières  au  ]K>int  d’en  rendre  l’eau  impropre  aux  usages  domes- 
tiques et  de  faire  disparaître  les  jwissons  qui  les  habitaient.  \je  même  effet  était  proiluit  dans  le 
jairt  intérieur  de  .Marseille  par  les  eaux  vannes  des  fabriques  (jue  les  égouts  y vemient  continuelle- 
ment. 

Dans  ces  dernières  années,  les  eaux  d’égout  ont  été  étudiées  en  Angleterre  et  à Paris,  elles  de- 
vraient l’être  partout,  car  bien  grande  est  leur  influence  sur  la  salubrité  publique. 

Il  |)aru!t  {Kiurtaiit,  comme  ou  l'a  déjà  dit,  que  lorsque  ces  eaux  irriguent  des  prairies  ou  des  ter- 
res labourées,  elles  cessent  d’être  nuisibles;  et  c’est  généralement  ce  qui  arrive  dans  les  petits  villages 
et  dans  les  fermes  bien  soignées;  mais  bien  souvent  aussi  on  les  y laisse  croujiir  dans  des  mures  era- 
Iiestées,  au  milieu  des  cours  et  des  rues,  eu  y jetant  jwrfois  des  bruyères,  des  genêts  et  d’autres 
végétaux  pour  les  changer  en  fumier.  11  serait  donc  utile  de  connaître  ce  que  deviennent  ces  eaux 
dans  tous  les  lieux  habités  et  quel  peut  être  leur  degré  d’impureté. 

D'après  tout  cela,  un  indiquera  d’aliord  la  provenance  des  eaux  d’égout;  on  dira  si  elles  contien- 
nent seulement  les  eaux  qui  laveiit  les  rues,  ou  si  on  y verse  aussi  en  toLihté  ou  en  p.ortie  le  pro- 
duit des  fos-ses  d’aisance,  les  déjections  huimiines,  et  les  liquides  qui  proviemicnt  des  étables  et  des  écu- 
ries. On  indiquera  également  les  fabriques  i|ui  laissent  y écouler  leurs  eaux  vannes,  et  l’on  pense 
que  dans  cette  catégorie  on  doit  comiircndre  le  rouissage  du  lin  et  du  chanvre,  comme  aussi  le  la- 
vage des  laiues,  quoiqu’on  puisse  esiwror  qu’à  la  suite  des  découvertes  récentes  de  la  chimie,  ou 


utilifsera  les  eaux  de  cette  denuèrc  opération  pour  en  extraire  la  |>otasso  qu’elles  contiennent  en  abon- 
(Linct;.  La^s  eaux  des  abattoirs  appartienntmt  aussi  à celles  d’égout. 

Lorsque  les  égouts  re\x)ivent  les  produits  des  Ibsses  d’aisances,  il  faudra  spécifier  si  on  les  j verse 
en  nature  ou  désinfectés,  ai  on  sépare  les  matières  liquides  des  solides,  et  de  quelle  faç<)n  cela  a lieu. 

Il  sera  aussi  utile  de  connaître  la  population  (pii  se  sert  des  égouts,  la  quantité  d'eau  qu'on  jx-ut 
y verser,  et  la  vélocité  d’écoulement  (lu’cllo  y aopiiert,  comme  aussi  s’ils  sont  voût(>s  ou  à ciel 
ouvert. 

11  faut  ensuite  indiquer  ce  que  deviennent  ces  eaux;  si  elles  sont  absorbées  par  des  puits  forés, 
ou  jwrtées  comme  engrais  sur  1(!S  terres  cultivées;  si  on  les  jette  dans  des  cours  d’eaux,  dans  des 
lacs  on  dans  la  mer,  et  dans  ces  cas,  il  convient  de  préciser  si  elles  y arrivent  à l'état  naturel  ou- 
filtrées  ou  désinfectées,  et  par  (piels  moyens.  La  longueur,  la  pente  et  l’état  du  canal  de  décharge 
avant  d’atteindre  .le  ré.servoir  commun,  doivent  aussi  être  indi(|ués. 

On  enregistn^ni.  .aut.nnt  <pie  |x>ssiblc,  les  etfets  produits  par  ces  eaux  sur  la  terre  en  la  fertilisant, 
et  sur  les  eaux  des  récipients  on  les  corrompant  plus  ou  moins. 

11  serait  bien  désirable  d'avoir  les  analyses  exactes  des  eaux  d’égout,  mais  l’opération  en  est  plus 
difficile  encore  que  ix)ur  les  eaux  potables;  beaucoup  de  gax  nuisildcs  s’y  engendrent,  et  l’état  des 
matières  organiques  qu’elles  contiennent,  jilus  ou  moins  putriticHîs,  serait  ]amr  le  moins  tout  aussi 
inqmrtant  à connaître  ijue  leur  quantité.  Ajoutons  que  les  analyses  faites  eu  Angleterre  démon- 
trent que  la  comjiosition  des  eaux  d'égout  varie  avec  les  saisons,  et  même  du  jour  à la  nuit.  Tout 
cela  rend  presque  inqrossible  d’en  faii'e  des  analyses  complètes,  si  ce  n’est  dans  les  grtuides  villes  où 
les  chimistes  et  les  laboratoires  sont  nombreux.  Ailleurs  on  devra  se  contenter  des  é])r«uv«îs  hydro- 
timétriques  et  avec  le  |)ermanganate  de-  potasse;  de- la  même  favon  que  jiour  les  eaux  potables.  Tout 
nu  plus,  en  cerUins  cas,  il  serait  utile  de  s’assurer  si  elles  laissent  dégager  do  l’hydrogène  sulfuré  et 
de  l’ammoniaipie. 

Kn  Angleterre  on  s’est  lieaucoup  occupé  de  déterminer  la  valeur  des  eaux  d’égout  comme  engrais, 
et  leur  analyse  chimiiiuc  fut  faite  avec  be:utcoup  de  soiu.  Nous  devons  ajouter  que.  malgré  cela, 
ou  est  loin  d'être  d’accord  sur  cette  valeur,  et  que  les  industriels  et  les  agriculteurs  restiinenl  géné- 
ralement plus  haut  que  les  savants.  Près  do  Milan,  la  Vdtubbia  donne  un  exemjde  des  eaux  d’égout 
utilisées  jmur  fertiliser  des  prairies. 

, - . . . D.  Eaux  souterraines. 

Nous  entrons  maintenant  dans  le  domaine  de  l’hydrographie  proprement  dite,  en  abordant  la 
description  des  phénomènes  que  présente  l’eau  sur  le  globe.  Dans  ce  ([ui  )>récède  nous  avons  envisagé 
l’eau  dans  ses  ra[qK)rts  avec  les  usages  domestùiues  des  hommes;  maintenant  nous  la  considérons  en 
clic  même,  ce  qui  n'cinpêclie  pas  (lUC  nos  études  aient  {xnir  dernier  but  son  nUlisation  et  le  |>rugrès 
de  la  physique  terrestre,  en  échiircLssant  bon  nomlire  de  questions  ixiséos  par  la  science. 

Il  est  évident  que.  de  la  manière  dont  nous  avons  classifié  les  études  hydrographiques,  les  notions 
consignées  dans  une  section  seront  souvent  des  données  à enregistrer  également  dans  une  autre.  De 
premier  abord,  on  pourrait  craindre  une  coinjilicatioii  dérivant  de  cette  espèce  de  double  emjdoi;  mais, 
en  y réfléchis.sant,  on  reconnaîtra  que  les  recherches  n'en  sont  ]ws  augmentées,  et  qu'il  serait  impos- 
sible de  faire  des  sections  telles  que  les  données  de  l’une  ne  dus.sent  faire  partie  d’aucune  antre.  Si 
donc  les  notions  exigées  [>our  une  section  quelcomjue  se  trouvent  déjà  enregistrées  dans  une  autre; 
on  n’aura  qu’à  les  transcrire,  sans  se  donner  la  peine  de  les  rechercher  de  nouveau,  et  tout  sera  dit. 

Passons  maintenant  aux  eau.x  souterraines.  I,eur  étude  est  encore  bien  peu  avancée,  malgré  l’intérêt 
qu’elle  présente  pour  la  physique  de  notre  planète.  Cela  n’est  pas  étonnant,  car  la  géologie  scienti- 
fiiiue  est  née  seulement  d’hier,  tandis  que  l'étude  des  eaux  présente  do  grandes  difficultés,  devant 
être  de  sa  nature  simplement  d’observation,  et  ne  [lermettant  presiiuc  jamais  l’emploi  des  expériences 
directes. 

IxîB  savants  d’aujourd’hui  paraissent  adopter  la  théorie,  si  clairement  exposée  par  Arago  dans  son 
mémoire  sur  les  puits  artésiens,  d’après  lar|uclle  toutes  les  sources  et  toute  l’eau  (jui  circule  sous  la 


surlucc  (If!  la  terre  proviennent  îles  pluies,  et  donnent  lien  à des  phénomènes  f|u’on  i«‘ut  explê|uer 
avec  l’hydrostatique  et  l’hydnatynamique.  en  tenant  compte  des  différences  de  niveati. 

11  ne  serait  lamrtant  pas  difficile  de  citer  encore  queh|ues  savants  (pii.  dans  ces  phénomènes,  font 
aussi  intervenir  la  pression  des  gaz  qui  se  dévelopiamt  à de  grantles  pmfondetirs.  Sans  parler  des 
opinions  puhliécs,  il  n’y  a pjis  beaucou])  d’années,  jmr  plusieurs  ingénieurs  des  l•;t.ats-Unis  d’Amérique, 
on  peut  dire  que  la  théorie  sur  la  chaleur  terrestre  et  sur  l’origine  des  volcans,  émise  par  Ampère. 
eon(hiit  à la  seconde  explication.  Telle  ét4iit  aussi  la  manière  de  voir  d'iléricart  <le  'l’hurry,  ])uisque 
l’on  trouve  dans  ses  C</iisi<Uratiotis  sur  les  puits  artésiens  la  phrase  suivante:  « l’our  les  eaux  ther- 
» males  qui  aurgis.sout  à la  surface  de  la  terre  de  l’intérieur  des  terrains  primitifs,  elles  doivent  leur 
» jaillissement  au  dégagement  des  g.az  coin])rimcs.  (|ui  ])ressent  et  réagissent  sur  la  surface  de  ces 
» eaux  comme  hr  vapeur  agit  sur  l’eau  dans  réolipylc.  » Une  étude  approfondie  et  étendue  des  eaux 
souterraines  peut  seule  faire  cesser  tous  les  doutes  à cet  égard. 

11  seriût  bien  difficile  de  fixer  « prinri  une  marche  uniforme  pour  l’étude  de  l’hydrographie  souter- 
raine, tandis  qn’on  ne  peut  guère  l'entreprendre  directement,  mais  qu’il  faut  se  coutenter  d’enregistrer, 
au  fur  et  à mesure  quTls  se  présentent  à nous,  les  faits  capables  <l’éclairer  les  questions  qu’elle  doit 
ehereher  à expliquer.  C’est  ce  qu’on  jand  faire  dans  une  j)uhlication  pério<tique.  On  se  bornera  donc 
à indi<juer  ici  les  clmses  prineip)»les  qui  doivent  appeler  l'attention  de  qui  se  livre  à celte  étude. 

1*  Ia:s  n.ap|)es  d’eau  souterrainos  qui  constituent  souvent  de  vérit.ahles  lacs  do  grande  étendue.  ' 
On  cite  comme  exemple:  le  lac  de  Zirknitz  en  Carniolu.  duquel  on  prétend  avoir  vu  sortir  des 
laissons  et  des  canards  aveugles  et  sans  plumes;  et  le  lac  souterrain  de  Livière  près  <le  NarlHinue, 
très-poissonneux,  et  (pii  communique  avec  l'air  par  cinq  gouffres  profonds. 

Il  existe  aussi  de  minces  nappes  d’eau  qui  s’étendent  entre  deux  ctiiiehes  de  terrain  de  diverse 
l»crmé:(hilité.  Ce  sont  elles  la  cause  presque  unique  des  élxiulements  dans  les  côtenux.  élKiulements 
fort  comimins  dans  les  Al])es,  et  qui  menacent  Umtes  les  campagnes  de  la  riante  colline  de  Turin. 

2*  Les  courants  d’o:iu  ou  rivières  souterniines.  On  en  cotin.aît  d:ins  <les  grottes  profondes,  sans  savoir 
ni  d’où  elles  viennent  ni  où  elles  vont  alaaitir;  des  rivières,  comme  la  (îuadiana  en  Espagne,  entrent 
sous  terre  et  n'en  ressortent  qu'à  de  grandes  distances;  enfin  de  véritables  courants,  superposés  et 
ra))ides,  ont  été  rencontrés  dans  le  iK-rccment  de  plusieurs  )mits  artésiens. 

3”  Les  sources  qui  subissent  l’influence  des  pluies,  soit  directement,  soit  en  relation  avec  des 
rivières.  Les  jiremières  sont  extrêmement  nombreuses;  un  bel  exemple  des  secondes  est  donné  par  la 
source  du  Loiret,  en  France,  qui  a ses  crues  dépendantes  de  celles  de  la  Loire,  mais  de  24  heures 
eu  rctarxl  à-peu-près. 

4*  liCa  sources  dont  le  débit  est  complètement  indépendant  des  saisons. 

5“  I.z?s  sources  intermittentes.  Il  est  à remarquer  que  leur  intermittence  n’est  pas  toujours  régulière, 
et  que  quelquefois  elles  subissent  l’influence  des  saisons.  Une  fontaine  à Corne  paraît  avoir  des  intermit- 
tences d'une  heure,  celle  de  Ilaute-Comhe,  de  2(t  minutes,  mais  elles  ne  sont  pas  toujours  régulières;  celle 
de  l’uisgros,  près  do  Chambéry,  présente  des  intermittences  de  5 à C heures,  suivant  les  saisons.  Enfin  la 
fontaine  de  lioulaigno,  près  P’ressinet,  dans  les  monts  Coyrons,  est  quelquefois  plus  de  vingt  ans  sans 
couler;  elle  coule  ensuite  pendant  un  mois,  deux  mois,  trois  mois  et  davantage;  mnis  lorsque  cesse  son 
écoulement  continu,  elle  jirésente  des  intermittences  assez  régulières,  cmilant  envinm  une  heure  et  s’ar- 
rêtant après  pendant  le  même  temps.  Le  fleuve  Lamhro  en  I/imlmrdic  a pour  origine  une  sonroe  inter- 
mittente, dans  la  grotte  de  la  Meua-c-resta;  la  périmlc  de  l’intermittence  est  seulement  de  huit  minutes. 

6*  I-cs  sources  thermales.  Il  est  à noter  que  leur  température  peut  varier,  et  qu’il  n’est  jias 
même  bien  prouvé  qu’elle  ne  présente  une  sorte  de  périodicité. 

7"  Les  grottes  et  les  suintements  de  leurs  voûtes  et  de  leurs  parois.  I-si  profondeur  à laquelle 
se  tient  la  napia»  d’eau  qui  alimente  les  puits.  Enfin  à quelle  profondeur  on  a dans  les  terres  arables, 
ce  que  De  Gasparin  a nommé  le  reserreir  inferieur  et  qui  lournit  la  fraîcheur  du  sous-sol.  On  pour- 
rait ajouter  la  mesure  de  l’eau  de  carrière  que  contiennent  presque  toutes  les  pierres,  et  qu’elles 
abandonnent  après  leur  exposition  à l’air.  On  pourrait  probablement  avec  ces  notions  jeter  du  jour 
sur  le  iirohlème  de  l’infiltnition  des  eaux  dans  le  sol,  problème  qui,  malgré  les  expériences  directes 
de  Mariotte  et  de  Isibire,  ne  paraît  pas  encore  résolu. 


8*  Les  sources  qui  jieuvent  se  trouver  sur  des  joints  culmin.uits.  Leur  existence  est  ailiniwi 
pur  les  personnes  qui  adoptent  lu  seconde  théorie,  dans  laquelle  on  fuit  intervenir  l’élasticité  des  gaz 
comme  force  pour  produire  le  jaillissement  des  eaux  ; elles  en  citent,  entre  autres,  une  nnnnri)uable 
à Sainte-Hélène,  sur  la  partie  la  plus  élevée  de  l'ile.  Ceux  ipii  soutiennent  h première  théorie  en 
nient  rcxistencc  qn’ils  ne  pourraient  facilement  expliquer. 

!)•  lx?s  sources  d'eau  sons-marines,  comme  celle  <ln  golfe  de  la  S]iezia,  étudiée  |)ar  Spallanzani, 
et  colle  tpie  fhniehanun  découvrit  dans  les  mers  de  l’Inde  à 180  kilomètres  de  Cliithigang  et  a 144 
du  point  le  ])his  ))roche  de  la  côte. 

10"  Les  sonn;es  et  les  puits  qui  subissent  l'inHuence  des  marées.  Ils  sont  ù.ssez  nomhnnix  et 
suivent  en  géimral  les  changements  de  niveau  de  la  mer.  Qnehiuefois  ils  paraissent  subir  une  iniluencc 
oji|)oséc,  Corne  un  puits  de  Tréport.  en  Normandie,  dont  Héricart  de  Thury  dit  que:  « L’eau  v 
> descend  quand  la  m.oi'ée  monte,  et  elle  s’y  élève  quand  elle  descend,  » Arago  expli(|uc  plausible- 
mont  le  phénomène  et  ses  anomalies,  mais  un  jilus  grand  nombre  d'observations  exactes  )H;ut  seul 
faire  i>a,sser  son  explication  de  l’état  d'hyirnthèse  à celui  de  certitude. 

Il*  Les  puits  artésiens  voisins  rnn  du  l’autre  qui  ti-ouvent  l'eau  jaillissante  à des  profondeurs  très- 
différentes.  Les  sources  voisines  qui  donnent,  des  eaux  a des  températures  diverses,  ce  qui  fait  su|)i>oser 
qu’elles  viennent  de  diverses  profondeura.  L»is  sonret^s  qui  queh]uefois  sont  troubles  ijenvent  donner  dra  ’ 
indications  sur  le  point  do  «lépart  de  leurs  eaux,  soit  j)ar  la  nature  des  déj)ôts,  soit  par  les  p.arcolk's 
d’êtres  organisés  qu'elles  contiennent.  Des  observations  analogues  ont  été  faites  sur  les  eaux  des  puits 
artésiens. 

l‘2*  Souvent  deux  sources  se  joignent  près  de  terre  pour  sourdre  réunies.  Ce  fait  peut  être  dé- 
montré par  leurs  températures  et  la  coniiM)sition  de  leurs  eaux,  spécialement  lorscpie  l’une  ou  tontes 
les  deux  sont  thermales.  C’est  ainsi  qu’Arago  explique  l’alternative  dans  le  débit  éprouvée,  depuis  1707, 
par  la  source  thermale  des  bains  de  ixiHus,  à AL\  en  Provence,  en  corrcsjwndance  avec  les  sources 
voisines  du  Ilarret. 

13'  Il  arrive  quelquefois,  dans  les  puits  .artésiens,  <iue  l’eau  se  pertle  en  remontant  si  elle  n’est 
pas  eini)ri8onnée  par  un  tubage  parfaitement  étanché,  ou,  qu’en  continuant  à i>ercer  la  terre,  l’eau 
se  perde  à un  niveau  inferieur  à la  nup]>c  jaillissante. 

14*  Les  rivières  laissent  souvent  petxli-e  leur  eau  dans  des  crevasses  ou  <l:uis  des  couches  de 
sable.  Lorsque  le  phénomène  a lieu  sur  une  gninile  échelle,  comme  pour  la  Meuse  i>rcs  de  Bozoillc, 
et  pour  le  Khône  au  défilé  du  pont  de  l'Écluse,  le  fait  est  génénilement  connu,  mais  des  jaugeages 
suivis,  exécutés  sur  les  différents  troncs  des  rinères,  en  montreront  d’antn«  exemples.  On  démontrera 
également  ainsi  l’exislence  de  sources  dans  le  lit  des  fleuves,  qui  en  augmentent  le  débit  sans  le 
secours  de  rivières  afltluentcs  latérales.  Il  est  certain  qu’à  Busalla,  la  galerie  souterraine  qui  alimente 
l’aquéduc  de  Gênes,  donne  de  l'eau  abondamment  lors  même  que  la  rivière  est  à sec.  Il  s’y  trouve 
donc  une  rivière  souterraine  qu’on  pourrait  nommer  d’inliltratiou. 

15*  Il  existe  de  vastes  vallées  concaves,  sans  débouché  apparent,  et  sans  lac  dans  leur  fond; 
les  eaux  pluviales  des  coteaux  qui  les  entourent  sont  <lonc  absorbé<,'s,  soit  par  infiltration,  ce  qui 
pjiraît  avoir  spécialement  lieu  dans  les  formations  tsjlithiquçs,  soit  i>ar  di?s  gouffres  ou  entonuoira 
dont  on  a de  nombreux  exemples  dans  les  calcairr^s  de  la  province  italienne  rie  Terra  (COtraiito. 

lf>*  Les  salses,  et  tout  ce  qui  dans  les  eaux  souterraines  parait  être  en  relation  avec  les  phé- 
nomènes volcanirpies.  Outre  leur  manière  d’être,  il  sera  utile  d’étudier  les  matières  bitumineuses  et 
les  sels  qu’elles  contiennent,  et  les  gaz  qui  s’en  dégagent. 

17*  Enfin  tous  les  phénomènes  que  présentent  les  eaux  dans  les  mines  profondes,  où  l'on  ut 
s’établir  pour  jrrocéder  à des  exi)ériences  intére.ssaiites^ 

Toutes  les  olrscrvations  ci-dessus  indiquées  perdraient  certainement  de  leur  importance,  si  on  ne 
les  accompagnait  d’indications  précises  sur  les  formations  géologiques  dans  les<|uellcs  se  irrorluisent 
les  jdicnomènes  oliservés.  Si  jrourtant  la  connaissance  géologii|ue  de  la  localité  e.st  uécéssairn  à ces 
observations,  e'ies  peuvent,  de  leur  côté,  aiiIer  beaucoup  le  géologue  dans  ses  éludes.  Pour  qu'elles 
soient  réellement  utiles  il  faudra  les  accompagiU!|;  dea  plus  grands  détails  cLairement  expliqués; 
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E.  — Eaux  courantes  â la  surface  du  sol. 

Pour  éclairer  la  question,  encore  obscure  en  beaucoup  de  points,  des  eaux  courantes  à la  surface 
du  ftlolHî,  il  est  avant  tout  nécess,aire  de  <leniander  certaines  données  c-xactes  à la  météorologie  et  â 
la  toimgrapbie.  données  que  nous  allons  indiejucr. 

La  plui<!  qui  tombe  journellement  est  amnuc  d’une  manière  probablement  satisfaisante  i>our  la 
métimrologic.  mais  elle  ne  l’est  pas  suflisamnient  |>our  l’hydrologie.  Les  stations  où  l’on  observe  à 
présent  sont  trop  clair-semées  et  ne  sont  ]>as  situées  dans  des  CTulroits  convenables  |)our  que  l’on 
puissi-  en  déduire  avec  l'exactitude  désirable  la  quantité  d’e.mi  qui  tombe  dans  un  bassin,  et  la 
durée  des  pluies  dans  ses  diversts  jwrties.  Les  calculs  qu'on  fait  à cv  projKw  sont  simplement  hypo- 
thétiques et  loin  de  satisfaire  <iui  vent  étudier  le  problème  â fond. 

Kn  effet,  les  (iuantit4'>s  de  pluie  varient  â de  i>etiles  distances  horizontales  ou  verticales,  et  plus 
eiusire  entre  les  deux  versants  d’une  montagne,  ou  entre  îles  isiint.s  éloignés  d'une  mémo  vallée.  Cela 
démontre  la  nétassité  île  multiplier  les  pluviomètres,  d’en  établir  un  certain  nombre  dans  chaiiue 
vallée  qui  présente  quelque  ini|)ortiuice,  comme  aussi  près  de  la  ligne  des  faites  qui  les  sépare. 

On  ne  pourrait  a priori  fixer  des  règles  )K)Ur  clioisir  les  lieux  où  les  établir,  et  cela  d’autant  moins 
qu’il  faut  profiler  des  endroits  où  l'on  trouvera  un  observateur  capable  pour  les  lui  confier.  I/inspec- 
tion  des  lieux  peut  seule  guider  dans  ce  choix,  mais  l’on  i>eut  itssurer  que  plus  les  pluviomètres  se- 
ront multipliés,  umins  les  moyennes  (djtcnues  s'éloigneront  de  la  vérité. 

Il  serait  certainement  utile  d'en  établir  dans  les  endroits  les  plus  élevés  possible,  mais  là  se  pré- 
sente une  grave  difficulté,  qui  consiste  à apprécier  l’eau  qui  tombe  sous  forme  de  neige.  On  peut  à 
la  rigueur  la  prendre  dans  le  récipient  du  pluviomètre,  et  la  faire  foudre  au  feu,  mais  qui  ne  sait 
(juc  dans  les  montagm-s  la  neige  forme  des  tourbillons  et  s’accumule  ainsi  en  certains  endroitsV 
qui  no  sait  qu’à  la  tepipérature  de— lü*ou  — l'i*  elle  se  pulvérise  et  se  trouve  ainsi  transjiortée  par 
les  vents  d’un  endroit  à un  autre,  sans  nouvelle  chute?  Ce  sont  là  des  causes  d’erreur  que  jiour  le 
moment  ou  ne  sauniit  écaiim-,  du  moins  d’une  manière  générale. 

l,a  multiplication  des  stations  udométriques  ne  présente  pas  de  grandes  difficultés,  .et  elle  n’entraî- 
nerait pas  dans  de  fortes  dépenses.  Kn  effet,  les  instituteurs  primaires  ou  les  pasteurs  des  villages 
]s)urraicnt  être  chargés  des  oliservations,  trè.s-facilcs  à faire,  et  le  pluviomètre,  qu’on  établirait  dans 
le  presbytère  ou  dans  le  bâtiment  de  l’é-cole,  coûterait  fort  ]>cu,  si  on  imitait  ceux  usités  en  Suisse, 
et  dont  l’ingénieur  L.  (îoiiin  parle  ainsi  dans  un  mémoire  consigné  dans  le  BiilMin  de  lu  Société 
ratuloisv  dcn  itcicnccs  tiaturcllrs: 

« Les  pluviomètres  dont  nous  nous  servons  sont  des  appareils  fort  simples,  qui  consistent  en  un 
» cylindre  do  fer-blanc  d’un  j)ie<l  de  diamètre,  dans  lequel  tombe  la  pluie. 

» L’eau  tombée  est  inesunîe  en  centimètres  cubes  dans  des  burettes,  et  l’olwervateur  inscrit  dans 
» les  carnets  spéciaux  la  (|uantité  d’eau  tombée  en  grammes  nu  centimètres  cubes. 

» L’observateur  inscrit  aussi  l'heure  où  la  pluie  a commencé  et  celle  où  elle  a fini,  d’où  l’on  dé- 
n duit  la  diu'ée  de  la  pluie. 

. 0 Do  ces  deux  éléments  on  déduit  jiar  le  calcul  la  hauteur  d’eau  tombée  et  l’intensité  de  la  pluie, 
n c’est  à dire,  à combien  de  mètres  culies  par  seconde  et  par  kilomètre  carré  oorres|K>nd  la  chute  de 
» la  pluie. 

n Ce  dernier  résultat,  combiné  avec  les  données  fournies  par  les  courbes  des  débits  des  cours  d’eau, 
K pourra  donner  des  résultats  importants  pour  l’étude  hydrologiqne  de  notre  pays.  » 

Nous  ajouterons  <|ue.  jus(|u’à  ce  que  les  pluvioniètn»  soient  convenablement  placés  et  multipliés, 
toute  cvinqiaraison  entre  la  iduie  tombée  et  le  débit  des  rivières  conlinueni  à être  une  simple  hypothèse, 
qu'on  no  rend  acceptable  qu’en  modifiant  les  nombres  dont  on  la  déiiiiit. 

Une  girouette  n'est  pas  difKcilc  â établir,  et  nous  voudrions  toujours  la  voir  accompagner  les  plu- 
viomètres pour  avoir,  en  gros,  la  direction  du  vent  au  moment  où  toinlie  la  pluie.  Nous  la  croyons 
suffisante,  tandis  que  le  prix  élevé  des  anémomètres  iKirfectionnés  rendrait  imiMts.sible  leur  multi- 
plication. 
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C’est  ainsi  seulement  que  l’on  pourra  se  faire  une  jaste  idée  de  Li  pluie  ijui  tombe  ilans  un  bassin 
et  dans  clmcuue  des  ses  princi|)alcs  raraitications,  comme  aussi  do  la  marche  des  jdiénoinènes  a<iueux 
que  l’on  doit  ^itudier. 

Nous  resterons  toujours,  cela  est  vrai,  dans  l’obscurité  en  ce  <iui  regarde  la  neige  qui  tombe  sur 
les  hauts  pics  et  sur  les  côteaux  placés  dans  la  zone  des  neiges  éternelles,  mais,  pour  ce  qui  reganle 
le  régime  des  rivières,  nous  pourrons  bien  souvent  étuilier  avec  des  jaugeages  la  quantité  de  neige 
fondue  qu’elles  reçoivent 

Il  serait  entin  très-utile  que,  dans  tous  les  pays  sujets  à rester  couverts  de  neige  une  partie  de 
rannée,  la  personne  clmrgée  des  <»bservations  udométriiiues  enregistrât  aussi  les  dates  mixquelles  le 
sol  se  couvre  do  neige,  ou  retlevient  découvert  par  sa  fusion. 

ün  n’ose  pas  proposer  des  obsen'ations  multipliées  sur  l’évai>omtion,  qui  imurtant  auraient  de 
l’intérêt  dans  l’étude  du  débit  des  cours  d'eau.  Elles  seraient  trop  comj)li<|uées,  c;»r  il  faudrait  étudier 
l'évaimration  d’une  imp|>c  d’eau,  et  celle  de  la  terre  humide,  sans  compter  celle  produite  ]>ar  les 
feuilles  des  végétaux,  qui,  ni.algré  de  nombreuses  expériences,  ne  |)iiraît  pas  encore  pouvoir  être  réduite 
en  nombres  pour  une  surface  donnée. 

Une  autre  connaissance  indispensable  pour  une  étude  concluante  des  cours  d’eau,  est  le  nivelle- 
ment général  des  bassins  où  ils  coulent;  11  faudrait,  pour  ainsi  dire,  en  avoir  le  plan  avec  des  courbes 
de  niveau,  placées  à des. distances  verticales  convenables,  et  peut  être  plus  rap])rocliées  dans  les  j)laines 
que  dans  les  parties  montueuses. 

Déjà  les  cartes  des  États-Majors,  dont  nous  avous  i)arlê,  donnent  de  nombreuses  côtes  raj)|>ortêes 
au  niveau  de  la  mer  et  calculées  trigonométriquement.  Elles  sont  utiles  comme  points  de  repère,  mais 
elles  ne  sont  pas  suffisamment  nombreuses,  elles  ne  donnent  pas  une  idée  exacte  de  la  conformation 
du  sol. 

.\  Paris,  dans  chaque  rue,  on  a placé  sur  les  murs  des  maisons  des  pliU|U(»  en  fonte  qui  indiquent 
l’altitude  au-dessus  du  zéro  de  la  Seine  au  pont  de  la  Tournelle;  si  on  avait  de  semblables  plaques 
dans  un  grand  nombre  de  points  de  tout  un  État,  ce  serait  d’une  grande  utilité  imur  démontrer  la 
)M)ssibilité  de  la  dérivation  des  eaux,  et  pour  choisir  la  meilleure  direction  à donner  aux  routes,  aux 
canaux,  aux  chemins  de  fer.  I,e  mieux  est  souvent  l’ennemi  du  bien  ; des  courljcs  de  niveau  .assez 
rapprochées  [wur  toute?  une  contrée  seraient  une  entreprise  coûteuse  et  d'une  exécution  difficile.  Voyons 
donc  comment  on  pourrait  y suppléer,  jwur  obtenir  au  moins  les  données  indisi>cnaables  à une  bonne 
hydrographie. 

11  faut  commencer  par  dire  qu’un  nivellement  général  est  en  cours  d'exécution  en  France,  sous  la 
direction  do  .\I.  l’Ingénieur  liourdaloue.  et  que  l’on  on  ])ossède  déjà  14,<XX)  kilomètres,  qui  ont  coûté 
700,(Xl0  francs,  soit  50  francs  par  kilomètre,  ce  qui  parait  assez  cher,  mais  on  a obtenu  une  exacti- 
tude des  plus  remarquables.  On  calcule  que,  pour  La  France  entière,  la  dépcn.sc  monterait  à 5 mil- 
lions, à-peu-près.  , • 

Ce  n'est  pas  ici  qu’il  faut  discuter  le  mérite  des  instruments  et  des  méthodes  de  M.  Bourdalouc, 
de  M.  Porro  et  d’autres  encore,  peu  importe  la  méthode  imurvu  que  les  résultats  .aient  une  exacti- 
tude suffisante,  et  c’est  (wur  cela  <pie  nous  jiroïKWoriona.  jtour  arriver  plus  facilement  au  but,  l’emploi 
du  niveau  dans  les  plaines  et  dans  les  collines,  cf  celui  du  baromètre  dans  les  montagnes,  oû  les  grandes 
))cntcs  rendent  moins  nécessîiire  une  exactitude  i)arfaite,  et  fort  long  et  coûteux  rem))loi  ilu  niveau. 
Deux  méthodes  pjirais-sent  appliuibles  au  uivelleniont  génénil  <l’une  contrée.  * 

La  première  consisterait  à niveler  des  jjrofils  rectilignes,  ()lacés  à des  distances  réglées  et  unifor- 
mes l’un  de  l'autre:  à un  kilomètre,  par  exemple.  Cela  parait  devoir  donner  une  grande  régularité 
au  travail,  mais  nous  sommes  persu.adés  que  la  nature  des  terrains  à traverser  présenterait  des  dif- 
ficultés graves  et  nombreuses,  qui  bien  souvent  forceraient  à dévier  de  la  ligne  primitive. 

La  seconde  méthode  consiste  à niveler  toutes  les  vallées  en  suivant,  autant  que  iK>ssiblo.  leur  thal- 
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weg,  et  ))remiiit  s|)<knulemeut  les  cotes  des  ]>oints  où  la  pente  de  la  rivière  change  sensiblement,  ce 
<liii  a rarement  lieu  ilans  les  jilaines,  mais  se  présente  souvent  dans  les  montagnes  par  une  suite  do 
tercusses  qui  s'élèvent  l’une  au-dessus  de.  l’autre. 

(>n  commencerait  à avoir  ainsi  un  lain  réseau,  mais  on  manquerait  encore  des  cotes  des  lianes 
des  montagnes,  des  faites,  et  des  plaines  élevées  qui  séparent  les  rivières.  On  ponmiit  les  obtenir 
en  partie  en  nivelant  les  chemins  portés  sur  les  cart<“S.  et  ])Our  ce  ijui  manquerait  eneore,  avec  un 
certain  nombre  de  profils  en  travers  de  la  vallée,  en  y faisant  entrer,  par  des  coups  do  niveau  donnés 
à droite  et  à ganche.  tous  les  jtoiuts  intéressants  et  qui  )icuvent  senir  de  repère.  lx*s  iastruinenfs 
modernes  qui  donnent  les  angles  en  même  temps  que  les  cotes  et  l<*s  distances,  iiemiettont  d’établir 
]iarfaitement  la  planimétrie  des  points  observés  et  de  les  jmrter  exactement  sur  la  carte. 

Des  plaques,  sur  lesquelles  se  trouveraient  inscrites  les  altitudes,  pourraient  ainsi  être  placées  en 
plusieurs  endroits,  comme,  par  exem])le,  sur  les  façades  des  églises  paroissiales,  sur  les  déversoirs  des 
usines,  sur  les  stations  des  ebemins  de  fer,  et  ainsi  de  suite.  Il  va  saas  dire  que  toutes  les  cotes 
doivent  être  rapportées  à nn  rejière  fi.ve,  qui  ne  peut  être  autre  <iue  la  mer  dans  un  jwrt  iin|>ortnut. 
Pour  les  Ktats  entièrement  placés  dans  l’intérieur  des  terres,  il  faudra  en  relier  1©  nivellement  avec 
nn  Ktat  voisin  pour  le  rapporter  an  niveau  de  la  mer. 

L’utilité  de  ces  nivellements  et  des  données  livalrognaphupies  est  reconnue  partout.  C'est  ainsi  que 
dcrnièi'cment.  dans  l'Institut  royal  des  ingénieurs  bnllandais.  à pn»|ios  du  canal  presque  teriuiné 
d’.lpeldoorn  vers  Dieren,  pour  l’alimentation  dufiuel  on  se  trouve  manquer  d’eau,  M.  Ilenket  a émis 
le  vœu:  « qu’il  fût  dressé  une  carte  hydrographique  do  la  Hollande  do  manière  <iue,  lorsqu’il 
» s’agir.ait  dans  l'avenir  d'établir  un  nouveau  canal,  on  l>ût  connaUre  exactement  d'avance  les  rcs- 
» sources  dont  on  pourrait  disiwscr.  » 

Nous  croyons  donc  le  nivellement  général  d’un  pays  une  ebost;  île  la  plus  grande  «itilité,  et  même 
indispensable  pour  en  avoir  une  bonne  hydrographie.  Quant  à la  manière  de  l’exéeaiter,  chaque  Ktat 
pourrait  la  choisir  à sa  convenance.  Reniement  il  ne  faudrait  i)as  que,  ne  j)ouvant  obtenir  en  mon- 
tagne une  grande  exactitude  s.ans  de  fortes  dé|>enscs.  on  restât  les  bras  croisés  jilutôt  que  de  se 
contenter  des  approximations  donnéc.s  par  le  baromètre. 

rt)  G-lsciera  ot  noigos  cternoUes.  — Les  neiges  étemelles  et  les  glaciers  sont  généralement  étudiés 
par  les  giVilognes  et  les  gé<igraphes,  iniiis  ils  se  trouvent  aussi  étroitement  lié.s  avec  rbydrograjihic, 
puisqu’ils  fournissent  une  Imimc  part  de  l’eau  qui  circule  sur  la  surface  ou  dans  les  entrailles  de  la 
terre,  et  c’est  jwur  cela  que  nous  les  comprenons  jwirmi  les  eaux  courantes.  Peu  connus  avant  Do 
Saussure,  les  glaciers  ont  été  étudiés  avec  attention  par  ])lusieni's  savants  modernes,  parmi  lesquels 
il  suffit  de  citer:  Do  Charpentier,  Agassiz  et  Tyndall.  Pourtant  malgré  les  belles  études  modernes, 
ce  sujet  est  loin  d’étre  éiiuisé,  et  l’on  i>eut  y trouver  encore  beaucoup  à glaner.  Les  observations  qu’on 
croit  utile  de  jiroposer,  eu  vue  de  l’hydrographie  sur  les  neiges  étemelle.s,  sont  les  suivantes  : 

Indiquer  cb.aque  année  par  des  jioints  bien  choisis,  la  ligne  où  elles  s'arrêtent  en  été,  jionr  déter- 
miner ainsi  leur  limite.  Cela  sei-vira  à rcconnaîtn'  si  cette  limite  descend,  si  elle  remonte,  ou  si  elle 
oscille  suivant  des  altern.atives  périialiques. 

Fnregistrer  toutes  les  avalanches  dont  on  pourra  avoir  connaissance  ; indiquer  leur  route  et,  autant 
que  faire  se  peut,  leurs  dimensions.  Donner  enfin  le  catalogue  des  sillons  habituellement  parcou- 
nis  ])ar  les  avalanches,  qui  sont  bien  connus  dos  habitants  des  montagnes,  et  les  tracer  sur  les  cartes 
tojiognipbiqucs.  .Ajouter  enfin  à cela  tous  les  renseignements  iju’on  ]murra  recueillir  sur  elles,  comme, 
par  exemple,  les  habitations  menacées,  les  forêts  qui  les  arrêtent  dans  leur  chute,  les  ilégâts  produits 
et  ainsi  de  suite. 

Quant  aux  glaciers,  il  faudrait  établir  des  repères  qui  jiermettent  do  vérifier,  année  ])ar  année,  les 
iiumvoments  progressifs  on  rétrogrades  de  leiir  extrémité  inférieure.  La  publication  de  ces  oliscrva- 
tion-s  mettra  â même  de  juger  s’ils  avancent  continuellement,  comme  on  paniît  le  croire  pour  quel- 
(lues-uns,  ou  si  leur  mouvement  n’est  que  périwlique  et  en'  relation  avec  la  terai>érature  de  l’bivcr  et 
de  l'été  d’une  même  année,  ou  d’une  suite  d’années. 

Il  serait  aussi  utile  d’étudier  pour  tous  les  glaciers,  comme  Agassiz  l'a  fait  jKinr  celui  de  l’Aar, 
ot  d’autres  savants  ]»ur  d’autres,  leur  écoulement  dans  les  diverses  saisons  et  dans  Icui-s  diverses 
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jmrties,  m:iis  nous  iii-  jugwms  pus  cette  étude  de  nature  à être  entreprise  par  les  gouverneiuents, 
nous  iKMujons  qu'ils  devraient  se  limiter  à piddicr  sur  ce  point  les  observations  actuellement  connues 
et  celles  que  des  savants  ou  des  touristes  pourraient  faire  dans  la  suite;  eu  cherchant  toutefois  à en- 
courager ce  genre  de  rccherclics.  • 

Nous  eroynns.  au  contraire.  <)ue  des  repères  convenablement  jvlarés  devraient  permolf.ro  de  vérifier 
tous  les  ans  si  le  plan  supérieur  des  glaciers  s’est  élevé  ou  abaissé,  et  si  leur  surface  s'est  élargie  ou 
rétrécie,  et  de  combien.  On  devrait  enfin  publier  ttiutes  les  observations  que  des  jKirticuliei's  pour- 
raient faire  sur  les  glaciers  et  leurs  moraini*s. 

On  aurait  de  cette  fa\'on  un  rapport  officiel  sur  tout  ce  qui  reganle  les  glaciers  et  les  neiges 
éternelles  extrêmement  utile  aux  savants  qui  voudraient  en  poursuivre  l'étude;  et  cette  ]>ubliciition 
nous  lirait  de  nature  à être  entreprise  par  les  Hureaux  de  statistique. 

b)  Cours  d'eau  naturels.  — üénéndeineut  l'étude  des  cours  d’eau  a été  jusqu'à  présent  entre- 
prise d’abord  dans  leurs  tnnu?»  inférieurs,  à c-au.se  pnd)ablemeut  de  leur  plus  grande  im)>ortani*  im- 
médiate par  rap])ort  à l’agriculture  et  à la  navigation.  Nous  croyons  que.  si  l’on  veut  arriver  à des 
résultats  inattaiiuables,  il  faudra  suivre  la  mare.be  inverse,  comme  l’a  fait  la  Commission  chargée 
d’étudier  l’hydrograjiliie  du  Mississijji,  et  l'ingénieur  es|)agnol  Mesa  dans  son  travail  sur  les  vallé<îS 
du  Ouadalquivir  et  de  l’f'ibre.  Ou  pa.sserait  de  cette  façon  du  simple  au  comi>osé,  et  l’on  ))ftut  prévoir 
que  l’on  obtiendrait  ainsi  des  résultats  souvent  inattendus. 

Eu  éganl  à l’utilité  i>ratiquc,  l’étude  dos  cours  d’eaux  doit  avoir  <“n  vue  : la  défense  des  rives  et 
des  terres  cultivées  <|ui  les  bordent;  les  moyens  d’empêcher  leurs  délwixleinents  et  les  inondations 
qui  s’ensuivent;  les  marais  auxquels  ils  donnent  naiss<mcc;  la  force  mécanûiue  qu’ils  fournissent  ou 
qn’ils  |)cuvcnt  fournir;  les  irrigations  qu’on  peut  en  obtenir;  enfin  leur  navigation,  ou  le  Hottage  des 
bois  qu’on  peut  y pratiipier.  Il  y aurait  à ajouter  les  inondations  qu'ils  pourraient  pnaîurer  en  temps 
de  guerre  comme  moyeu  de  défense. 

Chaque  cours  d’eau  devra  être  «lêcrit  de|)uis  sa  source  juwpi’à  son  embouchure,  et  nous  allons 
indifiucr  les  i>oints  principaux  <iu’on  devrait  étudier. 

1*  Sources.  — Déjà  nous  avons  jwirlé  des  sources  dans  les  sections  des  eaux  jxitables  et  dus  eaux 
souterraines,  et  peu  de  (tbose  nous  reste  à ajouter  ici. 

Généralement  on  nomme  source  d’un  ruisseau,  il’une  rivière,  le  jxiint  où  elle  commence  à couler, 
le  i>oint  le  plus  élevé  du  thalweg  de  sa  vallée,  et  alors,  le  plus  souvent  elle  se  tn)uve  réduite  à un 
simple  filet  d’eau,  si  non  complètement  à sec,  lorsqu’il  ne  tombe  ))as  de  pluie.  Quebiuefois  ivourbint  la 
rivière  commenw  avec  un  débit  re8]M,*ctable;  la  .Sorgue.  par  exemple,  commence  à la  célèbre  fontaine 
de  Vaucluse  <pii,  d’après  les  jaugeages  de  Guérin,  doime  à sou  étiage  444  mètres  cuImîs  d’eau  par 
minute,  et  l.SIfO  à l’épwiue  de  ses  i>lus  fortes  crues.  L’Arve  pren<l  naisssuice  dans  uuc  grotte,  haute 
de  33  mètres,  sous  le  placier  des  Imis,  <bins  le  Mont-Dlaiic,  et  sou  débit  augmente  avec  la  chaleur 
de  la  saison.  D’autres  rivières  ont  pour  origine  des  marais  et  roulent  licaucoup  d’eau  dès  leur  commen- 
cement. Il  arrive  quelquefois  (|uc  lu  source  priuci])alcmcut  alimentatricc  de  la  rivière  se  trouve  jiou 
éloignée  de  l’extrémité  sui)érieure  de  lu  vallée,  on  la  tient  idors  comme  l'origine  de  la  rivière,  (pioi- 
qu’elle  n’en  marque  pas  réellement  le  |K»int  extrême.  C’est  ce  <pie  ringéiiieur  1).  l’edro  Antonio  De 
Mesa  a fait  remaniuer  i>our  l’Èbre,  auquel  on  donne  génertUement  jwur  source  les  puits  jaillissants 
de  Fontibre,  ()uoiquc  sa  vallée  se  prolonge  encore  eu  amont  jusqu’aux,  passages  (j>orts,  comme  on  les 
ap|)clle  dans  les  Pyrénées)  do  Hijar  et  de  Pena-Labra. 

Quant  aux  autres  sources  qu’en  rencontre  cpaYses  dans  un  bassin,  il  faudrait  les  indiquer,  et  quand 
elles -présentent  quelque  iiuportuice,  les  décrire,  en  mesurer  le  débit,  si  on  le  peut,  et  en  domier  les 
particularités  qui  peuvent  les  distinguer,  comme  d’être  minérales,  thenuales,  incrustantes,  etc.,  ren- 
voyant iK)ur  les  détails  à la  section  où  elles  auront  été  étudiées  à fond. 

Bien  des  fois,  en  faisant  la  somme  des  débits  de  toutes  les  sources  d’un  bassin,  on  trouve  un  débit 
total  inférieur  ou  supérieur  à celui  de  l’étiiigo  de  la  rivière  qui  y coule.  Dans  le  premier  cas,  cela  peut 
provenir  des  sources  de  fond  tjui  passent  inajwrçues  et  dont  nous  avons  déjà  iw»rlé,  et  aussi  des  suin- 
tements des  berges  et  des  cûtoaux  qu’on  ne  peut  envisager  comme  de  véritables  sources,  mais  qui, 
en  se  multipliant,  finissent  par  fournir  de  l’eau  en  altondance.  Des  infiltrations  ascendantes  se  nmni- 
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festent  également  eu  plaine  dans  des  terres  humides,  dites  uligineuses,  et  leur  eau  peut  se  réunir  eu 
filets  et  former  des  ruisseaux.  Dans  le  swond  cas  cela  ijrovient  un  j>eu  de  l'évaporntion,  mais  ]»lus 
certainement  des  infiltrations  qui  ont  lieu  dans  les  lits  des  rivières  et  des  goufrcs  absorbants,  dont 
on  a déjà  parlé. 

Tout  cela  devra  être  étudié  dans  une  l>onuc  description  liydrograjihique. 

2*)  lîavins  ci  torrents.  Ia-s  ravins  iilmndent  dau-s  les  niontiignes  formées  do  roches  friables, 
dan.s  les  collines  et  quelquefois  dans  des  terrains  qu’on  estimerait  en  plaine.  Les  Al])cs  et  les  V^osgcs 
en  oftVent  de  nombreux  exemples,  et  on  les  rencontre  presqu’à  chaque  i>as  dans  les  collines  qui 
entourent  Asti.  Souvent  ils  prennent  naissance  immédiatement  après  un  déiroisement  mal  conduit- 
il  est  rare  aussi  que  les  chMcs,  ou  chemins  par  les<|nols  on  laisse  glisser  les  pièces  de  bois  des 
forêts  ixnir  les  descendre  dans  la  vallée,  ne  sc  changent  pas  rapidement  on  ravins.  L’eau  n'y  coule 
généralement  que  pendant  les  averses,  mais  alors  elle  y fait  des  rav.ages  effn)yablos.  Vouloir  toits 
les  enregistrer,  serait  chose  imiKwsible,  vu  leur  nombre  et  la  grande  différence  do  dimensions  qu’ils 
présenti'nt;  on  jwurrait  pourtant  indiijuer  les  plus  considérables,  qui  souvent  sont  la  seule  origine 
dos  torrents,  comme  aussi  les  progrès  qu’ils  font  annuellement,  et  les  moj'ons  om])loyés  jwur  les  cir- 
conscrire. 

Lue  instruction,  brève  et  à la  [lortéo  de  toutes  les  intelligences,  sur  ce  qu’on  devrait  faire  pour 
les  arrêter  dès  leur  commencement,  ou  i>ouj'  les  rendre  le  plus  possible  inoffensifs  lorsqu’ils  existent, 
serait  de  la  plus  grande  utilité,  et  on  devrait  la  distribuer  à tous  les  instituteurs  primaires  avec  ordre 
de  l’expliquer  à leur  élèves.  Gela  vaudrait  mieux  ()ue  de  se  limiter  à faire  des  lamentations  élcgiaqucs 
sur  le  délwiscraent,  ainguel  on  ne  saurait  reinéilier.  .Mengotti  a traité  ce  point  dans  son  Mraulica 
fisica  e sjierimentaie.  et  l’auteur  de  ces  lignes  a donné  dcs  règles  pnitiques  dans  smi  Truité  de  rem- 
ploi des  lunix  cil  agricidturc',  et  dans  un  mémoire  sur  les  élmulcments,  les  ravins  et  les  torrents. 

Il  est  difficile  de  définir  les  torreids;  Surcll,  Gros  et  Ito/ct  l'ont  tenté,  mais  ils  n'ont  défini  que 
leur  idéal  des  torrents,  un  torrent  type,  tandis  que  la  nature  fait  continuellement  varier  leurs  formes. 
On  fient  né:inmoins  emprunter  à ces  auteurs  quelqiuis-unes  de  leurs  dénominations,  généralement 
adoptées  aujourd’hui,  princifialement  celles  do:  ffïcssin  de  réception.  Canal  de  récejition,  Canal  d’écoule- 
ment, Cône  de  déjection,  et  Talus  d’élKUilement. 

Les  torrents  alwndent  dans  toutes  les  montagnes,  mais  il  sont  filus  ou  moins  a craindre  suivant 
la  forme  des  vallées,  et  filus  encore  suivant  les  formations  géologiques  sur  lesquelles  s’établit  leur 
cours;  ce  sont  des  rivières  au  cours  précijiité  à cause  des  grandes  pentes  du  lit;  souvent  à sec  en 
temps  ordinaire,  et  horriblement  gonflées  en  tenqw  de  pluie,  ils  sont  terribles  dans  les  Aljies  fran- 
çaises, ils  sont  fort  à craindre  en  Suisse  et  dans  les  Aficnnins,  ils  paraissent  fieu  dangereux  dans  les 
Vosges. 

Kn  Suisse,  le  Conseil  fédéral  a fait  étudier  les  torrents  cxisbints  jiar  des  ingénieurs  do  grand 
mérite,  et  il  a publié  leur  remarquable  rapport,  en  18G5,  dans  un  volume  bien  intéressant,  où  Tou 
en  donne  la  description  succincte  et  où  Ton  indiifue  les  travaux  exécutés  et  à exécuter  pour  sc  pré- 
server do  leurs  ravages.  Nous  croyons  que  toiw  les  Étiits  devraient  fidre  exécuter  et  publier  des 
études  semblables.  Ou  imblierait  ensuite  annuellement  les  nouveaux  travaux  exécuté's  et  les  résul- 
tats obtenus. 

Dans  l’étude  des  torrents,  ou  doit  surtout  s’occuper:  des  mesures  et  des  fientes  de  leurs  thalwegs; 
des  dimensions  de"  leurs  lits,  et  do  leur  niveau  rapporté  des  fioints  fixes  pour  en  vérifier  Texliaus- 
sement  ou  la  dépression;  des  coteaux  qui  les  bordent,  et  des  liergcs  dans  lesquelles  ils  coulent  encais- 
sés; des  éboulcments  qu’on  y rencontre;  des  barrages  qu’on' y trouve,  soit  naturels  soit  artificiels,  et 
des  effets  qu'ils  firiKluiscnt;  des  jionts  et  de  leurs  conditions  fmr  rapfiorl  à la  largeur,  .à  la  direction 
et  an  fond  du  torrent,  tant  en  amont  qu'en  aval  ; des  matières  qu’ils  charrient,  en  donnant  leurs  di- 
mensions, et  leur  origine,  et  les  fwints  où  elles  sc  défwsent,  comme  aussi  bi  quantité  de  limon  et  de 
siible  que  contienent  les  eaux  dans  les  crues;  des  cultures  et  des  haliifations  qu’ils  menacent;  de 
leur  influence  sur  le  régime  du  récipient  où  ils  se  versent,  en  indiquant  s’ils  se  jicrdent  dans  la  filaine 
après  avoir  défiosé  leurs  grariers,  lomme  cela  a jieu  fiour  plusieurs  des  torrents  qui  descendent  du 
Vésuve  et  fiour  (fuelques-nns  de  ceux  qui  sillonnent  les  bruyères  de  la  haute  Lombardie;  des  ra- 
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vins  qui  y aboutissent  des  deux  côtés;  du  boisement  de  leur  biissin;  des  digues  et  autres  travaux 
faits  pour  défendre  les  rives,  ou  arrêter  les  cboulements  dans  les  pcnUvs  latérales,  ou  enfin  jwur 
mettre  en  culture  les  plages  où  ils  s’épandaient,  des  travaux  faits  jniur  les  régler  et  des  effets  obte- 
nus ; de  leur  régime  et  de  leur  débit,  enfin,  tellement  v.ariables,  que  souvent  un  torrent  est  à sec  sur 
une  partie  de  son  cours,  tandis  que  l’eau  reparaît  sUr  une  mitre,  sans  (jue  l'on  sache  comment.  Ce  débit 
est  bien  difficile  à évaluer,  surtout  dans  les  crues,  à cause  de  leur  irrégularité  et  parce  qu'on  ne  croit 
])as  qu’on  puisse  appliipier  les  formules  de  l'hydraulique  à de  la  boue  sciniliiiuide  qui  coule  souvent 
seule  dans  les  lits  des  torrents.  Il  serait  jiourtant  désirable  de  connaître  leur  débit,  au  moins  dans 
l’endroit  où  ils  délioiichent  dans  leur  récipient,  spécialement  lorsque  celui-ci  est  une  rivière.  Uirsqu'ils 
conservent  do  l'eau  en  toute  saison,  le  débit  à l’étiage  des  torrents  intéresse  aussi  rindu.strie  (|ui  peut 
les  utiliser  comme  force  motrice. 

L’état  actuel  des  choses  est  ce  dont  on  doit  évidemment  s’occujier  dans  une  description  hydro- 
graphique des  torrents,  mais  cela  n’empêche  |mis  que,  comme  l’on  ;i  fait  en  .Suisse,  on  ne  publie  simul- 
tanément, ]M>ur  les  régler,  les  projiosilions  des  ingénieurs  chargés  de  leur  étude.  Les  faits  décrits  doivent 
être  assurés,  les  travaux  à faire  ne  seront  que  des  propositions  discutables  et  les  éludes  des  person- 
nes intéressées  à les  discuter  mettront  probablement  au  jour  d’autres  faits  importants  <(ui  étaient 
d’alxjrd  passifs  inaperçus. 

Bien  souvent  les  torrents,  avec  le  [leu  d'eau  qu’ils  conservent  à l’otLagc,  mettent  en  monvoment 
les  meules  de  quel(|ue  mauvais  moulin.  Dans  ce  cas  leur  jaugeage  est  des  plus  faciles,  car  il  suffit 
de  régler  avec  un  planche  le  déversoir  du  moulin  pour  en  mesurer  le  débit. 

Beaucoup  de  rivières  (jui  descendeut  des  .\penniiLs,  comme  par  exemple:  la  Scrivia,  l’h'nsa,  l’Om- 
brone,  le  Sole,  sont  de  véritables  tornmls  sur  la  jiliis  grande  partie  de  leurs  cours,  ne  pouvant  tout 
au  plus  recevoir  le  nom  de  rivières  que  lors<iu’elles  Iraverseut  la  plaine  étroite  qui  le  séjiarc  de  leur 
récipient,  et  encore  là  leurs  crues  continuent  à être  torrentielles. 

11  en  arrive  de  même  à presque  tous  les  cours  d’c.au  qui  ont  leur  origine  dans  d*w  montagnes, 
lH)ur  leurs  premiers  troncs. 

Le  régime  des  torrents  devrait  être  étudié  avec  soin.'  il  serait  désirable  d’avoir  leur  débit  dans 
leurs  divers  états,  nuiis,  comme  l’on  l’a  déjà  dit,  cela  semble  difficile  à obtenir.  On  devra  donc 
se  borner  à avoir  des  approximations  au  lieu  de  nombres  exacts.  Les  éiwques  des  crues  jicuvent  au 
contraire  être  exactement  enregistrétîs.  comme  aussi  leurs  hauteurs.  On  jxmrrait  ]X)ur  cela  placer 
des  échelles  hydrométriques  sur  les  culées  des  innits  ou  sur  quelque  paroi  verticale  de  la  berge, 
cl  charger  d’observer  les  hauteurs  en  temps  de  crue  quelque  habitant  du  village,  qui  |K)urrait  être 
souvent  la  même  jiersoiine  qui  fera  les  olisorvations  udomélriqucs  dont  on  a parlé  ci-dessus.  Les 
maires  des  communes  jiourraient  aussi  être  chargés  d’y  |K»nrvoir.  Ces  mêmes  fonctionnaires  devraient 
également  être  chargés  de  donner  annuellement  rapport  des  dommages  causés  dans  leur  commune 
par  les  torrents. 

Des  particuliers  instruits  observent  jieut-êlrc  les  torrents  (lui  les  avoisinent,  mais  leurs  travaux  res- 
tent ignorés,  U serait  utile  de  les  encourager  à envoyer  leurs  observations  au  Bureau  de  statistique, 
qui  les  discuterait  et  les  publierait,  s’il  leur  reconnaissait  quoique  valeur. 


H est  certain  que  tous  les  ravins,  tous  les  petits  ruis-scaux,  ne  jicuvent  être  étudiés  avec  le  même 
soin;  il  apiiarticnt  à l’ingénieur  hydrographe  d’évaluer  leur  im)Mu*tancc,  et  de  n’étudier  à fond  que 
ceux  qui  en  valent  la  jieinc;  n’oubliant  ]>onrtant  pas  que  les  ravins  et  les  torrents  ont  une  bien  plus 


' « Or  n«lU  coDdotU  de’  terreni  >d  impedira  un  eoel  ruinoiio  cITctlo  dl  riempimeoto  du'loro  «iToi,  quant*  sarebbe  dstiderabile 

> che  In  fflolte  parti  deU'  Italia  almono  ai  faeeàaoro  «uttiaainie  oraerrazioni  di  qnale  marier  p«ndenza  conTcniia  dpiai  a’  mede- 

• aimi,  par  mantenarai  acarato  l' alroo,  aruto  rienanio  alla  qualità  «4  alla  quanUU  o dalle  nutterle,  la  quall  aeco  ai  traggano,  o 
» dclk  piena;  e qiialf  sténo  qaelH.  cha  riatzano  il  fonde,  o quali  no,  in'  parità  di  tutt*  le  cirooataaze.  Una  oopioaa  raocolta,  ed  nna 

• aorte  raatonata  di  qoeata  notizio  di  fatt*.  beu  akure.  e con  repticati  aperiuieuCi  accertate  da  ralenti  Profesaori,  ci  darebbo  un  gran 
» capitale  od  appoggio  per  Aaaare  dnalmento  una  nuaaima  Uni*  euenziaio  délia  pendenza  da  preaerircrai  aile  nuoro  inalreazioni 

> de' torrentl,  ed  aile  itabilinento  do’loro  lettl  a differenza  de’tuni.»  P.  Axroai»  Lzcohi,  l’innn  àtUn  trfomtitme,  iao/irarioae  e 
•/ofo  dr'irr  lummii  di  Tmdatt,  (fel  Oardntun  e dA  Boatnlr,  1762. 
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prande  importance  que  celle  qu’on  leur  attribue  dans  les  contrées  qui  ne  sont  pas  sujettes  à leurs 
ravages.  ' 

On  parlera  des  irrigations  et  de  la  force  méc!»nî(|ue  fournies  ]>ar  les  torrent.s  dans  des  sections  s]ié- 
ciales,  comme  aussi  des  canaux  qu’on  en  dérive  parfois. 

Dans  le  rapport  au  Conseil  Fédér.al  Suisse  sur  les  torrents  des  .\lpes  que  nous  avons  cité, 
.M.  l’ingénieur  Culmann  s’exprime  de  la  manière  suivante:  » Nous  donnons  à l’expression  rViaJe-s 
i>  hydrogrnphuptes  s«>t»  sens  Je  plus  étendu,  et  entendons  par  là  des  travaux  dans  la  direction  to- 
» pographique,  autant  que  dans  la  direction  hydrotechnique.  Nous  croyons  <|ii  elles  ilevraienl  com- 
» prendre  : 

« rt)  Établissement  des  plans,  i)rofils  en  long  et  en  tr.avers.  des  torrents  a corriger,  et  des  devis 
s de  ces  corrections. 

n b)  Compléter  leur  description. 

n c)  Chrojiique  et  st:»tistique  des  craes  successives,  avec  l’évaluation  des  dommages  causés. 

» â)  Itecherchcs  sur  les  charriages. 
i>  e)  .laugeages.  r 

Cela  |)an«it  résumer  les  donné*'s  qu’on  peut  avoir  le  ])lus  d’intérêt  à ]a)sséder  sur  les  torrents. 

Nous  terminerons  par  noter  que  partout  où  l’on  a des  agents  forestiers  réellement  instruits,  comme 
en  certaines  parties  de  r.\lleraapne,  on  pourrait  leur  confier  l’étude  des  ravins  et  dos  torrents,  en 
les  chargeant  atissi  de  conseiller  Ira  i>ropriétaires  et  les  «immunes  pour  les  travaux  de  correction  et 
de  défense  ipi’on  devrait  y exécutci-. 

Ü*  Fleuves  et  Rivières.  — Nous  sommes  arrivés  à la  jwrtie  la  plus  saillante  des  cours  d’eau, 
à celle  dont  l’étude  présente  le  plus  grand  intérêt,  eu  égard  aux  résultats  économiques  qu'on  doit 
en  espérer,  et  la  plus  graiule  ilifficulté  à cause  de  son  étendue,  et  des  moyens  scientifiques,  encore 
imparfaits,  il  faut  le  dire,  dont  on  peut  disposer,  comme  aussi  de  la  multiplicité  îles  vues  qu’eUe  doit 
embrasser. 

L'étude  des  rivières  doit  être  |iourtant  rendue  plas  facile  par  celle  des  r-avins  et  ries  torrents, 
que  nous  avons  placée  avant  pour  cela,  et  dans  laquelle  elle  pourra  puiser  des  données  qui  lui  sont 
indis]iensables. 

Dans  ce  paragraphe  nous  envisageons  los  rivières  en  elles-mêmes,  en  remettant  à d’autres  sections, 
ce  qui  regarde  les  irrigations,  las  marais  et  la  force  dynamique;  mais  il  est  évident  ipi'en  étudiant 
les  rivières  ou  ne  iieut  que  réunir  toutes  ces  investigation.s,  ce  n’est  que  ]S)ur  en  faciliter  l’exposition 
que  nous  les  avons  séparées.  Tout  ce  qui  est  compris  d.ans  cette  section  das  eaux  courantes  et  dans 
les  trois  sections  qui  suivent  fait  donc  partie  de  l’hydrographie  des  lleuvcs  et,  |K>ur  éviter  les  reilites, 
nous  ne  répéterons  pas  ce  qui  se  trouve  déjà  ailleurs.  ' 

L'hydrographie  des  cours  d’eau  a été  étudiée  pratiquement  dans  ce  siècle  en  France,  particuliè- 
rement en  vue  de  leurs  crues,  des  débordements  et  des  inondations,  qui  en  sont  la  suite,  et  l’on 
possède  sur  ce  sujet  des  travaux  extrêmement  remarquables.  On  l’a  aussi  étudiée  ailleurs,  et  spécia- 
lement pour  le  Uhin,  le  Danube  et  le  l’ù.  Des  études  furent  également  faites  en  France,  en  Amé- 
rique et  dans  d'autres  pays  par  rapimrt  à lu  navigation  intérieure,  et  en  Espagne  sur  le  Ouadalquivir 
et  sur  l'Èbre  en  vue  des  irrigations  et  de  la  force  motrice.  Mais  nous  n’hésitons  pas  à dire  que  tou- 
tes ces  études,  si  remarquables  et  si  utiles  d’ailleurs,  restent  pourtant  encore  incomiilètcs,  et  lais.sent 
à désirer,  faute  de  posséder  en  nombre  suffisant  des  données  d’observation  exactes  sur  lcs<)uelles 
s’ajipuyer. 

Ce  n’est  pas  qu'avec  du  génie,  et  nous  dirions  iiresipie  par  intuition,  des  hydrotechniciens  n’aient 
réussi  presqu’à  deviner  beaucouji  de  choses,  ce  qui  démontre  l’utilité  de  leurs  études,  mais  aussi 
l’avantage  qu'il  y aurait  à leur  faciliter  les  voies  en  enregistrant  régulièrement  de  lionnes  observa- 


' < eullino  dit  Tarxioni.  quoPc  del  VoU^rano  principalmento.  ftôttf»  da  dirupt  formati  dall>* 

» Rcqoe  plovaue,  la  quali  fsreoitti  in  torrenü  varmo  poi  a terminais  ndrArao.  k qtieUo  uno  d«*  luogbi  ot«  ai  piii  faeiU 
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• hanna  p<>r  lo  pib  la  forma  di  grandi  anfltoatTÎ  c.oHo  par«ti  tagliato  a pic<o,  acanalatu  differentomento  o midf^.  » Ce  $ont  de  irais 
baa<>in  do  r«roptioa. 
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lions  bien  choisios  dans  ce  but.  C'est  ainsi  que  le  travail  si  remar<|uablc  de  Ijoniburdini  sur  le  sys* 
tome  hydraulùiue  du  N’il  a pu  jeter  du  jour  sur  les  parties  supérieures  du  Heuve  à peine  explorées, 
en  partjint  des  duuuées  que  l'oii  |Kisscde  -sur  les  parties  inférieures  de  son  cours.  Nous  citons  seulement 
ce  travail,  qui  est  la  tentative  la  plus  hardie  que  nous  connaissions  dans  ce  genre  d’études  spéciüatives. 

La  France  lait  dans  ce  rai>menf  étudier  scs  cours  d’eaji  en  vue  des  irrigations  et  de  la  force  motrice 
qu’on  pourniit  en  obtenir,  et  si  elle  publie  ce  travail,  on  y Inmvera  sius  doute  le  plus  grand  nombre  des 
données  <iue  nous  indiquons  11  serait  à désirer  qu’on  en  fit  autant  dans  tous  les  autres  États  d'Furope. 

Kntrons  en  matière.  Déjà  nous  avons  jiarlé  du  nivellement  général  des  thalwegs  des  rivières,  et 
nous  ajouterons  qu’il  convient  d’avoir  aussi  les  profils  en  travers  des  vallées  dans  les  jKiints  importants, 
et  les  sections  do  leur  fond,  au  moins  [wur  tous  les  endroits  où  l’on  établira  des  hydixjiuèlres,  en  les 
rapportant  à di*s  n;pères  bien  déterminés. 

Comme  le  fond  dw  rivières  est  sujet  à varier,  il  serait  fort  utile  que  ces  sections  fussent  reh*- 
vées  tous  les  ans.  et  pour  les  (xiints  les  plus  imiwrtants,  ajirès  cluique  crue  remarqualile. 

Le  profil  en  long  de  la  surface  de  l’eau,  dans  les  divers  états  d'une  rivière,  est  très-inqKjrtaut 
à connaître;  on  iK'iise  (ju’on  isiurra  l’avoir  au  moyen  d’un  nombre  convenable  d'hydromètres  placés 
le  long  de  son  cours.  Mais  pour  cela  il  est  nécessaire  «lu’ils  soient  reliés  k-s  uns  aux  autres  par  un 
nivellement  exact. 

On  |)ourrait  aussi  |>our  les  tleuves  importants  faire  le  profil  eu  long  de  la  surface  de  l’eau  sur 
des  points  jjlus  rapprochés,  et  le  publier  sur  la  ménnî  planche  avec  un  jirofil  analogue  du  fond.  Ce 
travail  long  et  coûteux  ne  pourrait  pas  se  renouveler  souvent;  il  servirait  jHiur  y rapporter  les  liauteurs 
observées  aux  hydroniètres. 

Les  données  qu’on  tirera  d(«  observations  hydrométriiiues  serviremt  à tracer,  avec  des  oiurlies, 
l’état  du  fleuve  à chacune  de  oes  stations  pendant  toute  l’année,  cho.se  imiKirtaute  jniuc  en  déterminer 
le  régime.  Kilos  feront  aussi  eonnaitre  ré|iot|ue  de  la  crue  sur  différents  points,  le  temps  i{u’ellc  met 
à se  propager,  sa  durée,  sou  élévation,  les  i>oinls  de  renfleraent  etc.  Des  notions  analogues  seront 
ainsi  fournies  par  rajiport  aux  eiiux  basses  et  aux  eaux  moyennes. 

La  mesure  des  vitesses  dans  un  certain  nombre  de  sections  est  aussi  nécessaire  pour  calculer  les 
divers  débits  de  la  rivière,  le  débit  total  et  le  débit  unitaire,  nommé  module  par  Lombardini,  |)our 
former  enfin  une  échelle  des  débits  qui  permiîtte  de  h«  ébiblir  |Kjur  chiupte  état  du  Heuve,  s;ins  qu’il 
soit  nécessaire  de  les  mesurer  chaque  fois.  Nous  ne  discuterons  pas  les  diverses  manières  de  me.surer 
les  débits,  mais  quant  aux  vitcs.ses  nous  croyons  i|u’il  ser.oit  utile  de  les  mesurer  nouvellement  toutes 
les  fois  qu’on  ns-onnaîtrait  des  variations  notables  dans  le  profil  des  sections  ou  dans  le  niveau  <lu 
fond,  car  en  ce  cas  les  vélocités  des  diverses  parties  et  la  vélocité  moyenne  sont  sujettes  à v,arier. 

Ce  n’est  ]ws  ici  le  lieu  d’étudier  la  meilleure  forme  à doiinér  aux  hydroraètres,  mais  noirs  croyons 
que  presque  toujours  ou  devr.iit  se  contenter  de  ceux  <pii  marquent  les  centimètres,  sans  trop  rechercher 
une  ex.aetitude  suiierflue. 

Les  places  où  il  convient  de  les  établir  sont  assez  difficile.s  à choish*;  il  faudra  sur  cela  cousidter 
les  personnes  qui,  par  pratûpie,  connaissent  le  régime  de  la  rivièro.  Nous  ajouterons  que,  i>our  un  cer- 
tain nombre  d’hydnmiètres,  ou  devrait  lire  les  hauteurs  au  moins  quatre  fois  p.ar  jour,  et  d’heure  en 
heure  pendant  la  durée  des  gnimles  crues;  mais  qu’on  ]>ourniit  en  avoir  d’autrfm  qui  ne  seraient  con- 
sultés qu’une  fois  par  jour,  et  d’autres  eiitiii  qui  no  serviraient  qu’aux  éiHMjues  d’étiage  et  de  crue. On  au- 
'rait  ainsi,  pour  de  noinbreuses  stations,  plus  ou  moins  détaillé,  l'état  do  la  rivière  suivant  leur  importance. 
On  pourrait  en  même  temjis  déterminer  ]>our  chaque  crue  le  jioint  de  renflement,  )K)int  qui  varie 
comme  on  le  sait,  selon  la  prépondérance  et  le  moment  de  la  crue  des  divers  affluents  et  peut-être 
suivant  d’autres  circonstances  encore  peu  étudiées. 

Les  hauteurs  d’eau  olisenées  aux  divers  hydromètres  devraient  toutes  être  publiées,  comme  on  le 
fait  déjà  pour  quel<|ues-unes,  ‘ par  les  Directions  de  statistique  conjointement  aux  observations  mé- 
téorologiques. 


' C'tKl  notru  uvanto  amiit.  MaïUtno  Catherioe  S‘^acp«lltul,  qui  Im  poMiiiùro  a publié  réfuliércinont  le»  obi«ri'»tioii!i  faite»  sur 
le  Tibre  à ITijdcooietre  de  Kosie. 
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Nous  croyons  qu’il  conviemlrait  de  les  donner  toutes  rapportées  au  niveau  de  la  mer.  Dans  le 
moment  .actuel  elles  ne  sont  pas  cotnimrulilos,  car  on  a rarement  un  nivellement  qui  relie  les  zéros 
des  divers  hydromètres  d’une  même  rivière;  le  zéro  d’ailleurs  est  place  en  France  généralement  au 
point  du  plus  bas  étiage  c»mnu,  ce  ejui  peut  dans  certaines  cire^mstances  donner  lieu  à des  cotes  né- 
gatives. lorsqu’on  ne  veut  i>;is  changer  de  place  le  zéro,  et  rendre  ainsi  difficile  la  comparaison  des 
ol)senations  anttirieures  et  j>ostérieures  à ce  changement;  on  le  place  en  Italie  au  jwint  de  garde, 
c’est  à dire  là,  on  la  rîviere  commence  à devenir  menaçante  pour  les  digues,  et  l’on  comprioul  combien 
cela  doit  être  arbitraire  et  ikïu  comparable.  On  pourrait  toutefois,  dans  les  tableaux  jHibliés,  écrire 
en  tête  de  la  colonne  les  cotes  du  plus  b.'us  étiage,  de  la  ]>lus  grande  crue,  et  du  point  de  garde,  (|ui 
ne  laissent  d’être  intéressantes. 

Il  serait  enfin  à désirer  <iue  jwur  clia<|ue  rivière  on  commençât  par  publier  ce  que  l'on  en  Sait 
par  des  observations  antérieures  et  cela  d'une  manière  succincte.  Cette  publication  officielle  des 
données  que  l'on  j)os.sè<le  déjà,  en  indiipiant  le  degré  de  confiance  qu'elles  méritent,  présenterait 
l)eaucou|)  d'intérêt,  et  servirait  comme  de  préfaci;  aux  études  régulières  <|u’on  entreprendrait  dans 
la  suite. 

Ce  n’est  qu’avec  ces  données  hydromélriques,  comparées  à celles  que  nous  avons  déjà  cxjiosécs 
«lans  cette  section,  ipi’on  jwurra  se  former  une  id('*e  nette  du  régime'  des  fleuves  dans  ce  qu’il  a de 
stable  et  de  variable. 

Nous  ne  répéterons  pas  ici  ce  que  nous  avons  dit  devoir  fixer  l’attention  iK)ur  la  descrij)tion  des 
torrents,  et  qui,  à pou  d’exceptions  près,  ])eut  être  appliqué  aux  fleuves  ut  aux  rivières.  Il  suffit 
d’ajouter  que  plus  la  <U*scription  sera  complète,  plus  elle  aura  de  valeur. 

Pour  les  Hciives,  il  faudra  spécialement  décrire:  la  n.ature  des  lierges  attaquables  ou  non,  leurs 
coudes  et  les  déplai.emonts  qu’ils  présentent;  les  dimensioas  des  corrosions,  les  affouillements,  et  les 
atterrisscmients;  le  genre  de  défense  et  Iw  moyens  de  consolidation  des  rives  en  usage;  la  nature  du 
foml  dans  les  diverses  parties,  en  notant  si  les  marées  y introduisent  des  galets  dans  le  dernier  tronc; 
la  forme  et  la  nature  des  endiguements;  les  glaçons  et  les  arbres  qu’ils  charrient;  les  point.s  où 
s’arrêtent  les  cailltuix,  les  graviers,  les  sables  et  les  limons;  les  tourbillons  et  les  points  ])rincipaux 
d’eau  morte;  le  point  au(|uel  cesse  de  se  faire  sentir  la  marée;  les  épcKiues  où  la  rivière  est  prise  par 
la  glace  et  celles  de  la  débâcle;  les  délmrdeinents  de  clmi]ue  iuméi:  avec  leurs  causes:  rupture  des 
digues  ou  leur  luiuteur  insuffisante;  indiquer  les  surfaces  inondéa-s  et  celles  engravées,  et  autres  dégâts, 
.avec  l’époque  ]>récise  où  ils  ont  lieu;  et  ainsi  de  suite.  Ces  notions  consignées  dans  une  relation  offi- 
cielle seraient  d’une  grande  importance. 

Ia“s  cours  d’eau  doivent  aussi  être  étudiés  p.ar  n»pport  à la  navigation  intérieure.  On  indi(|uera 
les  points  où  ils  commencent  à être  navigables  ])ourles  barques  et  les  uavii"es  de  diverses  portées;  les 
rapides,  les  chûtes  ou  cataiacles  qui  interrompent  ou  rendent  difficile  la  navigation;  et  toutes  les 
autres  entraves  ([iii  peuvent  l’arrêter  ou  en  diminuer  rirap<}rtance,  comme  troncs  d’arbres  et  glaçons 
charriés,  bancs  de  sable,  njchers,  coudes  trop  prononcés,  manque  d’eau  etc.  Lors(|ue  la  navigation 
n’est  j)as  continuelle,  on  indiipiera  les  époques  de  l’année  dans  lestjuellcs  elle  est  jiraticable.  Ou  indi- 
quera également  les  banpies  et  bateaux  en  usage.  Enfin  on  donnera  la  statistique  du  trafic  i)ui 
s’exerce  sur  les  différents  troncs  du  fleuve. 

I<c  flottage  des  bois  doit  aussi  être  étudié  en  indiquant  les  j)ointa  do  déj>art  et  d’arrivée  ; s’il  se  fait 
]Xiir  trains  ou  à bûches  perdues,  et  si  on  remédie  au  manque  d’eau  dans  les  étiages  par  des  retenues 
naturelles  ou  artificielles.  On  en  indiquera  enfin  l'importance.  Ceci  pourrait  aussi  regarder  les  torrents, 
où  l'on  pratique,  souvent  sans  troj)  de  j)nidence,  le  flottage  à bûches  perdues,  si)éci.alement  en  Suisse 
et  en  France. 

Il  faudrait  prendre  enfin  de  l’eau  des  rivières  dans  leurs  divers  états  et  aux  diffénmtes  stations 
et  la  lais.ser  déimser  jMmr  coim.aîtrc  la  nature  et  la  proportion  des  matières  solides  qu’elle  tient  en 
suspension.  Il  ne  faut  p:w  croire  (pie  ces  observations  ne  doivent  être  fort  multipliées,  car  on 
sait  (pie  les  troubles  varient  de  quantité  et  souvent  de  nature  pendant  une  même  crue,  de  son  com- 
mencement à sa  fin;  et  aux  différentes  hauteurs  d’une  même  rivière.  Pour  le  Pô.  par  exemple,  ils 
sont  phus  ou  moins  alKindants  suivant  que  la  crue  provient  des  fieuves-torrent.s  dos  .\ppnnins,  des 
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fleuves  troubles  du  l’iémouti  ou  des  fleuves  épurés  dans  les  lacs  de  la  Lombai-dic.  Ou  devrait  donner 
également  la  température  dos  eaux  aux  diverses  saisons. 

L’emlmucliure  des  fleuves,  soit  dans  d’autres  cours  d’eau,  soit  dans  des  lacs  ou  dans  la  mer,  mé- 
rite d’être  étudiée  avec  la  plus  grande  attention.  De  ses  cfiets  dans  les  deux  deniicrs  réci])icnts, 
’ nous  en  ]>arlcronH  dans  la  suite,  mais  potir  cc  qui  regarde  le  régime  de  lu  rivière  c’est  ici  sa  place. 
Il  faudra  en  décrire  l’estuaire  ou  le  iKdta;  les  dilférentcs  bouches  sbibles  ou  variables,  et  le  prolil  du 
fond  bori/ontul  ou  en  contre  pente,  souvent  si  variable  ])rès  de  l’emboucburc  ; indiquer  les  eflets  pro- 
duits, lorsque  le  récipient  est  une  autre  rivière,  soit  par  les  matières  trans])ortées,  soit  par  l’angle 
plus  ou  moius  aigu  (pie  forment,  les  axes  des  deux  cours  d’eau.  Lorsipic  le  iibénomènc  du  mascaret 
a lieu,  il  faut  l’étudier  avec  soin  et  indiquer  ses  eflets  sur  les  berges. 

On  rcinarf[Uera  <pie  nous  n’entrons  dans  aucune  discussion  sur  les  meilleures  méthodes  scientifiques 
))Our  calculer  les  débits  etc.  ; cela  logarde  l'hydrotechnie,  et  nous  devons  avec  la  stalisti()ue  nous  borner 
à lui  fournir  les  données  né(X)ssaires  ]x)ur  résoudre  scs  problèmes.  Cela  n’erapécbe  pas  ijue  l’on  ne  public 
avec  utilité  les  ré^sultats  des  études  des  savants  à ce  sujet,  et  que.  de  manière  ou  d’autre,  on  ne  soit 
forcé  de  mesurer  les  débits  des  cours  d’eau  pour  les  inscrire  dans  une  lioiuie  liTdrognqdiie. 

Tout  ce  <pii  précède  regarde  les  fleuves  princiiiaux,  leurs  affluents,  les  affluents  des  affluents,  et 
même  les  ruisseaux  des  plaines,  enfin  tout  ce  (jue  .M.  l’Ingénieur  Belgrand  (pialifie  comme  foumis- 
»i«nt  des  crues  tranquilles  et  claires,  mais  on  entrera  en  j)lus  ou  moins  de  détails  suivant  leur  im- 
portance. Seulement  nous  croyons,  «)mme  on  l’a  déjà  dit,  riu’il  faudrait  toujours  descendre  do  l’amont 
vers  l’aval  jwur  cou]>er  court  à l'habitude  d’inventer  des  données  jmur  expli>|uer  le  régime  des  troncs 
inférieurs  lorsqu’on  n’a  pas  étudié  les  suiwrieurs. 

Avec  ces  observations  on  ]>arviendra  à résoudre  l’intermiiuiblc  question  de  l'exhaussement  du 
fond  des  fleuves  endigués,  question  (pii  maintenant,  malgré  le  talent  incontestable  des  ingénieurs  qui 
l’ont  traitée,  n’est  encore  qu’à  l’état  d'induction,  e.xcepté  pour  quelques  cas  spéciaux  bien  déterminés;  et 
nous  espérons  qu’on  réussira  également  ainsi  à confirmer  les  lois  établies  |>ar  notre  immortel  Gu- 
glielmiui. 

Notons,  en  passant,  que  l’observation  des  hauteurs  dans  les  étiages  est  ]>uur  le  moins  aussi  im- 
portante pour  se  rendre  raison  des  variations  de  niveau  du  lit  et  de  la  relation  qui  existe  entre  les 
régimes  du  fleuve  à des  éiKKjucs  dififérentes,  que  l’observation  des  hauteurs  des  crues,  comme  l’a  fort 
bien  démontré  Paleocaiia. 

D est  évident  que  des  hydromètres  doivent  aussi  se  placer  dans  les  {daines  des  grandes  vallées, 
mais  là  il  eu  existe  déjà,  ou  il  sera  facile  d’en  établir  dans  les  grandes  villes  ({ui  s’y  trouvent  en  bon 
nombre.  La  température  des  eaux  ]>ourrait  être  prise  là  où  l’on  a des  hydromètres,  mais  quant  à 
leur  coni{)ositiou  chimique,  elle  nous  ]>araît  d’une  moindre  iiu])ortance,  à moins  qu'on  ne  les  cnqdoie 
{K)ur  la  boiasou,  ou  qu’on  leur  sup{>ose  des  qualités  marquées  capables  de  modiiior  leurs  eflets  dans 
les  irrigations,^..  . 

Les  données  que  nous  avons  indiquées  pour  l’étude  des  cours  d’eau,  sont  suffisantes  {wur  cpi’on 
puisse  déterminer  la  force  qu’ils  {xmrraicnt,  au  moyen  de  chûtes,  fournir  à l’industrie,  hlq  effet,  jiour 
cela  il  faut  connaître  la  {>cnto  totale  et  relative  des  lits,  le  débit  de  la  rivière  dans  les  divei-ses  saisons, 
la  forme  de  la  vallée  qui  jiermet  ou  èmjmche  d'en  dériver  des  canaux  {xiur  les  usines.  Pour  que  ces 
eaux  soient  utilisables  comme  force  motrice,  d’autres  conditions  sont  nécessaires  que  la  statisti(|uc 
{lourra  également  faire  connaître  ; il  faut  savoir  si  les  rivières  gèlent,  si  elles  (rharrient  et  pendant  combien 
de  temps;  il  faut  connaître  si  elles  sont  voisines  ou  éloignées  des  matières  (iremières  et  des  centres 
de  population,  des  voies  de  communicjition  etc.  11  est  enfin  à remarquer  ({u’au  moyen  de  lacs,  changés 
en  réservoirs  naturels,  ou  de  réservoirs  construits  artificiellement  dans  les  vallées,  on  {leut  emmaga- 
siner l’eau  des  crues  {xmr  augmenter  le  débit  {lendant  les  étiages,  et  utiliser  comme  force  motrice 
ou  ]X)ur  les  irrigations,  une  grande  quantité  d’eau  qui  actuellement  coule  inutile  à la  mer.  Cependant 
nous  ne  croyons  jias  que  l’hydrographie  doive  vérifier  hi  (lossibilité  d’établir  de  nouveaux  réservoirs, 
cela  appartient  à l’industrie. 

c)  Cours  d’eau  artifloiols.  — On  réunit  ici  tous  les  canaux  creusés  de  main  d’homme,  qu’ils 
soient  destinés  à l’irrigation,  à In  navigation  ou  à fournir  la  force  motrice  aux  usines.  On  en  excepte 
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les  canaux  (rassainisscment  et  les  aquéducs  simplenient  d’eau  potable,  dont  on  parle  ailleurs.  Il  est 
])onrtant  rare  qu'un  canal  n’ait  qu'une  seule  destination,  car  en  le  cremsint  on  a intérêt  à en  tirer 
le  (lins  de  profit  possible  et  on  conséquence  à rutiliser  de  (ilusieurs  façon.s.  Nous  les  séjiarons  suivant 
leur  but,  mais  il  va  sans  dii-e  <|ue,  lorsqu'ils  en  remplissent  (ilusieurs,  il  faut  leur  apjiliquer  ce  qu’on 
dit  de  chacun  d’eux  séparément. 

Oénéraloiiicnt  les  canaux  doivent  être  décrits  avec  soin;  mais  ils  ne  donnent  pas  lieu  à des 
observations  jounuiliêres,  attendu  que  leur  régime  est  réglé  d’une  manière  stable.'  Pour  eux  la 
publication  d’une  (ireraière  description  détaillée  s»îra  grandement  utile,  et  dans  la  suite  on  n'aiira 
qu’à  enregistrer  les  changements  qu’ils  |amrraiont  subir  et  les  nouveaux  canaux  (]u’on  ouvririiit. 
On  croit  lauirtant  aussi  utile  d’indiquer  annuellement  les  nouveaux  canaux  projetérs,  nu  moyen 
d'une  dt^Ti|)tion  succincte,  ne  fût-ce  que  (lour  éclairer  ceux  qui  voudraient  entrtqirendre  des  études 
analogues. 

Passons  donc  à l'énumération  de  ce  qu'il  y a de  (lias  utile  à connaître  dans  les  divers  genres  do 
canaux. 

1')  CdHttnx  (le  iHiriijulion.  — On  en  fera  la  descriiition  comiilètc.  et  comme  bien  des  jiarties  du 
celle-ci  peuvent  s'ajipliquer  aux  antres  genres  de  canaux,  nous  ne  Ic.s  réjiéterons  pas  dans  la  suite. 

On  devra  principalement  décrire: 

La  pri«-  d’eau,  avec  ou  sans  barrage,  dans  la  rivière  ou  ilans  un  lac;  et  l’évlifice  qui  ]>cut  être: 
ouvert,  avec  des  vannes  ou  accom]>agné  d’une  éeJuse. 

Le  lireinier  bief,  qui  jicut  être  sujet  aux  crues,  et  les  moyens  employés  (wur  régler  la  jiortée  des 
autres  biefs,  <léversoirs  ou  autres.' 

Les  profils  en  long  et  en  travers. 

La  (losition  du  canal,  en  déblais,  eu  remblais,  en  tunnel  ou  à mi-côte:  et  les  œuvres  d’art  de 
soutènement  qui  l’accompagnent. 

Les  écluses,  leur  nombre,  leur  forme,  le  genre  de  leur  construction,  leur  position,  si  elles  sont 
isolées  ou  accouplées,  la  chiite  qu’elles  rachètent,  et  si  elles  se  trouvent  sur  l'axe  du  canal  ou  laté- 
rales, comme  cela  a quelquefois  lieu  lorsipie  l'irrigation  accom()agnc  la  navigation. 

Si  le  canal  est  à (loint  de  partage,  on  «lécrira  avec  soin  le  bief  de  (lartage  et  son  alimentation, 
soit  par  des  rigoles,  soit  (>ar  des  ré.servoirs;  et  l’alimentation  des  biefs  inférieurs  avec  des  prises  d’eau 
en  rivièie. 

On  décriiii  aussi  le  délaïuché  en  rivière,  dans  un  lac  ou  dans  la  mer,  avec  ou  sans  écluse. 

Les  ouvrages  d’art  im|>ortnnts,  comme  (>onts-cmaux  et  autres  aux  croisements  des  routes  et  des 
cours  d’eaux,  les  cuvettes  en  maçonnerie,  etc. 

Les  méthodes  cmiiloyécs  (lour  en  rendre  la  cuvette  étanche,  ou  jiour  rendre  claires  les  eaux  qui 
peuvent  y laisser  des  dépôts. 

L'entretien,  soit  par  rajqiort  aux  dé[M>ts  i|u’ou  enlève  ou  qu’on  fait  emporter  |>ar  des  chasses  de 
fond,  soit  p:ir  rajiport  aux  herbes  aquatiipies. 

La  gnindeur  ef  la  forme  des  bateaux  qui  naviguent  sur  le  canal  ; la  statistique  de  leur  mouvement, 
et  du  commerce  ani|uel  il  donne  lieu. 

Les  chemins  de  halagc  et  les  moyens  de  halcr,  jiar  des  hommes  ou  des  animaux,  (lar  des  bateaux 
à vapeur  remon|ueurs  etc. 

Knfin  le  régime;  si  l’eau  est  ahondante,  si  elle  se  perd  en  infiltrations,  et  si  le  canal  participe  aux 
hausses  et  aux  Ixiissi^  dos  rivières  latérales. 

Iji  ((uantité  d'eau  dé|icnsée  par  éva|>oration,  par  les  écluses,  et  jiar  le  débit  lorsqu’elle  est 
courante. 

Le  grand  canal  de  Suez  ap])artii‘ndra  à cette  catégorie,  et  il  fauilra  décrire  les  deux  jwrts  <(ui  le 
terminent  et  les  digues  destinées  à en  em|)écher  l’eimbleinent.  , 


* C«cl  reiTirde  les  canaux  ordinaire^:  quant  aux  ^and«  canaux,  on  detra  les  etudier  comme  1rs  ririercs,  ot  ils  roarront  fournir 
d'utiles  notions  à rbjdro^riaphie,  spêcialotntoi  par  nipiH>rt  i TinflUration  et  h rûraporation. 
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2*)  Canaux  (nrritjation.  — k ce  que  l’on  a indiqué  dans  le  paragraphe  précédent  il  est  indis- 
IKMisable  d’ajouter:  le  débit  aux  diverses  é|K>ques  de  l’année,  la  teininValure  de  l’eau  et  sa  nature 
chimique,  de  la  meme  fa\-ou  que  pour  k>s  eaux  pobibles.  mais  avec  moins  de  détails. 

Ou  décrira  le  mode  d’alimentation,  dans  laquelle  entrent  souvent  les  source.s  (fontatùU).  et  dans 
ce  c.as,  on  indiquera  la  zone  où  l’on  rencontre  ces  sources,  et  l’on  cxplnpieni  la  manière  de  les  creu- 
ser et  de  les  réunir.  Kilos  abondent  dans  la  I.ombardic. 

On  décrini  les  bouches  de  prise  d'eau,  et  les  moyens  de  mesurer  leurs  débits,  soit  le  module  em- 
ployé. 

lx!s  diverses  eaux  qui  concourent  à les  alimenter,  et  les  effets  qui  résultent  de  leur  diversité. 
Exemple:  aux  Monts- Dore  il  existe  des  petits  cvuiaux  d’irrigation,  qui  .au  printemps  s’alimentent  de 
neiges  fondues  et  de  sources  tliermales,  ce  qui  donne  à l’eau  une  teinjiéruturc  convenable  ])our  arroser 
les  prairies. 

On  peut  ajouter  le  nombre  d'hectares  irrigués  par  le  canal,  en  hiver  et  eu  été. 

Ces  canaux  pourraient  aussi  servir  au  limonage  ile.s  terres  on  leur  fournissant  des  eaux  troubles. 
Ce  cas  assez  rare  déviait  être  indi(|ué  lors<|u’il  se  présente. 

3*)  Canaux  qui  fiHiniissent  de  la  force  motrice.  — Dans  leur  description  on  ajoutera  à ce  qui 
jirécède  les  chûti-s  ménagées  i>our  obtenir  la  force,  et  cette  force  obtenue  en  multipliant  la  chiite 
jiar  le  débit,  indiquant  si  elle  est  constante  ou  si  elle  varie  :ivec  les  saisons;  si  le  canal  est  sujet  à 
geler  et  la  durée  des  chômages  d’hiver. 

Ici  nous,  placerons  la  statistique  des  usines  (|ui  utilisent  la  force  de  l’eau. 

11  faudrait,  dans  cette  étude,  pour  chatjue  usine,  indiquer  sa  situation  topographi(|ue,  l’endroit  où 
elle  prend  l’eau  et  do  quelle  manière  elle  l’amène  jusfju'au  moteur;  si  elle  se  sert  d'une  eau  qui  coule 
continuellement,  ou  si  ou  la  retient  dans  un  réservoir  pour  en  user  seulement  du  ts-mps  à autre. 

Un  décrira  le  moteur  employé  : roues  hydrauliipies,  m.'ichines  à colonne  d’eau,  bélier  hyilraulùiue,  etc. 
et  les  machines  auxquelles  est  transmis  le  mouvement. 

ün  raesu'reni,  autant  (juc  j)ossible,  la  force  obtenue  sur  l'arbre  principal,  et  l'on  donnera  colle 
réelleuieut  utilisée  par  les  machines.  Ainsi,  s’il  s’agit  d’un  moulin  à blé,  on  indiquera  le  nombre  de 
paires  de  meules,  leurs  dimensions  et  leur  disposition,  la  quantité  do  blé  moulu  et  le  genre  de  mou- 
ture employé;  s’il  s’agit  d'une  Hlature,  le  nombre  des  broches,  et  ainsi  de  suite. 

A]>rès  le  catalogue  raisonné  de  toutes  les  usines  actuellement  existantes,  on  pourrait  annuellement 
publier  celles  qui  s'établiraient  de  nouvc.an,  celles  ()ui  cesseraient  cle  fonctionner,  et  celles  dont  on 
changerait  l’appareil  moteur  et  la  destination. 

Dans  cette  catégorie  sont  compris  les  moulins  flottants,  à roues  jarndantos,  placés  sur  les  fleuves,  et 
les  machines  d'épuisement  placées  dans  les  mines,  lorsqu’elles  sont  mues  par  l’eau. 

L'alimentation  (les  maciiiniïj  à vai>cur  nous  paraît  appartenir  à la.  section  A,  article  c,  qui  traite 
des  canx  industrielles. 

Les  aquéducs  destinés  principalement  à fournir  de  l'eau  potable  utilisent  souvent  les  chûtes  qu’on  y 
ménage,  comme  celui  de  Oênes,  et  servent  aussi  aux  irrigations,  comme  celui  de  Marseille.  Ils  de- 
vraient être  placés  dans  la  section  à laquelle  appartient  leur  but  principal,  et  ou  les  indiquerait  dans 
les  autres. 

La  force  motrice  employée,  soustraite  de  la  force  totale  possédée  qui  résulte- de  la  ])ente  et  du  débit 
des  cours  d’eau,  donnera  approximativement  celle  qui  reste  non  employée.  Nous  disons  approximati- 
vement, car  il  est  impossible  de  l’utiliser  toute  entière,  ce  qui  supposerait  tous  les  cours  d’eau  établis 
en  biefs  de  niveau  avec  des  chûtes,  en  les  rendant  aiusi  fort  dangereux  pour  lr«  cainjiagnes. 

Une  bonne  carte  toi^graphiipie  qui  indique  les  routes  et  les  centres  de  population,  en  relation  avec 
les  cours  d’eau,  pourra  senar  à trouver  les  endroits  où  établir  de  nouvelles  usines,  mais  il  n’appar- 
tient pas  à l'hydrographie  de  les  rechercher;  c’est  l’affaire  de  l’industrie,  pour  laquelle  d’ailleurs  il 
suffir;.  d'être  aidée  daas  ses  recherches  par  les  descriptions  ((ue  nous  avons  indiipiées. 
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F.  — Lacs. 

On  ]>eut  diviser  les  lacs  on  deux  classes:  les  lacs  de  l’intérieur,  souvent  placés  à de  grandes  h.au- 
teurs  sur  la  mer,  et  les  lacs  du  littoral,  qui  sont  le  plus  souvent  salés. 

a)  Lacs  do  l’intérieur  des  terres.  — L’étude  des  lacs  est  des  plus  imjwrtantes,  ne  fût-ce  que  pour 
l'action  modératrice  (pfil.s  excrwiit  sur  les  rivières  qui  les  truverseut.  Lombanlini  a écrit  un  des  ses 
l)lus  rcnmr(|uables  mémoires  sur  ce  sujet. 

Un  devrait  en  décrire  la  forme  et  la  position;  en  donner  la  surface  et  de  nombreux  sondages, 
qui  en  représentent  la  topographie  du  fond;  indiquer  la  nature  et  les  accidents  de  ce  même  fond. 

11  ost  nécessaire  de  bien  étudier  les  Heuves,  et  les  torrents  qui  alimentent  les  lacs,  comme  aussi 
les  rivières  qui  en  débouchent,  c’est-à-dire,  leurs  émi.swiircs,  et  cela  assez  près  du  lac  pour  ]>ouvoir 
Jour  par  jour  commître  la  quantité  d’eau  qu’ils  reçoivent  et  celle  ijui  en  sort.  Il  faut  donc  placer 
des  hydromètres  sur  ces  coui-s  d’eau  et  les  observer  au  moins  tous  les  jours. 

Mais  cela  ne  suffit  pas,  il  faut  aussi  avoir  des  limnimètres  sur  le  lac  pour  eu  connaftre  les  hau- 
teurs, et  vérifier  l’effet  dt^s  eaux  reçues  ou  évacuées.  On  pourra  i>ar  ce  moyen  i)rcsumer  s'il  est  éga- 
lement alimenté  par  des  sources  de  fond  ou  s’il  jH'nl  de  l'eau  par  des  ouvertures  dans  les  roches. 

Les  limnimètres  serviront  à marquer  les  différences  de  nivejm  d’un,  point  à un  autre  du  lac, 
difféi-enccs  dues  à 1’  affluence  de.s  eaux  ou  aux  vents.  Pour  cela  il  faut  que  tous  les  limnimètres  soient 
reliés  i>ar  un  nivellement  et  aient  le  zéro  à la  même  hauteur.  11  serait  préférable  de  tous  les  rapjwr- 
ter,  comme  pour  les  fleuves,  à la  hauteur  de  lu  mer. 

Il  y a des  lacs  sujeU  à une  sorte  do  nwrée'qui  n’a  juls  été  bien  étudiée;  d’autres  comme  cehii 
de  Genève,  ont  des  mouvements  subits,  nommés  kiclu’S,  encore  inex|>li(iués;  les  observations  litniii- 
métriques  en  feront  connaître  les  lois;  et  lorsqu'elles  seront  assez  nombreuses,  on  ]X)urra  s'assurer  si 
le  niveau  des  lacs  tend  à s’élever,  comme  on  le  sup))ose  assez  généralement,  ou  à se  déprimer.. 

Il  faudra  enfin  étudier  les  bords  des  Lies  et  les  inondations  auxquelles  ils  sont  soumis  ; les  dcitîis 
des  fleuves  et  des  torrents  qni  s’y  versent;  indiquer  et  décrire  les  jiorts  lorsque  le  lac  est  navigable; 
la  forme  do  l’émissaire  et  la  nature  du  sol  là  où  il.  se  trouve,  • 

Nous  croyons  devoir  jilacer  ici  les  étangs  artificiels  créés  par  une  chaussée  en  remblais.  On  les 
décrira  de  la  même,  façon,  mais  avec  moins  de  détails,  vu  leur  moindre  imiwrtance.  On  en  donnera 
la  surface  et  l’on  en  décrira  la  digue  et  la  bonde;  on  indiquera  la  hauteiu-  do  l'eau  à la  bonde,  et  l’on 
dira  si  on  les  utilise  toujours  jiour  la  pêche,  ou  si  on  les  cultive  alternativement  à sec,  comme  dans 
,1a  Doml)e.  On  dira  également  si  leur  queue  est  marécageuse.  C'est  aux  étangs,  (jue,  suivant  Puvys,  on 
doit  attribuer  le  mauvais  air  de  la  Sologne  et  de  la  Dombe. 

h)  Lacs  du  littoral.  — Ils  reçoivent  j>eu  de  cours  d'e:iu,  et  sont  généralement  alimentés  par  les 
canaux  qui  les  joignent  à la  mer.  On  leur  apjiüquera  ce  qui  peut  leur  convenir  des  observations 
précédentes,  en  y ajoutant  l’eflfet  produit  par  les  marées  et  les  boutT.as(iues.  On  vérifiera  la  salure 
de  leurs  eaux  aux  diverses  éjH>iiues  de  l’année.  On  décrira  enfin  les  dunes  <|ui  les  séparent  de  la  mer, 
et  les  passes  qiti  s'y  trouvent  ouvertes,'comme  aussi  les  constructions  faites  jKiur  empêcher  l'eau  salée 
d’y  entrer,  pour  séparer  les  cau.v  douces  des  eaux  de  mer  en  vue  de  l'hygiène,  ou  bien  celles  qui 
ont  iKJur  but  de  conserver  une  passe  commode  pour  les  navires  lorsijuc  le  lac  est  navigable.  Quel- 
quefois ces  lacs  sont  nommés  lagunes  en  Italie. 

Nous  terminerons  en  disant  que,  iK>ur  les  lacs  et  les  eaux  courantes,  il  serait  à désirer  qu’on 
publLil  le  c,atalogue  des  poissons  qu'ils  nourris.sent  et  la  st.atistiquo  des  pêches  qu’on  y fait,  en  décrivant 
les  méthodes  et  les  engins  employée.  On  donne  comme  exemple  les  pêches  de  Conwcchio,  étudiées 
jiar  le  professeur  Coste. 

G.  — Irrigations. 

Les  irrigations  devraient  être  décrites  avec  soin.  On  indiquera  leur  surface  suivant  les  diverses 
cultures;  prairies,  rizières,  céréales,  vergers,  etc.  On  dira  d’où  provient  l’eau  employée,  sa  nature  chi- 
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mi(|uc  plus  ou  moins  Imuno,  et  sa  teraiiérature  comparée,  autant  que  faire  se  peut,  avec  celle  de  l’air 
ambiant 

On  donnera  le  nombre  d’arrosajîes  annuels  |K»ur  cbaipie  culture,  l'éjioque  du  commencement  et 
de  la  fin  des  irrigatioas,  la  rotation  habituelle,  le  prix  de  l'eau  à Li  mesure,  ou  par  hectare,  du  chatiue 
culture,  la  quantité  d’eau  employée  dams  chaque  arrosage. 

Enfin  on  expliquera  la  manière  d’irriguer  et  de  préparer  le  terrain  janir  recevoir  reau;  si  on  ir- 
rigue par  rigoles  de  niveau,  |mr  submersion,  ou  en  disposant  le  sol  eu  ailes;  si  les  rizières  sont  à 
eau  |)éreiine  ou  adventice,  si  elle  y est  en  mouvement  ou  st.agnante,  et  ainsi  de  suite. 

On  donnera  aussi,  autant  qu’on  le  i>üurra,  le  produit  des  terrains  irrigués  couii)ar*-s  avec  ceux  de 
même  nature  cultivés  à sec. 

ün  décrira  les  can.aux  de  colature,  en  indiquant  si  on  eu  utilise  l’eau  poiir  de  nouvelles  iirigations. 

' II.  — Hsraia. 

Nous  comprenons  dans  cette  section  les  maniis  et  tous  les  terrains  bas  d’un  écoulement  difficile, 
tous  les  amas  d’eau  qu’on  rencontre  à côté  de  la  mer  et  de.s  fleuv*!s:  les  lagunes,  les  polders,  les 
fd/li  du  bas  l’ô,  etc. 

11  üiudra  en  décrire  la  forme,  k surface,  l’état,  les  niveaux  (hi  fond  comparés  à ceux  du  récipient 
et  des  terrains  environnants,  la  végétation,  et,  autant  que  jiossible,  indiquer  les  i)lanlcs  dominantes; 
les  pentes  du  fond  et  la  nature  des  e;iux  douces,  salées,  minérales  ou  mélangées. 

Les  observations  thormométriques  iwunaient  être  utilement  compjirées  avec  l’époque  où  jwirais- 
sent.  les  fièvres  marécageuses. 

On  donnera  la  description  des  canaux  d'écoulement  et  de  circonvalktion  existants,  en  les  étudiant  • 
comme  ceux  d’irrigation  et  en  bien  décrivant  leur  embouchure  dans  le  récipient,  et  les  travaux  d’art 
qui  le.s  accompagnent,  comme  siphons,  écluses  automotrices,  ot  autres.  <■ 

Si  des  dessèchements  ont  déjà  été  exécutés,  il  faudra  l'indiquer  en  décrivant  les  méthorles  em- 
ployées: colmatage,  écoulement  naturel,  élévation  de  l’eau  par  des  machines  mues  ))ar  le  vent  ou 
jKiT  la  vai>eur,  qui  agissent  sur  des  turbines,  sur  des  vis  hollandaises,  ou  sur  des  roues  à aubes. 

Et  ici  il  conviendra  de  spét:ifier  si  le  terrain  a été  gagné  sur  la  mer  ou  sur  Li  rivière,  avec  des 
digues,  comme  en  Hollaiule  ot  en  Flandre.  On  décrira  aussi  les  colmatages  obtenus  avec  les  marées 
le  wurpiny  des  Anglais.  11  scniit  ilésinible  qu’on  pût  indiijuer,  sans  hyperbole,  les  effets  hygiéniipies 
et  économi(iues  des  dessèchements. 

11  est  a.ssez  difficile  de  définir  un  imtrais,  mais  ou  no  se  trompera  pas  si  on  fait  outrer  eu  ligne 
de  compte  toutes  les  terres  qui  ont  un  écoulement  difficile,  et  qui  sont  toujours  le  siège  du'  mau- 
vais air,  plus  ou  moins  prononcé  suivant  le  climat. 

11  faudra  donc  indiquer  si  l'eau  y séjourne  toute  l’année  ou  pendant  un  certain  temi>s  seulement 
et  la  durée  de  ce  temps;  si  l’Cîiu  s’éva|iore  et  s’infiltre,  ou  si  elle  est  absorbée  par  des  gouffres 
comme  cela  a lieu  en  bien  des  ])oints  de  la  pn>vince  de  Terra  d’ütranto.  On  di'ra  si  l’eau  j>rovient 
de  la  pluie,  et  <kns  ce  cas  on  décrira  le  bassin  qui  verse  dans  le  marais;  ou  si  elle  est  fournie  par 
les  débordements  des  rivièi-es.  conmie  dans  les  marais  qui- avoisinent  la  Theiss.  ou  si  enfin  elle  y pé- 
nètre par  des  iuiiltrations,  même  ascendantes. 

Il  y a des  marécages  sur  les  fiaùcs  d«>s  collines  qui  ont  pour  auisc,  comme  nous  l’avons  déjà  dit, 
les  eaux  d'infiltrations  entre  deux  coudies  de  terre  dilléreminent  perméables,  ces  infiltrations  pro- 
duisent souvent  le  glissement  de  la  couche  supérieure. 

En  comparant  la  description  des  marais  av(*o  la  statisti(|ue  de  la  conscription,  où  sont  indiquées 
les  maladies  d»*s  réformés,  on  iHiurra  pn)bablement  reconmiilre  le  nombre  et  l’inlensité  des  maladies 
marécageuses  qui  sont  la  suite  de  la  stagmitiou  des  eaux. 

On  publiera  une  statistnjiie  des  marais  déjà  de.sséché.s.  et  de  ceux  qu’on  desséchera  annuellement. 

Nous  plaçons  dans  cette  section  la  statistique  des  dniimiges.  ün  indiquera  ceux  exécutés,  en  don- 
nant leur  surface  et,  si  faire  se  (veut,  la  profondité  et  la  distance  des  drains,  comme  aussi  les  résul- 
tats obtenus. 
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I.  — Bords  do  la  mor. 

L(!s  ojirlc'S  iniirincs  el  hydrographiques  des  côtes  doinicnt  tout  ce  qu'il  iiitéressc?  de  connaître  à 
ce  sujet,  et  nous  ne  ferons  que  les  rapiadcr.  .Seulement  nous  dirons  qu’il  serait  utile  de  les  vérifier 
de  ttunps  à autre,  et  de  jiratiquer  de  nouveaux  somlages  sur  les  plages  à pente  douce,  où  s’accumulent 
le  sjthlu  et  les  galets,  car  elles  varient  d’année  en  année,  et  il  est  Isui  de  connaître  le  mode  de  for- 
mation des  harres  qui  donnent  lieu  à de  nouvelles  lagunes.  les((uelles  deviennent  ensuite  des  marais. 

La  même  étude  est  néwrssaire  jwur  les  estuaires  et  les  deltas  des  fleuves,  dai»s  le  but  de  déterminer 
avec  exactitude  leur  manière  d’être. 

l’our  bien  éclairer  la  question,  il  faudra  lever  le  contours  du  delta  toifs  le  quatre  ou  cinq  ans. 

''  Il  serait  enfin  fort  utile  de  mesurer  les  courants  <lu  littoral,  qu’ils  .soient  const4)iits,  comme  celui 
des  côtes  de  la  Méditerranée,  ou  <iu’iîs  proviennent  des  marées  <m  di»  vents. 

Ici  irourrait  se  placer  l'étude  hydrographupie  dw  [«rts,  mais  nous  jiensOns  qu’elle  appartient  à la 
marine,  et  qu'il  faut  la  lui  laiss«^r,  cotnme  aussi  celle  des  rochers  soua-niarius  etc.  Cette  étude  ne 
doit  [MS  i>our  cela  être  négligée. 

Nous  croyons  qu'il  appartient  à l’hydrographie  d'étudier  l’heure  et  La  hauteur  «les  marées,  tant 
sur  la  côte  que  dans  les  rivières  (jui  en  ressentent  les  effets. 

La  manière  d’étudier  les  marétts  est  troj)  (X)nnuc  pour  que  noms  l’expliiiuions  ici,  mais  nous  vou- 
drions les  voir  étudier  en  jilus  de  j>oints  qu'elles  ne  le  sont  actuellement. 

Enfin  une  statistiijue  des  jrêches  maritimes  côtières  compléterait  les  notions  utile.s  |)our  cette 
section.  . ' ‘ 

Les  soulèvements  lents  des  côtes  qu’on  observe  dans  la  Scandinavie,  l’abais.semcut  du  sol  qu’on 
suppose  avoir  lieu  a Kaveune  et  sur  j)lusieurs  |a>ints  de  la  côte  delà  Vénétie,  devraient  être  étudiés 
avec  soin  et  d’une  manière  suivie,  car  on  ne  ]>ourra  rien  en  savoir  de  précis  qu’après  des  observa- 
tions cx;ictes  et  des  mesures  prises  |)cndant  un  grand  nombre  d’annécfs.  On  doit  en  dire  autint  jwur 
les  mouventeuts  alternatifs  d’abaissement  et  de  soulèvement  (ju’on  signale  dans  le  sol  du  golfe  de 
Naple.s.  Dans  tous  les  cas  où  l’on  suppose  l’existence  de  ces  mouvements  du  sol,  il  inijiorte  de  bien 
fixer  des  repères,  et  d'observer  leur  niveau  par  rapport  à la  mer  à des  époques  fixiics  d’avance. 

3.  - CON'CLÜSION. 

Nous  avons  es<|nissé  à larges  traits  la  marche  à suivre  et  les  matières  à étudier  pour  comjio.ser 
une  bonne  hydrographie;  nous  avons  indiqué  ce  qui  doit  «m  peut  en  fairi'  partie,  et  le  grand  nom- 
bre de  descriptions,  d’études,  d’olwervations  proposées  est  fait  pour  étonner  d'abord,  et  donner  des 
doutes  sur  la  jwssibilité  d'actximplir  un  pareil  travail. 

Nous  ne  i)ensons  pas  que  la  difficulté  soit  insurmontable,  car  nous  voyons  tous  les  Jours  la  statis- 
tique entreprendre  des  travaux  analogues,  parmi  les<|uels  nous  citerons  seulement  lt«  publications 
météorologiques,  avec  des  c;»rtes,  et  la  représentation  par  courbes  des  phénomènes  observés.  Mais 
nous  devons  avouer  <|ue  nous  u’i-siM-rons  pas  avoir,  dans  un  bref  délai,  une  bonne  hydrographie  com- 
plète jH)ur  tous  les  fttats  civilisés. 

On  commencera  par  les  descriptions,  j>ar  les  observations  les  ])lus  imjmrtantes,  on  piissera  ensuite 
aux  autres,  et  peu-à-peu  le  travail  se  |)crfectionnera.  D’ailleura  )>armi  1«  observations  proposées  il 
y en  a dont  la  science  ne  pourra  profiler  que  lorsqu’on  en  jjossédeni  de  régulièrement  faites  pen- 
dant bon  nombre  d’aniuss.  Ce  n'est  pourbrat  pas  là  une  Ciiuse  pour  h*s  négliger,  et  souvenons-nous 
<|u'elles  sont  le  complément  néci-ssiire  des  observations  météoriques,  auxquelles  on  sc  livre  .avec 
ardeur,  car  elles  iK^rmel  tront  d’en  tirer  tout  le  parti  qu’on  peut  en  espérer  en  dehors  de  la  prévision 
du  tein]>s,  qui  forme  à jiréM-nt  la  partie  brillante,  mais  non  pas  l’unique  but  de  la  météorologie. 

11  nous  reste  à indiquer  queltjues-unes  des  principides  questions  scientifiques  et  économi<iues  i|u'une 
hydrologie,  telle  (juc  nous  la  proposons,  )K)urra  aider  à résoudre. 


DIgitized  by  Google 


- 97  — 


P-n  aiigmentaiit  le  nombre  iicUiel  des  pluviomètres  et  en  les  distribuant  avec  discernement,  on 
résoudm  la  (|uostion  de  la  distribution  des  ]>luies.  imur  laquelle  on  n'a,  jusqu’à  présent,  que  des  in- 
ductions plus  ou  moins  plausibles.  On  j)oiirra  ans-si  étudier  les  eftèts  des  délxiisements  et  des  relmi- 
sfunents  siu"  la  répartition  des  ]iluies,  et  le  rayon  d.'ins  Uaïuel  s'exerce  leur  action.  Nous  su]>|>oson.s 
que  la  statLsti(iue  agricole  eiirogistre,  année  |Mir  année,  les  bois  défrichés  et  ceux  qu'on  aura  rejieuplés. 

La  question  de  la  bonté  des  eaux  potîibles  pourra  être  éclaircie  j>ar  la  c«)mparaison  de  leur  sta- 
tistique avec  celle  des  maladies,  (pii  commence  à être  étudiée  dans  plusieurs  Étals. 

Tour  les  égouts  on  connaîtra  leur  im|)ortance  réelle,  les  maux  qu'ils  produisent,  et  l'usage  utile 
qu’on  peut  faire  de  leurs  eaux. 

On  parviendra  à connaitre  sûrement  si  les  crues  des  rivières  augmentent  réellement  de  nombre 
et  de  hauteur,  si  cela  a eu  lieu  dans  tous  leurs  troncs,  ou  seulement  dans  les  derniers  qui  coulent 
en  plaine,  comme  semble  le  su|^a>ser  Ilrighenti.  Dans  ce  cas  l’on  iiourra  probablement  déterminer, 
par  des  comparaisons  bien  choisies.  J’influence  de  plusieurs  causes  ipii  semblent  devoir  y contribuer: 
l’aliondance  des  pluies,  la  fn'sjuence  des  orages,  le  défrichement  des  terrains  en  jiente,  rendiguement, 
le  rétrécissement  et  les  variiitions  dans  la  forme  du  lit,  le  prolongement  du  dernier  tronc  produit 
par  l’augmentation  du  delta,  etc.  On  vériflera  également  si  les  recrudescences  dans  les  crues  sont, 
comme  le  |>cnse  Habinet,  des  phénomènes  simplement  jiêriiKliques. 

On  aura  dc.s  données  sûres  pour  se  régler  daits  les  travaux  de  défense  contre  les  inondations  des 
fleuves  et  les  ravages  di\s  torrents;  pour  fixer  Li  hauteur  à donner  aux  digues  insubmersibles,  etc. 

On  connaîtra  inatùpicment  et  avec  exactitude  le  régime  des  rivières  et  des  lacs,  et  l'hydraulique 
pourni  faire  son  profit  de  conmiissanci's  ipii,  jiLsqu’à  iiréscnt,  lui  ont  fait  défaut. 

On  saura  la  manière  dont  on  utilise  la  force  motrice  fournie  ])ar  l’<?au,  et  celle  qu’on  jiossède  et 
dont  on  ne  se  sert  pas. 

Cette  connaissance  paraît  bien  intéres.sante  aujourd’hui  que  l’on  commence  à craindre  de  man- 
quer de  houille,  et  ipi’en  Angleterre  on  se  livre  à de  longs  calculs  pour  déterminer  pendant  combien 
d’années  encore  les  mines  de  la  (irande  Bretagne  |K>urront  fournir  du  combustible  à sa  florissante 
industrie. 

On  ]>ourni  mieux  juger  du  système  des  eaux  souterraines,  et  les  chercheurs  de  sources  artésiennes 
ou  autrc.s  trouveront  facilement  toutes  les  notions  qui  peuvent  les  guider  d.ans  leurs  recherches. 

On  connaîtra  l’imiiortancc  des  irrigations  qu’on  pratique,  leurs  résultats  dans  la  production  agri- 
cole et  l'on  pourra  se  faire  une  idée  de  celles  qui  seraient  encore  praticables. 

On  possédera  des  notions,  souvent  suffisantes,  pour  tracer  l’avant-projet  d’un  nouve.au  canal  de 
navigation  ou  d'irrigation  et  sur  la  quantité  d’eau  disponible  pour  l’alimenter. 

On  connaîtra  à fond  Li  plaie  des  marais  et  l’on  jwurra  juger  des  moyens^  que  l’on  pos.sède  pour 
les  faire  disparaître;  et  jus<)n’à  un  certain  point  en  évaluer  la  déqiense. 

On  possédera  une  connais.sance  exacte  des  neiges  étemelles  et  des  glaciers,  qui  permettra  de  dé- 
terminer .si  nous  marchons  vers  une  nouvelle  épo(iue  glaciale. 

Ia  description  dos  eaux  thermales  et  minérales  peut  faire  mieux  connaitre  celles  qui  sont  déji'i 
employées  et  en  indiquer  de  nouvelles,  dout  la  médecine  |xmrra  tirer  son  profit. 

La  connaissance  exacte  de  l’état  des  ravins  et  des  torrents  et  des  ravages  qu’ils  produisent,  per- 
mettra de  mieux  étudier  les  moyens  de  les  corriger  ou  de  s’en  défendre.  • 

' " - . Ijc  rapporteur  ■ ‘ 

R.  I’akkto. 

La  Commission,  à la  suite  des  considérations  qui  préciident,  projiosc  au  Congrès  d'émettre  le 
vote  suivant: 

1°  n e$t  utile  que  (lan»  chaqtu  État  on  êtiulit  l’hydropraphie  de  tous  tes  bassins  qui  le  composent,  et  que  Von 
publie  les  résultats  de  ces  éludes. 

Lorsqu’un  bassin  appartient  à des  États  différents,  il  est  à désirer  que  les  youcernements  se  mettent  d'accord 
pour  eji  étudier  uniformément  l’hydrographie. 
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2"  Vrlmlr  Itijtlrngraiihiqur  d'un  pays  doit  comprmdre  Us  entir  iitilrs  rt  Us  eaux  nuisihUs,  etIUs  qu'on  utilise 
aeturlUment  et  celles  qu'on  laisse  inutilement  s'écouler  vers  la  mer. 

3’  On  doit  étudier  Us  eaux  en  elles-mêmes  sous  U point  de  vue  de  M physique  terrestre  et  dans  leurs  rela- 
tions avec  Us  usages  qu'on  peut  en  faire,  en  vue  de  Vhyyiène  et  de  leur  emploi  dans  la  eie  aniwa/f,  dans  rindus- 
trie  et  dans  le  commerce. 

4"  Oh  étudiera  Us  eaux  gui  servent  aux  usages  domestiques  et  dans  Us  fabriques;  Us  eaux  minérales  et  mé- 
dicinales; les  eaux  des  èipiuts,  dans  tout  ce  qui  a rapport  à leur  usage  dans  la  vie  des  iiopulations. 

5®  On  étudiera  Us  eatee  souterraines  et  Us  eaux  courantes  à la  surface  du  sol.  comme  aussi  Us  eaux  stag- 
nantes et  celles  qui  se  troucent  arcumulées  dans  Us  lacs  et  Us  étangs. 

6®  On  Us  étudiera  /xir  rapport  « la  topographie,  et  à la  physique  terrestre  et  par  rapjuni  aux  usages  qu'en 
fleurent  faire  les  hommes  jniur  la  navigation,  Us  irrigations  H en  Us  employant  comme  force  motrice. 

Ce  dernier  point  de  vue  présente  un  grand  intérêt  îles  qu'on  commence  à craindre  de  voir,  dan.s  un  temps 
plus  ou  moins  éloigné,  la  houille  manquer  <i  l’iniTusIrir,  et  la  suite  de  l'épuisement  des  mines  existantes. 

7*  On  Us  étudiera  enfin  dans  ce  qu’clUs  ont  de  mtisihU,  soit  lorsqu'elles  .sont  en  mouvement,  soit  lorsqu'elles 
eronpissent  dans  des  marais.  ^ 
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STATISTIOÜE  AGRICOLE. 


I. 

DÉTERMINATION  DU  REVENU  NET  DBS  CULTURES 
ET  DE  LA  VALEUR  DES  PRODUITS. 

Pour  rem)ilir  l'honorable  mission,  que  j’ai  reçue  de  cotte  IIl—  section,  de  formuler  les  proiwsitioiis 
qui  doivent  être  |)rcsentées  au  Congrès  général  de  statisti(|ue,  touchant  la  déUtrniination  du  revenu 
net  des  cultures  et  la  valeur  des  produits,  je  présente  à cette  même  section  ces  courtes  notes,  plutôt 
rédigées  comme  de  simples  indications,  que  comme  le  développement  complet  d’un  sujet  d'une  si  haute 
iinimrtance,  me  réservant  toutefois,  si  le  besoin  et  les  circîonstanws  le  demandent,  <le  le  développer 
autant  qu'il  p'Uirra  êtix*  nécessaire. 

Avant  tout  je  dois  cxiwser  quelques  idées  et  i)uclqucs  considérations  générales  qui  regardent  cette 
matière.  La  pi-cmiêre  coasidération  générale  à faire  est  que.  loi-squ'on  doit  traiter  du  revenu  net  des 
cultuix-s.  on  doit  nécessairement  y comprendrtî  aussi  ce  qui  regarde  les  valeurs  des  produits,  comme 
étant  une  partie  intégrante  et  inséparable  du  même  revenu.  La  seconde  considération  reganle  les  li- 
mites dans  lesquelles  on  doit  se  tenir  en  traiUiut  ce  point,  i)arce  que  pour  [jeu  que  quelqu'uji  s'y 
étende  il  jmurrait  être  facilement  entraîné  à parler  de  matières  qui  regardent  plus  directement  et 
plus  convenablement  d’autres  branches  des  sciences  économitiues  ou  de  la  shitistique;  telles  seraient, 
j)ar  exemple,  l’évaluation  de  la  valeur  des  terres,  la  tojiographie  du  sol,  la  statistique  agmire  et 
cadastrale,  celle  de  la  propriété  foncière,  ou  enfin  celle  qui  concerne  la  géologie,  rhy<lrographie,  la 
population  agricole  et  autres  choses  analogues.  .Ainsi  donc  l'objet  essentiel  des  proiwsitions  ijiic  nous 
e.xposerons  sera  d'indiquer,  dans  les  limites  de  la  statistique  proprement  dite,  quels  doivent  être  les 
éléments  à recueillir  et  employer  irour  obtenir  le  revenu  net  des  propriétés  rurales,  et  quels  sont 
les  procédés  et  les  méthodes  à adopter  dans  le  même  but. 

Kn  voulant  poser  une  formule  générale  (lui  représente  le  revenu  net  de  la  propriété  rurale,  on 
|>eut  établir  que  celui-ci  est  constitué  par  trois  cléments  principaux,  qui  sont: 

1*  1.H  amnaissance  des  produits  du  sol,  selon  leurs  diverses  qualités. 

2°  liCS  prix  de  ces  ))roduits. 

•S*  Les  déductions  à faire,  des  uns  et  des  autres,  des  déi*ensc8  néce^ssaires  pour  les  obtcnii.' 

Cc|)endant,  si  cette  formule  générale  s’établit  et  s’exprime  facilement,  les  recherches  néces.sjiires 
et  les  métlio<les  ]x>ur  déterminer  chacun  des  trois  éléments  que  nous  avons  indiqués,  sout  difficiles, 
compli<|uées  et  multiples. 

Cette  formule  générale  n’est  pas  La  seule  qu’on  ait  projtosée,  et  on  ne  jHJut  pas  dire  (lu’ellc  soit 
accei>tée  de  tons  les  savants  et  do  tous  les  économisttîs  ipii  ont  traité  de  cette  matière,  puisque  d'au- 
tres princiiics  ont  été  n>is  en  .avant  pour  déterminer  le  revenu  net  des  tern»8. 

Parmi  le  grand  nombre  d’autres  formules  de  moindre  valeur,  il  y en  a deux  qu’il  est  utile  d’indi- 
(]uer.  La  première  est  celle  avec  laquelle  on  voudrait  retrouver  et  établir  le  revenu  des  terres,  en  le 
détluisant  des  valeurs  vénales  resiHîctives  qui  résultent. des  contrats  de  vente  et  d’achat,  en  leur  appli- 
quant ensuite  un  taux  d’intérêt  correspondant,  afin  qu’il  en  ressorte  le  revenu  net  qu’on  recherche. 

La  seconde  formule  consisteniil  à prendre  |K)ur  buse  fondamentale  des  rroherches  les  baux  de 


location  et,  en  se  réglant  sur  eux,  à procéder,  au  moyen  des  déjwuilleraents  et  des  épurements  de 
ces  contrats  et  des  critériums  de  comparaison,  à la  détermination  du  revenu  des  biens  loués,  comme 
de  ceux  rpii  ne  le  sont  ]>ns. 

Il  semble  donc  que  le  Conirrès  devrait  j)rendre  une  première  décision,  qui  serait  de  déterminer 
quelle  est  la  formule  générale  à employer  j>our  lixer  le  revenu  net  des  tories,  c’cst-à-<lire,  si  on  doit 
prendre  jiour  base  les  produits  multipliés  par  leurs  ]irix  respectifs,  en  faisant  la  déduction  des  dé- 
penses nécessaires  pour  les  obtenir,  ou  bien  s’il  ne  convient  pas  mieux  d'adopter  le  système  des 
baux,  ou  finalement  si  on  doit  i>rendre  jwur  base,  dans  la  détermination  du  revenu,  la  valeur  vénale 
des  terres  en  lui  appliijuant  un  taux  d’intérêt. 

Après  avoir  énoncé  les  divers  systèmes  qu’on  jieut  adojjter  pour  déterminer  le  revenu  mit  dos 
terres,  il  est  utile  d’indiquer  quel  est  le  revenu  net  qu’on  veut  déterminer.  ^ 

À cet  égard  il  est  nécessaire  de  considérer  qu'un  revenu  net  moyen,  constant  et  ordiuain?,  tel 
qu’on  jieut  l’oldenir  par  les  produits,  jiar  les  prix  et  par  les  déductions,  dans  une  longue  période 
d’annéc.s,  par  e.xcmjile  en  quinze  ans,  est  autre  chose  qu’un  revenu  déterminé  en  se  servant  des 
produits,  des  prix  et  des  déductions  qui  appartiennent  à une  seule  aniu'e,  ou  à une  courte  période 
d’années  qui  ne  sur[>asse  jias  celle  d’une  rotation  agraire'.  Comme  on  s’en  ajicryoit,  les  deux  revenus 
indiqués  difl'èrent  grandement  entre  eux,  eir,  tandis  que  le  premier  rejirésente  le  revenu  constant  des 
biens  fonds,  c’est-à-dire,  celui  dont  le  projiriétaire  jicut  disposer  pour  balancer  les  conditions  .sociales 
et  économiques  dans  lesquelles  il  se  trouve  et  les  parer  toutes,  le  second  ne  représente  qnc  le  résul- 
tat des  mêmes  circonstances  agronomiques  et  économiiiues  agniires  |Xtur  un  seul  an  ou  jiour  peu  d'im- 
nées  et,  à cause  de  cela,  on  y trouve  toutes  les  très-grandes  diflérences  (pii  peuvent  s’y  rencontrer 
l>our  les  produits,  pour  leurs  prix  et  pour  les  déductioms  à faire.  ^ 

De  cela  il  résulte  une  seconde  décision  que  Je  Congres  devra  prendre,  à savoir,- s’il  entend  ipi’ou 
doive  rechercher,  pour  les  biens  ruraux,  un  revenu  net  constant  et  ordiimire,  tel  qu’on  peut  l’obtenir 
en  prenant  la  moyenne  d’une  longue  période  d’années,  quinze  ans  par  e.xemple;  ou  bien  s’il  croit 
qu’on  doive  déterminer  ce  revenu  d’après  les  produits  d’une  année  donnée  ou  d’après  ceux  de  la  période 
d’une  rotation  agraire. 

Après  avoir  énoncé  les  bases  sur  lesquelles  on  jieut  s’appuyer  jwur  déterminer  le  revenu  et  .avoir 
dit  quel  est  le  revenu  net  qu’on  doit  chercher,  il  convient  d’indiquer  les  méthodes  à suivre  ia)ur  le 
retrouver.  ^ ‘ - 

k cet  égard,  on  doit  remarquer  que  deux  méthodes  différentes  se  trouvent  actuellement  en  présence, 
sur  lesquelles  il  convient  d’apjieler  l’attention  du  Congrès.  La  première  consiste  à déterminer  le  re- 
venu au  moyen  de  tarifs  d'évaluation  pour  chai|ue  qualité  et  chaque  classe  de  culture;  la  seconde 
consiste  à rechercher  et  établir  le  même  revenu,  d'une  façon  absolument  isolée  et  partielle,  pour 
chaque  parcelle  de  terrain,  suivant  sa  qualité  spéciale  de  culture  et  selon  .scs  conditions  agronomiques 
particulières. 

Ces  deux  méthodes  diverses  d’opérer  demandent  une  délibération  du  Congrès  pour  savoir  quelle 
est  celle  qu’on  doit  choisir  dans  la  détermination  du  revenu  dont  il  s'agit. 

Quoique  je  me  sois  chargé  de  traiter  ce  sujet  du  revenu  net  des  terres,  je  dois  jiourtant  dire 
que  je  croirais  devenir  trop  diffus  et  ennuyeu.v  si  je  voulais  entreprendre  de  développer  séparément 
les  trois  8}-stèmcs  que  j’ai  donnés  pour  déterminer  le  revenu,  et  d'cxjiliquer  les  deux  divers 
revenus  et  les  méthodes  sus-indiquées.  Je  déclare  donc  que  dans  cet  écrit  j’entends  parler  du  revenu 
ordinaire  et  constant  que  l’on  obtient  en  prenant  la  moyenne  de  quinze  années  sur  la  base  des  pro- 
duits, des  déductions  et  des  prix  moyens,  établis  jiour  cette  jiériode,  suivant  les  méthodes  et  les  pro- 
cédés en  usage  i>our  le  système  des  tarifs  d'évaluation  de  chaque  qualité  de  culture  et  de  cha<|ue 
chasse  de  terrain.  ^ 

C’est  pour  cela  que  la  matière  dont  je  vais  parler  sera  divisée  en  quatre  sections  distinctes.  Dans 
la  première  on  traitera  des  produits,  dans  la  seconde  des  prix,  dans  la  troisième  des  déductions  et 
dans  la  quatrième  on  jiarlera  de  la  détermination  du  revenu  net. 
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Qimnt  aux  prwhiits,  il  semble  (jiin  la  statistique  doive  se  limiter  à établir  les  pr^luits  réels  du 
sol,  lois  <iu’ils  sont  cueilli»  en  effet  lorsfju'ils  ont  atteint  leur  maturité,  sans  s'occuper  d’autriîs  invcs- 
tif»ations  relatives  aux  conditions  fçéologHjucs  du  sol  ou  à d’autres  éléments,  dont  la  reclierche  ]»out 
regarder  plus  particulièrement  d’autres  bniuches  congénèivs  de  la  science  agronomi<iue. 

n)  Les  produits  du  sol  sont  différents  suivant  les  difl'érentes  cultures  auxquelles  on  soumet  les 
terrains.  C’est  ainsi  (|uo  des  cbainps  on  obtient  des  céréales;  des  vignes,  «lu  vin  ; des  prairies,  du 
foin;  des  forêts,  du  bois  à bnilcr  ou  de  travail;  des  plantations  d'oliviers,  de  l’huile  d'olive,  et  ainsi 
de  suite.  Lu  première  recherche  à faire  ou,  pour  mieux  dire,  la  i)i-emièrt?  donnée  à établir  est  donc 
celle  qui  regarde  la  distribuliou  du  s«d  selon  sc*s  diverses  cultnns  et  les  8U|)Crticie.s  qui  leur  sont  affé- 
rentes. 

D’où  il  suit  que  l’on  s’eftorcer.iit  inutilement  de  vouloir  ébiblir  le  revenu  d'un  lïtat  t)U  d’un  tex- 
ritoire  qùehxmque  partout  où  l'on  ne  fiossètle  pius  des  plans  pnrcellaiixs  au  moyen  des«iuel8  on  puisse 
déterminer  les  surfaces  des  «livcrscs  cultures  eiitre  les«iufllcs  sont  divisées  les  terres. 

Il  faut  donc  avant  tout: 

1”  Qu’oii  ait,  par  parcelles,  la  mesure  de  chaque  teiritoire.  avec  rindication  de  la  siii>crficie  et 
du  genre  de  cjüture  de  chaque  pièw.  . ' , . 

' 2*  Qu’oii  ait  adopté  une  nomenclature  unique  et  uniforme  jniur  chaque  genre  de  culture.  ’ 

b)  Une  grande  diveraiU'!  résulte  dans  la  quantité  et  dans  la  (|ualit«!  des  produit.»,  île  ce  que  k*s 
terrains  sont  ou  irrigués  on  secs,  aussi  faut-il  que  jwur  toutes  les  cultures  on  dise  si  elles  jouissent 
ou  non  de  l’avantage  des  irrigations. 

c)  liCS  produits  augmentent  aussi  on  diminuent  en  quantité  et  en  «pialité  selon  les  diverses 
rotaüons  ou  assolements  auxquels  on  soumet  les  terrains;  motif  jmnr  l«Kiucl  il  convient  que  ces  données 
de  la  ijrhduction  soient  établies  pour  chaque  commune  ou  territoire. 

d)  Un  des  éléments  qui  concourent  principalement  au  développement  des  pi-oduits  du  sol,  est 
la  mélliode  de  cultivation  proi)rcmont  dite,  soit  que  les  terrains  soient  cultivés  par  des  métayers  ou 
cultivateurs  qui  partagent  les  produits,  ou  bien  par  le  proprictaii-e  lui-même,  cultivateur  aidé  par 
des  ouvriers  «lu’il  emjdoie  selon  les  saisons  et  les  diverses  qualités  de  travaux  qu’elles  rcudent  né- 
cessaires, ou  enfin  par  des  fermiers  qui  payent  un  loyer  de  la  terre,  à la  suite  d'un  bail  de  jilu.s  ou 
moins  longue  durée. 

e)  Les  terrains  donnent  plus' ou  moins  de  produits  selon  leur  degré  de  cai>acité  productive. 
Dénomination  sous  laquelle  on  entend'  comi)rendre  la  composition  mécanique  et  chimique  des* terres  ; 
la  plus  ou  moins  grande  quantité  de  terreau  (bumun)  «lü’cllcs  contiennent  J leur  richesse  en  engrais 
proven.int  de  fumures  précédentes;  leur  iwsition  plus  ou  moins  favorable  par  rapjwrt  à la  lunüèi-e 
et  au  calorique,  par  rajqwrt  à l’humidité  et  à la  sécheresse  et  enfin  i>ar  rapjmrt  à tous  les  autres 
agents  atmosphériques  «lui  influent  plus  ou  moins  sur  les  pro«luits  du  sol. 

Ces  diverses  aptitudes  prmluctives  ont  suggéré  le  système  des  tarifs  d’estimation,  par  le«iuel  on- 
divise  les  cultures  d’une  commune  ou  d’un  tenitoii-e  eu  un  certain  nombre  de  classes,  qui  représen- 
tent les  divers  degrés  de  fertilité;  de  leurs  parties.  C’est  jwunjuoi  il  faut  établir  « priori  le  plus  grand 
nombre  de  classes  dans  lesquelles  cha«iue  culture  iwut  être  divisée. 

Maintenant  «(uc  nous  avons  indiqué  les  principaux  éléments  qui  concernent  les  proiluits  des  ter- 
res, il  nous  reste  à examiner  «luollcs  doivent  être  les  opératioas  à faire  j)our  les  obtenir.  Il  faut  ‘ 
reconnaître  dans  la  difficulté  que  jjréscnte  cette  reeherche  l’écueil  contre  lequel  tous  les  travaux  de  sta- 
tistique qui  ont  été  entrejais  ju-stju’à  jircsent  sont  allés  se  briser. 

En  effet  les  «lifficultés  qu’on  rencontre  j)our  rcconn.aître  et  établir  quelle  est  la  quantité  moyenne 
ou  de  fait  des  produits  «jui  so  récoltent  sur  les  terres,  sont  telles  et  eu  si  grand  nombre,  qu'au  prime 
abord  elles  paraissent  insurmontables;  car  à la  vérité  ]>our  obtenir  cela  il  serait  nécessîure  «juc  chaque 
propriétaire  et  chaque  cultivateur  tînt  un  compte  exact  des  produits  qu’il  retire  aunuellcment  de  ses 
biens,  et  qu’il  le  dénonçât  à une  autorité  locale,  instituée  dans  ce  but  ; mais  comme  c’est  une  chose 
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imjK)ssible  ii  obtenir,  il  faudra  do  fora-  avoir  recoure  à do«  estiiniitious  approximatives,  fiüP's  par  des 
experts  ou  jMir  des  hommes  probes  do  l'endroit^  chose  qui,  il  faut  le  réjiéter,  présente  de>s  diflieul- 
tes  vraiment  très-graves. 

•\  ect  égard  donc  il  conviendrait  de  créer  dans  chaque  commune  ou  localité  d’une  certaine  im- 
|K)rtance.  des  Comniissions  spéciales  établissant  quelle  est  la  <]uantité  moyenne  des  produits  r|ue,  jK>ur 
chaque  genre  de  culture  et  imur  cha()ue  unité  de  mesure,  on  jKJUt  obtenir,  d’abord  cJnuiue  année,  et 
ensuite  dans  une  période  d’années  établie,  des  terrains  cultivés. 


§ 2.  - Prix. 

Ixîs  j)rix  des  pro<luits  du  sol  varient  selon  leur  quantité  et  leur  bonté,  selon  les  conditions  écoiio- 
iniques  et  générales  du  imys,  et  selon  la  distance  <jui  existe  entre  le  lieu  de  la  production  et  le 
marché  sur  lequel  a lieu  la  vente,  en  tenant  compte  du  plus  ou  moins  de  dil'ficulté-s  qu’il  j>eut  y 
avoir  j)Our  le  transjmrt  des  niêmes  produits. 

Par  rapport  aux  prix  des  produits,  il  faudrait  prendre  les  résolutions  suivantes: 

1°  Qu’on  adnjytc  unf  nnmfniduturr  gfnèrale  tt  uniform/:  fmur  tou»  Ux  produilx  du  »ol  et  un  xyxicme  uniijur 
de  poidx,  de  mexurex  et  de  monnaie». 

2”  Qu’on  incite  te»  ffoucernenienia  à faire  rédiijer  le»  mercuriale»  /mur  chaijue  marché  xéinirément,  et  rela  non 
seulement  pour  ceux:  des  chefs-lieux  de  province,  mai»  aussi  i>our  ceux  qui  présentent  quelque  imiiortance  rfons  ks 
autres  cilles,  car,  pour  déterminer  la  rente  nette,  il  faut  connaitre  les  prix  qui  ont  cour»  sur  le»  marchés  les  plu» 
rapprochés  des  lieux  où  on  récolte  et  on  consomme  les  proeluits  du  sol. 

3*  Qu’on  nomme  des  Commissions  d’arrondissement,  pour  qu’elles  fixent  les  prix  de»  produits  qui  échappe- 
raient aux  merairiales  ordinaires,  ou  qui  présenteraient  de»  caractères  tout-it-fait  s/iéciaux  pour  cluiquc  localité. 

4"  Qu’on  étahlisse,  enfin,  les  prix  moyen»  de  chaque  produit  jtour  chaque  unité  de  mesure  de  fsjids,  afin  de 
servir  île  hase  pendant  la  période  d’années  établie. 


§ 3.  — Beductions. 

!njU8  le  nom  de  déduction  on  doit  comprendre  toutes  les  passivités  annuelh’s,  périodùiues  et  ordi- 
naires. que  doit  supi>orter  le  proi)riétairc  jsmr  obtenir  les  produits  des  teirains  et  en  avoir  le 
revenu  net. 

Les  déductions  à faire  sont  de  deux  esi>cces,  soit: 
a)  I/!s  dépenses  de  culture  proprement  dites  ; 

/j)  dommages  ou  pertes  des  produits  dus  à des  accidents  atmosphcri(|ues. 

I/CS  dépenses  de  culture  comprennent  : 

1*  Ixïs  gages  et  les  salaires  des  ouvriers  cultivateurs. 

• 2"  L’entretien  des  animaux  de  travail  et  leur  renouvellement  ordimure. 

3*  L'entretien,  les  réparations  et  le  l'enouvelleinent  des  instruments  ruraux. 

4'*  Les  réparations  aux  bâtiments. 

5*  IjOs  dé|>enses  d’irrigation  iiroprement  dites,  soit  jxmr  i-cdevance  ou  loyer  de  l’eau,  soit  jmur 
maintenir,  en  état  de  service  les  canaux  conducteurs  et  distributeurs  de  cette  eau,  soit  imur  les  ré- 
iKirations  néciissaires  aux  onivrcs  d’art  qui  accomi»agnent  les  canaux. 

{>•  Ixîs  déi»ens<ei  à faire  ]>our  achc'ter  les  engrais  qu’il  faut  ajouter  à ceux  <|u’oii  jicut  produire 
sur  les  mêmes  terrains. 

7*  liOs  jiayes  en  denrées  qu’on  donne  en  certains  lieux  aux  ouvriers  et  aux  travailleurs  extraor- 
dinaires et  éventuels,  dont  l’aide  est  nécessaire  à l’époque  des  réeoU«-s. 

Les  déductions  à faire  jiour  les  accidents  atmosiibériques  comiirennent: 

1*  Les  dommages  que  jieuvent  souffrir  les  produits  dans  une  période  déterminée  d’années,  par 
la  sécheresse,  par  la  gi'êle,  par  la  gelée  blanche,  par  les  pluies  torri'iitielles,  ou  par  d'autres  circons- 


tances  atinospliériiiues  <|ui  lairtenl  |)réjiuli<u>s  au  développement,  à la  maturité  et  à la  récolte  des 
produits. 

2"  [,es  dommages  (jiii  jieuveut  être  ]>ortés  .aux  produits  |uir  les  inondations  extraordinaires  ou 
])ériodii[ues  des  llcuves  et  des  torrents. 

En  laissant  à l’analy-se  du  calcul  à ilétcrmiiier  les  somrae.s  (jui  sont  néoKssaires  pour  les  dépenses 
de  culture  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  les  pniticiens  conviennent  que,  pour  ce  <{ui  a rapport 
aux  dommages  causj'ïs  par  des  accidents  atmosphériques,  le  meilleur  jwrti  à prendrt'  serait  «dui  d’é- 
tablir les  déductions  nécessaires  au  moyen  d'une  <iuote-part  des  |>roduits,  selon  que  ceux-ci  sont  plus 
OH  moins  cx|K>sés  à de  tels  dommages  ; déductions  tpii  peuvent  être  brntôt  de  '/t,  tantôt  de  Vs,  tjiulôt 
de  '/ç,  tantôt  do  '/lOi  ot  cda  selon  les  circonstances. 

11  serait  aussi  à désirer  (pie,  vu  les  très-grandes  difticidtés  que  l'on  rencontre  en  établi.ssant  des 
calculs  analy  tiqu(!s  pour  déterminer  les  déjHjnses  de  culture,  on  pût  trouver  moyeu  d’en  tenir  compte 
en  i>renant  une  <|Uote-part  du  revenu  brut,  qu’on  en  retniiicherait  pour  obtenir  le  revenu  net. 

i 

§ 4.  — Détermination  du  revenu  net. 

Une  fois  qu’on  aura  la  suiierficie  des  diverses  cultures  d’une  commune  ou  d'un  territoire  quel- 
con(|ue,  approximativement  divisées  en  leurs  diverses  claascs  et  selon  les  degrés  resirectifs  d’ap- 
titudes productives;  une  fois  qu’on  aura  la  quantité  de  produits  qu’on  jKîut  retirer  de  chaque 
unité  de  mesure  |K)ur  cbarjuc  classe  et  chaque  nature  de  culture;  et  une  fois  qu’on  auni  le  prix 
de  chaque  ijmilité  de  produits,  on  obtiendra  facilement  le  revenu  brut  de  chaque  unité  de  me- 
sure superficielle.  Kevenu  brut,  duquel  on  fera  ensuite  les  dwluclions  susdites  jwur  les  déi)cn.sca 
de  culture  et  pour  les  dommages  éventuels  qui  dépendent  des  accidents  atmosphériques,  et  on  ar- 
rivera à obtenir  le  revenu  net  jwur  chaque  unité  de  mesure  des  diverses  qualités  et  des  diver- 
ses classes  de  terrains  compris  dans  la  communes  ou  dans  le  territoire  du  revenu  du()uel  il 
s’agit  Avec  cela  on  ]>oarra  easuite  <létenniner  le  revenu  net;  soit  de  chaque  parcelle  de  terre,  soit 
de  chaque  domaine  ou  propriété,  soit  enfin  de  chaque  commune,  de  clnujue  province  et  de  cha- 
que État.  , 

CONCLUSION. 


D’après  ce  que  nous  venons  d’eximser,  on  proi>oso  au  Congrès  les  résolutions  suivantes: 

1*  <i\u.  le  revenu  net  det  terruins  toit  fijci  sur  la  base  de  leurs  produits  ordinaires,  obtenus  dans  la  moyenne 
d’une  période  de  quinze  années,  déterminés  d’après  leurs  prix  normaïuc  et  moyens,  pris  {Mur  la  même  période  d’an- 
nées; en  faisant  les  déductions  concenables  ;)Our  les  dépenses  de  culture  et  pour  les  dommages  protenant  d'acci- 
dents atmosphériques; 

2'  Que  le  revenu  net  soit  déterminé  au  moyen  de  tarifs  spéciaux  pour  chaque  qualité  et  chaque  classe  des 
diverses  cultures; 

3"  Que,  pour  le  prochain  Congrès,  on  prépare  un  catalogue  général  qui  contienne  la  nomenclature  des  diverses 
cultures  de  tous  les  Étals,  et  permette  d’en  faire  ensuite  une  sorte  de  Dictionnaire; 

4*  Qifun  semblable  catalogue  soit  aussi  préparé  pour  ce  qui  a rap;iort  aux  produits  des  .terrains; 

5°  Qu’on  établisse,  également  dans  le  prochain  Congrès,  le  nombre  des  classes  dans  lesquelles  peuvent  être  di- 
visées les  diverses  cultures  îles  terrains;  ,, 

C*  Que  Ton  invite  les  divers  gouvernements  à faire  rédiger  les  mercuriales  des  principaux  produits  des  ter- 
rains, réduits  cependant  à un  système  unique  de  mesure,  de  poids  et  de  monnaies; 

7"  Qu’on  institue  des  Commissions  spéciales  dans  chaque  qrrondissement  en  les  chargeant  : 

a)  D’établir  les  prix  des  produits  qui  ne.  pourraient  pas  se  déterminer  avec  le*  mercuriales  ou  avec  les  don- 

nées recueillies  par  les  gouvernements  respectifs; 

b)  D’établir  la  quantité  moyenne  des  produits  annuels  qu'on  /wut  retirer  de  chaque  unité  de  mesure,  selon 

les  diverses  qualités  et  les  diverses  classes  des  lerrniiu; 
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c)  De  dèlrrmintr  lee  didttcUons  qu'on  iloit  faire  *i»r  Us  produits  du  sol,  à la  suite  des  accidents  atmos- 
phériques ; 

»l)  jyaciser  au  moyen  d'établir  les  déductions  jutur  les  dépenses  de  culture  dans  une  quote-part  des  produits 
relatifs  ; 

c)  De  fournir  les  informations  nécessaires,  soit  sur  les  rotations  et  sur  les  assolements,  soit  sur  les  <liverses 
méthodes  de  adiure  adoptées  dans  chaque  territoire. 

7>  rapporteur 
A.  HAnniNi. 


II. 

ÉCONOMIE  DU  CRÉDIT  FONCIER. 

liC  crédit  foncier  iléiwnd  dnn-s  tous  les  paj's  de  nombreu.\  éléments,  que  l’ou  ne  doit  jamais  con- 
sidérer isolés  et  qui  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  scparé.s  des  causes  véritables  qui  les  prmluLscnt. 
C'est  ainsi  seulement  <|ue  les  données  statistiques  du  crédit  foncier  pourront  fournir  en  grand  nom- 
bre des  renseignements  utiles  à sa  ])ros|)érité.  ' 

Les  institutions  de  crédit  foncier,  qui  peuvent  e.vistor  dans  un  j)ays,  sont  certainement  dignes  de 
consblératiou  et  il  y a de  l’intérêt  à ce  qu’elles  soient  décrites  dans  leur  manière  de  fonctionner,  com- 
me nous  le  verrons  dans  la  suite.  Nous  croyons  cc|)endaut  qu’une  bonne  législation  sur  le  système 
liypothéaiire,  sur  la  sûreté  et  la  liberté  des  propriétés  l't  sur  l’expropriation  des  biens  immeubles, 
sera  plus  apte  à faire  pios]>érer,  en  le  dévcloppaut,  le  crédit  foncier,  que  toutes  les  institutions  de  ce 
genre,  quelles  qu'elles  s<>icnt  d'ailleurs. 

Si  dans  un  pays  le  système  by|X)tbécaire  n’t*st  j>as  fondé  sur  le  ])rinci|)e  absolu  de  la  publi- 
cité et  de  la  siiécialisation,  on  ne  peut  espérer  que  le  crédit  foncier  y fleurisse.  où  l’on  trouve 
des  hy|>otbèqucs  légales  non  inscrites  et,  par  (rela  même,  inconnues,  des  liyiwtbèques  générales  (pii, 
sans  désigner  la  somme  qu’elles  représentent,  pisent  sur  tous,  les  biens  immeubles  des  débiteurs, 
sans  qu’ils  soient  spécifiés,  là,  disons-nous,  la  propriété  se  trouve  on  grande  partie  paralysée  com- 
me garantie  des  capitaux  liy]>othéci«iri?s,  soit  ]»arcxï  que  le  cauitractant  ne  peut  jamais  être  cerUin 
de  la  lilicrté  du  bien-fond  qu’il  voudrait  aC(iuérir,  ou  sur  lequel  il  voudrait  prêter  son  argent;  soit 
parce  qu’une  plus  grande  quantité  de  valeurs  immeubles  restent  indisponibles  sans  utilité,  à cause 
de  l’extension  indéterminée  des  entraves  by|)otbécaires  qui  lient  la  propriété.  Ix>rs^iu’au  contraire 
il  n’y  a ]>a8  d’bypotbéqiic  valable  si  elle  n’est  rendue  notoire  par  son  inscription  sur  les  registres 
publics,  si  elle  ne  se  raj)j>orte  pa.s  à une  somme  déterminée,  et  si  les  biens  qui  la  supjwrtont  ne 
sont  pa.s  spécifiés,  la  jHissibilité  de  toute  fniudc  et  de  toute  incertitude  sur  le  vrai  éUt  liyjiotbé- 
(siire  des  immeubles,  ses  trouve  éliminée;  le  contrats  i)Our  la  vente  des  mêmes  biens  et  jiour  les 
jirêLs  qu’ils  doivent  garantir,  sont  rendus  faciles  et  exjiéditifs.  Dès  qu’on  a bien  déterminé  la  li- 
mite du  lien  hypothécaire,  une  plus  grande  ma.sse  de  biens  reste  libre  et  (lis]Kinible  pour  les  oi)éra- 
tions  de  crédit. 

L’histoire  du  crédit  foncier  en  Italie  rend  plus  évidente  encore  cette  vérité.  Avant  la  ])ublication 
du  nouveau  code,  les  seules  jirovinces  de  la  l/Ombardie  et  de  la  V'énétie  étaient  régies  par  le  système 
hypothécaire  de  la  publicité  et  de  la  spécialisation,  tandis  que  dans  les  autres  provinces  d’Italie  était 
en  vigueur  le  système,  plus  ou  moins  modifié,  des  liypi>thèques  occultes,  légales  et  génér.alcs.  Or,  d.ans 
les  premières  les  ventes  d’immeubles  et  les  prêts  hypothécaires  avaient  lieu  à un  tau.x  de  vente  ou 
d’intérêt  plus  modéré  que  dans  les  antres.  La  Giiisse  d’épargne  de  Milan,  institution  de  crédit  fon- 
cier par  excellence,  qui  a fonctionné  depuis  1823  sans  aucun  privilège,  et  sans  émettre  des  Ixms  hy- 
pothécaires, cette  Caisse  a conservé-le  tavix  des  ws  intérêts  entre  le  quatre  et  le  cimi  jmur  cent,  et 
cela  i>oUr  des  prêts  qui  montent  à plusieurs  centaines  de  millions  de  francs. 

Les  considérations  (|ui  précèdent  démontrent  combien  il  importe  que  dans  les  statistiques  qui  ont 
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rap)>nrt  au  crûdit  foncier  on  iudi(iue  le  système  liy|)utécairc  en  vigueur;  «pie  Ion  fusse  oonunître  si 
la  législation  admet  le  principe  de  la  ])ublicité  et  de  la  spécialisait  ion  des  hyiH)tliè<|ues;  et  <pie  l’on 
ex[K>«>  les  dispositions  qui  s’éloignent  plus  on  moins  do  cet  idéal  d'nn  lH)ti  système  liypothécnire. 

Le  nouveau  cuite  civil  italien  a ]>ous.si‘>  jus((u'aux  dernières  conséipieiices  le  princijie  de  la  publicité 
et  de  la  spéeiahsjilion  dos  bypolbèiiues;  et  dans  les  dispositions  législatives  transitoires  |Hmr  l'ajipli- 
catioii  de  ce  code,  toutes  les  provinces  de  l’ Italie  durent  ado])ter  uiiiforiuéinont  ce  système.  A la  tin 
<le  l’année  courante  18G7,  dans  toute  l'ilalie,  il  n’y  aura  jilus  aucune  bypotbèquo  v:dable  qui  ne  soit 
publique,  affectant,  pour  une  somme  déterminée,  des  biens  st.ables  également  déterminés. 

Mais  un  l)on  système  byiKitlié«iire  ne  siiflit  pas  )Knir  faire  jirospérer  le  crédit  foncier.  Le  meilleur 
système  liy|K)tbécairo  refusera  les  fruits  qu'on  est  en  droit  <l’en  attendre,  s'il  n’est  accompagné  de 
disjKisitions  législatives  convenables  de  procédure  ]>our  l'expropriation  dt>8  lûeus  bypofbéqués.  Kii 
effet,  riiy|>otbèqne  n’obtient  l.i  isndianee  du  créaneier  que  si  elle  peut  facilement  et  avec  i»cu  de  dé- 
Iiense,  aboutir  ]>ur  la  vente  au  reciiuvmuoat  de  la  somme  qui  lui  oirrospouil  riaus  le  prix  «lu  foiiil 
hy]K»théqué.  On  doit  néaumoias  toujours  fiiire  .accorder  la  rapidité  «le  la  pnuM'dure  avec  les  jiréoau- 
tions  qui  tendent  à ne  pas  compromettre  les  droits  «les  autres  cré-aiiciers  hypothécaires  et  des  pro- 
priétaires oxiiropriés  eux-mêmes.  «|ui  sont  aussi  d«fs  éléments  de  la  c«)iistitution  du  crédit  foncier.  la-s 
traits  caractéristiques  de  la  loi  d’expropriation  devront  donc  accompagner  les  tableaux  st.itistiiiues,  pour 
«}u’on  pui.s.se  trouver  les  raisons  de  l'état  actuel  du  créilit  foncier. 

Mais  ce  n’e.st  pa-s  tout.  Si  la  propriété  immobilière  est  soumise  à des  obligations  féodales,  des  tidéi- 
coniiuLs  ou  même  à «les  empbytb<'’Oscs  non  raclietables;  si  la  propriï-ti''  ii’cst  jms  rendue  sûre  par  «le 
bonnes  lois  qui  rendent  obligatoire  la  transcription  dt's  titres  «l'.'u’fpiisition  «laiis  les  livres  publii^s  et 
si  elles  n’établissent  pas  un  bon  système  i>our  la  jirouver,  c'est  on  vain  que  r«)ii  es|HTerait  un  déve- 
l«q)pement  sérieux  du  crédit  foncier,  <lévelop])cment  qui  demande,  comme  base  foiuLimeiilale  do  l'édi- 
fice, la  jileine  liberté  et  dis|)ouibilité  des  propriétés  tout  aussi  bien  que  leur  >ûreté.  Quant  à la  preuve 
do  la  ])«)Ssessioii,  ou  sait  «pie  dans  «imdques  pays  il  y a le  système  de  l’inscription  «les  biens  st.al)les 
des«iuels,  d.ans  les  rapiwrt-s  avec  les  tiers,  on  reconnaît  seulement  c«imme  iiropriétaire  celui  au  nom 
duquel  ils  sont  iascrits.  On  ne  reconnaît  également  pour  ces  biens  d'autres  liens  et  d’autres  obliga- 
tions récllfrs,  que  celles  qui  ont  été  écrites  sur  les  mêmes  registres.  Dans  d’autres  pays  le  système 
d'inscription  .sanctionné  par  la  loi  est  pratûpienienl  remplacé  fiar  le  système  censitaire,  «pii  oblige  les 
nouveaux  acquéreurs  ù se  faire  inscrire  sur  les  registres  du  cens,  simplement  |Kiur  faciliter  la  perc«q>- 
tioii  dû  l’impôt  foncier.  Il  y a enfiii  des  pays  dans  lesquels  est  en  vigueur  le  système  de  la  transerip- 
lion.  qu'on  |K)urrait  nommer  de  riiiscriptioii  iiers«iunelle,  en  opj)osition  du  premier  système  que  nous 
avons  cité,  dans  lequel  c’est  le  fond  et  non  le  propriétaire  •qui  établit  La  base  de  riiiscription,  et  con- 
séquemment, du  mécanisme  juridiipie  de  la  i>reuve  do  la  jiropriété,  toujours  par  rap|>ort  aux  tiers. 
Clmcuii  <b'  ces  systèmes  présente  des  avantjiges  et  dos  inconvénients  qui  ont  une  influence  naturelle 
sur  le  crédit  foncier;  c’est  pourquoi  il  importe  qu’on  en  tienne  c«)iuplc  dans  les  tableaux  statistiques. 

On  a dit  que  le  crédit  foncier  s’ap])uy.ait  ])riDci|>alcmciit  sur  la  lilierlé  «les  posia'ssioiis  et  sur  «le 
Ikuiucs  lois  qui  n'igissent  le  système  hy pot liécaire,  l’expropriation  des  biens  stables  et  la  preuve  juri- 
dii|ue  de  la  propriété  et  d<?s  autres  droits  r«’;els.  .Mais  il  est  aussi  vrai  do  dire.  «lUC  le  cr«*dit  foncier 
IKîut  être  aidé  et  favorisé  par  des  institutions  qui  fassent  directement  «les  prêts  en  argmit  aux  pro- 
priétaires, avec  ou  sans  amortissement,  ou  «pu  servent  «l'intermédiaiies  entre  les  préteurs  et  les  pos- 
ses-seure  «le  biens,  en  émettant  «les  titres  fonciers,  lesquels  litres,  en  représentant  les  créances  hypo- 
thécaires, servent  à le.s  mobiliser  et  à les  rendre  facilement  commer«;ablcs  comme  toutes  les  autres 
valeurs  industrielles.  Suivant  l'organisation  et  la  manière  do  f«mctionucr  de  ces  institutions,  le  crédit 
foncier  ])eut  en  éprouver  plus  on  moins  d’avantages,  ('es  institutions,  étant  elles-mêmes  un  instni- 
inent  des  fonctions  écoiiomiqnos  foncières,  elles  foiiniissent,  avec  les  ('lémeuts  de  leur  action,  la  me- 
sure et  l’état  «lu  crédit  foncier  sur  le«|uel  elles  s’excrcimt.  Il  est  donc  imjiortanl  «[ue  dans  les  tableaux 
sbitistiipies  on  indir|ue  s’il  y a des  institutions  de  crédit  foncier  et,  lorsqu'il  y eu  a,  que  l’on  note  à 
quelle  époque  elles  remouteiit,  si  elles  sont  fon«lé«.‘s  sur  le  principe  de  l’a.'csocialion  mutuelle  des  pro- 
priétaires ou  sur  la  s|)éculation  d'actionnaires,  si  elles  .sont  greffées  sur  d’autres  institutions  qui  n’ont 
jias  le  gain  j>our  but;  avec  quel  capital  elles  fonctionnent  et  sur  quelle  extension  de  territoire;  si 
. I • 
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elles  ont  le  droit  exclusif  de  fonctionner  dons  une  circonscription  donnée;  si,  ixuir  rentrer  dons  leurs 
crénnees  et  réaliser  leurs  ii»téréls,  on  leur  accorde  «les  dérogations  au  droit  commun,  et  «juclles  elles 
sont;  si  ell«>s  font  des  prêts  en  argent  ou  moyennant  l’émission  de  titres  fonciers;  si  on  a adopté  le 
système  «le  l’amortissement  des  d«!ttes  liy|K)tliéc«iir<ïs,  et  quelle  est  sa  durée;  quel  estjxmr.un  certain 
nombre  d’annt-es  le  taux  normal  moyen  des  intérêts  diins  les  prêts  hypothécaires;  quel  est  enfin 
le  cours  moyen  des  titres  hy|>othécaires  en  relation  avec  leur  valeur  nominale  remboursîible,  et  avec 
la  mesure  des  intérêts  qu’ils  produisent.  Toutes  ces  données  statisti()ucs  fournissent  les  éléments  iwur 
connaître  l'état  du  crédit  foncier  dans  un  pays  ; elles  fournissent  aussi  le  critérium  }K>ur  juger,  à con- 
ditions égales,  quel  est  le  meilleur  système  d’organisj«tion  et  d'établissement  do  c«!s  institutions  pour 
les  rendre  ))lu8  utiles  aii  cnklit  foncier. 

Il  n’y  a pas  de  doute  «|ue  le  taux  de  l'intérêt  dans  les  prêts  hyimthécains,  comme  aussi  celui  du 
|)lacement  de  l’aretent  dans  l'acijuisition  des  immeubles,  par  rai>])ort  à leur  rente  nette,  ne  soit  une 
donnét!  économique  «jui  jette  du  jour  sur  l’état  plus  ou  moins  florissant  du  crédit  foncier.  11  «?st  évi- 
dent en  effet  que,  jilus  ce  taux  est  élevé,  plus  les  grands  capitaux  se  |K>rtcront  sur  la  propriété, 
.afin  d'y  être  employés  en  prêts  ou  en  nc«|uisitions.  C’est  alors  que,  suivant  la  loi  constante  des  écono- 
mist«-s.  loi  de  l’offre  et  de  la  dem.inde,  les  capitalistes  doivent  se  contenter  «le  moindres  avantj«g«*s, 
ce  qui  se  traduit  précisément  par  le  liïux  de  rintérêl  au<iuel  s«int  placés  les  capiUiux.  .M:ûs  si  l’on 
voulait  .considérer  ce  taux  isolément,  on  jwurrait  tomber  dans  de  graves  erreurs  d'u})|)réciation. 

Lors(|ue  le  t««ux  «les  intérêts  des  capit;iux  placés  sur  l«s  iniineubles  est  bas,  ce  n’est  pas  toujours 
une  ])n*uve  de  la  prospérité  du  crédit  foncier;  comme  aussi,  lonsju’il  ««t  élevé,  ce  n’est  pas  toujours 
une  preuve  qu’il  ne  soit  pas  ff«iris.s«uit.  L'intérêt  des  «ipitaux  plac«-s  sur  les  immeubles  suit  également 
les  i>hases  «lu  marché  «les  ca])iU«ux.  I/irs(jue  ceux-ci  abondimt  «lans  un  i)ays,  q«ic  cela  soit  «l’une  ma- 
nière absolue,  comme,  par  exemple,  on  .Vngleterre.  ou  d'une  manière  relative,  parce  qu’ils  ne  trou- 
vent lias  facilement  à se  placer  ailleurs,  attendu  «pie  l'industrÛ!  et  le  commerce  sont  languissants,  il 
jicut  airiver  que  le  placement  des  Cù]iitaux  sur  les  terres  se  fasse  à bon  marché,  nuilgré  «jue  le  cji- 
pitalistc  n’y  trouve  pas  les  garanties  qu’il  pourrait  «lésircr.  UécipriKiuement,  lorsque  les  capitaux 
s«mt  peu  nombreux,  soit  absolument,  soit  parce  qu'ils  sont  recherchés  par  l’industrie  et  le  com- 
merce dans  leurs  croissants  ln;soins,  ou  lorsque  les  capitaux  sont  attirés  par  de  gros  intérêts  que  leur 
offre  le  placement  sur  des  valeurs  indiLstrielh's  ou  sur  la  rente  ])ubli<]ue,  les  biens  immeubles  ne 
l>ourront  attirer  à eux  les  capitaux  iju'à  un  fort  intérêt,  quoiqu'ils  présentent  toutes  les  garanties 
]K>S8ibles. 

De  ce  qui  précède  résulte,  logiquement  et  avec  évidence,  la  nécessité  «pie  «lans  les  tableaux  sta- 
tistiques qui  reganlent  le  cré«lit  foncier  on  indique,  non  simlement  le  taux  moyen  de  l’infêrêt  des 
capitaux  placés  sur  les  immeubles,  mais  aussi  celui  des  cajiitaux  engagés  dans  l’industrie  et  «huis  le 
commerce,  ainsi  que  dans  l’acquisition  des  valeurs  industrielles  et  «les  titn^s  «le  la  dette  juiblique. 

Knfin,  il  n’y  a ])as  de  doute  que  l’on  ne  trouve  des  données  convenables,  [Muir  bien  juger  de  l’état 
du  crédit  foncier,  dans  le  mouvement  des  transmissions  à titres  onéreux  des  immeubles  et  des  ces- 
sions ou  des  substitutions  des  créances  hypothécaires.  Il  en  est  de  mémo  du  nombre  plus  ou  moins 
grand  et  de  la  durée  des  cxjiropriations  forcées  qui  ont  lieu  pour  le  remboui'sement  des  créances 
hy[>othéi'aires.  Si  dans  un  pays,  où  le  crédit  foncier  est  florissant,  on  trouve  «pie  les  exprojiriations 
d’immeubles  sont  p«ui  frécpientes,  se  font  rapidement,  exigent  une  petite  déi>ense,  on  jieut  en  conclure, 
à parité  de  conditions,  qu’une  bonne  loi  de  iirocédure  y a contribué  et  l’on  étudiera  cette  loi  pour 
l'appliipier  dans  d’autres  jiays.  Là  où  l’on  rencontre  une  grande  activité  dans  les  affaires  [lour  la 
vente  des  immeubles  et  pour  la  cession  des  créances  hypothécaires,  «m  jieut  assurer  que  le  crédit 
foncier  y est  florissant  cl  l’on  étudiera  les  causes  qui  ont  iiroduit  cet  effet;  mais  nous  doutons  qii’oii 
en  trouve  «l’autres  que  celles  par  nous  indiijuécs  comme  étant  propres  à établir  et  faire  pr«)spércr  le 
crédit  foncier. 

Comme  conclusion,  nous  projsisons  que  les  tableaux  statistiques  qui  regar«lent  l’économie  du  cré- 
dit foncier  contiennent  des  imlications  exaet«is  sur  les  faits  suivants: 

1“  Ituliqutr  qadW  f.il  la  UgUlalion  qui  a été  et  est  encore  en  vigueur  (en  fixant  depuis  quelle  é/Mque)  sur  le 
sgttime  hypothécaire.  (7est-à-<lire,  expliquer  si  les  hgpolhiqucs  nceultes  légales  et  les  hgixilhèijues  générales  sont  en- 
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core  Unufit  jMur  calalilfs,  ou  si  U njnthne  Je  la  pulAicHi  et  de  la  epécialiaation  des  hÿpothiques  a été  d est  encore 
en  vigueur  dam  son  entier  ou  avec  des  modifications  qu'on  expliquera; 

2"  Indiquer  quelle  est  la  législation  qui  a été  et  est  encore  en  vigueur  (en  fixant  depuis  quelle  é]/0qa<)  sur 
Ve.rf>ropriation  des  immeuldes  hypothécaires  et  sur  le  fuirtage  de  leur  prix  relatif.  On  indiquera  les  précautions 
prescrites  dans  l'intérêt  <J«  délateur  exproprié  cl  des  tiers  créanciers  hgimthécaires  ; on  indiquera  appmximatirement 
la  dépense  normale  nécessaire  pour  obtenir  l'expropriation  judiciaire,  dépense  dont  on  doit  calculer  le  rapport  avec 
la  valeur  de  fimmeuble  exproprié;  on  indiquera  également  la  durée  mogenne  des  jugements  d'expropriation  et  le 
nombre  mogen  annuel  des  procédures  de  ce  genre,  en  te  déduisant  du  plus  grand  nombre  d’années  sur  lesquelles  on 
pourra  faire  ses  recherches; 

3*  Indiquer  quelle  est  la  législation  qui  a été  et  est  encore  en  vigueur  (en  fixant  dejyuis  quelle  époque)  sur  la 
manière,  d'élahlir  les  preuves  de  la  propriété  des  immeubles;  on  fera  connaître  si  celte  preuve  consiste  dans  l'ins- 
cription des  immeubles  dans  les  registres  publics,  sur  lesquels  on  devra  aussi  inscrire  les  noms  des  propriétaires  et 
de  toute  autre  personne  qui  aurait  acquis  des  droits  réels  sur  les  numies  immeubles  ; ou  bien  si  cette  preuve  consiste 
simplement  dans  f inscription  des  propriétaires  sur  les  livres  (iu  cens,  ou  bien  enfin  si  elle  déeoide  de  l’inscription 

du  droit  de  propriété  et  des  autres  droits  réels  sur  les  licres  hypothécaires.  On  indiquera  les  effets  légaux  de  chaque 

système  par  rapj>ort  aux  tors  et  les  formes  exigées  }>our  les  titres  de  trans/iort  île  la  propriété; 

4"  On  indiquera  si  des  institution.s  de  crédit  fotteier  existent  dans  Vfitat  et,  lorsq'i’il  y en  a,  on  dira  depuis 

quelle  époque  elles  fonctionnent,  et  la  circonscription  territoriale  sur  laquelle  s’étendenl  leurs  opérations.  On  indi- 
quem  si  elles  ont  le  droit  exclusif  d'opérer  en  cerbiines  régions  délenninées,  si  elles  fonrMonnent  simplement  en  pré- 
tant  de  l’argent  sur  garantie  hypothécaire,  sans  amortissement  du  capital,  nu  bien  avec  son  amortissement  et,  dans 
ce  dernier  cas,  dans  combien  d’années  il  séeffeetne.  Ou  indiquera  si  elles  émettent  des  obligations  ou  des  titres  fon- 
ciers et,  dans  ee  cas,  quel  est  le  taux  île  leur  intérêt,  quel  a été  leur  cours  moyen  dans  les  dix  dernières  années; 
si  P institution'  a le  caractère  d’une  association  mutuelle  entre  les  profuriétairest,  si  elle  est  composée  d’actionnaires 
qui  Ont  pour  but  la  spéculation,  ou  si  elle,  opère  sim/demenl  pour  favoriser  le  crédit  foncier,  sans  avoir  ni  action- 
. naires  ni  dividendes.  On  indiquera  quel  est  le  capital  social  de  l'institution  et  A quelle  somme  monle  le  total  des 
Ofiérations  de  crédit  qui  ont  eu  lieu  dans  chacune  des  dix  dernières  années.  On  indiquera  enfin  s'il  y a des  dérogations 
au  droit  commun  accordées  d l'institution  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  et  quelles  elles  simt; 

5*  On  fera  connaître  quel  e.sl  le  taux  ordinaire  moyen  qui  a servi  dans  les  dix'dernièrvs  années  dans  les  ventes 
usuelles  des  immeubles,  pour  établir  la  proportion  entre  leur  rendement  net  et  le  capital  employé  à leur  arquisition  ; 

G*  On  donnera  le  taux  ordinaire  moyen  de.  Pinlrrêt  des  prêts  hypothécaires  dans  les  dix  dernières  années,  en  ajou- 
tant aux  intérêts  les  charges  accessoires  im/msées  aux  emprunteurs; 

7"  On  fera  connaître  quel  est  le  taux  mogen  de.  l’intérêt  obtenu  dans  les  dix  dernières  années  par  le  placement  des 
capitaux  sur  des  vale.urs  industrielles  garantir  par  P État  nu  sur  les  fonds  publies; 

8"  On  indiquera  quel  a été  le  mouvement  moyen  annuel,  pour  les  dix  dernières  années,  dans  la  mutntiim  de  pro- 
priété des  immeubles  à titre  0nêreu.t,  su  indiquant  le  raïqiort  qui  existe  entre  Ut  valeur  des  biens  vendus  et  la  valeur  to- 
tale des  immeubles  de  tout  C État,  en  déduisant  ces  valeurs  de  leurs  rentes  présumées; 

On  établira  quel  a été  te  moueement  annuel,  jtour  les  dix  dernières  années,  dans  les  cessions  ou  transmissions 
des  créances  hypothécaires  qui  imrlent  iniérêtet  l’on  indiquera  le  rapport  entre  te  montant  des  créances  cédées  et  celui 
de  toutes  les  créances  hyjiotliécaires  qui  portent  intérêt  de  tout  l'Étal,  en  ajoutant  le  rapimrt  du  montant  de  ces  der- 
nières avec  la  valeur  de  tous  les  immeubles  du  même  État; 

Ky  On  Indiquera  les  charges  féodales,  iPemphythéoses  qu'on  n'  peut  pas  racheter  et  de  fidéir.ommis,  gui  entraeent 
la  liberté  des  contrats  ayant  pour  objet  les  biens  immeubles;  en  expliquant  la  nature  île  ces  charges- 

Le  rapporteur 
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II.  • 

BÉTAIL.  — SON  PHODXnT,  IMPORTATIONS,  EXPORTATIONS. 

Diiiis  le  Congrès  intom.'itionul  de  stntLstique,  qui  fut  tenu  à Paris  eu  1655,  on  a décidé  que  le 
recensement  général  et  périoiliijuc  de  la  population  serait  nccoinjiagné  de  celui  des  forces  inaniinées 
et  animées  qui  s’ajoutent  aux  travaux  de  l’homme.  Avec  les  forces  inanimées  (l’eau,  le  vent,  la  va- 
peur) on  devra  donc  aussi  tenir  conqite  des  forces  animées,  du  nombre  d’animaux  de  toute  espèce 
qui  sont  employés  dans  les  travaux  industriels  (chevaux,  ânes,  mulets)  et  de  la  force  qu’ils  fournissent 
évaluée  en  chevaux-vapeur. 

Dans  le  même  C-ongrcs,  parmi  le.s  résolutions  adoptées  pour  la  statistique  agricole,  il  y eut  aussi 
c»dlc  de  faire  une  stalisli(|ue  dos  animaux,  distingués  selon  les  os|ièces  et  avec  une  ou  deux  subdivi- 
sions pour  les  âges  ; avec  l’indication  de  la  race,  du  jwids  brut  et  du  poids  net  pour  les  animaux 
qui  servent  à la  consommation;  de  leur  prix  et  du  revenu  donné  sous  forme  de  laino,  de  croît,  d’en- 
grais et  ainsi  de  suite;  outre  les  pertes  causées  par  les  éiûzooties  ou  les  accidents. 

En  18.57,  à Vienne,  on  prit  en  considération  la  distribution  géogr-aphiciue  des  animaux  et  l’atten- 
tion fut  rapjxilée  pour  cela  sur  la  distribution  des  races  indigènes  et  des  races  étningères,  pour  l’ac- 
climatation ou  pour  les  croisements. 

Enfin  dans  le  Congrès  statistique  de  Londres  (ISfiO),  eu  exprimant  de  nouveau  le  désir  d’avoir 
une  sUitistûjue  agricole,  on  décidji  ijue  chaque  année,  si  cela  était  ix)ssible,  ou  a»i  moins  tous  les 
cinq  ans.  on  devrait  faire  le  dénombrement,  du  bétail.  On  n’y  a cependant  formulé  aucune  règle  et 
ou  api)liqua  seulement  aussi  à la  statistique  du  bétail  l’a  vert  issement  donné  en  générjil  jrour  toute 
la  statisticjue  agricole,  que  la  manière  de  faire  les  enquêtes  devait  varier  dans  cha(|ue  pays  selon  les 
circonst.ujces,  mais  en  évitant  cc]>endant  toujours  de  réveiller,  par  des  demandes  inutiles,  la  suscepti- 
bilité et  les  appréhensions  des  cultivateure. 

L’importance  d’une  statistique  du  bétail  n’a  pas  Iresoin  d’être  démontrée;  elle  est  évidente,  et 
déjà  universellement  sentie,  de  fa<;on  que  les  gouvernements  et  les  particuliers  n’ont  jjas  manqué  de 
s’essayer  à la  faire.  I-e  recensement  du  bétail  de  la  Suisse,  du  21  avril  1806,  publié  par  le  Bureau 
de  statistique  du  déiiarlement  fé-déral  de  l’intérieur,  est  à cet  égard  un  des  plus  i>arfaits  documents 
connus;  et  <lans  une  belle  introduction  à cet  écrit  on  fait  aussi  ressortir  les  inductions  ({u’on  i)cut  tirer 
jwur  l’économie  publique  d’une  statistique  dn  bétail. 

En  eflet  on  ne  |K»nrrail  p.a.s  même  sc  former  une  idée  exacte  de  la  richesse  nationale,  si  l’on  ne 
connaissait  la  quantité,  les  augmentations,  les  diminutions  et  les  espèces  du  bétail,  qui  dans  les  pays 
agricoles  en  constituent  une  si  grande  i).artie. 

Une  augmentation  constante,  surtout  dans  la  race  Irovinc,  est  d’ailleurs  un  très-sûr  indice  de  pros- 
l)érité,  parce  qu’elle  aUe.stc  l’aniélionition  de.s  fourrages  et  l’extension  dos  prairies,  tindi-s  qu’au  con- 
traire l’éducation  de  la  race  ovine,  quand  on  ne  la  fait  pas  pour  la  consommation,  doit  d’autant  plus 
diminuer  <|uc  le  besoin  de  culture  se  fait  sentir.  Dans  les  pays  où  le  bétail  jeune  est  nombreux  en  com- 
paraison de  l'adulte,  cela  veut  dire  qu’on  cherche  plus  la  repro<luction  du  bétail,  que  la  production  du 
lait  et  rengraissement  des  animaux.  La  présence  des  clièvi-cs  indi(ine  une  grande  division  de  pi-opriété, 
excepté  toutefois  dans  des  circonstances  spéciales,  comme  on  en  rencontre  dans  les  pays  de  montagne. 

Une  statistique  du  bétail  indique  en  outre  en  quelle  proportion  les  animaux  sont  entre  eux,  et 
de  cette  façon,  en  montrant  le  manque  ou  la  surabondance  de  quelques-uns,  elle  indique  vers  quel 
iroint  doivent  priucipalenmnt  sc  porter  les  soins  et  les  sollicitudes  des  .agriculteurs. 

Il  ne  faut  pas  p.a,sser  sous  silence  une  autre  nécessité  d’avoir  une  Imnne  statistique  du  bétail, 
nécessité  qui  se  m.anifeste  spécialement  lorsqu’il  y a des  armées  en  marche.  Pour  beaucoup  de  com- 
munes les  réquisitions  d’animaux  furent  extrêmement  gr.avcsct  (wurquoi?  Parce  que  dans  les  statisti- 
ques, comme  une  chose  de  luxe,  on  avait  fait  étalage  d’une  quantité  d’animaux  supérieure  à la  xTaie. 

Or  comment  devni-t-on  procéder  à la  statisticpic  du  bétail?  quand  la  faire?  et  pour  quelle  pé- 
riode de  temps? 
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Il  8<J  préseute  lutui'cllcmcut  à la  i)Ousée,  «pic,  pour  le  recenwnucut  du  bétail,  ou  devrait  suivre  la 
méthode  do  la  distribution  des  bulletins  pour  chaque  maison,  coinnm  cola  se  fait  pour  le  recensement 
de  la  iwpulation.  Certainement  cela  entraînerait  des  dépenses;  oeix-mhmt  on  en  a fait  plusieurs 
essais,  dont  on  a obtenu  les  meilleurs  résultats.  11  est  à désirer  on  outre  que  chaque  jiropriébure  do 
bétail  dénonçât  le  sien,  et  de  cette  façon  on  connaîtrait  la  réjwrtition  du  bétail  par  rap|>ort  à la 
pro)>iiété.  Pour  un  pn'mier  recensement  il  i>eut  suffire  que,  comme  on  l’a  fait  en  Suisse,  chaque 
commune  indique  simidement  le  bétail  <iu’ellc  ]x>ssède  et  de  (luellc  façon  il  est  réjmrti  dans  les  classes 
suivantes,  puisées  elles  aussi  dans  la  statisticpie  suisse. 

Espèce  chevaline:  1*  Étalons  de  deux  an.s  et  au-dessus;  2*  Étalons  .au-dessous  de  deux  ans;  3°  .lu- 
inenLs  jdeines  ou  nourrices;  4*  Jnnients  et  chevaux  de  quatre  ans  et  au-dessus;  5*  Juments  et  che- 
vaux au-dessous  do  quatre  ans;  0*  Anes,  mulets. 

E.spècc  bovine:  1*  Taureaux;  2*  Vaches,  .3*  Dmufs  de  travail  et  de  boucherie;  4*  Élèves  au-dessus 
do  six  mois;  5-  Veaux  au-dessons  do  six  mois. 

Espèce  porcine,  sans  sulnlivisions. 

Espèce  ovine,  idem. 

Espèce  cjiprine,  . idem. 

Il  serait  utile  de  distinguer  les  races;  il  y a par  exemple  des  vaches  de  race  plus  ou  moins  grande, 
et  d'autres  de  race  qui  donne  plus  ou  moins  de  lait.  Une  distinction  pourtant  est  difficile  à faire, 
surtout  pour  les  croisements;  aussi  vaut-il  jX'Ut-être  mieux  ne  pas"  en  faire  la  demande.  Ainsi  que 
pour  la  statistique  en  général,  les  Congrès  internation, aux  n’ont  pas  dès  le  commencement  fonnulé 
tout  ce  qui  serait  vraiment  désirable  pour  une  statistique  complète,  au.ssi  contentons-nous  jwiir  le 
moment,  pour  la  statistique  du  bétail,  de  demandes  peu  nombreuses,  .auxquelles  il  soit  facile  de  répondre. 
On  pourra  pcu-à-i)cu  revenir  sur  ce  point  et  sur  d’autres,  mais  en  attendant  obtenons  du  moins  les 
notices  les  plus  essentielles.  C'est  jKnir  cela  que  nous  avons  réuni  dans  une  seule  classe  les  boeufs 
de  travail  et  ceux  de  boucherie;  il  serait  iieut-ctre  préférable  de  les  distinguer,  mais  cette  distinction 
n'est  certainement  pas  de.s  plus  faciles  et,  si  elle  n’est  pas  bien  faite,  elle  peut  entraîner  à de  fausses 
conclusions. 

Quant  au  moyen  de  recueillir  les  notices,  quoique  la  distribution  des  bulletins  soit  préférable,  on 
ne  croit  cependant  pas  qu’on  doive  la  i)rescrire  d’une  manière  .absolue.  Ce  qui  importe  avant  tout 
c’est  d’avoir  un  dénombrement  réel  et  exact.  Le  moyen  a été  laissé  libre  dans  chaque  canton  de  la 
Suisse  et  il  peut  très-bien  varier  d’un  État  à un  autre. 

D’autres  demandes,  que  nous  avons  également  puisées  dans  le  docuinout  suis.se,  no  doivent  pas 
être  omises: 

Quels  sont  les  règlements  et  les  institutions  (concours  publics,  prix,  etc.)  pour  encourager  l’amé- 
lionition  des  races? 

Depuis  quand  sont-ils  en  activité? 

Quelles  en  sont  les  dépenses? 

^ Quels  en  sont  les  résultats? 

Lesquels  d’entre  eux  appartiennent  aux  communes,  aux  associations,  aux  particuliers,  aux  pro- 
priétaires ou  aux  agronomes? 

Si  enfin  il  y a des  caisses  d’assurance  générale  ou  locale;  et  pour  quelles  es))èccs  d’animaux; 
avec  quelles  conditions;  avec  quel  oipital  ou  contribution? 

U est  aussi  difficile,  jwur  faire  la  statistiquo  du  bétail,  d’établir  une  époque  uuifonne.  Cei-tiinemont 
il  conviendra  d’éviter  la  saison  dans  laquelle  il  se  trouve  momentanément  beaucoup  de  bestiaux  étran- 
gers dans  les  pâturages  et  celle  dans  laquelle  les  foires  et  les  marchés  en  introduisent  une  grande 
quantité  ou  en  eximrtent  beaucoup.  Il  faut  de  même  éviter  en  général  tonte  circoustince  exception- 
nelle, telle  (ju’un  grand  manque  de  fourrage,  tandis  qu’au  contraire  il  est  utile  de  faire  procéder  d’un 
pas  égal  la  statistique  du  l>étail  avec  les  recensements  qui  sont  nécessaires  pour  les  usages  immé- 
diats et  locaux,  comme  serait  la  distribution  des  anim.aux  dans  les  pâturages.  Tout  ceci  démontre 
justement  l'impossibilité  d’une  prescription  uniforme,  non  seulement  dans  les  États  différents,  mais 
même  iwur  un  seul  État. 
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Enfin,  il  «st  difficile  d’établir  une  |>ériodo  de  tem|)s  uniforme  et  peut-être  il  est  imjxjssible  de 
réaliser  le  vote  du  Congrès  de  Paris,  qui  demande  qu’on  fasse  le  dénombrement  tous  les  einq  ans,  en 
réservant  toute  autre  indication  jwur  une  période  décennale.  11  paraît  suffisant  de  décider  que  le  même 
dénombrement  se  fasse  au  moins  tous  les  dix  aius  et  d'ex]irimcr  aussi  le  désir  qu’on  le  fass(%  si  cela 
est  po.s.sible.  à des  périodtï.  plus  ni])iirochées.  On  ne  pourra  même  rien  dire  d’absolu  sur  la  coïnci- 
dence précise  avec  la  statistique  de  In  population,  ])ui.sque,  eu  faisant  procéder  du  même  coup  au  dé- 
nombrement de  la  i>opulation  et  à celui  d(!s  forces  animales  <iui  concourent  à ses  trnvnu.v,  on  suppose 
que,  (piand  on  fait  la  statistûpic  de  la  i>npulaliun,  on  vérifie  jKiiir  les  animaux  les  circonstances  que 
nous  avons  indiquées  plus  haut  comme  la  condition  d'une  bonne  statLstiiiuc. 

Pour  un  premier  recensement  il  nous  semble  opportun  de  nous  arrêter  ici,  si  cependant  les  très-grands 
ravages  de  l’épizootie  et  de  la  tricliine  ne  fixe  jias  ilès  à présent  l’attention  des  bureaux  sur  une  sta- 
tistique des  pertes  qui  en  dérivent  et  des  précautions  (lu’on  a prises  iHHir  enqiécher  une  si  désolante 
mortalité. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  biU  intitulé:  Acte  pour  continuer  d corriger  les  actes  relatifs  aux 
maladies  contagieuses  d (Tiufedion  du  Mail  d des  autres  animaux.  D’après  œ bi/l  les  demandes  sui- 
vantes se  présentent  tout  naturellement  à nous: 

Quelle  insjæction  a-t-on  établie  dans  les  divers  États  pour  les  maladies  contagieuses  et  d’infection 
du  bétail? 

Quelles  dispositions  prend-on  pour  déclarer  qu’un  territoire  est  infecté? 

Quelles  jireseriptions  sont  adoptées  jnnir  le  transport  des  animaux  vivants  et  pour  celui  des  [leanx, 
des  issues,  des  cornes,  etc.;  quelles  déclarations  sont  donc  nécessaires  i>our  constater  la  désinfection 
ou  l’origine  non  sus|iecle  de  ces  choses? 

Quelles  règles  s|»éciales  sont  en  vigueur  pour  les  chemins  de  fer  et  jiour  Pimiiortation  du  bétail 
de  l’étranger? 

Dans  cet  ordre  d’idées  il  semble  que  le  Congrès  international  pourrait  cette  fois  se  restreindre  à 
ces  ))ro|)ositions,  qui  certainement  ne  nous  donnent  pas  une  statistique  eomplcto,  mais  qui,  eu  restant 
dans  les  limites  les  plus  discrètes  et  les  plus  faciles,  évitent  la  confusion  et  rembarras  et  nous  con- 
duiront successivement  à celles  ejui  sont  plus  compliquées  et  plus  difficilc.s. 

Nous  proposons  donc  au  U<jngrès  les  résolutions  suivantes: 

1®  (t^Hombrement  du  bftail  aura  lieu  au  moins  de  dix  en  dix  ans.  Il  est  à disirer  que  F^poque  du  dé- 
nombrement, si  elle  ne  coïncide  pas  tout-à-fait  aeec  le  reeensemeni  de  la  population,  s'en  approche  autant  qu’il  est 
jiossible.  L'époque  sera  déterminée  par  chaque  État. 

2"  Il  est  à désirer  que  pour  le  dénombrement  du  bétail  on  distribue  des  bulletins  à chaque  propriétaire  pour  - 
qu’il  y inscrice  le  sien.  Pour  un  premier  recensement  pourtant  il  peut  suffire  que  chaque  commune  indique  le 
nombre  total  du  bétail  quelle  possède,  de  la  façon  qui  iieut  coneenir  le  mieux  aux  divers  endroits  pour  arricer  à 
«M  dénombrement  exact. 

3"  La  statistique  du  bétail  doit  comprendre  les  espèces;  chevaline,  bovine,  porcine,  ovine,  caprine.  Il  est  as- 
surément à désirer  qu'on  l’étende  aussi  à d’autres  espèces,  telles  que  seraient  les  abeilles;  mais  il  est  essentiel,  en 
attendant,  qu’elle  comprenne  les  espèces  indiquées.  Il  serait  également  à désirer  qu’on  y indiquAt  la  race  ow  d’autres 
distinelions ; mais,  ce  qui  est  essentiel  c’est  quon  n’omette  pas  les  distinctions  concernant  l’espèce  et  l’âge. 

4®  On  devra  également  indiquer  les  dispositions  et  les  institutions  pour  Famélioration  du  bétail,  aeec  les 
dépenses,  la  comptabilité  et  les  règlements  économiques. 

6®  On  devra  enfin  indiquer  les  dispositions  pour  les  maloilies  du  bétail,  soit  pour  celles  contagieuses,  soit 
pour  celles  d’infection,  et  on  devra  donner  la  mortalité  qu’elles  ont  causée  avec  les  distinctions  susindiquées  d'éspèce 
et  d’âge. 

Le  rapporteur 
LAMl’KnilOO. 
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Qüatiuèxik  Sectiox. 

STATISTIQUE  COMMUNALE. 


• CONSTITUTION  DÊMOGBAPHIQUE  ET  ÉCONOMIQUE  DES  COMMUNES. 

L’huniiinilé  a sans  doute,  comme  la  nature,  un  côté  mathématique;  mais  plus  on  s’efforce  de  consi- 
dérer les  faits  hiunains  i)rès  de  leur  source,  i)lus  on  s’approche  du  microcosme  individuel,  où  ces  phé- 
nomènes semblent  se  produire,  et  plus  on  sent  la  difficulté  de  trouver  des  formules  communes,  aux- 
quelles on  puisse  ramener  les  variétés  infinies  des  institutions  sociales.  Il  en  est  ici  comme  dans  la 
vieille  querelle  des  nominaux  et  des  réali.stcs:  tantôt  on  accuse  la  forme  de  s’impos«!r  à la  matière, 
tantôt  on  accuse  la  matière  de  se  relmser  à toute  classification  inélluKli(iuc,  à tout  inécani.sme  de  logiciue 
arithmétique;  et  souvent  on  finit  par  sui>poser  la  statisti(|uc  elle-même  impuissante  et  par  |)cnscr 
(lu’elle  ne  peut  dissimuler  ses  défaites  <iu’eii  retwurant  aux  artifices  du  conceptualisme,  c'est-à-dire,  en 
substituant  des  catégories  étroites  cl  vides  dans  leur  tr\)m]ieuse  précision  à riinmense  épopée  et  à 
riiisU>ire  éternelle  de  la  vie  ]wychologicpic.  L’antinomie  entre  la  raison  absolue,  qui,  ]a>ur  emi)runtor 
Une  imago  à la  Bible,  scrute  les  creurs  et  les  rciiw,  et  la  raison  pratique,  qtii  doit  chercher  l’évidence 
extérieure,  nous  commençons  à l’apercevoir  dans  le  champ  de  la  statistique  communale.  La  commune 
jus()u'ici  a été  considérée  i>ar  les  statisticiens  comme  un  petit  État;  elle  a été  étudiée  avec  les  mé- 
thodes d’observation  et  suivant  les  formes  descriptives  qui  s'applicjuent  aux  autnîs  associations  poli- 
tiques, dans  les  divers  éléments  qui  la  constituent,  comme  le  territoire,  la  ))Opulation,  la  jiroduction, 
la  viabilité,  la  criminalité,  l'instruction. 

Mais  ce  qui  a échappé  jusqu’à  présent,  si  nous  ne  nous  tromjwns,  aux  considérations  de  la  sta- 
tistique, ce  qui  n’a  pu  encore  être  exprimé  en  formules  comparables,  c’est  l’essence  même  de  la  vie 
coiniiiunale,  son  principe  constitutif,  sa  pn>portionnalité  avec  les  autres  associations,  B]Kmtaniies  ou 
nécessaires,  qui  la  circonscrivent  ou  la  dominent.  De  sorte  (juc,  quand  on  parle  de  communes  dans 
les  statistiepics  générales,  quand  on  fait  des  com[>araisons  entre  les  dift'érents  corps  élémentjures  des 
sociétés  [Hilitiques,  qui  sont  en  même  terni»  le  milieu  et  l’air  ambiant  les  plus  immédiats  dans  les- 
quels vivent  et  se  meuvent  les  individus,  on  doit  avouer  <iue  l’on  compare  souvent  des  choses  dillé- 
rentes.  11  résulte  de  là  <)ue  généralement  les  conclusions  ne  conduisent  à rien  ou  conduisent  à l’erreur. 
11  est  donc  nécessaire,  avant  tout,  de  se  former  une  idée  exacte  des  entités  communales  (pii  ont  une 
si  grande  part  dans  la  détermination  de.s  lois  de  la  vie  imlitique.  d’un  côté,  et  dans  celle  de  la  vie 
individuelle,  de  l’autre.  Le  problème  de  la  lilierté  et  du  sdf'-yorenimcitt  déiiend  en  grande  partie  de 
la  constitution  communale,  sur  la(|ucllc  seule  peut  se  régler  l’imtion  individuelle  appliquée  aux  intérêts 
de  l’association,  dans  ce  moment  économi<iuc  où  les  intérêts  de  la  collectivite  sont  immédiatement 
connexes  avec  ceux  de  la  famille  et  de  l’individu.  Kn  effet  le  concours  des  forces  individuelles  dans  la 
vie  communale  s’effectue  le  plus  souvent  d’une  manière  siumtanéo  comme  il  arrive  jiour  les  associations 
volontaires  et  sans  le  dangereux  intermédiaire  de  cet  onanisme  spécial  et  de  cette  vie  artificielle  qui 
crée,  dans  l’ordre  économique,  les  classes  administrativi»  et  hiérarchiques  et,  dans  l’ordre  théorique, 
la  raison  d’État. 

Maintenant,  s’il  n’est  plus  iiermjs,  après  .Romagnosi,  de  revenir  aux  théories  du  CotiinU  ttoclal 
si  l’on  ne  j>eut  plus  croire  que  la  l(%iété  politiiiuc  soit  le  résultat  et  la  somme  de  la  cession  d’une 
part  de  la  liberté  de  chaque  individn,  ce  qui  équivaut  à une  somme  de  servitudes;  si  la  société,  nu 
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contraire,  doit  être  considérée  comme  la  matrice  du  la  véiitable  individualité  et  la  forme  de  la  lil)erté 
humaine,  il  n'est  pas  hors  de  propos  de  «lire  que  la  société,  incomplètement  représentée  par  la  famille, 
qui  reste  encore  embarrassée-  dans  la  sévère  fatalité  de  la  nature  et  dans  les  liens  de  la  physiologie, 
d’où  se  dégagent  souvent  avec  peine  les  rapjiorts  moraux,  est  plus  directement  rejirésentée  pur  la  demi- 
nécessité  de  voisinage  et  par  la  juxta  position  morale  qui  résulte  de  ki  vie  librement  commune  mais 
essentiellement  sociable.  11  suit  de  là,  qu’en  faisiuit  un  pas  de  [dus  et  on  changeant  la  vieille  formule 
de  Rousseau,  au  lieu  de  dire  que  l’autorité  sociale  est  la  somme  des  libertés  ciklées  par  chaque  membre 
jK>ur  obtenir  la  garantie  des  libertés  notantes,  on  iMuirniit  dire  que  la  société  politique  résulte  de  la 
somme  des  facultés  ou  des  jiouvoirs  que  chafiuc  commune  cède  à l'État  pour  la  garantie  générale.  Cette 
doctrine,  <|ui  s’accorde  d’ailleurs  avec  la  marche  des  faits,  nous  conduirait  à croire  que  dans  l'asso- 
ciation communale  se  trouve  la  véritable  origine  <lu  droit  public,  et  qu’une  société  politupio  doit 
être  jugée  d’aut4mt  i)lus  voisine  de  la  perfection,  (pio  les  fonctions  de  la  vie  collective  se  r.ippnichcut 
davantage  de  la  forme  élémenUiirc  de  la  société  et  s'exercent  sans  le  concours  d'agents  intermé- 
diaires et  par  l’action  directe  des  intéressés,  et  <iue  moindre  est  la  part  de  liberté  communale  qu’il  a 
fallu  céder  ])our  coastituer  le  gouvernement  général  et  artiticiel,  (jui  sert,  de  garantie  et  de  défense 
aux  associations  sjwutunées  et  aux  administrations  loc;iles. 

Quoi([u’ou  puisse  penser  de  ces  théories,  ()ui  ii’onl  d'autre  but  ici  ([UC  de  montrer  l’imiwrtnncc 
logique  de  la  sUitisticiue  communale,  il  reste  toujours  vrai  ([u’il  imjmrte  do  faire  une  étude  compa- 
rative des  divers  priuciiies  qui  forment  le  corps  communal,  afin  qu'il  n’arrive  pas,  en  parlant  des 
conunnnes  qui  sont  les  rudiments  naturels  de  la  société  humaine,  ce  ()ui  arrive  souvent  en  parlant 
des  institutions  artificielles  <|ui.  sons  les  mêmes  noms,  peuvent  indiquer  des  choses  difl'érentes.  Quoiqu’on 
ne  puisse  nier  qu'il  ne  soit  très-difficile  d'exprimer  et  de  résumer,  dans  des  formules  brèves  et  accepta- 
bles, les  rapjKirts  juridiques  et  politiques,  nous  croyons  cependant  qu’il  est  utile  de  l’essayer.  I/t-s 
faits  relatifs  aux  communes  sont  recueillis  avec  facilité  et  en  abondance  et  leur  disposition  répond 
assez  bien  aux  procédés  habituels  <le  la  statisliijne.  Itétermincr  l'étendue  territoriale  qu’occupe  la 
commune  et  en  indirpior  la  i>opul.ation,  c'est  là  un  fait  u.suel.  Néanmoins,  dans  les  r.i]>)inrts  entre 
l’étendue  territoriale  et  le  cbiflre  de  la  jKipulntion.  on  trouve  déjà  les  germes  d’une  difféi-ence  qui  a 
été  exprimée  jus<iu’ici  ou  plutôt  vaguement  indiquée  par  les  diverses  qiialificiitions  ou  dénoniimitiuus 
des  coinmunes,  mais  ciu’il  imi)orte  de  bien  définir  diins  scs  efiéts  économii[ues  et  moraux.  Rien  de 
plus  ordinaire  que  la  distinction  entre  les  villes  et  les  vilhiges.  .Mais  la  statistique  n’éUint  pas  encore 
fixéo.à  ce  sujet,  cette  distinction  est  tout-à-fait  nominale  et  traditionnelle  ou  matéri.alisée  par  des 
cla.ssilications  arbitraires.  Pour  quelques  statisticien-s,  la  distinction  entre  les  villes,  les  bourgs,  les 
châteaux,  les  villages  est  simplement  dans  leur  dénoniin.ation,  dans  leur  bistoii-c:  ce  n’est  qu’un  pré- 
nom (jui  accomp.agne  un  nom  ; jiour  d'autres,  au  contraire,  qui  veulent  faire  un  i)as  en  avant,  la  dis- 
tinction se  règle  d’ordinaire  sur  la  quantité  de  la  ]>upulatiun  qui  est  pn-suméc  être  un  indice  d'une 
plus  grande  imimrtoncc  économique  et  morale,  f^a  statistique  italienne,  eu  étudiant  la  distribution 
de  la  |H)])uIation,  en  distinguant  celle  qui  est  éparse  dans  des  habitations  isolées  et  celle  qui  est 
groupée  dans  les  ccntre.s  d'habitation,  s’est  plus  rapprochée  do  la  vérité,  qnoi(pi’elle  n’en  ait  ])as 
encore  déduit  les  cons«'qucuces.  Le  rai>port  entre  le  territoire  et  la  population  donne  le  vrai  critérium 
jmr  lequel  on  doit  distinguer  les'  communes  runiles  et  agricoles,  attachées  à la  glèbe,  vouées  à la 
culture  du  sol,  (L’a  communes  dont  les  fonctions  économiques  sont,  ]iour  ainsi  dire,  iiidépeiid.-intes 
de  La  production  territoriale.  Et  même  dans  bcaucou])  de  pays  d’une  vie  primitive,  aujourd'hui, 
comme  autrefois,  les  fonctions  du  travail  agricole  ou  industriel  sont  séparées  de  ctdles  du  travail 
d’échange  et  de  commerce;  mais  dans  des  pays  d'une  civilisation  ancienne,  supérieure,  ces  fonctions 
se  mêlent,  sans  cependant  eniiiêcher  que  l’on  puisse  distinguer,  dans  renscinhle,  la  j)liy8ionomio 
économique  de  la  commune.  .Mn.si,  les  rapport.s  entre  le  territoire  et  la  |H)pnlation,  ainsi  t|ue  sa  dis- 
tribution, nous  révéleront  rorigine,  l'histoire  et  la  fonction  spéciale  de  chatpic  commune,  de  luênie  que 
le  squelette  d’un  animal  nous  révèle  sou  organisme,  et  ils  nous  donneront  un  sûr  critérium  iM)iir  dis- 
tinguer les  villes,  même  à peine  nnis.sant«  on  déjà  tombas  en  décadence,  des  villages  proprement  dits, 
lors  même  que  ceu.x-ci  seraient,  comme  nous  en  avons  plusieurs  exemples  en  Italie,  aussi  peuplés  que  des 
villes  iniportstntes. 
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Mais  sera-t-il  possible  statistiquement  do  détc-nuiner  la  raison  constitutive  de  la  coniinunc,  do 
manière  à distinguer  ses  différentes  formes,  comme  on  distingue  les  races  dans  l’humanité,  ou  mieux 
enc<.)rc,  comme  ou  distingue  entre  les  foats  les  diverses  formes  de  gouveniement?  tSi  nous  songeons 
aux  grandes  différences  (lu’ottrent  les  législations  qui  règlent  les  communes,  cette  entreprise  j>araîtra 
téméraire;  mais  s’il  doit  être  vérihiblcmeiit  très-<lifficile  du  donner  les  diverses  explications  des  formes 
communales  d’une  manière  (pii  |>ermettc  do  les  comparer,  nous  ne  croyons  )ias  <pi'il  soit  aussi  diffi- 
cile d'indiipicr  le  princiix;  constitutif  de  la  vie  communale  et  la  consistance  de  cette  première  forme 
sociale  par  rap|s»rt  à la  société  génénüc  ou  à l'Htat.  Avant  tout,  pour  éviter  les  (|uestious  qui 
feraient  échouer  la  statistique  au  miiûai  de  rinlinic  variété  de  la  nature  oismiipie  et  de  la  nature 
humaine,  il  convient  de  s’abstenir  de  rechercher  l'ordre  de  l’origine  historique  des  communt^s.  Kn 
étudiant  les  communes,  telles  <pi'elles  sont  inaiiiteuaut  dans  les  divers  j>ays  civilisés,  il  s’agit  d’établir 
(pielles  sont  U«i  conditions  de  leur  existence,  quelles  sont  les  raisons  par  lesquelles  elles  lunivent  se 
former,  se  partager,  varier:  ce  qui  donnera  l’indication  de  leur  principe  constitutif.  Nous  trouverons  des 
communes  souveraines  établies  par  la  trmlUion.  des  communes  créées  par  la  loi  sans  qu’à  la  volonté 
du  hlgislatcnr  soit  imposée  aucune  limite  du  condition,  des  communes  qui,  au  contraire,  ne  peuvent 
avoir  cette  cpialité,  si  elles  n’atteignent  ixus  une  importance  déterminée,  .soit  par  leur  territoire,  soit 
parleur  ]Mqnilation,  entin  d(K)  communes  dans  la  constitution  desquelles  intervient  la  volonté,  c’est-à-dire, 
le  vœu  des  associés.  Ainsi,  en  résumant  les  principes  amstitutifs  de  la  commune,  outre  la  pleine 
souveraineté,  qui  est  devenue  désormais  une  exception,  il  conviendra  d'indicpier  si  le  principe  cons- 
titutif se  trmive  dans  la  volonté  du  législateur,  dans  l’empire  de  la  tradition,  dans  les  conditions 
matérielles  de  l’agrégation  ou  entin  dans  le  vœu  et  dans  la  volonté  des  habitants. 

Après  avoir  établi  par  ces  formules  les  caractères  constitutifs  <hîs  communes,  il  faut  mettre 
le  plus  grand  soin  à déterminer  le  rap))ort  des  communes  entre  elles,  leur  gradation  récifircapie, 
leur  forme  de  subordination,  ainsi  <pie  la  coordination  des  communes  locales  avec  les  ])liis  vas- 
tes associations  territoriales  et  avec  l'État,  enfin  les  rapports  de  la  société  communale  avec  les  sochV 
tés  domesti<|ues  et  les  individus  qui  entrent  dans  l’association.  Quant  au  caractère  des  communes 
con.sidérées  en  elles-méme.s.  «n  en  jieut  ramener  l’expression  et  l’étude  à des  formules  ]>récises.  jmis- 
(ju'il  ne  s’agit  que  de  remonter  aux  ])rincipes.  Il  y a des  communes  cpii  ont  un  caractère  purement 
administratif  et  qui  s’occujHoit  seulement  d’intérêts  économiques,  et  il  y en  a d'autres  <|ui  ont  aussi 
un  n’ile  jiolitique.  Cette  distinction,  facile  à faire,  produit  ses  conséquences,  même  dans  la  constitution 
du  gouveniement  communal,  )misi|ue,  dans  le  premier  cas,  elle  se  fonde  principalement  sur  la  jiro- 
priété  soit  territoriale,  soit  indu-striellc,  et  que,  d.atui  l’autre  cas,  l’élément  iiersonnel  et  politii|ue 
concourt  à déterminer  la  représentation  communale.  Mais  il  conviendra  d’ajouter  une  troisième  caté- 
gorie jK)ur  les  deiK'ndanccs  et  les  sociétés  communales  qui  se  maintiennent  encore  dans  rpielqiies 
parties  de  l’Muroiie  et  qui  donnent,  à titre  pos-ses.soiro  ou  hén'fiitaire,  une  situation  privilégiée  ou 
prédominante  à quelipies  familles  ou  à (juclipics  individus,  on  <)ui  établissent  une  plus  étroite  solida- 
rité de  possession,  de  travail  et  de  vie  économique.  Comment  confondre  les  communes  libres  d’Italie 
avec  les  seigneuries  rurales  ét  avec  les  communautés  d’agriculteurs,  qui  doivent  un  tnivail  commun  au 
fond  dominant'!^  La  nature  et  la  forme  du  régime  communal  une  fois  lixée.s,  on  devra  exprimer  par 
des  formules  stalLstifpica  et  comparatives  les  rapiMirt.s  de  chaque  commune  avec  la  grande  communauté 
de  l’État  ou  avec  les  rameaux  interméiliaires  entre  l’État  et  les  communes.  Ces  rapporta  jwiirniient  être 
clairement  indiqués  ]>ar  ces  deux  mots  ipii  les  résument:  htlelle  ou  nufonomie.  Dans  le  premier  sys- 
tème, la  loi  déclare  que  la  communauté  locale  est  incapable  d’agir  efficacement  par  elle-même;  On 
conséquence,  elle  lui  aewrdo  seulement  un  principe  d’action,  qui  ne  peut  devenir  efficace  ou  parfait 
sans  l’intervention  de  l’État  ou  de  la  province.  Dans  le  .second  système,  la  loi  nsxmnaît  ()ue  les 
communes,  <|uand  elles  agissent  dans  les  termes  de  leur  coastitution,  accoiiqiliisent  des  actes  par- 
faits et  efficaces,  et  nous  disons  habituellement  qu’elles  représentent  le  princijie  de  l’autouomio 
communale. 

Cette  autonomie  coijcndant,  de  même  que  la  tutelle,  peut  avoir  une  foule  de  gradations.  11  y a des 
législations  qui  accordent  aux  communes  en  tutelle  la  faculté  do  jirendre  et  d'effectuer  des  délibé- 
rations. Il  y a des  systèmes  législatifs  qui  proclament  l’autonomie,  mais  qui  lui  tracent  ensuite,  jiar  les 

i.i 


- m - 


lois  constitutives  dos  communes,  un  cercle  très-restreint  et  ripou rousement  déterminé.  Le  véritable 
concept  de  la  tutelle  comjKirterail  (pie  tout  acte  délibéré  ou  exécuté  par  la  (sunimme  fût  aussi, 
dans  sou  e.xécution,  surveillé  et  contrôlé  par  une  autorité  supérieure  à la  commune.  I,e  véritable 
concept  de  l’autonomie,  au  contraire,  imiili'iuerail  que,  le  principe  constitutif  de  la  commune  une 
fois  défini  par  la  loi,  on  laissât  à la  commune  une  entière  liberté  de  jioursuivre  le  but  de  l’associa- 
tion coinmumile. 

r.ntre  ces  deux  termes,  il  est  facile  d’imapiner  une  longue  série  de  combinaisons  diflérentes  ijui 
ne  peuvent  être  toutes  ramonées  à des  fonnules  précises  et  distinctes.  Cette  observation  doit  être 
faite  pour  qu'on  ne  donne  pas  aux  formules  statistiques  une  rigidité  superllue.  Nwmmoins,  quant  à 
la  tutelle,  on  pourra  indiquer  si  les  élections  des  m.agistrats  municipaux  sont  libres  ou  soumises  à 
quelque  approbation  ou  remises  à une  autorité  suix-rieurc.  On  pourra  également  indiquer  si  les  dé- 
libérations de  l’autorité  communale  i»euvent  être  modifiées  ou  suppléées  par  d’autres  autorités  et  enfin 
il  seni  utile  surtout  de  marquer  comment  les  comptes  sont  .approuvés  et  les  dépenses  établies  par 
l’administration  coraimmale. 

Dans  le  système  de  ruutonomio,  on  comprend  que,  quelque  étendue  et  absolue  qu'elle  soit.,  elle 
ne  peut  être  jamais  souveraine,  ce  <iui  clwngerait  complètement  le  caractère  de  la  connnnne. 

principe  de  l’autononne  .administrative  de  la  commune  s’accorde  avec  le  principe  tle  la  souve- 
niineté  nationale.  L'État,  en  reconnaissj»nt  les  libertés  communales,  définit  le  but  et  le  rôle  de  la 
commune  et  refuse  de  reconnaître  les  actes  qui  ne  réjMindraient  pas  à la  omstitution  de  la  commune, 
de  la  même  manière  que  la  loi,  en  consacrant  la  liberté  humaine,  refuse  <le  l•econnaître  les  obliga- 
tions individnelles  qui  sont  contndres  à la  nature  de  riiomine,  c’est-à-dire,  qui  violent  su  lilterté  et 
sa  moralité.  11  ne  faut  pas  confondre  la  tutelle  générale  de  la  loi,  qui  oblige  la  commune  à vivre  de 
sa  vie  i>roprc  et  à conserver  son  essence,  avec  la  tutelle  administrative  de  l'État,  qui  contrôle,  suit 
et  ratifie  tous  les  actes  de  la  commune. 

.\prcs  avoir  ainsi  marqué  par  des  formules,  dont  il  était  nécessaire  de  donner  l'explication,  le 
caractère  des  communes,  mineures  ou  majeures,  la  statistique  pourra-t-elle  faire  <nielqnes  jms  de  j)lus 
cl  indiquer  par  dés  foruiules  générales  les  divers  objets  qui  S4>nt  de  la  compétence  des  communes'/ 
Il  n’y  a là  rien  d’imjiossiblu  a,ssurément,  quoiqu’une  statistique  d’une  nature  aussi  sp<'>eiale  demande 
un  soin  et  une  étude  que  l’on  rencontre  difficilement  dans  les  travaux  de  statistique  générale.  11 
n’est  pas  impossible,  disons  nous,  d’exprimer  les  attributions  communales,  p.ar  rai>i>ort  aux  ordonnan- 
ces publiques,  anx  jugements,  à la  surveillance  préventive,  à la  gestion  financière  ou  nu  pouvoir  de 
lever  des  taxes,  à l'administration  des  ()atrimoines  communaux  et  à toute  la  gestion  économique,  à 
la  surveillance  ou  à l’ingéi  ence  dans  toutes  institutions  locales  et  enfin  à la  direction  de  l'hygiène, 
lie  l'instruction  et  de  la  moralité.  Mais  ebacunc  de  ces  rubrii|ues  demande  une  attention  ])articulièrc 
et  une  connaissance  préiiLablc  des  vrais  nijUMirts  de  la  vie  communale,  afin  que  les  indications  ne 
soient  pas  trop  vagues  ou  trop  rigides.  l’our  traiter  on  détail  de  tontes  ces  branches  de  la  compé- 
tence communale,  nous  serions  conduits  à faire  une  espèce  de  résumé  de  tout  le  dniil  administratif 
ouroiH'en  ]>ar  rajiport  aux  communes;  mais,  comme  il  ne  nous  est  pas  j«)ssiblc  d'établir  «>3  diverses 
rubriques  et  de  dresser,  pour  ainsi  dire,  un  tableau  comparatif,  sans  toucher  à ce  sujet,  à titre  de 
simple  indication,  nous  tâcherons  d'en  donner  ici  un  aperçu. 

■\vant  d’abonler  cette  partie,  ()ui  est  saas  contredit  la  plus  difficile,  nous  croyons  devoir  signaler 
un  antre  côté  de  la  vio  communale,  qui  mérite  d'être  étudié  et  indiqué;  c'cst  la  faculté  d’agrégation 
des  communes  entre  elles  et  la  diversité  des  associations  communales. 

ICn  parlant  de  ces  agrégations  des  communes,  nous  excluons  l’Ét.at,  dont  le  concept  est  essentiel- 
lement supérieur  et  comprend  l'idée  de  souveraineté,  d'indé|>endance  et  de  solidarité  morale  et  in- 
tellectni-lle,  que  nos  pères  exprimaient  par  la  théorie  du  droit  divin.  Les  agrégations  des  communes  sont 
imposées  par  la  loi  ou  spontanées.  Quand  elles  sont  imi>osées  ]iar  l;i  loi,  elles  devieiiueiit  un  complément 
du  concept  («mmunal,  comme  il  arrive  [mur  les  provinces,  dans  ces  législations  où  la  province  est  une 
grande  commune,  qui  surveille  et  dirige  les  communes  ))lus  jietites  qu'elle  contient.  11  est  donc 
nécessaire  de  faire  entrer  dans  la  sUitistique  communale  le  concept  de  la  province,  en  ayant  soin 
de  ne  pas  confondre  les  provinees  administratives,  qui  sont  dre  organes  du  gouvernement  central 
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et  (les  circonscriptions  territoriales  nu  profit  de  l’autorité  gC*néralo,  et  les  ))roviuce.s,  (|ui  méritent 
vérital)k'meiit  le  nom  de  communautés  et  constituent  une  forme  plus  en  r*‘lief  et  plus  larRC  il’as- 
sociation  des  intérêts  locaux.  I»'i  province,  dans  ce  cas,  devra  non  seulement  être  considérée,  par 
une  bonne  statisti(|uc,  dans  ses  relations  avec  la  commune,  tuais  aussi  être  envisagée  en  elle- 
même  comme  tine  griinde  commune  à ]wrt.  11  sera  donc  nécessaire  d’en  rechercher  le  prineii»e 
constitutif,  la  forme  de  gouveniement  et  les  attributions,  tout  comme  s'il  s ngissait  d’une  véritable 
commune. 

tbitro  les  a.ssoeiations  supérieures  à la  commune,  nécessaires  et  imposées  ]>ar  les  lois  organiiiues. 
comme  celles  des  provinces,  on  doit  considérer  les  .associations  facultatives  ou  siKUitanées,  telles  ijue 
l«!s  coimorzi  ou  unions  de  communes,  qui  sont  ceitendant  qvielquefois  aussi  obligatoires  et  imposées 
par  la  loi  ; dans  ce  dernie.r  cas,  ou  a une  autre  (îsitèce  de  comimme  particulière  et  spéciale  (jui,  selon 
les  circonstances,  (murrait  s'apjtcler  l'union  intercommunale  des  eaux,  <les  routes,  des  écoles  ou  de  la 
stdubrité  publi<iuc,  etc.,  etc.  Ce  jiouvoir,  pour  toutes  les  communes,  de  s’agréger  entre  elles,  cotte  ]K)s- 
sibilité  de  sc  grouper  et  de  s’unir  de  diverses  manières,  est  une  des  conséquences  les  plus  précieuses 
de  rautonoiuic  et  de  la  lilwrté,  qui  reilouble  l’efficacité  de  la  vie  coiiuminalc,  en  variant.  nuKléraiit 
et  proportioniiJint  les  fissociations.  suivant  les  pnu'éilés  de  la  nature  elle-même.  Il  seniit  souverai- 
noment  désirable  <|ue  la, statistique  exprimât  cette  souplesMj  et  cette  élasticité  des  associations  com- 
munales et  siHïcialemenl  des  associations  s[>ontauées  (jui  |>romettent  à la  vie  politique  des  résultats 
non  moins  utiles  et  non  moins  merveilleux  que  ceux  que  l’association  individuelle  a ])roduits  dans  la 
vie  économique  et  morale. 

11  ne  faut  pas  attacher  moins  d’importance  à la  question  de  la  compétence  graduelle  des  com- 
munes sous  le  rjtpport  administratif  et  soas  celui  de  la  sUitisti(iue.  concept  historique  de  la  eom- 
immu  coïncide  rarement  avec  le  concept  administratif.  La  communauté,  qui  est  différmite  do  l'asso- 
ciation s|K)ntanée,  basée  comme  elle  l’est  sur  les  nécessités  naturelles  et  sur  le  dévelojq>emcnt  des 
idées  et  des  intéi-êts,  cette  commun.auté  originaire  est,  selon  les  divers  laiiiits  di;  vue  liistoricpies,  re- 
]>réseutéc  par  la  tribu  ou  i>ar  la  cwUhs  laiim.,  (jui  répond  moins  au  mot  de  cité  qu’à  celui  de  société 
politique  ou  d’^/frf.  l'eiidaut  la  dunat  de  cette  forme  i>rimordiaIe,  la  cité,  Vurbs,  la  jhiUs  représentait 
véritablement  la  société  avec  sj»  force  conservatrice  et  régénénitrice.  Il  n'etttrait  môme  pas  dans 
l’esprit  des  anciens  que  les  villagi*s,  ensemble  ou  groupe  de  villas,  de  proi)riétés  ou  de  fcrim’s,  pus- 
sent être  comparés  de  <iuelquo  manière  que  ce  fût  au  centrtï  i>rganiquc  de  la  société  à lai|Uelle  ils 
apijnrlenaicnt,  c’est-à-dire,  à la  cité.  Même  au  moyen-âge,  l)icu  que  la  forme  de  la  vie  nistique  fût 
profondément  changée  par  l’émancipution  des  (topulalions  rurales  et  la  fonilation  des  châtellenies 
et  prît  la  forme  de  la  vie,  féodide,  les  cités  rcvcndi<iuèrent  leur  |)riiiu»uté,  ]tarticulièrouiont  eu  Italie,  et 
inéine  dans  le  reste  du  rLuroiie,  où  il  était  resté  des  traces  de  la  civilisation  latine.  Toutefois,  dans 
le  mouvement  île  la  dernière  moitié  du  moyen-âge,  la  forme  de  la  vie  communale  enveloppa  tonte 
la  {Kipulation,  qui  était  soustraite  à la  forme  de  la  féodalité.  .Mais  ce  grand  mouvement  d’éinan- 
cipatioii,  rayoïnmnt  des  centres  traditionnels,  où  surgit  d’aln>rd  la  vie  jwlitique,  conserva  entre  les 
{a)mmunes  cette  gnwUition  qui  fut  la  base  des  ré]mbiiques  communales  et  l’origine  des  complications 
inünie.s  qui  emi>êclièrent  le  gouvernement  i)0|>ulaire  de  se  consolider  et  le  firent  nécessairement 
dégénérer  en  une  principauté  ou  en  une  tyrannie  soit  oligarchique,  soit  démocratique.  La  gradation 
communale  s’est  nmintenue  ainsi  jusiin'â  la  révolution  de  89,  avec  des  formes  très-variétfs  de  supré- 
matie, de  privilèges  et  de  franchises  locales,  mais  en  correspondant  toutefois  au  tyi»  ancien  d’une 
cité  où  se  résumait  et  se  ci>ncenlrait  la  vie  politique  et  l’hégémonio  morale,  et  au  tyjtc  d’un  terri- 
toire suburbain  {contudo),  ipii  en  subissait  la  direction  et  l’influence,  et  dans  lequel  les  commu- 
nautés agriixiles  et  les  groujtcs  runuix  sc  bornaient  à satisfaire  des  besoins  locaux  d’uii  ordre  infé- 
rieur. De  là  vient  que,  autéricurement  à la  période  historique  actuelle,  il  y avait  encore  lieu  de 
distinguer  les  iiuiniciiies  des  eomimiiies,  ]»arce  que  les  munici|H's  se  rapprochaient  beaucoup  ])lus  de 
concept  d'une  provinci^  que  de  celui  d’une  comiuune.  Néanmoins,  il  faut  avouer  que  le  sentiment  du 
mouvement  démocratique,  qui  débuta  en  Italie  avec  le  XI*  siècle  et  donici  le  nom  et  la  physionomie 
à une  grande  jiériode  histork]Uc,  était  d'étendre  les  franchises  iminieipales  à toutes  les  communes  : 
les  complications  jioliliques  seules  jiureut  rendre  nécessaire  la  coiistitutiuu  de  véritables  Etals  uni- 


DIgitized  by  Google 


- 110  — 


iiicipaus  dominant  sur  d'autres  communes.  Pendaut  tout  lo  moycn-A^c,  l’intime  contradiction  qui 
existait  entre  le  imncept  des  libertés  communales  et  loctdes  et  celui  d'un  Ébat  politii|ue.  fondé  sur  la 
conscience  de  la  uatuix*  humaine  et  sur  l’idée  al>sf)lue  du  droit,  a jeté  <lans  l’iiistoiro  une  confusion 
inextricable  et  condamné  à l’imi>uissance  les  sentiments  populaires,  de  même  que  les  prands  noms 
et  les  Bntndes  vues. 

La  révolution  française,  déjà  devancée  par  les  réformes  que  tentèrent  les  Princes  en  Italie 
et  en  AllemaRiie.  a porté  l’idée  de  l’Ébit  dans  une  splièw  plus  hante,  dans  la  si)hèro  de  la 
nationalité.  Il  s’en  est  suivi  que  le  droit  communal  n’a  plus  été  considéré  iiuc  comme  un  appen- 
dice du  droit  privé,  et  le  principe  de  PéRalité  a été  rigoureusement  appliqué  à toutes  krs  com- 
munes, en  eflaçant  toute  hiérarchie  traditionnelle  et  en  ne  considérant  plus  les  communes  dans  leurs 
rnpiwrts  historiques  et  .généshiques,  mais  uniquement  comme  des  agrégations  ])lus  ou  moin.s  nom- 
breuses de  citoyens  et  comme  des  gestions  plus  ou  moins  ini|)ortantes  d'intéréts  locaux.  Cette  simpli- 
fication a exercé  une  action  bienlaisanie  sur  tes  ni))port«  de  la  liberté  iK)liti(|Ue;  elle  a «létruit  les  bourgs 
pourris  de  l'histoire  et  ouvert  la  route  aux  véritahlw  et  légitimes  influences,  tant  morales  qu’éco- 
nomiques. M.iis  la  grandeur  et  la  légitimité  de  l’égîdité  communale  étant  ainsi  assurésjs,  il  n’en  est 
pas  moins  vrai  que,  dai»s  la  pratique  administrative,  la  question  de  la  hiérarchie  communale  se  pré- 
sente non  plus  comme  un  droit  historii|ue  et  héréilitnire,  mais  comme  un  problème  de  convenance 
économique  et  enfin  de  véritaihle  lil>erté.  En  effet,  si  nous  tenons  compte  de  ce  que  nous  avons  déjà 
dit.  l’unité  fondamentale  du  droit  communal  étant  toujours  fermement  reconnue,  le  ])rincii)e  d'auto- 
nomie peut-il  s’appliiiuer  également  et  dans  la  mémo  mesure  à toutes  les  communes,  sans  égard 
au  chiffre  de  leur  ])opulation  et  à leur  inqMirtance  économiiiue?  Noms  avons  dit  que  l’autono- 
mie doit  toujours  être  comprise  dans  le  cercle  des  attributions  légales.  Maintenant,  peut-on  attri- 
buer une  part  égale  de  liberté  aux  communes  dans  les<iuelles  la  vie  publique  et  nationale  a atteint 
le  plus  haut  degré  d’intensité  et  aux  communes  dans  le.>iquelU*s  ne  [ieut  pas  se  former  la  grande 
surveillance  de  la  conscience  ]>ublique,  parce  que  les  nipports  entre  leurs  habitants,  tant  à cause  de 
leur  |K*tit  nombre  que  de  la  qualité  des  contacts,  ne  sortent  pas  du  cercle  des  faits  domestiques  et 
personnels,  à ces  communes  où  manque  essentiellement  un  public  impartial,  (pii,  voyant  toutes  les 
questions  à la  lumière  de  la  pensée,  de  la  parole  et  de  la  jmesse  et  les  .spiritualisant  en  qucl(|ue 
sorte  par  l'élimination  de  tous  les  accidents  individuels,  les  transforme  en  faits  publics  et  en  idées'?  11 
est  évident  que,  ce  qui,  dans  l’antiquité  et  dans  le  moyen-âge,  étoit  le  j>ro<luit  do  l’origine  hisUiri(|ue 
et  de  la  primauté  ]>oliti(|ue,  reparaît  maintenant,  dans  un  sens  inverse,  mais  plus  naturel,  sous 
ras])ect  d’une  loi  démogra]>hique  : et  de  même  qu’alors  les  villes  les  plus  anciennes  ou  Us  plus  puis- 
santes avaient  une  compétence  et  une  influence  spéciales,  de  même  les  villes  les  plus  peuplées  et 
les  plus  cultivées  les  acquièrent  de  nos  jours.  Bien  plus,  ces  grandes  villes  où  se  ]>roduit  projtn^ 
ment  le  ])hénomène  de  la  raison  impersonnelle,  que  nous  avons  continué  à appeler  l’opinion  publique, 
deviennent  par  cela  même  un  organe  iniporhint  de  la  vie  nationale. 

Ces  idées,  (|ui  imurraicnt  donner  lieu  à tout  un  exiwsé  nouveau  de  doctrines,  suffiront  à montrer 
combien  est  inqmrbtnte  la  (jucstion  de  la  gradation  des  mniniuncs.  I<c  fait  historique  et  moral  de  l’in- 
flueuce  si  différente  des  communes  civilisées  et  ])opuleu.scs  et  des  communes  nirales  et  incultes,  ce  fait, 
incontestable  dans  l’ordre  économiciUe  et  dans  l’ordre  politique,  peut-il  être  représenté  j)ar  des  données 
statistiques?  Il  y a des  législations  qui  conservent  encore  la  gradation  traditionnelle;  il  y en  a d’.-iutres 
qui  établissent  une  gradation  plus  conforme  au  nouvel  esprit  des  temps,  c’est-à-dire,  proportionnelle  au 
nombre  des  h.-ibitants  ou  à leim  richesse.  Le  statisticien  doit  s’étudier  à représenter  ces  diverses  circons- 
tances de  fait  et  de  droit;  il  |)ourr!V.  avant  tout,  intnjduire  une  gradation  purement  statisti(iue,  comme 
bcaucouj»  ont  déjà  coutume  de  le  faire,  on  distinguant  les  communes  en  différentes  classes,  d’a])rès  la 
population,  qui  est  la  véritable  matière  communale.  Mais  il  ne  faudra  pas  négliger  non  plus  la  classifi- 
cation par  noms  ou  par  titres,  puisejue  uous  avons  montré  que  les  noms  de  villes,  de  liourgs.  de  châteaux 
et  de  villages  représentent  drnis  tous  les  cas  l’histoire  des  communes.  Là  ne  devra  pas  s’arrêter 
une  bonne  statistique  ; il  lui  faudra  rechercher  également  si  <lans  chaque  législation  il  s’est  int  roduit 
une  différence  de  principe  ou  de  fait  entre  les  communes,  en  spécifiant  s’il  existe  dans  un  mémo 
État  des  communes  autonomes  et  des  communes  en  tutelle,  ou  si  toutes  sont  autonomes  ou  toutes 
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en  tutelle,  en  indiiiunut  de  plus,  si  toutes  les  communes  jouissent  d'une  part  éfjalc  d'autonomie  on 
si  elles  sont  soumises  à une  iVale  niestm*  de  tutelle.  Il  (Hmvicaidr.'i,  en  outre,  de  s'occHjwr  avec  soin 
tles  privilénes  d'honiumr  ou  de  compétence  <pie  possislent  les  fîrainlcs  «simnumes  et  s)M'>cialement 
les  (atpitales;  enfin,  il  sera  lion  de  n*présenter,  autant  (pie  )Missible,  le  développement  iacultatif  et 
S|>ontané  des  comnunujs  autonomes,  tletto  partie  de  la  statistique  |M)urrait  utilement  nous  aider  à 
ri'sondre  le  jiroldème  de  l’accord  cnti-o  le  princii>e  de  l'épalité  et  le  tait  de  la  compétence  pnidnelle 
comniunale.  Kn  effet,  s’il  lamvait  arriver  qu’en  donnant  raiitoiioniie  à Imites  les  coniinunes  à un 
déliré  égal,  chacune  d'elles,  en  raison  de  lu  liberté  <|ui  lui  serait  accordée,  étendît  son  action  en 

proportion  de  se.s  foires  et  (jii'il  en  dérivAt  cette  méiiK'  loi  de  gradation  qui  se  proiliiit  dans  une 

société  d’individus  librc's.  où  les  droits  de  tous  restant  égaux,  cliaïuiii  s’en  sert  (O  en  jouit  jimpor- 
tioniiellemcnt  ii  .“es  facultés,  le  priddeme  de  la  gradation,  cessant  d'être  artificiel  ef  préonlonné. 
^ deviendrait  par  là  moins  diftieile.  Ihi  exemple  fera  mieux  s;iisir  notre  pensée.  1)  existe  une  in.stitiition 
qui,  si  elle  était  guidée  par  iiiic  conscience  publique,  |irofitant  de  la  sagesse  d’une  société  déjà 
mûre,  iwurrait  diniiniicr  et  peut-être  écarter  eiitièreiiient  les  iiieonvéniciits  de  la  tutelle  jiiridii]ue, 
toujours  dispendieuse,  longue,  incertaine  et  emlcirrassée  d(‘  ws  questions  do  forine,  qui  dominent 

souvent  celles  de  fond.  Celle  iiistinition  est  celle  diïs  Juges  de  paix;  (die  pourrait  être  étendue  et 

jointe  à un  tribunal  d’iioniieiir.  l’osons  le  cas  où,  dans  une  ville  civili.w  et  morale,  cette  institution 
devînt  assez  solide  et  assez  forte  |aair  renipbn.rr,  dans  la  jdiiparl  des  cirwmstanccs,  l’action  dos 
tribunaux  ordinaires;  un  législateur  prudent  n’oii  fera  jaiint  jaïur  cela  une  institution  obligatoire  ])Oiir 
toutes  les  coinmiinos  et  l'égalité  coiniiiunido  ne  jiourra  pas  sc  cmirc  blessée  par  l’autorité  des  tri- 
buimu.x  vidoiitaires  et  iiioraii.x  établis  dans  ipudipufs  coniiiimies.  On  doit  en  dire  autant  de  wrtaim* 
institut i(in.s  stxilaslicjues,  de  C(*rt:iiue.s  icssociatious  écoiionii(|U(îs  (]ui  piaiveiil  être  établies  cl  favori- 
sées par  lino  commune  parvenue  à une  liante  vie  morale  et  ipii  risipieraient  d'être  désa-streuses,  si 
elles  voulaient  s’iinisiser  j»ar  la  loi  à tontes  les  communes.  Tel  est  précisénicnl  le  motif  jiour  le(|iiel 
il  importe  beaiicouj)  d'établir  lus  points  .suivants:  1*  Quelle  e.st  la  (xmiiaîtence  légale  et  essentielle 
de  la  cwmmuiie’/  ‘2'  eu  dehors  de  cette  coiiipétciice  (ddigatoirc,  c.\isli^l-il  une  compétema;  libre  et 
facultative,  et  quelles  en  sont  h.-s  limites'.'  H“  étant  dimné  (pi’ellcs  aient  cette  liliorté  d’action  cl 
cette  faculté  d’initiative,  coiiiiiient  les  coninuines  l'oxercent-elles  de  fait  '/  -t*  (jiiolles  sont  les  rela- 
tions entre  la  piiissjiiicc  démographique,  la  |)uissaiice  écoiioiiiàpie  et  l’expaïudon  vitale  de  chaiiuo 
commune? 

Pour  épuiser  cotte  matière,  il  conviendra  (|ue  la  statistique  signale  aussi  un  autre  fait  de  llexi- 
bilHé  organique  daius  riiitérieiir  des  communes.  Pour  constituer  mie  commune  qui  ait  mie  vie  publi- 
que et  |)oliti(|ue,  il  faut  une  puissaiibi  vie  spirituelle,  un  large  concoui-s  d’intérêts  et  d’idées  qui  per- 
mettent le  dévehipjiement  de  la  raison  iinpartialc  et  suprapersonnelle.  Au  coiitr.aire,  des  intérêts 
purement  locaux  ll('•ce.ssiter^iellt  ijiie  Tadniinistration  a'iMxupât  plus  souvent  des  faits  (piotidiciis  et 
particuliers,  des  diverses  exigenc(.“s  topograpbiqu(?s  et  d(«  autres  variiHcs  iidiiiics  de  la  vie  réelle.  l>e 
là,  deux  tend.ances  dans  la  constitution  des  coninuines;  la  tendance  politique  et  iiilidlectiielle  qui 
viserait  à constituer  des  communes  iKipuleuses  et  du  vastes  agrégations  d’intérêts,  et  la  tendana';  pure- 
ment administrative  qui  viserait  à constituer,  principalement  dans  les  c.aiiipagncs,  de  |«‘tilcs  com- 
munes ou,  comme  disaient  nos  pères,  des  cvntmdv  et  ik's  viciuu:.  lies  deux  temlamas  opiwsé*»,  «pii, 
par  un  singulier  Imard,  tmuvent  leur  plus  grande  expression,  sous  ces  deux  |siiiits  de  vue,  dans 
notre  Italie,  ont  fivit  naître  chez  biüiucoup  de  législateurs  la  pcitsce  de  trouver  un  accord  entre  les 
deux  extrêmes,  eu  instituant  dus  confénléirations  obli.gatoires  de  coniiimiies  on  des  hégémonies  de 
grandes  communes  sur  liîs  |ietitcs  communes,  celh^-ci  sulwrdonnéc's  à celles-là,  d’ajires  ce  qui  se  fait 
pour  les  commdli  et  les  appodiuti  lU:  la  Itoniagnc.  ou  |)Our  les  fractioas  do  coiiimiiiie  et  de  paroisse 
dans  la  loi  actuelle  de  l’iUlie.  la-  statisticicu  devra  donc  indiquer  aussi  toutes  am  articulations  de 
l’organisme  comiiiumil,  ainsi  que  cette  sou|ilossc  de  formes,  qui  facilite  les  agrégations  plus  vastes 
sans  trop  violenter  les  coutumes  et  les  intérêts  locaux. 

Reste  imtiiilcnant  la  dernière  |vartie  et  la  plus  importante  de  la  statistique  oomraunale.  Com- 
mençons par  avouer  que  les  difficultés  sont  umnbreuscs  |iour  arriver  ici  à des  tableaux  grajihiques 
ainsi  qu'à  des  formules  qui  puissent  être  utilement  comparées  entre  elles.  Un  comprend  facilement 


Digitized  byGo(3gle 


— 118  — 


que  lie  Umnes  tables  de  statistique  communale  no  iKUirrout  pas  être  établies,  si  on  ne  les  lait  pa.s 
précéder  dame  élude  wimplète,  historique  et  administrative  de  toutes  les  formes  du  droit  communal 
i(ui,  en  pariant  de  rétude  des  faits  et  de  l’observation  IJaconieiine,  s’élève  jiisf|u’à  la  classification 
tbéorii|ue.  C'est  là  précisément  ce  que  nous  avons  voulu  indiquer  dans  cet  a|)erfu.  Ijcs  CMimpélences 
de  la  commune  sont,  ou  le  coin])reud,  légales  ou  naturelles,  lillos  s’exercent  directement  sur  la  ma- 
tière de  l'administnition  communale  ou  indirectement  sur  K-s  institutions  qui  ont  leur  vie  dans  le 
cercle  de  la  commune.  Qmiiit  aux  lamiiM'tences  naturelles  de  lu  commune,  elles  sont  indéfinies;  elles 
s’élargissent  ou  se  i-csserreiit  selon  la  nécessité  qui  est  la  première  des  lois  naturelles  üans  les  cir- 
camstances  extraordinaires,  quand  les  rajiports  do  la  commune  avec  tout  le  corps  de  l'Élal  se  trou- 
vent brusquement  interrompus,  il  n’est  pas  étonnant  que  la  commune  reparaisse  avec  son  autonomie 
complète,  et  reprenne  tout  d’un  coup  son  caractère  de  société  autonome  et  souveraine.  Nous  en  avons 
l’exemple  dans  toutes  k‘s  situations  auurmak's,  dans  les  révolutions  politiques,  dans  les  guerres,  dans 
les  cas  de  eoiitagion,  etc.  Mais  on  ne  )>eut  faiit!  de  ces  faits  une  statistique  qui  ne  retombe  dans  le 
domaine  de  l’Iiistoire. 

An  contraire,  les  compétences  légales  et  onlinaires  de  la  commune  peuvent,  quand  la  matière  a 
été  précédemment  étudiée  et  ordonnée,  se  ré-sumer  ])arfaitement  en  tailles  com]>arativcs.  11  iuqiortc 
laMi  que  CCS  tailles  ne  jiuisseut  pas  eiitièiTincnt  être  Inuliiites  en  expres-sions  numériques,  imisque, 
dans  ce  c.as,  ainsi  que  ilaus  boamump  d'autres,  nous  devons  distinguer  la  science  statistique  jiniprc- 
ment  dite  et  l’aritlimétique  ]Kditique,  qui  est  un  instrument  très-apte  à coordonner  et  à fixer  les 
faits,  mais  qui  ne  dis)K‘nse  pas.  ni  ne  |iourra  jamais  dispenser  de  la  dénomination  qualificative  des 
faits  eux-mêmes,  laquelle  se  renoue  à ces  règles  de  statisti<)uc  orgauifjue  cl  théorique  dont  Homa- 
gnosi  parle  avec  tant  d'autorité.  La  question  de  la  théorie  statistique  se  présentant  ici,  qu’il  nous 
soit  )iermis  d’exprimer  à oc  sujet  notre  jiciiséc  par  un  exemple  décisif.  La  ]ihysiquc  et  la  chiuiie 
doivent  leurs  pingrès  les  plus  précieux  et  les  plus  récents  à l'intervention  de  la  science  mathéma- 
tique et  de  ses  recherches.  Par  ce  moyen,  elles  iiarvieiinent  non  seulement  à préciser  la  iiuissaiice 
cl  l’existence  des  faits,  mais  aussi  à étalilir  et  à cx]>riiuer  les  lois  des  (ails  cux-inémes.  .Mais  la  mé- 
thode )ireinière  et  fondaincnt.ilc  pour  préparer  la  matière  n'eu  est  jias  amoindrie  et  rohservatioii 
directe  des  phénomènes  soit  physiques  soit  chimi()ues  reste  toujoiu-s  la  hase  et  le  iniiiit  de  départ  de 
ces  spéculations  scientifi()ucs. 

Cette  observation  faite,  jetons  un  coup  d’œil  rajiide  sur  les  diverses  partii*s  de  la  «mqiéU’uce 
communale.  La  commune  a-t-elle  en  elle-même  et  dans  les  matières  de  sa  propre  administration  une 
certaine  faculté  dispositivc?  Peut-elle  par  elle-même  imposer  des  oliligatious  aux  individus?  A-t-elle 
une  certaine  part  de  |ioHvoir  législatif,  ou  peut-elle  au  moins  statuer  sur  les  moyens  d’exécuter  les 
lois  qui  l.i  concenieiitV  .A-t-elle  la  faculté  de  s’adresser  au  publie,  de  publier  des  ordonnances,  des 
prorlamations,  des  avis?  \m  lien  entre  la  commune  et  la  vie  jiuhliqne  est-il  largement  déterminé  ou 
surveillé  rigoureusement?  Ixis  assenihlées  communales  sc  tiennent-elles  jiubliipicnient  et  .avec  l’inter- 
vention (lu  ]>uhlic,  ou  du  moins  les  débats  et  les  priKiès-verliaux  des  séances  sont-ils  publiés  jiar  la 
)ires.sc?  Les  réponses  à ces  questions  et  à d'aufres  que  l’on  |iourr.iit  faire,  indiqneniioiit  une  situation 
difl'érentc  dus  commmies  jiar  rajiport  à la  vie  publique.  Mais,  eomme  il  serait  trop  long  et  troji  eom- 
jiliqué  de  recheiTlier  une  formule  comparative  pour  toutes  ces  questions,  nous  croyons  ijuc  ]iour 
résumer  le  caractère  dominant  de  ces  raiiports,  il  suffit  d’indiquer  si  k's  actes  do  la  représenta- 
tion communale  sont  publics,  si  l’autorité  municipale  a le  pouvoir  de  s’adresser  à ses  administrés 
et  à d’autre.»  corps  |ioliliques,  sans  avoir  licsoin  d'autorisations  ou  de  révisions,  et  si  elle  peut 
on  non  régler  ses  propres  actes  et  jirescrirc  le  mode  d’exécution  et  d'application  des  ses  projircs 
di-oits. 

Après  avoir  vu  quelle  est  la  compéteuce  directe  ou  indirecte  de  la  commune  d.ins  le  domaine 
législatif,  on  .aura. soin  d'indiquer  la  part  qui  lui  est  concédée  dans  les  fonctions  judiciaires.  l.a 
commune  a-t-elle  (juelquc  jiart  n l’élection  des  juges?  Et  si  la  réiionsc  est  affirmative,  quels 
sont  les  juges  qu’elle  a le  droit  de  choisir  ou  de  proposer?  .A-tœllc  la  faculté  de  juger  par  scs 
délégués  les  conti-aventions  aux  règlements  communaux?  I^es  ré.sultats  do  cos  recherches  pour- 
ront être  facilement  exprimés  sous  une  forme  comparative,  de  sorte  que  l’on  voie  quel  est  le  rôle 
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du  droit  coDinnin.il  sur  un  |ioint  aussi  important,  quelle  en  est  la  connexion  s<)it  avec  les  divei's 
principes  orRanii|nes  de  la  constitution  nationale,  soit  avec  la  nature  du  jrouverneinent  sous  twptel 
vit  la  Commune. 

On  |)0ut  en  dire  autant  de  rimmi.\tion  de  la  commune  dans  la  snrveillance  préventive  ou  dans 
la  |Milice.  ia's  officiers  de  la  commimc  agissent-ils  à ce  sujrt  c<iinmc  officiers  comimmaii.x  ou  connue 
délégués  de  l'Ètat?  Y a-t-il  une  matière  propre  de  police  communale?  La  commune  peut-elle  faire 
ses  règlements  d’édilité  et  d'hygiène?  Les  règlements  ont-ils  force  de  loi  par  eu.\-mêmes  ou  doivent- 
ils  êtie  sanctionnés  par  une  autorité  supérieure?  Outre  la  |Kilicc  nécessaire  de  la  localité,  outre  la 
viahilité  et  l’hygiène,  les  officiers  a)minnnaux  ont-ils  s<m8  leur  surveülaneo  les  ma-nrs,  remhellissement, 
les  spectacles,  enfin  tout  ce  qui,  juir  dt's  circonstances  de  lieu  ou  i>ar  d’autres,  sort  îles  limites  de  la 
vie  privée?  Cette  action  de  surveillance  et  de  [irévoyance  s'exeree-t-elle  directement  et  d'une  manière 
définitive  par  la  comnnine?  ou  la  commune  n’a-t-ellc  que  le  droit  <le  ilénoncer  les  ahus  et  d'en  com- 
mencer la  répression?  Kn  d’autres  termes,  la  commune  a-t-i’lle  le  véritable  pouvoir  répressif  et,  dans 
certaines  limites,  le  jMiuvoir  judiciaire  ou  n’a-t-elle  simplement  i)ue  le  droit  do  faire  des  actes  con- 
servatoinii?  F.nfin.  quelle  est  la  ro-sjionsahilité  de  la  communauté  liveale  dans  les  ilélits  et  les  de.sni- 
dres  qui  arrivent  sur  son  territoire  on  qui  sont  commis  par  scs  hahitants? 

Ici  le  statisticien  ne  pourra  se  dispenser  de  tenir  compte  aussi  de  la  force  armée  qui  est  à la 
dis|M>siti()n  de  la  commune:  gardes  civiques,  g.irdes  chaiiijaHrcs,  veilleurs  de  nuit  et  autres.  Les  rnp- 
|>orts  lie  l’autorité  communale,  soit  avec  la  garde  nationale,  soit  avec  l'armée,  devront  être  indiqués 
avec  soin,  ]misqne,  dans  plusieurs  )»ays,  l’organisation  même  de  l'armée  est  liée  à rurganisatiim  coin- 
numale,  et  que,  dans  un  grand  uiimhre,  rinstitiitiou  de  la  ganle  nationale  est  considérée  comme  le 
pivot  de  rnnité  organique  |mur  la  ctimmiinc,  si  bien  qu'on  Italie,  par  exemple,  on  a donne  à cette 
institution  le  nom  de  milice  communale. 

Un  autre  rapport  d’une  très-grande  importance  et  qui  pourra,  mieux  que  tous  les  autres,  être 
exjirimé  par  des  chitVn's,  c’est  celui  de  la  compétence  fiiianeière  de  la  commune,  ü'est  là  un  point 
d’un  intérêt  pressant  et  il  devrait,  comme  la  qm*stinn  sanitaire  et  la  question  militaire,  être  étudié 
tout  de  suite,  quand  même  on  ne  pourrait  pus  établir  nmintemuit,  d’une  manière  complète  et  avec 
une  perfection  idéale,  la  statistique  communale.  Un  nombre  infini  d'erreurs  et  d’équivoques  se  glis.se 
dans  l’étude  d(*s  institutions  financières  et  économiques  des  divere  États,  si  l’on  ne  détermine  j>as 
exactement  les  formes  ilivcrses  de  la  participation  communale  dans  les  finaïuxîs.  Dans  quelques  Ktats, 
la  fonne  absolue  et  centralisatrice  du  gouvernement,  même  sous  les  enseignes  de  la  lÜMirté,  a mis  en 
lumière  toutes  les  taxes  imljliqnes,  qui  sont  imposées,  nianices  ou  luïr^-nes  par  le  gouvernement  cen- 
tral. Dans  d'antres,  au  oimtraire,  ebe/  lesquels  prédomine  la  forme  d’tine  fédération  adminislralive 
et  de  l’autonomie  locale  ou  même  indiviiliielle,  les  charges  générales  semblent  moins  consiilérables  ; 
mais  on  aurait  tort  d’en  conclure  (|ue  les  dépenses  ]>ubliques  soient  moindres  dans  la  même  propor- 
tion. üans  ce  cas,  les  comparaisons  sont  non  seulement  difficiles,  mais  euaire  très-souvent  sujettes  à 
ertt'ur.  Lu  se  plaçant  au  point  de  vue  lamiinnnal.  dans  le  véritable  et  premier  développement  de  la 
vie  ])ubliquc,  ou  jwmrra  plus  faeilement  connaître  quel  est  le  véritalilc  montant  di-s  contributions 
obligatoires  ou  volontaires,  que  les  fortunes  privées  supportent  ))onr  constituer  la  fortune  publique. 
Dans  les  pa)^,  on  le  recouvrement  des  iin)K>ts  est  confié  aux  communes  ou  l)ien  repose  sur  les  admi- 
nistrations pommunales,  ces  calculs  sont  beaucoup  |)lus  làcili's;  et  il  est  (Missible  de  déterminer  quel 
est  le  patrimoine  national  dans  une  commune  déterminée,  quel  est  le  montant  des  impôts  qui  sont 
payés  dans  cette  commune  à la  grande  association  politique,  quel  est  le  patrimoine  spécial  de  la 
Communauté,  quel  est  le  montant  de  ses  inqiôts  et  de  ses  produits,  quels  sont  le  patrimoine  et  les 
revenus  des  institutions  publiques  de  toute  espèce,  quelle  est  enfin  la  contribution  volontiure  des  as- 
sociations qui,  qnoiqu’àyant  une  origine  privée,  ont  eciiendant  |wiir  but  un  olijet  d’utilité  eommune. 
En  rénnissant  ces  éléments,  il  i-st  facile  de  «léterminer  la  valeur  totale  de  la  fortune  publique  d'une 
commnue  et  d'en  <léduire  le  degré  de  la  rieln*s.s»ï  générale.  L'ii  réuniss:<nt  ensuite  ces  données  recueil- 
lies dans  toutes  lis  communes  d’im  État,  on  arriverait  nécessairement  à trouver  la  somme  de  la  ri- 
ches.se  générale  et,  ce  qui  est  plus  important,  sa  répartition  entre  les  diverses  fonctions  sociales  aux- 
quelles elle  est  appliquéio.  On  pourrait  ainsi  rechercher  les  lois  très-importantes  do  la  concentration 
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et  do  h difFnsion  des  richesses  et  trouver  les  véritahles  éléments  d’un  jugement  rationnel  sur  cet 
é<iuilibrc  éci)nomique  qui  constitue  la  santé  des  nations,  tandis  que  niaiiiteuant  les  junenients  sur  la 
conrlitiun  génénilc  économique  d’un  pays  se  fondent  sur  des  phénomènes  tro|>  partiels  ou  sur  des 
résultats  d'un  earactère  trop  général. 

Mais  pour  diriger  cette  iini>ortante  recherche,  on  devra  se  |)ro|K)ser  une  série  de  questions  dont 
les  réponses,  consignées  dans  dos  formules  résumées  et  c».)mparatives,  donneront  sur  cette  matière  le 
tableau  sbilistiquc  le  plus  complet. 

lai  commune  a-t-elle  le  ilroit  <le  s’imposer  et  sous  (juelles  conditions?  IVut-elle  lever  des  contri- 
butions? Perçoit-elle  les  impôts  fnipin's  par  l’Ktut?  Quelles  sont  les  dé|Hinses  aux<iuelles  elle  est 
obligée  par  la  loi?  D.aits  quelle  mesure  y est-elle  obligée?  Peut-elle  outrepasser  cette  mesure  cl  le 
fait-elle?  A-t-elle  la  faculté  de  faire  d'autres  dépenses?  lin  fait-elle  efl'cctivement  et  dans  (juellc  me- 
sure? Y a-t-il  un  tableau  résumé  ou,  si  l’on  veut,  un  budget,  par  chapitres,  des  déjienses  nécessaires 
ou  facultativc's?  Et,  dans  ce  cas,  peut-on  retrouver  tout  le  mouvement  de  réeonomie  communale  d'un 
État  i>ar  les  chapitres  des  déjienses?  I/?s  impôts  c(  mmunau.v  s<int-ils  d'une  nature  spéciale  ou  ne 
sont-ils  que  des  additions  aux  inipôt.s  ()ui  reviennent  a>i  Trésor? 

La  gestion  des  patrimoines  communanx  est  intimement  liée  à la  <|uestion  financière.  Il  est  diffi- 
cile de  se  former  une  idée  exacte  de  la  situation  du  patrimoine  de  chaque  commune,  parce  que 
d'orilinaire  les  statisticiens  et  les  administrateurs  se  préoccupent  seulement  des  recettes  et  des 
dépeii-ses  et  considèrent  cette  p.artie  du  patrimoine  qui  n’est  ]uis  un  objet  de  cojunjcrce  ni  une 
source  vive  de  reiottes.  comme  une  espèce  de  imi-valciir.  11  im|>ortc  lieaucoup,  |U)ur  se  faire  une 
idée  de  la  richesse  ou  de  la  pauvi-eté  des  communes,  de  tenir  aussi  com])tc  des  propriétés  ipii  ne 
donnent  pas  de  revenus  fin.anciers  et  qui  même,  le  plus  souvent,  apparaissent  dans  les  Imdgets  comme 
des  occii-sions  ou  <les  csiuses  <le  dépenses.  Tels  sont  les  é<lifices  consacrés  .aux  usages  publics,  les 
bibliothèques,  les  musées,  les  Jardins  et  autres  propriétés  financièrement  passives.  Après  avoir  pris 
ce  soin,  au  moven  «l'une  formule  statistique  spéciale,  indiquant  le  nombre  et  riiu|>orlance  de  ces 
jnaqiriétés,  il  reste  à déterminer  si  les  communes  sont  autorisées  à considénT  les  pr«q)riélés  imnio- 
bilièivs  ctunine  de.s  sourws  de  revenu;  si.  et  dans  quelles  fornu-s,  elles  peuvent  les  acquérir  ou 
h-s  aliéner  ; si  clics,  en  ont  la  libre  ailmiuist ration,  ou  s'il  leur  est  prescrit  un  mode  particulier 
de  les  administrer. 

Le  <lr«ùt  administratif  des  communes  c«im)ilétera  la  i-evue  statistique  de  leurs  attributions  et  éta- 
blira le  lien  entre  la  g<s«tion  purement  financière  et  la  gestion  patrimoniale  descommum?s.  l.,es  com- 
munes font-elles  face  à leurs  obligations  p;ir  les  si-uls  reveuus  de  leur  patrimoine  ou  )>ar  les  im)Hits 
ordinaiis-s  ou  «îxiraorilinaires?  et  d;nis  i|uellc  projmrtiou  ces  trois  sources  de  reeett' s cone«mrent-elles 
anx  ilé|Hmses?  Comment  emploient-elles  les  épargnes  qu’elles  peuvent  faire?  I a-s  communes  peuvent- 
elles  engager  leurs  revemis  imur  plus  d'une  année?  l’euvent-elles  contracter  «les  obligations  j>erpétuelles? 
la-s  impôts  s«jnt-ils  votés  annuellement  ou  pour  une  péri«Mle  de  temps  «lomiéc  ou  pour  un  temps 
indéterminé?  Lt^s  employés  communaux  îuxiuièrent-ils  un  droit  contractuel  ou  sont-ils  de  simples 
serviteurs  des  communes?  (’-omment  est  tenue  et  comment  est  contrôlée  la  comptabilité  de  la  com- 
mune? Quelle  est  la  res|>unsabi]ité  personnelle  des  administrateurs  ou  électifs  ou  «lélégués?  quelles 
sont  les  garanties? 

Après  avoir  ainsi  é|iuisé  la  matière  des  attributions  propres  de  la  commune,  il  reste  celle  non 
moins  imiKirbinto  de  ses  ingérences.  Dans  les  pays  civilisés,  plus  le  principe  de  raiilonomie  prévaut 
et  plus  SC  multiplient  les  corps  mor.-mx  ét.-iblis  par  la  loi  ou  constitués  j).ar  les  associations  indi- 
viduelles libres  jauir  réimndre  aux  besoins  ou  aux  désirs  soit  de  la  communauté  générale,  soit  d'une 
commumiuté  particulière.  .Maintenant,  «piels  seront  lef  rapiwrls  entre  la  c«>mmune  organiijuc  et  nor- 
male, qui  s’étend  sur  un  territoire  déterminé  et  einbras.se  toute  la  population  qui  l'habite,  et  les 
autres  communautés  ou  institutions  ayant  un  but  [mblic,  qui  existent  et  qui  s’élèvent  dails  la  com- 
mune? \ l’égard  de  ces  établis.«einents,  la  commune  légale  a un  caractère  évidtmt  de  nécessité  et 
de  prééminence.  Ces  corps  moraux  et  ces  associations  volontaires,  dont  nous  parlons,  peuvent  cepen- 
«lant  être,  «lans  leur  ensemble,  considérés  comme  des  organes  et  des  expressions  de  la  vie  comiunno 
nppli«|ués  à des  bats  plus  restreints  et  déterminé-s.  On  voit  clairement,  jiar  cette  observation,  que  la 
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commune  doit  avoir  une  surveilLince  ou  une  action  conservatrice  et  coordonnatrice  sur  cette  espèce  de 
sous-communautés.  La  bienfaisiuicc,  le  culte  rcligicu.x,  le  culte  du  beau,  l'instruction,  la  moralité 
luèmc,  qui  sortent  ou  du  moins  devraient  sortir  des  entrailles  mêmes  de  rassocialion  volontaire  et  st: 
basent  principalement  sur  le  concours  individuel,  n'intéressent  pas  moins  la  vie  de  la  commune;  aus.si 
sans  entrer  dans  les  rapports  morau.x  ot  historiipies  <]ui  sont  par  eux-mêmes  évidents  et  qui  nu 
|X)urraieut  être  facilement  traduits  par  des  ex|>ressions  statistù|uus,  il  convient  cependant  de  toucher 
aux  rapports  strictement  légaux.  Dans  quelle  mesure  la  commune  est-elle  obligée  de  secourir  ses 
membres  et  de  sup]>lêer  au  défaut  de  la  bienfaisance  volontaire,  se  produisant  au  moment  même  ou 
agissant  par  des  institutions  ]>ermanentes  V Dans  quelle  mesure  est-elle  obligée  de  concourir  aux  dé- 
penses des  cultes  religieux  et  de  l'instruction':'  liCs  droits  d'ingérence  de  la  commune  seront  pro|ior- 
tioiuiés  naturellement  a scs  obligations  de  concours. 

.Vussi,  pour  juger  de  la  civilisation,  de  lu  richesse  et  de  la  culture  d'une  commune,  pour  en  éta- 
blir la  situation  économii|ue  et  timincière,  faudra-t-il  connaître  à quels  bc'soins  [lourvoicnt,  dans  toutes 
les  branches  que  nous  avons  indiquées,  soit  les  cor]>s  uiorau.x,  soit  les  associations  volontaires?  Un  des 
sujets  qui  méritent  une  attention  spécmlo  et  une  étude  à part  dans  la  st:ktistii|uc  communale,  c'est  le 
service  de  l’hygiène  publi<iue.  Le  rapjKirt  est  évident  entre  ce  service,  en  partie  nécessaire,  en  partie 
s|K>nlaué,  et  le  service  du  culte.  Dans  d’autres  temps,  les  corporations  des  médecin.s,  sjiécialement 
ilans  les  villes,  visaient  à une  espèce  d'autonomie  que  justiliait  le  caractère  même  de  la  science,  (jui 
est  uéccssaircmcnt  autonome,  mais  que  contrariait  le  )ieu  d'autorité  et  d'accord  des  médecins  (jui  se 
trouvaient  alors,  en  face  de  congrégations  |)lus  autorisées  ot  plus  imissjintes.  Maintenant  l’autorité 
de  la  science  et  des  hommes  qui  la  cultivent  s’est  accrue  et  sa  conqiétence  est  mieux  reconnue  ; 
mais,  par  contre,  l’esprit  même  de  la  liberté  a créé  <le  nouvelles  limites  et  de  nouveaux  obstacles 
à l’exercice  de  l’autorité  hygiénique.  Kntin  l’État  est  devenu  moins  dogmatique  d;ins  l’application 
des  règles  hygiéniques  et  chaque  individu  ou,  sinon  chaque  individu,  du  moins  la  .société  reste  juge 
de  l’efficacité  de  ces  règles.  Les  officiers  sanitaires  se  trouvent  donc  dans  la  situation  des  officiers 
spirituels,  qui  devraient  chercher  la  base  de  leur  autorité  <hins  le  sentiment  [lublic.  La  statistique 
peut  néanmoins  déterminer  facilement  les  lignes  jirincijwles  de  ce  problème,  que  nous  jiourrons  a]v- 
peler  le  problème  de  l'équilibre  entre  la  lilierté  individuelle  et  la  nécessité  scientificiue.  Avant  tout, 
il  faudra  rechercher  comment  est  constituée  l’:iutorité  sanitaire;  si  dans  la  constitution  de  cette  au- 
torité entrent  seulement  les  éléments  scientifiques  et  techniques,  ou  aussi  d’autres  éléments  repré- 
sentant les  traditions  et  les  idées  jiopuluires  ; jusqu'à  quel  degré  les  précjiutions  hygiéniques  sont 
obligatoires,  en  distinguant  les  précautions  onlinaires  des  précautions  cxtraordimtires;  si  les  autorités 
communales  peuvent  délibérer  sur  les  précautions  extriumlinaires  et  ont  le  pouvoir  légal  de  les  faire 
exécuter;  si  leur  ingérence  dans  le  régime  hygiénique  se  limite  seulement  a la  vie  publique  et  com- 
mune, ou  si  elle  jieut  s’étendre  aussi  à la  vie  sociale  et  industrielle,  et  enfin  jusqu’à  quel  point 
elle  |>eut  pénétrer  dans  la  vie  privée. 

Mais  le  droit  public,  que  nous  voudrions  appeler  hygiénique,  n’aura  d’efficacité  qu’autant  que  sera 
réglée  la  hiérarchie  des  officiers  et  des  hommes  de  science  qui  doivent  en  faire  l’application.  Voilà 
|x)ur()uoi  le  service  sanitaire  communal  mérite  une  attention  particulière.  Uieu  ne  montre  mieux  l’im- 
inense  distance  qui  existe  entre  la  vie  sociale  des  villes  et  celle  des  campagnes,  que  la  diflérence  qu’on 
remaniuc  dans  l’organisation  sanitaire.  Dans  une  ville  ou  dans  tout  autre  centre  populeux,  les  néces- 
sités de  la  vie  sociale  se  font  irrésistiblement  sentir;  aussi  les  secours  y sont-ils  faciles  et  prompts,  la 
solidarité  hygiéni(|ue  reconnue  et  l'organisation  sanitaire  forte  et  ancienne.  Les  hôpitaux,  les  écoles 
de  médecine,  les  pharmacies,  les  asiles,  les  secours  jiour  toutes  les  infirmités,  les  prohibitions  des 
choses  insalubres,  l'isolement  des  industries  incommodes  ot  nuisibles,  les  obligations  de  propreté  et 
de  nettoyage,  les  règles  hygiéniques  de  construction  et  d’habitation,  tout  cela  se  trouve  jusque  dans 
les  villes  les  moins  modernes,  tandis  que  trop  souvent  on  le  cherche  en  vain  dans  les  campagnes, 
l/agglomération  des  habitants  concourt  à les  discipliner  et  à les  éclairer  sur  leurs  intérêts  bygiéni- 
«lucs,  au  lieu  que  les  agriculteurs,  épars  dans  des  habitations  isolées  ou  dans  de  petits  villages,  s’aban- 
donnent à la  nature  qui  offre  assez  peu.  mallieureusement,  ce  caractère  idyllique  que  lui  prêtent  les 
poëtcB.  ^ ■ ■•  - 
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Si  le  régime  hygiénique  des  villes  ne  pallie  pas  encore  suffisamment  aux  inconvénients  de  l’ag- 
glomcration,  la  magistrature  sanitaire  des  camjiagnes  est  encore  à établir,  même  dans  la  plupart 
des  pays  civilisés.  A cette  proi>ositiim  se  rattache  une  des  plus  importantes  questions  de  l'ordre 
mlmiiiLstratif;  noms  voulons  parler  de  l'orgunisation  sanitaire  des  communes  agricoles  et  des  villa- 
ges isolés. 

.\prês  avoir  fait  une  place  à jvart  aux  grandes  communes  où  naturellement  le  service  sanitaire 
se  coordonne  mieux  aux  établissements  de  bienfaisance  et  de  santé,  ainsi  qu’aux  associations  de 
secoure  mutuel,  on  devrait  accorder  la  plus  grande  attention  au  service  sanitaire  des  communes 
rurales  ou  l'homme  se  trouve,  non  i)lus  renfermé  dans  une  tussoriation  et,  pour  ainsi  dire,  dans  tm 
tdiainp  clos  et  discipliné,  mais  livré  en  quelque  sorte  aux  forces,  non  moins  souvent  hostiles  qu’amies, 
de  la  nature.  Los  communes  sont-elles  obligées  par  la  loi  d'avoir  un  officier  sanitaire?  Cet  officier  exer- 
ce-t-il  les  fonctions  de  la  magistrature  hygiénique?  Est-il  obligé,  à titre  de  bienfaisance  et  de  nécessité, 
de  soigner  les  pauvres  ou,  comme  officier  de  la  commune,  doit-il  soigner  indistinctement  tous  les  ha- 
bitants (|ui  réclament  ses  soins?  qui  appartient  la  nomination  de  l'officier  sanitaire  et  à qui  le 
droit  de  contrôler  la  régularité  de  son  service?  Qui  peut  le  révoquer  ou  l’avertir?  Dépend-il  j)ure- 
ment  de  la  représentation  communale  ou  des  habiUuits  ou  de  l’autorité  iwlitiquc  ou  de  l’autorité 
administrative  ou  d’un  collège  scientifique?  La  statistique  doit  indiquer  le  rapport  entre  le  nombre 
des  officiers  sanitaires  et  la  population  et  surtout  les  conditions  sanitaires  de  la  population  et  son 
rapport  avec  la  sujmrficie  territoriale  ; comme  aussi  le  rap|x>rt  entre  le  nombre  des  officiers  sanitaires 
et  celui  des  médecins  exerçant  librement,  la  juridiction  territoriale  de  chacun,  leurs  honoraires,  la 
durée  de  leurs  fonctions,  si  elles  sont  contractuelles  ou  fixées  jiar  la  loi. 

Ici  se  pré.sente  une  autre  question  très-importante.  Les  communes  rurales,  irrégulièrement  circons- 
crites, comme  elles  le  sont,  par  les  nécessités  topographi<iues  ou  luir  les  traditions  administratives, 
ne  peuvent  avoir,  chacune,  un  olficier  sanitaire  capable,  et  de  là  la  nécessité  des  associations  communales 
IKUir  ce  service.  Ces  associations  doivent-elles  être  volontaires  ou  imjiosécs  par  la  loi?  En  tous  les  cas, 
quels  seront  les  rapports  de  l'officier  sanitaire  avec  l'association  communale,  à laquelle  il  prête  ses 
soins,  relativement  au  service  ou  à la  discipline?  Il  est  évident  jwur  nous  que  les  sociétés  modernes 
finiront  par  adopter  un  vrai  code  sîinitjiire  et  par  créer  une  magistrature  qui  l’applique.  .Mais  nous 
croyons  (|ue  les  études  statistir|ucs  sur  ce  jaiint  doivent  être  plus  nombreuses  et  plus  complètes,  ]>arce 
que,  de  la  constitution  des  faits  et  de  leur  rapport,  iwuvent  surgir  les  idées  juridi<iues  qui  guideront 
les  législaUmrs  sur  un  sujet  dans  le<iuel  il  est  excessivement  difficile  d’équilibrer  les  raisons  de  la 
science,  c’est-à-dire,  la  nécessité  et  l’autorité,  et  celles  de  la  liberté,  c'est-à-dire,  la  persuasion  et  le 
consentement  individuel. 

Nous  ne  terminerons  pas  cette  partie  de  notre  travail  sans  dire  l’immense  utilité  qu’auraient 
à retirer  les  études  de  statistique  do  l’ensemble  coordonné  des  observations  et  des  notes  des  officiers 
sanitaires,  principalement  de  ceux  qui  sont  dis]>crsés  dans  les  camjMigues  et  qui,  s’ils  y étaient  un 
l»eu  encouragés  par  l’émulation  et  par  la  publicité,  ijourraieul  fournir  les  éléments  véritables  et  im- 
partiaux do  la  détermination;  non  seulement  des  conditions  de  La  vie  physiologique  des  populations 
rurales,  par  ra]>|K>rt  nu  climat,  au  genre  de  travail  et  aux  habitations,  mais  aussi  des  conditions 
économiques  et  morales  des  ouvriers  de  la  nature,  dont  les  relations  avec  les  classes  sujusneures,  avec 
les  propriétaires,  les  capifiilistes  et  les  commerçants  sont  nécessjûrement  troublées  par  la  rivalité  et 
par  la  défiance.  Les  médecins  de  la  campagne  ont,  sous  ce  rapport,  un  véritable  sacerdoce  civil  à 
exercer,  lis  ])ourraient  nous  donner  complète  et,  i)Our  ainsi  dire,  photographiée,  la  représentation  des 
conditions  morales  et  économiques  de  la  partie  du  ])euple  la  moins  connue  et  la  moins  im]>ortante. 
Une  série  de  monographies,  comme  l'a  tenté  M.  Le  Play,  classe  par  classe  et  métier  par  métier, 
aurait  une  grande  imtmrtance  scientifique;  mais  elle  iwurrail  devenir  aussi  une  œuvre  d’esthétique 
et  de  statisti(|ue  populaire.  Et  cette  œuvre,  il  n’y  a que  le  médecin  et  le  curé  qui,  sous  divers  points 
de  vue,  puLs,sent  la  faire. 

11  paraît  malheureusement  que  c’est  assez  de  vivre  .et  d’être  plongé  dans  la  réalité  des  choses 
|)our  n’eu  iwuvoir  découvrir  le  côté  scientifique  et  idéal.  Cette  plainte,  née  siiécialcmeut  du  manque 
d’une  statistique  et  d’une  littérature  rustiques,  peut  aussi  s'appliquer  à la  statistique  des  villes.  Il  y 


a déjà  plusieurs  années  <|u’on  a signalé  dans  les  Congrès  statistiques  rim|)ort:uicc  toute  i>iirticulière 
<|u’aurait  l’étudo  des  coiulitinns  économiques  et  morales  des  grandes  villes  européennes  comparées 
entre  elles  et  avec  les  campagnes  environnantes.  C'est  là.  i)our  ainsi-dire,  le  point  culminant  tle  la 
statistique  communale.  D'imjwrtanU's  lois  statistiques  sortiraient  sans  doute  de  «‘tte  étude  et,  avant 
toute  autre,  la  dépression  et  l’élévation  graduelle  de  la  vie  individuelle  selon  la  ])lus  ou  moins  grande 
intensité  et  activité  de  la  vie  colletdivc.  Les  grandes  cités  sont  eu  j)artie  le  fruit  d’tiue  wmeent ration 
artificielle  et  violente,  en  partie  la  conséquence  d’une  agglomération  et  d’une  vie  commune  libres.  On 
arriverait  même  probablement  par  cette  éluile  à découvrir  combien  la  lil)erté  est  par  elle-même 
salutaire,  combien  le  monopole  et  le  pfotectionismo  sont  dangereux.  11  conviendrait  de  faire  aveiî 
soin  une  comparaison  entre  les  conditions  hygiéniques  moniU's  et  intellectuelles  des  grandes  et  des 
petites  communes,  en  les  graduant  d’almrd  senlement  d’apri«  la  populaliou,  jmis  en  raison  de  l’ag- 
glomération, en  raison  du  travail  indiistriel  et  civil  et  enfin  des  rap]H»rt.s  moraux.  Nous  ne  pouvons 
ne  pas  prévoir  à ciuels  résnltaf.s  conduirait  cette  étude  comparative  d'un  caractère  encore  si 
nouveau.  Elle  touche  aux  grande„s  <|UCstions  de  la  vie  sociale  et  de  la  statistique  morale.  On  peut 
dire  que,  jKuir  notre  juiys  en  particulier,  il  résulterait  une  utilité  immédiate  de  l’étude  et  de  l’exi»)- 
sition  de  tous  les  moyens  nus  en  pratique  ius«|u’ici  ou  dont  on  a seulement  en  la  pensée,  jMuir 
assaillir  les  grandes  aggloniératioas  d'habitants  et  |>our  tirer  de  la  société  civile,  dans  le  sens  de 
l’antiquité,  tous  les  avantag««>  |s.»ssibles,  en  écartant  ou  en  diminuant  les  nombreux  inconvénients 
qu'elle  peut  ofl'rir. 

La  viabilité  des  villes,  le  système  des  égouts  et  de  la  distribution  dos  eaux,  l’aérage,  la  simul- 
tanéité nécessaire  de  la  vie  animale  et  de  la  vie  végétale,  les  précautions  ]>our  conserver  la  plus 
grande  lilierté  individuelle  et  inmr  multiplier  en  même  tenqis  les  bienfaits  de  la  vie  communale, 
ce  sont  là  autant  do  problèmes  qui,  nés  dès  le  premier  jour  où  les  villes  se  sont  fondées  et  où  elles 
ont  commencé  à se  servir  des  mots  de  police,  de  civilisation  et  irurbanité,  touchent,  dans  quel()ues 
[lays,  au  comble  de  leur  développement  et  s’apiiroclicnt  déjà  de  lu  réalisation  de  l’utopio  la  plus 
idéale. 

Eu  Italie,  ce  mouvement  est  déjà  commencé  et  très  avancé,  et,  de  même  ()ue  l’on  cherchait  prin- 
cipalement dans  les  villes,  au  moyen-âge.  la  sécurité  et  la  force  de  la  vie  en  société  et,  plus  tard, 
la  beauté  et  le  faste  de  la  vie  publique,  de  même  aujourd’hui,  sous  le  nom  prosaïque  de  commodité, 
on  cherche  la  s.alubrilé  et  la  réalisation  d’une  vie  continuellement  rationnelle. 

Nous  ne  voulons  pas  négliger  de  noter  que  ce  tlième  de  la  physiologie  des  communes  est  surtout 
très-important  en  Italie,  où  se  trouvent  précisément  on  grand  nombre  les  grandes  communes  «jui  ont 
été  les  ouvrières  princii>ales  de  notre  régénération,  et  qui  doivent  maintenant  se  diriger  vers  les 
travaux  utiles  et  productifs,  puiscjuc  l’élément  de  force  et  do  richesse,  qu’elles  tiraii'nt  du  jirivilége 
et  du  monopole  de  la  centralis-ation  politique,  leur’ manque  presque  ontièremeut.  Los  capitales  du 
siècle  dernier  ne  peuvent  vivre  qu’en  devenant  des  cités  productives. 

Tels  sont  les  motifs  jKiur  lescpiels  on  propose  au  Congrès  de  donner  aux  études  statistiques  une 
direction  conforme  aux  idées  qui  viennent  d’être  ex]K)sées  et  de  prendre  les  résolutions  suivantes: 

l*  H importe  gu'eii  rtcueOhnt  les  mles'tUmoijraphiques,  on  indique  l’agglomération  de  la  j/o/ndation  par  communes 
légales  et  par  toutes  autres  associations,  soit  imposées,  soit  autorisées  par  la  loi,  comme  les  jirorinees,  les  districts,  les 
sociétés  agricoles,  hgdrauliques  ou  pour  les  routes,  ainsi  que  les  sociétés  pédagogiques,  hygiéniques,  en  donmmtnnn  sfii- 
lement  le  chiffre  de  la  population,  mais  l’étendue  du  territoire  et  les  rapports  entre  ces  éléments. 

2"  Pimr  ne  pas  confondre  les  corps  moraice  et  politiques  de  nature  différente  et  pour  diriger  les  recherches  démo- 
graphiques, territoriales  et' économiques,  avec  ht  précaution  nécessaire,  il  convient  d'indiquer  les  signes  caractéristiques 
des  agrégations  communales,  ainsi  que  de  leurs  groupes,  et  de  dire  si  elles  jouissent  de  l'autonomie  ou  si  elles  sont  en 
tutelle;  si  elles  ont  une  repré.senlation  élective  ou  déléguée  par  le  gouvernement;  si  elles  exercent  une  action  imUtique  ou 
une  action  purement  administrative. 

3”  Il  est  nécessaire  d’indiquer  s’il  existe  entre  les  communes  t*»w  gradation  hiérarchique;  si  cette  gradation  est 
déterminée  par  rimportance  démographique  H économique  ou  si  elle  est  simplement  historique  et  généalogique  ; enfin  si 
elle  est  exprimée  par  la  dicersilé  meme  de  nom  et  de  qualification,  ifest-à-dire,si  la  distinction  entre  la  commune  urbaine 
et  rurale,  par  exemple,  porte  avec  elle  quelque.  dUférence  au  point  de  vue  du  droit  et  du  rang. 
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l"  l’our  faire,  coniutilre  la  nature  et  la  jtorUe  îles  rreenue  pultlice,  il  est  indixpeiitabk  d’établir  conlinueliemcHt 
de.r  romjutraiMns  entre  les  fiHane.ee  <lee  asMciations  locales  et  les  finances  ries  ffrandee  assoeialione  politiguee,  en  indi- 
quant surtout  quels  sont  les  services  publics  que  la  toi  confie  aur  communes  et  aiu:  provinces. 

On  doit  ftudicr  les  conditions  hygiéniques  dans  les  diverses  communes  par  rapport  à leur  plus  ou  moins  grande 
population,  à l’agglomération  ou  à la  disjiersion  des  habitations,  et  il  est  très-utile  à ce  propos  iFéludicr  l’organisation 
sanitaire,  le  code,  hygicnique.  la  condition  des  aiüorités  et  des  officiers  sanitaires. 

ü"  Enfin  il  est  à désirer  que  ton  étudie  pur  des  monographies  siiéciales,  rédigées  d’après  un  jdan  tracé 
d’avance  et  uniforme,  les  lois  démographiques,  hygiéniques  et  morales  de  la  rie  en  société  dans  les  grandes  commu- 
nes et  que  l'on  établisse  un  chapitre  statistique  spécial  /tour  la  comparaison  des  grandes  villes  européennes. 


Ije  rapporteur 
Cfc«AK  COIIBKNTI. 


Cinquième  Section. 


STATISTIQUE  DE  LA  CIRCULATION  MONETAIRE  BT  FIDUCIAIRE. 


La  cinquième  section  a jugé  opportun  de  distinguer  les  diverses  (picstions  que  l'on  doit  soumettre 
à l’exainen  du  Congrès,  car,  quoiqu’elles  soient  lices  entre  elles  par  de  nombreuses  relations  et  ana- 
logies, elles  ont  iwurtant  chacune  un  objet  et  une  importance  à elle. 

Les  qucsUous  prO|K>sées  sont  les  suiv.antcs: 

1*  Ercilrr  les  ffoueernements  à éUthlir  runilé  îles  poids  et  mesures,  appuyant  en  mime  temps  l’adoption  du 
système  métrique  décimal  d^jà  en  riqueur  en  Belgique,  en  France  et  en  Italie,  où  il  est  complet,  tandis  que  dans 
d'antres  jxiys  il  est  emjdoyé  partiellement  sous  diverses  dénominations.  ' 

2’  Pousser  ô Punité  du  système  monétaire,  en  adoptant  le  système  décimal  français,  modifié  jxir  les  récentes 
conventions  internationales. 

3°  Béigler  sur  des  bases  uniformes  la  statistique  de  la  production  et  de  la  diffusion  commerciale  des  métaux 
précieux. 

4"  Régler  les  bases  d’une  statistique  de  la  circulation  des  titres  de  crédit  qui  fonctionnent  comme  remplaçants 
de  la  monnaie. 

liCs  Congrès  précwlents  ont  tous  généralement  recommandé  l’adoption  d’un  système  uniforme  de 
poids  et  mesures  et,  parmi  ceux  qui  sont  emiiloyés,  ils  ont  donné  la  préférence  au  système  métrique 
décimal.  , 

C’est  un  argument  sur  lequel  on  ne  pourra  jamais  trop  insister.  Il  importe  de  mettre  en  évidence 
l’immense  avantage  qui  résulterait  pour  les  travaux  statistiques  <le  la  simiilifiration  introduis?  par 
l'unité  des  poids  et  mesures.  Cet  avant:igc  est  comparable  à celui  (jui  résulterait  de  l’unité  de  la 
langue,  qui  épargnerait  aux  intelligences  toutes  les  fatigues  des  traductions.  Ce  n’est  jw-s  seulement 
la  statistique  qui  en  profiterait,  mais  le  commerce  aussi  y gagnerait  plus  de  sûreté  dans  ses  trans- 
actions et  dans  scs  calculs.  Les  poids  et  mesures  entrent  dans  tous  les  besoins,  dans  toutes  les  rela- 
tions de  la  vie  sociale.  L’immense  réseau  des  chemins  de  fer  européens  rassemble  aujourd’hui  et  met 
en  relation  partout  et-  à chsuiue  moment,  des  i)crsonncs  de  diverses  nations.  Un  bénéfice  incjdculable 
résulterait  pour  elles  de  l’unité  du  langage  des  nombres  qui  cx])rimcnt  en  grand  partie  les  besoins 
de  la  vie  humaine  et  les  valeurs  qui  y corres]Mndcnt. 

11  imimrte  cependant  de  reconnaître  les  difficultés  que  sur  quel(|ucs  ]>oints  rencontre  encore  la 
réalisation  d’un  système  uniforme,  dont  l'idée  se  présente  pourtant  avec  tant  d'attraits  et  de  séduc- 
tions. Précisément,  parce  que  les  fwids  et  mesures  sont  intimement  liés  à tous  les  rapports  sociaux, 
à toutes  les  consommations,  à toutes  les  prévisions  de  la  vie,  ils  se  trouvent  aussi  gravés  profondé- 
ment dans  le  langage  et  dans  l'esprit  des  i>euplea.  C’est  une  grande  lutte  que  l'ou  doit  soutenir  contre 
des  habitudes  séculaires,  c'est  un  effort  que  l'on  ini]>08c  aux  ])opuIations,  qui  devient  plus  fatigant 
à mesure  que  l’on  descend  dans  les  classes  lalwrieuses,  dont  l'éducation  et  l’intelligence  sont  le  fruit 
de  l’imitation  et  de  l’instinct. 

L'unité  des  poids  et  mesures  a dominé  pendant  (juelque  temps,  comme  l’unité  de  la  foi  et  du  système 
féodal,  dans  le  moyen-âge.  Mais  le  défaut  d'une  garantie  sûre,  d’un  point  fixe  et  invariable,  base  du 
système,  a donné  lieu  à de  nombreuses  altératinns  dans  les  jmids  et  mesures,  qui  avaient  des  noms 
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aniUogues  et  qui  i>eut-être,  dans  l’origine,  étaient  complètement  égaux.  Nous  jwuvons,  de  la  valeur 
variable  et  incertaine  de  la  livre  (poids),  de  l’once,  de  l’aune,  du  pied,  de  la  livre  (monnaie)  et  du 
sou,  déduire  l’anarchie  iirofonde  et  inextricable  qui  s'était,  précisément  ilans  le  moyen-âge,  propagée 
sous  les  apparences  de  l’unité. 

Il  arrive  dans  la  réforme  du  système  des  poids  et  mesura  quelque  chose  d’analogue  à ce  qui  se 
présente  dans  les  antres  réfornn's  sociales  et  i>olitiqucs.  I<es  pays  qui  ont  ])lus  rajiideinent  consolhlé 
leurs  institutions  nationali's  par  une  force  propre  et  innée  sont  aussi  les  plus  obstinés  à re))ousser 
les  transforinatioas  nouvelles  et  à ne  p.as  accepter  toutes  les  exigences  progressives  de  la  civilisation. 
C’est  ainsi  que  runiformité  souhaitée  des  jioids  et  mesures  rencontre,  plus  qu’aillcurs,  des  obstacles 
on  Angleterre,  où  se  trouve  formé  un  système  national,  wimplot  dans  ses  aj)plications,  qui  s'est 
identifié  avec  le  langage  unique  parlé  d'un  bout  à l’autre  du  royaume  de  la  Grande-Bretagne,  qui  se 
reproduit  aussi  eu  grande  pjirtie  p.armi  les  jKipulations  congénères  de  1’ .Amérique. 

N<'.Hnmoins  la  réforme  s’introduit  largement  dans  ce  pays,  puis()u’un  bill  du  parlemojit  permet 
d’employer  le  système  métrique  français  de  la  même  façon  que  les  raesun^s  anglaises,  et  rend  valables 
les  contrats  faits  selon  ce  système. 

L«w  hommes  d'État  anghiis  ont  donc  une  belle  mission  à remplir  s'ils  veulent  faire  compléter  la 
grande  réforme  par  leur  pays. 

Le  système  métrique  décimal  français,  précisément  ])arce  qu'il  est  plus  rationnel  et  moins  circonscrit 
que  les  autres,  a un  caractèi-e  d’univcrs;ilité  qu’on  ne  jK'ut  pas  lui  refuser  et  il  faut  en  con.sé(pienco 
le  choisir  lors<]u’on  veut  réellement  arriver  à l’unité.  C'est  une  requête  formelle  <)iie  nous  adressons 
de  ce  chef  à l’Angleterre  pour  qu’elle  sorUi  de  sa  position  insulairx!.  Son  oxemjde  entraînerait  sjins 
doute  dans  la  même  voie  un  autre  grand  peuple,  le  peuple  Russe,  et  l’on  jmurrait  dire  alors  que  l’unité 
est  comi)lète,  pnisr|u’il  n’est  pas  permis  de  douter  que  l’intelligente  et  progressive  Allemagne  hésite 
à ad(q)ter  dans  st>n  intégrité  le  système  qui,  dès  à présent,  se  trouve  partiellement  apjdûjué  en 
plusieurs  manifi«tations  de  sa  vie  économique. 

L'unité  des  monnaies  devrait  être  le  conillairc  de  l’unité  des  [Hiids  et  mesures.  Les  avantages  do 
cette  unité,  s’ils  n'étaient  plus  grands,  seraient  toujours  )ilus  sensibles.  On  pouvait  discuter  si  l’unité 
du  système  monétaire  devait  convenir  aux  difl'érents  états  économiques  de  toutes  les  nations,  lorsque 
la  supériorité  de  l'or  ou  de  l’argent  dans  les  éclianges  était  encore  douteuse.  Chatiue  nation  imuvait 
alors  choisir  un  système  différent,  suivant  qu’elle  le  trouvait  plus  convenable  jMnir  l'importance  de  ses 
proprtîs  affaires  et  iwur  le  développement  de  la  riches.se,  publique.  L’Autriche  et  la  Rusisie,  par  exemple, 
pouvaient  préférer  Tusage  de  la  monnaie  d’argent  qui  répondait  mieux  aux  circonstances  où  elles 
se  trouvaient,  tandis  que  l’.Vngleterre  rcjjrésentait  plus  facilement  avec  l’or  la  ma.sse  de  ses  propn;s 
valeurs.  .Maintenant,  grâce  au  dévelopiH'inent  rapide  et  progressif  de  la  richesse  publique  dans  toute 
l'Kurop»',  aux  multi))h‘s  éidianges  intérieurs  et  internationaux,  et  siudout  grâce  a la  découverte  provi- 
dentielle des  nouveaux  gîtes  aurifères,  le  niveau  moyen  des  oontr.ats  s’est  élevé,  et  la  monnaie  d'or 
a acquis  une  su|)ériorité  incontestable  dans  les  transactions  du  grand  commerce  et  du  commerce  in- 
ternational. La  monnaie  d’argent  est  en  conséquence  descendue  aux  fonctions  secondaires  du  commerce 
local.  I,es  récentes  conventions  monétaires  internationales  indiquent  cette  nouvelle  pha.se  économique.  Il 
ne  serait  peut-être  pas  impossible  aujourd’hui  de  ])rocé<ler  jwr  degrés  dans  la  réforme,  en  commençant 
par  les  monnaies  d’or  «pii  sont  les  vraies  monnaies  internationales.  D’après  tout  cela,  cette  question 
mérite  encore  d’être  étudiée  sérieusement;  et  nous  la  sommeltonsau  Congrès  pour  qu’il  veuille  la  recom- 
mander aux  méditations  et  .aux  discussions  de  tous  ceux  qui  |)ortent  intérêt  aux  progrès  de  la  science 
sociale.  Toutes  les  fois  qu’une  différence  dis|)arait  entrt^  un  peu))le  et  un  autre,  c’est  une  conquête  pré- 
cieuse, non  seulement  d.ans  le  monde  économique,  mais  aussi  dans  le  monde  |)olitique  et  moral  ; c’est 
une  occ.asion  de  plus  pour  une  bienveillance  mutuelle  qui  est  un  garant  do  la  paix. 

Si  l’on  a,  comme  nous,  une  )ileine  confiance  que  l’on  puisse  bientôt  établir,  dans  le  monde  entier, 
l’unité  dos  poids  et  mesures  et  des  monnaies  ou  du  moins  s’y  acheminer,  on  pourra  avec  plus  de  profit 
et  sur  une  plus  large  échelle  étudier  les  lois  de  la  circulation  et  scs  mouvements.  Les  tarifs  abaissés 
les  communications  faciles,  les  représentations  uniformes  di^  valeurs,  font  du  monde  entier  comme  un 
grand  b.assin  dans  lequel  l’eau  arrive  à un  équilibre  stable  par  la  liberté  d’entrée  et  de  sortie.  Cela 
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permeUrn  de  n-connaître  plus  sûrement  les  raisons  <iui  déterminent  le  déplacement  et  la  distrilmtioii 
des  métaux  précieux. 

l’our  combattre  le  préjugé  vulgaire  que  la  monnaie  forme  seule  la  richesse,  jiour  donner  du  prestige 
au  travail,  qui  est  l'unique  source  d’un  bien-être  assuré,  la  science  a fait  læauaiup  d'efliirLs  et  dans 
(|uclque  pays  on  a même  dépassé  le  but.  Ou  est  allé  juwiu’â  méconnaître  la  sj)écialité  des  fonctions 
économiques  de  la  monnaie  et  des  métaux  précieux.  On  n’étudia  pas  suflisainment  les  pbénomènes 
qui  entraînent  avec  eux  la  disparition  ou  l’abondance  du  numéraire,  les  lois  et  les  jierturbations  inhé- 
rentes à la  circulation,  qui  fui'ent  toujours  attentivement  étudiéc.s  j)ar  les  économiste'  anglais  plus 
praticiens  que  les  autres.  L’.Vngleterrc  qui  a atteint  de  bonne  heure  un  grand  développement  rlans 
8<«  conditions  cconomâiues,  a j)u,  dans  sj»  {a>sition  isolée,  supporter  hardiment  les  ilangers  et  les  chocs 
soudains  do  déplacements  économi()ues,  (|ui  tantôt  lui  apportaient,  tantôt  lui  enlevaient  de  grandes 
masses  de  inéUiux.  L'argent  n’est  jais  une  richesse  par  lui-inêiiie.  mais  il  suit  toutes  li^s  attractions 
infinies  de  la  richesse;  ce  n’est  autre  chose  qu'un  moyen  de  circulation  (circulatiit;/ ■medium),  c'est-à- 
dire,  l’intermédiaire  des  échanges,  qui  sert  comme  de  règle  aux  inouvcmcnU  économiques.  Une  étude 
attentive  des  faits  qui  résultent  de  la  circulation  pourra  seule  nous  faire  connaître  les  lois  générales 
et  les  fonctions  intimes  et  propres  de  la  monnaie.  C’est  pour  cela  ([u’il  faut  rwluirc  à un  système 
uniforme  les  données  que  l’on  publie  dans  les  pays  de  ]>r(Kluctiou  îles  métau.x  précieux  ; étudier  la 
voie  que  les  métaux  précieux  suivent  imur  entrer  daas  la  circulation,  soit  leur  dilVusion  n Iravei-s 
1e  champ  étendu  des  relations  économiques  ; réduire  à des  calculs  systématiques,  autant  que  jiossiblc, 
même  les  variations  des  masses  métalliques  des  divers  pays.  C'est  un  problème  difficile  à résoudre, 
surtout  lorsqu’on  ne  se  contente  j>as  d’hypothèses,  mais  que  l’on  veut  des  fait.s  concrets  et  numéri- 
ques, sur  lesquels  doit  s’exercer  l'esprit  des  hommes  d ^;tat. 

La  circulation  ou.  pour  mieux  dire,  le  ini'«anisme  des  échanges,  ne  s’appuie  pas  seulement  sur  la 
monnaie,  mais  aussi  sur  le  crédit  I/i  crédit  s’appuie  principalement  sur  la  hase  morale  d’une  confiance 
réci|)roquc  et  de  vertus  personnelles,  mais  il  possède  aussi  <les  institutions  qui,  avec  le  temps  et 
l’expérience,  se  créèrent  des  organisations  qui  leur  sont  propres;  il  a des  sigm-s  extérieurs  <iui  ser- 
vent à le  représenter  et  des  titres  qui  se  sushtituent,  en  réliminant,  à la  monnaie  métallique. 

Dans  chaque  pays,  et  spécialement  en  .Vngleterre.  on  fit  des  études  |)récieu.ses  sur  la  circulation 
qui  dô|)cnd  du  crédit,  sur  son  extension  et  sur  son  dépérissement  ; on  étudia  les  relations  qui  existent 
entre  la  circulation  fiduciaire  ou  de  cré<lit  et  la  circulation  métallique.  Car  il  ne  faut  p:is  oublier  que, 
si  le  crédit  élimine  la  monnaie,  il  la  supiKwe  pourtant  toujours,  puisqu’il  rtîpose  sur  la  confijincc  d’uiie 
monnaie,  absente  si  l’on  veut,  mais  ()u'on  pourni  toujours  retrouver  toutes  les  fois  (ju’oii  le  voudra 
efl’ectivement.  11  y a des  momoiita  dans  lesquels  cette  confiance  dispan\ît  par  la  diminution  des  mé- 
taux sur  les<iuels  elle  rc|)08e,  et  cela  mdépendamment  <lii  plus  ou  luoias  de  confiance  qui  se  |)résonte 
dans  les  relations  d’où  dé|)cnd  le  crédit  personnel.  .Vlors  les  signes  représentatifs  <bi  cré<lit  tomltent 
rapidement  et  la  circulation  se  restreint,  comme  si  la  gelée  avait  instantanément  envahi  toute  l’or- 
ganisation économique.  (!e  rap|)oi  t entre  la  circulation  de  crédit  et  la  base  métallique  e,st  cx])rimé 
en  Angleterre,  moyehnant  le  bill  de  1844,  <l’unc  façon  praticiue  et  réelle,  c’est-à-dire,  efficace  non 
moins  que  sérieuse,  quoique  ce  ne  soit  pas  la  dernière  expression  do  la  science;  ce  rapi)ort  est  une 
condition  de  sûreté  et  de  stabilité  pour  tout  pays,  janir  toute  institution  de  crédit.  Un  pays  peut 
pendant  quelque  temps  se  passer  de  circulation  métallique,  mais  il  vit  alors  dans  une  atmosphère 
viciée  et  dangereuse;  il  vit  conune  le  plongeur  dans  sa  cloche;  il  <loit  régler  et  liqiîider  ses  propres 
intérêts  économiques  avec  le  critérium  d’uue  circulation  métalli(|ue  éloignée  qui  s’effectue  «noyen- 
nant  les  relations  avec  l’étranger. 

(juoi  qu’il  en  soit,  il  serait  intércssiint  d’établir  sur  des  bfwes  uniformes  l’ensemblo  des  données 
statistiques  sur  la  diffusion  des  métaux  précieux,  et  sur-  les  variations  de  la  circulation  de  crédit. 
Surtout  il  serait  intéressant  de  définir  <l’alwrd  la  vraie  nature  et  la  somme  des  représentants  du 
crédit  dans  les  divers  pays:  jes  billots,  les  chèipics.  les  titres  de  crédit,  les  livrets  des  caisses  d’éi«rr- 
gnes  etc.  etc.;  il  firndrait  déterminer  certaines  périodes,  qui  reviennent  régulièrement,  jiour  établir  les 
tableaux  comparatifs  de  la  circulation;  enfin  on  dovnût  rechercher  lo  rapport  qui  existe  entre  la 
base  métallique  et  la  circulation  de  créilit  dans'  chaque  institution,  tout  en  faisant  le  résumé,  si  cola 
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est  iMüsiblu,  pour  cluu|ue  jMiys.  Car  les  nations  (]ui  ont  le  plus  progressé  sont  celles  qui,  sans  crainte 
ni  danger,  [wuvent  supisjrter  une  plus  grande  circulation  do  crédit,  en  rapport  avec  la  moins  grande 
réserve  d’argent  monnayé.  Lcijuel  rapiairt  n'ex]irime  paa  seulement,  comme  beaucoup  de  monde  le 
croit,  l’avantage  d'avoir  utilisé  autrement  le  cai)ital  métallique,  mais  exprime  aussi  le  degré  d’équi- 
libre et  d'activité  de  tout  le  mouvement  économique.  ' . 

Dos  rccherclies  sur  le  crédit  qui  se  sert  de  représentants  sera-t-il  possible  de  ]>.asser  à l•ecueillir 
des  données  sur  la  circulation  (pii  a lieu,  sans  monnaie  et  sans  représentants  de  crédit,  au  moyen 
de  com))tcs  œurants,.  de  virements  de  j)arties  et  de  liquidations  de  compensations? 

Votre  section  n’ose  pas  se  ]>rononcer,  mais  elle  soumet  la  question  ardue,  difficile  à saisir,  presfjue 
illimitée,  .à  vos  méditations,  lorsijue  l'humanité  sera  plus  éclairée,  «pie  des  habitudes  d’ordre  auront 
pénétré  tlans  les  ))opulatiom),  ipie  des  habitudes  régulières  seront  adoptées  par  le  commerce  et  par 
les  familles,  ce  problème  pourra  encore,  paraître  difficile  mais  non  insoluble. 

L’ensemble  de  ces  études  sur  les  variations  de  la  circulation  monétaire  et  de  crédit  ouvrirait  la 
voie  à une  branche  spéciale  de  la  statisti()ue,  qui  devrait,  selon  noua,  être  désignée  sous  le  nom  de 
liUilisliquf  de  la  circulation. 

En  conclusion,  nous  avons  rbonueur  de  proim.ser  à votre  approbation  ce  qui  suit: 

1“  Le  Congrès  recommande  à tous  Us  goutenuments  de  l’Europe  l'adoption  d'un  si/stime  iwigue  de  poids  et  me~ 
sures,  U système  métrique  décimal  français, 

2”  Le  Congrès  recommande  l’adoption  d’un  système  monétaire  uniforme  j)our  tous  les  États,  dont  la  buse  essentielle 
serait  la  monnaie  d'or,  à laquelle  des  monnaies,  également  uniformes,  en  argent  viendraient  en  aide  pour  les  relatiofss 
intérieures  de  la  circulation. 

3*'  Le  Congrès  décide  de  confier  à un  Comité  central  la  mission  de  recueillir,  coordonner  et  jntblier  dans  les  jour- 
naux le»  plus  connus  (U  l’Eurojie,  les  données  sur  la  production  et  sur  la  plus  immédiate  diffusion  sur  le»  marchés  de 
l’ancien  et  du  nouveau  monde,  des  métaux  précieux,  et  sur  les  travaux  de  monnayage  des  divers  J'itats. 

4*  Lsf  Congrès  invite  tous  les  savants  à étudier  et  développer  les  lois  suivant  lesquelles  ont  lieu  des  déplacemenls 
considérables  de  métaux  monnayés  ou  en  nature,  en  se  sercant  pour  cela  des  moyens  d'enquête  que  possèdent  les 
gouvernements.  ^ 

O"  On  donnera  la  définition,  selon  les  précejdes  de  la  science  et  le  caractère  des  institutions,  des  titres  de  crédit 
qui  représentent  et  remplacent  la  monnaie  et  qui  ont  un  caractère  de  vérité  qui  leur  appartient. 

6“  On  cherchera  « avoir  périodiquement,  tous  les  tleux  mois  ou  de  toute  autre  façon,  e.:cposées  méthodiquement 
les  variations  dans  la  circulation  des  litres  de  crédit  et  le  rapport,  qui  existe  toujours  entre  ces  mêmes  titres  et  leur 
base  mélanique  spéciale. 

7*  On  entreprendra  des  études  pour  déterminer,  s’il  est  possible,  et  dans  queUe  mesure,  de  recueillir  des  données 
statistiques  sur  ta  circulation  qui  ne  roule  pas  sur  des  litres  ou  des  rej/résentants  de  crédit. 

fs‘  rapporteur 

, ,\l,UKVI. 
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Sixième  Section. 

STATISTIQUE  MOIIALK  ET  JUBIDIQUE. 


I. 

lÆS  mSEBABLES. 


La  statistique  des  classes  misérables  est  de  la  plus  grande  importance,  soit  ]>our  fournir  à rbomtne 
d’État  des  cléments  basés  sur  les  faits  et  qui  puissent  lui  servir  à mesurer  l’iutensité  de  cette  ploie 
sociale,  soit  pour  mettre  la  bienfaisance  et  l’humanité  à même  de  mieux  diriger  leur  attention  sur 
Ces  classes  et  de  leur  accorder  plus  largement  leurs  soins  et  leurs  secours.  On  entend  souvent  répéter 
(|u’il  existe  pins  de  misères  dans  le  monde  qu'il  ne  parait  et  l’on  rencontre  dans  un  même  État, 
florissant  par  sa  puissance  et  sa  prospérité,  de  ces  anomalies  de  conditions,  qui  paraissent  s’accroître 
toujours  davantage,  à mesure  que  la  civilisation  progresse,  et  qui  sont  comme  les  lignes  obscures 
d’un  tableau  plein  de  lumière. 

Cefte  plaie  sociale  à été  appelée  un  mal  uéccss^iirc,  considéré  comme  le  produit  même  de  1a  so- 
ciété, en  ce  sens  qu'il  est,  sinon  impossible,  du  moins  très-difficile,  d’y  remétlier  par  des  moyens  di- 
rects, et  que  |K)ur  la  faire  cesser  ou  diminuer,  il  est  indisi)cnsable  d’agir  sur  l’organisme  social  lui- 
même,  qui  l’a  créé  et  l’entretient 

Dans  cette  question,  il  y a deux  choses  princi|>alcs  qu’il  faut  rechercher  avec  soin;  d’abord  l’ori- 
gine ou  la  cause  productrice  du  phénomène  de  l’anomalie,  en  indiquant  si  cette  cause  est  constante 
ou  temiiorairc  et  quelle  action  peuvent  exercer  sur  elle  les  mœurs  et  la  législation  ; ensuite  le  phé- 
nomène lui-même,  considéré  dans  son  importance  et  dans  scs  degrés,  ce  qui  intéresse  plus  |oirticu- 
lièrement  la  bienfaisance  publique. 

Sous  la  dénomination  de  classes  misérables,  on  comprend  diverses  catégories  d'individus  qui,  pur 
suite  de  )>cines  subies  ou  par  leur  propre  faute,  ont  ])ordu  des  droits,  sont  déchus  dams  l’estiinc  ]>n- 
blique  ou  restent  sous  la  surveillance  spéciale  du  jwuvoir;  d’autres  catégories  sont  le  produit  d’une 
condition  anormale  tenant  à des  circonstances  de  naissance  ou  de  lieu.  De  là,  une  ))rcmière  distinction 
des  chasses  misérables,  en  c^egi,  en  classes  déchues  ipericolate)  et  en  danger  (jtericolanti). 

Parmi  les  eslegi,  il  faudrait  comprendre,  pendant  leur  emprisonnement,  les  individus  frapjms  d’une 
peine  judiciaire;  mais  cette  classe,  (pii  apiwrtiont  à la  classe  des  condamnés,  est  comprise  dans  la 
statistique  judiciaire,  dont  elle  fait  partie;  cjir  les  recherches  à faire  jKHir  reconnaître  le  délit  et  les 
motifs  <)ui  ont  poussé  à le  commettre,  sont  d’une  nature  différente  de  celle  dont  nous  avons  à nous 
t>ccui)er  ici.  Quand  le  condamné  a subi  sa  i)eine  et  rentre  dans  la  société,  il  se  trouve  devant  ses 
concitoyens  dans  une  condition  d’infériorité  morale  pour  huiuclle  il  a souvent  besoin  d’étre  assisté 
et  surveillé.  Quelques-uns,  eu  sortant  de  prison,  ne  jouissent  que  d’une  liberté  conditionnelle  et  ne 
l>euventse  rendre  dans  certains  lieux,  ni  sortir  de  chez  eux  à certaines  heures.  Il  y a des  institutions 
(Mur  accueillir  cette  classe  de  malheureux  et  leur  donner  du  travail,  afin  que  la  répugnance  qu’ils  ins- 
pirent et  réloigncmcnt  dont  ils  sont  l’objet  ne  les  conduisent  p.as  à la  récidive.  D’où  les  individus 
qui  ont  passé  par  la  prison  et  ceux  qui  sont  sous  le  coup  d’une  poursuite  forment  la  première  caté- 
gorie des  classes  misérables.  Dans  les  conditions  spéciales  où  se  trouve  l'Italie,  le  brigandage,  par 
les  formes  qu’il  a prises,  par  son  extension  et  sa  durée,  par  les  divers  stages  que  doivent  traverser 
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ses  recrues,  |»cut  former  une  catégorie  particulière:  c’est  une  anomalie  transitoire,  mais  qui,  ayant 
• s»  mcine  Jans  les  nia-urs  de  certaines  zones  territoriales,  résulte  de  conditions  i>olitiques  exception- 
nelles et  de  la  constitution  do  la  propriété  du  sol  et  a une  physionomie  particulière  qui  ne  doit  pas 
être  confondue  avec  les  délits  communs. 

, Ceux  qui,  se  trouvant  sous  le  couji  d’une  accusation,  cherchent*  à se  cacher,  les  condamnés  par 
contumace,  les  réfractaires  au  recrutement  cxmtiniiellement  recherchés  )>ar  l’Autorité,  sont  sans  domicile 
fixe  et  sûr  et  il  y a de  grandes  probabilités  qu’ils  retomberont  dans  leurs  délits.  Un  a reconnu  que 
parmi  les  accusés  et  les  condamnés  jmur  certaines  espèces  de  crimes,  une  partie  appartient  à cette 
catégorie  d’individus,  qui  ont  été  poussés  à leurs  mauvaises  actions  par  la  condition  même  d’instabi- 
lité (ju’ils  avaient  rwherchée. 

Passons  à une  autre  classe,  celle  des  jeunes  détenus,  dont  l'âge  inspire  un  intérêt  sj>écial.  On  est 
encore  à temps  |)our  combattre  leurs  mauvaises  inclinations  et  pour  faire  germer  en  eux  de  bonjics 
semences.  Déjà  leur  peine  est  diminuée  dans  le  c;us  où  l’on  croit  janivoir  les  amender  et  où  l'on 
chendie  à leur  im|)rimcr  l’habitude  du  travail  et  l’idée  de  la  morale  et  à détniirc  le  plus  [wssible 
le  premier  pli  qu’ils  ont  contracté.  L’emprisonnement  est  changé  en  une  école  d’instruction  et  de 
réhabilitation.  On  doit  offrir  à ces  égarés  les  moyens  de  réformer  leur  moral  et  éveiller  en  eux  le 
sentiment,  souvent  émoussé,  de  la  conscience.  La  société  veut  oublier  leurs  méfaits,  leur  pardonner  et 
les  admettre  de  nouveau  dans  son  sein.  Le  soin  tout  ]>articulier  que  l’on  a d'eux  nous  montre  que, 
malgré  leur  écart,  ils  sont  susceptibles  de  rentrer  dans  une  existence  normale  et  jirofitable  à la  so- 
ciété. On  les  considère  comme  une  classe  à part,  (jui  ne  doit  pas  être  confondue  avec  les  autres 
condamnés. 

Viennent  ensuite  les  mendiants  et  les  vagabonds. 

Quant  aux  mendiants,  il  y a lieu  de  distinguer  ceux  qui  sont  tout-ù-fait  impropres  au  travail 
les.iuels  ont  une  permission  légale  de  la  |>olicc,  des  mendiants  temisiraires.  qui  sont  jioussés  à la’ 
memlicit.'  jiar  des  circonstances  malheureuses.  Le  v.agabondage  se  distingue  de  la  simple  mendicité 
en  ce  que  les  vagabonds  changent  constamment  de  lieu.  Us  sont  originairement  l’un  et  l’autre  le 
pn)duit  de  la  misère.  Les  causes  en  soiit  nombreuses:  elles  peuvent  être  )>ersoimelles  ou  locales,  ou 
provenir  de  la  siuson.  Clcttc  classe  augmente  ou  diminue  selon  les  conditions  du  travail  et  selon  les 
facilites  ou  les  dilheiiltés  de  la  vie.  Le  mouvement  des  vagabonds  dans  un  fttat  doit  être  considéré  soius 
plusieurs  asix'Cts;  comme  fait  de  transmigration  à l’intérieur,  de  province  en  province,  de  district  en 
district,  de  commune  en  commune;  il  peut  être  l’eôét  d’un  dérangement  économique  intérieur  imr 
lc<,uel  une  zone  du  territoire  peut  être  envahie  par  le  vagabond.age  causé  dans  une  aufi-e  zone.  Le 
vagalHindage  est  souvent  le  jiroduit  de  lemigration.  Dans  ce  cas,  le  vagabond  est  ramené  à la  frontière 
et  consigne  aux  autontés  du  jiays  auquel  il  appartient.  La  répression  la  plus  vigilante  peut  guérir 
celte  plaie;  elle  agit  puissamment  sur  le  moral  et  renvoie  au  travail  ceux  ,jui,  sans  elle,  s’en 

s»"-  l>jti«  qu’ils  inspirent  et  souvent  sur  la  iieur  qu’ils  cj, usent 
Cette  categorie  d individus  fait  partie  dos  classes  en  danger,  par  la  condition  précaire  de  leur  existenc-e. 
jwr  a surveillance  de  imlice  a hupiclle  ils  sont  soumis  et  enfin  par  leur  pmiicnsion  à recourir  au 
cnme,  quand  la  chante  leur  fait  défaut. 

l^s  enfants-trouvés  sont  les  plus  dignes  de  l’attention  du  législateur.  Ils  sont  le  produit  d’un  fait 
d icite.  et  le  manque  de  parents  influe  sur  leur  éducation  pendant  leur  vie  entière.  Ils  forment  un 
Uement  social  qui  attire  la  compassion,  et  nos  ancêtres  ont  eu  raison  d’appeler  ces  petits  malheureux 
V originelle.  Les  ei.fants-trouvés  sont  le 

etTlTcb  r V '"n  “ T réclament  des  soins  spéciaux  de  l’administration 

de  la  chante  publique.  Les  causes  qui  iuHuent  sur  leur  augmentation  ou  leur  (limiiiution.  sont  en 

rr  ■'  "”’T  " 

change  de  nuhire  et  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  tous  les  p.ays.  Dans  le  passé,  c’était  un  fait  anormal 
t |Hîu  frequent;  la  bienfaisance  fonda  des  asiles  et  des  in.stitulions  pour  recueillir  ces  pauvres  ahin- 
onnes,  et  elle  pouvaiL  elle  seule,  suffire  à accomplir  ce  devoir  d’humanité  ; mais  ensuite  l’exposition 
et  abandon  des  enfants  .se  font  remarquer  comme  un  des  maux  constants  et  inhérents  au  progrès 
me  de  la  civilisation,  résultat  de  rapports  illégitimes  et  ,lu  i-elâelienicnt  des  liens  de  famille^U 


- 131  — 


statistûiuc  des  cntunts  trouvés  est  iinportunU;  tà  plusieurs  égards,  par  la  eoiupuraisou  que  l'on  peut 
eu  faire  avec  les  mariages,  les  naiss;inc'cs  et  la  inoiialité  <l«s}  enfants;  et  elle  intéresse  également  les 
iwuvoirs  publics  et  la  science  médiaile. 

La  dernière  de  ces  plaies  sociales,  c’est  la  prostitution.  11  n’y  a rien  à ajouter  ici  à tout  ce  qui 
a été  dit  par  les  moralistes  et  les  statisticiens,  au  sujet  de  cette  cla-sse  d’individus.  Il  est  évident  que 
la  statistique  de  cette  classe,  suivie  et  bien  précisée  suivant  l’age,  l&s  conditions  de  famille,  l’émi- 
gration, [leut  donner  de  très-utiles  rcnseignement.s  à ritoinme  il’Ét.-it,  iH)ur  reconnaître  les  premiers 
mobiles  des  mauvaises  mœurs,  les  manières  de  vivre,  les  probabilités  do  culpabilité  et  l'organisation 
de  la  surveillance. 

Ces  diverses  classes  d'individus  ont  chacune  leur  import.-mee  propre,  mais  elle  forment  toutes  en- 
semble une  grande  catégorie  d'c.xistences  suspectes,  dangereuses  imiir  les  autres  et  i>our  elles-mêmes, 
soumises  à une  surveillance  nécessaire,  (pie  la  société  veut  racheter  ou  dont  elle  veut  empêcher  le 
dévelopi)ement,  soit  par  des  traitements  spéciaux,  soit  par  une  ré]>re.ssion  bien  entendue. 

Après  avoir  esquissé  de  la  sorte, les  airactères  généraux  <pii  distinguent  les 'diverses  catégories 
des  classes  misérables,  la  statisticpie  doit  se  projwser  d'étudier  cliacune  d'elles: 

1*  l’ar  rapport  aux  conditions  naturelles,  civiles,  morales  et  éconoinûpies  des  individus; 

'1‘  Pur  nipjiort  à la  tutelle  sociale  (institutioms  de  prévoyance,  sociétés  de  secours  et  de  patro- 
nage, maisons  de  détention  et  de  correction). 

la;  recensement  i>ersonnel  devrait  varier  selon  qu’il  s’agirait  des  catégories  (]ue  nous  avons' dési- 
gnées sous  le  nom  de  classes  en  danger  et  sous  celui  de  classes  déchues. 

Pour  la  première,  il  suffira  de  connaître  le  sexe,  l'Age,  l'état  civil,  la  pati-rniti;  (légitime,  illégi- 
time, inconnue  jwur  les  enfants  trouvés),  le  degré  d'instruction  (nulle,  clémentidre,  supérieure,  pro- 
fessionnelle), les  liens  d’origine,  la  demeure  fixe  ou  mobile,  les  causes  primaires  de  la  misère,  si  elles 
sont  individuelles  ou  générales,  accidentelles  ou  i>crmanentes,  si  elles  provieunent  d’imiwrfections  phy- 
siques ou  mentales  (à  cette  classe  ap|)»rtiennent  ainsi  les  aveugles,  les  sourds,  les  muets,  les  estropiés, 
les  aliénés,  hs  idiots),  si  les  individus  sont  soutenus  par  quelque  étjiblissomcnt  de  charité  ou  s'ils 
vivent  des  aumônes  qu’ils  recueillent. 

Pour  la  seconde  catégorie,  il  faudrait  ajouter  la  condition  éconoini(|Uc,  l’état  antérieur  de  la  vie 
de  famille,  si  l’individu  vit  avec  elle  ou  au  dehors,  en  indiquant,  dans  ce  dernier  cas,  l'âge  où  il  l’a 
quittée,  s’il  est  orphelin,  de  jwrc  et  mère,  ou  dt;  jwn;  ou  de  mère  seulement,  en  indiquant  l’.Age  où 
il  a commencé  à l’êtn*,  la  condition  morale  de  sa  famille  ijatcrnelle  ou  de  celle  au  sein  de  laquelle 
il  a été  élevé  et  il  a vécu.  On  devrait  donner  plus  d’indications  ]iour  ceux  des  individus  de  cette  der- 
nière cj»tégorie,  qui  seraient  renfermes  dans  une  maison  de  travail  ou  de  corrwtion  ou  se  rattache- 
raient à quelque  institutiun  de  patronage,  et  suivre  à ce  pnipos  l’exemple  du  Congrès  de  Londres  en 
ce  qui  concerne  la  statistique  di>s  établissements  pénitentiaires. 

Enfin,  pour  compléter  la  série  de  ces  recherches  sur  ce  sujet  des  classes  misérables,  dans  la  large 
iwrtée  que  nous  lui  .-ussignoiis,  principalement  en  ce  <|ui  regarde  la  tutelle  sociale,  nous  croyons  qu  on 
|)cul  s’en  tenir  aux  résolutions  prises  à Hnixelles  et  à Londres  pour  la  statistique  des  classes 
ouvrières,  à Paris  sur  les  institutions  de  prévoyance  et  à Bruxelles  sur  la  bienfaisance  et  l’assistance 
publiques. 

Nous  voudrions  voir  émettre  par  le  Congrès  de  Florence  un  dernier  vote,  qui  vienne  couronner 
et  compléter  toutes  les  délibérations  qu'il  pourra  prendre  en  cette  matière. 

Un  des  faits  les  ])lus  douloureux  et  les  plus  décourageants  qui  nous  soient  dévoilés  par 
l’iiistüirc  de  l'iiumanité,  consiste  dans  la  |>crsi$tance  de  la  misère.  Celte  hydre  aux  cent  tètes,  qui 
déchire  le  corps  social,  s’est  montrée  jusqu’à  présent  relK;lle  à tout  ce  que  la  charité  Ipublique 
et  privée  a su  trouver  depuis  bien  des  siècles  jiour  y remédier.  Et  (murbint.  si  l'on  examine  à 
fond  cette  éternelle  lutte  entre  la  chariV;  cl  la  misère,  entre  le  bien  et  le  mal,  on  est  persuadé 
de  l’injustice  qu’il  y aurait  à dire  que  rop])ortunité  du  remède  ait  jamais  fait  défaut  à la  gravité 
du  fléau. 

Comment  sc  fait-il  donc  <)ue  tous  ces  efforts  de  la  bienfaisance  soieut  toujours  restés  iini>uis- 
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sants,  qu’ils  ne  soient  pas  parvenus  à guérir  ni  même  à diminuer  les  funestes  effets  de  cette  plaie 
sociale? 

Nous  croyons  qu’il  faut  en  chercher  l’explication  dans  les  doux  causes  suivantes: 

1*  La  bienfaisance  a eu  jusqu’à  i)résent  en  vue  plut<>t  de  secourir  la  misère,  que  de  la  prévenir. 
Ce  que,  par  analogie,  on  pourrait  nommer  Y hygiène  de  In  charité,  ne  nous  paraît  pas  encore  avoir 
pris  naissance  parmi  nous; 

2"  Le  m.an<iue  absolu  do  connexion  et  de  réciprocité  entre  les  œuvres  de  bienfaisance. 

C’est  un  fait  que  chaque  institution  de  charité  marche  droit,  avec  inflexibilité,  vere  son  but, 
comme  si,  dans  le  monde,  il  n’existait  pas  d’autres  malheurs,  et  comme  si  celui,  dont  elle  s’occupe, 
était  né,  |K>ur  ainsi  dire,  ))ar  génération  spontiinée,  sans  avoir  de  relation  avec  d’autres  malheurs, 
desquels  i>eut-étro  il  prend  origine,  et  qui  devraient  pour  cela  être  combattus  pour  a])prK|uer  un 
remède  eftiaice. 

C’est  ainsi  que  d’un  côté  le  mal,  aux  formes  multiples,  mais  intimement  liées  entre  elles  comme 
causes  et  effets,  s’avance  au  milieu  de  La  société,  comme  une  |dialange  aux  rangs  serrés;  tandis  que 
d’un  autre  côté  la  bienfaisance  marche  à sa  renconlro  avec  des  institutions  séjuirées,  qui  ne  sont 
réunies  par  aucun  accord  et  ne  s’entr’àideut  pas  mutuellement;  elle  use  ainsi,  dans  des  milliers  de 
petits  efforts  individuels,  un  immense  trésor  de  vertu,  de  sacrifices  et  d’argent 

Un  état  de  choses  si  anormal  no  saurait  durer  plus  longtemi».  Pour  que  le  sentiment  de  la 
clmrité  ne  s'éteigne  pas,  il  est  nécessaire  de  le  ranimer  continuellement  avec  la  vue  du  bien  obtenu. 

À la  longue  cette  lutte  impuissante  en  dessécherait  les  sources.  Tous  les  hommes  de  cœur,  tous  les 
esprits  élevés  doivent  donc  s’occuper  avec  empressement  du  preblème  vital  : De  constituer  la  grande 
association  de  la  bienfaisance. 

Un  vote,  qui  serait  émis  dans  ce  sei»  par  le  Congrès  de  Florence,  serait  on  ne  peut  ])lus  impor- 
tant Dans  cette  conviction  nous  vous  en  j)roposons  la  formule. 

Le  Congrès  de  hlorenee  exprin\e  le  vau  que,  dans  chaque  nation,  on  flahlUte  un  Comité  géuéral  de  patro- 
nage dos  classes  misérables.  Oe  Comité  ne  devrait  pas  enlever  aux  différentes  institutions  charitables  la  pleine 
liberté  dont  elles  jouisse/U  dans  leur  sphère  d’action  respectire,  mais  il  devrait  lâcher  d'en  coordonner  les  dispositions 
de  manière  à assttrer  à la  bienfaisance  publique  et  privée  une  action  concordante,  ordonnée  et  complète.  Le  Comité  - 
général  de  patronage  devrait  aussi  indiquer  et  appuyer  toutes  les  institutions  spéciales,  qui  seraient  demandées  par 
de  nouveaux  besoins  et  proposer  également  les  modifications  qu'en  reconnaîtrait  opportunes  dans  les  inslilutions  qui 
existent  déjà.  1.x  Comité,  dont  l’autorite  serait  principalement  morale,  ftourrait  être  formé  de  tous  les  représentants 
des  institutions  charitables. 

Le  rapporteur 

. ■ . Üf  P.  M.\estbi. 


U.  - • 

DES  CAUSES  DES  rüTEBACTIONS  À LA  LOI.  « ■ 

Romagnosi  et  Rossi,  ce.s  grands  maîtres  en  fait  d’études  criminelles,  ont  depuis  longtemps  reconnu 
que  c’est  le  propre  de  l’enfance  des  lois  penales  de  s’arrêter  principalement  à la  considération  des  con- 
séquences objectives  et  sensibles  du  dommage  produit  par  l’infraction  à la  loi,  sans  s’élever  jusqu’à 
l’analyse  do  scs  éléments  nmraux  et  subjectifs  et  sans  proiwrtionncr  la  rigueur  de  la  répression  à la 
gravité  des  imimlsions  vers  le  crime  et  au  degré  de  liberté  avec  laquelle  le  délinquant  cède  à ces 
impulsions,  soit  en  préméditant,  soit  en  exécutant  l’action  criminelle.  11  y a toujours  un  meurtre. 


' La  SecUoQ  o*a  étudié  qu«  deux  «ujeU,  qii'cMa  a asaex  «tandns  pour  occuper  la  Coogrâa  daiu  cotta  «wion.  Si  pourtant 

il  rosUit  oocora  du  tomp»  libr««  ou  pourrait  a'ocenpor  des  autr«a  qtiestlontt  qui  ont  été  indiquons. 
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c’cat-à-<liro,  la  jiorte  (l’un  homme  i>our  la  société,  que  le  meurtre  soit  commis  par  un  voleur  de  grand 
chemin  pour  la  sordide  cupidité  du  gain,  ou  par  l’homme  qui,  ne  sachant  pas  8’insi)ircr  de  la  vertu 
du  pardon,  venge  une  ancioinc  uiiense  à son  honneur  dumcsti<iue,  ou  qui,  subjugué  par  un  préjugé 
social,  déi)lorable  mais  tyrannique,  se  hat  en  duel.  Une  répres-sion  égale  i>our  ces  divers  homicides 
serait  injuste  : elle  répugne  à la  conscience  humaine.  Aussi  a-t-elle  été  écartée  piir  les  codes  les  plus 
éclairés  dans  la  juste  application  des  vniis  princi|ies. 

Dans  ces  cas,  la  difiérence  du  moteur  intime  ou,  en  d’aiitjes  mots,  de  la  cause  impulsive  qui 
détermine  à commettre  le  délit,  donne  une  toute  autre  mesure  psychologique  de  la  malice  de  l'acte 
de  la  volonté,  d’ou  résulte  le  plus  ou  moins  de  dangers  pour  le,  corps  social,  lequel  ne  se  trouve  pn.s 
également  menacé  par  l'existence,  dans  son  soin,  d’un  degré  plutôt  que  d'un  autre  d'immoralité  et  de 
pervertissement  des  volontés  portée  à le  bles.ser. 

L’étude  donc,  la  recherche  et  la  classification  patiente  des  causes  des  infractions  à la  loi,  de 
même  qu’elles  [mussent  dans  la  voie  des  perfectionnements  futurs  et  progressifs  des  lois  criminelles, 
constituent  aussi,  parmi  les  peuples  les  plus  avancés  en  civilisation,  le  point  culminant  auquel  doit 
s’élever  la  statisticiue  pénale,  et  le  plus  sûr  appui  qu’elle  puisse  fournir  an  législateur,  au  juge,  à 
radministratcur.  Étendre  cette  recherche  aux  causes  de  tous  les  crimes,  grAce  à une  complète  et 
laborieuse  cx|)loration,  serait  ce  qu’il  y aurait  de  meilleur  et  de  [dus  parfait  dans  ce  travail  sta- 
tistique. 

G’est  par  ces  réflexions  élevées,  que  la  Commission  de  statistique  judiciaire  des  États  Sardes,  en 
publiant,  dans  l’année  1857,  la  statistique  péualc,  préludait,  par  l’organe  de  son  rapporteur,  le  comman- 
deur i>rof.  P.  S.  Mancini,  à l’étude  des  cjiuscs  motrices  des  crimes  pour  les  allcntals  à la  me  (omicidii), 
les  blesstires  et  les  coups,  et  noua  aurons  à revenir  dans  la  suite  sur  ce  travail  remarquable.  Qu’il  nous 
soit  permis  d’ajouter  ici  une  seule  considération  générale.  La  statistique,  qui  vient  si  puissamment  en 
aide  à l’œuvre  du  législateur  et  du  gouvernement,  remplit  aussi  une  plus  large  mission,  celle  de  repro- 
duire la  vie  sociale  sous  tous  ses  aspects  les  plus  intéressants,  de  décrire  à un  moment  donné  la  civilisa- 
tion dans  tout  son  organisme,  dans  scs  manifestations  et  dans  scs  caractères;  elle  est  l’organe  et  la  hase 
des  ]ilus  hautes  simculations  morales  et  sociales,  tout  aussi  bien  que  des  applications  les  plus  matérielles 
de  la  pratique.  La  criminalité  est  un  des  symptômes  et,  à coup  sûr,  le  plus  énergique,  d’où  l’on  puisse 
déduire  l’éLat  moral  de  la  société,  et  il.  suffit  de  quelque  attention  pour  se  persuader  que,  même 
SOU.S  ce  point  de  vue  plus  général,  ce  qu’il  importe  le  plus  <le  connaître,  ce  n’est  j«is  tant  le  résultat 
matériel,  et,  pour  ainsi  dire,  l'aspect  extrinsèque  de  la  criminalité  cllc-mémc,  que  le  principe  moteur 
et  le  ciiractère  iiitriiLsèque  qui  la  régit.  C’est  par  cette  "voie  que  l’oii  parvient  à pénétrer  dans  le  jeu 
intime  des  passions  et  des  instincts,  des  causes  impulsives  et  des  résistances,  où  réside  le  véritable 
secret  de  la  vie  et  de  la  civilisation  toute  entière. 

Comme  nous  le  remarquions  tout-.à-l’heure,  on  )ieut  clairomoiit  reconnaître  dans  les  codes  modemes 
la  tendance  de  plus  en  plus  prononcée  à tenir  comj)te  des  différentes  raisons  et  des  diflFérentes  im- 
pulsions, d’après  lesquelles  se  détermine  subjectivement  le  crime.  Nous  ne  savons  pas  cependant  si  l’on 
pourrait  s’attendre  à une  classification  des  infractions  à la  loi  fondée  exclusivcnient  sur  ce  i)rincij)c, 
même  de  la  part  de  ces  législations,  qui,  par  la  nature  du  système  philosophique  dont  elles  s’ins- 
pirent, devraient  être  mieux  portées  à tenir  compte  de  l'impulsion  subjective  et  à la  suivre  dans 
toutes  ses  variétés  et  circonstances.  Cela  reviendrait,  bien  souvent,  à subdiviser  les  groupes  qui 
sont  regardés  j)ar  eux-mêmes  comme  les  plus  naturels,  dans  le  but  d’oi  subordonner  les  esj>èces  aux 
variét('>3  multiples  des  impulsions,  nuxquelle.s  chacune  d’elles  ))Out  obéir;  ou  bien  l’on  serait  dans  la 
nécessité  de  recomposer,  sous  une  forme  différente,  les  c3|>èccs  elles-mêmes.  La  meme  cause  domi- 
nerait, selon  les  cas,  des  espèces,  qui,  par  le  caractère  propre  du  fait  criminel,  se  trouvent  être  les 
plus  dissemblables.  Le  meurtre,  [xir  exemple,  avec  la  variété  infinie  des  causes  d'où  il  peut  dé|)en- 
dre,  et  qui  embrassent  le  système  entier  des  [k'ussions  humaines,  se  trouverait  apiMiienir  simultané- 
ment à toutes  les  catégories  )x>ssibles. 

En  laissant  toutefois  ce  thème  législatif  à la  compétence  naturelle  des  criminalistes,  sans  que  noua 
ayons  la  prétention,  de  notre  côté,  de  faire  prévaloir  à cet  égard  un  système  fjuelconque,  il  nous 
suffit  de  remarquer  que  la  sUitistique  ]>ossède  luiturollement  une  plus  grande  liberté  d’action,  tout 
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en  étant  elle-niêinc  dans  la  nécessité  de  s’adapter,  jaïur  les  différentes  espèces  criminelles,  à la  concep- 
tion juridique,  c'est-à-dire,  aux  définitions  et  aux  classifications,  adoptées  par  les  législations  particu- 
lières, dont  elle  vise  à retracer  les  résultats.  Elle  jieut  à son  gré  multiplier  ses  jioinfs  do  vue;  elle  |>cut 
ouvrir  un  registre  ]>our  y inscrire  les  causes  des  crimes,  subordonner  à ce  priuci|>e  les  dilférentes  espèces 
criminelles,  composer  de  cette  façon  une  classificatiou  des  infractions  à la  loi,  que  l’on  ]xmrrait  appeler 
subjeciii'e,  et  qui  sera  la  contre-partie  de  la  classification  plus  spécialement  objeriiiv.  c’est-à-dire,  déduite 
de  la  nature  de  l’action  et  de  Vobjti  ou  droit  violé,  et  que  l’on  suit  ordinairement  dans  les  codes; 
elle  en  sera  lo  complément  naturel  et  le  commentaire  le  plus  utile. 

Déjà,  (juclque  chose  de  remarquable  s’est  ])ix>duit  dans  cette  direction. 

En  France,  les  sUUistitiues  officielles  tiennent  note  des  motifs  ap|>arents  des  crimes,  ])Our  les  cas 
(VcmpoisoniwmciU,  d’himidie.  «le  meurtre,  (Vassn.^siiiut,  de  coups  ot  blessures;  en  Angleterre,  on  donne 
les  causes  dans  les  c.as  de  condamnation  à mort;  on  en  fait  autant  eu  P’rance.  Un  essai  de  chissi- 
fication  générale,  large  et  générique  (c’est  à dire  avec  |)cu  de  subdivisions),  se  rencontre  dans  les 
tableaux  officiels  autrichiens,  dans  la  partie  qui  est  destimie  à la  discussion  générale  «les  données. 
Les  crimes  y sont  partagés  en  «luatrc  grandes  catégories,  d’après  la  passion  «pii  les  détermine,  soit: 
(rimes  de  cupiditf:,  eriuws  de  videuce  (déterminés  par  la  haine,  la  vengeance,  ou  autre  passion  vio- 
lente), crimes  de  ludure  juililique,  et  crimes  divers.  A vrai  dire,  la  ligne  de  démarcation  entre  ces 
catégories  ne  saurait  être  précise  (les  tableaux  eux-mêmes  en  font  la  remarque),  ]«as  même  dans  la 
législation  autrichienne,  «jui  tient  eej)cndant  beimcoui)  à l’élément  subjectif,  le  même  crime  pouvant 
avoir  été  déterminé  par  des  onises  de  nature  trmt-à-fait  différentes,  suivant  les  c.as  et  les  circonstan- 
ces. Il  i)arait  pourtant  «lue  par  cette  distinction  l’on  entend  seulement  avoir  égard  à la  «pialité 
générique  de  la  iKission  qui  est  la  plus  commune,  la  passion  caractéristique  des  diflérents  groupes. 
Et  comme  d’ailleurs  il  s’agit  d’une  cliissification  bien  siinj)le,  avec  si  ]>cu  de  termes,  il  se  ))eut  «lue  la 
différence  ne  soit  i)as,  en  définitive,  bien  considérable. 

Du  reste,  il  a été  remarqué  par  de.s  écrivains,  qui  ne  sont  pas  sans  autorité,  que,  même  dans  sa 
grande  généralité,  une  distinction  entre  les  crimes  de  cupidité  et  les  autres,  que  l’on  a ()Ucl(iuefois 
([Ualitiés  en  génénil  de  crimes  de  midice,  a une  im]K>rtancc  «jue  l’on  ne  s;)urait  méconnaître,  eu 
égard,  soit  à la  «lifféreute  manière  dont  les  uns  et  les  autres  sont  affectés  ))ar  l’action  des  causes 
extriiisè«]ueb  et  des  perturbations  extraonlinaires  qui  altèrent  le  système  de  la  criminalité,  soit  à la 
iméponderance  relative  qu'ils  viennent  prendre  dans  lo  dévelop|)Cment  de  la  civilisation. 

Il  est  impossible,  en  traitant  des  causes  des  actions  criminelles,  de  no  pas  rnp|)cler  le  nom  de 
M.  A.  üuerry,  «pie  la  mort  a depuis  peu  enlevé  à la  statistique  morale,  et  ses  longues  et  laborieuses 
études,  insérées  d'abord,  eu  18S3,  dans  son  Essai  sur  lu  statistique  moredv  de.  lu  Friuice,  et  plus 
tard  repro<luites  sommairement  dans  sa  Sddistique  monde  de  V Angleterre  comparée  à la  statistique 
morale  de  la  France  (1861).  Uien  de  plus  fin.  si  même  ce  ne  l'était  troj),  «pio  son  analyse  (qui  a du 
reste,  en  grande  partie,  son  analogue  et  son  fondement  dans  les  données  des  statistiques  officielles 
françaises),  daus  laquelle  21.322  cas  d’attentats  à la  vie,  «pii  ont  eu  lieu  en  P'ran««  dans  la  période 
de  H2  ans  do  1826  à 1857,  par  empoisonnement,  assassinat,  meurtre,  homicide,  se  trouvent  distribués 
en  117  classes  de  motifs  principaux,  corrcsiwndant,  selon  les  vues  et  les  expressions  de  l’auteur,  à 4,478 
i/nmpes  de  motifs  indicidueis. 

A son  tour,  la  Commission  Sarde  de  1857  présentait  une  tentative  de  classification,  qui  plus  res- 
treinte dans  ses  proportions,  n'était  pas  moins  remarquable  à phus  d’un  titre,  et  sur  laquelle  nous 
nous  ré.servons  de  revenir  dans  la  suite  de  notre  Rapjmrt. 

Enfin,  en  laissant  là  d’autres  travaux,  nous  avons  le  devoir  de  rap]>eler  les  débats,  dont  les  causes 
des  «-rimes  ont  fourni  le  sujet  à l’une  des  sessions  j)récé<l««ntes  «1e  notre  Congrès,  celle  de  Londres 
en  1860.  conformément  au  vœu,  qui,  déjà  à la  première  session  de  Bruxelles  en  1853,  plaçait  à 
l’ordre  du  jour  cette  question,  parmi  les  principales  que  soulève  la  statistique  générale  de  la 
«Timinalité. 

Ceiiendant.  la  nature  de  la  résolution  «pii  fut  prise  à la  session  de  Londres,  presque  par  inci- 
dent. comme  ]>our  fixer  l’un  des  |wints  multiples  sur  lesquels  doit  se  porter  l’attention  dans  la  ré- 
daction des  statistiques  criminelles,  et  la  discussion  par  trop  rapide  qui  la  précéda,  ont  engagé  la 


» 


Digitized  by  Google 


oommissiou.  ii  laquelle  est  échu  riionneur  il’imiir  h rédiger  le  programme  imur  la  session  actuelle,  à 
rap|K'ler  de  nouveau  sur  ce  sujet  capital  les  lumières  et  l’activité  du  Congrès,  afin  de  l'étudier  et 
de  le  dévelopiK-.r  dans  tous  ses  aspects  intéressants,  dans  scs  i)arlicularités  et  ses  raiiports  multiples, 
à l’aide  d'une  discussion  spéciale  et,  autant  cpie  possible,  approfondie. 

Nous  allons  tâcher  de  pénétrer  de  notre  mieux  dans  l’analyse  rapide  du  sujet. 

1.  — 11  importe,  avant  tout,  do  fixer  avec  précision  ce  que  l’on  doit  entendre  par  rau.te.i  des 
iiifriictioHs  à la  loi.  — Nous  répondrons  tout  de  suite,  sans  nous  préoccuper  du  sens  très-large  dans 
lequel  on  entend  les  causes  en  statisti()ue,  que  les  causes  dont  nous  nous  entretenons  ici  et  sur  les- 
quelles nous  désirons  faire  porter  les  discussions  du  Congrès,  sont  les  ransM  diHerminmiles,  c'est-à-dire, 
celles  qui  déterminent  la  jiersonno  <|ui  agit  à la  per[)étration  du  crime;  celles-ci  et  pas  d’autres. 

Toutefois,  la  notion  propre  de  ces  causes  déterminantes  ou  mofrice.v.  si  on  veut  leur  donner  ce  nom, 
n'est  pas  si  e.vactement  définie,  ni  si  généralement  comprise  de  la  même  fa^;on.  «ju’elle  ne  donne  lieu  à 
quelques  doutes,  et  même  souvent  à une  confusion  d’idéi’s  et  de  langage.  Ces  causes  peiuamt  admettredes 
difi'éreiices  de  degré  et  de  modalité,  se  trouver  dans  des  rapimrts  variables  avec  ViidciUion  de  celui  f|ui 
agit  et  avec  le  but  du  crime.  On  connaît,  dans  cet  ordre  d’idées  les  définitions  des  criminalisti's,  de 
causes  proeJudiws  et  éloignées,  efficientes  et' iiceasimincUes,  prédisposantes  et  autres  semblables.  L’ana- 
lyse et  la  détermination  de  ces  dillérentes  catégories  do  causes  a exercé  hi  pénétration  des  écrivains, 
en  provoquant  des  travaux  <pu;  l’on  aurait  tx>rt  do  regarder  <s>mmc  le  produit  d'un  eft'ort  intellectuel 
purement  scolastique,  ()lutôt  que  comme  une  conséquence  logi(]UC  et  nécessaire  de  la  nature  indéter- 
minée et  multiple  du  sujet. 

Prenons.  |)our  mieux  éclaircir  la  chose,  un  délit  déterminé,  le  vol.  Il  a imur  cause  efficiente  im- 
médiate et,  l’on  dirait  jmur  passion  caractéristi<|ue.  la  cupidité  {jturri  fackndi  causa);  il  peut  avoir 
jiour  aiguillon  et  cause  préxlisposante  l'indigence,  le  besoin  habituel  ou  momentané,  ou  d'autres  causes 
encore  ; il  peut  être,  moins  directement,  le  résultat  do  l'impunité,  (pii  dépend  elle-même,  comme  de 
sa  propre  cause,  du  manque  d’activité  dans  la  réiirossion  ou  dans  la  vigilance  privée  ou  ]nibliiiuc, 
ou  bien  d’autres  conditions  ou  circonstances  diverses.  Avec  la  cause  immi*diate  dtderminante  se  trouve 
naturellement  en  relation  le  but  prochain  du  vol  (s'emparer  de  la  chose  d’autrui);  mais,  d’une  ma- 
nière plus  génér.ale,  le  but  jieut  quelquefois  être  tout  autre,  et  lorsqu’on  le  considère  isolément  en  lui- 
même,  sans  tenir  compte  de  l’acU*  par  lequel  il  s’accomplit,  il  [leut  même  écha()|H!r  à la  réjirobation, 
TOmme  il  arriverait  si  le  but  était  de  faire  du  bien  à d’autres  jicrsonnos,  en  dispo.sant  à leur  avan- 
tage de  la  chose  volée.  Kn  tout  cas.  le  but,  la  fin,  sert  habituellement  dans  le  langage  ordinaire  à 
cx)irimcr  Vinlenfiim  les  motifs,  la  cause  tfinalc),  |)our  laquelle  on  commet  le  délit. 

Avec  un  tel  enchevêtrement  de  causes,  do  motifs,  d'incitations,  qui  varient  en  degré,  en  relation 
et  en  caractère,  quelle  est  Celle  que  nous  devrions  clioisir,  si  nous  étions  chargés  d’enregistnir,  en  la 
clas.sant,  la  cause  du  vol?  Kt  en  général,  quelles  sont  ces  caus(»  des  infractions  a la  loi,  dont  on  doit 
tenir  compte,  et  quelle,  est  leur  délimiUition  précise  V 

11  semblerait  qu’en  général  et  comme  donnée  fondamentale,  la  cause  à enregistrer  devrait  être 
la  cause  déterminante  immédiate,  ou  iinichaine.  celle  qui  corres]iond  à la  jiassion  et  qui  ipialifie  la 
dis|K>sition  jisychologiipie  et  morale  de  celui  qui  agit,  en  cntrcprcmuit  et  jierjiétrant  le  crime,  comme 
on  le  ferait  en  indiipmnt  la  cupidité,  la  vemjcance,  etc.  C’est  toujours  à ce  point  de  vue  que  noua 
nous  sommes  placés  dans  les  considérations,  par  les(|uelles  nous  avons  recommandé  l’étude  du  sujet. 

11  ne  faut  pourtant  pas  se  dissimuler  rpie  souvent  il  sera  utile  que  l'indication  envisage,  au  moins 
subsidiairement,  la  cause  occasionnelle  ou  prédi.siiosante(en  thèse  générale,  la  plus  prochaine  de  ce  genre); 
on  bien  il  conviendra  d’indiquer,  au  lieu  et  nom  de  la  cause,  le  but  final  de  l'infraction  à la  loi,  ou 
même  (|ucl(|ucs  auti-es  circonstances  qui  puissent  mieu.x  servir  a la  qualifier  dans  son  vrai  motif  caracté- 
ristique. Cela  doit  avoir  lieu  surtout,  lorsipie  l’infraction  à la  loi  est  de  telle  nature,  qu’elle  porte 
déjà  en  elle-même  l'expression  de  sa  caitse  immédiate  déterminante,  sans  qu’il  soit  besoin  de  l’indiquer 
d’une  manière  explicite.  Kn  revenant  à l'exemple  que  nous  avons  déjà  choisi,  on  n’apprendrait  rien 
à {lersoime  en  enregistnmt  tout  bonnement  la  cupidité  comme  c.ause  déterminante  immédiate  du 
vol,  tandis  <pie  tout  (xmsiste  à connaître  par  quelle  excitatiou.  par  ipiel  motif,  comme  serait,  par 
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exemple,  l’iiidigence,  et,  en  général,  par  quelles  causes  prédisposantes,  par  quelle  occasion,  dans  quel 
but  final  le  vol  a été  commis. 

À Londres,  le  Congrès  a émis  le  v<eu  qu’on  indiquât  ks  causes  ks  plus  j)roches  et  les  motifs. 

Dans  les  statistiques  françaises,  la  S]>écific:ition  détaillée  des  motifs,  «lu'on  y rencontre  comme 
subdivision  de  quelques  catégories  générales  de  causes  et  qui  a été  i>oussée  aux  dernières  limites  par 
Guerry,  s'obtient,  en  grande  partie,  en  distinguant,  soit  les  différentes  relations  i>ersonnelles  entre  les- 
quelles a lieu  la  jierpétration  du  crime,  soit  quelque  autre  élément  ou  quelque  autre  circoastance  de 
nature  à faire  apprécier  la  modalité  multiple  et  casuelle  du  crime.  C’est  là  une  méthode  qui  paraît 
bien  mériter  d'être  prise  en  considération. 

II.  — La  tâche  de  la  statistique  ne  serait  pourtant  pas  remplie  avec  le  seul  enregistrement  mé- 
thodique des  causes.  Il  faut  étendre  plus  loin  les  recherches;  il  faut  s’efforcer  de  reconnaître  la  présence 
et  l'action  des  différentes  causes  dans  tous  les  éléments  de  la  criminalité  qui  peuvent  en  dé|>endre. 

Il  ne  suffit  pas  en  particulier,  que  les  causes  soient  considérées  par  rapport  aux  délinquants  prin- 
cipaux, il  faut  aussi  le  suivre,  autant  que  possible,  dans  toutes  les  formes  variées  de  la  complicité.  Le 
com)>lice  n’agit  pas  toujours  pour  un  motif  égal  ou  semblable  à celui  de  l’auteur  princi)>al.  Tel  as- 
sassinat, inspiré  à son  mandant,  par  la  )>assion  de  la  vengeance,  n'a  |K)ur  le  mandataire,  qui  s’en 
charge  à prix  d'argent,  d’autre  mobile  qu'une  sordide  cupidité.  De  même  dans  les  crimes  contre  les 
mœurs  le  mobile  du  complice  est  souvent  sihiplemcnt  mercenaire. 

Dans  la  récidiiv,  il  intéiesse  au  plus  haut  degré,  ]>our  l’action  répressive,  aussi  bien  que  |H>ur  le 
critérium  statistique  général  de  la  moralité,  de  connaître  quand  elle  a lieux  dans  des  infractions  à la  loi 
de  la  même  espèce,  ou  qui  dépendent  de  causes  semblables;  et  cette  dernière  qualification,  qu’on  pour- 
rait dire  iVûlentité  de  cause,  est  i>eut-être  plus  importante  encore  que  celle  ijui  résulte  de  l’identité 
matérielle  de  l’espece  criminelle,  et  cela  précisément  parce  qu’elle  touche  au  principe  même  impulsif 
de  la  récidive,  et  dont  elle  n’est  que  l’effet. 

Dans  la  taitative  (autant  qu'elle  peut  toml)er  sous  l’action  de  la  justice  pénale  ou  être  constatée 
d’une  façon  quelconque),  en  outre  des  causes  qui  déterminent  à entre])rendre  l’action  criminelle,  il  se- 
rait désirable  d’en  pouvoir  étudier  d’autres,  d’un  ordre  particulier,  qui  sont  celles  par  lesquelles  l’action 
vient  ensuite  à être  interrompue,  soit  qu’elles  déiH’iulent  de  la  volonté  de  l’auteur,  ou  lui  soient  étran- 
gères. Les  premières  en  particulier,  les  c:ui.scs  volontaires,  peuvent  être  très-variées,  et  il  n’est  pas 
besoin  de  faire  remaniuer  que,  en  général,  elles  ont  un  ciractère  différent  de  celui  des  causes  déter- 
minantes au  crime:  mais  une  certaine  relation  peut  i)ourtanl  exister  entre  les  unes  et  les  autres. 
Assurément  ce  ne  serait  pas  en  elle-même  une  recherche  inutile  (autant,  bien  entendu,  «(u’on  jwurrait 
pratiquement  y réussir)  celle  qui  aurait  )>our  but  de  faire  reconnaître,  comment  à un  ordre  déterminé 
de  causes,  qui  poussent  à entreprendre  l’exécution  d'un  crime,  correspond,  soit  un  degré  plus  ou  moins 
haut  de  ténacité  dans  son  accomplissement,  soit  luie  plus  ou  moins  grande  disposition  à se  désister 
avant  que  l’exécution  en  soit  complètement  consommée. 

L’instruction  criminelle  aussi,  dans  quelques-uns  de  ces  actes,  et  spécialement  dans  son  issue,  doit 
se  ressentir  de  l'influence  des  causes  particulières  qui  ont  déterminé  l'infraction  ; ut  des  éloges  bien 
mérités  sont  dus  aux  statistiques  françaises,  qui  donnent  pour  cha<iue  cause  le  nombre  des  condam- 
nations et  des  ac([uittements  qui  lui  corresimnd.  La  Commission  txirde,  déjà  citée,  en  avait  agi  du 
même,  en  indiquant  le  nonibre  des  acijuittcments  et  des  déclarations  de  non-lieu  par  défaut  d'impu- 
lal/ililc  ou  de  pretaes  contre  les  prévenus.  C’est  à cause  de  cela  ([u’il  ne  sentit  pas  convenable  d'é- 
tudier uniquement  les  causes  par  rapixtrt  à ceux  d’entre  les  individus  accusés,  qui  viennent  d'être 
condamnés. 

Cette  Commission  s’efforça  aussi  de  mettre  en  évidence,  jKmr  les  crimes  dont  elle  s'est  particu- 
lièrement occupée,  les  attentats  à la  vie,  les  blessures  et  les  coups,  l'influence  comparée  des  différentes 
causes  motrices  à l’égard  des  différents  moyens  et  instruments,  <|ui  servent  à exécuter  le  crime,  et 
des  différents  degrés  d'instruction  des  délin<|uants;  « afin  (disail-on)  (jiiu  l’on  puisse  déterminer,  par 
» une  induction  fondét:,  d.ms  quelles  conditions  intellectuelles  se  dévelop]>ent  et  deviennent  plus  fa- 
» cileraent  prédominantes  ceruiines  passions  ou  tembinces  <iui  favorisent  la  pixiduction  de  cerhiines 


- m — 


i‘sj>ècos  (le  crimo.  » Mii  Franco,  on  tient  également  compte  de  l’instruction  des  criminels  et  on  inscrit 
on  certains  cas  les  moyens  et  les  insirnments  dn  crime,  tout  aussi  bien  cpie  la  circonstance  <|ue  le 
criminel  aurait  accompli  ou  tenté  le  suicide  après  .avoir  commis  le  méfait. 

Kn  général,  cliacpie  élément  de  la  criminalité,  cliaque  circonstance  personnelle  de  celui  qui  agit,  le 
seav,  1 (i//c,  la  j)rofessiu)i,  la  condilion  suflialc,  ï't'ful  de  forliiiic,  etc.,  doivent  se  trouver  dans  une  corres- 
pondance plus  on  moins  prononcée  avec  la  cause  du  crime.  Il  y a une  solidarité  qui  relie  toas  les 
éléments  de  la  criminalité  et  (ju’il  faut  s’efforcer  de  faire  ressortir  dans  la  stntisti(iue.  Tous  les  éléments 
de  la  criminalité  sont  ]>lus  on  moins  déjiendanla  run  de  l’autre,  il  n’y  en  a aucun  qui  n’éprouve  l'in- 
Huence  directe  ou  indirecte  de  la  cause  déterminante,  qui  est  le  jiremier  et  l’intime  moteur  do  l’action. 

Nous  avons  dit  le  sexe  et  IVîi/c. 

Le  sexe  en  i)articiilier  ne  [wurrait  être  oublié  et  il  ne  l’est  pas  dans  les  sLitistiques  françaises. 
Par  ce  raj>port,  comme  j>ar  beaucoup  il’autres,  ou  doit  s’attendre  à une  criminalité  propre  et  sjuri/uptâ 
<les  deux  sexes  bien  prononcée. 

Üe  même  jaïur  Ym/e.  l.,a  détermination  du  pcuchuut  fin  crime,  suiv.ant  les  âges,  est  un  des  ])oints 
les  plus  reni.'iniuablcs,  les  plus  intéressiints  et  les  plus  féconds  de  la  statistique.  l«es  pnonières  recherches 
sur  ce  sujet  et  la  première  solution  qui  en  fut  donnée  et  dont  (piarante  années  d'observations  mnl- 
tij)liées  et  suivies  n’ont  fait  «pie  constater  l’e-xactitudc  générale,  comptent  parmi  les  travaux  les  plus 
dignes  d’attention  do  ce  maître  et  doyen  illustre  des  études  statistiques,  de  ce  législateur  révéré  de 
leni-s  méthodes,  le  vénérable  Adolphe  Quetelet. 

On  a étudié  jusqu’ici  le  p(mchant  au  crime  d’après  les  différentes  espèces  criminelles  qui  sont  plus 
ou  moins  prépondérantes  aux  différentes  épor[ues.do  la  vio;  rien  de  si  hautement  instructif,  que  de 
reconnaître,  en  j>rocédant  dans  la  même  voie  et  tâchant  en  même  temps  d'étendre  le  champ  des 
recherches,  la  manière  dont  ce  )a:nclutnt  sc  spécifie  intriiisccpiemcnt,  selon  les  causes  intimes  et  élé- 
mentaires qui  en  décident. 

III. — II  nous  resterait  à résoudre,  le  ]>roblèmc  de  la  cJassi/kidioii,  avec  toutes  ses  difficultés. 

Les  essjtis  (ju’on  en  iKwsède  sont  en  général  a.s.sez  imparfaits,  lorsqu'on  veut  les  faire  servir  i>our 
le  système  com])lel  des  infractions  à la  loi.  Ce  que  l’on  a fait  de  mieux,  se  raj>i>orle  A ipiehiucs  groujKïs 
et  cas  ])articuliers. 

Il  nous  faudrait  une  classification,  (pii,  ndioiinellc  dans  son  princi)>c,  eût  aussi,  en  même  temps,  une 
valeur  p^diqiw  d'applicatioii,  de  façon  A i>ouvoir  être  génénilement  adoptée,  malgré  les  différences 
que  l’on  rencontre  dans  les  systèmes  législatifs  dos  différents  États.  Il  faudrait  que  cette  classification 
fût  simple  et  claire,  tris-lanje  dans  son  cadre  général,  autant  iiu’cx.actement  definie  dans  ses  termes 
Iiarliculiers,  de  manière  A ne  pas  laisstir  trop  de  mai'gc  aux  appréciations  subjectives  de  ceux  «pii 
seraient  chargés  de  la  rédaction  ; c’e.st-à-dirc,  qu’elle  répondit  aux  conditions,  auxapiolles  on  doit  sa- 
tisfaire dans  (out  formulaire  statisiiipie,  de  ne  «Icmander  «pie  «les  indications  qui  puissent  être  aisé- 
ment comprises  et  appréciées  et  être  fournies  d’une  manière  uniforme  et  comparable.  Il  se  jient 
aussi  que,  par  «le  ])arcillcs  consi«lératious,  l’on  soit  conduit  A renoncer  A une  cla.ssification  plus  ri- 
goureusement scientifique,  «huluite,  ]iar  une  logique  sévère,  d'un  système  philosophique  dont  elle  se- 
rait la  rigoureuse  expression,  [Kiur  faire  place  A une  autre  cla.ssi(ication,  qui,  quoique  iicut-étre  d'une 
m«)indrc  valeur  théoritpie  et  métaphysique,  auniit  en . revanche  le  mérite,  très-grand  pour  les  docu- 
ments statisti(|ues,  d’être  plus  aisément,  plus  uniformément  et  plus  exactement  praticable. 

La  mission  de  la  science  abstraite  n’est  pas  la  même  «juc  la  mission,  moins  élevée  mais  plus  iw- 
sitive,  des  documents  statistiques  ; dans  l’espèce,  lorsrju’il  s’agit  d’exhiber  d'une  façon  uniforme  les 
éléments  jmur  des  études  de  comparaison,  il  ne  paraît  pas  hors  de  propos  de  prévenir,  que,  tout  en 
suivant  un  système  rationnel,  on  doit  en  même  temps  écrrter  tout  exclusivisme  et  éviter,  pour  ainsi 
dire,  d’avoir  des  vues  unilatérales.  Au  Ixiut  «lu  compte,  le  point  essentiel  c’est,  que  les  «locuments 
originaux  contiennent  «hsî  indications  ex:ictes  et,  autant  que  faire  se  peut,  uniformes  et  bien  détermi- 
nées. Les  coordonner  dans  un  système  complet,  en  partant  d'un  point  de  vue  jiropre,  plus  ou  moins 
général  et  élevé,  peut  être  l’«Euvre  de  ceux  qui  aiment  A s’en  occui)cr  dans  l'intérêt  de  la  science. 

En  partant  de  semblables  considérations  ])ratiques  et  attendu  les  graves  difiicult«îs  «[ui  se  j)résen- 

18 


— 13S  — 


tent  dans  une  classification  générale  des  causes,  qui  puisse  s’a))pliqner  aux  infractions  de  toutes  les 
catégories,  il  faudrait  aussi  étudier  s’il  ne  couvieudrait  pas  mieux  de  prwéder  distinctement  ])ar  ca- 
tégories, c’est-à-<lire,  en  établissant  des  classifications  spéciales  ]iour  cliaque  catégorie  ou  même,  s’il 
ii’y  aurait  pas  à gagner  en  bornant  tout  d’abord  les  recherches  à quelques  groupes  bien  définis 
ou  à quelques  cas  ixirliculicrs,  entre  ceux  auxquels  s’attache  le  plus  grand  intérêt,  sauf  à élargir  de 
proche  en  proche  le  champ  dos  étmlcs.  jusqu'à  coinpnuulre,  s’il  est  jwssible,  le  système  des  infractions 
à la  loi  dans  toute  son  intégrité.  Ce  serait  tout  simplement  l’application  cl  le  développement  de  la 
méthode  que  d’autres  ont  suivie  Jusqu’ici. 

Il  y a des  codes  dans  lcs<]uels  les  limites  de  la  sphère  propre  criminelle  se  trouvent  invariablement 
établies,  étant  tracées  d'après  la  qualité  généri(iuc  de  rim]uilsion  (<W,  perversité  <l'inle}ilioii),  seule  ou 
combinée  avis;  (pielipic  autre  circou-stance,  telle  ([ue  serait  l’entité  du  prijiidire  matériel.  Pour  ces 
codes,  la  cl.assification  des  causes  et  les  recherches  qui  s'y  raj»|>ortent  pourraient,  si  on  le  juge  con- 
venable, se  restreindre  aux  seuls  crimes  et  aux  infractions  à la  loi  moins  graves  qui  particijjont  de 
la  nature  des  crimes  par  la  qualité  (qui  tient  du  dol)  de  l'intention.  Il  y a d’autres  codes,  au  con- 
traire, dans  lesquels  la  ligne  de  démarcation  des  o-imes  est  tracée  d’une  fa*,3)n  essentiellement  va- 
riable. étant  déterminée,  dans  cha<iuc  cas,  d’après  la  (itudité  de  la  ])eine  t[uc  l’on  doit  infliger.  .Même 
jK)ur  ces  derniers  cwles,  on  poinrait  toujours  avoir  un  |>oint  d'appui  diuis  le  titre  d(!  l’accusation,  et 
exiger,  par  exemple,  si  on  le  juge  convenable,  qu’on  indique  la  «uise  [wur  les  seuls  individus  «cctwés 
(le  crime. 

Kn  résumant  brièvelnent  les  considérations  que  nous  venons  de  présenter  jusqu’ici,  il  nous  semble 
que' dans  ce  sujet  si  (lélieat,  si  complexe  et  si  difficile,  qui  demande,  tout  à la  fois,  jxiur  arriver  à 
une  solution  définitive,  les  Jilus  latges  vues  théoriques  et  la  plus  grande  sag.scité  pralûiue;  il  mius 
semble,  disons-nous,  ()ue  les  discussions  du  Congrès  devi-aient  porter,  avant  tout,  sur  les  ix)ints  qui 
représentent  les  fondements  et  les  critériums  directifs  de  la  chissification,  à hùjuellc  on  veut  arriver. 
On  ne  devrait  point  passer  )\  la  classification  eJle-méme  avant  de  s’être  clairement  et  définitivement 
entendu  sur  ces  )K)ints.  Si  l'on  imuvait  y réussir,  ce  serait  déj.à  lieaucouj)  de  gagné;  un  iiareil  n«ul- 
t.il  serait  digne,  du  travail  a.ssidu  ((ue  pourrait  lui  cons.icrer  le  Congrès,  si  par  hasard  le,  tenqw  vc- 
. nait  à lui  manquer  |)our  atteindre  un  résultat  |)lus  complet. 

Kn  nous  tenant  à ce  point,  de.  vue,  nous  allons  soumettre  au  (.longrès,  s(nis  forme  de  questions, 
seulement  ces  jioints  priiieijiaux  et  ]>ré|iminaires,  en  le  priant  d’en  faire  le  thème  de  ses  discussions 
et  de  ses  délibérations.  Nous  ajouterons  enfin  «(uolques  essais  des  cln.ssifications. 

N 

1*  T^s  slatUtiquex  pénales  daicenl-elles  contenir  l'indiralion  des'  causes  déterminantes  des  dieerses  infractions  à 
la  loi? 

T Que  doit-on  entendre  par  cause..*  détcrininantc.s  des  infractions  à la  loi  ? Doit-on  1rs  distiiiifuer  des  autres 
causes  simplement  occasiounelles.  prédisposantes  (motifs,  incitations),  rtc.  ? Dans  quels  cas  et  traprès  quelles  rè- 
gles liendra-t-OH  compte  île  ces  dernières  causes,  tout  aussi  bien  que  des  autres  cireonslanees,  en  ijénéral,  qui  peueent 
être  en  rapport  arec  1rs  mmialités  easuelles  des  crimes,  et  servir  à leur  détermination  ou  à leur  exjdication ’é 

3°  Decra-l-nn  faire  ressortir  la  présence  et  l’action  des  différentes  causes  dans  les  circonstances  rariées  et  dans 
les  rapports  les  plus  intéressants  île  la  eriminalilé,  spécialement  dans  ta  coniplivilé  Cl  dans  la  récidive  (dans  la 
tentative  decra-t-on  exposer,  outre  la  cause  déterminante,  relie  aussi  qui  a empêché  l’accomplissi-ment  iléf  infraction, 
toutes  les  fois  qu’il  sera  pratiquement  possible,  de  la  constater  ?),  dans  f’issne  du  jugotnent,  dans  les  instruments 
et  les  moyens  du  crime,  nu  dans  d’autres  circonstances  et  qualifications,  qui  s'y  rapportent,  ri  dans  les  rapjiorts 
avec  le  sexe,  l’Age,  riiisiniction,  et  autres  circon.stances  et  conditions  ])ersonelles  du  délinquant  ? 

5“  Suivant  quels  critériums  généraux,  théoriques  et  pratiques,  deera-l-on  étaldir  la  classification  des  diverses 
causes?  Devra-t-elle  être  une  et  commune  pour  tous  les  cas,  ou  bien  être  distinguée  par  catégories  générales  d’in- 
fractions n la  loi?  Prut-on  /mur  le  momenl  restreindre  les  recherches  à quelques  catégories  bien  définies,  à quelques 
groupes  spéciaux,  ou  d de  simples  esjièces  de  crimes,  choisis  parmi  ceux  qui  sont  les  plus  graves  et  qui  varient  U 
plus  dans  leurs  causes  déterminantes  ? 

Voici  mainlcmml  la  classifiantion  qui  avait  été  arrêtée  à la  session  de  Londres.  Le  Congrès  émet- 
tait le  vmu  : 

« Qu’il  convient  d’indiquer  autant  que  possible  les  aiitses  le.t  plu.-i  proches  et  Ica  wo/i/s  des  crimes  ’> 
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» s’ils  sont  les  fruits  de  Vifiiiontiict^  ou  du  mvcoiitvnlcim'iif,  de  la  cupidilf,  do  la  Imitic,  de  la  rnn- 
» geaticc,  dos  dinsvmUms  domcsiiqurs,  do  Virroqiww  (soit  <lo  la  part  du  cou)>ablc  ou  de  la  partie 
» lésée),  do  VindUfCUCc,  do  la  prtystHidioii,  des  iiudadies  dit  corps,  ou  d'une  tdii  iiation  mcidtdc,  ou  de 
» quelque  autre  source  comme  ou  présumée.  » 

Cette  c]a.ssification.  devant  servir  ])our  toutes  les  infractions  à la  loi,  on  peut  misonnaldement 
douter  (lu’elle  soit  assez  large  et  assez  détaillée,  si  l’on  ne  veut  toutefois  accorder  trop  d’étendue 
au  dernier  titre,  des  causes  diverses,  connues  ou  qirésumées,  co  qui  le  rendr.ait,  à vrai  dirt^,  trop 
absorbant  Ou  n’aurait  en  particulier,  pour  les  motifs  (pie  l’on  jamt  appeler  spécifiques  des  crimes 
[lolitiques  et  Contre  la  chose  ]iublique,  que  ce  litre  générique  du  iiucoHtcidcmcid,  qui  jiaraît  bien 
insuffisant. 

Dans  les  statistiques  françaises,  la  classification  générale  des  causes,  pour  les  Crimes  que  nous 
avons  ailleui-s  indupiés,  est  ramenée  au.v  titres  iirinciiwn.x  suivants:  1.  Cupidilc;  II.  Adultère;  III.  /)«- 
scHsioiis  domcsliipws,  discussiuti.s  d'iidérêt  cidre  puroids;  IV.  Amour  coidrarié,  jfdmi.de.  coiiciiliiiiat/c, 
dchuuche;  V.  Jlidiic  cl  tYiif/ciilice ; VI.  Motifs  divers.  — La  spécification  subordonnée,  comme  on  l’a 
déjà  dit,  parait  sç  faire  jirincipalcmeni  selon  l’objet,  la  relation  personnelle,  le  but  on  telles  autres 
cireonstanc‘-s  du  crime,  qui  servent  à faire  mieux  connaître,  d’une  manière  concrète  et  caractéristique, 
le  motif  déterininmit  daiw  la  spécialité  très-variée  dca  cas  iiarticuliers. 

Im  Commission  judiciaire  des  Etats  Sardes  avait,  de  son  côté,  projiosé  et  appliqué  la  classifica- 
tion suivante,  dans  laquelle  elle  se  proposait  d'ordonner  les  causes  d’a|)rès  une  gradation  asci'ndantc, 
en  |)artaut  des  caitscs  non  imputables,  et  de  celles  qui  le  sont  à un  moindre  degré,  pour  .arriver  a 
celles  qui  atteignent  le  nmxiinum  de  l’immoralité.  Nous  croyons  devoir  reproduire  cette  classification 
dans  son  intégrité. 

Motifs  dos  attentats  a la  vie,  des  blessuros  ot  dos  coups.  - . . 


• • • I liéféiiBe  de  sui-nièmc  ou  d'autrui. 

^ Scutiaient  d'Iiomieur. , 

I.  Coiisercatioii  propre  ou  d'autrui.  Vices  dam  les  iastitiitionx  publicjucs;  iujusiivos  ou  «luis  des  foactionnairea 

f publies. 

l’our  reiKHisser  la  violence  dans  l’oxcrcico  des  fonctions  publiques. 


II.  Jmprtulence  ou  ignorance.  | 

III.  Amour  entre  les  deux  sexes.  | 


IV.  Colère,  r Haine. — Vengeance. 


V.  Cupidité  de  lucre  ou  d’avantages 

personnes. 

VI.  Habitude  doisiveU,jeu, 

intempérance. 


Inatleatiou,  inqirudcncc.  négligeaee. 

Iguoruuce,  superstitiou  ou  préjugés. 

Amour  des  deux  sexes  ou- jalousie. 

Prostitution,  lilsTtinage.  mauvaisus  uincur.s. 

Ibssentiment  pour  des  offenses  ou  des  injures  reçues. 
P.'irtis  et  liissensions  politiques. 

Excès  d'irascibilité  ot  caractère  impétueux. 

Ilaino  et  vengeance.  . ' , 

Dissensions  domestiques.  ■ . 

Proci-s  en  cours,  ou  vidés. 


I Cupidité  do  lucre,  ambitiuii,  intérêts  pécuniaires. 


Oisiveté  et  vagal>ombtge. 
Intenqiéi'aucc  et  ivrognerie. 
Jeu. 


Polir  faciliter  ou  cacher  d’autres  crimes. 

Moyen  ou  conséquence  immédiate  de  rél>etlion  a la  justice. 
Vengoonce  sur  dos  témoins. 


VII.  Moyens  de  facilitation  ( 

OH  d'impunité  d’autres  crimes.  ^ 

\ ill.  Causes  inconnues  ou  diverses,  j Causes  inconnues  ou  différentes  do  celles  <jni  précèdent. 


DIgitized  by  Google 
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Cette  classificiition  avait  été  composée,  comme  on  l’a  déj'â  fait  observer,  jmur  les  seuls  cas  A'tUtm- 
tnti<  à la  vie,  <ie  blexmres  et  de  coups;  c’est  pourquoi  l’on  ne  pouirait  jiréteudre  l’api)liquer,  sans  y 
apjKirter  les  modilicatioiis  necessaires,  au  système  entier  des  crimes  et  des  délits  contre  les  |»ersonnes  et 
la  propriété  et  do  ceux  contre  la  chose  ]>ul)lique  dans  leurs  différentes  espèces.  Un  intérêt  i)articulier 
doit,  sans  doute,  s'attacher  à rexjwsition  des  causes  spéciales,  qui,  lui  outre  des  avus«s  communes, 
peuvent  donner  nais.sance  aux  crimes  ixilitiques  et  aux  attentat.s  contre  les  lois  et  K>s  institutions 
publiques,  soit  du  fait  des  simples  ciloj'cns,  soit,  par  contre,  des  fonelionnaires  i>ublics.  (iu'il  nous 
suflise  d’y  avoir  au  moins  fait  allusion. 

Si  l’on  voulait  même  renfenner  eu  de  plus  étroites  limites  la  catéjçorie  des  c.auses  iitcoumus,  ou  <//- 
verses,  les  indicatious  de  üuerry  et  des  stitistifiues  officielles  françaises  jHjurraient  suggérer  quelques 
autres  causes  déterminées,  telles  que  la  hrulaliié  et  la  férocité  de  caractère,  la  mérhaua'té  et  les 
motifs  frivoles  (délits  commis  jKiur  la  pliqrart  jiar  des  enfants),  le  dcscsjmr  (comme  ce  serait  le  cas 
avant  le  suicide)  et  le  désir  de  la  mort. 

Ici  se  terminent  nos  considérations. 

Jj(  rnpimilfiir 
IVof.  A.  MiyisBi>.\ci.u. 
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Septième  Spjctiox.  . 

STATISTIOÜI-:  MÉDICALE  DE  I/AIIMÉE. 


LVîtat  Similaire  est  un  élément  essentiel  tic  la  force  de  l’armée,  à l.-uiucllc  sont  attachés  des  in- 
térêts très-graves,  militaires,  économiijuos  et  sociaux  ; il  est  donc  inijwrtaut  d'en  avoir  une  connais- 
sance précise  et  sûre.  Il  est  nécessaire  i>our  cela  de  tenter  de  nouveau  l'essiti  d'une  organisation  sta- 
tisti(|uc-sanitairc,  générale  et  internatiomdc,  capable  d’obtenir  un  résultat  aussi  inii>ortant  ; résultat 
auquel  ou  arrivera  bcaucou]>  [>lus  facilement  si,  eu  coordonnant  et  mettant  en  commun  tous  les  ef- 
forts, on  obtient  des  données  absolues  et  identiciues  pour  les  divers  j>ays  susceptibles  d’être  exacte- 
ment et  complètement  comparées  entre  elles. 

On  ne  peut  acquérir  la  connaissance  des  conditions  sanitaires  d’une  armée,  qu’en  comi>arant  les 
données  numéri(]ues  qui  s'y  rapportent,  avec  les  conditions  climatologiques  et  hygiéniques  locales,  avec 
l'iniluencc  des  saisons,  avec  les  modalités  des  mahidics  ordinaires  ou  qui  dominent  exceptioimellc- 
ment,  enfin  avec  l’ âge  et  avec  la  durée  et  la  sjiécialité  du  service  des  individus.  Il  n’y  a que  de  pa- 
reilles comparaisons  qui  jmisscut  donner  une  idée  ])ositivc  de  l'état  sanitaire  et  mener  à des  déduc- 
tions utiles,  scientifiques,  techniques  et  administratives. 

Nous  ne  saurioits  cependant  mieux  formuler  les  jiropositions  y relatives,  qu’eu  reproduisant  les 
vœux  émis  par  le  Congrès  do  Londres,  on  18G0,  à j)eine  modifiés,  en  s’appuyant  sur  les  excellents 
comptes-rendas  sUtistiques  qui  sont  déjà  jmbliés  par  quelques  nations;  et  cela  dans  le  but  pratique 
d’éliminer  tout  ce  qui  peut  froisser  la  conviction,  encore  assez  enracinée  et  diffuse,  qu’ou  ne  peut 
pas  discuter  sur  le  terrain  des  études  médicales  tous  les  intimes  règlements  constitutifs  militaires.  Il 
nous  semble  également  (jû’on  doit  aussi  éviter,  ]M)ur  le  moment,  l’écueil  de  la  classification  des  ma- 
ladies et  des  infirmités,  en  faisjmt  i>ourtant  des  vœux,  afin  d’arriver,  avec  un  travail  de  commun 
accord  et  avec  des  concessions  réciproques,  à établir  sur  ce  i>oint  une  base  acceptable. 

Cela  ne  nous  paraît  pas  une  chose  imimssible  ; si  on  se  décide  à choisir  la  nomenchiture,  métho- 
dique si  Ton  veut,  mois  ])lus  simple,  qui  laisse  intactes  les  théories,  qui  respecte  les  écoles  et  les 
systèmes,  et  ainsi  se  concilie  avec  toutes  les  convictions  sur  les  es})èces  des  maladies,  l’accord  nous 

semble  jmuvoir  être  facile  et  complet Kn  abandonnant  ainsi  tout-à-fait  le  chaiiq)  nosologique,  ou 

pourrait  disiioscr  les  maladies  j)ar  orvlre  alphabétique  en  quel<|ues  grou])Cs  qui  réimndraicut  suffisam- 
ment aux  l)Csoins  de  la  statistique. 

Quittions.  — On  dtmatuU:  »i  on  tlerrait  puilier  îles  rupj>ortt  et  des  tiMeaux  statistùfics  de  deux  ordres: 

Les  moasnaircs ; jui  indiquent: 
l”  i'cffcclif  moyeu  de  Parruée  pur  arme  et  ;xir  localité. 

S"  Le  nombre  de  malatles  admi.s  dans  les  inlirmurics  f<  dans  les  hôpitaux; — le  tu>mbre  et  les  journées  de 
traitement  de  ee.ux  qui  sont  sortis  guéris,  avec  lu  permi8.siou  ou  le  congé  de  convalc.sceiicu,  congédiés  pour  réfor- 
me, morts. 

Ixt  données  sus-indiquées  devraient  être  distinguées  en  outre  par  localité  rt  par  arme.  ' ’ . 

annuels;  9U1  tWi^Mcnt; 

3"  Txs  malatles  qui  sont  restés  soumis  à un  traitement  au  commencement  et  à la  fin  de  l'année,  aux  infirmeries 
et  aux  hôpitaux,  c«  les  distin/fuanf  par  localité.  , 
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4°  Lr  Homhrc  (J(g  iifritoniK»  admises  durant  Vanner  dans  les  infirnicrios  et  dans  les  Mpitaux;  les  journées  de 
traitement  en  distinguant  les  ituliridus  giiériK,  ceux  auxquels  on  a dû  accorder  un  jMirnii»  ou  conifc  do  conva- 
lescence et  ceux  qui  furent  réformés  ou  qui  décédèrent  dans'I’année Ces  données  devront  cire  subdivisées  par  loca- 

lité, par  nrnic  et  par  fige  (au-dessous  de  SI  ans  de  SI  à S6  — de  S7  à 31  —et  au-dresus),  par  années  de  service 
(dans  la  J'*,  dans  la  S-e  et  dans  la  :p- — dans  la  -!■'  et  «"« — et  au-dessus). 

On  avertit  t|uc  dans  les  cas  ou  la  moyenne  cficctive  de  la  force  ne  s’obtiendrait  jias  on  jiourrait 
également  arriver  au  but,  en  cooi-donnant  toutes  les  données  demandéi's  à un  nombre  normal  préétabli 
qui  indif(uc,  en  place  des  nombi’es  effectifs,  les  i)ro)iortions  relatives  (pour  */o  ou  bien  pour  ®*/oo,  etc.).  - 

.\vec  de  telles  règles  et  .avec  les  antres  qui,  sur  ce  même  argument,  ont  été  admises  dans  les  dé- 
libérations du  (.’/ongrès  de  Londres  et  plus  spécialement  diuis  celui  de  Berlin,  on  aurait  complète  la 
série  dos  rocbcrches  nécessaires  ïamr  former  une  parfaite  statistique  sanitaire  des  armées. 

Lne  si'ule  et  très-imi»rtante  de  scs  jeirtics  resterait  toutefois  à définir,  ce  serait  le  fvnniilaire 
pour  les  tdMr.s  paiholtujirpics,  s:ins  les«iuelles  toute  compilation  statistique,  toute  jwirfaite  qu'elle  puisse 
devenir,  manquerait  toujours  de  l’utilité  pratique,  qui  s’obtient  uniquement  quand  les  éléments,  dont 
se  con>|Misent  les  statistiques,  sont  homogènes  entre  eux  et  fondés  sur  uu  critérium  unique. 

Pour  cela,  dans  la  irersiiasion  (pie  ce  sera  là  le  but  principal  que  le  Congrès  de  Florence  aura 
en  vue,  les  ra]iporteurs  croient  qu'on  doit  examiner  de  nouveau  le  formulaire  projiosé  à Berlin,  et 
sur  lequel  aucune  n'-solution  ne  fut  prise  ; et  qu’on  doit  le  discuter  avec  maturité  pour  arriver  à un 
résultat  définitif  sur  ce  sujet. 


le  rapporteur 
Baboffiu. 
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HuiTiÈMii  Section. 

ÉÜLC.M’ION. 


■ I.  - ■ 

ÉCOLESDEBEAUX-ARTS. 

A.  — Peinture  • - Sculpture,  occ. 

1.C8  ou  Écok^  de  beaux-arts,  sont  une  partie  iinporUtute  de  cet  ensemble  d’établisscnient-s  , 

d'éducation  que  chaque  nation  se  vante  de  posséder.  Il  serait  ici  hors  Uc'i)roi)08  d’exposer  complètement' 
l'origine  do  ces  institutions  et  de  discuter  quelle  n été  et  quelle  peut  être  leur  inlluence  sur  les  pro- 
ductions artistiques.  11  nous  suffit  seulement  d’indiquer  que,  si  dans  le  p!is.sé  l’atelier  de  l’artiste  put 
servir  d’école  où  se  faisait  l’apprentissage  jiour  s’instruire  dans  les  secrets  et  dans  les  procétlés  de 
r.\rt,  de  nos  jours,  à la  suite  des  transformations  que  l’Art  a subies  et  des  connaissjinces  variées  (pi’il 
exige,  il  est  devenu  nécessaire  d’avoir  un  enseignement  (ximplct,  qui  soit  en  harmonie  avec  toute 
vocation  et  toute  spécialité  de  talent.  On  a dit  que  les  j)cintn‘s  et  les  sculpteurs  de  génie  se  produisirent 
dans  des  temps  où  il  n'y  avait  i>as  d’.\cadémie.s,  et  que  celles-ci  no  furent  qu'un  asile  où  s'alimentèrent 
les  médiocrités,  et  on  a conclu  de  cela  qu'elles  étaient  inutiles  et  on  en  demanda  l'almlilion.  Il  s’est 
formé  un  parti  qui,  coûte  que  coûte,  veut  tout  aladir,  et  qui  s’imagine,  sc’Umant  ras  terre,  de  donner 
do  l’air  et  de  la  lumière.  11  est  à i)cinc  nécessaire  de  dirc  combien  il  y a d’ingratitude  dans  ce  jugement, 
et  combien  d’inju.stice  dams  la  sentence  qu’on  y donne.  Ce  i>arti  veut  faire  naître  l’.\rt  nouveau  de 
la  ilcstruction  des  Aca<iémies,  ce  qui_  revient  au  même  que  d’alsrlir  tous  les  antres  enseignements 
universitaires,  sous  prétexte  que  le  génie  naît  de  lui  même  et  va  difficilement  à l’école. 

..  i’uis^jue  la  critique  des  éwiles  de  beaux-arts  s'est  laissé  entraîner- au  point  de  nier  que  les  lieuux- 
arte  puissent  sortir  de  ces  écoles,  il  est  jmste  do  dire  que  les  .-Vcadémies,  en  Italie,  furent  des  ccntics 
autour  des(]uels  s’assemblèrent  des  artistes  distinguées  et  capables,  où  certaines  bonnes  traditions  de 
dessin  et  coloris  furent  maintenues  .avec  constance  ut  meme  avec  rigidité,  où,  jus(|ue  dans  les  temps 
dé  décadence,  on  eut  toujoura  l’amour  de  ce  qui  est  correct  et  où  l’on  observa,  avec  exagération  si 
l’on  veut,  ries  formes  et  des  procédés  qui  se  rencontrent  justement  aux  époques  où  l’Art  était  florissant 
où  lu  légende  artistique  italienne  fut  accueillie,  alimentée,  préservée;  c'est  ainsi  que,  au  moyen  rie  la 
formation  des  .Musé-es,  des  ciLscigncmcnts  des  maîtres  et  des  rfrcherches  des  savants,  j>eu-à-ptni,  l’éru- 
dition artistirjuc  et  la  critique  dans  l’Art  ont  j)u  prendre  origine  cl  être  fécondées.  Les  défauts  qu’on 
attribua  aux  .Académies  sont  en  grande  partie  inhérents  aux  temps  et  à l'esprit  de  corps,  lequel  jrar 
sa  nature  tend  à conserver  les  anciennes  habitudes  et  n’accepte  pas  li;s  innovations.  Les  .Académies 
eurent  un  culte  spécial  [wur  certaines  écoles  ou  pour  certaines  manières,  et  cette  ador.ation,  élevée 
par  elle  en  principe  de  l’Art,  les  em)>écha  de  comprendre  plus  largement  le  l>eau  et  créa  ce  style 
acmlémiquc  imiiàtif  et  routinier  qui  manque  de  vie,  mais  qui  n’est  privé  ni  d’élégance  ni  d’imagination 
dans  la  composition  et  d.ans  la  disix>sitiou.  Les  Académies  ne  créèrent  en  ..Italie  aucune  forme  ou  - 
manifestation  artistique  qui  ait  beaucoup  de  valeur  esthétique;  mais  on  peut  demander  si,  daus  le 
siècle  passé,  sans  les  Académies,  l’Art  aurait  existé  en  Italie.  11  y a des  éimques  heureuses  pour  les 
Arts,  époques  où  tout  contribue  à les  rendre  florissants  : les  croyances,  les  lettres,  les  habitudes  et 
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iiiêmc  l’esprit  [wpuliiirc  qui-  reporte  sur  eux  toutes  ses  prédilections  ; il  y en  a d’autres  dans  lesquelles 
l’Art  n’est  plus  naïf  et  spontané,  mais  seulement  le  résultat  do  l’étude.  L’Académie  rem]ilace  le  génie, 
elle  l’étmlie  et  elle  cherche  à en  connaîti'c  les  procédés,  la  manière,  la  marche  i>our  se  les  approprier, 
pour  les  généraliser:  elle  explique  et  lait,  nous  dirions,  la  grammaire  des  moyens  de  l’Art.  L’.Vcadémio 
sera  essentiellement  formaliste:  l’idée  ira  toujours  plus  en  disparaissant  et  ce  qui  fut  rins|)iration, 
le  mouvement,  la  vio  d'une  époipic  ne  pourra  plus  ai>|)artenir  à la  suivante.  O’cajt  ce  qui  arrive  en 
littér.ature.  Avant  que  l'idéal  sO  change,  il  est  nécessaire  de  passer  par  une  époque  de  transition,  de 
tentatives,  de  retour,  jus()u'à  ce  (lue  l’esprit,  en  so  formant,  arrive  à faire  son  profit  des  errements 
d’un  siècle  île  tâtonnomenU,  de  déviations,  de  beautés  entrevues  mais  non  formulées,  do  fautes  qui 
servent  d’enseignements.  Si  T.-Vcadémie  n’avait  pas  gardé  cette  masse  d’idées  et  de  pratiques,  com- 
battues si  l’on  veut  et  changées,  si  elle  ne  s’iUiiit  pas  maintenue  comme  un  .asile  héréditaire  pour  les 
conserver,  l’.Art  aurait  été  forcé  de  périr  plusieurs  fois  complètement,  pour  recommencer  de  nouveau 
sji  carrière  et  refaire  le  chemin  des  éléments.  Tour  éviter  les  défauts  dans  lesquels  sont  tombées  les 
Académies,  il  est  nécessaire  qu'elles  soient  renouvelées  et  retrempé-es  de  favon  à se  mettre  de  ni\cjiu 
avec  les  progrès  de  la  culture  artistique  et  .avec.le  sentiment  actuel  de  l’.Art.  Il  en  est  de  l’.Art  con«me 
de  la  science,  les  seuls  efforts  individuels  ne  peuvent  ordinairement  arriver  â tles  résultats  siitisfaisiuits; 
les  eiiscigiicmcnts  se  sont  divisés  et  multipliés  et,  sjuis  leur  association  et  Icnr  concours  harmonique, 
on  ne  jmurni  atteindre  le  but  quo  l’.\rt  se  propose  aujourd'hui.  I.CS  1)1hs  heureuses  aptitudes  s’épui- 
semient  dans  de  stériles  elforts,  sans  des  Ic^ins  uniformes  et  variées,  qui  peuvent  seulement  être 
données  par  un  choix  de  maîtres  associés  dans  le  hut  de  montrer  et  d'approfondir  cluujuc  us{>ect  de 
l’Art.  On  peut  même  dire  que  la  foule  de  médiocrités,  (pii  peuple  de  nos  joure  le  sanctuaire  de  l’Art, 
est  précisément  la  conséquence  du  manque  d’études  complètes  et  piirfaites. 

Il  est  nécessaire  de  sc  forimir  une  conception  claire  des  Ac.adémics,  iiou  pas  telles  qu’elles  ont  pu 
être  aux  teiiqis  passés  dans  leur  état  rudimentaire,  à travers  des  éi)0(|ucs  malheureuses  |>our  l'Art;  mais 
telles  qu’elles  doivent  être  dans  l’avenir,  avec  le  jMïrfectioiiuement  des  études  et  avec  l’amélioration 
des  institutions.  Avant  tout  ce  sont  des  centres  autour  desciucls  ou  recueille  des  éléments  épars,  les- 
<|uel8  peuvent  développer  une  activité  enseignante  <|ui  autrement  se  perdrait.  C'est  un  foyer  d’idées, 
un  lieu  où  l’on  lient  coiifrenter  les  méthodes,  une  communion  de  forces.  Dans  l’.Art,  comme  dans  la 
science,  la  division  en  diverses  hraïudics  est  nécessaire  pour  ({UC  chacune  d'elles  soit  approfoudio  selon 
ses  spéciales  attriliutious  et  ses  vocations  spéciales,  mais  il  e.st  néccss^iire  de  même,  que  celui  ({ui  en 
erabr.asse  une,  comme  étant  plus  adaptée  à ses  facultés  individuelles,  n’ignore  pas  entièrement  les  autres. 
Les  études  d’après  nature  veulent  certaines  disciplines  spéciales  et  les  études  d’après  les  grands  maî- 
tres Cl)  demandent  d'autres.  Celui  qui  étudie  lu  figure  ne  |>cut  pas  néanmoins  sc  passer  du  la  )H>rs|H>ctive 
et  du  paysage  ou  do  l'architecture,  et  chacune  de  ces  branches  se  subdivisera  en  d'autres.  L’Acadé*. 
mic  doit  dans  sou  ensemhle  représenter  la  synthèse  des  heaux-arls,  avec  des  enseignements  séiiarés 
et  distincts,  à parcourir  dans  toute  leur  étendue,  de  façon  qu’après  un  certain  iiomlirc  d’années  les 
élèves  puissent  avoir  des  connaissances  sur  chaciue  branche  séimn'meut  pour  se  vouer  eiisiiito  à une  ^ 
d'elles  en  particulier. 

En  vérité,  ce  qui  a manqué  aux  Académies  c’est  l'instruction  littéraire  artisti<juc,  c’est  à-dire, 
l'histoire  des  Arts,  la  critique  des  Arts  et  les  enseignements  anabgues  d’érudition  et  d’estliétique, 
qui,  en  instruisant  l’esprit,  élargissent  l’horizon  de  la  conception  (lui  est  le  but  de  l'Art.  Ou  crut  que 
jiour  devenir  artiste  il  suffisait  de  posséder  l'adresse  de  la  main  et  de  s’être  habitué  l’œil  â certaines 
proportions  et  à cerljiius  groupements.  Ces  idées  curent  tant  de  vogue  qu'elles  se  traduisjiicnt  chez 
heaucouji  d’artistes  eu  un  déd:tin  systématique  de  cette  éducation  littéraire,  qui,  jwssédée  par  eux, 
les  aurait  fait  sortir  du  cercle  des  raédiocrilé.s.  La  source  de  l'inspiratiou  dans  les  .\rts  représentatifs 
doit  être  continuellement  alimentée  par  la  connaissance  circonstanciée  de  l’antiquité  et  du  moyen-âge. 

Le  grand  Art,  qu’il  soit  d’arguments  classi(|ues,  religieux  ou  siiupj(Mue,nt  historiques,  sera  rarement  un 
art  sjHintaué,  mais  bien  un  art  réfléchi.  Les  thèmes  qui  ont  i>our  but  les  typiss  des  passions  humaines, 
la  représentation  symbolique  des  Dieux,  les  suprêmes  affections  de  la  légende,  les  héroïsmes  du  cœur 
et  lus  terreurs  des  faits  du  monde,  tout  ce  <)ui  forme  le  grand  Art,  ne  peut  être  ni  iiiKiginé  ni  com- 
|M>sé,  ni  retracé  convenablement,  si  l'imagination  de  l’artiste  ne  s’est  pas  bien  pénétrée  de  la  nature 
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psychologique,  de  la  signification  symimliquc  do  l’idée  du  temps  de  ces  événements  ou  des  i>erson- 
nes  ou  des  alTections  qu'il  veut  représenter.  C’est  pourq«ioi  l’artiste,  pour  atteindre  son  but,  a besoin 
d'étudier  l’iiistoirc,  la  mythologie,  les  religions,  les  littératures,  les  arts  des  temjis  passés,  jwur  y 
prendre  des  inspirations  et  |K)ur  donner  de  la  force  à sa  conception  et  la  compléter.  L’Art  est  l’étude 
du  vrai,  mais  le  vrai  artistique,  comme  celui  de  la  n.ature,  demande  un  vif  esprit  d’observation  pour 
jKmvoir  s’en  pénétrer,  et  il  ne  se  laisse  surprendre  (lue  par  des  intelligenc«*s  (jui  le  connaissent  et 
qui  sont  longuement  préparées  à l’accueillir  et  à le  rétlélcr.  Ainsi,  si  d’un  côté  le  fonualisme  acadé- 
mi(|uc,  qui  reproduisait  des  conceptions  conventionnelles,  fut  censuré,  l’école  qui  réagit  contre  lui, 
voulant  copier  d’après  le  vrai,  aboutit  a une  imitation  extérieure  et  matérielle  et,  pour  ainsi  dire,  à 
la  photographie  de  la  nature. 

L’Art  est  le  produit  de  la  culture  générale;  les  éiwques  où  il  fut  llorissant  l'attestent;  mais  si 

l’artiste  se  tient  éloigné  de  cette  culture,  si,  allant  plus  loin,  il  met  un  certain  orgueil  à l’ignorer, 

ses  productions,  quand  même  elles  révéleraient  certaines  ajititudes  et  des  beautés  accessoires,  seront 
bien  loin  d’arriver  a ce  degré  de  perfection  qui  distingue  une  éi>oquo,  une  école  ou  un  moment  ar- 
tistique. 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  dcvclopjMîr  ces  idées  générales.  Elles  servent  seulement  à démontrer 
que  les  Académies  sont  des  centres  très-utiles,  cap.ables  de  maintenir  le  culte  du  beau  et  cerhiines 
traditions  artistiques,  de  former  l’atmosphère,  le  critérium,  le  jugement  de  l’Art  ; que  l’enseignement 

donné  par  elles  ne  peut  pas  8ur(>as.sor  celui  de  l’école  et  que  de  l’état  actuel  de  l’Art,  ))rivé  d’idéal 

et  de  conception,  il  faut  accuser  l’organi.sation  des  études  (|ui  est  incomplète,  les  idées  qui  ont  envahi 
l’esprit  des  artistes  et  l'état  d'immobilité  dans  lequel  les  Académies  tombèrent  nécessairemouL 

Les  .Académies  relevées  et  complétées  pour  eu  faire  de  grandes  Facultés  de  l’Art,  où  on  u[)pren- 
dra  les  théories  et  la  ]>ratiquc  des  arts  d'imiUition,  non  seulement  devicnilront  les  écoles  les  plus 
o])portunes  |)our  fournir  au  jeune  étudiant  tous  les  instruments  intellectuels  de  son  Art,  mais  elles 
serviront  bien  aussi  i>our  former  les  personnes  intelligentes  dans  l’Art,  les  savants  dans  l’érudition 
artistique,  les  écrivains,  ce  cercle  enfin  de  personnes,  qui.  s.ans  prétendre  de  se  consacrer  à l’Art  in- 
ventif, l’aiment  oonune  une  préférence,  comme  une  recherche,  comme  un  raffinement  du  goût  esthé- 
tique. Le  grand  jury  .artistique,  qui  juge  et  se  prononce  sur  le  licau,  qui  fait  les  renommées,  qui  main- 
tient le  bon  goût,  qui  découvre  les  artistes  ignorés,  qui  en  quchiue  façon  concourt  à former  le 
c,aractèrc  du  goût  d’une  éjwquc  ; ce  jurj',  plus  il  sera  intelligent,  sîivant,  subtil,  et  plus  l’Art  se 
sentira  sollicité  à progresser  et  à se  perfectionner. 

De  plus  l’Académie  est  l’école,  et  doit  le  devenir  toujours  davantage,  des  maîtres  populaires  do 
r.Art,  «jui  ont  à en  propager  le  goût,  l'amour  et  les  procédés  dans  les  chusses  ouvriére.s.  Cela  revient 
à dire,  (pic  beaucoup  d'industriels,  tels  que  le  graveur,  le  ciseleur,  l’ortëvre,  le  marqueteur,  le  fabri- 
cant de  meubles,  le  tisserand,  le  marbrier,  le  fondeur  en  bron/e,  le  peintre  en  bâtiments  et  d’autres 
encore,  ont  besoin  d’avoir  un  peu  la  pratique  du  dessin  et  quelque  instruction  sur  les  couleurs.  L’.Aca- 
démie  sera  l'école  magistrale  qui  donnera  les  professeurs  )K»ur  l’ornement  et  le  modelage.  appli(|ués 
à l’industrie  ; les  professions  citées  s’élèveront  <l’autant  plus  si  on  y introduit  le  bon  goût  et  si  on 
ne  les  laisse  pas  réduites  aux  pratiques  manuelles. 

Une  statisti(|uc  des  Académies,  qui  entre  dans  les  ]>lus  petites  ]>articiilarités  de  leur  organisation,' 
et  qui  soit  comme  une  encpictc  de  leur  couilition  actuelle,  autant  ]mr  rapport  à renseignement  ()ue  par 
rapjwrt  aux  moyeiLs  économiques  et  aux  directions  <pii  sont  à leurs  têtes,  est  d’une  éviileiito  utilité. 

Les  questions  à faire  seraient  les  suivantes: 

1“  .7iï  mt  annexé  au.t  éceAt.i  des  coUeciions  d'art,  des  galeries,  des  hibliothéques,  des  musées;  et  si  ces  institu- 
tions sont  fondées  par  des  particuliers,  jsir  les  communes  nu  ptxr  VÉlat. 

2"  Si,  en  ilebors  des  eolleeiions  susdites,  il  existe,  auprès  des  écoles,  des  accessoires  artistiques  plus  spécialement 
destinés  à aider  l'ensciqnement,  en  quoi  ils  consistent  (si  c'est  en  dessins,  gravures,  modèles  en  plûtre,  laldeoux,  sta- 
tues, etc,};  s’ils  proriennent  de  dotations  particulières,  communnles  ou  de  fjilal. 

S'  ifll  ÿ a une  école  du  ml,  une  des  costumes;  ri  combien  d’heures  par  semaine  on  a assigné  à eliacune. 

'l'  Si  dtins  l'école  d’archileclure  on  cultiee  Célude  des  dirers  sigles  et  îles  dicerses  époques. 

5“  SU  g a des  enseignements  qui  regardent  la  cidiure  j/éiiérulr. 

I!t 
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0“  Si  Vhornirt  ite  l’fHseiÿHrtiicnt  ortisJiçtic  perrntl  de  /Viijiienler  d'autre$  rcoln  de  culture  générait.  • 
l”  Si  les  professeurs  de  peinture  et  de  seulplure  lieiinenl  leur  atelier  dans  le  loeai  même  assigne  à l’ensei- 
gnement. . ■ 

fr  Sfil  g a des  conanirs  et  des  prix  annuels  ; <i  qiulte  épreuve  dans  l'art  il  se  rapjmrfent,  si  e'est  au  nu,  à 
la  lÎKuro  costuniiMj,  à la  composition,  ûu  à d'autres  choses  semblaldcs.  Si  on  admet  « l’école  d'autres  /icrsonnes  que 
les  étudiants. 

9"  Si  on  a en  outre  de  f^'amU  concours  d'Ari  ; à quels  genres  ils  se  rapportent  tsi  c'est  à la  ligure,  nii 
imysftge.  <i  /'architecture,  n rinvention  «rorneinelil»,  etc.);  et  dire  quelles  sont  les  conditions  iVadmission;  quels 
sont  les  prix  ; s’ils  sont  fondés  ]sir  des  particuliers,  par  la  aimmune  ou  par  l’fJtat. 

10"  Si  dans  les  euScigneuuttls  et  dans  les  concours  on  lirnl  r.onqde,  et  de  quelle  fa^on  on  le  fait,  de  la  jiein- 
ture  murale  (fnwijucs,  onraustiijuu). 

1 1”  Si  les  prix  comprennent  des  f>ensions,  des  risites  dans  les  grands  rentres  artistiques,  des  rogages,  et  quels 
sont-ils';’ 

12”  Combien  d’entre  les  élêres,  fréqiienlmt  ou  ont  fréquenté  d’antres  écoles,  et  dire  quelles  sont-elles  '/ 

13"  Combien  d’élères,  dans  les  dernières  cinq  années,  sont  passés  des  écides  élémentaires  ù celles  supérieures; 

combien  il  en  est  passé  aux  arts  mécaniques  ou  <i  d’autres  professions  ; combien  il  g en  a qui  ont  embrassé  Cexer- 

eice  de  l'Art  ; et  dire  si  quelque  élève  de  l’école  n obtenu  de  la  célébrité  ? 

H"  S*  dans  les  Académies  de  beaux-arts  ou  ailleurs  il  g a des  écoles  <le  dessin  industriel,  de  modelage,  de 

sculpture  et  de  coloris  pour  les  diverses  applications  industrielles. 

l.'"»®  .?il  g a quelques-unes  de  ces  écoles  ouvertes  imr  des  juirticuliers  duns  les  fidtriques  ou  daim  les  éluldisse- 
nients  industriels. 

Ifi"  Si  duns  les  .icadémies  l’étude  du  dessin  pour  les  architectes  est  coordonnée  de  façon  avec  l’Oniversité,  que 
l’on  ne  puisse  recevoir  des  dijdômes  .sans  avoir  fait  préalablement  toutes  les  éludes  scieiiti/iques  nécessaires. 

17"  Si  dans  les  Z'niversités  les  éludes  scienli/lqucs  pour  les  architectes  .sont  coordonnées  avec  celles  des  Acadé- 
mies, de  manière  qu'on  n'ait  pas  la  faculté  d'exercer  la  profession  sans  amir  accompli  toutes  les  éludes  du  des.sin. 

IS"  Si  dans  les  Académies  de  beaux-arts  les  nominations  des  membres  du  corps  académique  se  font  par  l'au- 
torité municipale,  par  la  rotation  îles  académieiens,  ou  ptr  élection.  ■ 

l!l’  (Quelles  sont  les  priiiciiuiles  disimsitions  du  Statut  académique? 

' Kii  conséiiiience  de  ce  <[ui  jirémle,  en  proïKise  au  (’ongrès  d’émettre  le  vote  suivant  : ■ 

Pour  que  la  statistique  des  Académies  de  iHaux-urls  puisse  ulteimlrc  un  haut  degré  d'utUité,  il  faut  qu'elle 
mette  en  évidence  toutes  les  données  nécessaires  pour  reconnaiire  rinlluenee  qui'  chacune  d'ellr.s  a exercé  sur  le  dé- 
veloppement H le  progrès  des  arts.  * ' 

Il  faut  qu’on  puisse  déterminer  son  action  sur  les  heau.r-aris  proprement  dits  et  sur  les  industries  dont  les  pro- 
duil.s  sont  recherchés  à cause  de  leur  valeur  artistique.  - . ^ 

il  faut  que  l’on  en  déduise  dans  quelle  sphère  d'action  cette  influmee  a pu  s’exercer  et  si  le  décelappement  ar- 
tistique est  la  conséquence  de  son  enseignement  on  si  on  le  doit  <t  d’autres  causes  qui  en  soient  indéi>cndanles.  ' ' 
Il  faut  également  que  la  statistique  donne  les  mogens  de  comparer  entre  elles  les  diverses  Académies  de  beaux- 
arts,  pour  décoHcrir  les  causes  qui  ont  produii  les  bons  résultats  qu’on  peut  attribuer  « certaines  iF entre, elles,  l’inu- 
tilité ou  les  mauvais  rêsnllats  des  autres.  De  cette  comimraison  on  déduira  les  modificalioiis  qui  peuvent  les  rendre 
toutes  également  utiles. 

Pour  obtenir  cette  connaissance,  il  faut  que  la  statiiilique  mette  en  évidence  leur  organisation  dans  tous  ses  dé- 
tails; le  iiersonnel,  le  mode  et  le  degré  d'enseignement,  les  encouragements  accordés  aux  élèves,  les  rapports  arec  la 
culture  générale  de  l’esprit,  etc , comme  aussi  les  résultats  obtenus. 

■ ' , -Le  rapporteur 

^ . . - . ■ ly  P.  Makstki.  . 

N *.*•.*'■  . V ,»  • • 

J{.  — Conservatoire  de  musique.  ' 

I>cs  Académies  et  les  Conservatoires  de  musique  sont  des  centres  d’instruction  utiles  jwinr  les  insti- 
tutions qui  eut  pour  objet  la  culture  des  beaux-arts,  car  on  y apiircnd  la  musique  vocale,  l’instni- 
niontale  et  la  composition.  Ces  institutions  tendent  à former  une  jicpinièrc  il'arlisles  qui  puissent, 
an  moyen  d'une  édueation  bien  dirigée,  utiliser  ■tour  aptitude  et  leurs  dispositions  musicales.  L’impor- 
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taiKÆ  do  CCS  lUablissoinents  paraitnt  très-gramlc,  si  l'on  veut  bien  considérer  le  haut  but  idéal,  auquel 
la  imisii|ue  tend  dans  notro  société,  et  le  besoin,  devenu  universel,  de  donner  à rcs))pit  le  soulage- 
ment et  l’excitation  de  rharraonie.  Ainsi  que  jwur  les  Académies  dos  bciuix-arts,  on  nia  l’utilité  des 
Conservatoires  de  musique,  eu  rcmar<|uant  (|ue  tes  résultats  de  leur  enseignement  ne  furent  pas 
tels  qu’on  était  en  droit  de  les  es|H:rer.  On  s’appuyait  principalement  sur  le  fait,  que  les  •Conserva- 
toires de  musâiuc  n’ont  irroduit  ni  des  maîtres  compositeurs  ni  des  artistes  de  chant  de  premier  ordre, 
ce  qui.  pour  certaines  pei'sonncs,  est  la  condamnation  <le  «*s  institutions.  .Mail  .si  l’on  veut  considé- 
ror  (pie  dans  ces  Conservatoires  il  s'est  formé  un  nombre  considérable  de  maîtres  intelligents, 
()ui,  si  dans  le  cbamp  asw.'z  restreint  de  l’invention  et  de  la  composition  ils  restent  en  seconde  et  en 
troisième  ligne,  eurent  ]K>urtaut  le  gnind  mérite  de  tenir  éveillé  le  goût  de  la  musique  et  d’en  répan- 
dre renseignement  et  la  j»ratique  dans  les  .autres  classes  de  la  société,  on  devra  tenir  qu’ils  ont 
bien  mérité  de$  arts.  Un  maître  de  musique  s’instruira  mieux  dans  une  Communauté  où  tous  les 
instruments  ont  un  enseignement  particulier,  où  tons  li^s  genres  de  musique  sont  étudiés  et  on  tontes 
Its  difiieultés  sont  résolues  avec  la  gradation  de  couii»  nombreux,  au  siège  do  toutes  les  études 
qui  se  rap|x>rtcnt  à la  musique.  Ce  maître  aiguisera  sa  propre  sensibilité  pour  riiarmonic  et  il 
y respirera  continuellement,  |)oiir  mnsi  dire,  un  air  imprégné  d’accoi-ds  musicaux.' Le  défaut  dont 
• on  se  plaint  ])rovient  en  partie  du  dévelopiioment  auquel  est  arrivé  de  nos  jours  l’art  musical,  ainsi 
que  tous  les  beaux-arts,  par  rapport  à la  pensée  qui  est  dans  un  moment  d’arrêt  et  d'indécision  et 
qui  a Itesoin  d’un  fort  aliment  intellectuel  j>oiir  reprendre  son  chemin  avec  fermeté.  Les.  musiciens, 
et  spécialement  les  maîtres  compositeurs,  doivent  se  persuader  que  l’art  ne  consiste  pas  seulement 
dans  une  heureuse  disiassition  et  <lans  la  faculté  de  sentir  et  de  repraduire,  mais  l)ieu  dans  une  fa- 
culté d'imitation  et  d'invcntioïk.  On  a dit  aussi  que  le  génie  était  la  patience  et,  l’on  doit  dire:  c’est 
l’étude.  Un  .art  «lueleonque  doit  tendre  avec  passion  vers  l'idéal  de  stm  épiK|uc  et  il  ne  peut  ]>as 
suivre  si  route  s’il  ne  connaît  la  cultnia’  intellectuelle  de  son  temps.  l»a  science  domine  tout  et  même 
l’inspiration  musicale. 

Ces  institutions  sont  aussi  fondées  sur  le  principe  que  la  parlje.  professionnelle  ou  teebnique  suffit 
seule  à former  les  artistes;  et. dans  leur  organisjition  on  n’.a  f;iit  <iu’uiie  petite  piu't  aux  autres  discipli- 
nes, rpii  ee|)endant  servent  lie.aucoiip  à l'inlelligcnia’  de  l’art,  à l’cstliétique  des  situations,  à faire  retnm- 
ver  ce  qui  est  neuf.  La  musi'iuc  est  éiKijiée,  drame,  |MM>mn  lyrâpie  et  il  est  nécessaire  que  l’artiste 
musicien  soit  mis  en  position  de  conqireadre,  de  sentir  et  d'évmpier  la  coiicuplion  «pii  les  a insiiirés. 

Kutre  les  difficultés  matérielles  <pie  le  maître  compositeur  rencontre  en  sortant  du  Conservatoire, 
la  prhicipale  est  celle  de  se  produire.  A l’opéru  jiarfait  on  n’y  arrive  que  par  une  série  do  tentatives 
plus  ou  moins  bonnes;  et.  quant  à mettre  sur  la  scène  une  partition,  un  artiste  inconnu  du  public  ne 
peut  jKis  le  faire.  L’homme  de  lettres  et  le  [mète  ont  mille  moyens  iMuir  se  faire  connaître.  11  n’est 
pas  rare  de  rencontrer  un  éditeur  (|ui  se  cliarge  de  fmre  imprimer  de  premiei-s  cs-sais,  tandis  que 
r/mj>rc.san'o,  au  contraire,  sc  refuse  à tes  mettre  en  scène  et  veut  s’en  tenir  aux  vieux  auteurs 
connus.  Ijo  jeune  maître,  au  lieu  d’être  excité  dans  l’inspiration,  est  bientôt  dée.«mragé  et  il  perd  lu 
foi  dans  ses  facultés  inventives  et  son  enthousiasme,  devenu  laiignissuiit.,  se  stérilLse.  Il  est  necéssairc 
d'organiser  le  Conservatoiit?  de  façon  qu’il  ait  le  droit  de  faire  entendre  sur  quelque  théâtre  de  la 
ville  qu’il  habite  le  maître  qui  commence  à se  produire  et  d’établir  des  prix  pour  le  cas  où  la  pro- 
duction viendrait  à réussir. 

Une  nouvelle  organisation  des  Conservatoires  do  musique,  qui  ait  pour  base  une  plus  grande 
extension  de  culture  littéraire  et  qui  se  relie  en  quelque  façon  aux  théâtres  pour  La  i-cpr-jsentation 
de  leurs  iiroductions,  est  ce  que  demandent  généralement  les  personnes  intelligentes. 

Les  questions  statistiques  à faire  senaient  les  suivantes: 

a 

1*  Si  dans  les  institutions  musicales  on  fait  ime  distinction  entre  l’école  inférieure  et  supérieure,  soit  entre  les 
éléments  et  le  perfedionnement. 

2”  Si  cette  distinction  existe,  on  dira  quelles  sont  les  premières  et  quelles  sont  les  secondes,  et  on  en  donnera 
le  nombre.  > 

3"  Si  les  clives,  pour  être  admis  dans  les  écoles  de  l’institution,  doivent  avoir  j>réal<Mement  fréquenté  d’autres 
cours  musicaux  ou  littéraires. 
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4°  Si,  lor»i{Ue  Us  icolcs  de  perfectionnement  tout  $fp<trceji  det  écoles  élêmeiilaires,  on  exige  jwwr  les  fréquenter 
qtéon  ait  suivi  les  cours  des  dernières  dans  la  même  institution,  ou  si  on  y est  admis  autrement;  et  dire  à quelles 
conditions. 

5*  Indiquer  si  on  a réuni  à l'institution,  des  écoles,  où  l'on  enseigne  la  littérature;  les  s[>éeifier  et  dire  com- 
ment elles  sont  fréquentées. 

6*  On  dira  si  dans  les  écoles  de  chant  on  cultive  l'étude  des  différents  styles,  et  si  dans  celles  de  comjMsition 
on  eherche,  avec  rexanien  attentif  des  exemjdes  les  plus  estimés,  à procurer  la  connaissance  des  différentes  é;ioques 
et  des  principales  écoles  mojiicales. 

T Si  l'on  pourvoit  aussi  à l’éducation  artistique  de  tous  les  élèves  arec  l’exécution  de  musique  excellente;  et 
dans  ce  cas  on  indiquera  si  cela  a lieu  fréquemment  et  les  règles  générales  qu'on  suit. 

8“  SU  g a des  prix,  des  bourses,  des  jjensions  ou  d'autres  moyens  pour  cneouruger  et  aider  les  élèves;  si  eela 
était,  on  dira  s’ils  sont  fondés  par  l’État,  par  la  ammune  ou  ;>ar  des  ixirticuliers,  et  l'on  indiquera  les  règles  gé- 
nérales de  leur  distribution. 

9"  Les  élèves  les  plus  distingués  ont-ils  la  facilité  de  faire  eonnaiire  au  public  leurs  progrès,  et  les  élèves  de 
eomjiosition,  en  particulier,  iteuvcnt-ils  faire  exécuter  quelque  travail  de  leur  invention  ? 

10“  Les  élèves  qui  fréquentent  l’institution  ont-ils  la  permission  de  se  faire  entendre  au  dehors  ou  de  faire 
profit  de  leur  art  dans  les  théâtres,  dans  les  églises,  dans  les  concerts,  etc.  ? 

11*  Y a-t-il  des  pensions  pour  donner  le  moyen  aux  élèves  les  plus  distingués  dans  la  comjwsition  ou  dans 
les  instruments,  après  avoir  terminé  leur  cours,  de  .w  perfectionner  soit  en  les  grands  centres  artistiques,  soit 

de  toute  autre  façon  ? 

12’  Quel  a été  le  nomhre  moyen  des  élèves  de  chaque  école  dans  la  dernière  période  de  cinq  années  ? 

13*  Quel  est  le  nombre  d'heures  île.  leçons  par  semaine  fixé  jxtur  (diaque  école  ? 

14“  Les  professeurs  sont-ils  libres  de  choisir  la  méthode  à suivre,  chacun  dans  son  école  ?, fi  cela  n’était  pas, 
quelle  est  la  méthode  princijiale  fixée  pour  chacun  ? ^ 

IS"  Les  professeurs  se  font-ils  aider  dans  l'enseignement  ]>ar  d'autres  personnes:  maîtres,  assistants,  etc.?  Si 
cela  est,  combien  sont-ils,  comment  sont-ils  payés  et  quelle  règle  .suit-on  /tour  les  choisir? 

16“  y a-Lil  annexée  à l'iiislitulion  quelque  collection  de  musique  manuscrite  ou  imprimée,  de  livres  en  rapport . 
avec  l'art,  d’instruments  ou  (Toljels  (T archéologie  musicale  ? 

17“  Lorsque  l’institution  fmssède  une  bibliothèque,  On  indiquera  si  on  y trouve  des  manuscrits  ou  des  impri- 
més lie  compositions  qui  datent  depuis  le  siècle  XVI  jusqu’à  tout  le  siècle  XI'///;  on  indiquera  quels  genres  et  qiul- 
les  écoles  y figurent  siiicialement. 

18°  Les  collections  réunies  aux  institutions  sont-elles  mises  à la  parlée  des  élèves  et,  en  général,  des  amaleurs 
de  musique  ? Suivant  quelle  règle  fieuvcnt-ils  eu  profiter  ? 

19“  Des  personnes  étrangères  à l’institution  font-elles  partie  du  corps  qui  la  dirige  ? Comment  eela  se  règle-t-il, 
comment  sont-elles  choisies  ? 

20’  L’insWiition  est-elle  reliée  à ifaulres  qui  aient  jioiir  but  de  cultiver  la  musique,  ou  qui  aient 

un  but  différent  ? 

Le  Congrès  est  invité  à voter  les  masimes  suivantes: 

Que  dans  la  statistique  des  Académies  et  des  Conservatoires  de  musique  il  est  nécessaire  de  comprendre: 

1°  La  qualité  de  Vinstitution  par  rapi>ort  aux  divers  enseignements  qu'on  y donne  et  à son  genre  de  fonda- 
tion par  le  gouvernement,  la  province  ou  la  commune. 

2°  Ixt  dotation,  l'administration,  le  personnel  enseignant,  le  nombre  des  élèves,  les  bourses  et  les  prix. 

3"  Ix  malériel,  le  local  des  écoles,  les  collecliims  de  musiques,  d’inslrumeiils  etc. 


Ix  rap)H>rUur 
D'  P.  Mabstki. 
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II. 

ARCHIVES. 


Une  nouvelle  in.'niière  <lo  coni|ireiuIrc  l’iiisloirc  et  par  conséi|ucnco  de  l’étudier  et  de  l’écrire,  .a 
surgi  dans  notre  siècle;  on  ne  citait  jamais  nu  document  |)our  prouver  les  faits  racontés  et  nous  en 
sommes  venus  à transcrire  dans  leur  entier  les  documents,  même  là  où  il  suffirait  de  les  citer.  Tout 
en  blâmant  l’abus,  nous  ne  jKmvons  donner  tort  à qui  veut  que  rbistoirc  .soit  fondée  sur  les  léinoi- 
gnages  les  plus  sûrs,  témoignages  que  l'on  trouve  précisément  dans  les  écritures  TOntemjmraines, 
qu’il  n'est  d’ordinaire  jHînnis  qu’à  la  i>08térité  de  voir  et  de  mettre  à ]>roiit.  Les  chroniques  sont 
donc  précieuses  parce  qu’elles  certifient  les  dires  et  les  jugements  accrédités  de  leur  tem|)s  et  très 
précieux  jmur  cela  sont  les  docaintents  contenus  dans  les  Archives,  qui  ne  ])arlent  pas  le  langage 
vague  de  la  tradition,  mais  qui  sont  un  témoignage  certain  de  la  vérité  des  fait.s. 

Lu  même  temjWi  que  paraissait  cette  nouvelle  école  historique,  il  s’effectuait  de  tels  changements 
dans  la  politique  des  gouvernements  et  dans  la  vie  civile  d<si  ]ieu])les,  que  lo  développement  et  l’ac- 
ceptation de  ses  principes  en  devint  plus  facile.  Les  Archives  étaient  autrefois  gardées  avec  jalousie  ; 
moins  clics  étaient  connues  de  ceux  qui  pouvaient  librement  y pénétrer,  plus  on  les  rendait  inac- 
cessibles à hi  savante  curiosité  des  ]>ersonncs  instruites,  qu’on  ton.ait  comme  des  profanes.  On  crai- 
, gnail  tout,  et  particulièrement  la  vérité. 

« Mais  (écrit  M.  Guizot)  la  sépanition  est  si  ]>rofonde  entre  notre  tcmiKi  et  les  tenqjs  passés,  la 
n politique  de  notre  époiiuc  est  si  peu  solidaire  de  celle  des  siècles  antérieurs,  que  lu  gouvernement 
» (c'était  celui  né  de  la  révolution  de  juillet  1830)  peut,  sans  crainte  et  sans  scnipules,  associer  le 
D public  à une  partie  de  ces  richesses  historiques,  k 

L’effet  naturel  de  ces  c.'iuscs  fut  qu’on  se  donna  à étudier  les  Archives,  auxquelles  bien  peu  do 
]>ersonnes  pensaient  vingt  ou  trente  ans  auparavant;  et  les  Archives  devinrent,  comme  l’on  dit,  une 
question. 

Une  question  d’abord  j)our  la  comjrélence  des  ministères  qui  devaient  en  soigner  la  conservation. 
Car,  dès  que  la  iwlitique  confiait  les  diVîumciits  à riiistoire,  dès  quo  l'entrée  des  Archives  était  ou- 
verte aux  savants  et  aux  érudits,  on  ne  jrouvait  les  traiter  autrement  que  les  Ilibliothèques.  l.'n  mi- 
nistère autre  que  celui  qui  règle  l’instruction  publique,  pouvait-il  en  avoir  la  direction? 

liOs  Ilibliothèques  les  plus  riches  en  manuscrits  |K)ssédaicnt  de  nombreux  diKuments  histori(|ues.  ' 
Cela  était  arrivé  ])arce  que  des  ministres  et  des  négociateurs  iiolitiques  en  plusieurs  Cours  (comme 
il  advint  depuis  le  XVI  siècle)  cons<‘rvaicnt  des  doubles' des  originaux  ou  des  copies  authentiques 
des  actes  publics  ou  secrets  auxquels  ils  .avaient  pris  part,  dans  leur  Bibliothèque  particulière,  qui  fut 
cMisuite  donnée  ou  vendue  par  leurs  héritiers  à une  Bibliothèque  de  l’État  ou  de  la  commune.  D’au- 
tres fois  les  dij)lomates,  comme  Colbert,  confiaient  à un  bibliothécaire  la  g.arde  des  écritures  qui 
avaient  rn])i)ort  aux  négociations  publiques.  Quelque  érudit  avait  réussi  avec  adresse  à soiLstraire  aux 
.\rchivcs  impénétrables  des  documents  qui  présentaient  quelque  singularité;  ou  des  conservateurs  in- 
fidèles des  .Archives  étaient  venus  en  aide  à leur  déprédation.  Enfin. le  remaniement  officiel  des  mêmes 
Archives  avait  jeté  da«is  le  monde  une  série  d’écritures  ([u’on  croyait  sjins  utilité. 

Par  ces  motifs  et  par  d'autres  encore  les  Bibliothè<iucs  s’enrichirent  de  documents  originaux  (jui 
autrefois  apiiartonaient  aux  Archives  du  gouvernement,  des  communes,  des  particuliers;  et  il  n’y  a 
))crsonno  (jui  puisse  nier  la  légitimité  de  leur  possession  par  les  Dibliothè<iues. 

Mais,  quand  on  i>cnso  sérieusement  à constituer  les  Archives,  peut-on  négliger  cette  partie  plus 
quo  principale  de  leur  organisation,  qui  consiste  à en  compléter  les  séries?  Malheureusement,  il  n’est 
pas  toujours  donné  de  pouvoir  romi)lir  les  vides.  Mais  quand  une  Bibliothèque,  cédant,  nous  ne  di- 
rons pas  une  proie,  mais  des  déjmuilles,  peut  aider  au  besoin  des  .Archives,  devront-elles  être  refu- 
sées? Les  hommes  d’étude  pourront-ils  se  croire  frustres  si  ces  documents  passent  de  la  Bibliothèque 
aux  .Vrchives?  documents  qui,  pour  mille  Immies  raisons,  devraient  se  chercher  au.x  Archives  et  non 
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à la  üibliothwiui*.  Admettons  tin  un  registre  de  lettres,  un  volume  de  statuts,  de  délibérations,  etc. 
de  la  République  de  Flon-nce,  se  trouve  dans  «me  des  Bibliothèques  Florentines;  les  Arcliives  ne  de- 
vront-elles pas  revendiiiuer  ce  livre  ou  ce  registre?  Fa  réponse  parait  facile.  Mais  la  longue  discus- 
sion, qui  dure  encore,  entre  la  Bibiliutliêcjue  Impériale  de  l’aris  et  la  Direction  des  Archives  de 
TKinpire  Français,  montre  ([ue  les  idées  sur  cebi  ne  sont  pas  assez  claires  et  que  les  princi]>cs  les 
plus  vrais  ne  sont  pas  univei-sellement  accei)tés.  ün  craint- ipi’en  remettant  dans  les  .\rcbives  les 
documents  pjussés.  de  toute  façon  et  dans  un  teni|)s  (luelcoiuiuc.  au.\  Bibliothèques,  cela  ne  revienne 
à en  retirer  l’usage  aux  gens  des  lettrtss,  sans  i>cnser  (]uc  Iw  Archives  sont  de  nos  jours  aussi  acces- 
sibles que  les  Bibliothè<iucs. 

D'autrt's  {(crsonnes.  au  contraire,  rélléchissant  sur  cette  nouveauté  et  Voyant  les  .Vrehives  aussi 
fréquenté-cs  <]u'unc  Bibliothè(|ue,  sont  frappét^i.  d'une  forte  apj)réhension.  parce  «m'elles  craignent  la 
dispersion  de  tant  de  i)apiers  précieux.  Ces  pei-sonnes  ne  croient  pas  au  proverbe  qui  dit  « Porte 
(mvrcle  veille  sur  la  maison:  » jnoverbe  vrai  aus.si  dans  ce  «is;  puis<iuo  les  .-Vrehives  ont  été  volétis 
quand  elles  étaient  fermées.  Mais  l’appréhension,  quand  elle  est  sincère,  doit  être  excusée  : et  qui 
préside  aux  .-Vrehives  doit  agir  de  façon  que,  j>ar  de  sjiges  arr:ingement.s  intérieurs,  tous  les  doutes 
s'élTacent  peu-ù-peu.  Une  bonne  iliscipline  concilie  très-bien  la  w)Uscrv!ition  des  Archives  avec  leui- 
usiige;  l’intégrité  des  Archives  avec  l’admission  des  hommes  d’étude,  yuaiid  la  capacité  et  la  loyauté 
des  employés  qui  conservent  les  Archives  est  supérieure  à toute  exception,  la  conservation  des  dtmu- 
mente  estiissurée  contre  tout  danger.  Leur  intelligence  leur  fait  apprécier  le  trésor  qu'ils  ont  à garder; 
leur  honnclelé  les  met  en  garde  contre  tonte  séduction.  Fit.  du  reste,  il  est  prouvé  que  là  où  il  n'y 
a pas  de  gens  disposés  ii  vendn%  les  .acheteurs  ne  se  i»résentent  pus.  , 

Ix  gonverjiemcnt  devra,  jiour  qu'il  en  soit  ainsi,  niettiv  une  très-grande  attention  dans  le  clioix 
des  employé.s  dretinés  aux  .Archivcîç;  car  c’est  une  instruction  spéciale  qui  est  deniaudéc  par  ce  genre 
d’eniploi.  11  faut  une  trempe  de  talent  ijarticulière  imur  des  occupations  <pii  veulent  réunis  dans  le 
même  individu,  un  esprit  vif  et  une  /une  j)atieiitc.  J/éducafion  du  bibliothécaire  est  en  partie  con- 
forme à celle  de  l'archiviste  et  ils  pemvent,  l'un  et  l’auti-e,  jusqu'à  un  certain  point,  marcher  en- 
semble; mais  un  registre  de  diKuments  n'est  pas  un  cat.aloguc  de  manuscrits;  et  un  inventaire 
d’.Archivcs  n'est  pas  un  index  de  livres. 

De  tout  ceci  il  ressort  quelipics  (piestiuns,  ((ui  ])euvent  aider  à éclairer  toujours  mieux  ce 
qu’au  commencement  nous  avons  nommé  la  questUm  des  Avelnves.  C’est  bien  là  vraiment  une 
question,  et  pour,  quelques  personnes  elle  le  restera  longtemps  encore.  Four  cela  il  est  d’autant 
plus  nécessaire  que  des  hommes  cüm])étcnt8  émettent  leur  avis,  sur  le<iucl  il  est  à espérer  (juc  .se 
formera  après  l'opinion  dos  gens  (jui  n’en  ont  aucune,  ou  (juc  se  réformera  celle  de  certaines  gens 
qui  l’ont  erronée. 

Voici  les  questions.  , ■ 

Premier  titre.  — Déteiminer  le  carai;lère  propre  des  Archives  cl  poser  entre  elles  les  i>lus  nor- 
males distinctions, 

Qcilstions.  ^ ; 

a)  Toutes  les  Arehires  n'ont  jxis  un  même  caractère,  ni  une  même  etépendanee,  ni  une  même  de.itination ; 

b)  n est  donc  néceienfre  de  distinguer  Us  Archives  entre  elles;  e’e.4-à-dire,  les  Archives  Civiles  (qu’on  sul/di- 
ri.«T(i  en  Archives  du  gourernement  ou  de  VfXat,  îles  provinces,  des  communes,  des  judicatures,  des  notaires),  celles 
qui  appartiennent  particulièrement  à une  ndminisiratiou  siiéciale,  celles  d'une  administration  en  activité  ou  d'une 
administration  qui  a cessé  d’exister,  et  les  lÿxlésiBstiqucs,  qui  comprennent  Us  Archires  épiscopales,  qui  appartiennent 
à la  iUnse  ou  à la  Curie,.  Us  capitulaires,  les  introissiale.s,  Us  monastiques  et  celles  des  MarguilUries  et  des  Œuvres; 

c)  V'oir  si  l’action  ou  la  tutelle  publique  doit  s’étendre  aux  Archires  qui  ne  sont  pas  directement  la  propriété  du 
gourenument,  des  commune#,  etc.; 

d)  Discuter  si  on  doit  préférer  la  conservation  des  actes  notariaux  dans  des  Archives  élaldies  exprès,  ou  bien  leur 
conservation  dans  Us  bureaux  /iscaux. 
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Second  titre.  — Limitos  qu’il  faut  manjuer  entre  les  Archives,  les  Bi1)liotlièi{uc$  et  les  Musées. 

QeK.sTioss.  ^ 

a)  Si  les  Archire-'i  contiennent  îles  otdets  ’lont  lu  pince  ileveail  Arc  dans  les  lHliliothèques  et  dans  les  Musées,  et 
tfice-eersa,  il  parait, clair  qu’on  doive  remettre  ces  objets  à leur  place  naturelle;  '/ 

b)  loir  s'il  i>eut  y avoir  des  cas  iV exception; 

c)  Ce  peul-H  être  un  cas  iVexceidion  que  d’avoir  placé  éventuellemenl  uii  objet  dans  une  série  ou  une  collec- 
tion spéciede? 

(l)  y a-t-il  lies  critériums  yénérnleuienl  acceidés  pour  distinyuer  si  an  ohjet  doit  apjmrtenir  aux  Archives  ou 
à une  ISibliothiquc? 

e)  Jxs  copies  lUs  diKuments  qu'on  fait  pour  Vusaye  des  études  pourront-elles  tenir  lieu  des  originaux  dans  les 
Archives; 

f)  Voir  si  les  sceaux  qui  servent  à constater  l'authenticité  des  actes  sont  mieux  jdncés  dans  les  Archives  que  dans 

les  Musées  ou  dans  d’autres  collections.  ^ 


Troi.sihne.  titra.  — ’l'ravaus  des  Archives. 

Qi-k.stions. 

Il)  Toutes  les  Archives  doivent  avoir  leur  inventaires; 

b)  Tilablir  les  critériums  de  chaque  inventaire,  afin  qu’il  en  résulte  clairement  qu'un  même  nunlrle  ne  peut  pas 
convenir  à tous  indistinctement; 

c)  Les  inventaires  ilecroiil-ils  tenir  compte  des  ou  devra-t-on  en  tenir  un  registre  à part? 

<I)  A'ii  jMsant  pour  maxime  que  les  Directions  des  Archives  doivent  s'adonner  à la  piddication  îles  inventaires 
et  des  reyestes,  il  reste  à voir  quand  il  pourra  convenir  qu'elles  publient  des  documents  complei.s; 
p)  L’extrait  ou  regeste  doit-il  embrasser  toutes  les  parties  des  diKuments? 

f)  Indiquer  les  différences  qui  existent  entre  un  catalogue  île  Hitdiothique  et  un  inventaire  d'Archives. 


Quatrième  titre.  — Communication  des  documents  et  admission  des  hommes  studieux  dans  les  .\r- 
dtives. 

Qck.stioxs  ' ■ . 


a)  Le  gouceriiemenl,  pour  satisfaire  aux  besoins  de  ses  administrés  et  jionr  le  progrès  des  études  historiques, 
ouvre  scs  slrchices; 

b)  Jxs  mêmes  règles  servent-elles  dans  un  cas  comme  ilasis  l’autre? 

c)  La  communication  et  l'admission  devront-elles  Arc  également  gratuites?  ■ 

d)  Le  gouvememenl  se  servira-t-il  de  ses  employés  pour  les  copies  demandées  jmr  les  érudits,  en  les  assijetis- 

sant  à une  taxe?  . ■ ' ' ; 


Cinquième  litre.  — De  l'iiistructiou  spéciide  qu’on  exige  de  csjux  qui  doivent  être  employés  aux 
Archives.  . ■ • 


Qcmtioss. 


n)  L'inslriiction  spéciale  ne  peut  se  donner  sans  avoir  les  documents  et  sans  examiner  malérietlcmeiU  l’ordre 
des  Archives.  ■ . 

b)  Sera-t-il  donc  nécessaire  d’avoir  un  enseignement  donné  dans  l’intérieur  des  Archives? 

c)  tiét  enseiynement  pourraA-il  sertir  aux  employés  qui  veident  se  destiiu'r  au  service  îles  Jlibliothèqiies? 

d)  À quoi  devra  se  reAreindre  f enseiynement,  ou  à quoi  pourra-t-ii  s’étendre; 

^ Le  Congrès  est  invité  à voter  les  maximes  suivantes:  , - 

Dans  la  statistique  des  Archives  il  est  nécessaire  de  comprendre  et  de  noter: 

1*  Jet  dislinAion  des  Archives  en  civiles  et  ecclésiiistiques,  avec  les.  sous- distinctions  susindiquées; 

2“  Les  objets  qui  seraient  étrangers  aux  Archives  A ceux,  vice-eersa,  qui  devraient  revenir  aux  Archives  spéciale- 
ment des  Bibliothèques  et  des  Musées;  ' • 
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3°  Les  inventaires  r(  tes  autres  travaux  qui  serrent  à l’usage  des  Archires; 

4°  Tx  mmhre  et  la  quiliU  des  communications  et  tles  admissions; 

5"  Ijc  personnel  attaché  aux  Archives,  sa  lUsIribution  en  divisions,  en  sections,  etc.;  le  genre  d’enseignement 
qu'on  donne  dans  les  Areliires;  ' 

6°  lee  matériel  et  le  local  des  Archives. 

Le  rapporteur 
Biinaixj. 


ill. 

BIBLIOTHÈQUES. 


Cliacun  comprend  quelle  est  l'imimrtance  des  Ilildiotlic  |ues  ))our  lu  conservation  du  patrimoine 
intellectuel  de  riiumanité  et  pour  l’exlension  et  le  progrès  de  la  science  et  de  la  véritable  culture. 

Rares  et  peu  accessibles  dans  les  temps  anciens  et  au  moyen-âge,  les  Hibliotliè^iues  ont  commencé 
à acquérir  du  relief  et  de  l’accroissement  en  Italie,  plus  tôt  qu’ailleurs,  par  la  renaissance  des  étu- 
des classiques,  surtout  après  l’invention  de  rimprimorie,  qui  multiplia  à l’infini  les  productions  de 
l’esprit  humain. 

Le  degré  d'instruction,  généralement  peu  élevé  et  restreint  en  grande  partie  au.\  classes  privilé- 
giées du  clergé  et  de  l'aristocratie,  les  obstacles  apportés  dans  quelques  pays  de  l’Kuropc  à la  liberté 
de  la  ixïnsée,  la  rareté,  pour  ne  pas  dire  le  manque  d’encouragements  accfirdiis  aux  gens  de  lettres 
qui  ne  sont  pas  des  courtisans,  les  guerres  fréquentes,  sont  autant  de  causes  qui  contribuèrent  à 
éteindre  l'ardeur  apimrtée  aux  études  par  les  liunuunstes  iUilions  au  XV  siècle,  et  à engendrer  jmur 
longtemps  l’indifférence  du  plus  grand  nombre  pour  les  bibliothèques,  quoique  des  hommes  éminents 
se  soient  consacrés  à la  direction  des  plus  imporbmtes,  depuis  le  .\v*  jusqu'à  la  fin  du  xviil*  siècle 

Dans  les  dix  premières  années  de  notre  siècle,  les  biblinthèi|ues  en  général  no  ré])ondaient  |>as 
(et  dans  quelques  pays  elles  ne  répondent  ]>as  encore)  au  but  pour  lequel  elles  ont  été  instituées. 
Leur  dotation  était  faible,  du  moins  pour  la  plupart;  l’organisation,  imparfaite  et  presque  mécani- 
que; le  service  négligé  et  réduit  à quelques  employés  mal  rémunérés;  l’usage,  très-limité  et  très- 
incommode.  Cet  état  de  choses  provenait  du  peu  de  a»s-que  les  gouvernements,  avaies  sur  ce  |K)int  et 
concentrant  leur  attention  ailleurs,  faisaient  des  bibliotiièqut'S,  et  des  lois  universitaires  mêmes,  qui  da- 
taient des  temps  où  les  sciences  et  les  lettres  n’avaient  j>as  encore  pris  tant  de  dévclop]Krment  et  ile 
profondeur  et  où  les  Ijesoins  intellectuels  de  toute  espèce  éttient  plus  faciles  à satisfaire;  les  livres 
n’étaient  pas  nombreux  et  l’administration  se  réduisait  à de  simjjlcs  formules  et  au  travail  intermit- 
tent d’un  i>etit  nombre  de  personnes. 

Aujourd'hui,  il  en  est  tout  .-lutrement.  Avec  l’élévation  du  savoir  et  le  désir  d’apprendre,  la  masse 
des  matériaux  .scientifiques  s’est  immensément  accrue;  de  sorte  (pio  les  bibliothèques  les  plus  gran- 
des et  les  plus  richement  dotées,  ({ui  rcprési'nteut  la  science  dans  scs  diverses  expressions  et  dans 
son  i)rogrès  graduel,  ont  pris  une  direction  beaucoup  plus  large  et  i)lus  conforme  au  but  junir  lequel 
elles  mit  été  instituées  et  qui  est:  de  conserver  avec  st)in,  de  classer  d’nne  manière  rationnelle  lo 
produit  des  idées  et  de.s  exjHiriences  des  hommes  et  d’en  rcmlro  l’usage  autant  que  possible  étendu 
et  profitable. 

Chacine  bibliothèque  visant  à un  but  particulier  plus  ou  moins  déterminé,  selon  sa  nature  et  sa 
destination,  il  faut,  ]>our  chacune,  faire  attention  au  choix  et  à l’aijplication  virtuelle  des  moyens* 
proi)res  à atteindre  ce  but. 

Parmi  les  bibliothèques  jmbliqucs  fondées  avec  l’intention  de  pro<luirc  des  effets  moraux  dans  un 
cercle  très-éteudu,  on  comprend  les  bibliothèques  centrales  ou  nationales,  les  universitaires,  les  pro- 
vinciales, les  municipales,  les  professionnelk*s  et  les  populaires,  enfin  lus  bibliothèques  circulantes. 


I 


DIgItizsd  by  Google 


- 153  - 


Les  bibliothèques  nationales,  destinées  à tout  un  État  ou  à une  grande  partie  d’un  État,  ont  un 
caractère  d'universalité;  elles  embrassent  toutes  les  connaissances  et  les  représentent  dans  une  juste 
proportion. 

Les  bibliothèques  universitaires  sont  destinées  n pousser  à la  culture  de  la  jeunesse  (buis  les  diverses 
sciences  et  spécialement  dans  celbrs  qui  ouvrent  l’entrée  des  carrières  civiles  et  politiques  de  l'État. 

les  bibliothèques  jirovinciales  et  municipub's  ont  ixiur  but  la  conservation  des  mémoires  bisto- 
riijiies  et  littéraires  d’une  province,  d’une  ville,  par  la  jirajingation  des  connais.sances  (pii  convien- 
nent le  mieux  aux  tendances  et  aux  besoins  de  toutes  les  classes  des  citoyens. 

Les  hibliotlusjues  sjiéciales  ou  profc-ssionuelles  (physico-niatbématiques,  légales,  médic’alcs,  mili- 
taires, théologi(]ucs,  etc.)  sont  instituées  pour  jiourvoir  à l’étude  plus  aiiproibndie  des  branches  scien- 
titiques  en  vue  desquelles  elles  ont  été  créées. 

Li's  bibliothèiiues  populaires,  que  l’on  institue,  avec  les  meilleures  (ïspéranccs,  dans  les  grandes 
et  daiLs  les  petites  villes,  dans  les  Inmrgs  et  les  vilbiges,  tendent  a instruire  le  peuple  dans  les  arts 
et  dans  les  rapports  do  la  science  avec  l’organisine  de  la  vie  individuelle  et  de  la  vie  sociale  dans 
les  actes  et  les  i>rogrèa  dé|>cndant  le  plus  de  rimmanité,  en  exerçant  sou  intelligence  et  en  élévant 
en)mêmc  tcm)>s  son  conir. 

Héuuir  dans  un  édifice  spécial  une  (juantité  plus  ou  moiius  grande  do  livres  à l’iisyigo  du  public, 
dans  le  but  do  dévelopjKîr  tous  les  genres  de  culture  dans  toutes  les  classes  du  peuple,  ce  n’est 
(|Ue  la  (s)iidition  première  et  matérielle  |K)ur  l’atteindre. 

L'anie  et  la  vie  de  toute  bibliothèque,  c’est  l’ordre  rationnel,  c’est  la  distribution  métluMlique 
des  ouvrages  dont  elle  se  compose.  Cet  ordre  ne  jÆut  être  atteint  sans  catalogues,  sans  un  clioix 
fait  avec  «un  des  livi-es  nouvellement  acquis,  sans  une  adiniuistratiou  prudente  dos  dons  et  des  fonds. 
L’expérience  générale  démontre  que  l’entreprise  de  l’organisiition  et  de  l’administr.ation  d’une  bibliiv 
tbèipie  centrale,  muuicipale,  universitaire,  est  de  nos  jours  coiaj>ost*c  de  tant  de  i>arties,  héris«!C  de 
tant  de  difficultés,  qu'elle  demande  l’instruction  régulière  et  l’activité  infatigable  de  plusieurs  per- 
sonnes dirigées  par  un  chef  très-versé  dans  les  matières  de  sa  j)rofession  et  doué  d'un  esprit  orga- 
nisaltnu'.  Il  y a des  honnnes  très-instruits  qui  n’ont  piis  encore  une  juste  idée  des  soins  et  de  l'at- 
Uuition  qu’exigent -l’ordre  et  le  prompt  service  d'une  bibliotbè(|ue. 

L'homme  le  plus  versé  dans  les  sciences,  le  plus  énulit  dans  les  lettres,  aurait  encore  besoin 
d’une  étude  particiilièi'c  et  d’une  longue  ])ratique,  pour  devenir  un  habile  directeur  d'une  grande 
bibliothèque  publique,  abstraction  faite  d’ailleurs  do  certaines  qualités  inorale.s,  qu’il  est  rare  de 
trouver  réunies  même  chez  des  liommcs  d’un  gmiid  savoir,  et  de  la  condition,  ordinairement  iiidé- 
]>endaute  de  leur  volonté,  d’avoir  i)Our  coojmratcurs  d'autres  liommo.s  capables  qui  ac('.omplissent 
exactement  leur  devoir. 

Ou  a cru  justpi’ù  j)ri'-sent  jKnivoir  réjKmdro  suftisamment  à cette  dernière  nécessité,  on  admettant 
uii  certain  nombre  de  candidats  à l’apprentissage  des  bibliothèques  i)ubli(]ues.  .Mais  ce  moyen  est 
long  et  |)énible;  de  plus  il  ms  produit  pas  toujours  les  meilleurs  résultats.  Cn  moyen  qui  paraît 
beaucoup  plus  court  et  plus  efficace,  scniit  de  fonder,  dans  les  principales  villes  d'un  État,  une 
<Vo/c  (le  bUjliolnÿie,  dans  laquelle  la  jeunesse,  fortifiée  par  de  bonnes  études  et  versée  dans  diverses 
langues,  se  préparerait  Ihéoriiiuemcnt  et  pratiquement  à suivre  la  carrière  honorable  de  bibliothé- 
caire. Ces  écoles,  spécialement  utiles  en  Italie,  deviendraient  autant  de  séminaires  ou  de  pépinières 
d’employés,  capables  de  remplir  avec  avantagi»  leurs  fonctions  dans  toutes  les  bibliothèques  du 
Royaume. 

Ajoutez  que  l'èduc^ition  du  bibliothécaire  ayant  beaucoup  d’analogie  et  de  conformité  avec  celle 
de  l’archiviste,  on  pourrait  adapter  eu  grand  partie  à l’un  et  à l’autre  renseignement  normal  dans 
la  même  école. 

À proims  de  bibliotbè<|ues  et  d’archives  et  do  leur  bag.agc  bistorico-diplomatique,  une  discussion 
' s’est  élevée  depuis  longtemps,  et  elle  dure  encore  dans  <|uelqucs  Ktats,  sur  la  qualité  et  la  nature 
des  d(K-umcnts  et  des  papiers  dont  la  conservation  et  la  garde  couceriicut  plutôt  les  unes  que  les 
autres.  Le  thème  est  difficile,  ]>arcc  qu’il  est  oomplexe,  et  il  mérite  l’étude  et  attend  le  verdict  des 
juges  les  plus  comi>étents;  lorsque  ce  verdict  sera  prononcé,  il  sera  plus  facile  à clin<|Ue  État  de 
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lormiilpr  dos  statuts  ou  un  riftlcmenl  ffrm'ral  applicable  ii  l’une  et  à l'autre  institution  et  dans 
lequel  seraient  déterminées  les  lois  relatives  à la  sécurité;,  à l’ordre,  à l'administration,  tant  des 
bibliothèques  que  des  archives,  les  limites  de  l’autorité  conférée  aux  archivistes  et  aux  bibliothé- 
caires jHjur  l’acquisition  des  codw,  des  diKuments,  des  livres,  i>our  rusage  public  de  ceux-ci  et  pour 
les  réformes  intérieures  indiquées  d'une  manière  précise,  la  confection  des  inventaires  et  des  registres, 
imposée  aux  uns,  et  celte  des  catalogues,  des  imprimés  et  des  manuscrits  d’après  une  méthode, 
autant  ([ue  possible  uniforme,  assignée  aux  autres,  en  ôtant  tout  danger  d’arbitraire,  de  négligence 
ou  de  collision. 

Classidcatlon  des  connaissances  humaines. 

I.  — EncyclopiWir. 

Kneyclopédio  universelle  et  spécî.vie. 

I.exique8  hUloriiiues  et  littéraires,  géiiérnux  et  8|)é<Maux. 

Histoire  générale  «le  la  littérature. 

Histoire  de»  iiivonlioiis  et  ile.s  clécouvertcs. 

Histoire  générale  et  particulière  «!<•*  savants,  par  ordre  àlplinbétique  on  ebronolngic|UO. 
itibliognipliie  générale.  Histoire  «le  la  Typographie  et  du  Coniinerci-  «lu  la  librairie. 

Histoire  littéraire  et  Bibliographie  de»  différent»  iM-uplcS,  des  difTéreate.s  classes,  «les  dilTércntes  sciemtes  et 
«les  différents  nrts. 

Biographie  «les  savants  et  notice»  sur  leur»  «euvre». 

Bihliolngie.  Histoire  «les  bibliothèque»,  ficril»  tlK'oriqitcs  sur  elles.  Notices  et  catalogues  des  hihliotbèqiics 
publiques  dans  chaque  filât. 

Journaux  ou  <>crlts  périodiqites  scicntiriqiics. 

A«aulémies  ou  Sociétés  scientinques  et  littémire.s  en  général,  et  leur  histoire.  Mémoires  et  acte»  académi- 
ques do  tous  les  pays.  Journaux  ]i«riodiqu«-»  de  littéiuturo  varié*;. 

Collections  de  pièces  diverses  de  toutes  les  langues  et  de  toutes  les  époques. 

Ouvrages  divers  d'instrnetinu  et  d'éducation  de  rhuinanit**. 

II.  — F/iilolugie.  • 

Linguistique  générale  et  sp«'-ciale. 

Histoire  générale  du  langage  et  de  l’écriture. 

Grammaire  et  Lexicographie  générales. 

I.a>ngucs  orientales;  langues  occidentales  anciennes;  langue  grecque  et  langue  latine;  langues  modernes. 
Phih>Iogi«:  générale  ot  comparée.  Théorie  de»  belles  lettres.  Rhétorique,  art  vraloirc,  ai  t {méliquc,  Ivpigra- 
phie.  Proverbes,  Synilmles,  Emblèmes  et  I)evis«!s<. 

III.  — LiUi'iature. 

Littératun-  grecque  ancienne. 

Littérature  grecque  moderne. 

Littérature  latine  aiicienue. 

Littérature  latine  du  moyen-âge  et  moderne. 

Littiiraturo  «les  différent*-»  langues  modernes 
Littérature  des  langues  orientales. 

IV.  — Tirnnx-Aris. 

Théorie,  introduction,  description,  histoire  des  Beaux-Arts.  Dessin  et  peinture —Gravure  — Sculpture  — 
Archil»*ct ure  — Musique  — .\rt  diamatiqiie  — Théâtre  — Danse'  Gymuastique  — Jeux. 

V.  — Sriettfes  historiques.  . 

55cionces  historiques  en  général.  . • 

Historiographie  ou  Méthixhdogic  et  Critique  historiijua.  ' ï - 

Philosophie  de  l'Histuire. 
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Gffojfraphio  — Voyngp».  • . • 

Archéoliigii;  et  Nunlisiiiiitiquo. 

Ktlinogi'uphie. 

Chronnlngia. 

(réiiêalugin  — Héraldii{ue. 

Uiplumatiqiie  — Traités. 

VI.’ — ficifincr/t  jnrùliques  rl  politiques. 

Eucyclopédic  at  liiatoire  de  la  jurÎApruduucc  — Litroduvtion  à sou  étude  — Suurcca. 
l’IiUosophie  du  droit. 

Droit  luiturel  et  des  gens. 

Droit  de»  peuples  anciens. 

Droit  romain. 

Droit  féodal. 

ly-gisintions  des  Etats  modernes. 

Droit  civil  et  pénal. 

Droit  constitutionnel. 

Droit  administratif.  , 

Droit  des  changes,  commercial  et  maritime.  ' . • . 

Droit  ecclésiastique. 

Droit  pulilic  universel. 

Droit  public  d'Europe  et  d'Amérique. 

l’oiitique  intérieure  et  extérieure  des  Etats.  ' 

flconomia  politique  et  sociido. 

Economie  privée  et  agricole. 

Doctrine  forestière,  métallurgique,  de  la  cour  des  ronq)les  et  nnancicro. 

Police  — Statistique. 

VII.  — Sciences  Hutiirdlai, 

Histoire  naturelle  en  général. 

Géologie  - Minéralogie. 

Botanique  — Zoologie. 

Physique  — Chimie  et  .Alchimie. 

Météorologie  — Cosmologie  — Géographie  physique.  ' ■ 

VIII.  — Sciences  médicales. 

Traités  généraux  — Histoire  de  la  médiK^inc  ancienne  et  moderno. 

Aimtoniie  — Phy.siologie  — Hygiène  • Pathologie  — Théra])cutiqno. 

Chirurgie  eu  général  et  en  parlicuibu*. 

Ph.armacologie  — Médecine  légale  — Vétérinaire. 

IX.  — Sciences  matln-matiqucs  et  techniques. 

Histoire  des  mathématiques  en  général. 

Traités  préliminaires.  ' ' 

Mathématiques  pures  — Arithmétique  — :Vlgcbro  — Analyse. 

Calcul  difTérentiel  et  intégral. 

Calcul  des  probabilités.  Ijogarithmes. 

Géométrie  — Trigonométrie  — Stéréométrie. 

Géographie  matbémati(|ue.  n'  ' ' - 

Mathématiques  appliquées. 

Mécanique  — Dynamique  • Statique  Hydrologie, 

Astronomie  et  Astrologie.  ~ . 

Marine  — Art  militaire. 
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Ponts  cl  chaussccs  — Canaux  - Chemins  do  fer. 

.\griculturo  — Industries  et  manufactures. 

Tcchuologio  en  général. 

X.  — Vhihaojthiv. 


liitimluctiun  à lu  Pliilosophio  en  général. 

Méthode»,  Rj-Btèmes,  (sources,  histoires,  encyclopédies,  dictionnaires,  traités,  levons  et  écrits  divers  de 
Philosophie. 

Philosophie  spéculative  ou  théoriijue. 

Ixigicpie  — Métaphysique  — Psychologie  — .\ntrhopologio  philosophiijue—  F.sthétique  — Seioiice.s  occultes  — 
Tliéo!oj)hic. 

Philosophie  pratique  ou  appliquée  à l’homme  et  à la  société  Irtrmainc. 

Pédagogie  — Didactique. 

Histoire  de  l'éducatiou  et  do  l’instruction  dans  l’antiquité,  au  moyeu-ûgc  et  dans  les  temps  modernes  en 
genénd  et  des  Grec»,  des  Knmaiiis  et  de«  dilTérent.s  peuples  anciens  et  modernes  en  particulier.  Théo- 
ries, méthodes,  traités,  manuel»,  guides,  dictionnaires,  journaux,  écrits  divers  d'éducution  et  d’instruction 
puhiiqnc  et  privée.  Ecoles  normales.  École»  primairc.s,  «ircondnires,  supérieures  et  universitaires,  jmly- 
techniques.  Institutions  de  tou»  les  genres  pour  l'instruction  morale  et  civile  du  peuple;  pour  les  aveugles 
et  les  sourds-muets,  otc. 

XI.  — Théologie. 

Introduction  aux  doctrines  religieuses  anciennes  et  modernes  et  it  la  théologie  en  général.  Méthodologie 
et  encyclopédie  tliéologique. 

Lexi(]ues  et  dictionnaires,  éphémérides  et  écrits  périodiques  du  matières  théniogiques. 

Religion  naturelle,  rationnelle,  philosophique,  révélée. 

Écriture  Sainte.  Exégi:»e  et  hurniéiivutii|uo  ou  version  et  interprétation  de  l'Écriture  Sainte. 

Religion  chrétienne.  Théologie  des  Pères  de  l’Églisu  — (Euvres  des  Ss.  Pères  grecs  et  latins,  et  leur  version, 
et  comniuiitaircs.  Tiiéologie  scolastique,  dogmatique,  morale,  ]>astoralo  et  lithurgique,  ascétique,  syiulio- 
liquc  et  mystique,  u|K)Iugélique,  polémique,  naturelle,  orthodoxe,  et  hétérodoxe. 

Histoire  ecclésiastique. 

XII.  — Volygruphk. 

Collections  ou  recueils  d'ouvrages  divers. 

Extraits  d’ouvrages  divers.  Anthologies  — Chrestoraaties  — Rcoucils  de  documents  divers  — Mélaugos. 


Ces  conditions  génénilos  étant  exjxrsces,  nous  pensons  qu’il  est  utile,  jwur  atteindre  le  but  que  so 
propose  le  Congrès  international  de  Stalistiiiue,  de  fonnuler,  au  sujet  des  bibliothètjues  publiques,  les 
questions  suivantes: 

Qpond,  par  4U1  H à quelles  fins  la  büiliolhèque  a-t-elle  Hé  fondée? 

Quels  changements  matériels  ou  moraux  a-t-elle  subis  depuis  l’époque  de  sa  fondation  Jusqu'aujourd’hui? 

De  qui  dépend-elle  maintenant;  de  l’État,  de  la  province,  de  la  commune,  d’une  corporation  religieuse  ou  latque, 
d’une  famille  etc.? 

De  combien  de  salles  et  de  chambres  se  compose  l’édifice  ou  le  local  de  la  bibliothèque;  et  combien  de  lecteurs  la 
salle  ou  les  salles  de  lecture  peucent-elles  eoatenir? 

De  quels  fonds  et  de  quelles  dotations  dispose-t-elle? 

Combien  d’oiiorages  ou  combien  de  col urnes  contient-elle? 

Combien  d'ouvrages  y a-t-il  dans  chacune  des  classes  suivantes  de  la  science? 
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Combien  y a-t-iî  de  memiiseriU  de  classiques  yrecs  ou  latins?  de  quel  siicle  dalent-ils?  de  quel  stÿet  traitent-ils? 
quelle  en  est  la  valeur?  sont-ils  édités  en  totalité  ou  en  partie?  Combien  y a-t-il  de  judimpsestes?  Combien  y a-t-il  de 
manuscrits  orientaux?  en  quelles  lanijues  sont-ils  écrits?  de  quels  siècles  sont-ils?  quels  sujets  traitent-ils?  sont-ils  édi- 
tés ou  inédits?  (hmbien  y a-t-il  de  manustrits  du  moyen-âye,  latins,  italiens  ou  en  d'autres  langues  et  dialectes  euro- 
péens?  combien  y ai  a-t-il  avec  des  dessins,  des  miniatures,  de  la  musique,  des  ornements  précieux  ou  singuliers,  inté- 
rieurs ou  extérieurs?  Combien  y a-t-il  de  manuscrits  ou  d’autographes  d’hommes  célèbres?  Combien  y a-t-il  de  cartes 
manuscrits,  géographiques,  hydrographiques,  combien  de  mappemondes,  de  caries  marines,  d’astrolabes,  etc-,  Jusqu’il 
la  fin  du  XVI"'  siècle?  d’où  sont  venus  ces  manitscrils  ? dans  quel  lieu  ont-ils  été  transcrits?  quels  destins  ou  quelles 
cicissituiles  ont  ils  stdiis?  Y a-t-il  quelques  collections  intrliculièrcs  de  manuscrits?  Y a-t-il,  de  ces  manuscrits,  des 
catalogues  généraux  ou  spéciaitc,  anciens  et  motlenies,  imprimés  ou  à la  pluiiur?  Comment  sont-ils  distribués,  en 
classes  scientifiques  ou  simplement  selon  les  langues?  à quel  ordre  et  à quel  critérium  a-t-on  eu  recours  dans 
leur  composition? 

Combien  y a-l-il  d'ouerages  xiinyraphiques  ou  xiloty piques  ? Combien  d’incunables  à caractères  mobiles,  de  quel 
siècle,  de  quelle  importance  relative  ou  absolue?  Combien  y a-l-il  eu  d’éditions  princnps  et  quelles  sont  elles? 

Quelles  sont  les  coUeetions  d’ouerages  imprimés  par  les  plus  éminents  ty/jographes  depuis  la  fin  du  XV"'  siècle 
jusqu’à  ce  jour  (Aldi,  (èiiinli,  Siefani,  Planlini,  KUeciri,  Comini,  l/mrra,  Jlaidiercillr,  Sodoni,  Didot,  etc.)?  Quelles 
sont  les  collections  accessoires  dans  une  ou  plusieurs  branches  de  la  sciences?  Quelles  sont  les  collections  de.  gra- 
vures (gravures  sur  bois,  sur  cuivre,  sur  acier,  sur  pierre,  etc.)? 

Quels  sont  Us  catalogues  généraux  et  sj>éciaux  (i>ar  ordre  olphalnHique,  scienlifique,  constant,  additionnel,  etc.)  de 
tous  1rs  ouvrages  imprimés,  des  ouvrages  xilographiques  H des  incunables  typographiques,  depuis  l’invention  de  la 
typographie  jusqu’à  rimnée  1500  iuclusivement,  divisés  par  lieux  d'impression,  jxir  leur  rareté  d’éditions? 

KiisU-t-il  un  règlement  général  pour  les  hibliothèqiies  publiques  dépendant  du  gouvernement  ? sur  quels  principes 
est-il  fondé,  jmr  rapjMrt  à la  direction,  à l’augmentation,  à la  conservation  ci  à l’usage  publie  de  la  bibliothèque? 

Kn  quoi  consiste  le  règlement  intérieur  de  la  bibliothèque? 

Quand  est-elle  ouverte  (toute  l’année  ou  seulement  une  partie  de  l’année)?  jiendani  quels  mois?  tous  les  jours?  le 
matin  ou  le  soir?  ou  mutin  et  soir?  à quelles  heures  et  jiendant  combien  d'heures,  etc.?  Le  cediinei  de  lecture  a-t-il  des 
journaux  scientifiques  et  littéraires? 

Quelles  sont  les  règles  et  les  conditions  pour  être  admis  à la  lecture  en  général,  ou  seulement  à la  lecture 
des  journaux  ou  des  collections  spéciales  d’ouvrages  imprimés  au  manuscrits,  d’ouvrages  illustrés,  etc.?  Qttdlcs 
sont  les  règles  et  les  conditions  }yiur  les  copies,  les  extraits,  les  exjtlications  de  textes  manuscrits,  de  dessins,  de 
gracures  ilc.? 

La  lecture  à domicile  des  libres  imptimés  et  des  manuscrits  est-elle  permise,  dans  la  ville  même,  dans  la  pro- 
vince, dans  tout  l’Étal,  ou  même  au  dehors?  à quelles  conditions,  avec  quelles  exceptions,  avec  quelles  garanties? 

Tient-on  chaque  jour  note  des  personnes  qtti  fréquentent  la  bibliothèque,  ainsi  q>te  du  nombre  et  de  ta  qualité  des 
ouvrages  donnés  en  lecture?  suivant  quelle  classificalion  ces  notes  sont-elles  distribuées  dans  le  tablouu  statistique 
(mensuel,  trimestriel,  semestriel  ou  annuel)  qui  est  présenté  nu  gouvernement  et  à la  commune  pour  qu’ils  puissent 
en  déduire  un  critérium  silr  ou  un  thermomètre  fidèle  des  tendances  morales  et  intellectuelles  d'une  cille  ou  (Tun  pays? 

Le  rapporteur 

. • • Til.  Gab. 


. ■ • IV. 

V . - * , • 

' MUSÉES.  - 

Ixs  musées  considérés  couiine  des  institutions  pro])rcs  à faire  progresser  les  sciences  et  plus 
particulièrement  la  civilisation  d'un  État,  doivent  offrir  des  données  st!itisti<iucs  sur  ce  qu'ils 
sont  et  sur  ce  qu’ils  produisent,  c'est  à dire  sur  tout  ce  qui  a]>partient  à leur  c-vistence  scien- 
tifique et  .•Klministr.ative,  ainsi  que  sur  les  résultats  morau.v  et  matériels  qu'ou  obtient  par  leur 
fondation. 

11  wmblc  d’après  cette  règle  qu’on  doive  comprendre  dans  la  première  partie  les  renseignements 


relatifs  aux  conditions  générales  de  cliarjuc  inslilution,  la  classiticalion  scientifique  des  rouvres  recueil- 
lies dans  ce  inusée  et  l'indication  des  règlements  administratifs  qui  le  gouvernent.  On  notera  dans 
la  seconde  partie  les  pnuluctions  scientifiques  et  artisti(jues  provenant  de  ces  institutions,  ainsi  que  l’in- 
térêt qu’y  prend  runiversalité  des  visiteurs,  en  observant,  en  étudiant  ou  en  copiant  les  œuvres, 
afin  do  mieux  apprécier  rini])ortancc  et  l’utilité  de  ces  collections  et  la  part  qu’elles  ont  dans  le  dé- 
velopjMîment  de  la  civilisation  du  pays. 

Ces  idées  généniles  i)euvent  suffire  i)our  faire  eomiffondre  la  règle  qui  a servi  à la  confection  du 
tableau  statistique  ci-anuexé  ; il  ne  sera  pas  inutile  cependant  d’ajouter  quelques  mots,  jaVur  justifier 
l’oixlre  <|u’on  a cm  pouvoir  suivre  dans  la  ebussification  des  œuvres  qui,  en  totalité  ou  en  partie,  forment 
les  collections  des  divers  Musées  d’F.uro))e. 

l.cs  restes  de  l'âge  prébistorifiue  doivent  sans  iloutc  précé«ler  les  ouivres  des  âges  postérieurs, 
l’armi  ces  dernières,  celles  qui  apparaissent  comme  les  œuvres  dos  plus  anciennes  civilisations  des  peu- 
ples de  l’Asie  et  de  l’flgyple,  doivent  être  plac«'es  aussi  avant  les  autres,  alors  même  (juc  toutes  u’a]»- 
partiennent  ]>as  à un  âge  assez  reculé  i>our  justifier  la  priorité,  qui  leur  est  donnée.'  Viennent  en- 
suite les  œuvres  de  ranti(piité,  ilitcs  cbissiques,  c'est  à-diro,  les  nmvres  greapa's  et  nmiaines,  aux- 
quelles, bistori(iuement  et  géographiquement,  se  joignent  les  o-uvres  étnis«ines  et  les  œuvres  italifpies. 
lycs  œuvres  des  autres  nationalités  forment  la  série  des  collections  de  l’antiquité,  qni  peuv(>nt  se 
trouver  dans  les  divers  Musées,  tandis  que  les  antiquités  chrétiennes,  h^s  œuvres  du  Moyen-âge  et  do 
la  IteimisKuice  forment  une  série  à p.irt,  dans  l.mpielle  ou  considère  plius  l’imporlanco  historicpiü  et 
la  manifestation  do  l’.art  que  rélémeiit  national. 


MODÈLE  POUR  LA  STATISTIQUE  DES  MUSÉES. 
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i humains. 
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babylontcimos. 
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rra^rmonta  d'archi(«cUiro. 

seulpturoa. 

pciutures. 

mosatqaoa. 

vasos  fKÎoU. 

torrn  onitos  aroc  dlitif  r-. 


nnvi . . ” 'i  d’offôvrorlo. 
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AuHqulto  oirns- 
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pointurOK  muraWtis. 
sculptures  et  autros  couvrrs 
do  plasUquo. 
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objets  d*orf%rrorio, 

J pierre»  pri^iousos. 

[ armes. 

: ustensilos. 
inscriptions. 

) fraçvioots  d'arrhiWture. 

’ scuiptnros  et  autres  entre» 
^ do  plastique, 
peintures, 
mosaïques. 

Son  brunre. 
en  verre, 
on  terro  culte. 

C"  Antiquités  ro. 

tnAiiiiu  - ■ pierre»  prdcleuaoi. 

I objets  en  on 
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sceaux^ 
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I inscripUoot. 
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(Kurwa  ancien-  \ „iH,ues. 
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• I frerniantqooB. 

I arabes. 
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I sculptons. 


peintures. 
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pionos  prccieoses. 

iToires. 

broniAi. 
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9"  lKIlïr^*llu 
ilnT•■n~^K>' 
et  «lu  la  Ke* 
lulMaiice  . 


II. 

Clas-  I 
siflcatlon  j 
]«eienclfique/ 

(Dfuxicme 
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lO“CollKtiftii 
ounjikiniiti* 
que.  .... 


irtotiaYqu'ji. 

objets  Jo  insirtitiftctie. 
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<*n  lvrt!r*. 
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UpW, 

tapiüKürtr*. 
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coiU»x. 
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*- 

marqi>»-s, 
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U®  OàVrîoî« 
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Oe  l'Oiiibrie. 
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q«;noisir. 

K pflDt»>;«  «kilifn«. 

\ 9 picmontols. 
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n. 
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sidoAtion 

BCiontiflquo 

(J)rfixii'Me 

rar/if,) 


m. 

Organisa* 
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I / ikak  aikpi.iU'k. 

i'  > 
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I êcvïl!  illlliotltn*. 

de 

I ilvskias.  f 

ApfvndUv 


bùllantUk#. 
nlli  lanmlv. 

françAi*-». 
psp«ri«io* 

/ «fivDpotf^  anei'ni*. 
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. rn.ne.,i,c. 
. • aiivlai!te. 

IV"  Co|tîeH  mjykrnrft  n-urr^s  «eckimes. 

Pfliidfaki  di»po>it/ons  «l«*t  orjfanJqutr*, 

J04ir*  ««t  hrimrs  d’oiiW'i  turv  au  public. 

£t«l  (ka  iur<^ntniri>«>. 

» d»?*  «‘mp)o>*>s. 

,Alt..c.tiow,n-( 

i.t.dl,..dVo.î  ■'*  Pfvoiw 
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i(<!Ti.-iia«  pTopr>’!( 
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IV.. 

lUflultitUl 

ot 

produottonal 
do 
l’Institu- 
tion. 
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V.  VUi tours 


iiiKïitut. 

«n-  \ *’**^*^' 

\ ri’tUnrftUon»  des  otuTros. 

UuiHr».  . . I 

. fPNÎlkf!. 

/ piHdi>*Ation«  d'n’iivrw  Incditcs. 

Sclèatiflquea  . | H jeuMr*. 

( tappoti^  !•[  bi'llctiii», 

» «n  mt'tal. 
j Tepiftdue.  i en  piorrr. 
l tians  J en  terre 

AtU.tiioM.  . n;ov»,,ne. 

‘ i ■ va  jiUtre.  . 

/ ri'prcKliie-  / jiar  la  Kia^are. 

I tion*  j par  la  litliO;;fnphîr. 
irrapbiqarK.t  par  la  phatopraphi.. 

Ot  copistes. 


On  doit  ftussi  former  une  e.‘»té;,'orie  distincte  des  eolleetions  nnmisnmtiquo.s,  qui  renfeimcnt  des 
séries  non  intcrrom|ines  de  numiiAies  et  de  médailles  de  tons  les  Ages  et  de  tous  les  peuples 

La  classification  des  galeries  de  talde;iux  donne  lieu  aux  mêmes  a>nsidérations  : ces  g.aleries 
doivent  être  jilacées  dans  une  CJitégorie  distincte,  à hiqucllc  sont  jointes,  comme  apiiendices,  les  col- 
lections des  dessins  et  des  gravures. 

Enfin,  il  fatit  ranger  dans  une  .antre  section  les  copies  inodernas  des  œuvres  anciennes,  qui  peuvent 
lipurouscmcnl  être  conservées  dans  les  Musées  d'antiquité  et  de  beaux-arts,  d'autant  plas  que,  dans 
quelcpics  institutions,  les  origin.anx  manquent. et  que  ces  cojiics  sont  les  seules  œuvres  abandonnées 
à l’étiidc  et  à l'admiration  des  curieux. 

C'est  il’après  ces  jirincipes  et  eonrormdiuent  à la  science  ainsi  qu’aux  formes  .administratives, 
qui  ont  été  indiquées  dans  le  tiblcau  ci-nniiexé  les  principales  questions,  qui  devraient  être  faite.s 
pour  établir  une  statistique  des  .Musées  considéré.S'  non  seulement  daas  leur  essence,  mais  encore 
sous  le  rajiport  scientifique  et  artistique  et  (lour  l'utilité  qui  en  dérive,  comme  élément  d'iiistnictioii 
et  de  culture  jxipnlaire. 


/.<•  rapporlriir 
J.  l'iosr.i.r.i. 


— lOi»  — 


M.  ViUari  {en  Ualicn).  P'n  s’tu-onpant  des  Aciuli-mies  de  !$eaux-Arts.  la  section  a épalement  ('•tiidié 
les  fx’olcs  de  (U'ssin  industriel,  dont  parlait  le  rapiwrt  de  M.  Maoslri,  qui  nous  a servi  depnido  dans 
tontes  nos  discussions.  Nous  avons  cru  devoir  donner  une  três-prande  im|K>r{ance  à ces  écoles,  attendu 
qu’il  s’apissait  <lc  la  manière  dont  inllue  le  dessin  sur  l'instruction  éléiuentairo  dans  son  application 
aux  industries;  et  comme  ces  écoles  se  miiltiplieitt  dans  toute  l’Kuroite.  spécialement  en  France,  en 
Allemagne  et  en  Angleterre,  on  a cherché,  en  |)osant  indirectement  des  que.stkms,  à favoriser  l’iulopt ion 
de  cet  enseignement. 

.le  vais  donc  lire  le  questionnaire  sur  les  Écoles  de  dessin  industriel. 

I*  A’il  y a iUi  Kcolf»  île  ileesin  iniliielriel,  de  motMiuje,  de  scidjtlure  et  de.  mioris  pour  In  dirmn  applications 
aux  industries;  si  elle»  sont  intliluées  pur  le  f/ourernemenl,  les  particuliers  ou  les  communes. 

2"  S'il  y a îles  Écoles  de  ce  yenre  dans  les  grands  ftablissrmcnts  industriels. 

S*  Vans  quelles  relations  ces  Éddes  se  trourent  arec  l’Académie  île  Jlenux-Arts  ? 

4“  ffil  y U une  école  normale  pour  former  les  maîtres  îles  Écoles  de  dessin  indicilriel;  comment  elles  sont  in- 
stituées ? quel  est  leur  budget  et  leur  statut  ? 

6'*  Nombre  de»  êlhes,  selon  leur  condition  et  leur  profession. 

6”  Conditions  d’ailmission  A l’école,  métboib'  d’enseignement,  examens, 

7°  Personnel  enseignant  dans  l’école,  et  conditions  jmur  être  nomme.  • . 

8"  Si  l’école  est  gratuite  ou  quelles  sont  les  taxes  que  doicent  payer  les  éicces. 

M.  le  President.  Si  iiursonne  ne  demande  la  i),'mjlc  sur  ce  qucstionnmre,  je  le  mets  aux  voix. 

(Il  est  adopté.) 

M.  ViUari.  Il  y a les  Galeries  de  tableaux  et  les  Conservatoires  do  musiciuo.  Voici  quel  est  le 
questionnaire  proposé  par  la  section  stir  les  Galeries  de  htbleaux. 

1'  S’iV  y a un  catalogue  îles  ialdeaur  et  iVaiiris  quel  système  il  est  rédigé. 

2*  Quels  sont  les  moyen»  adopté»  pour  la  consereatioh  des  tableaux? 

3“  Quelles  .sont  les  connaissance»  qu’on  exige  de»  directeurs  de»  Galerie»  et  de  tous  le»  employé»?  quelles  sont 
les  autres  conditions  d’admission? 

4*  Si  ces  tableaux  sont  classés  par  ordre  chronologique  ou  par  écoles, 

5*  S’il  y a une  administration  indépendante  du  ministère  de  l'instruction  puldique  et  quelles  sont  ses  attri- 
butions. 

6°  S'il  y o une  Coihmi.t.«V>n  de  surc-illance  pour  la  consematiem  des  tableaux  et  de»  monuments  artistiques  et 
quelles  sont  les  conditions  qu’on  ilenuinde  pour  être  nommé  membre  de  celle  Commission. 

7"  Quelles  sont  les  conditions  que  l’on  exige  pour  donner  ta  permission  de  faire  des  copies  ? 

H“  Si  l’entrée  est  libre  ou  quelle  est  la  taxe  que  Von  paie. 

9°  Quel  est  le  builget  ite  la  Galerie,  et  quelle  est  la  somme  destinée  à réparer  et  à conserver  les  tableaux  ou 
à en  acheter  d’autres? 

10®  S’il  y a des  Commissions  jtour  la  conservation  de»  monuments  artistiques,  qui  ne  sont  pas  dans  la  Galerie, 
mais  qui  ap}Mrtiennent , en  quelque  sorte,  au  public. 

il*  Quelle  est  l’autorité  de  ces  Commission»  et  comment  elles  sont  luimmées? 

H.  le  Président.  Je  mots  aux  voix  le  questionnaire  proposé  sur  les  (ïaleries  de  tableaux. 

(11  est  adopté.)  ‘ 

M.  ViUari.  Pour  les  Conservatoires  de  musique,  la  section,  n’ayant  eu  que  peu  de  temps  i)0ur 
discuter,  a suivi  l’écrit  de  M.  Maestri  sur  ce  sujet,  et  elle  s’est  limitée  à adopter  purement  et  sim- 
plement le  questionnaire  suivant: 

1“  La  qualité  de  l’institution  par  rapport  aux  divers  enseignements  qu’on  y donne  et  à son  genre  de  fonda- 
tion par  le  gourcmement,  la  province  ou  la  commune. 

2“  La  dolatioti,  f administration,  le  personnel  emseignanl,  le  nombre  des  élèves,  les  bourses  et  les  prix. 

3”  Le  matériel,  le  local  des  écoles,  les  collections  de  musique,  <rinstruiHents,  etc. 

(11  est  adopté.)  , . ' ■ 

.le 
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M.  lo  Président.  Maintenant,  c'est  le  tour  de  M.  Bongi  qui  doit  faire,  au  nom  de  la  VIII”'  section, 
le  rapjwrt  sur  les  liibliothèques. 

M.  Bongi  {rnpjyorteur).  MessieiU’H,  le  sujet  des  BibHolliè<jues  imbliquos,  qui  CgurvnI  parmi  les  plus  prê- 
eieux  instruments  d'éducation  et  de  civilisation,  était  une  des  études  principalement  réservées  ii  la  VIII”'  sec- 
tion de  CO  Congrès.  Eu  faire  re.«sorlir  et  y choisir  le.s  meillenr.s  rooyen.s  par  lesquels  la  science  do  la  statis- 
tique appli(iuéo  à ce  genre  d'institutions  puisse,  avec  l'cnregistreraent  des  faits,  marcher  avec  le  progrès,  et 
réussir  à avoir  la  meilleure  direction  du  ces  mêmes  institutions  ; tel  était  le  but  qui  nous  était  proposé  et  telle 
est  la  pensée  qui  a guidé  nos  travaux. 

Le  grand  nombre  de  recherches  et  de  questions  qui  se  lient  h rarrangement  des  nibliothêqucs  et  à leur 
liut,  auraient  sans  aucun  doute  domamlé  un  plus  large  dévcloppcmeut  que  celui  ipi'il  nous  était  accordé  d'y 
donner  dans  le  bref  espace  de  temps  que  nous  avions.  Il  nous  fallait  jKJur  cette  raison,  cl  ce  n’était  pas 
.sans  dilliculté-i,  restnêndre  notre  travail  dans  ses  pins  étroites  limites;  ce  qui  ne  nous  a été  possible  que  parce 
que  le  programme  nous  traçait  dtqik  très-à-pro(>o»  la  voie  à suivre,  et  qu'on  a décidé  de  porter  la  discussion 
sur  les  maximes  proposées,  comme  conclusions,  dans  le  même  programme. 

Dans  la  discussion  préeé<lente,  relative  aux  Archives,  on  avait  exposé  dans  notre  section  quels  étirieut  les 
moiiumciits  manuscrits  qui  devraient  de  <lroit  appartenir  aux  Archives,  et  ceux  qui  devraient  revenir  aux 
Bibliothèques,  en  assignatit  aux  premières  tous  lys  papiers  qui  ont  le  caractère  d'itetes  publics  ou  privés  dans 
le  sens  diplomati<|Ue  et  Juridique  du  mut,  et  en  altrihuaiit  aux  secondes  tous  les  autres  gcures  d'écrits.  On  éta- 
blissait aiusi  que  lo  statisticien  devait  considérer  que  dans  un  ordre  d'institutions  parfaites,  les  Bibliothèques 
pouvaient,  par  leur  propre  caractère,  recueillir  tout  manuscrit,  qui  nu  fût  pas  un  document  juridi(piu  ut  di- 
ploniatiiiuc,  et  tout  livre  iiu|)rimé.  Une  autre  maxime,  qu’on  a acceptée  également  en  la  déduisant  du  pro- 
gramme. a été  la  ilivisiuii  des  diverses  Bibliothèques  ou  nutioimles,  universitaires,  techniques  et  populaires. 
Ceci  établi  comme  foudemeut,  On  a décidé  eu  suis-aiit  toujours  l'idée  du  programme,  que  dans  les  statistiques 
des  Bibliothèques  on  doaait  avoir  en  vue  dc  faire  re.ssortir  le  plus  possible  les  faits  suivantat 

1*  ie  but  pour  leqarl  furent  fowlêex  ou  auquel  lenileiU  prêxenlemeHt  les  Jiihiiothiquex  ; 

2"  Ix  nombre  et  la  qualité  des  matériaux  qu'elles  possèdent; 

.y  Le  chiffre  exact  dc  leurs  fonds  ou  de  leur  dotation,  leur  prorenance  et  leur  emploi; 

4’  Le  nombre  et  la  qualité  des  Calaloÿue.s; 

5“  Jxs  règles  établies  pour  f usage  public  de  la  Uibliotbéque,  l'horaire,  les  taeances.  le  nombre  des  lecteurs, 
total  et  dirisé  selon  les  r.hisses  scientifiques  et  littéraires;  si  on  accorde  la  lecture  des  ouvrages  à domicile  et  à 
quelles  conditions  ; 

(T  Le  nombre  des  personnes  attachées  à la  Jlibliolhèque ; 

7*  L'état  actuel  de  rédifiee. 

Ijcs  trois  premières  maximes  n’oiit  pas  donné  lieu  à dc  notables  observations  et  on  les  a accueillies  presque 
sans  discussion.  Il  n'en  a pas  été  do  mémo  pour  les  suivantes,  qui  tout  au  contraire  ont  offert  matière  è des 
arooiidcments  et  a des  additions,  ijui  ont  été  souvent  conseillés  et  proposés  par  l'auteur  lui-même  du  programme. 

En  effet,  la  quatrième  maxime,  qui  a rapport  aux  informations  relatives  aux  catalogues,  a donné  lieu 
d'ol>servcr  que  la  plupart  des  Bibliotlièques  possèdent  des  catalogues  par  ordre  alphabétique  et  par  ordre  de 
matières,  faits  pour  l'usage  littéraire  et  scientifique,  mais  qu'elles  ont  trop  souvent  l'habitude  de  manquer 
d’un  inventaire  proprement  dit,  c'est-à-dire,  dc  ce  qu'on  jugo  réellement  nécessaire  pour  constater  l'existence, 
raugiuontatioii  et  la  diminution  des  livres,  .\ussi,  pour  exciter  les  gardiens  des  dis'Crses  Bibliothèques  à so 
munir  dc  ce  guide,  on  a proposé  d'ajouter  à la  quatrième  maxime:  que  dans  les  statistiques  des  liibliothèques 
on  eût  « noter  /Hirlictdièrement  les  inventaires,  afin  de  reconnaître  si  jiar  hasard  ils  manquent,  et  quelle  est  la  forme 
de  leur  réilactum,  lorsqu'ils  existent. 

I<a  cinquième  maxime  a donné  lieu  à une  plus  longue  discussion;  elle  est  relative  à Tusago  de  la  Bibliothèque, 
et  par  conséquence  elle  a rapport  aux  indications  relatives  aux  liornircs,  aux  vacances,  au  nombre  des  lecteurs 
et  à leur  distribution.  Le  premier  point  a amené  une  discussion  sur  l'ouverture  des  Bibliotbèquos  le, soir,  usago 
accueilli  avec  apjilnudissemcut  dans  ses  cummeiiccments,  mais  qui  n'a  pas  été  trouvé,  dans  la  pratique,  exempt 
d'inconvénients  et  de  dommages.  Il  y a ou  parmi  nous  des  personnes  qui,  pleinement  informées,  ont  parlé  de 
l’utilité  etde.s  inconvénients  de  ces  s<)ance3  nocturnes.  On  a raconté  comment,  eu  Angleterre,  cette  pratique  s'étant 
introduite  dans  les  Bibliothèques  scient ifuiues  et  spét^iales,  on  en  retira  des  avantages  inconlestablrs,  mais  que 
cet  usage  s'étant  étendu  ailleurs  et  spécialonient  en  Italie,  dans  plusieurs  Bibliothè<iues  de  tout  genre.  le  public 
accourut  en  foule  vers  cette  nouveauté.  Puis  la  Bibliothèque  nocturne  est  devenue  pre.sque  un  lieu  de  passe-temps 
et  une  réunion  de  désœuvTes  plus  liisposé.s  à gasj>iller  lejs  livres  qu’à  les  lire.  On  a fait  à ce  propos  une  sérieuse 
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observation  déduite  do  rex|>êrienco:  c’est  que  les  gens  du  peuple  et  les  iirtisiUis  qui  fréquentent  les  liibliullièques 
ne  gâtent  et  no  déchirent  jamais  les  livres  qu’on  leur  accorde;  ils  les  conservent  et  en  font  usage  avec  toutes 
sortes  -do  soins;  on  pourrait  presque  dire  qu'ils  les  conservent  avec  vénération.  Les  bibliothécaires  ont  dâ 
alors  se  cimnger  en  préfets  et  on  gardiens.  Pour  remédier  k cos  abus  on  a limité  queli]uufoi8  le  nombre  de.s 
livres  qu'on  donnait  en  lecture;  on  a fait  des  réserves  pour  les  personnes  vraiment  studieuses,  et  alors  on  a crié 
au  privilège.  l,es  hommes  exjwrts  ont  été  amenés  â douter  si  lu  somme  do  l'utilité  était  plus  forte  que  celle 
dos  désavantages  que  causaient  ces  lectures  nocturnes,  et  ils  ont  pensé  que  l'on  devrait  peut-être  laisser 
cette  pratique  aux  Ribliothè<|Ucs  techniques  et  spi'-ciales  ou  déterminer  le  nombre  et  la  qualité  des  hommes 
studieux  qu'on  devrait  y admettre.  On  a conclu  de  tous  ces  faits  combien  les  recherches  du  statisticien  étaient 
nécessaires  sur  cette  partie  si  sujette  à controverse  du  service  dos  Bibliothèques;  et  il  les  fera  eu  recueillant 
attentivement  tontes  les  informations  snr  cos  lectures  nocturnes,  et  eu  pré.scniant  au  législateur  l’énumération 
et  ht  comparaison  des  avantages  et  des  dommages  qui  en  résultent. 

De  même,  1a  (|ucstiun  des  viwances  a donné  lieu  de  signaler  raliiis  que  l’on  on  fait  en  vertu  d'un  antique 
usage,  s{>i'>cialcnient  régnant  ou  Italie,  et  la  section  a conclu  par  l'oxprossion  de  ce  vœu: 

Çtif  Us  BSiliothhiues  rfste»t  ourrrtts  pour  Vusoge  du  puliUc  U plus  longUmps  giu  Cft  iisai/e  est  compalUde 
aver.  Us  condilions  siiêciaUs  des  diverses  rdUs  et  avec  Ut  bonne  canserention  des  ISiblioihiques  elUs-mêmes. 

Une  autre  discussion  grave  et.  vive  a été  soulevée  par  les  prêts  de.s  livres  à domicile,  et  spéciulcment  par 
ceux  des  codes  manuscrits  et  des  imprimés  précieux  ]>our  leur  éditiun  ou  poiu-  leur  rareté.  Quelques  uns  de 
nos  collègues,  mus  par  la  louable  inteiitioii  de  sauver  les  volumes  et  do  prévenir  toute  possibilité  do  diHériora- 
tiou  ou  de  perte,  ont  proposé  que  la  section  se  prononçât  décidément  contre  cet  usage.  Mais  d'autres  oraunirs 
ont  combattu  cette  opinion  absolue,  en  énumérant  les  avantages  de  cette  lila^ralc  communication  des  monu- 
ments, qu'on  accorde  aujourd'hui  en  général  aux  savants  des  villes  et  <les  <livers  Etats;  et  on  a cité  plusieurs 
exemples  linnorables  de  ces  prêts  envers  des  savants  italiens,  de  la  part  des  Etais  étrangers  et  spéi'ialcincnt 
de  la  Pnisse.  Los  incontestables  bienfaits  qui  résultent,  pour  le  progrès  des  études,  do  cette  noble  contiancu 
ont  seiiddé  au  pins  grand  nombre  devoir  largement  compenser  la  possibilité  des  dégâts  et  des  pertes,  ün  a 
pensé,  il  est  vrai,  qu’il  faudrait  prendre  loutes  les  précanlions  {lossibles,  et  que  les  prêts  et  les  concessions  de 
livres  devaient  se  régler  sur  des  disciplines  sévères,  et  qu'il  fallait  toujours  tenir  compte  de.s  qualités  per- 
sonnelles des  savants  qui  les  demandent.  Pour  veiller  k ce  qu’on  no  tombât  pa.s  dans  des  alnis  et  que  les 
volumes  accordés  iiu  sc  ]>crdi8sout  ou  no  s'oubliassent,  il  a été  proposé  et  approuvé: 

Çue  dans  Us  statistiques  des  Bibliothèques  il  serait  rigoureusement  indiqué  quels  sont  Us  ouvrages  et  U nom- 
bre. tU  litres  ou  de  manuscrits  qui  ont  Hi  accordés  à domicile  ou  expédiés  à des  savants  éloignés,  et  quel  est  le  litre 
des  mêmes  ouvrages,  en  disant  à qui  ils  ont  été  prêtés  et  quand  on  Us  a restitués. 

A propos  de  la  sixième  maxime,  qui  coiiccme  le  nombre  des  persoone.s  attachées  aux  Bibliothèques,  on  a dé- 
cidé que  les  informations  statistiipies  devront  s'élargir  jusqu’à  tenir  compte  des  diverses  charges  dos  employés, 
de  leurs  a]>pnintcmcnts  et  des  travaux  auxquels  ils  sont  particulièrement  occupés. 

l)e  même,  en  trailaut  de  la  septième  maxime,  intitulée:  De  l'état  actuel  de  l’édifice  tUstiné  à la  Bibliotliéque, 
on  a remarqué  que  le  statisticien  devait  également  consigner  dans  scs  recherches  si  l’cdilice  avait  été  bâti  tout 
exprès  ou  s'il  avait  été  disposé  ad  hoc,  s'il  était  siifTisaiit  pour  son  usage,  s'il  était  chauffé  et  par  quels  moyens; 
et  (mfiu  quels  étaient  ses  défauts,  son  état  de  sûreté,  sa  solidité,  etc. 

Uue  fois  que  ces  maximes  principales  pour  la  rédaction  d’une  statistique  des  Bibliothèques  ont  été  discutées 
et  arrêtées,  on  est  convenu  d'un  commun  accord  de  traiter  plus  largement  et  plus  lihrcmout  encore  le  même 
point.  La  section  a pensé  qu’il  no  jsiuvait  pas  s’offrir  d'occasion  plus  favorable  d’exprimer  ses  vœux  ])Our  le 
développement  do  ces  institutions.  Les  quatre  pro]>ositiuns  suivantes  ont  été  les  premières  l'objet  d’une  mûre 
discussion  k laquelle  ont  pris  part  lieaucoup  de  membres  de  la  section: 

1*  Que  les  grandes  Bibliothèques  aient  un  Conseil  de  saronts  dans  les  diverses  facultés,  lequel,  présidé  par  U 
bibliothécaire,  serait  chargé  de  pourvoir  aux  besoins  de  toutes  Us  parties  de  la  science,  en  procurant  Us  livres. 

Après  l'observation  qui  a été  faite,  que  dans  quelques-unes  des  principales  Bibliothèques  même  d’Italie  il 
existe  diqà  quelque  chose  d’analogue,  lu  proposition  a été  approuvée  eu  principe. 

2*  Que  dans  chaque  nation,  par  des  décrets  gouvernementaux,  Us  Bibliothèques  nationales,  qui  existent  dans  les 
capitales,  aient  droit  û un  exemplaire  de  tous  Us  ouvrages  qui  se  publient  dans  les  diverses  provinces. 
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Cotte  propoüitiun  n flonné  aussi  lieu  île  rappeler  que  par  des  lois  en  vif?iiour  on  Italie,  ainsi  qu’en  d’autre* 
Ktats,  BOUS  des  formes  et  des  titres  divers,  existe  déji\  l’obligation  pour  les  l'iditcurs  de  présenter  au  fisc 
plusieurs  exemplaires  des  livres  qu’ils  publient,  dont  quelquea-nn*  sont  placés  dans  les  nibliothcques  pour 
l’usage  du  public.  On  a rapi>clé  également  comme  quoi  en  Italie  et  dan.s  d’autres  Ktats,  l'obligation  existe  do 
présenter  un  ou  plusieurs  oxcmplaires  des  nouveaux  ouvrages  afin  d’acquérir  les  droits  de  la  propriété  litté- 
raîro.  Kt  enfin  comme  ravantage  d’avoir  rassemblé  dans  un  seul  endroit  tout  livre  qui  se  produit  chez  les 
divorses  nations  a paru  incontestable,  la  proposition  a été  définitivemont  approuvée. 

On  a proposé  en  outre: 

8"  Çmc,  pour  scm'r  intfret*  de  la  ecUnce  on  ajoutât  aux  fraudes  Bibhotliè'/ues  tialionaltj!  Jes  Ilibliothèques 
eptciale»  des  mnniiscrits,  lf$  Jüldiothiques  anciennrn  de  moindre  im/tortance,  sans  eepeiidaut  en  attirer  Vordre  et  ta 
dintrihutioH,  rt  eu  rrrjxctanl  l’intii/rité  des  institutions  et  la  mémoire  da  fondateurs. 

Mais  une  semblable  proposition  a rencontré  une  opposition  ouverte  chez  Iwaucoup  de  membres.  On 
soutenait  d’une  côté  que  certaines  collections  do  livre.*  (et  on  citait  comme  exemple  les  collections  tlorentincs: 
la  Laurensiana,  la  liiccardiaiuj  et  la  Marurr.lliana)  ne  pouVonl  plus  avec  profit  rester  détachées  comme  ollos 
le  sont,  et  qu’eJles  manquent  de  rcnsem'ole  des  autres  livres  qui  sont  nécessaire.*  |>our  compléter  certaines  études. 
On  prétendait  de  l’autre,  et  cette  opinion  était  suutenue  par  un  plus  grand  nombre,  qu’il  éjait  bon  que  les  sa- 
vant,* fussent  divisés  en  plusieurs  locaux,  et  que  c’est  justement  à cause  de  l’ulilité  de  la  division  des  études 
que  les  BibliutliM|Ues  spéciales  et  ti>chniqueS  sont  tant  vantées;  que  ces  Bibliothèques  qu’on  voudrait  supprimer, 
sont  des  monument-i  d’art  et  de  science,  qu’elle*  sont  compo.séos  ainsi  par  la  volonté  d'hommes  auxquels  on 
doit  de  la  rcconnaissancD,  et  qu’il  est  impossible,  sans  de  suprêmes  raisons,  d’agir  contre  leur*  intentions; 
qu’elles  contiennent  parfois,  dans  leur  classe,  de  riches  collections;  qu’il  y a le  danger  que  par  un  seul  incendie 
toutes  les  richesses  scientifiques  et  littéraires  d’une  ville  se  trouvent  détruites  si  elles  sont  concentrées  dan*  un 
même  local;  que  cela  porterait  du  tronhle  dans  les  traditions  littéraires;  et  qu’il  n’est,  pas  vrai  enfin  que  dans 
CCS  Bibliothè<|ucs,  qu'on  voudrait  maintenant  faire  passer  pour  impropres  et  inutiles,  on  n’ait  pas  fait  et  on 
ne  fasse  encore  tons  les  jours  des  études  três-im|>ortantes  et  très-remarquables,  dont  le  monde  scientifique 
recueille  d’immenses  avantage.*.  I.*  section  entière  a jiaru  apprécier  cos  objections,  car  cotte  troisième  pro- 
position a été  repoussée  à runanimité. 

La  proposition  suivante  a ou  une  mcitlcuro  destinéo: 

4’  Qu’on  multiplie  partout  les  BiOliotliiques  populaires  et  celles  qui  serrent  immédiatement  aux  étires  des  lycées 
et  des  unicersités  qui  sont  dans  les  grands  ccH<r«. 

Après  une  courte  discussion,  elle  a été  ap])rouvéc  sans  que  personne  s’opposât  è son  admission. 

On  a exiMisé  ensuite  commo  quoi  il  serait  opjairtnn  de  proposer  que  chaque  Bibliothèque  fût  munio  d’nn 
index  dos  livres  qu’elle  jios.-iède,  fait  par  ordre  do  matières,  et  que,  dons  le  ca*  où  il  n’existerait  pas.  on 
invitiU  les  directeurs  h le  rédiger.  La  mitjorité  de  la  section  à adhéré  très-volontiers  à ce  désir;  un  membre 
a ajouté  qu'il  serait  également  désirable  que,  pour  l’utilité  universelle,  les  Bibliothèques  adoptassent  un  modèle 
couventionnul  dan*  la  elnssification  des  livres,  et  on  a indiqué  que  le  meilleur  parti  était  de  se  conformer  au 
plan  méthodii|ue  que  M.  Brunet  a placé  à’  la  fin  de  son  manuel  du  libraire,  ouvrage  si  connu  da  tout  le 
monde  savant,  qui  a le  très-rai'c  mérite  de  satisfaire  aux  exigences  de  la  science  bibliographique  dans  la 
plus  haute  signification  du  mot,  et  de  servir  on  même  temps  i\  la  pratique  la  plus  vulgaire.  Cependant, 
quoique  la  ]>lns  grande  partie  des  réilacteurs  de  catalogues,  spécialement  les  français  et  les  italiens,  aient  presque 
exclusivement  adopté,  dans  le  clo-ssemeiit  de.s  livres,  l’ordre  métlmdique  employé  par  le  célèbre  bibliographe, 
la  réunion  n hé'silé  ù accueillir  le  coascil  de  prendre  pour  modèle  son  système.  Kt,  commo  la  recherche  de  la 
meilleure  méthode  de  classification  bibliograpbitpic  aurait  pu  conduire  à une  discussion  des  plus  embrouillées, 
parce  qu’elle  se  complique  des  questions  les  plus  ardues  do  la  philosophie,  on  a voulu  éviter  d’on  faire  le  sujet 
d’une  discussion  et  la  .section  a’ost  Imrnée  à exprimer  ce  vteu: 

Que,  dans  l’intirét  commun  et  jlour  l'acantage  de  la  science  universelle,  on  étudiât  les  moyens  d'arriver  par 
un  accord  à l’uni/ormiti  île  ces  rédactions. 

Un  do  nos  collègues  a pris  la  parole  ù cette  occasion  pour  rappeler  dans  dos  terme*  pleins  de  chaleur 
que  l’Italie  peut  se  vanter  qu'un  do  scs  citoyens,  Antonio  Panizzi,  a bien  tnérité  d'une  des  nations  les  plu* 
puissantes  et  les  plus  instruites,  l’Angleterre,  en  dirigeant  et  ordotiuaiit  avec  beaucoup  do  succès  la  Biblio- 
thèque du  Musée  Britannique.  Parmi  le.s  excellent*  système*  adoptés  par  Panizzi  imur  la  bonne  directiou  do 
cotte  magnifique  institution,  on  a reconnu  qu’on  devait  cbsser  les  tableaux  statistiques  qu’on  pré.scnte  chaque 
année  au  Parlement,  dont  quelques-uns  ont  été  ofiTerts  par  l'orateur  au  Congrès,  en  exprimant  la  pensée  qu’ils 
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poiirraiftiit  îtrc  ôfudiéd  aviîc  avanfafffi  par  Icx  liibliotlu'vaires  et  les  Rtolisficiena.  La  ai'ction  a applaudi  aux 
éloges  si  mérités  par  cot  illustre  Italien. 

On  a présenté  unlin  à la  section  les  propositions  suivantes,  pour  le  développement  et  le  roinpiément  du 
travail,  alin  d'obtenir  la  pins  grande  dilTusion  possible  des  connaissances  Iminaines  par  le  moyeu  dos  Biblio- 
tliLspies  commuimlea: 

r Que  le$  gruniles  BiMlvthèqtieii  soient  infitées  à C‘der  leurs  <hinlilea  pour  la  ftirmation  des  midiolhiques  com- 
munales; 

2’  Que  tous  les  citoi/ens  soient  fffidement  ejxités  à donner  des  licres  dans  le  même  but.  et  que  les  présents  des  do- 
nateurs soient  inscn'fs  sur  des  eataUujuee  d’honneur  ; 

3 Que  les  gouremements  concourent  par  des  dotations  annurlics  à former  et  enriejûr  ces  institutions.  Jusqu’à  ce 
qu  enfin  ti;ic  somme  êi-peu-pres  égale  à celle  qu  on  emploie  pour  la  guerre  soit  dépensée  jtour  f instruction  publique; 

4 Que  les  bibliothèques  communales  sérient  gouvernées  pur  les  autorités  du  municipef  mais  qu'on  rende  aussi 
compte  de  leur  état  aux  autorités  gouccrnemenlales ; 

5“  Qu’elles  soient  dirigées  (là  où  il  n'g  a pas  de  bibliolbécaire  spécial)  par  l’instituteur  ou  par  le  secrétaire  de  la 
commune; 

0“  Qu'elles  soient  ouvertes  pour  l’usage  du  public  le  plus  longtemps  possilde. 

lia  section  a accueilli  dans  leur  ensemble  ces  vœux  sur  les  Bibliotbv<|ues,  qui  pourront  concourir  très-effi- 
cacement è ravancement  de  ces  institutions,  s'il  plait  au  Congrès  d’approuver  nos  pro)>08itious  et  de  leur 
donner  ainsi  l’appui  de  son  autorité. 

M.  lo  Président  (eu  italieu).  .M.  ürmgi  rédigera  ces  prO|>ositions  d’une  manière  positive,  et  il  les 
coinnioniqucra  ensuite  à rassemblée.  M.  Uenn.arelli  en  fera  do  même.  .Maintenant,  j'invite  le  rappor- 
teur de  la  III-  section  à prendre  la  parole,  mais  .'inparavant  nous  entendrons  M.  le  rapporteur  MiiJlcr, 
qui  api)ortc  scs  pro{>ositions  l(irmulé<i5  au  sujet  des  Archives. 

M.  Millier.  J’ai  l’honneur  de  vous  pré.senter  les  conclusions  et  le  questionnaire  formulés  par  la 
section  sur  les  Archives. 

N 

l"  Atti  Archires,  qui  sont  des  institutions  essentiellenu'iit  scientifiques,  doivent  appartenir  tous  les  documents 
qui  ont  le  caractère  d’actes  publics  ou  jtn'cés  dans  le  sens  juridique  et  di/Jomatiqite  du  mol:  on  conservera  dans 
les  bibliothèques  tous  les  autres  écrits.  -, 

2”  Il  est  nécessaire  que  l’on  rédige  et  que  l'on  publie  les  catalogues  et  les  regestes  des  Archiveii. 

3''  Les  Gouvernements  devraient  exercer  une  certaine  tutelle  sur  les  Archives  qui  ne  sont  i>as  sous  leur  dépen- 
dance directe  et  en  rIabUr  une  statistique  générede. 

4”  />»  actes  notariaux  devraient  être  recueillis- et  conservés  dans  des  Archives  si>éciales. 

5°  La  statistique  des  Archives  doit  tenir  compte  des  faits  suivants  ; 

a)  Si  les  Archives  se  distinguent  en  civiles  et  ecclésiastiques  ou  si  elles  ont  d’autres  subdivisions  qui  fassent 
mieux  eoniiaitre  le  caractère  spécial  de  chaque  collection. 

b)  Si  elles  possèdent  des  inventaires,  regrstes  ou  catedogues  qui  puissent  faciliter  les  recherches;  si  ces  dif- 
férents documents  sont  imprimés  et  mis  à la  disposition  du  publie. 

o)  De  quelle  autorité  dépendait  les  Archives  et  quelle,  part  y est  faite  d l’ingérence  gouvernementale  ? 

d)  Si  les  hommes  d’étude  y sont  admis  et  û quelles  règles  ils  sont  soumis. 

o)  Quel  réglement  est  en  rigueur  pour  la  communication  des  doeuments  ? 

f)  Quels  sont  les  bâtiments  destinés  aux  Archives  et  quelle  est  leur  construction  ? 

g)  Quel  cs(  le  personnel  attaché  aux  Archives  et  quelles  conditions  sont  requises  pour  l’admission  à ces  emplois  ? 

h)  Quelle  est  la  dotation  des  Archives?  quelle  en  est  la  source?  d quel  rhiffre  montent  ses  reeenus? 

M.  Xiampertico  (en  italien).  J'ai  suivi  avec  intérêt  lo  rapport  de  M.  MüJler.  Certes,  il  a touché  à 
des  questions  très-graves  sur  lesquelles  il  est  fort  important  d’avoir  l’opinion  de  i)Ci'sonnes  d'une  aussi 
grande  .-intorité;  mais,  je  me  suis  demandé  si  ce  sont  là  des  questions  qui  rentrent  dans  le  champ 
de  la  statistkiue.  Elles  intéressent,  sans  doute,  les  sciences  et  les  services  publics;  mais,  sont-ce  là 
dos  (jiiestions  statistiques?  La  statistique  ne  s’occuj)c  jraa  du  tout  de  la  manière  de  tenir  les  archives. 
C’est  un  soin  qui  ne  lui  appartient  pas  : la  statistique  cherche  seulement  à voir  comment  les  archives 
sont  tenues.  On  |H)urrait  dire  ici  ipio  la  statisti(|ue  se  réduit  à un  rôle  trop  humble,  trop  modeste, 
mais  il  n’y  a rien  de  moins  exact,  puisque  de  la  constatation  des  f;üts  dé))end  la  solution  des  ques- 
tions les  plus  graves. 
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Ainsi,  Mfssieurs,  (]iour  ne  pus  sortir  du  thème  des  archives)  vous  demandez,  si  les  arcliives  sont 
bieu  tenues  ou  si  elles  sont  mal  tenues.  Si  l’on  vous  dit  que  la  République  de  Venise  les  tenait  très- 
bien,  et  que  dans  les  États-Unis  de  l'Amérique  on  les  néi^ligc,  vous  en  déduirez  la  différence  d'un 
peuple  qui  tenait  avant  tout  à stîs  traditions,  et  d’un  peuple  qui  ne  connaît  que  le  progrès.  Vous 
demandez  si  les  archives  civiles  .sont  auasi  conservées  i>ar  l'Église  ou  ])ar  l'État;  si  on  vous  dit  qu’elles 
sont  conservées  par  l'Église,  comme  au  moyeu  âge  et  comme  en  <iHehiues  pays  de  rEurojje,  p.  ex. 
en  Hongrie  jusfiue  dans  ces  derniers  tenqw,  vous  direz  que  l'É^ïlise  remplissait  une  fonction,  qui 
certainement  ne  lui  aj>])artcnait  pas,  j)arce  que  l’État  ne  s’étjiit  pas  encore  mis  en  ordre  sous  ce  rap- 
port. Que  l’on  demande  si  les  archives  sont  sujettes  ou  non  aux  règlements  de  la  ]>olice.  et  si  l'on 
dit  que  chez  certains  |>euples  les  archives  sont  soustraites  aux  recherches,  et  que  chez  d'autres  la  ]>orte 
est  ouverte  à tous,  vous  direz  aussitôt  que  les  premiers  sont  encore  soumis  aux  rigueurs  aiix  soupçons, 
aux  défiances  de  la  j>oliœ,  et  <iue  les  seconds  au  contraire  jouissent  aussi  dans  les  études,  des  bienfaits 
de  la  lil)crté.  Je  n’admets  donc  pas  que  la  statistique,  quand  elle  se  restreint  à la  constatation 
des  faits,  ab.aisse  son  rôle  et  devienne  une  science  moins  élevée.  Je  crois  qu’il  est  très-importuit  de  se 
conformer  aussi  eu  ce  iKjint  avec  ce  qui  est  vraiment  le  progrès  naturel  de  la  science.  Autrefois  les 
sciences  se  renfermaient  dans  le  /riVio  et  le  yini/nV/o,  c’est  là  qu’existait  tout  ce  qu’on  ]>ouvait  sjivoir; 
mais  dans  la  suite  le  soleil  scientifique  a eu  aassi  ses  prismes.  Si  nous  com]>rcnous  donc  dans  la  sta- 
tistiqtie  d’autres  questions,  jniur  lesquelles  la  statistique  en  elle  même  n'a  ni  preuves  ni  méthode,  nous 
n’arriverons  qu’a  une  confusion  in«‘xtricable.  Par  conséquent,  je  ne  i)uis  pas  adhérer  aux  propositions 
do  la  section,  (pii  pntjngcnt  les  questions  les  jdus  graves,  comme  celle  de  l’ingérence  gouvernementale. 

Je  proposerai  donc,  qu’en  accueillant  avec  la  plus  vive  gratitude  ces  désirs  {qui  certainement  traitent 
des  ((uestious  d’une  trcs-gnuide  imiiorUnce),  on  prie  la  section  de  iwser  de.s  (]U(»tious  qui  apjiartien- 
nent  manifiwtement  et  strictement  au  terrain  statistique. 

M.  Ciîsar  Cantù  («I  i/«/ioi).  Je  crois  iiouvoir  dire  à l’honorable  .M.  l,ani])ortico  qu’on  n’a  fait  que  cela; 
on  a posé  la  question  si  le  gouvernement  devait  s’ingérer,  oui  ou  non,  dans  les  archives;  et  l’on  a de- 
mandé simplement  qu’on  préi»arât  un  tableau  dans  lequel  il  y eût  une  jietite  colonne  où  l’on  dît:  s'y 
hujere-i-U?  Oui,  et  ailleurs,  s'y  inyhre-t-il?  Non.  Il  me  semble  que  les  (piestions  exposées  par  le 
rapporteur  sont  conçues  dans  ce  sens  ; le  Si  et  le  No  indique  une  question  de  statistique  et  de  fait. 

M.  Lampertico.  Si  la  chose  est  telle  que  vient  de  l’exposer  l’honorable  M.  Cantù,  alors  certainement 
j’adhérerais  à sa  projrosition,  puiscpi’il  ne  s’agirait  (pie  de  la  constatation  d’un  fait.  .Mais  le  rappiirt 
de  M.  .Millier  a franchi  ces  termes,  et  d’après  la  manière  dont  les  conclusions  sont  formées,  il  me 
semble  qu’on  a préjugé  les  questions. 

Je  prierai  donc,  M.  Millier  de  vouloir  bien  relire  ces  conchrsions,  pour  voir  si  elles  ne  justifient 
]ias  les  considérations  (pie  j’ai  cru.  de  voir  présenter. 

M.  le  Président  (cm  iinlini).  Je  crois  devoir  faire  observer  que  les  (lélitiérations  du  Congrès  n’obli-" 
gent  |>ersonno,  ce  sont  de  simples  vœux  qui  sont  même  examinés  ensuite  ]>ar  la  réunion  des  Délégués 
officiels  et  par  les  Comités,  ixnir  voir  s’il  y a (|uelque  cho.se  de  trop  dans  la  rédaction  ou  quchpies 
expressions  qui  sortent  de  la  science  statistiquo  ou  bien  qui  envahissent  le  champ  d’une  autre  science. 
Maintenant,  il  me  semble  qu’au  point  où  nous  en  sommes,  nous  devons  nous  attacher  aux  choses 
principales,  en  laissant  à ceux  (pii  sont  chargés  d’exécuter  nos  délibérations  le  soin  d’épurer  un  jieu 
plus  la  matiènî.  Il  me  ]mraît  que  M.  L.am])crtico  s’est  rendu  à.  l’observation  faite  par  M.  Cantù. 

M.  Lampertico.  J’ai  demandé  de  nouveau  la  lecture  des  conclusions  du  rapport,  parce  que  si 
ces  conclusions  sont  telles  (|uc  les  indique  M.  Cantù,  elles  sont  vraiment  statistiques,  mats  comme  je 
les  avais  comiirises,  il  n’en  était  pas  ainsi. 

(.M.  Miiller  lit  de  nouveau  les  conclusions). 

M.  le  Président.  Avez-vous  entendu,  .Messieurs'^ 

M.  Lampertico.  Je  ne  jiuis  qu’en  api>eler  au  Congrès;  on  décide  ici  la  question  des  archives,  la 
question  de  la  manière  de  tenir  en  ordre  les  archives,  et  nous  ne  nous  limitons  pas  à une  simple 
constatation  des  faits;  on  parle,  p.  ex.,  de  l’ingérence  gouvernementale  plutôt  dans  un  sens  que 
dans  un  autre. 
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M.  Paroto  («I  Ualien).  Je  ferai  «ne  proposition  |)oiir  abréger  ce  dél)at.  Dans  la  première  proposi- 
tion, M.  le  rapjwrteur  a exprimé  des  vœux  sur  lesquels  je  m’associe  à ro])inion  de  M.  Lampertico; 
dans  la  seconde,  il  a indirpié  les  matières  <pii  doivent  entrer  dans  la  statistique  des  archives.  Je  de- 
manderai que  CCS  deux  pro]M>sitions  soient  votées  sé|>arément. 

M.  Bonaini  (en  italien).  Quant  à moi,  je  m’associe  très-volontiers,  et  dans  l'intérét  d’une  institution 
à laquelle  je  )>orte  un  amour  ]>articulier  et  pour  laquelle  je  n'ai  épargne  ni  soins  ni  fatigues,  au  vœu  de 
.M.  l’areto.  Mais  je  re|>ou8sc  tout-à-fait  les  insinuations  de  l’orateur  précédent. 

M.  Lamportico.  Je  n’ai  pas  fait  d’insinuations. 

Fluaiours  voix.  Il  n'y  a pas  ou  d’insinuations. 

M.  Bonaini.  S’il  en  est  ainsi,,  je  retire  mes  paroles;  mais  je  disque  pour  avoir  une  statistique  des 
archives,  telle  que  la  science  la  désire,  telle.  <|ue  l’Muro|>e  la  veut,  telle  que  l’ont  pressentie  «les  hommes 
compétents  et  s|H‘ciaux.  il  est  nécessaire  de  s’arrêter  sur  les  questions  qui  rentrent  justement  dans  les 
premières  indications,  .le  prie  donc  le  Congrès  de  vouloir  accorder  heaiicoui)  d’attention  à cette  partit^. 

H.  Arrivabono  (en.italien).  .le  pm|H>sernis  (|ue,  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  possible  de  se  mettre 
d’accord,  on  fit  ce  qii'on  fait  au  P.-irlemnnt,  c’est-à-dire  qu’on  suspendit  la  discussion  et  ([u’on  priât  le 
raii]>orteur  et  c«mx  qui  ont  présenté  dos  amendements  de  se  réunir  et,  le  jour  suivant,  de  faire  une 
pro]H)sition  qui  puis.se  contenter  la  majorité  de  ricssemblée.  .le  propose  donc  qu’on  susj)ende  cette 
discussion  iiui  pourrait  se  prolonger œt  qu’on  procède,  comme  je  viens  de  rimliipier. 

H.  Mauro  Macchi  (en  italien).  Si  demain  nous  avions  peu  de  chose  à faire,  cette  pro|>ositinn  ]K>umtit 
peut-être  s’accepter;  imiis  du  moment  tpril  y a une  proposition  faite  par  M.  Pareto  et  à la((uelle  ont  fait 
adésion  .M.M.  I.,ain|)erlico  et  Boimini,  qui  ayant  formulé  ses  <lésirs  a]>rès  de  longues  études,  était  l:i  per- 
sonne qui  avait  le  plus  d’intérêt  à voter  ces  jiropositions,  ([u’on  fasse  la  divi»iou.  <iu’on  vote  les  propositions 
purement  statistiques  <l:u)s  lesquelles  il  me  semble  (pi'on  aura  runanimité.  et  ensuite  si  le  rap]>orteur 
et  la  section  ne  les  retirent  pas,  qu’on  mette  aux  voix  celles  c]ui  ont  été  exprimées,  comme  des  désirs. 

M.  Lamportico.  ,îc  voudrais  réi>ondre  à une  parole  de  M.  Bonaini  qui  m’a  été  pénible. 

M.  Hauro  Macchi  et  plusieurs  autres.  Il  l’a  retirée. 

M.  Lamportico  (e«  it<Jicn).  ,1e  voudrais  seulement,  en  jirêsencc  do  l’assemblée,  manifester  mes  senti- 
ments de  resi»ect  et  de  vénération  envers  M.  Bonaini  : <piant  .aux  conclusions  en  elles-mêmes,  je  n’y  .ai 
pas  fait  opiK)sition,  je  n’ai  p.as  même  jugé  de  leur  mérite,  j’ai  seulement  dit  qu’elles  ne  me  semblent 
pas  statisthiues,  et  par  conséquent,  j’.avais  désiré  d'autres  demandes,  des  demandes  statistiques. 

On  propose  à présent  que  les  conclusions  statistiquc.s  soient  votées  séparément;  mais  il  me  semble, 
que  de  cette  manière,  non  i)lus,  on  n'arrive  pas  nu  but,  puiscjue  ce  qu’il  y a de  statistique  et  de  non  sta- 
tisti(iuo  est  trop  identifié.  Toutefois,  pui.sque  les  conclusions  ont  éU'-  présentées,  acceptons-lw;  ce  qui 
nous  restera  toujours,  ce  sont  les  vœux  de  personnes  comiiétentes  dans  un  styet  important.  Quant  à ce 
qui  est  vraiment  la  statistique,  comme  nous  a fait  observer  M.  le  Président,  nous  aurons  toujours  la 
ressource  des  études  ultérieures  et  des  Congrès  successifs  ])our  en  déterminer  et  circonscrire  le  domaine. 

M.  le  Président.  .M.  Arriv.aliene  me  dit  (pi’il  retire  aussi  sa  proposition. 

M.  Bonaini.  Je  prie  l’Assemblée  de  vouloir  écouter  mes  paroles.  Si  mes  expressioas  ont  été  un 

peu  vives; 

. Voix.  Non,  non. 

M.  Bonaini c’était  à cause  de  l’amertume  que  j’éprouvais  en  voyant  un  homme,  comme  M.  Lara- 

pertico,  se  faire  l’adversaire  des  opinion-s  du  rajiport. 

M.  le  Président.  Nous  sommes  tous  d’accord  sur  la  considération  ([uo  nous  nous  |K>rtons  récipro- 
quement Procédons  maintenant  par  ordre  au  vote.  Kt  d’abord  conunem;ons  par  le  questionnaire  sur 
les  Archives. 

(11  est  adopté.)  • ' 

M.  le  Président.  Mainteimnt  viennent  les  vœux:  doit-on  les  voter  aussi'?  v ..i‘  • 

■Voix.  Oui,  oui.  V.  • 

M.  le  Président  Alors  je  les  mets  au  voix.  ’ .*•  . 


(Après  épreuve  et  cojilro-épreuve,  ils  sont  adoptés.) 
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M.  le  Frteiâent.  La  parole  est  à M.  Rabbini,  au  non»  do  la  section,  pour  présenter  son  rapport 
sur  le  revenu  net  dos  biens-fonds  et  sur  la  sLitistique  cadastrale: 

M.  Babbini  {rapporteur).  Messieurs,  je  viens,  au  nom  de  la  III"*  section,  vous  soumettre  les  délibéra- 
tions qu'elle  a prises,  d’abord  sur  la  détermination  du  revenu  net  des,  cultures  et  do  la  valeur  des  produits, 
ensuite  sur  an  pruf^ammo  de  statistique  cadostralo. 

Comme  vous  le  savez,  Messieurs,  dans  le  dernier  Congrès  do  Berlin,  on  avait  abordé  la  question  du  revenu 
net  dos  cultures,  et  on  s’était  arrête  à quobpies  propositions  relatives  è la  détermination  des  pro<luits  bruts, 
en  renvoyant  au  futur  Congrès  toute  délibération  sur  ce  sujet. 

La  si.'ctiun  a d'abord  voulu  fixer  ses  idées  sur  la  définition  économique  et  scientifique  du  revenu  net  des  cultu- 
res. Klle  s’est  demande  si  par  revenu  net  on  devait  entendre  celui  que  le  propriétaire  retire  de  ses  terres  dans 
une  seule  année  ou  bien  le  revenu  moyen  d une  jxSriode  de  rotations  agraires  et  par  conséquent  subordonné 
è tous  les  accidents  économiques,  agiâcoles  et  atmospbériques,  auxquels  les  divers  facteurs  de  la  prmluction 
sont  sujets;  ou  bien  encore  si  le  revenu  net  des  bious.foiids  devait  être  représenté  jiar  leur  revenu  ordinaire 
et  moyen  déduit  d'une  longue  période  d'années  dans  laquelle  seraient  compris  tous  les  accidents  économiques, 
ugricolvs  et  atinospbériques;  revenu  sur  lequel  lu  propriétaire  peut  compter  pour  conuaitru  son  avoir,  et  pour- 
voir k ses  besoins  ordinaires. 

La  solution  do  cette  quc.sfion  est  d’autant  plus  importante  que  les  bnanciers  no  sont  pas  du  même  avis, 
quand  il  s’agit  de  considérer  lu  revenu  des  terres,  comme  base  de  l'impôt  foncier.  Il  y a en  effet  des  personnes 
qui  voudraient  pouvoir  connaitre  le  montant  annuel  et  mobile  du  revenu,  pour  régler  sur  cette  donnée  l’impôt  de 
cluiquo  année.  D’autres,  nu  contraire,  donnent  la  préférence  k un  impôt  foncier  fixe,  basé  sur  un  revenu  onli- 
naire  et  moyen. 

loi  section,  après  examen,  a décidé  que  le  revenu  net  des  cultures  no  pouvait  être  établi  que  sur  la  moyenne 
d'une  périoile  d’années  assez  longue  pour  qu'il  ait  tous  lus  caractères  do  la  stabilité,  c’est-à-dire,  qu'il  suit  à 
l’abri  des  perturbations  temporaires  et  accidentelles. 

Ou  a ensuite  discuté  sur  les  moyens  par  lesquels  ou  arrive  à la  détermination  du  revenu;  et  l'on  a po.ssé 
en  revue  les  suivants: 

1"  Jjts  contrat»  Je  hait,  considéré»  <Tune  manière  aiisoliie,  relaiiee  on  com/>araliee; 

2' Les  diclarationit  des  propriétaires  ; 

y La  valeur  vénale,  sauf  à en  déduire  le  revenu  net,  moi/eiinant  Vapjdieation  d'un  taux  iFintérêt  à déterminer. 

4”  La  valeur  effective  des  proiluits,  déterminée  d'après  la  connaissance  de  leur  ijuantité  et  déduction  faite  des  frais 
de  culture  et  d'administration. 

-Aprè.s  avoir  discuté  sur  le  mérite  des  difTéreiitos  méthodes,  la  section  a eboisi  ce  dernier  procédé,  qu’elle 
a jugé  plus  direct  et  par  conséquent  préférable.  Du  rc.sto,  elle 'n’a  pas  cru  devoir  s’engager  dans  l'énumération 
des  moyens  techniques  qui  peuvent  faciliter  l'évaluation  soit  de  la  quantité  des  produit»,  soit  du  montant  des 
prix,  soit  lies  déductions  à faire  pour  les  frais;  elle  a évité  en  un  mol  do  se  prononcer  plutôt  eu  faveur  des 
tarifs  d'évaluation  que  do  resiiiualiun  individuello,  eu  insistant  toutefois  pour  que  les  trois  facteurs  du  produit 
net,  la  quantité  de»  protluits,  le  montant  des  prix  et  les  déductions,  soient  déterminés  par  rapport  k runité- 
de  mesure  superficielle. 

a)  Qc.eNTiTÉ  nas  raonciTa.  — Une  pareille  détermination  est  dos  plus  difficiles,  tandis  qu'on  arrive  sans 
trop  de  peine  à connaitre  les  deux  autres  facteurs  du  revenu,  les  prix  et  lus  déductions.  La  section  croit  que 
le  meilleur  moyen  d’y  parvenir  est  de  se  procurer  des  rapport.»  périodiques  sur  les  récoltes  dans  clmqAo 
commune,  considérées  soit  d'une  manière  absolue,  soit  relativement  a clnaque  unité  »ui>crficielle  de  mesure. 
Mai»  elle  n’a  pa.»  renoncé  pour  cela  aux  autre»  moyens  capables  de  satisfaire  n cette  recherche  et  qui  pourraient 
être  à la  disposition  du  gouvernement,  des  communes  ou  des  associations  privées, 

La  période  du  la  récolte  est  indiquée  comme  la  plus  favorable  pour  recueillir  les  renseignements  sur  les 
produits. 

b)  Prix.  — C’est  un  élément  qu’on  doit  demander  aux  mercuriales.  Kicn  de  plu»  simple  que  d’obtenir, 
d’aprè»  elle»,  des  prix  moyen». 

c)  Dédüctions.  — Parmi  les  déductions  k faire,  la  section  a admis  les  dépenses  nécessaiire»  i>our  la  pro- 
duction et  l’exploitation,  |>oar  l'irrigation,  pour  l'administration,  pour  les  i>crtcs,  enfin,  auxquelles  les  produits 
peuvent  être  sujets  à cause  du  plu»  ou  moins  grand  nombre  d'accidents  atmosphériques. 

C'est  d'après  ces  considérations  qu'ont  été  formulées  les  résolutions  suivantes,  que  j'ai  l'honueur  de  pré- 
senter k votre  approbation. 
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Jje  Cangri»  ett  d’avis: 

QuKut  aux  produits: 

1°  Qu’il  faut,  où  il  n’g  <i  pas  île  eadastre,  procéder  à un  mesurage  /lareellairr  de  chaque  culture. 

2*  Qu'on  doit  chercher  à connaître  avant  tout  les  produits  bruts  du  sol. 

3*  Qu'on  parviendra  à cette  connaissance: 

a)  En  évaluant,  autant  que  possible,  la  récolte  moyenne  de  chaque  territoire  communal; 

b)  En  recueillant  îles  rapjwris  périodiques  sur  les  récoltes  en  chiffres  absolus,  comme  aussi  par  rapport  à 

la  superficie  du  sol; 

4“  Qu’cn  attendant  on  dre.sse  un  catalogue  gênérid  en  adoptant  une  nomenclature  uniforme: 

a)  Ves  diverses  ailtiires  de  chaque  pays; 

b)  De  tous  les  produits  du  sol;  on  obtiendra  ainsi  une  sorte  de  dictionnaire  ex/dicatif  et  comparatif  de 

tous  les  genres,  soit  de  cidtures,  soit  de  produits. 

6“  Que  les  plus  amples  renseignements  soient  demandés  sur  les  rotations  agricoles  et  sur  les  diverses  méthodes 
de  culture  suivies  dans  chaque  territoire. 

Quant  aux  prix; 

1"  Qu'on  ailopte  «n  système  et  une  nomenclature  générale  uniforme  de  poids,  de  mesures  et  de  monnaies. 

2*  Qu'on  incite  les  gouvernements  à faire  rédiger  les  mercuriales  de  tous  les  produits  du  sol. 

Qunnt  aux  déductions  : 

1'  Qu’on  procitle  à la  détermination  des  jierles  çiii  peuvent  être  causées  par  l'infiuence  de  certaines  causes, 
telles  que  la  sécheresse,  les  jdiiics  excessives,  la  grêle,  la  gelée  blanche,  les  inondations  et  autres  accidents,  sur  la 
maturité  et-  la  récolte  des  proiluils. 

,2“  Que  les  frais  de  culture  soient  déterminés  d’après  l’appréciation  des  faits  suivants: 

a)  Le  montant  des  gages  et  des  salaires  des  ouvriers  cultivateurs; 

b)  Le  frais  d’entretien  des  animaux  de  travail,  et  de  leur  renouvellement  ordinaire; 

c)  Les  déjienses  d’entretien  pour  réparations  et  renouvellement  des  instruments  ruraux;  ■ 

d)  Les  frais  de  réparidion  aux  bâtiments  ruraux; 

0)  IjCS  dépenses  d'irrigation  proprement  dites,  soit  pour  le  loyer  de  l'eau,  soit  pour  l’entretien  des  canaux 

conducteurs  et  distributeurs  de  la  même  eau,  et  pour  les  ouvrages  d’art  qui  sont  annexés  à ces  canaux; 

0 Le  coût  des  engrais,  qu’il  faut  ajouter  à ceux  qu’on  produit  sur  le  terrain:  ■' 

g)  Ix  saXaire  en  denrées,  qu’on  donne  en  certains  lieux  omx  ouvriers  et  aux  travailleurs  extraordinaires 

et  éventuels,  dont  l’aide  est  réclamée  à l’époque  des  récoltes; 

h)  Lu  conservation  en  état  de  service  du  drainage  là  où  il  existe  ou  les  moyens  pour  pourvoir  à l’écoule- 

ment des  eaux  stagnantes  ou  surabondantes; 

1)  Les  frais,  s'il  y a lieu,  que  doivent  supporter  les  propriétaires  jiour  les  assurances  contre  la  grêle,  les  in- 

cendies et  autres  semblables  accidents; 

k)  Les  frais  d’ailminisiralion,  tels  que  les  salaires  des  agents  de  camjiagne  et  des  directeurs  des  travauc 

agricoles,  des  teneurs  des  livres  et  des  cautions  pour  les  achats  et  les  ventes  nécessaires  dans 

l’exploitation  des  terres. 

Votre  III***  section  a examiné  ensuite  s’il  est  opportun  et  utile  de  furmnlcr  un  progi'amme  de  sta- 
tistique cadastrale.  Elle  est  entrée  dans  cette  voie  d'autant  plus  volontiers  que.  dan.s  les  Congrès  précédents, 
ou  a effleuré  cotte  matière,  sans  pourtant  formuler  aucune  conclusion  bien  précise.  Or  ce  travail  n’aurait 
pas  seulement  do  l’importance  ]>our  la  statistique,  mais  U forait  connaicro  l'art  de  faire  des  cadastres  ut  pro- 
gresser les  connaissances  nécessaires  k leur  formation. 

On  pourrait  chercher  à améliorer  co  travail,  ébauché  d’abord,  en  le  modifiant  selon  les  derniers  perfection- 
nemoiits  connus.  Les  avantages  que  chaque  pays  en  tirerait  sont  évidents.  Isis  bons  cadastres  servent  à fixer 
nettement  les  attributions  des  possesseurs  du  aol  par  rapport  à la  propriété,  au  point  de  vue  de  la  conservation 
des  limites  de  celle-ci  et  de  la  répartition  do  l'impét  foncier.  Ils  rendent  aussi  dc.s  services  dans  les  contrats 
civils,  dans  le  système  hypothécaire,  dans  le  crédit  foncier  et  dans  l'évaluation  de  la  propriété  rurale  ot  bâtie. 

La  statistique  des  cadastres  doit  se  préoccuper  de  trois  Choses  principales:  l'arpentage  de.s  terres,  l'éva- 
luation de  leurs  revenus,  leurs  changomenta  de  cultures.  Ues  trois  choses  forment  un  ensemble,  dont  la  con- 
naissance est  l'objet  principal  dos  recherches  statistiques. 

Rap|>el<)n.s  ici  que,  dans  qiiel<|ucs  cadastres,  au  mesurage  parcellaire  ou  a fait  précéder  le  bornage  de  la 
propriété,  et  que  la  levée  des  phuis,  a été  conduite  avec  les  plus  grands  soins  et  d'après  des  réseaux  trigo- 
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uométriquvii  bien  exacte.  Dodh  d’autrea  cadastres  le  mcaurago  a été  le  résultat  de  simples  indications  obte- 
nues au  moyen  de  |>er8onnes  chargées  de  les  fournir  pour  chacjuo  commune  et  par  des  procédés  techniques 
le.s  plus  ordinaires,  de  fa^on  (pi'ils  n'inspirent  pas  une  grande  confiance.  Il  y a enfin  des  pays  où  manque  tout 
mesurage  parcellaire  et  où  la  constatation  de  la  propriété  ne  consiste  que  dans  les  déclarations  dos  propriétaires. 

L'évaluation  des  revenus  est  faite,  tantôt  d’aprè.s  la  hase  do  tarifs  très-pcrfectionncs  et  t.ant(>t  elle  est 
déduite  des  contrats  de  hail,  des  reccnseinoiits  de  cluuiuo  parcelle,  dus  déclarations  des  possesseurs  du  sol. 

Quant  ù lu  conservation  du  cadastre,  on  sait  que  dans  quelques  pays  on  tient  le  compte  le  plus  rigoureux 
non  soulemout  des  changements  do  propriété,  mais  encore  do  toutes  les  variations  survenues  dans  la  figure 
de  chaque  parcelle;  cette  manière  de  se  régler  est  la  plus  satisfaisante,  ù l’égard,  soit  des  contrats  relatifs 
à la  propriété,  soit  du  système  hypothécaire  et  des  institutions  de  crédit  foncier,  .\illeurs,  on  ne  s'occupe  qno 
du  changement  de  propriétaire,  sans  que  les  variations  correspondantes  soient  morquée.s  sur  les  cartes,  de 
manière  (pi’eu  peu  de  temps  les  plans  parcellaires  ne  rcpré.scntent  plus  l'état  actuel  des  parcelles  communales. 

Il  est  évident  que  la  méthode,  plus  ou  moins  parfaite,  suivie  ilans  la  formation  dus  cadastres  u’est  pus 
sans  influence  sur  la  valeur  do  leurs  résultats  et  môme  sur  lus  applications,  dont  ces  instruments  d'évaluation 
sont  susceptibles.  Ainsi,  là  où  les  cadastres  ont  été  faits  d'après  des  méthodes  scientifiques,  la  péréquation  des 
impôts  peut  être  obtenue  entre  communes  et  entre  provinces,  taudis  que  dans  d’autres  endroits,  l'imperfection 
du  travail  cadastral  ne  permet  dans  l'impôt  foncier  qu'une  répartition  do  contingents.  D'après  ce  qu’on  vient 
de  dire,  il  est  évident  que  les  données  cadastrales,  qu’on  recueille  en  certains  pays,  ne  peuvent  être  justement 
appréciées  ni  mises  en  rapport  avec  d'autres  renseignements  semblables,  si  l'on  n'encadre  pas  tous  ces  faits  dans 
un  tableau  statistique  général,  embrassant  dan  .'  son  ensemble  et  dans  ses  détails  tous  les  systèmes  de  cadas- 
tres possibles  ut  toutes  les  opérations  entreprises  pour  les  exécuter. 

Le  programme  de  statistique  cadastrale,  qu'au  nom  de  la  section,  j'ai  l’honneur,  Mussieurs,  de  vous  présenter, 
est  divisé  en  sept  parties,  dont  la  première  indique  les  principes  généraux,  d’après  lcs([uels  les  cadastres  ont 
été  formés,  selon  le  but  qu’on  su  proimsait  d'atteindre.  • 

La  seconde  part  ie  contient  la  constatation  de  la  propriété,  obtenue  soit  à l'aide  d’un  arpentage  parcellaire 
pour  lequel  ou  demanderait  si  l’on  s'est  servi  du  réseaux  trigonométriques,  soit  d’après  l’évaluation  dus  qualités 
de  culture  ou  des  fractions  territoriales,  soit  enfin  par  do  simples  déclarations  des  propriétaires. 

La  troisième  partie  embrasse  l'exposé  dos  systèmes  suivis  pour  obtenir  les  recensements  de  la  propriété 
bâtie  et  rurale,  la  jiéréquotion  générale  du  revenu  net  entre  communes  et  entre  provinces. 

Les  différentes  méthodes  d’application  du  cadastre  ont  leur  indication  dans  la  quatrième  partie,  comme 
dans  la  cinquième  on  expose  les  systèmes,  divers  de  la  conservation  par  rap|>ort  aux  changcuieiits  des  pro- 
priétaires, et  de  l'état  du  culture,  du  revenu  net  do  la  propriété,  bâtie  et  rurale,  do  la  figure  des  parcelles, 
et  par  rapport  à la  tenue  des  livres  cadastraux  et  dos  plans  supplémentaires. 

La  sixième  partie  est  spécialement  consacrée  aux  résiiltat-s  cotlastraux  considérés  dans  leurs  rapi>orts  avec 
les  différentes  cultures  des  terres  et  les  diverses  qualités  des  bâtiments,  lo  nombre  des  propriétaires  et  des 
parcelles  et  le  revenu  net  moyen  des  cultures,  ainsi  que  do  chaque  propriété  bâtie. 

La  septième  et  dernière  p.irtiu  tient  compte  des  frais  que  la  formation  do  chaque  caditslre  a coûtés  eu 
les  distinguant  on  deux  catégories:  les  frais  afférents  au  personnel  et  ceux  qui  so  rapportent  au  matériel. 

D’après  les  considérations  que  je  viens  d'exposer,  j’ai  l'honneur.  Messieurs,  de  i)roposcr  nu  Congrès  les 
résolutions  suivantes; 

Congrès  tlécidt:  , . 

1“  Qmc  h programme  d'une  staiisiique  cadastrale,  tel  qu'il  a Hé  proposé  par  la  III^’  section  et  distribué  à 
chacun  de  ses  membres  soit  publié  dans  le  compte-rendu  des  actes  du  Congrès. 

2*  Que  dans  le  prochain  Congrès  on  discute  la  méthode  <pû  eoncieitt  à la  compilation  d'une  statistique  cadastrale. 

3“  Que  les  gouvernements  soient  incités  à rédiger  une  statistique  générale  de  leurs  cadastres  selon  la  méthode 
que  le  Congrès  aura  conseillé. 

M.  lo  Frésidont.  La  discussion  est  ouverte  sur  les  résolutions  do  la  III"'  section. 

Quelqu’un  demande-t-il  la  imroleV 

M.  Fareto.  Un  simple  éclaircissement.  Est-ce  sur  les  premières  résolutions  ou  sur  les  secondes 
que  nous  allons  voter!* 

M.  le  Frésidont.  D’alK>rd  sur  les  résolutions  relatives  à la  détermination  du  revenu  foucier.  l’er- 
soiinc  ne  demande  la  parole  sur  ce  iwint?  Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la  II1“*  section. 

(Iæs  conclusions  sont  mises  aux  voix  et  adoi>técs.) 
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M.  lo  Prorident.  Je  meta  maintenant  aux  voix  les  conclusions  de  la  1II~  section  relativement  à 
la  statistique  cadastrale. 

(Les  conclusions  sont  mises  aux  voix  et  adoptt'-es). 

M.  lo  Frôeident.  La  parole  est  à M.  Wolowaki  |iour  présenter,  au  nom  des  sections  III"*  et  V"', 
le  rapport  sur  la  question  du  crédit  foncier. 

M.  Wolowaki  {rapporteur).  Messieurs,  je  snivriii  lo  bon  exemple  donné  par  51.  Rabbini;  j’espAro  même 
être  encore  plus  bref  que  lui,  bien  que  In  question,  dont  je  suis  charÿ^é,  soit  d’une  extrémo  importance. 

Les  deux  sections  III"*  et  V"*  se  sont  réunies  pour  «îx.miinor  i\  fond  toutes  les  questions  relatives  aux 
institutions  de  crédit  foncier  et  h leur  statistiquo:  elles  ont  bien  voulu  me  charger  de  vous  présenter  les  résolu- 
tions, auxquelles  clics  so  sont  arrêtées.  Ces  résolutions,  quoique  simples,  peuvent  conduire  h dos  résultats 
considérable.s:  ullos  feront  juger  do  l’arbro  par  les  fruits. 

Diverses  formes  d’institution  de  crédit  foncier  existent  en  .■Vlleuiagne,  en  Pologne,  un  Frauce.  Nous  deman- 
dons dns  renseignements  précis  aux  Bureaux  de  statistique  des  différeuts  États,  dans  le.squels  des  institutions 
do  crédit  foncier  fonctionnent,  ot  que  ces  biu-eaux  de^Tont  fournir  dans  l'intervalle  de  temps  qui  s'écoulera  d'ici 
au  prochain  Congrès.  Le  formulaire  sera  également  adressé  aux  Bureaux  de  .statistique  des  pays,  dans  les- 
quels il  n'existe  pas  encore  d’institution  de  crédit  foncier  ; cor  on  peut  y recueillir  des  renseignementH  géné- 
raux, que  nous  avons  cru  devoir  demander,  ot  (|ui  révéleront  la  situation  do  chaque  pays  rclativcmout  aux 
charges  hypothécaires.  Dus  indications  do  cotte  nature  seront  trirs-préciuuses  è réunir  pour  la  statistiquo 
comparée. 

La  première  base  d’ime  bonne  organisation  du  crédit  foncier  est  Une  bonne  législation  hypothécaire:  aiiasi 
demandons  nous  d'abord  aux  Bureaux  de  statistique  dos  différents  Etats  de  donner  des  renseignements  précis 
sur  les  points  suivants: 

Quelle  est  la  ligielation  hjfpoihécaire  du  pays?  T a-t-il  des  dérogations  au  droit  commun  en  faveur  des  in- 
stitutions de  crédit  foncier,  qui  y fonctionnent?  Quelles  sont  les  formes,  la  durée  et  les  frais  de  la  procédure 
d’expropriation  ? 

La  rapidité  de  l’expropriation  sert  en  effet  de  sanction  au  fonctionnement  des  institutions  de  enslit  foncier, 
celles-ci  ne  peuvent  vivre  quo  s’il  y a une  régularité  complète  dans  l'acquittement  des  engagements  contractés 
par  les  propriétaires  vis-à-vis  d’elles. 

Nous  demandons  ensuite: 

Quelle  est  l’importance  de  la  dette  hypothécaire  générale  du  pays  et  quelles  sont  les  conditions  auxquelles  cette 
dette  se  trouve  contractée? 

Ce  n'est  qu’en  recueillant  les  faits  relatifs  à la  masse  de  la  dette  hypothécaire  et  à la  quotité  de  l’intérêt 
servi  que  l’on  peut  avoir  une  idée  complète  de  l’utilité  dos  institutions  de  crédit  foncier,  en  tenant  compte 
des  besoins  qui  se  révèlent.  , 

Nous  demandons  encore: 

Quelles  sont  les  institutions  de  crédit  foncier  qui  existent  dans  le  pays?  quels  sont  leurs  statuts?  si  elles  sont 
fondées  par  une  association  de  propriétaires,  comme  les  institutions  originaires  de  l’Allemagne,  qui  datent  d^à  de 
plus  d’un  siècle;  si  les  associés  sont  ou  non  solidaires  entr'eux;  si  ces  associations  fonctionnent  par  circonscrip- 
tions, par  /irovinces  ou  bien  si  elles  /onctionnent  sous  une  forme  unique  jiour  tout  VÈtat,  comme  cela  a lieu  en 
Polngne,  où  il  n’existe  qu’une  seule  association  de  propriétaires  pour  rinstitution  de  crédit  foncier. 

Nous  demandons  aussi: 

Quel  est  le  capital  des  institutions  de  crédit  foncier  formées  par  une  réunion  d’actionnaires  et  quelles  sont  les 
conditions  financières  des  institutions,  qin  fonctionnent  simple  association  de  propriétaires,  moyennant  la 
garantie  de  V engagement  solidaire  de  tous  les  propriétaires,  suivant  ce  qui  existe  dans  les  jdus  anciennes  institutions 
f Allemagne  et  dans  celle  de  Pologne? 

C’est  le  système  d'aMurnncc  mutuelle,  mis  en  regard  du  système  d’assurance  à prime  fixe,  quo  mettent  en 
œuvre  les  sociétés  de  crédit  foncier,  basées  sur  la  garantie  fournie  par  le  capital  donné. 

Les  institutions  de  crédit  foncier  fonctionnent-elles  en  admettant  ou  non  le  principe  de  l'amortissement? 

Aux  yeux  des  deux  sections  réunies,  cette  question  présente  la  plus  grande  im|>ortnncc.  Elles  ont  compris 
quelles  étaient  les  conditions  particulières  du  crédit  fait  à la  propriété,  quelles  étaient  les  exigences  de  ce 
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crédit  et  coiiibieu  il  importnit  surtout  <jue  les  capitaux  confiés  au  sol  ne  pussent  pM  fifre  redemandés  promp- 
tement eu  bloc  ou  par  sommes  considérables.  IjCS  capitaux  einjiloyés  on  améliorations  foncières  donnent  dos 
résultats  sérieux,  mais  dos  résultats  successifs,  des  résultats  modestes,  fjui  ont  le  caractère  de  la  durée.  Le 
propriétaire,  qui  ne  veut  pas  courir  au  devant  do  la  ruine,  ne  doit  pas  commettre  l’imiirudenco  do  s’engager 
à restituer  promptement  un  capital  qu'il  no  peut  yéformer  que  successivement.  (TVis-bien!  Trit-hirn!) 

I<a  base  principale  «le  l’institution  est  quo  le  crédit  fait  fi  la  propriété  soit  un  crédit  fi  long  terme,  et  repose 
sur  le  principe  d’un  amortissement  successif,  qui  au  moyeu  d'une  frnetion  presqu’insensible,  ajoutée  chaque 
auuée  au  ebiffro  de  l’intérêt,  éteigne  virtuellement  la  dette- 

Si  telle  doit  être  l’organisation  relativumont  aux  droits  do  la  société  vis-à-vis  do  l’emprunteur,  il  y a une 
autre  condition  quo  les  deux  sections  ont  regardée  comme  non  moins  nécessaire,  c’est  que  les  choses  soient  orga- 
nisées do  manière  que  l'emprunteur  ait  le  droit  de  se  lilmrer  fi  toute  époque,  du  moment  que  ses  ressources  lui 
)K<rmottront  de  le  faire;  qu’il  ait  la  faculté  de  se  libérer,  soit  en  totalifé.  soit  ou  partie,  ou  un  mot,  quo  l’institu- 
tion no  puisse  pas  exiger  le  remboursement,  tant  quo  rannuité  que  le  proj)riétaire  s’est  engagé  fi  servir  est 
régulièrement  payée,  mais  qu'elle  soit  obligée  do  recevoir  le  remboursement  total  ou  partiel  toutes  les  fois  quo 
le  propriétaire  se  trouvera  en  état  do  so  libérer  de  tout  ou  partie  do  scs  oiigugemout^  (Iris-bicn!  tres-hirn!) 

Nous  demandons  encore: 

Qiul  a Hé  niât  auccctsif  de  la  dette  rontraclée  par  l’intermédiaire  des  sociHés  de  crédit  foncier,  qui  fonction- 
nent déjà? 

Cetto  question  correspond,  eu  ce  qui  concomo  cette  fraction  s|>éeialo  des  charges  territoriales,  fi  la  ques- 
tion générale,  que  nous  avons  déjà  posée  sur  l'état  de  la  dette  hypothécaire  du  pays. 

M.  le  Président.  Les  niiniitos  dti  Congrès  sont  comptées;  je  prie  M.  Wolowski  d’abréger  le  plus 
l»ssible. 

M.  Wolowski.  J’ai,  comme  rapporteur,  une  faculté  dont  je  n’userai  pas;  j’aime  la  loi  de  l’égalité, 
et  je  ne  dé))asscrai  j>as  le  temps  qui  est  accordé  à tout  membre  de  cette  assemblée;  je  dirai  même 
que  je  n'emj)loirai  pas  la  moitié  de  ce  temps.  Je  me  borne  à indiquer  les  têtes  des  chapitres  des  ré- 
solutions adoptées. 

Nons  domandona: 

Le  classement  des  prêts  hppothécaires  depuis  l’oriqine  des  différentes  insliiutions,  classement  fait  d’après  l’im- 
portance des  sommes  prêtées,  d’apris  la  durée  des  prêts  et  tfaprés  la  nature  des  immeubles  urbains  ou  ruratix  sur 
lesquels  Us  prêts  ont  été  consentis. 

Quelle  est  la  quotité  des  dividendes  distribués  par  Us  institutions  de  crédit  constituées  avec  un  capital  social? 

Quel  est  U montant  de  l’annuité  exigée  par  chacune  des  soaélés  de  crédit  foncier,  en  distinguant  dans  l’an- 
nuité la  portion  luigée  pour  l’intérêt,  la  portion  payée  pour  l'amortissement  et  la  portion  consacrée  aux  frais  d’ad- 
ministration? 

Quelle  a été  la  somme  des  remboursements  anticipés  e/feclués  dans  les  diverses  sociétés  du  crédit  foncier,  et  quelle 
a été  la  .somme  amortie  par  l’effet  de  l’amortissement  régulier? 

QueOt  est  la  nature  et  quel  a été  U cours  siu-re.ssif  des  obligations  foncières  ou  lettres  de  gage  depuis  l'origine 
des  institutions  ? A combien  s'élève  la  somme  des  annuités  en  retard  dans  chacune  d'élue? 

Voilà  rcnserahle  des  propositions  auxquelles  se  sont  arrêtées  les  deux  sections  III“'  et  V“*  réunies  sous 
ma  présidence  et  qui  ont  bien  voulu  m'appeler  fi  remplir  les  fonctions  de  rapporteur.  Je  terminerai  en  expri- 
mant le  regret  de  ce  qu'une  question  non  moins  imi>ortantc  que  colle  du  crédit  foncier,  celle  du  crédit  agri- 
cole, n’ait  pas  pu  être  alrordéc;  les  deux  sections  omettent  le  vœu,  quo  cotte  question  du  crédit  agricole  soit 
soumise  aux  délibérations  du  Congrès  prochain.  (Apjdaudisseincnis.) 

M.  Benvenuti.  Je  suis  iiénétré  de  la  uécessité  de  ne  pas  trop  prolonger  les  débats,  comme  nous 
le  recommande  notre  honorable  Président;  mais  je  voudrais  qui  il  me  fût  permis  de  faire  une  obser- 
vation qui  a |»«ir  but  do  replitcer  la  question  sur  son  terr.ain. 

M.  Wolowski.  M.  Henvenuti  a parfaitement  raison  de  dire  que  la  hâte  obligée  à laquelle  sont 
condamnés  les  rapporteurs  les  expose  quelquefois  à des  oublis.  J'en  ai  commis  un  que  j’ai  à cœur  de 
réiKirer.  Le  travail  sur  les  institutions  du  crédit  foncier  a été  pré[)aré  d'une  manière  remarquable  jrour  la 
111’*'  section  par  l'honorable  M.  Rcstelli;  la  maladie  malheureusement  a privé  le  Congrès  du  précieux 
concours  de  ses  lumières.  M.  llestelli  étant  présentement  absent,  M.  Benvenuti  a bien  voulu  le  rem- 
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placer  dans  ce  travail  préparatoire  avec  un  dévouement,  un  zèle  et  une  intelligence  auxquels  je 
me  plais  à rendre  ici  hommage. 

C’était  un  oubli  bien  involontaire,  dénia  part;  je  suis  heureux  de  le  réparer.  (Très-bimi!  très-bien!) 

M.  lo  Président.  Personne  ne  demande  plus  la  parole? 

Je  mets  aux  voix  les  conclusion-s  prc.senté<*8  jiar  M.  Wolowski  au  nom  des  III"*  et  V“*  sections. 
(I-iC.s  conclusions  sont  mises  aux  voix  et  adopUais). 

M.  lo  Président.  L’heure  réglementaire  de  la  levée  de  la  séance  est  arrivée.  Le  Congrès  veut-il 
entendre  encore  quelques  rapjiorU  ou  quelquiîs  communications?  {Oui!  oui!) 

M.  Pétormann  fait  hommage  au  Congrè.s  d'un  ouvrage  de  M.  Knapp,  directeur  du  Bureau  de  statis- 
tique  municipal  de  Loijr/.ig,  concernant  le  calcul  de  la  mortalité. 

M.  le  Président.  11  en  est  donné  acte  et  il  en  seni  fait  mention  au  iiroci-s-verhal. 

M.  Wolowski.  l’uisipi’il  s’agit  d’hommages  faits  au  Congrès,  je  demande  la  parole  jxnir  une  coni- 
muniaition  semblable.  l'u  des  économistes  les  jilus  distingués  do  France,  .M.  Jules  Duval.  rédacteur 
en  chef  de  L’Économiste  fr<uiçuis  consacre  cette  publication  hebdomadaire  à l’étude  des  questions 
d’économie  politique  et  de  statisliiiue  ; il  relève  avec  le  plus  grand  soin  les  faits  les  plus  considéra- 
bles survenus  dans  le  doimiinc  de  la  statistique.  11  m’a  chargé  de  faire  hommage  en  son  nom  au 
Congrès  do  la  collection  complète  de  la  seconde  année  do  oetlc  intéressante  et  utile  publication.  J’ai 
l’honneur  de  la  déix)scr  sur  le  bureau. 

M.  le  Président.  Acte  est  donné  de  rhommage  et  du  dépôt.  Il  on  sent  fait  mention  au  procès- 
verbal.  La  parole  est  à M.  Brioschi  au  nom  de  la  I”  «ection. 

M.  Brioschi.  J’ai  l’honneur  de  soumetta*  à vos  suffrages  une  projiositiou  que  la  I”  section  a 
adoptée,  d’après  l’initiative  de  M.  (Juetelet. 

Considérant  l'imyorlance  et  l'extension  îles  questions  sUttisliqiies,  qui  trouvent  dans  les  mu  thématiques  leur  base 
scientifique; 

'Considérant  que  ches  toutes  les  nations  cicilisées  d’illustres  géomètres  ont  fait'Volyct  de  leurs  études  des  appli- 
eations  du  calcul  des  probabilités  à ces  questions, 

L’assemblée  émet  le  eau: 

Que  lions  les  futurs  Congrès  il  y ait  une  section  spéciale,  chargée  de  s’occuper  des  questions  de  statistique  en 
rapport  direct  avec  la  théorie  des  probabilités. 

M.  1e  Président.  Personne  ne  <lemande.  la  parole? 

Je  mets  aux  voix  la  résolution  pru|>oséc,  au  nom  de  la  P*  section,  par  M.  Brioschi. 
fLa  résolution  est  adoptée). 

H.  le  Président.  .M.  Baumhaucr,  délégué  <lc  la  Hollande  et  .M.  David,  délégué  du  Danemark,  me 
font  parvenir  Li  pro]>03itiou  suivante:  " 

Le  Congrès  émet  le  viru  que  les  chefs  dés  Bureaux  des  différents  pays  donnent  pour  le  prochain  Congrès  un  tableau 
de  leurs  poids,  mesures  et  monnaies,  arec  leur  réduction  aux  poids,  mesures  et  monnaies  usitées  ches  les  peuples 
principaux. 

Je  croie  <iue  cette  proi>osition  ne  rencontrera  ici  aucune  opposition.  (Non!  non!) 

Je  la  mets  aux  voix. 

(La  ])roposition  est  adoptée). 

M.  le  Président.  MM.  Wirth  et  .Moynier,  délégués  de  la  Suisse,  présentent  leur  rapiwrt  sur  les 
progrès  do  la  statistique  en  Suisse  depuis  Li  dernière  session.  Afin  de  ménager  les  moments  du  Con- 
grès, ils  renoncent  à donner  lecture  de  ce  rapjMjrt  et  se  bornent  à le  dé|)oser  sur  le  biueau. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  je  vais  lever  la  séance. 

Demain,  il  n’y  a pas  do  réunion  dans  les  sections;  la  deniièw  ns,semblée  générale  aura  lieu  a 9 
heures  très-précises. 

J’invite  tout  le  monde  à l’exactitude  [«ur  que  nous  puissions  mener  à fin  les  travaux  du  Congrès. 

La  séance  est  levée  à 4 ’/s . 
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Première  Séance  du  samedi,  5 Octobre. 

Pr<^Id«noe  de  M.  PIODA,  Pnn  des  Tioe^PrésIdents. 

La  séance  est  ouverte  à 9 heures  et  quart. 

M,  le  Président.  L’un  de  MM.  les  Secrétaires  est  prié  de  tlonncr  lecture  du  i)rocè8-verba]. 

M.  Worms  (secrétaire).  Le  procès-vorhal  de  la  séance  d'hier  est  encore  à ritnpriinerie;  dès  qu’il 
nous  parviendri»,  j’en  donnerai  lecture. 

Kn  attendant,  j’annonce  nu  Congrès  que  M.  Saimiel  Brown,  l’un  des  Secrétaires,  lui  fait  hommage 
d’un  travail  sur  les  Progrès  du  sgstènw  métrique  des  Poids  et  des  Mesures  dans  la  Grande-Bretagne 
depuis  la  dernière  session. 

.l’aniionce  également  au  Congrès  que  le  Bureau  a reçu  une  lettre  signée  par  le  professeur  Al))bonsc 
Corradi,  dont  je  crois  intéressant  de  mettre  sous  les  yeux  les  termes  les  plus  saillants. 

Voici  le  p:us.sago  que  je  veux  signaler  au  Congrès; 

«Je  me  permets  de  soumettre  au  Congrès  un  vœu  qui  u’est  pas  de  moi  seulement,  mais  do  tous  les  médecins. 

» Les  questions  d'hygiène,  de  statistique  médicale,  en  un  mot  les  questions  sanitaires  ont  été  dans  ce  Congrès 
comme  dticoupées  dans  les  diverses  sections.  Ce  morcellement  fait  perdre  les  vues  d'ensemble  et  no  crée  que  dos 
embarras.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  que  dans  le  futur  Congrès  tout  ce  qui  a trait  à la  santé  des  populations,  A 
rbygièno,  à la  médecine  publique  filt  discuté  dans  une  section  ou  sous-sectiou  i\  part? 

» Veuillez,  Messieurs,  appuyer  de  votre  autorité  mon  vœu. 

» Prof.  COBEADI.  » 

Pour  répondre  à M.  le  professeur  Corradi,  je  puis  dire  que  ce  sera  aux  organisateurs  du  futur 
Congres  à apprécier  et  à aviser. 

Enfin  je  dois  faire  connaître  à l'assemblée  que  M.  Adolphe  Mandéll,  de  Vienne,  (jui  avait  été  con- 
vié au  Congrès,  a fait  parvenir  l’expression  de  scs  regrets  de  ne  pouvoir  y assister.  Ces  regrets  seront 
parfaitement  compris  par  tous  ceux  qui,  comme  vous  et  moi.  Messieurs,  ont  pris  part  à nos  réunions. 

M.  GrUlonzonl.  Je  fais  hommage  à rAssoinblée  des  comptes-rendus  sur  divers  établissements  de 
bienfaisance  de  la  ville  do  l'errare,  dont  je  suis  le  délégué  au  Congrès. 

M.  le  Président.  Ces  difl'érentes  communications  seront  renvoyées  aux  sections  respectives. 

La  parole  est  à M.  Yvemès,  pour  faire,  au  nom  de  la  VI"*  section,  le  rapport  sur  la  statistique  des 
causes  des  infractions  à la  loi. 

M.  Yvemès  (rapporteur).  Messieurs,  l'énoncé  du  titre  du  programme;  Causes  des  infractions  à la  loi, 
«nffit  pour  indiquer  autant  l'intérêt  considérable  qui  s'attacberait  i\  une  détermination  exacte  et  complète 
des  différents  mobiles  qui  peuvent  pousser  l'homme  au  crime,  que  les  difficultés  uombreuees  que  présente  la 
nécessité,  dans  l'espèce,  do  ne  jms  séparer  la  législation  et  la  procédure  do  la  philosophie  et  de  la  morale.  Le 
premier  Congrès  international  de  statistique,  celui  de  Bruxelles,  avait  exprimé  le  vœu  que  cette  interéssanto 
question  fût  mise  h l’étude  et  celui  de  I/>ndrc.s  n fourni  quelques  indications  générales  sur  la  marche  à sui- 
vre, Votre  VI***  section,  aidée  dons  son  travail  par  un  remarquable  rapport  préparatoire  et  désireuse  de 
faire  un  pas  h ce  sujet  important,  a consacré  trois  séances  û l'examen  et  à la  discussion  de  cotte  matière 
essentiellement  délicate. 

Tout  d'abord  la  section  a été  frappée  do  ce  titre  si  vaste  du  programme;  < Infractions  à la  loi;  > elle  s'est 
demandé  si  le  champ  de  ses  investigations  devait  s'étendre  à toutes  les  espèces  de  faits  punissables.  Après 
une  longue  discussion  sur  ce  point,  la  section,  sans  méconnaitre  l'intérêt  moral  qui  résulterait  d'une  classi- 
fication applioabic  h la  fois  aux  crimes,  aux  délits  et  aux  contraventions,  a pensé  qu’il  valait  mieux,  pour 
arriver  û un  résultat  dans  le  délai  assigné,  restreindre  son  examen  aux  causes  dos  faits  lee  plus  graves,  du 
ceux  qui  intéressent  le  plus  l'ordre  social,  en  un  mot  des  infractions  qui,  dans  la  plupart  des  législations, 
portent,  le  nom  do  crime.  Le  nombre  de  ces  infractions  est,  en  effet,  relativement  restreint;  l'administration 
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peut  facilement  concentrer  dans  une  bouIo  main  les  moyens  do  déterminer  la  cause  du  crime,  ce  qui  donne 
au  travail  plus  d'homogénéité  et  partant  plus  do  valeur;  à l'égard  des  délits  dont  lo  nombre  est  considérable 
(14U,0(X),  moyenne  aniiuelle,  pour  lu  France),  l'inlérét  social  ou  même  individuel  exigt-t-il  qu'un  examen  par- 
ticulier de  chaque  atlairo  soit  imposé  aux  magistrats  ou  uux  grefliers,  sans  parler  dos  obstacles  inhérents 
aux  différentes  législations?  Quant  aux  contravention»  (KXMKW  en  France  par  année),  ce»  infractions  ne  sont 
autre  chose  chez  certaines  nations  que  des  délits  non  intentionneU:  est  il  donc  possible  dans  ces  pays  de  leur 
assigner  un  mobile  certain  ou  même  apparent?  Evidemment  non.  En  Franco  et  en  Italie  où  las  statistiques 
judiciaires  s’occupent  des  causes  do  la  criminalité,  elles  ne  donnent  ce  renseignement  que  pour  le»  crimes  ca- 
pitaux ut  les  principaux  attentats  contre  les  personnes;  votre  section  désire  que  tous  lus  crimes  jugés  soient 
l'objet  do  semblables  indications. 

Après  avoir  décidé  ce  premier  point,  il  a fallu  examiner  s'il  y avait  lieu  do  tenir  compte  do  l'issue  du 
jugement,  on  fondant  sur  cette  considération  que  l'tu;(|uittemunt  ne  détruit  pivs  toujours  l’existence  de  la  cause 
du  crime,  qu'il  est  quelquefois  expliqué  pur  des  circunstunce.s  individuelles.  Votre  stsUion  a pensé  que  l'on 
devait  commitru  aussi  bien  les  motifs  apjiaruiits  (|Uo  lus  motifs  réels  et  que  par  conséijuent  il  était  nécessitiro 
du  faire  des  tableaux  séparé»  pour  les  affaires  suivies  d'acquittement  et  celles  qui  ont  été  terminées  par  des 
condamnations  ou  disi>oscr  lo  tableau  de  manière  ù ce  que  la  défalcation  soit  facile. 

La  section  a discuté  ensuite  la  question  de  savoir  dans  quelle  pièce  de  la  procédure  et  ù quel  moment  do 
l'instruction,  soit  écrite  soit  orale,  on  devait  se  rc|>orter  pour  fixer  le  motif  déterminant  du  crime.  Elle  s'est 
arrêtée  è cette  décision:  en  eus  d'ac<|uittement,  l'ucte  d'accusation  pourra  servir  de  base  d'appréciation;  dans 
les  affaires  suivies  do  condamnation,  c’est  évidemment  aux  débats  oraux  qu'il  faudra  demander  cette  cause. 

Lorsque  ces  diverses  questions  ont  été  résolues,  votre  section  a dù  procéder  à 1a  confection  d'un  tableau 
des  principaux  motifs  des  crimes;  à cet  effet,  elle  a chargé  uno  Sous-CommUsion  do  préparer  ce  cadre  d’après 
les  décisions  du  la  section,  c'est-à-dire,  de  classer  dans  un  ordre  rationnel  et  progressif  les  instincts,  les  pas- 
sions, les  intérêts,  <|ui  entrninent  lu  plus  souvent  l'humme  sur  la  pente  du  crime.  Après  deux  séances  do  dis- 
cuasiouH,  cette  Suus-Cummissiun  a présenté  ce  tableau  divisé  en  dix  parties.  Chacune  de  scs  catégories  a été 
l'objet  d'un  débat.  Celle  des  dissensions  domestiques  a noUkinment  app<dé  la  discussion;  mais  malgré  l'accep- 
tioii  peu  sciontifiquo  du  mot  dissrnsiuns,  la  section,  ayant  constaté  que  telle  était  la  rubrique  en  usage  dans 
la  plupart  des  statistiques,  s'est  ré.solue  à maintenir  l'expression.  Im  nombre  des  principales  classes  de  causes 
a été  élevé  de  10  à 11  (lo  detail  on  sera  donné  dans  lus  conclusions).  Il  suffit  de  jeter  le»  yeux  sur  ce  tableau 
pour  voir  que  votre  section  n’a  pas  eu  la  prétention  d'établir  uno  classification  limitative;  il  est  évident  que 
chacune  de  cos  14  catégories  est  susceptible  d'être  divisée  elle-même  en  autant  de  partie»  que  peuvent  l'exiger 
les  circonstance»  des  faits;  elle  a voulu  seulement  indiquer  les  causes  générales. 

Il  restait  à savoir  si  l'on  devait  exprimer  lo  vusu  que  le  relevé  des  causes  fût  fait  par  affaire  ou  par  ac- 
cusé; l'unanimité  des  membres  présents  n'a  pas  hésité  à décider  que  le  travail  devait  être  fuit  non  pa.s  seule- 
ment par  crime,  mai»  aussi  et  surtout  par  individu;  car  dans  l'accomplissement  en  commun  d'un  méfait,  tous 
les  hommes  qui  y prennout  part  nu  sont  ]>as  toujour.»  guidé»  par  le  même  intérêt,  par  la  même  passion. 

Enfin,  il  a para  utile  à la  section  qu'en  regard  do  la  cause  du  crime,  la  statistique  fit  connaitre  le  résultat 
et  l'instrument  ou  lu  moyen  employé,  et  qu'en  ce  qui  concerne  l'accusé  elle  mentionnât,  autant  quo  possible, 
son  âge,  son  sexe,  son  état  civil,  sa  religion  et  son  domicile  (urbain  ou  rural). 

En  conséquence,  la  VI***  section  soumet  à l'approbation  do  l'assemblée  générale  les  conclusions  suivantes: 

le  Congre»  imet  le  eau; 

r Que  les  statistiques  judiciaires  présentent  dans  un  taldeau  spécial  les  causes  déterminantes  de  Ions  les  cri- 
mes jugés,  en  adoptant  les  dieisions  générales  du  tableau  ci-après: 

Principales  causes  des  crimes  — a)  Conservation  propre  et  d’autrui;  Itonneur,  liberté,  vie,  bicTis.  — b)  Supersti- 
tions et  préjugés. — c)  Passions  religieuses.  — d)  i'oMions  politiques. c)  Dissensions  économiques  ou  sociales. — 
f)  Amour;  licite,  illicite.  — g)  Colère,  ivresse.  — h)  Haine,  vengeance.  — i)  Cupidité.  — 1)  Brutalité .-—m)  Moyens  de 
facilitation  ou  d’impunité  d'autres  crimes.  — n)  Dissenston»  domestiques.  — o)  Indigence,  — p)  Causes  diverses  ou 
inconnues. 

2°  Que  l’acte  d’accusation  soit  la  base  de  l’appréciation  pour  le  cas  d’acquittement  et  le  procès-verbal  ou  le 
résumé  des  débats  dans  les  affaires  suivies  de  la  condamnation  des  coupables. 

3"  Que  ce  tableau  soit  dressé  eu  égard: 

' a)  Au  nombre  et  au  résultat  des  crimes,  ainsi  qu’aux  instruments  et  aux  moyen»  employés  pour  les 
commettre. 

b)  Au  nombre  des  accusés,  avec  indication,  autant  qu'il  sera  possible,  de  l’âge,  du  sexe,  de  l’état  civil, 
du  degré  d’instruction,  de  la  religion,  du  domicile  divisé  en  rural  et  urbain. 
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Eu  second  lien,  et  par  saite  de  questions  soulevée»  dans  le  cours  de  la  discussion  la  sectiuu  a décidé  de 
> proposer  h rassemblée  le  vuiu  suivant: 

Le  Congrls  imet  le  vœu: 

Qik  les  statistiques  judiciaires  fassent  connaitre  le  nombre  et  la  nature  des  délits  et  des  contraventions  non 
seulement  pour  celles  des  infractions  qui  ont  été  juqées,  mais  aussi  pour  toutes  celles  qui  sont  parvenues  à la  con- 
naissance de  l'autorité,  afin  de  faciliter  l’étude  de  la  mortdité  générale  d’un  page  et  d’une  classification  des  causes 
de  ces  faits  délictueux. 

VL.  Pascal  Duprat  Je  voudrais  que  l’on  rayât  de  la  nomenclature  les  expressions  Dissensions  do- 
mestiques, comme  causes  de  eriminalité.  Ivca  dissensions  domestiques  sont  un  effet  et  non  pas  une  cause. 
Je  demande  qu'on  efface  ces  mots  du  formulaire. 

M.  Yvemèa.  La  question  a été  soulevée  dans  la  section.  C’est  en  se  fondant  sur  les  statistiques 
déjà  existentes  de  France  et  d'Italie  qu'on  a adopté  cotte  rubrique  des  Dissensions  domestiques,  comme 
cause  de  crimes:  il  ne  faut  pas  oublier  en  effet  que  Imaucoup  de  crimes  prennent  naissance  dans  les 
familles,  et  la  VI~*  section  a tenu  à coaserver  une  indication  précise  sur  ce  point. 

M.  Pascal  Ituprat.  Encore  une  fois  les  dissensions  sont  des  effets  et  non  des  causes. 

M.  Célestin  Lagache.  Ce  sont  des  effets  qui  deviennent  des  causes  à leur  tour. 

M.  Yvernès.  Évidemment  Les  di.ssensions  entre  parents  peuvent  amener  des  crimes.  Ce  sont  à la 
fois  des  effets  et  des  causes,  comme  la  cupidité  pour  le  vol.  Du  reste,  la  section  n’a  pas  eu  la  pré- 
tention de  dres,ser  un  tableau  complet  et  limitatif;  il  est  bien  évident  que  l’on  pourra,  suivant  les 
besoins  et  suivant  les  circonstances,  modifier  la  nomenclature  qu’elle  vous  projwse;  elle  a voulu  seu- 
lement indiquer  les  causes  pénérales  des  crimes  et  il  lui  a semblé  que  panni  oes  causes  ou  devait 
faire  figurer  les  dissensions  domestiques.  Je  ne  suis,  quant  à moi,  que  son  interprète. 

. M.  Boldrlni(c«  italien).  Je  crois,  Messieurs,  (jue  l’observation  faite  jiar  M.  l’aswil  Duprat  est  juste, 
parce  que,  par  une  babitude  jirise  au  barreau,  on  enqiloie  facilement  avec  abus  le  mot  causes,  jiour 
exprimer  aussi  bien  les  raisons  déterminantes  de  celui  <)ui  coinuiet  le  délit  «jue  les  circonstances  et  la 
condition  des  causes  internes  et  externes  sous  l’iniluence  des4|uelles  il  agit,  .\ussi  me  semble-t-il 
que  l’état  de  ilésunion  en  famille,  comme  cela  a été  judieicuseincnt  observé,  n’est  pas  en  lui  mémo 
une  cause  qui  puisse  déteiininer  à aucun  crime,  quoique  ce  soit  une  circonstance  dans  laquelle  le 
crime  peut  plus  facilement  se  produire  sous  l’action  d’une  autre  cause. 

Puisque  j’ai  fait  cette  observation,  je  prierai  le  Oingrcs  de  vouloir  considérer,  si  i>our  compléter 
le  point  fondamental  d’une  stitistique  jiiridi(iue  des  crimes,  même  dans  les  limites  qui  lui  ont  été 
fixées  par  la  station,  il  n’y  aurait  jias  lieu  de  tenir  compte  d’un  élément  important  qu’on  doit  trouver 
dans  la  manière  dont  l’opinron  publique,  ou  pour  mieux  dire,  la  moralité  générale,  contemple  et  juge 
« priori  l'opportunité  de  la  peine,  soit  pour  son  essence,  soit  pour  sa  gravité. 

Ainsi,  lorsque  nous  voyons  que  certaine  action,  qui  dans  le  code  pénal  est  jugée  un  crime  et  ac- 
compagnée d’une  peine,  n’est  néanmoins  jamais  imrtéc  par  la  moralité  publique  devant  le  tribunal 
de  la  chose  publique,  qu’elle  n'arrive  jamais  à être  jwrtéc  en  justice  par  les  réclamations  de  la  fa- 
millo,  nous  sommes  alors  avertis  que  la  morale  ])ubli<)uc  se  croit  assez  forte  {Kutr  pouvoir  <'ontcnir, 
à l’encontre  de  ces  infractions  à la  morale  et  ces  faits  sociaux,  l’action  des  citoyens  sans  qu’il  soit 
besoin  de  faire  intervenir  lu  justice. 

Je  me  permets  de  citer  un  exemple:  je  prends  celui  du  duel.  Le  duel  est  certainement  un  fait  qui 
est  condamné  i)ar  beaucoup  de  codes  pén.aux.  Néanmoins  que  dirait-on,  s’il  arrivait  que  ni  l’action 
privée  ni  l’action  publique  n’en  venaient  jamais  à appeler  sur  ce  fait  l’attention  du  juge  instructeur, 
à provoquer  un  jugement? 

Il  faudrait  se  décider  à conclure  que  l’occasion  est  venue  d'effacer  des  codes  ]>énaux  un  article, 
parce  que  l'opinion  publique,  la  moralité  publique  dominent  assez  le  fait  et  le  restreignent  dans  les 
limites  de  la  resjwnsabilité  sociale. 

Je  prierai  donc  le  Congrès  de  voir  si  ce  ne  serait  pas  le  cas  d’ajouter  une  donnée  au  tableau 
présenté  par  l’honorable  rapporteur,  c’est-à-dire,  de  désigner  la  quantité  de  procès  qui  s’instruisent 
sur  l’action  du  Ministère  public  et  la  quantité  de  ceux  qui  s'instruisent  à la  re<iuéte  des  parties  pri- 
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s’Ufi.  atUii\(Iu  qu’eu  recueillaut  ces  éléments,  noas  pourrons  nous  pendre  compte,  d’une  cerUine  façon, 
de  l’harmonie  qui  règne  entre  la  jKîine  elle-même  et  l'opinion  puhlique. 

M.  Hessodaglia  («i  ibdim).  Je  serai  bref  autant  (juc  possible  sans  sortir  de  la  (piestion,  ainsi  tpie  • 
noas  l’a  recommandé  notre  honorable  Président. 

Je  coniraoncerai  par  l’observation  de  M.  lloldrini.  11  me  semble  qu’elle  s’éloiiino  des  ipicstinns  qui 
devraient  être  discutées  par  la  swtiou  et  même  jwr  le  C’onjtr&i.  G’esl  xine  additi(»n  jiossible,  c’eat 
un  vieu  iju’on  jKnirrait  e.\j)rimer  à part,  mais  ce  |Kiint  de  vm:  s’éloigne  de  la  question  îles  causes  des 
infr.actions  à la  loi,  avw  laquelle  il  n’a  aucune  i-eLation  nécessaire  et  ilirectc. 

Pour  ce  «pli  regarde  les  infractioas  à la  loi.  je  donnerai  ([uelqucs  brèves  c.xplications  qui  serviront 
à déterminer  et  ù préciser  le  |mint  do  vue  choisi  par  le  ]>remicr  rapporteur,  adojité  ensuite  jiar  la 
section  et  enfin  par  le  rap]>orteur,  qui  a été  api>elé  par  la  même  section  à la  représenter  devant  le 
Congrès. 

Lors((u’en  sfiitistique  on  parle  de  causes,  le  champ  dans  le<juel  on  se  trouve  est  tnVétendu.  On 
dit  <iu’il  existe  un  rapjmrt  de  cause  à effet  toutes  les  fois  «lu'on  rencontre  un  élément  statistiipie  qui 
correspond  à un  autre,  de  manière  qu’il  en  sublss»!  l'influence  d’une  façon  (luclitonque. 

SîUis  sortir  du  cercle  de  la  statistique  criminelle  je  m’én  rapporterai  à l’ouvnige  de  l’illustre 
.\dolphc  Guerry,  écrivain  (pii  depuis  jHiu  a été  enlevé  ù la  science  et  dont  on  a fait  un  éloge  mérité 
dans  la  première  séance  de  notre  Congrès.  Dans  la  dernière  table  de  l’atlas  qui  accomp.agne  ce  livre, 
on  a tenté  de  représenter  l’action  des  causes  des  crimes  et  délits,  et  l’on  peut  reconnaître  que  U;s 
causes  «pi’on  y a indiquées  sont,  par  leur  mature  et  par  leur  mode,  ainsi  que  leur  degré  d’action, 
c.xtrêmement  différentes. 

Nous  trouvant  dans  un  champ  très-étendu,  il  nous  étiit  nécessaire  de  le  limiter  convenablement, 
sans  quoi  nous  serions  tombés  dans  le  vague  et  il  aurait  été  difficile  de  nous  entendre.  La  discus- 
sion se  serait  fourvoyée  en  pa.ss:int  d'une  chose  à une  autre  et  l’on  n’aurait  jias  pu  formuler  des 
propositions  jirécises  pour  les  présenter  au  Congrès. 

Kn  ma  (jualité  de  rapimrteur  de  la  section,  au  nom  de  la  Junte  organisatrice,  je  me  suis  dit:  , 
il  y a .avant  tout  des  causes  générales  dont  l’action  embrasse  l’ensemble  des  infractions  à lu  loi.  Par 
exemple,  en  Italie,  nous  avons  le  droit  do  cLo-sser  d.ans  cotte  catégorie  les  détestables  institutions 
politiques  qui  régissaient  préci'îdemment  notre  pays  et  qui  aujourd'hui  encore  ont  de  l’influence  sur 
l’élévation  du  nombre  de  nos  contraventions  à la, loi.  On  doit  certainement  tenir  compte  de  ces  cau- 
ses, mais  il  reste  à connaître  d.aus  quelle  ociMUsion  et  comment  cela  doit  se  faire.  Les  documeuts 
statistiques  se  com])osent  habituellement  de  deu.x  parties,  dont  la  première,  sous  forme  de  tnbleayx, 
nous  fournit  ce  qu’on  pourniit  nommer  les  matériaux  bruts  qu’on  doit  mettre  en  œuvre  dans  la  suite  ; 
on  ne  voit  pas  bien  comment  dans  cette  partie,  sinqilemcnt  composée  de  tableaux,  on  pourrait  tenir 
compte  des  cau.scs  générales,  puisqu’il  faut  placer  à côté  de  cluique  infraction  à la  loi  la  cause  qui 
l'a  déterminée.  Reprenons  l'oxemplc  précédent:  si  aujour<rhui  on  commet  un  homicide,  un  vol,  un 
pillage,  qu’on  doive  attribuer  aux  mauvaises  conditions  qui  pesèrent  longtemps  sur  le  pays  et  (pii 
pèsent  encore  sur  son  état  économique  et  social,  il  serait  imi>ossiblo  d’in.scrire  dans  les  tableaux  : ce 
roi  a eu  pour  cause  immédiaie  ks  mauvaises  instifulioiis  politiques,  ou  bien  toute  autre  cause  semblable 
qui  agit  comme  cause  générale  et  d’cnscnible.  De  ces  causes,  on  en  tiendra  compte  ailleurs,  dans 
cette  autre  |xtrtic  des  documents  statistiques,  qui  ne  s’applique  jxas  au  simple  enregistrement  des 
données,  mais  qui  les  examine  et  les  discute;  la  p.artie  qui  met  en  œuvre  les  données  primitives 
et  en  forme  un  ensemble  rationnel,  et  qui  en  France,  où  les  statistiques  criminelles  ont  founii  le 
type  de  pareilles  publications  on  Europe,  serait  représentée  par  le  rapport  général  qui  précède 
les  tableaux. 

On  s’est  demandé  dans  la  Commission  si  la  disette  et  le  prix  trop  élevé  des  céréales  ne  seraient 
pas  une  cause  d’infraction  à la  loi  dont  on  devrait  tenir  compte.  On  a réjiondu  de  même  tjue  c’est 
là  une  cause  generale  à considérer,  mais  qui  ne  peut  pas  faire  partie  du  formulaire,  ni  être  inscrite 
séparément  à côté  do  cha()ue  infraction. 

Ce  n’est  pas  tout  encore.  11  y a ime  autn;  catégorie  de  causes  qu’il  convient  d’éliminer:  ce  sont  cel- 
les qui  tiennent  immédiatement  aux  qualités  personnelles  du  délinquant,  et  (jui  figurent  déjà  à ne  titre 
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dans  lus  formulaires  dus  statistiques  |)t:iialus;  Uds  seraient  le  sexe,  l’ûg(^  l'état  civil  etc.  Ce  sont  là 
des  causes  diuis  le  sens  statistique  le  plies  général  du  mot,  c’est>à-dire,  des  faits,  des  circonstances 
qui  influent  dans  le  système  général  de  la  crimimüité  et  en  modiflent  l’expression.  Chaque  sexe,  chaque 
âge,  etc.,  a ce  que  l’on  pourrait  appeler  sa  propre  crimimdUr.  itpMfiiptc.  .Mais  il  y aurait  précisément 
double  emploi,  si  l’on  voulait  envisager  de  pareilles  circonstances  comme  des  causes  distinctes,  dès  qu'on 
leur  a déjà  réservé  une  catégorie  jiarticuliere  sous  une  autre  dénomination. 

D’après  ma  manière  de  voir,  les  statistiques  criminelles  iK'Uvent  tout-m»turellcmeat  se  partager 
en  trois  grands  chapitres,  qui  comprendraient;  1*  Le  procès  et  tous  les  actes  qui  s’y  rapiwrtent;  c’est 
comme  le  tableau  sur  lequel  vient  se  dessiner  tout  le  reste.  2°  l>a  critniiuilitc,  nombre  et  qualité,  et 
bi  piwdité  corresiMindante.  3*  Les  qualités  ou  circonstances  j)ersotineUcs  des  délinquants.  C’est  préci- 
sément dans  ce  dernier  chef  que  l’on  doit  considérer  les  causes  moditicatrices  do  la  criminalité,  telles 
que  le  sexe,  l'âge,  etc.,  que  nous  venons  d’énoncer. 

Que  restait-il  alorsV 

Ayant  élimine  les  causes  générales  et  les  cau-ses  que  l’on  peut  inscrire  panni  les  qualités  j>erson- 
nolles,  il  restait  une  dernière  classe,  celle  des  causes  propres  déterminantes,  que  l'on  peut  indiquer  à 
côté  de  chaque  infraction  à la  loi  en  particulier. 

Mais  ici  il  faut  encore  nous  entendre,  et  Je  prie  le  Congrès  de  me  pardonner  si  mon  discours  so 
prolonge  plus  que  je  ne  l’aurais  voulu,  et  si,  malgré  moi,  il  prend  tant-soit-peu  la  tournure  sco- 
bisti<|uc. 

Les  causes  déterminantes  clb^s  mêmes  donnent  lieu  à des  distinctions.  Il  y en  a do  divers  degrés. 
Il  y a la  cause  déterminante  immédiate,  la  i>assion  caractéristique  du  crime  j il  peut  y avoir  une  cause 
prédisposante,  un  état  de  choses  par  lequel  le  crime  lui-même  est  provoqué  à dificrents  degrés.  De 
cela  dé|>end  La  distinction  des  causes  prochaines,  éloignées,  efficientes,  prédisposantes,  et  autres  que 
l’on  rencontre  dans  tous  les  traités  qui  se  proposent  de  faire  une  analyse  complète  des  motifs  qui 
]Kjussetit  au  crime.  Ces  distinctions  no  sont  pas  un  abus  de  1a  méthode  philosophique,  mais  elles  sont 
la  conséquence  néccs.saire  des  choses. 

Ayant,  porté  la  question  sur  ce  terrain,  nous  nous  sommes  dit:  dans  cet  ensemble  si  varié  de 
causes,  quelles  sont  donc  celles  que  nous  devons  choisir  jiour  les  enregistrer  dans  lés  formulaires  sta- 
tistiques? Et  la  réponse  a été:  la  cause  dctermiiiaufc  immcdiatc,  la  cause  p-rorliaôie. 

Dans  la  session  de  Londres,  on  avait  déjà  recommandé  d’enregistrer  les  causes  les  plus  proches. 

En  théorie,  il  n’y  avait  pas  de  doute  pour  nous.  Mais  dans  la  pratique,  nous  avons  vu  surgir  des 
difficultés,  et  c’est  là  précisément  le  cas  auquel  se  rapporte  l’oltservation  de  M.  Pascal  Duprat. 

Il  n'est  pus  toujours  facile  ni  même  possible  de  saisir  et  d'enregistrer  d'une  manière  précise  et 
pratiquement  utile  la  cause  déterminante  immédiate.  Quelquefois  il  est  peut-être  bon  de  s’éloigner 
Lint-suit-|)eu  de  ht  métluKlc  rigoureusement  scientifique,  pour  donner  l'expression  d’une  cause  ou 
d'un  état  quclc.onquc  de  choses,  qui  tout  en  étant  seulement  )irédisi>osaot,  puisse  |)OurLint  mieux  carac- 
tériser la  nature  de  l'action  criminelle  dont  il  s’agit.  Cebi  a déjà  été  dit  dans  le  rapport  de  la  Junte 
organisatrice. 

Il  arrive  on  effet  que  bien  des  fols  une  action  criminelle  est  la  conséquence  d’une  foule  de  causes, 
sa  raison  d'être  se  trouvant  dans  certaines  conditions  de  fait  qui,  si  elles  nous  étaient  connues,  )K)ur- 
raient  nous  servir  à qualifier  exactement,  plutôt  )>ar  voie  indirecte  que  par  voie  directe,  sa  cause  dé- 
tenninante.  Nous  savons  i)ue  l’on  imprime  en  ce  moment  une  statistique  criminelle  italienne  très-re 
marqnalilc.  dans  laquelle,  on  traitant  des  attentats  à la  vie  et  de  leur  cause  déterminante,  on  a adopté 
bi  chissification  des  causes  do  la  statistique  isarde  do  1857,  que  nous  avons  ajoutée  à notre  premier 
rapiKirt,  mais  on  a cru  convenable  d’y  introduire  une  catégorie  spéciale  d’ensemble  jiour  les  crimes 
capitaux  causés  par  le  brigandage. 

Ix:  brigandage  étant  tout-sim])lcment  un  fait,  un  état  des  choses,  mais  non  pas  une  catégorie  spé- 
ciale, jxmrquoi  l'a-t-on  fait  figurer  panni  les  causes  déterminanUs?  pourquoi  l’a-t-on  coni])ris  d.ans  un 
même  tableau  avec  les  causes?  pAddemment  parce  que  parmi  les  nombiaaises  causes  déterminantes  qui 
iwussent  au  brigandage,  on  ne  saurait  biquello  choisir,  comme  cause  déterminante  immédiate  pour 
chaque  crime  de  cette  nature.  Il  a semblé  aussi  que  le  simple  mot  de  brigandage  donner.-iit  une 
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explication  plus  claire  qu'une  uunlyso  détaillée  de  chacune  des  diverses  causes,  mcine  si  cotte  analyse 
était  pnitiqueincnt  |x»ssible. 

G'est  une  observation  analogue  qui  a fait  adopter  à la  section  l'indication  des  dissctuiioHS  doiiws- 
tiques  comme  cause,  indication  qui  n'est  peut-être  pas  rigoureusement  scientifique  comme  l'a  fait 
observer  M.  Piwcal  Duprat,  ce  dont  je  conviens  volontiers. 

Nous  avons  d’abord  indi<)ué  la  rolère,  la  haute,  \u  t'ciii/canec,  ntpidilé  etc.;  ce  sont  là  des  causes, 
des  passions  immédiatement  déterminantes.  Les  dissensions  domestiques  peuvent  en  être  aussi  l’occa- 
sion; mais  la  section  a tenu  à conserver  cette  distinction,  que  l'on  lencontr*?  :iiLssi  dans  les  statisti- 
ques françaises,  parce  qu’il  a semblé  utile  à bien  des  égards  d’obtenir  une  expression  de  lu  criminalité 
considérée  dans  ses  relations  avec  l’ébit  de  la  famille  pris  dans  son  ensemble.  Telles  sont  les  vues 
qui  ont  guidé  la  section.  .l'ajoute  une  autre  considération.  Les  dissensions  |>ouveut  déjiendre  de  plu- 
sieurs catiscs,  comme  la  cupidité,  l'incompatibilité  de  caractère  etc.  Mais  si  l'on  indique  dans  le  for- 
mulaire ((u'une  action  criminelle  donnée,  commise  dans  le  sein  de  la  famille,  a eu  |K)ur  cause  l'incom- 
patibilité de  caractère,  sans  rien  ajouter,  il  semble  (lu'il  manipieriit  quel(|uc  chose  pour  la  qualifier 
dans  sa  véritable  nature  par  rap|M)rt  aux  causes.  Dans  ce  cas,  pour  être  complet,  il  faudniil  dire  : 
incompatibilHê  de  caractère,  qui  a conduit  à des  dissensions  dotncsthpies.  D'autres  fois,  an  lieu  de  l'in- 
com|>atibiIité  de  caractère,  on  rencontrera  queli|ue  autre  circonstance,  quelque  autre  caust;  détermi- 
nante et  l’on  devra  dire,  par  e.xemple:  cupUlité  de  teUe  nature,  qtd  a conduit  à des  dissensions  domes- 
tiques qui  ont  été  Vorufinr.  de  Viietion  crimineitc.  Souvent  aussi  lions  serions  dans  rim|H>ssihilité  absolue 
do  retrouver  la  véritable  cause  première  déterininiuite. 

C’est  jiour  cela  aiuisi  que  la  section  a pris  le  ]xirti  d’adopter  la  catégorie  collective  de  dissensions 
domestiiiues.  comme  un  exjiédient  (|ui  présente  beaucoup  de  facilité  djuis  la  pratique. 

J’ajouterai  même  que  des  observations  semblables  iwurraicnt  s’appliquer  à quelque  autre  catégorie. 
Nous  avons,  sur  l’observation  de  .M.  Worms,  adopté  les  dissensimis  êcotiomiqucs  en  vue  précisément 
de  l’importance  spéciale  et  pratique  que  présentent  les  rapiwrls  entre  tes  niaitres  et  les  ouvriers 
dans  notre  société  moderne. 

Après  tout,  on  ne  doit  pas  oublier  que  ce  n'est  lii  qu’une  tentative  que  nous  faisons,  qui  devra 
être  étudiée  de  nouveau  et  perfectionnée  dans  les  sessions  suivantes.  Nous  proposons  cette  classification 
provisoirement,  et  nous  désirons  apjiclcr  sur  elle  l'attention  des  savants  et  des  pniticiens.  Lu  science 
et  rexpérieucc  pourront  aider  à la  rectifier  et  à la  compléter,  et  à en  étendre  l’application  luix  autres' 
catégories  d’actions  criminelles. 

M.  Pascal  Duprat.  Il  est  bien  entendu  que  cette  nomenclature  des  causes  de  la  criminalité,  comme 
vient  de  le  reconnaître  .M.  Messedaglia  avec  l’autorité  qui  lui  apî)artient,  n'a  aucune  prétention  à la 
rigueur  du  langage  scientifique  et  (lu’clle  n’a  été  projMJsée  juir  la  section  que  jwur  arriver  à des 
constatations  plus  faciles  et  plus  complètes. 

Dans  ces  conditions,  j’adhère  aux  résolutions  projiosées  |Mir  la  section. 

M.  Lockart  (en  italùm).  Messieurs,  je  n'ai  i>as  eu  l’avantage  d’entendre  la  lecture  du  rapport,  parce 
que  je  ne  savais  pas  que  ce  sujet  |)articulier  se  traiterait  ce  matin.  Je  demande  en  outre  la  bien- 
veillance de  mes  honorables  auditeurs,  air  je  parle  dans  une  langue  qui  chôme,  en  quelque  sorte, 
])our  moi  pendant  plus  de  dix  mois  de  l'année. 

Il  me  semble  que,  lorsqu’on  parle,  dans  le  sens  statistique,  des  causes  des  infractions  aux  lois, 
c’est  en  parler  trop  vaguement  et  trop  largement,  ou  bien,  tout  au  contraire,  d'une  façon  trop  res- 
treinte. si  l’on  vent  laisser  à l’intention  la  limite  du  sens  exact  de  la  parole,  et  si  l’on  ne  donne  pas 
réellement  la  définition  du  sujet  dont  on  traite  en  termes  clairs  et  précis.  ^ 

Si  l’on  parle  des  causes  en  général,  oii  l’on  doit  se  servir  du  mot  dans  un  sens  général,  dans  lo  sens 
naturel  de  la  parole,  on  doit  dire  tout  simplement;  causes  détenninantes,  occasions;  ou  bien  il  faut  qu’on 
exprime  la  mémo  idée  en  toute  autre  forme  plus  convenable  qui  imurrait  être  trouvée  par  eeux  qui 
font  le  rapport;  qu’on  explique  cette  même  définition  générale  en  y ajoutant  des  termes  plus  définis. 

Je  voudrais  en  venir  à cette  conclusion:  que  si  l’on  traite  des  causes  déterminantes  dans  le  sens 
de  motifs  moraux,  tels  que  la  vengeance,  la  cupidiLî  et  tant  d’autres  impulsions  morales  qui  peuvent 
80  dire  plus  animales  qu’humaines,  il  ne  suffit  pas  d’enregistrer  de  simples  données,  telles  que  la 
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vengeance,  la  cu))iditû  etc.,  etc.  On  c’est  quelque  chose  de  trop,  cini  ne  reganle  |)as  la  statistique,  ou 
bien  c’est  trop  peu,  et  il  faut  aller  plus  loin  pour  rester  tlans  la  pratique;  sans  ceL-i  nous  devenons 
simplement  des  métaphysiciens  ou  des  philosophes  morau.'c.  Ce  sont  des  questions  jmur  les  individus 
et  pour  la  sticiété,  dont  l’étude  appartient  ])lutôt  à la  i)hilosophie  morale  qu’à  la  statistique.  Toute 
cause  criminelle  peut-elle  donc  ne  pas  s’étendre  à une  cause  civile?  C’est  une  «jucstion  à laquelle  je 
toucherai  plus  tard. 

Dans  toute  cause  criminelle  on  dit  que  tel  crime  a été  commis  par  motif  de  cu|)idité,  de  ven- 
geance, mais  cela  no  suffit  pas  ; il  faut  dire  si  c’est  à cause  de  riusuffis;ince  ou  de  la  dépravation  ou 
de  la  superfluité  de  la  loi. 

Quand  un  homme  est  ignorant,  mais  ou’il  a une  certaine  connaissance  de  la  loi,  présumée  par  la 
loi  clle-mémo,  cet  Iiomme  est  souvent  jKmssé  à commettre  le  crime  par  erreur  ou  jtar  ignorance. 

La  nature  humaine  ne  fait  pas  le  mal  pour  lui-même,  ou  du  moins  ce  sont  là  des  cas  douteux; 
elle  commet  le  crime,  |)arce  qu’elle  croit  qu'il  manque  un  remède  dans  les  lois,  ou  que  s’il  y est,  le 
remède  est  au-dessous  de  ce  que  mérite  le  cas  dans  le<iuol  elle  se  trouve,  ou  bien  encore  que  la  loi 
elle-même  favorise  injustement  tin  ennemi,  ou  enfin  que  la  loi  se  mêle  de  circonstances  et  d’actes 
auxquels  elle  devrait  plutôt  rester  étrangère. 

On  dira  peut-être  qu’il  est  imjiossiblc  qu’un  homme,  qui  aurait  commis  un  homicide  ou  maltraité 
un  autre  homme,  Tait  fait  ]>ar  vengeance,  et  que  la  vengeance  ou  la  cupidité  ait  été  cjuisuæ  par  La 
faute  des  lois,  mais  Je  ilirai  que  du  moins  l’expérience  d’un  seuLiuija!,  je  n’ose  p.as  parler  des  autres, 
celle  de  l’Angleterre,  donnerait  à la  statistique  des  données  a.sscz  claires  et  lui  fournirait  un  guide 
dans  ce  système  des  relations  de  chaque  cause  judiciaire,  aussi  bien  civile  que  criminelle,  dont  on  jamt 
nettement  extmire  les  arguments  des  avocjits  des  deux  parties  et  le  jugement  même  du  juge 
président. 

On  sait  que  l’avocat  qui  accuse,  dira  que  l’accusé  a commis  l’action,  non  seulement  par  jalousie, 
mais  par  pure  méchancheté  et  qu’il  ne  mérite  aucune  attention. 

M.  lo  Président.  Monsieur,  le  quart  d’heure  accordé  aux  orateurs  est  pas.sé. 

M.  Lockart.  .Te  viens  à la  conclusion  : qu’il  faudrait  .ajouter  que  non  seulement  on  inscrive,  on 
jdace,  on  indicpie  les  causes  déterminantes,  la  vengeance,  la  cupidité,  mais  aussi  qu’on  enregistre  à 
côté,  toutes  les  fois  que  cela  est  jwssible,  si  c'est  par  le  silence,  par  la  dépravation,  par  l’exagération 
ou  par  l’insuffisance  des  lois, 

.î’.aurais  eu  des  exemples  A produire  qui  auraient  servi  do  preuves  pratiques,  mais  je  suis  cm])êché 
de  les  exposer  par  le  temps  limité  qui  nous  e,st  accordé  jiar  le  règlement  auquel  je  me  soumets. 

M.  le  Président.  Je  no  sais  pas  si  le  rapporteur  a entendu  la  proposition.  Il  me  semble  que  l’ora- 
teur a dit  dans  l'introduction  do  son  discours  (|u’il  n’avait  pas  entendu  quelles  étaient  les qiroposi lions 
du  rapporteur. 

M.  Lockart.  Je  ne  les  ai  ni  entendues  ni  lues;  je  me  suis  réglé  sur  ce  qu’il  a dit  la  dernière  fois 
qu’il  a parlé. 

M.  lo  Président.  On  m’a  fait  observer  que  j’ai  laissé  parler  .M.  Mes.sedaglia  plus  d'un  quart  d’heure, 
mais  je  dois  m'excuser  auprès  du  Congrès  en  lui  faisant  connaître  que  M.  Messedaglia  a éti'!  délégué 
pour  aider  le  rapporteur,  celui-ci  ne  connaissant  pa.s  la  langue  italienne.  J’accorde  de  nouveau  la 
parole  à M.  Messedaglia.  en  lo  priant  de  se  limiter  au  temps  fixé  jiar  le  règlement. 

M.  Messedaglia  (cm  iV/j/ich).  .Te  suivrai  la  rocommamlation  faite  par  M.  le  Président. 

Il  me  semble  que  les  observations  de  l’honorable  préopinant  trouvent  leur  réponse  dans  ce  que 
j’ai  déjà  dit.  J’avais  distingué  les  causes  générales  des  causes  particulières.  J’ai  dit,  que  l’on  doit  tenir, 
compte,  mais  à ]>art,  des  oinses  générales,  et  cela  s’appliiiuc  aussi  au  manque  de  lois  ou  à leur  im- 
perfection; qu'on  doit  le  faire  là  où  l'on  discute  les  données  et  où  l'on  en  cherche  les  raisons.  Mais 
n’oublions  («s  qu’ici  hi  question  est  différente;  (pi’il  s’agit  de  rétiiger  un  formulaire  statistique,  de 
fournir  les  premiers  éléments,  la  matière  brute  qu’on  devra  élalxircr  dans  la  suite. 

Dans  les  statistiques  criminelles  françaises,  comme  aussi  dans  celles  de  l’Italie,  il  existe  une  rubrique 
à part  pour  les  cmtJics  apparniics  de  certains  crimes.  Elle  est  divisée  on  colonnes.  Kilo  exprime,  par 
esi>ècc6  et  par  sous-espèces,  avec  beaucoup  de  déhiils,  les  causes  déterminantes  de  chaque  crime  en 
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particulier,  l’ar  oxcmplc,  s’il  y a un  crime  (rmnpoisonnement  ou  d'assassinat,  on  écrit  à côté; 
vcntimncc,  hninc. 

Cela  est  parfaitement  clair  et  bien  défini:  mais  ipiel  sens  y aurait-il  à écrire  à la  place:  mou- 
vaincs  loM,  manque  de  lois? 

Cliaipio  (juestion  doit  avoir  sa  place.  Il  y a des  causu.s  collectives,  qui  doivent  être  réservées  pouf  la 
discussion  générale  des  faits;  il  y a des  causes  individuelles  concrètes,  ([ui  fournissent  les  matériau.x  pour 
le  travail  statistique  et  qui  seules  peuvent  tigurcr  dons  le  formulaire  à côté  de  chaque  action  criminelle. 

C’est  là  le  véritable  jxiint  do  vue;  si  on  l’abandonne,  je  le  réjiète,  on  tombe  dans  le  vague  et 
dans  l'indéfini.  Pour  conclure,  on  ne  veut  jws  empêcher  d’étudier  et  do  prendre  ou  considération  un 
ordre  quelconque  do  causes,  mais  chacune  d’elles  doit  avoir  sa  place:  les  causes  générales  dans  la 
disctission  générale,  les  cjuises  détcrmimintes  individuelles  dans  les  tableaux,  enfin  les  causes  qui 
tiennent  aux  qualités  personnelles  dans  cette  partie  dos  tiblcaux,  qui  leur  est  déjà  s|>écialcnicnt 
réservée,  chaque  aiuso  à pbico,  d’après  sa  nature  propre  et  d’après  les  exigences  naturelles  du 
travail  statistique. 

M.  Boldrini.  Je  demande  la  parole. 

Flusieura  Membres.  La  clôture! 

M.  Boldrini.  .le  demande  la  parole  contre  la  clôture.  . 

M.  le  Fresidont.  .M.  Boldrini  a la  parole  contre  la  clôture. 

M.  Boldrini  (en  iiedum).  Je  parlerai  contre  la  clôtui’e. 

Piiis<{aü  nous  sommes  sur  la  question  pratique,  d’après  les  paroles  de  .M.  Messodaglia,  le  brigandage 
peut  être  une  cause  de  crime 

M.  Mossedaglia.  Un  état  de  choses,  nne  occasion. 

M.  Boldrini.  .Je  crois  devoir  dire,  comme  Italien,  que  quant  au  brigandage,  nous  devons  le  discuter 
sous  le  [xiint  do  vue  de  la  moralité,  et  que  nous  devons  l’admettre,  non  sous  la  dénomination  de  bri- 
gandage, mois  sous  celle  d'acte  immoral. 

M.  le  Frésident.  M.  Boldrini  ne  parle  pas  contre  la  clôture. 

M.  Mossedaglia.  .Te  demande  la  parole  pour  un  fait  i>ersonncl. 

M.  le  Fresidont.  Je.  ne  vous  donne  plus  la  parole,  parce  que  vous  avez  déjà  parlé.  Si  vous  voulez 
parler  contre  la  clôture,  je  vous  l’accorde. 

M.  Mossedaglia.  Eh  bien!  contre  la  clôture,  ]>arcc  que  j’ai  besoin  de  donner  une  explication  sur  le 
sens  dans  le([uel  j’ai  parlé  du  brigandage-. 

M.  le  Frésident.  Mais  cela  n’est  pas  contre  la  clôture.  Je  mets  aux  voix  la  clôture;  que  ceux  «{ui 
l’adoptent  se  lèvent. 

(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  j)rononcée). 

M.  le  Frésident  (eti  iiedien).  Messieurs,  je  vous  prie  d’ol)server  que  nous  sommes  ici  dans  un 
(îongrcs  européen  et  non  seulement  itidien.  S’il  y a deux  ou  trois  personnes  parmi  les  Italiens,  qui 
iiient  besoin  de  donner  ou  de  recevoir  des  explications,  elles  peuvent  amplement  le  faire  outre  elles. 

La  clôture  .ayant  éU»  adoptée,  je  mets  aux  voix  la  projrosition. 

M.  Miobolini.  Je  demande  la  parolu.  ' 

M.  le  Frésident.  (ai  italien)  Sur  quoi  entendez-vous  parler? 

M.  Miohelini.  Je  demande  la  parole  sur  ime  autre  partie  des  conclusions  proposées  par  la  section. 

M.  le  Frésident.  Mais  la  clôture  est  prononcée. 

M.  Michelini.  La  clôture  ne  peut  pas  avoir  été  prononcée  sm*  un  sujet  qni  n’avait  pas  été  mis  en 
discussion. 

M.  le  Frésident.  On  a mis  en  discussion  les  conclusions  de  la  section  ; la  clôture  a été  demandée 
et  prononcée. 

M.  Michelini.  .Te  veux  parler  sur  un  point  spécial. 

M.  le  Frésident.  Il  me  semble  que  la  clôture  a été  prononcée  sur  l’ensemble  de  la  discussion. 
Quand  on  demande  la  clôture,  c’est  stir  l'objet  en  discussion,  et  ici  l’objet  en  discussion,  c’étaient  les 
conclusions  de  la  VI»'  section. 


Digitized  by  Google 


- 430  — 


M.  Fasoal  Dnprst.  1a  discussion  u porté  sur  la  nomenclature  des  causes  des  crimes  et  non  jmis  sur  la 
totalité  des  conclusions  du  rapfwrt. 

M.  le  Président.  Personne  n'a  demandé  la  division;  la  discussion  a été  ouverte  sur  l'ensemble  des 
propositions  de  la  section,  et  puis  la  clôture  a été  demandée  et  prononcée. 

Toutefois,  s’il  y a eu  inaientondu,  je  consulterai  de  nouveau  le  Congrès  et  je  lui  demanderai  s’il 
entend  que  ce  soit  seulement  la  discussion  générale  qui  a été  close  et  qu'il  y ait  lieu  maintenant  de 
discuter  point  par  point  les  conclusions  de  la  section. 

M.  Pierantonl.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Sur  quoi? 

L.  Pierantonl.  Je  demande  la  parole  sur  l’ordre  du  vote  |>ar  division. 

M.  le  Prêeident.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Pierantonl  (eti  Uatkn).  Ainsi  (jue  le  Congres  l’a  entendu,  le  rapj)ort  delà  VI “•  section  se  divise 
en  deux  [Kirties. 

Dans  une  partie,  on  indi()U0  les  «itégories  des  cAuses  déterminantes  du  crime  et  on  pro|U)so  une 
classitiaition  empirique,  nuiis  qui  peut  convenir  à toutes  les  mitions. 

Dans  une  seconde  partie,  on  fait  des  vœux  |>our  qu'on  étende  les  recherches  statistiques  judiciaires 
aux  délits  et  aux  contraventions. 

Je  voudrais  que  le  vote  eût  lieu  d’alwrd  sur  la  première  partie  i>our  approuver  ou  rejeter  le  formulaire 
des  causes  déterminantes  des  infractions  aux  lois;  mais  que  sur  b question  des  recherches  statistiques 
qu’on  pourrait  faire  relativement  aux  délits  et  contraventions,  on  se  livrât  à une  courte  discussion  et 
qu’on  permît  à quelque  orateur  d’ajouter  qiiel()ue  chose  ou  d’amender  quelque  vœu  que  le  Congrès 
de  statistique,  dans  ses  précédentes  sessions,  a recommandé  aussi  bien  à l’étude  individuelle  des  savants 
qu’aux  sessions  à venir  de  l'institution  elle-même. 

M.  le  Préoident.  Je  vois  que  le  rapport  est  divisé  en  trois  |>arties  principales. 

La  clôture  ayant  été  adoptée  sur  la  première,  je  vais  la  mettre  aux  voix. 

M.  Uioholini.  .le  demande  la  parole. 

J’approuve  en  général  la  nomenclature  qui  a été  proposée  |)ar  la  section  et  que  M.  le  Président 
vient  de  relire;  mais  peut-être  est-il  couvomible  de  supprimer  ilans  cette  nomenclature  les  crimes 
commis  par  passions  poétiques. 

M.  le  Préeidont.  C’est  sur  cette  question  qn'on  a voté  la  clôture. 

M.  MicholioL  On  n’a  pas  mis  aux  voix  la  nomenclature; 

M.  le  Prêeident.  Je  vais  consulter  de  nouveau  1'as.scmblée  pour  savoir  si  elle  entend  rouvrir  la 
discussion.  (N<nt!  non!) 

H.  Hiohelini.  Je  demande  la  parole  sur  l’ordre  du  jour. 

M.  le  Prêeident.  Nous  allons  d’abord  voter  sur  les  conclusions  proposées  par  la  section. 

Vous  aurez  ensuite  la  parole  sur  l’ordre  du  jour. 

(La  première  partie  des  conclusions  de  la  VI”*  section  est  mise  aux  voix  et  îidopU'-e). 

M.  le  Président.  Voici  maintenant  la  seconde  |)artie  des  conclusions  de  la  \’I“*  section. 

M.  Pierantonl.  la  nomenclature  des  causes  déterminantes  des  infractions  a la  loi  je  voudrais 
voir  jointe  une  colonne  spéciale  dans  la<]uelle  on  indiquerait  si  l’accusé  ou  le  condamné  a fait  ou 
non  l’aveu  du  crime  j)our  lequel  il  a été  mis  en  jugement 

Je  viens  de  rédiger  cette  proposition  dans  les  termes  suivants: 

Le  Congris  rntet  U eau  qu’ü  y ait  dans  Us  ttatistiques  judiciaire*  une  colonne,  spéciale,  indiquant  si  Us 
condamnés  ont  fait  ou  non  l’aveu  de  TinfracUou  à la  loi  jtour  laquelle  ü*  ont  été  poursuivis. 

Permettez-moi  de  justifier  en  deux  mots  ma  projiosition. 

D’abord,  en  ce  qui  concerne  la  révision  des  procès  criminels,  vous  comprenez  (]u’il  est  de  la  der- 
nière importance  do  savoir  si  le  condamné  a reconnu  ou  non  son  crime. 

Ensuite,  comme  il  faut  nécessairement  s’adresser  aux  Présidents  des  Cours  et  Tribunaux  pour 
connaître  les  causes  déterminantes  des  infractions  à la  lui,  il  sera  bien  facile  do  leur  demander  en 
même  temps  si  l’accusé  a fait  ou  non  des  aveux. 
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Je  dépose  ma  proposition  sur  le  Bureau  et  j’espère  que  les  collègues  qui  ont  eu  Vhonneur,  comme 
moi,  (le  prendre  part  aux  travaux  de  la  VI™'  section,  voudront  bien  l’apjiuyer. 

M.  Ambrosoli.  Eu  premier  lieu,  je  dirai  que  l’on  ])ourrait  opiwscr  à la  proposition  une  question 
préjudicielle;  car  elle  ne  rentre  pas  dans  la  recherche,  dans  la  constatation  des  causes  déterminantes 
des  crimes,  dont  nous  avons  à nous  occuper. 

En  second  lieu,  je  forai  observer  que  cela  bouleverserait  tout  le  système  do  bi  conviction 
morale  qui  domine  les  jugements  criminels,  surtout  avec  l’institution  du  jury,  attendu  qu'il  arrive 
souvent  que  l’accusé  avoue  le  lait,  mais  non  l’intention.*  11  faudrait  donc  ajouter  cette  distinc- 
tion et  noua  sommes  tout-à-fait  incompétents  pour  intnxluire  cet  élément  dans  les  formulaires 
stalisti(iues. 

Je  demande  donc  que  la  proposition  ne  soit  pas  adoptée. 

M.  Yvemès.  Je  partage  l’opinion  de  l’honorable  préopinant,  parce  qu’en  effet  la  proposition 
ne  se  rattache  pjis  très-intimement  au  sujet  (jue  nous  avions  à examiner. 

La  question  de  l’aveu  a une  très-grande  importance.  L’aveu  n’a  pas  toujours  été  considéré  comme 
une  preuve  en  matière  criminelle,  ainsi  que  cela  a lieu  en  matière  civile,  et  je  crois  qu’il  serait  con- 
venable d’écarter  la  proposition. 

M.  le  Président  (m  iUilint).  V'ous  avez  entendu  la  proposition  de  M.  l’ierantoni.  Je  mettrai  d’abord 
aux  voix  la  proposition  do  la  section,  parce  qu’il  n’y  a pas  d’incom]>atibilité  entre  elle  et  celle  pré- 
sentée par  M.  Pierantoni.  . 

M.  Boldrini  (en  italien).  J’ai  eu,  moi  aussi,  l’honneur  d’envoyer  à la  présidence  une  proposition  ; il 
me  semble  que  dans  ce  moment  elle  pourrait  être  annoncée  fort  à propos. 

H.  le  Président.  Je  la  mettrai  aux  voix  après  celle-ici;  votre  proposition  est  générale. 

Id.  Boldrini.  Je  m’cn  remets  à votre  sagesse,  c’est  seulement  une  addition. 

(M.  le  Président  donne  lecture  de  la  proposition  de  M.  Pierantoni.) 

U.  Worms.  J’appuie  la  proposition  de  .M.  Pierantoni  et  je  ne  suis  en  aucune  façon  touché  par 
les  objections  de  M.  Ambrosoli. 

La  principale  de  ces  objections  consiste  à dire  que  la  question  de  savoir  si  l’accusé  a fait  ou  non 
des  aveux  ne  rentre  en  aucune  façon  dans  les  causes  des  infractions  à la  loi. 

Mais  i>eu  importe:  le  questionnaire  ne  porte  pas  seulement  sur  le  point  de  savoir  quelles  sont 
les  causes  des  crimes;  à côté  de  la  colonne  destinée  à constater  ces  causes,  il  y en  a d’autres  ()ui  se 
rapportent  à d’autres  points,  <iui  se  hittachcnt  soit  à la  personnalité  de  l’inculpé,  soit  au  crime  con- 
sidéré objectivement.  Vous  voyez  donc  que  ce  ne  serait  pas  un  hors  d’oeuvre  que  d’ajouter  une  co- 
lonne relative  à l’aveu. 

Je  considérerais  l’addition  de  cette  colonne  comme  une  chose  extrêmemeut  importante.  N’oublions 
pas  que,  lorsque  nous  nous  occupons  des  causes  des  crimes,  nous  nous  trouvons  sur  un  terrain  essen- 
tiellement mouvant.  Qui  peut  descendre  dans  la  consience  de  l’iiccusé?  il  y a là  une  appréciation  émi- 
nemment délicate,  sujette  à beaucoup  d’erreurs,  et  il  imiwrte  dès  lors  de  recueillir  toutes  les  données 
qui  peuvent  suppléer  à l’insuffisance  de  cette  appréciation. 

Voilà  {M>urquoi  j’insiste  |X)ur  l’adoption  de  la  proposition  de  M.  Pierantoni,  dont  l’exécution  sera 
vraisemblablement  confiée  aux  soins  des  Présidents  de  Cours  ou  de  Tribunaux. 

M.  Mossedaglia  (en  italien).  11  y a en  Europe  des  statistiques  qui  distinguent  les  condamnations  non 
seulement  sclortiqu’elles  dépendent  de  l’aveu  du  coupable  ou  d’autres  preuves,  mais  qui  spécifient  même 
la  nature  de  ces  preuves.  Je  citer.ai  les  statistiques  criminelles  de  l’empire  d’Autriche  (1858-.'j9).  Il 
est  vrai  que  cela  n’est  possible  qu’avec  les  législations  qui  possèdent  un  système  de  preuves  légales. 
Je  serais  donc  porté  à compléter  la  motion  de  M.  Pierantoni  en  proposant  que  pour  les  condamna- 
tions prononcées  dans  les  pays  où  fonctionne  le  jury  on  annote  les  cas  d’aveu,  et  que  pour  les 
lieux  où  le  jury  n’existe  pas,  et  où  le- système  des  preuves  légales  est  admis  par  la  législation,  on 
spécifie  ces  mêmes  preuves.  Sans  cela,  on  ferait  un  pas  en  arrière,  car,  je  le  répète,  il  y a des  sta- 
tistiques qui  contiennent  déjà  ces  indications. 

Et  je  tiens  à le  constater,  la  donnée  que  l’on  demande  peiit  être  quelquefois  de  la  plus  hante  in»- 
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portance  pour  la  comparaison  entre  différents  pays,  régis  |)ar  des  systèmes  analogues.  Par  exemple, 
dans  les  statistique  criminelles  de  l’Empire  d’Autriche  que  je  viens  de  citer,  ce  sont  les  pays 
italiens  qui  offraient  le  tniiiimum  des  aveux. 

M.  lieopardi.  Je  vois  des  inconvénients  à ajouter  au  questionnaire  la  colonne  proposée. 

. L’aveu  n’est  pas  un  /dément  de  statisliipie,  attendu  que  c’est  un  élément  incertain.  las  grands 
criminels  n’avouent  I)re8que  jamais,  et  d’ailleurs  il  y a des  législations  où  l'aveu  ne  suffit  p:is  pour 
la  condamnation,  où  il  faut  des  preuves  extérieures. 

M.  Fierantoni.  M.  Arabrosoli  trouve  une  objection  à ma  proposition  dans  l’institution  du  jury; 
j’y  trouve,  au  contraire,  un  argument  de  plus  en  sa  faveur. 

M.  Ambrosoli  ne  se  rappelle  donc  jias  le  système  anglais  qui  est  le  système  mwlèle  de  l’univers 
en  fait  de  juryV  Dans  le  système  anglais,  lorsqu’un  accusé  avoue,  le  jury  n’a  pas  à rendre  de  verdict, 
et  au  moyen  de  la  colonne  que  je  demande  d’ajouter  au  questionnaire,  nous  saurons  combien  de  fois 
en  Angleterre  le  jury  se  sera  abstenu  de  remplir  son  office. 

Quant  à ce  qn’a  dit  M.  Messedaglia,  je  suis  d’accord  ,aveclui.  Je  sais  qu’il  y a des  pays  où  l’aveu 
n’est  pas  considéré,  comme  une  preuve  légale.  Mais  l’aveu  de  l’accus»'!  est  une  chose  im])ortante, 
surtout  si  cet  aveu  est  accompagné  et  fortifié  d’autres  circonstances. 

Au  surplus,  il  me  semble  qu’on  pourrait  compléter  ma  pro|»sition  en  disant: 

Dans  U$  pays  où  l'institution  du  jury  n'exisU  pas,  on  demandera  une  statistique  en  rapjmt  avec  la  théorie 
des  preuves  Uffales. 

M.  De  Sterlik.  Je  demande  la  parole,  et  je  serai  très-bref,  uniquement  pour  réjiondrc  à l’honorable 
M.  Ambrosoli. 

Sur  la  pro|K>sition  de  M.  Pierantoni,  .M.  .\mbrosoli  observe  qu’il  y a plusieurs  coupables  qui  avouent 
le  crime,  mois  non  pas  les  intentions.  , 

Et  bien  qu’importe?  N’est-cc  pas  assez,  pour  apaiser  les  consciences,  que  le  crime  soit  avoué. 

Je  ne  crois  p.as  nécessaires  deux  rubriques  ou  colonnes;  dans  le  tableau  statistiiiue  une  suffit:  et 
sur  ce  point,  j'accepte  la  proposition  de  M.  Pierantoni,  amendée  par  M.  Messedaglia. 

M.  Yvemès.  La  statistique  française  a déjà  fait  un  essai  d.ins  le  but  qui  est  proposé;  mais  elle  a 
dû  y renoncer,  parce  qu’on  a constaté  (pie  souvent  les  aveux  des  iux'usés  ébiient  dictés  par  l’intérêt, 
(ju’ils  avaient  pour  but  de  dis-simuler  certains  faits  et  d’égarer  la  justice,  et  que,  jwr  coiuiéquent,  ils 
n’avaient  aucune  force  probante  au  i>oint  de  vue  de  la  cause  des  crimes. 

M.  Worms.  Je  ne  voudrais  pas  j)rolonger  démesurément  ce  débat;  cependant  j'ai  à cœur  de  ré- 
pondre à une  des  objections  de  M.  Leopardi. 

Je  crois  que  M.  1/Copardi  a des  souvenirs  d'un  autre  âge:  il  se  rappelle  le  temps  où  les  aveux  ne 
|M>uvaiont  avoir  force  probante,  parce  qu’ils  étaient  arrachés  par  des  moyens  qui  n’étaient  pas  par- 
faitement honnêtes,  qui  n’étaient  pas  pjirfaitcment  rassurants. 

Grâce  à Dieu,  ces  temjis  sont  pa.ssés;  aujourd’hui  l’aveu  n’est  plus  le  produit  de  la  contrainte,  il 
n'est  plus  arraché  à l’accusé,  et  il  a d’autant  plus  de  force  qu’il  est  fait  plus  librement. 

Voilà  ce  que  je  voulais  dire  à M.  Leopardi  pour  le  rassurer  sur  la  force  probante  des  aveux. 

^iaintenant  il  a ajouté  : tous  les  criminels  n’avouent  pas.  Je  le  sais  bien,  et  c’est  j)r«'*cisément  [mur 
cela  que  la  statistique  des  aveux  a sa  raison  d'être:  elle  enregistrera  les  aveux  qui  seront  faits;  les 
criminels  qui  auront  avoué  seront  indiqués  dans  la  (xdonne  spéciale  projiosée  et  cAix  qui  n’auront 
pas  avoué  brilleront  par  leur  abstention. 

Il  n’y  a pas  jwur  le  moment  d’autre  réjwnse  à faire  à M.  Leopardi.  (La  elôturfi!  la  clôture!) 

M.  le  Président.  M.  Ambrosoli  a fait  observer  que  la  proposition  de  M.  Pierantoni  n'avait  rien 
de  commun  avec  les  causes  déterminantes  des  crimes  et  des  délits,  c’est-à-dire,  des  infractions  à la 
loi,  de  aorte  qu’il  eût  mieux  valu  que  la  projwsition  eût  été  faite  dans  la  section  dont  M.  Am- 
brosoli est  membre.  Je  crois  que  le  renvoi  à la  section  serait  préférable,  parce  qu’on  jwurrait  étudier 
la  ((uestiou  plus  mûrement  et  soumettre  ensuite  au  Congrès  des  résolutions  plus  réfléchies. 

Si  M.  Pierantoni  consent  à ce  renvoi... 


M.  Pieraatoni.  Je  fenii  remarquer  à M.  le  Président  que  M.  le  rapptirteiir  no  repousse  pas  for- 
mellement ma  proposition,  (|ui  a d’ailleurs  rencontré  l’appui  d’hommes  coiniiétents,  comme  MM.  Worms 
et  De  Sterlick.  Dès  lors  je  demande  qu'elle  soit  soumise  au  vote  du  Congrès.  (Aux  voix!  aux  voix!  — 
La  clôture!) 

M.  Hicholini.  Je  demande  la  irarule  sur  la  ])osition  do  la  question. 

M.  le  Président.  Permettez!  Je  mets  d'alronl  au.\  voix  la  clôture  de  la  discussion. 

(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée.) 

M.  le  Président.  Maintenant,  je  vais  mettre  d’abord  aux  voix  la  seconde  partie  des  propositions  de 
la  VI"'  section  et  je  ferai  voter  ensuite  sur  la  projrosition  de  M.  Pierantoni,  complétée  par  .M.  Mes- 
sedaglia. 

M.  .Miclielini  a demandé  lu  parole  sur  la  [msition  de  la  question. 

M.  Michelini.  Je  trouve  «pie  la  question  a été  bien  |M>sée  en  dernier  lieu  et  qu’il  vaut  beaucoup 
mieux  voter  dès  à présent  sur  la  pniiKisition  même  de  M.  Pierantoni  que  sur  la  fm  de  non-recevoir 
qui  avait  été  mise  en'  avant  et  qui  aiinrit  iK>ur  eft'et  de  la  renvoyer  à un  piochain  Congi'ès. 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'assemblée. 

(L’îrssemblée  consultée,  adoj)tc  successivement  la  seconde  {uirtie  îles  résolutions  de  la  VI"*  section 
et  la  i»roposition  de  M.  l’ierantoni). 

M.  le  President.  Voici  maintenant  la  troisième  j>artie  des  résolutions  jiropiwécs  par  la  VI“*  section. 

Personne  no  domande  la  parole?  je  mets  cette  trosicme  partie  aux  voix. 

(La  troisième  partie  des  résolutions  proposées  par  la  VI"'  section  est  mise  aux  voix  et  également 
adoptée.) 

'M.  le  Président.  Voici  la  quatrième  et  dernière  partie  des  résolutions  proimsées  par  la  VI"'  section. 

Sur  ce  point  il  y a une  ]iropositiou  de  .M.  Holdrini. 

Cette  proposition  me  semble  être  une  simple  addition  aux  pro[x>sitions  de  la  section.  Elle  consiste 
à demander  iiu’on  fasse  la  distinction  entre  les  procès  intentés  par  les  parties  privées  et  les  i>rocès 
intentés  pur  le  ministère  public. 

M.  Yvernès.  Cobi  ne  rentrait  pas  dans  notre  programme;  mais  comme  les  statistiques  en  général, 
donnejit  l’indication  des  parties  {umi-suivautes,  on  ]>eut  admettre  la  projiositinn  de  M.  Boldrini.  Cela 
SC  pratique  déjà  dans  Ijcaucoui»  de  pays. 

M.  le  President.  .M.  le  rapi>orteur  n’y  faisant  pas  d’objection,  l’addition  aura  lieu. 

(La  quatrième  partie  des  résolutions  proiiosées  par  la  VI"' section  et  ainsi  amendées  e.st  mi.se  aux 
voix  et  adoptée  à son  U>ur.) 

H.  le  Président.  Je  donne  maintenant  In  parole  :1  M.  Yvernès,  en  sa  cpialité  de  délégué  du  gou- 
vernement franvais,  i»our  pn-senter  un  rapimrt  sur  la  statistiipie  judiciaire  en  France. 

M.  Yvernès.  J’ai  l’honneur  de  déjmser  sur  le  bui’eau  du  Congrès  deux  notices  historii|ucs  et  analy- 
tiques sur  les  deux  ixirties  qui  coni|)Osent  le  service  du  la  sUUistiquo  judiciaire  au  ministère  de  la  jus- 
tice de  France. 

La  première  concerne  la  statistique  criminede,  civile  et  commerciale.  La  statistiijue  criminelle  a 
revu  depuis  le  dernier  Congrès  deux  additions  qui  intéressent  les  moralistes  et  les  aliénistes:  les  ta- 
bleaux, déjà  si  dévelop]a';s,  des  suicides  et  leur  domicile  urbain  ou  rural. 

La  seconde  notice  concerne  le  casier  judicmire.  Depuis  le  dernier  Congrès,  le  casier  judiciaire  a 
été  adopté  en  Portugal  et  en  Italie.  Il  serait  à désirer  qu’il  le  fût  dans  les  autR>s  paya,  afin  (pie  les 
gouvernements  pussent  écinuigcr  entre  eux  les  bulletins  constatant  les  condamnations  prononcées  con- 
tre leui-s  régnicoles. 

Ces  relations  internationales  no  pourraient  que  profiter  à la  sécurité  publique  et  à la  moralisation 
générale. 

M.  le  Président.  I.æs  deux  notices  seront  imprimées  et  annexées  au  compte-rendu.  .Vvant  de  passer 
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ù un  autru  sujet,  j’invite  de  nouveau  les  membres  <iui  désireront  ))rendre  la  parole  à être  extrêmement 
brefs.  Kn  faisant  uu  long  discours,  on  empêche  ini  autre  orateur  de  dire  des  choses  aussi  intéressantes, 
quelquefois  même  i)lus  intéressjmtes.  Daus  la  dernière  séiuicc,  on  devrait  voter,  jmur  ainsi  dire,  jircsque 
Kims  discussion;  nous  ferions  une  meilleure  besogne  qu’en  écoutant  certains  discours;  les  discours,  assu- 
rément, nous  les  entendrion.s  avec  beaucmip  de  plaisir,  si  nous  avions  un  mois  de  session  devant  nous; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  n’avons  plus  que  queli|ues  heures. 

Ui  parole  est  à M.  Czoernig. 

M.  Csoemig  («»  italien).  J’exiKwcrai  brièvement  la  voie  ([u’on  a suivie  depuis  le  Congrès  de  sta- 
tistique tenu  à Vienne. 

.Vu  Congrès  de  statistique  tenu  à Vienne,  dont  j’ai  eu  l’honneur  d’être  le  Président,  nous  nous 
somnu's  trouvés  dans  le  même  embai'ras  où  nous  sommes  ici. 

C'était  le  dtirnier  jour  et  il  y av:üt  encore  beaucoup  de  propositions  de  sttctions  en  arrière  ; alors 
je  me  suis  permis  de  pi'opost'r  à l’assemblée  de  ces  deux  choses  l'une,  ou  de  continuer  la  discussion 
sur  les  différents  aigunient.s  des  propositions  des  Commissions  et  de  laisser  au.x  discussioiis  du  futur 
Congrès  tous  ceu.x  qui  ne  pouvaient  j>as  être  j»réscnlés,  ou  bien  de  se  limiter  à enieudre  seulement 
les  pnqxMitions  des  rap]iorleurs  et  de  voUtr  sinqjiement  sur  elles.  L’a.ssembléc  décida  alors  de  s'en  te- 
nir à cette  dernière  proposition,  c’est-à-dire,  de  se  limiter  à voler  sur  les  pro])osilions  des  rappor- 
teurs, pour  arriver  à terminer  ses  travaux  dans  le  leiiqw  <|ui  était  ac(a)rdc  au  Congrès.  Maintenant  il 
déjiendra  do  vous,  Messieurs,  si  M.  le  Président  s’on  ixmict  à votre  appréciation,  de  choisir  la  jiremière 
ou  la  seconde  manière  de  procéder;  mais  le  temps  presse  et  il  est  nécessaire  d’adopter  l’une  oti  l’autre. 

M,  le  Président  (rn  ilalieii).  .Mes.sienrs,  vous  avez  entendu  les  proimsitions  qui  vous  sont  présentées; 
ou  discuter  un  argument  et  en  laisser  en  arrière  10  ou  15  autres,  ou  bien  se  contenter  de  voter  les 
propositions  des  sections  s^ms  <liscussion. 

M.  Arrivabono  (c»i  ilalivn).  11  me  seral>lc  iiu'il  sentit  jicii  convenable  de  voter  toutes  les  propositions 
s;ins  qu'on  jtuisse  y faire  aucune  oWrvalion.  Certainement  il  faut  lùiir  aujourd’hui;  il  me  semble  qu’ou 
jwurrait  inviter  les  i>ersonaes,  qui  croiraient  avoir  à faire  des  observations,  à les  rédiger  par  écrit  et 
à les  envoyer  au  bnre;ui  pour  ipi’elles  puissent  servir  dans  les  discussions  du  futur  Congrès;  mais  voter 
toutes  les  ])ropositions  sjtns  oltservation,  je  ne  sjiis  pas  si  cela  réussira;  peut-être  cela  se  fera  parce 
qu’on  a Itesrtin  de  finir.  Plusieurs  membres  proposeraient  ijue  le  Congrès  fût  prolongé  jusqu’à  lundi, 
mais  je  crois  <|ue  s’il  continue  justpi’à  lundi,  beaucoup  de  membres  no  resteront  prus  jusrju’à  la  fin. 

Je  proirose  donc  qu’on  vote  en  bloc  les  i>ropositions  des  sections,  mais  que  chiu|ue  persoime  qui 
aurait  de  justes  olrscrvations  à faire,  et  il  est  ixrssible  <|u’il  y en  ait,  soit  priée  d'envoyer  ses  propositions 
ou  ses  observations  au  bureau  qui  les  jrroposcra  ensuite  au  futur  Congrès. 

lit  le  Président  (cm  iUtlien).  Si  on  fait  une  projrosition  précise,  je  la  mettrai  aux  voix,  mais  je  crois 
qu’il  suffira  de  recommander  à .Me.ssieurs  les  orateurs  de  se  restreindre  dans  leurs  observations. 

Il  est  certainement  bien  entendu  qu’on  jmut  faire  des  contro-pn)|><«ilion8,  mais  ce  qu’on  voudrait 
absolument,  c’est  <ju’on  ne  déchaînât  pas  les  torrents  de  l’élorjuence  et  qu'on  se  limitât  aux  deux  ou 
trois  plirascs  nécessaires  jinur  motiver  la  projiosition. 

'Je  ne  veux  donc  pas  perdre  de  temps,  et  nous  continuerons,  en  faisiint  observer  que  le  mieux 
est  l’ennemi  du  bien. 

Li  parole  est  à -M.  Errera  au  nom  de  la  VI“*  section. 

M.  Albert  £rrora  {rapporteur).  Mcssioiu-s,  le  premier  thème  proposé  à la  VI“*  section,  concernait  les  .Vi- 
$irables.  Le  rapport  du  )>rograinme  n'a  donné  lieu  é aucun  débat  apiirufondi,  mais  on  a compris  toute  la  gravité 
de  la  question  et  on  a convennI>lemcnt  appréicié  la  manière  large  et  féconJo  de  la  traiter,  suivie  par  M.  Mac.stri. 

I.Æ  pou  de  tciiqxs  accordé  aux  travaux  du  Congrès  et  le  i>esoiu  de  faire  abstraction  des  généralités  jwur 
s'occuper  de  <iuehiue  quastioii  parliculière,  a fait  accepter  une  pr<>|>usiliun  partielle  qui  se  rattache  à l'autre 
sujet  soumis  à l'oxaiucn  do  la  section,  sous  le  titre  de  cimsrs  des  infructions  à la  loi. 

Cutto  limitJition,  que  noua  nous  sommes  imposée  volontairemeut,  u’a  pas  ciiipôehé  do  faire  un  bon  accueil  h 
la  question  posée  i>iir  M.  Maestri,  dont  la  sohilion  intéresse  à un  si  haut  jM)int  les  statisticion.s,  les  philantro- 
pos  et  les  criminali.stes.  Nul  tloule  que  les  closse.s  <ie^s  misirablrs^  que  l'on  a signalées,  ue  soient  des  plaies  aoci.ales 
que  la  religion  se  trouve  impuissante  A guérir  et  <|uo  la  bicnfaisiuice  ne  peut  pas  (ogîours  soulager:  il  est 
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vrai  aussi  ijii’il  serait  très-utile  de  rassembler  les  plus  amples  rensoif^oments  sur  certaines  classes,  rebut  de 
la  société,  tels  ([ue  les  memliants  dans  les  rues  et  aux  portes  des  é;(lisos,  les  habitants  des  maisons  de  travail, 
des  niduits  nocturnes  de  pauvreté,  les  curants  vaj'abunds,  les  oisifs,  les  libérés  de#  prisons,  les  femmes  perdues , 
les  enfauts-trouvés.  Mais,  établir  chaque  categorie  et  en  dohuir  la  nature  et  les  caractères,  fournir  les  moyens 
des  recherches  qui  jiourraient  être  indi<|ué‘es  pour  le  but  que  l'on  se  propos»*,  n’est  pas  chose  à Inipielle  on 
puisse  se  consacrer  en  si  ]>eu  do  temps,  et  c’est  la  uno  rveherche  aussi  longue  et  aussi  difficile,  ipie  si  l'on 
essayait  de  dresser  une  statistique  complète  des  résultats  des  institutions  chargées  do  pourvoir  ou  hien-être 
des  classes  dont  on  aurait  déjà  sondé  les  misères. 

Ce  travail  appartient  à l'avenir;  en  attendant,  il  est  bien  sûr  qu’il  a été  fait  quelque  chose  diius  ce  sens 
par  les  Congrès  de  statistique,  dans  les  Se.ssions  <le  llriixelles  et  de  I/omlres  lorsqu'on  a traité  de  la  hienfaisance 
et  des  secours  puhlies.  et  dans  celle  do  Paris,  où  les  institutions  de  prévoyance  ont  fonné  l’ohjet  de  délibération. 

On  est  bien  loin  i>ourtant  d'avoir  épuisé  la  matière;  la  preuve  en  est  que,  tout  récemment,  il  y a eu  par- 
tout un  large  et  généreux  mouvement  d'idées  sur  le.s  assoeiatious  coopératives  et  sur  les  banques  populaires, 
dont  l'influence  bienfaisante  a été  reconnue  à l’égard  de  tous  ceux  qui  déshérités  de  la  fortune,  et  vivant 
dans  l'isolement  et  le  découragement,  ont  eu  le  moyen  do  se  relever  do  leur  nialheurenso  condition.  On  a compté 
beaucoup  sur  les  olfets  de  la  bienfaisance,  on  a cru  mémo  [>endnut  queh|ue  temps  qu’elle  pouvait  soulager  tous 
les  maux  et  toutes  les  soulTranccs.  Mais,  si  elle  réussit  quelquefois  ù corriger  les  mauvais  instincts  des  clas- 
ses inférieures  du  la  |)upulatiun,  égalée  par  son  excès  de  /.èle,  elle  finit  nus.si  (|uelquofuis  |inr  accorder  son 
ujqiui  à l’oisivité  mendiante  et  dépravée. 

Pour  guérir  ce  qui  reste  de  misère,  il  n’y  a qu'un  moyen,  c’est  do  faire  on  sorte  que.  dans  les  œuvres 
charitables,  il  y ait  de  la  connexion  et  de  la  réciprocité,  ^ous  voici  rnmené.s  à la  pr«q>osition  do  M.  Maestri, 
qui  voudrait  constituer  une  as.sociat ion  générale  delà  bienfaisance.  Cette  idée,  qui  ne  manque  pas  d'une  certaine 
originalité,  ne  peut  que  provmjuer  toutes  nos  sympathies.  Klle  fera  son  chemin,  nous  en  avons  la  conviction, 
mais  peu-à-peu,  à mesure  que  l’on  étudiera  tontes  les  foriucs  de  la  misère  et  tontes  les  institutions  qui  lui 
viennent  en  aide.  Quant  à nous,  il  doit  nous  suffire  pour  le  moment  do  traiter  quelques  unes  des  questions, 
particulières,  .•\insi,  nous  avons  cherché  à étudier  les  effets  du  contact  entre  les  claioes  déchues  par  1a  misère 
et  celles  perverties  par  1«  vice  et  par  le  crime;  nous  avons  étudié  les  effets  do  cos  dangereux  rapprochements, 
en  portant  uno  attention  S|iéciale  aux  institutions  de  patronage  ut  aux  maisons  de  coiTection. 

11  faut  convenir  quo  sur  ces  jKiints  les  statistiques  officielles  ont  été  muettes  jusqu'ici;  elles  n ont  pas  sondé 
lus  plaies  sociales  dout  nous  avons  parlé;  elles  n'ont  pas  o.sé  révéler  l'actiou  insùflisuntè  de  la  bienthisaiice, 
duo  principalement  au  manque  d’accord  entre  ses  institutions. 

C'est  doue  toute  une  question  à traiter;  il  faut  voir  jusqu'à  quel  degré  les  institutions  charitables  par- 
viennent à réformer  le  criminel;  il  fout  se  demander  si  la  protection  préalable  est  un  préservatif  de  la  prison 
et  si  le  patronage  a réellement  hnc  influence  sur  la  diininiition  du  nombre  dos  récidives. 

Lq  direction  des  prisons  du  royaume  d'Italie  a fait  un  travail  qui  est  de  bon  augure  pour  les  recherches 
statistiques.  Quand  les  casiers  judiciaires  fonctiuimeront  chez  nous  régulièrement,  le  contrôle  sera  encore  plus 
complet.  Mais  dès  aujourd'hui  nous  savons  quo  plus  d’une  bonne  moitié  des  détenus  avaient  subi  des  con- 
damnations {irécédoutos  dans  les  prisons  judiciaires,  un  cinquième  environ  dans  les  maisons  de  peine,  et  pour 
les  femmes,  il  en  est  résulté  des  proiiortions  encore  plus  fmppautes. 

Dans  les  maisons  do  détention  des  l’ays-Has  on  rencontre,  d’après  le  rapi>ort  do  M.  Dnpuy,  2,(190  récidiviste* 
sur  8,820  détenus,  à savoir  le  30  p.  Dans  les  .34  maisons  de  correction  de  l’.Mlemagne,  entretenues  partout 
comme  colles  do  la  Hollande,  avec  l'ordre  le  plus  parfait,  un  compte  1,739  dos  premiers  sur  (!,45C  des  seconds. 

11  .est  du  plus  grand  intérêt  do  constater  lu  rapport  des  récidives  avec  lu  régime  dos  prisons  par  lesquelles 
les  détenus  ont  passé. 

En  Italie,  on  a commencé  par  le  compte-rendu  statistique  do  seize  établissements  ]>éniteuoier8  pour  lus 
hommes  et  de  six  pour  les  femmes,  mais  on  a dû  convenir  que  les  renseignements  étaient  encore  incomplets  à 
cause  surtout  du  peu  do  sofn  déployé  par  quelques  directions  qui  no  se  sont  pas  donne  la  peine  do  rcchordier 
les  faits  spéciaux  de  chaque  reclus.  Des  instructions  plus  précises  ont  été  données  dopais,  et  il  est  & espérer 
que,  surtout  un  vue  de*  discu.ssions  (pii  vont  s’ouvrir  sur  le  nouveau  code  pénal  et  sur  la  gradation  des 
peines,  on  reconnaîtra  la  mkessité  d'un  cadre  où  chaque  colonne  réponde  à dos  faits  déterminé*.  Une  grande 
valeur  s'attache  à la  connaissance  des  rapports  qui  existent  entre  le  misérable  et  le  criminel,  la  récidive  et  le 
patronage,  le  refuge  et  la  prison.  C’est  sur  ce  point  quo  nous  devons  diriger  notre  observation;  il  nous  faut 
rechercher  si  le  détenu  a manqué  auparavaut  du  tout  secours  social,  ou  bien  s'il  a été  soumis  à quelque 
institution  de  patronage  et,  dans  ce  cas,  si  la  récidive  doit  être  attribuée  à l’insuflisance  du  traitement  anté- 
rieur. Une  autre  reolierche  doit  être  faite,  savoir  si  le  patronage  dépend  du  gouvernement  ou  s'il  s'exerce 
au  moyen  du  l'initiative  individuelle.  Cotte  double  action  mérite  d’être  mise  eu  éviduuoo.  Ou  doit  ogalumuut 
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SI»  ilRiii:in(ir>r  qiiella  i»  ôtô  la  (liirôc  du  patronaj^ft.  Kiifin  il  no  faut  pn«  qu'on  otililio  Ica  ronaoignoments,  ayant 
trait  à clmquo  ilûtoiiii,  par  loaquols  on  pourra  rccoiinuitro  ai  par  hasard  la  rôformo  n’a  pas  été  posaitilo.  Il 
arrive  mémo  quelquefois  d’Ætaldir  l'irrosponsabilité  dos  actes,  et  alors  il  ne  s'agit  plus  d’emprisonner  des 
coupaltlea  pour  les  punir,  mais  bien  de  réléguer  dca  malades  an  raanicoinc  |>our  leur  traitement. 

.\tiu  de  compléU-r  les  recherches,  il  ne  reste  ipt’é  s'empiérir  de  l’état  physique,  moral  et  intellectuel  des 
reclus,  de  leur  degré  d'instruction  et  de  leurs  occupations  journalières. 

Ihjs  bienfaits  du  patronage  ont  encore  besoin  d’être  déraonfrés,  tant  est  effrayante  la  progression  que  nous 
observons  dans  le  nombre  des  classes  dangereuses  do  la  société;  men<liants,  petit.s  vagabonds,  récidivistes  des 
prisous,  etc.  etc.  [,a  charité  a eu  dans  cos  dorniers  temps  do  belles  inspirations,  mais  elle  n’a  ]>a.s  été  sniTisam- 
ment  secondée  par  les  froids  et  sévèrc.s  calculs  de  l’expéiience  C’est  par  l’arithraétiquo  statistique  quo  lus 
nations  quoiquefois  apprennont  à sc  connaitre  et  it  so  guérir;  mais,  dans  l’appréciation  du  bien  comme  du 
mal,  elles  doivent  remonter  de.s  effets  aux  causes  déterminantes. 

I.a  cliarilé  privée  est-oUe  aussi  ingénieuse,  aussi  efficace  que  l’as.sistance  publique?  V'oilà  un  autre  point  qui 
mérite  d'être  examiné  par  des  moyens  s|>éciaux  et  par  dos  intermédiaire*  différents,  mais  on  tous  cas  avec  im 
plu*  gi'and  soin,  afin  que  le*  données  soient  complètes  et  que  la  science  sociale  ait  dans  In  statistique  son 
auxiliaire  natimd  ])onr  la  solution  du  problème,  qui  consiste  à opérer  l'amendement  des  misérables  et  à obtenir 
la  réhabilitation  des  détenus  par  l'aetiuii  combinée  des  maisons  de  réfoi-mo  et  des  patronages. 

D'apn'‘*  ce*  idées,  non*  résumons  le  rapport  do  la  VI“*  section  sur  le  premier  problème  dans  le*  conclusions 
suivantes: 

I^e  On;,rh: 

Pfnilri  de  la  grarité  de  la  çiifjition,  et  rowptant  qu'on  pourra  à Carniir  lai  donner  une  lolution  convenable, 
Vfsire; 

Que  le  rrru  ejeprimé  par  le  dnct.  Maeetri  itoil  un  objet  d’études  ultérieures,  et  i7  incite  les  Juntes  organisatrices 
des  futurs  Congrès  à prendre  en  considérufion  la  pro/iosilion  de  constituer  un  Comité  général  do  patronage  des 
classes  misérables.  Ce  Comité  ne  devrait  pas  enlever  aux  différentes  institutions  charitables  la  /dcine  liberté,  dont 
elles  Jouissent  dans  leur  sphère  d'action  respectice,  mais  tâcher  d'en  coordonner  les  disiMSitions  de  manière  â assurer 
à la  bienfaisance  publique  et  privée  une  action  uniforme,  coordonnée  et  complète.  Le  Comité,  général  de  patronage 
devrait  aussi  indiquer  et  appuyer  tontes  les  institutions  spéciales,  qui  seraient  demandées  par  de  nouveaux  besoins, 
ainsi  que  proposer  les  modificatiotts  qui  seraient  reronnues  op/tortunes  dans  les  institutions  qui  ejMfent  dé/à.  Le 
Comité,  dont  Vautorité  serait  priticipalement  morale,  pourrait  être  formé  de  tous  les  représentants  des  institutions 
charitables. 

Ce  va-u  n’a  pas  empêché  la  VI"  section  do  s’occuper  d’une  manière  spéciale  d'un  prolilêmo  aussi  étendu  et 
do  soumettre  nue  proixisition  concrète  ii  votre  approbation.  Pour  mettre  en  rapport  la  question  des  misé- 
rables avec  l’autre  qui  a été  l’objet  do  recherches  détaillées,  c'est-h-dire,  avec  celle  des  causes  dos  infractions 
é la  loi,  la  section  vou*  propose,  Messieurs,  le  vœu  suivant: 

Le  Congrès  ejprime  le  varu  que,  dons  les  statistiques  des  prisons  et  établissements  pénitentiaire.t,  outre  les  indi- 
cations générales  et  particulières  qui  sont  fournies  jtar  les  stutistii/Mrs  officielles,  on  nuirque  d’une  fa(.on  distincte,  si 
le  détenu  a été  soumis  à quelque  institution  de  patronage;  que  l'on  fasse  connaître  si  ladite  institution  dépend  de 
l'administration  ou  est  due  à l’initiative  individuelle;  pendant  combien  de  Irwjis  le  détenu  est  demeuré  sous  la  sur- 
vrillance;  quelles  ont  été  ses  occupations  et  sa  conduite  et  enfin  pour  quelle  raison  il  a été  soustrait  à l'action 
bienfaisante  de  l’institution. 

M.  le  President  (rti  italim).  Vous  avez  entendu  les  propositions  qui  ont  été  faites  par  M.  Errera 
sur  la  statistique  qui  a pour  objet  do  démontrer  Tutilitc  des  patron.sges  de  bienfaisance. 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  Histrali.  C’est  une  très-grando  question  que  la  question  dos  misérables.  Lo  Congrès  a déjà 
exprimé  dos  vœux  sur  ce  point  dans  d’autres  sessions,  et  je  demanderai  à .M.  le  rapporteur  pour- 
quoi la  VI"*  section  n'a  p.as  cru  devoir  soumettre  au  Congrès  la  proposition  faite  par  le  rapporteur 
de  la  .luntc  organisatrice,  .M.  le  Docteur  Maeslri,  d'établir  un  Comité  ejhicral  de  patronwjc  des  rhut.ses 
mi.srrahles. 

M.  lo  Président.  Ou  a trouvé'  que  la  pnqnwilion  do  M.  Maestri  était  excellente,  mais  qu’elle  ren- 
trait plutôt  dans  le  domaine  de  la  bienfaisance,  que  dans  le  domaine  de  la  statistique.  Voilà  pour- 
quoi, sans  être  écartée,  elle  a été  réservée,  pour  être  élaborée  dans  un  autre  ordre  d'idci's. 
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M.  Mistrsli.  Je  comprends  que  cela  ne  soit  pas  tout-à-fait  dans  les  données  d’un  Congrès  de  sta- 
tistirpie;  mais  comme  les  Congrès  précédents  ont  déjà  émis  des  votes  sur  cette  importante  question, 
je  crois  être  rinterprête  <les  sentiments  unanimes  du  Congrès  en  m’associant  à la  belle  j>ensée,  qui 
a été  exprimée  juir  M.  Muestri,  de  constituer  la  grande  association  de  bienfais4Uice  des  États  civilisés, 
et  je  reprends  jiour  mon  compte  la  proimsition. 

M,  Errera  («J  italia)).  Si  vous  me  permettez,  je  ferai  observer  que  la  section  exprimait  le  vœu  qu’un 
futur  Congrès  ait  à tenir  compte  des  questions  soumises  à votre  examen  jxir  le  rapport  ijui  traite  de 
la  bicnfaLsance;  mais  comme  elle  devait  faire  une  jjioposition  statistitjue,  elle  devait  proposer  quelque 
chose  qui  pût  se  présenter  comme  un  sujet  de  discussion;  aussi  n’a-t-elle  fait  autre  chose  ([ue  d’exa- 
miner les  statistiques  îles  maisons  de  peine  et  de  correction  et  de  voir  s’il  y avait  une  partie  incom- 
plète, c’est-à-dire,  celle  qui  a rai>port  au  patronage;  et  par  suite  de  l’intime  relation  que  ces  institutions 
de  patronage  ont  avec  les  institutions  de  bienfaisjincc,  de  tout  le  rapiiorl  soumis  à la  section  elle  n’a 
pris  qu’une  i>artie,  celle  qui  se  lie  avec  la  question  des  misérables.  La  section  a tenu  compte  des 
vœux  émis  par  M.  Maeslri,  elle  a même  cru  bien  faire  d’exprimer  le  désir  que  dans  un  prochain 
Congrès  on  résolût  la  que.stion  des  causes  qui  conduisent  à faillir  et  c|u’on  épuisât  cette  «pieslion,  dont 
on  ne  j>réseute  icJ  qu'un  côté,  c'est-à-dire,  celui  qui  a une  correspondance  statistique  avec  la  question 
traitée  dans  le  Congrès. 

M.  Mayr.  Si  l’on  compare  le  rapimrl  de  M.  .Maestri  avec  le  rapjwrt  qui  vient  d’être  présenté  par 
la  VI“'  section,  on  verra  quelle  n’a  j)u  traiter  qu’une  très-jietite  jxirtie  de  ta  question. 

Cette  question  des  misérables  étant  très-imiwrtantc,  je  proimserai  de  la  remettre  dans  son  ensemble 
à la  proeliaino  session  du  Congrès,  i>lut<')t  que  de  statuer  sur  la  très-petite  j)arlie  qui  en  a été  étudiée 
par  la  Vt"*  section. 

M.  le  President.  .M.  Mayr  propose  le  renvoi  de  toute  la  question  au  prochain  Congrès. 

M.  Mayr.  Je-  demande  le  renvoi  à la  Junte  organisatrice  du  Congrès  prochaiu.- 

M.  le  Président.  Si  i)ei-sonne  ne  demande  la  i>arolc,  je  vais  consulter  l'a-ssemblée  sur  cette  pro- 
l>osition. 

(La  proposition  de  M.  Mayr,  mise  aux  voix,  n’est  pas  adoptée.) 

M.  le  Président.  Je  mets  maintenant  aux  voix  les  résolutioas  proposées  par  la  VI"*  section. 

(Les  résolutions  proimsées  i>ar  la  VI™'  section  sotit  mises  aux  voix  et  adoptées.) 

M.  le  President.  Vient  muinteniint  la  proposition  de.  M.  Mistrali,  reproumt  celle  de  M.  .Maestri,  «jui  a 
pour  objet,  si  je  m’en  rappelle  bien  les  termes,  rétablissement  dans  chaque  untion  d'un  Comité  général 
do  patronage  des  classes  misérables. 

M.  Mistrali.  Voici  la  proposition  telle  qu’elle  a été  formulée  per  M.  Maestri.  C'est  la  conclusion  de 
son  rapport;  je  vais  la  lire  au  Congrès; 

Le  (.'■ongrh  de  Florence  trjwime  Je  rau  i/ite  dans  chaque  iiaiion  on  établisee  un  Comité  général  de  patronage 
des  cl»s»c.s  ini-iérables.  Ce  Comité  ne  deerait  jm»  enleeer  aux  différente»  inetilution»  charitable»  la  pleine  liberté  dont 
elle»  jouissent  dan»  leur  sphère  d'action  respectice,  mai»  il  devrait  tâcher  d’en  coordonner  les  disjtotitions  de  manière 
à assurer  â la  bienfaisance  publique  H privée  une  action  commune,  coordonnée  et  complète.  Le  Comité  général  de  pa- 
tronage ilevrait  aussi  indiquer  et  appuger  toutes  les  institutions  spéciale»  qui  seraient  demandées  par  de  nouveaux 
besoin»  et  proimer  également  les  modifkations  qu'on  reconnaîtrait  opportunes  dans  les  institutions  qui  existent  déjà. 
Le  Comité,  dont  l'autorité  serait  princijntlement  morale,  jwurrait  être  formé  de  tous  les  représentants  des  institutions 
charitables. 

^ Telle  est  la  proposition  do  M.  .Maestri  que  j'ai  reprise  pour  mon  compte,  d’es^mre  qu’après  avoir 
reimussé  la  question  préjudicielle  d’ajournement,  le  Congrès  voudra  bien  adopter  cette  belle  proposition. 

M.  le  Présldont.  Je  mets  aux  voix  la  proposition. 

(l^a  projwsition  est  mise  aux  voix.  Après  éi)reuvc  et  contre-é|nx!Uvc.  elle  n’est  p.as  approuvée.) 

M.  lo  Président.  Iji  parole  est  à M.  Baroffio,  au  nom  de  la  VU"*  section,  pour  La  lecture  do  son 
rapport  sur  la  statistique  Siuntairc  miiiUtire. 
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M.  Barofflo  (rnjiportvur).  Me»*iour».  In  VH“"  si-ction,  convaincue  de  la  nécessité  slisoluu  de  limiter  le» 
objets  de  se»  études  iiliii  d’nrrivvr  à de»  résiiUal»  utiles  et  féconds  en  pratique,  a cru  devoir  s'eu  tenir  rigou- 
reusement à la  voie  qui  lui  était  tracée  par  le  Programme,  et  elle  a cherché  avec  tout  le  soin  possible  à lier 
scs  propositions  aux  résolutions  et  aux  vusux  exposés  ilaû»  le»  précédents  Congrès,  afin  de  ne  pas  sacrifier^ 
dans  rhy|>uthétiquc  recherche  du  ]>nrfait,  cetto  partie  du  bon  déjà  établie  et  effectivement  obtenue. 

Anssi  a-t-cllo  limité  ses  recherche»  aux  matière»  désigeiée»  dans  les  §§  ^ et  tf’  des  résolutions  relatives  du 
Congrès  de  Üerlin,  et  même  après  une  nuire  discussion,  la  Vil*"'  section  s'est  convaincue  qu'actuellemcnt  foule 
pro]>usition,  qui  toucherait  trop  directement  à rorganisation  militaire,  soniit  tout-à-fnit  abstraite  et  {>ar  là 
même  oisive  et  inféconde  parce  qn'il  est  impossible  de  la  Kiibordomier,  dans  cetto  pério<le  de  transactions, 
aux  bases  encore  ignorée»  des  institutions  relatives,  qui,  profoudémciit  ébranlée»  par  les  doniicrs  événements 
militaires,  formont  sugourd'hui  presque  ebez  toutes  les  nations  un  sujet  d'études  discutées  avec  lo  plu»  grand 
soin  et  contiuui'es  avec  ardeur.  I.a  section  a décidé  en  consérpience  de  ne  soumettre  à votre  sanction  que  les 
formulaires,  relatifs  à l’état  suuituiru  militaire,  eu  vous  pru|>osant  d’en  rccommamlcT  l’adoption  par  l’antorité 
do  votre  vote. 

En  traitant  une  partie  si  inqmrtante  et  si  difficile  do  la  science  statistique,  la  section  a cru  devoir  suivre  le 
principe  que  les  formulaires  pro|)osé»  fussent  do  ht  plus  grnude  simplicité  jK>.ssihle  ; moyen  principal  ou  plu- 
tôt unique,  pour  ohteuir  cette  exactitndo  qui,  uon  seulement  est  grandement  désirable  daif»  de  tels  travaux, 
mai»  qui  est  même  absolument  nécessaire.  Aussi  la  section  s’est-elle  bornée  à proposer  des  tableaux  qui  ré- 
sumeraient d'une  favon  synthétique  les  données  que  les  statistiques  qui  sont  en  vigueur  dans  les  divers  pays, 
quelle  que  soit  leur  forme,  pourraient  donner  facilement,  t/haque  tableau  répond  eu  quelque  sorte  è une  seule 
donnée  statistique,  tandi.s  que  dans  leur  onnomblo,  les  .divers  tableaux  résument  presque  tou.s  lee  désidérata 
qui,  étant  pUm  importants  et  essentiels,  doivent  être  le  point  de  mire  d'une  stati-stkjue  complète,  susceptible 
d’une  exacte  confrontation,  qui  on  constitue  la  partie  la  plus  désirable  parce  qu’elle  oSt  pratiquemeut  utile. 
On  a établi  ensuite  qu'on  devait  proposer  des  tableaux  trimestriel),  distingués  par  corps  et  par  cauUnmemeiite, 

• qui  indiqueraient  le  mouvement  des  malades  et  aux([noIs  correspondraient  îles  tableaux  résumés  annuels  tracés 
sur  les  mêmes  bases.  P.ar  ce»  tableaux,  ou  pourra  se  faire  une  idée  précise  des  conditions  sanitaires  des  tronitcs 
dans  les  diverse»  localité»  et.  dans  les  diverses  conditions  de  sersûco  et  de  la  première  distribution  dos  bonnnes 
pour  chaque  arme  spéciale.  La  section  a établi  des  tableaux  annuels  qui  doivent,  montre)'  l'infiiience  de  l'ége 
et  de  la  période  do  temps  du  service  eflectif  sur  le»  conditions  sauituiros  du  soldat-  Elle  en  a tracé  d'autres 
par  lesquels  ou  pourrait  relever  la  proportion  annuelle  des  pertes  par  suite  des  congés  et  dos  décès,  selon 
le.»  diverses  armes,  les  diverses  localité»,  la  irériode  du  service  et  les  ditor.ses  cause»  u)orbide.s  (|ui  les  ont 
causées.  Deux  tableaux  généraux  nosologiques  olTriraieiit,  l'un  le  mouvement  des  mahidog  selon  les  espèces  des 
maladie»,  l’autre  la  confrontation  de  ces  maladies  avec  les  inflacncos  cou.stiiutive»  et  avec  la  manière  s{Hx:iaIo 
du  service  utti'ibiié  i chaque  arme.  Un  petit  tableau  repi-ésenfcrait  la  nature,  lus  causes  et  les  fatales  consé- 
quences des  diverses  lésions  tnuiiimtique»  auxquelles  le  soldat  «si  expo.»é  Enfin  un  petit  tableau  s|>écial,  d'uu 
intérêt  moins- ap|)arent,  mais  assez  élevé  pour  mériter  votre  attention,  présenterait  un  compte  rendu  détaillé 
de»  plu»  importantes  operations  pratiquée»  et  de»  résultats  y relatifs.  ' ..  ' 

Eu  considérant  que  la  classification  projmsée  par  M.,Wirchow  a été  déjà  admise  ]>ar  la  section  militaire 
dans  le  Congrès  de  nerlin,  et  en  réfiéchissant  (|ue  cetto  classification  a été  même  acceptée  dans  rassem- 
blée générale  de  ce  (èingrèa  pour  tout  ce  qui  regarde  la  uomuuclaturo  des  maladies  dans  lu  civil,  des  im- 
pcrfeclions  et  du»  infirmité»  en  relation  avec  l'inscription  dans  lus  rôles  militaire»,  notre  section  a proposé 
l'adoption  ;wir  cote  prorhoirc  du  cotte  classification  juntr  les  tableaux  dont  on  a parlé  plus  haut:  mais  elle  a 
fait  en  même  temps  des  vieux  pour  que,  dan»  un  mmnent  pin»  favorable,  et  avec  l'cspériuico  du  succès,  un 
futur  Congrès  voulût  s'occuper  île  la  revoir  en  y apportant  les  améliorations  que  les  travaux  de  tant  de 
savauts,  et  principalement  du  Collége'Médical-Koyal  de  Londi'C».  qui  depuis  six  an»  s’y  consacre  avec  dos  soins 
assidus,  pourront  suggérer.  Ces  améliorations  devront  alors  s’appliquer  simultanément  et  identiquenient  aux 
recberebe»  sur  la  jM>]in!ntion  civile,  comme  aussi  à celles  sur  les  armée»;  c’est  tme  condition  nécessaire  pour 
renilrc  poosiblcs  le.»  comparaison»  qui  peuvent  seules  traduire  le»  réponses  abstraites  de»  ebiffros  statistiques, 
on  vérités  fécond)'»  île  résultats  pratiques, 

La  section  s’est  préoccupée  également  de  la  question  controversée  de  savoir:  si  pour  base  des  données 
statistiques  on  devait  Bilojttcr ..les  chiffre»  offectifs  réels  ou  plutôt  se  limiter  aux  simples  moyennes.  Mais,  en 
uoiisiilérant  lo  temi>»  qui  doit  méessairement  s’écouler  entre  la  publication  des  statistiques  eu  qiicsliou  et  les 
faits  auxquels  elles  œ i-apportent;  en  cousidéraut  que  les  organrsaiiims  (>olitique»  ei  les  habitudes  ailmiuistrativas 
de  presque  tou»  les  pays  ne  peuvent  constituer  un  obstacle  sérieux  ou  une  difficulté  réelle  à la  publication 
des  cbifl'i'c»  ofTcctif»,  la  section  a décidé  que  les  cbifri'os  réel»,  toujours  contemporaiiiemciit  aux  moyennes,  de- 
vaient constituer  l'élément  numérique  ordinaire  dans  les  statistiques  militaires  eu  projet.  Les  moyennes  pour- 
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raient  sufüru,  lacmo  seule»,  pour  obtenir  dos  déiluetions  utiles  dans  cas  s|H-ciaux  et  tout-à-fait  éxee|>ti<>iinel» 
pour  le.s<jue)s  le»  gouvernement.»  croiraient  possible  et  convenable  la  publication  de  ce»  mêmes  chiffres.  Les 
iuu)'enne»  devraient  de  toute  façon  s'établir  en  jirennnt  )iour  unité  do  r.appori  le  nombre  mille. 

Le»  tableaux  projmsés  no  forment  pas  un  jilan  complet  do  statisliijne;  ce  sont  de»  cadres  dans  le.sipiels  on 
pourra  inscrire  d'une  manière  uniforme  les  n*.sultat»  généraux  des  statistiques  qui  appartiennent  à chn<|iie 
pays,  dans  le  but  très-<lésirablc  que  les  désluctions  finale»  de  ces  mêmes  statisti(jues  puissent  être  facilement 
comparée.»  entre  elles. 

Voilà  tout  co  qu'à  pu  fonnuler  du  pratiqueiiieiit  acceptable  lu  section,  dans  le  temps  très-court  qui 

lui  était  accordé.  Si  co  travail  devait  être  sanctionné  [>ar  les  illustres  membres  <lii  sixième  Congrès,  elle  est 
fermement  convaincue  qu'on  pourra  eu  obtenir  quelque  utilité  dans  m»  uvenir  qui  ii’cst  ims  très-lointain,  parce 
que  do  l’évaluation  exacte  et  de  la  comparaison  non  passionnée  des  faits,  dont  les  chiffres  sont  1'expre.ssion,  la 
science  'saura,  avec  uu  travail  intelligent,  en  déduire  les  vérités  sur  lesquelle»  doivent  s*n)ipiiyer  toute  orga- 
nisation militaire  solide  et  une  administration  qui  garantit  les  intérêts  sacrés  du  gouvernement,  du  pays  et 
do  rarméîc. 

Parmi  les  questions  que  le  programmo  proiwsait  à la  section,  se  trouvait  également  celles  qui  ont  rapport 
au  cascrucmeiit  des  trou{>es  de  terre  et  de  mer.  En  tenant  compte  do  ce  que  la  question  du  cosuraement  peut 
être  étudiée  fucilcmuut  par  la  statistique  pour  l'armée  de  mer,  la  section  a décûlé  de  propo.ser  que  le  Comité 
exécutif  rccommamlei'ait  aux  gourernements,  ofQcicllement  représentés  au  Congrès,  de  vouloir  suivre  l'exemple 
de  r.Vnglolcrre  eu  publiant  la  statistique  sanitaire  dans  le  service  naval.  Le  Comité  pourrait  indiquer,  cou- 
furmêmont  à ce  qui  a été  établi  dans  le  Congrès  de  l/oiidres  de  ItHit),  le»  règles  simples  et  pratiques  à suivre 
pour  la  rédaction  de  cette  statistiquu  navale,  en  tenant  compte  des  diverses  stations,  des  diverses  espèces  do 
navires  et  des  différentes  catégories  des  hommes  il'équipage.  Cotte  proïKJsilioii,  bien  plus  largement  dévelop- 
pée par  le  membre  qui  eu  a été  l'auteur,  a été  approuvée  et  adoptée  por  la  section,  Uu{ueUe  prie  l'.Csseinbléo 
du  vouloir  l’appuyer,  car  il  s'irgit  d'un  vote  bumauitaire  s'appliquant  à la  clmsse  si  utile  des  gens  de  mer. 

Enfin,  aprii.s  avoir  écouté  le  rapport  sur  le»  conditions  du  service  sanitaire  en  temps  de  guerre,  la  section 
a décidé  du  soumettre  à votre  approbation,  sous  forme  de  résolution,  un.  vote  (|ui  concerne  ce  même  service. 

Les  résolutions,  que  la  V1I“*  Section  vous  propose  de  sanctionner  sont  donc  au  nombre  do  trois,  à savoir; 

1"  I-e.  C'oMgrès  rtcommatide  aux  gouvernemeuts  la  jiulihealion  d'uiu:  statistigue  de  l'état  sanitaire  militaire 
<r après  les  /'ormulaires  ci-desmus  Indiqués: 

a)  Taldcaux  trimestriels  et  annuels  du  mourement  des  malades  par  arme  et  par  garnison  ; 

b)  Tuhkaux  annuels  des  maladies  et  de  la  mortalité  /lar  arme,  garnison,  âge  et  durée  du  sereice  ; 

c)  Tableaux  nosographiques  annuels,  avec  le  motivemcnl  des  malades  et  les  »noyrmi<-s  des  journées  de  traite- 

ment, par  espèce  de  maladies  et  par  arme. 

d)  Tableaux  annui'ls  des  lésions  traumatùiues  et  des  opérations  chirurgicales. 

2®  Ix  Congres  recommande  aux  gouvernements  la  publication  d'une  statiitlqiie  sanitaire,  du  serriee  naral  .sur  les 
bases  établies  <ia  Congrès  do  Londres  en  IHGO,  ayant  égard  aux  différentes  stations,  aux  es/ièees  de  narires,  aux 
eatègorirs  de  féquiiiage. 

3*  Le  Congrès,  vu  l'emjrres.Kment  avec  lequel  différents  goueerné>nents  ont  réixnidu  au  voie  émis  par  le  Congrès 
de  statistique  de  Berlin  relativement  oi«  besoins  des  blessés  en  tem/u  de  guerre,  manifeste  le  désir  qu'on  fasse  une 
enquête  sur  les  moyens  de  pourrorr  a l'insuffisance,  du  seroiee  sanitaire  dans  les  armées  en  ramjiagne. 

Ix  Congr'eo  décide  que  te  vœu  exprimé  «u  Congrès  international  de  statistique  tenu  à Berlin,  à l’occasion  du 
siyet  qui  vient  d’étre  discuté,  soit  renouvelé.  - , 

M.  Fareto.  .le  comprends  parfaitement  cc  <iue])rn)>ose  lu  Vil"*  section  et  je  m'y  rallie  complètement. 
Cependant,  comme  en  fais.ant  de  la  statistique,  nous  devons  nous  efforcer  tlàibtenir  un  résultat  qui 
laisse  le  moins  possible  à désirer,  il  me  semble  que  irais  atteindrions  mieux  le  but  que  nous  nous 
pro]xisons,  si  en  même  temps  que  nous  rechercherions  les  maladit?s  qui  affi*ctent  les  militaires,  nous 
rcobercbious  la  manière  dont  les  troiqies  sont  traitées  et  entretenues,  In  quotité  de  la  solde  (lu’elles 
reçoivent,  les  degrés  divers  de  la  Salubrité  des  logements  qui  leur  sont' affectés  et  autres  détiils 
intéres.saiils  que  chacuii  compi'cnd  Ct  qu’il  est  inutile  d'énumérer  devant  cette  assemblée. 

M.  Baroffio  (en  itidwii).  La  .section  s’est  aussi  occupée  dans  scs  discuasious  de  la  nourriture  et  du 
logement.  Si  j’avais  pu  lire  le  rapport,  vous  nuriex  vu  que  la  seconde  conclusion  irst  jirécisémeiit  basée 
sur  ce  qu’il  est  jKissible  de  faire  aujourd'hui  relativeniçnt  à ces  deux  questions  dont  vous  parlez.  1/îs 
résolutions  n'expriment  que  l'idée  tinale.  Ei  j’avais  pu  lire  le  rapport,  vous  auriez  vu  que  c’est  préci- 
sément par  des  voeux  semblables  aux  vôtres  que  la  seconde  pro|Misitiou  a été  formuli-e. 
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M.  EngeL  La  question  qui  occu|>o,  en  ce  mouient,  le  Congrès  a été  traitée  d’une  manière  tres- 
Rppmfondie  an  Congrès  international  de  statistique  de  Berlin.  Alors,  on  a lulopté  une  résolution 
tont-â-fait  conforme  à l’observation  que  vient  de  présenter  .M.  l’areto. 

Je  crois  donc  ([ue  ce  qu'il  y aurait  de  mieux  à faire  jwur  donner  satisfaction  à tout  le  monde, 
ce  serait  de  déclarer  qu’on  i>ersévérera  dans  la  résolution  <]ui  a été  jirise  à Berlin,  il  y a quatre  ans. 
(Oui!  mti!) 

M.  le  Frésidont  (en  itaUen).  Vous  avez  entendu  la  proiwsition  de  M.  Pareto.  M.  Engel  a fait 
observer  que  la  proiwsition  de  M.  Pareto  avait  été  adoptée  par  un  vœu  du  Congrès  de  Berlin  ; il 
projwse  donc  que,  puis<iu'c  ce  vœu  n’a  pas  été  exaucé,  on  le  renouvelle  dans  ce  Congrès. 

M.  Barofflo.  Je  dirai  seulement  qu’il  n’a  pas  été  exaucé,  parce  qu’on  ne  jiouvait  ])iis  épuiser  toute 
la  matière. 

M.  le  President.  11  y a donc  deux  propositions,  celle  de  la  section  de  rédiger  une  statistique  sji- 
nitaire,  et  celle  de  .M.  Pareto,  ()ui  a été  formulée  par  M.  Engel,  i>our  que  l’on  renouvelle  un  vœu  déjà 
émis  par  le  Congrès  de  Berlin. 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la  VU”' section.  , ' _ . ' 

(Ces  conclusions  sont  mises  aux  voix  et  adoptées.) 

M.  le  Presidont.  Maintenant,  je  mets  aux  voix  la  proposition  de  renouveler  le  V(eu  qui  a été 
émis  au  Congrès  de  statistique  de  Berlin,  à l’occjrsion  du  sujet  qui  nous  occinie  actuellement.  Si  le 
i-enoHvellement  d>i  vœu  était  adopté,  M.  Pareto  recevrait  satisfaction  imur  sa  proposition,  ainsi  que 
l’a  expliqué  M.  Engel.  ■ 

(Le  Congrès,  consulté,  «léeide  que  le  v<nu  exprimé  au  Congrès  international  de  Btatisti(|ue.  tenu  à 
Berlin,  à l’occasion  du  suje(  qui  vient  d’etre  discuté,  est  renouvelé.) 

M.  le  Président.  Maintenant,  la  parole  est  a M.  le  docteur  Engel,  comme  rapimrteur  de  la  I"  section, 
sur  la  question  de  recensement  de  la  popnl.ation.  ' 

M.  Engel  (rapporteur).  Messieurs,  le.s  dénombroinciits  do  la  population  des  Etats,  étant  une  des  opéra-  . 
lions  les  plu.s  iniport.antos  et  les  plus  dit'liciles  de  la  statistiipie,  ont  occupé  tous  Iss  Congrès  de  statistique 
qui  ont  eu  lien  jusfju’à  présent.  11  ne  s’agit  pas  geulement  de  fixer  le  cliiffro  des  Imbitunts  d'un  certain  pays, 
mais  l'on  demande  également  à savoir  quelles  sont  les  qualités  du  ces  luibitaiits  et  quels  sont  leurs  mp]X)rts 
entre  eux,  c'est-à-dire,  avec  la  famille,  la  commune  ou  l'endroit  do  leur  domicile,  l'Etal,  l'église  et  la  société  civile. 

Les  déiiombreineiits,  ainsi  cnl<>ndus,  sont  maintenant  la  ba.se  de  ce  que  nous  i(p|>elous  lu  lUmagrajthie. 

L'importance  d'une  Ironne  démugraphiu  a été  bien  reconnue  nu  Congrès  du  Berlin,  <jtii,  s'étant  plus  intime- 
mont  occupé  du  mcraiiismc  dos  dcnumlirements  (chose  très  dil'licile)  avait  pris,  par  rajipurC  à la  combinaison 
du  recensement  ou  dénombrement  et  du  la  déiiiograpliic,  les  résolutions  suivantes.  (V.  Proeis-ceriaux  et  résolutioiu 
(le  la  sixième  session.) 

Cos  résolutions  ont  donné  naissance,  depuis  le  Congrè.s  de  Berlin  Jusqti’à  présent,  à un  grand  nonilire  d’écrits 
sur  les  rcceuscmeiits  en  général  et  sur  ce  (pii  se  trouve  placé  en  première  ligne  dans  les  susdito.s  résolutions, 
c'est-à-dire,  sur  la  i>oj>ululion  de  droit  et  la  population  de  fait. 

La  I"  section,  réunissant  le  plus  grand  nombre  de  délégués  ofticiels,  chargés  de  l’cxécutiou  des  rcceiisemeiits, 
et  le  Congrès  lui-môniu  connaissent  bien  la  divcrgonco  dos  opinions  sur  ce  <pû  est  nommé  la  popidalioH  de 
droit  tandis  que  tous  les  Imroines  compétents  sont  d'accord  sur  la  population  de  -fait. 

Le  rapporteur  de  l’art  icle  H *la  population  of)icielle_  des  £lats,-  M.  Anziani,  'a  bien  voulu  constater  cette 
divergence  d'opinions  en  cherchant  à delinir  et  à préciser  les  mots  • population  de  droit.  ^ 

Comme  le  procès-verbal  do  In  I"  section  le  fora  connaître,  les  membres  do  imtio  section  n'oiit  pas  pu  s'ac- 
corder sur  CCS  définitions;  ils  n’ont  pas  non  plus  trouvé  que  les  difficultés  qui  existent,  quand  on  veut  fixer 
le  chiffre  de  la  i>opiilation  de  droit,  seraient  surmontées  par  la  substilution  d'une  définition  à une  autre  ou 
une  combinaison  des  différentes  categories  do  présents  et  d'nb.seiits  avec  d’autres  indications. 

Une  discussion  très-approfomlie  a eu  pour  résultat  de  faire  disparaître  tout  désaccord  sur  les  4 thèses 
suivantes  : 

1®  Que  la  jiopulation  de  fait  doit  être  le  jMinI  de  dêjairt  /tour  tous  lr.i  autres  chiffres  de  population  ; 

2”  Que  les  dtffèrencts  essentielles  entre  la  />opidatiun  de  fait  et  de  droit  ont  leur  raison  d'être  dans  le  mode  et  ta 
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durée  du  séjour  de»  recensé»  dan»  la  c/iinmune  du  rrrensemeni  ou  le  mode  et  la  durée  de  l’almence  de  cette  même 
commune; 

• S"  tju'il  faut  connaître  égatemmit  quelque»  autre»  qualité»  <le»  recensé»,  surtout  la  profession  et  la  manière  de 
l'exercer; 

4"  Qu’il  n'g  a pas  lieu,  ru  la  diversité  île  I(»  législation  îles  État»  et  même  des  prorince»  et  commune»  dan»  un  Étal, 
d’étaUir  une  règle  uniforme  sur  ce  qui  doit  être  nommé  population  de  droit  ou  oflicicielle  ou  adminislratice  ou  éco- 
nomique ou  légale,  etc. 

S 

C'uxt  |K>iiri{Uoi  le  rapporteur  a fait  valoir  que  la  dêfinitioii  exacte  <lo  ce  qui  eat  la  population  de  droit  ou 

officielle  ou  léftalo.  etc.,  n’eet  pas  du  tout  du  domaine  do  la  atatistiijuc,  mais  bien  du  celui  dos  scioiiccM  de 

droit  pulilic  ou  administratif.  Ims  roceiisenients  doivent  *’<5tendro  à tous  les  chiffres  de  population  que  la  légis- 
lation  et  son  application,  aussi  bien  (pic  r.admiiiistration  et  la  science,  pourront  demander. 

En  outre,  il  a fuit  valoir  que  si,  en  effet,  le  mode  et  la  durée  du  .séjour  des  présents  et  des  abseuts  nu 

recensement  constituent  les  différences  principale.s  dos  diverses  oaUvifories  do  population,  on  n’a  qu’à  enrcKis- 
trer  ce  mode  de  séjour  de  chaquu  individu  au  bulletin  de  meuaqe,  conmiu  ou  note  déjà  depuis  lon$;lcmps  son 
nom,  son  sexe,  son  âge,  son  état  civil,  sa  confession  ou  rcli^fion,  sa  profession  et  même  sa  position  sociale, 
en  demandant  s’il  est  maitre  on  serviteur,  patron  ou  ouvrier  ou  apprenti,  etc. 

11  est  bien  vrai  que  l’on  fait  indiquer  maintenant  presque  partout,  à l'exemple  du  recensement  classique 
de  la  üclgique  do  1&I6,  le  mode  et  la  durée  du  séjour  dans  le  buliclin,  mais  cela  so  fait  d'une  manière  insuf- 
fisante et  arbitraire  en  mime  temps.  On  demande  à savoir  si  le  séjour  est  un  séjour  momentané  ou  passajçer, 
ou  sédentaire  ou  stable,  comme  on  deinnmlc  à savoir  si  les  absents  ne  sont  abseuts  que  momentanément  ou 
passagerement.  L’arbitraire  dans  ces  demandes  réside  dans  la  définition,  de  bi  part  de  lu  Stalisti(;iie,  du  ce 
qui  est  un  séjour  momentané  ou  pa.ssager  ou  stable,  etc.  En  fixant  le  séjour  momentané  à 4 semaines,  on 
peut  bien  demander  pourquoi  pas  à 2 ou  à fi  semaines,  et  en  limitant  le  séjour  passager  à 12  mois,  un  a le 
droit  de  demander  pourquoi  pas  à lU  ou  à 15  mois. 

Tous  ces  inconvénients  sont  faciles  à éviter,  et  cela  par  le  moyen  le  plus  simple  du  monde.  On  n’a  qu’à 
demander  aux  personnes  à recenser,  si  elles  sont  nées  dans  la  commune  du  recensement  et,  en  cas  de  négative, 
depuis  quand  elles  s'y  trouvent.  A l’aide  de  ces  deux  dates  on  peut  établir  toutes  les  catégories  désirées,  ainsi 
par  exemple:  Le  chiffre  de  ceux  nés  dans  la  commune;  le  chiflre  des  présents  depuis  8,  1.Î  jours,  1,  2,  d,  6, 
12  mois,  2,  3.  4,  5,  10,  15  ans,  etc. 

Choque  Etat,  chaque  commune  pourra  dé[iouillcr  les  bulletins  dans  le  sens  <jui  lui  conviendra  le  mieux,  et 
il  va  sans  dire  que  la  combinaison  des  données  du  Séjour  avec  les  données  do  la  profession  fournit  toutes  les 
indications  nécessaires  pour  fixer  la  population  économique  ou  légale  etc. 

Quant  aux  absents,  il  est  évident  que  nul  dénombrement  ne  pourra'satisfaire  à tous  les  besoins.  D'abord, 
on  no  peut  s’adresser  qu’aux  membres  présents  de  lu  famille  de  l'absent  pour  avoir  des  renseignements  sur  le 
compte  de  celui-ci  : or,  s'il  est  seul,  sans  parents  dans  l'endroit  du  reconsement  d'ou  il  s'est  éloigné  momen- 
tanément, il  n'y  a personne  qui  puisse  donner  les  indications  voulues.  H disparaitra  donc  des  listes  de  la 
population  de  la  commune  et  même  de  l’Etat,  si  par  hasard  il  so  trouve  hors  de  son  territoire. 

Hourousoment  les  chiffres  do  ces  absents  sont  peu  élevés.  On  lc.s  a relevés  dons  plusieurs  pays  de  l’Allemagne 
et  l’on  a trouvé  que  le  nombre  des  absenta  en  voyage  ne  s’élève  guère  au  delà  d'I  >/2  p-  */o.  de  manière  que  la 
population  du  fait  représente  dans  lu  plupart  des  cas  le  vrai  chifl're  de  la  population.  U est  des  exceptions, 
sans  doute,  mais  elles  ne  sont  pas  d’une  im|>urlancu  telle  que  la  population  du  fait  ne  puisse  être  un  tous  cas 
lu  point  du  départ  des  dénombrements. 

Pour  obvier  à la  perturbation  du  cliiffre  de  la  population  de  fait  par  le  déplacement  dus  individus  de  la 
commune  du  reccnsciuont,  on  précédé  au  dénombrement  généralement  à l'épotiue  où  les  déplacements  sont 
à leur  miMimiim.  Presque  partout,  c’est  rbiver.  M.  Legoyt  a exprimé  le  vaui  que  lu  Congrès  déclarât  du 
nouveau  que  l’on  choisit  partout  pour  époque  do  recensement  le  moment  où  les  populations  fiottantes  sont 
généralement  le  plus  rcstruiulos,  c'èst-à-dire,  les  déplacements  de  la  population  réduits  à la  moindre  pro- 
]>ortion. 

Quoiqu'il  ait  été  admis  par  tous  les  membres  de  la  section  que  l’époque,  ainsi  circonscrite,  serait  la  meil- 
leure pour  les  recensements  qui  ont  pour  but  d'établir  à la  fois  le  chiffre  de  la  population  de  fait  ut  de  droit 
(ainsi  nommée)  son  opinion  a été  cependant  que  cette  époque  ne  fût  pas  lais.séo  à l’arbitraire. 

On  a fait  ressortir,  en  effet,  que  les  dénombrements  représentent  l’inventairo  dos  individus  et  que  les  registres 
de  la  population  en  sont  les  comptes.  Il  n’y  aura  jamais  concordance  entro  les  uns  et  les  autres,  si  l’é|K>que  des 
bilans  est  une  autre  que  celle  des  inventaires.  Toutes  deux  doivent  être  les  mêmes  et  quant  aux  registres  de  jm- 
piilatiou,  iudiipmnt  lu  mouvement  de  celle-ci,  les  comptes  sont  fermés  au  31  décembre  et  des  comptes  nouveaux 
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sout  ouverts  en  janvier.  Ainsi  donc,  il  est  d'urgence  que  les  dénombrements  se  fassent  dans  tous  les  pays,  à 
l’instar  do  la  Suède,  de  la  Belgique,  de  l'Italie,  è la  lin  de  l’année. 

Une  motion,  demandant  que  le  dénombrement  se  fasse  autant  que  imssible,  à des  périoilea  quinquennales  bu 
décennales,  c'est-è  dire,  eu  1870,  1875,  1880  etc.,  a été  prtisentéc;  mais  dans  la  croyance,  du  reste  erronée, 
qu'il  existe  déjà  une  résolution  analogue  antérieure,  elle  n’a  pas  été  votée. 

[..a  1"  section  ost  donc  arrivée  aux  conclusions  suivantes; 

I.  la  population  de  fait  «I  la  base  de  chaque  dénombrement. 

IJ.  Il  est  nichsaire  de  noter  te  mode  et  la  durée  du  séjour  de  chaque  individu  recensé.  C’est  pourquoi  Von  recom- 
mande d’introduire  dons  les  bulletins  du  recensement,  au  lieu  des  colonnes  servant  à l'indication  du  séjour  momentané 
ou  passager  ou  stable,  une  colonne  ainsi  formulée. 


Mod*  do  MrJo«r  doB»  U eomaiBiio  do  reeooMaoBi  , 

lO  dOBO  iB  eOWBlttBol 

Wd  4bbi  obo  BBtro  comaiBBBi 

I A rvpunüre  v*r  oui 

il  ou  p«r  non. 

1 : 

<)ooUii 

Dvjpuik  qBoad  proMBt  daa»  U i 

<i>nmQno  do  rec«B>0B«Bt?  | 

ludiques 

le  nutu  et  la  proviuco. 

Indiquer  )o  du  «ejour  par 

Jount  ou  )>ar  ou  par 

moia  ou  juir  au». 

III.  Quant  aux  absents,  il  faut  indiquer  la  durée  de  l’absence  et  le  lieu  du  séjour  au  temps  du  recensement.  On 
doit  les  nommer  en  bas  du  bulletin  de  ménage,  à ]>art  des  individus  recensés  présents.  Jxs  questions  à adresser  aux 
membres  de  la  famille,  parents  des  absents,  doivent  être  ainsi  formulées. 


Dopoit  qiOBd  abooBtt 

OÀ  rabMBt  00  troBTO't'll  t | 

Nom  dr  r«a4n>it  do  wa  «rjour  | Nom  du  paj» 

Indiquer  lu  tomps  de  lalxtcnce 
1 juuru  «*u  par  «timaineK  ou 

n par  mois  ou  i<or  an». 

Indiqner  IVndroit  ot  le  paya  du  lé)our  do  rabaent, 
fd  on  lo  «ait. 

îîe  sont  k noter  comme  absents  que:  l"  les  chefs  do  ménage;  2*  leurs  femmes;  IJ*  leurs  enfants,  qui  n’ont 
pas  encore  constitué  eux-mêmes  un  ménage;,  4*  les  parents  appartenant  constamment  au  ménage  ou  à la 
famille. 

IV.  Les  recensements  doivent  être  faits  à Vepoque  où  les  déplacemenU  des  individus  de  la  commune  sont  ré- 
duits à leur  minimum,  c’est-à-dire,  à la  fin  de  l'année. 

V.  Il  est  recommandé  d'introduire  une  colonne  pour  indiquer  le  degré  de  consanguinité  entre  le  père  et  la 
mère  d’une  famille  quelconque. 

VI.  Dans  les  recherches  du  recensement  on  (joutera  une  eotonne  affectée  aur  enfants  trouvés. 

VI.  Mantegazas.  Je  propose  que  dans  les  tableaux  qui  seront  préparés  pour  le  recensement  gé- 
néral, on  ajoute  uuc  colonne  destinée  à recevoir  les  renseignements  relatifs  aux  degrés  de  consan- 
guinité <iui  existent  entre  les  pères  et  les  mères.  O serait  là,  à mon  avis,  le  moyen  le  meilleur,  le 
plus  efficace  d’arriver  à la  solution  d'un  des  plus  importants  problèmes  de  l’hygiène  sociale. 

Quelques-uns  pensent  que  le  mariage  consanguin  est  un  crime  social,  d'autres  au  contraire  pen- 
sent que  la  consanguinité  est  sans  aucune  iniluence  et  que,  pourvu  que  le  père  et  la  mère  soient 
sains,  le  mariage  consanguin  j«ut  avoir  de  bonnes  consé«iucnccs. 

La  France  s’est  vivement  préoccupée  de  cette  (juestion  depuis  181)3;  M.  le  Ministre  de  l’agricul- 
ture. du  commerce  et  des  travaux  publics,  par  une' circulaire  adressée  aux  autorités  administratives 
locales  et  aux  maires,  a demandé  des  renseignements  sur  ce  grand  problème. 

Il  serait  donc  bien  simple,  en  même  temps  i[ue  très-intére.ssant  et  très-utile,  d’ajouter,  ainsi  t)ue 
je  le  pro]x>sc,  au  bulletin  de  famille  une  colonne  dans  laquelle  serait  indiciué,  s’il  y avait  lieu,  le 
degré  de  consjinguinité  existant  entre  le  père  et  la  mère. 
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M lo  Préaidont.  Messieurs,  vous  hvoz  entendu  la  proposition  faite  par  M.  Mantegar.rj». 

Quelqu'un  demande- t-il  la  parole  sur  cette  projKwition  ? 

Un  Membre,  üe  n'est  pas  là,  il  me  semble,  une  question  de  statistique;  c'est  une  question  d'é- 
tat civil 

U.  Paroto.  Je  ferai  obscn'er  qu’on  demande  toujours  dans  les  rcccnscraents  de  population,  s'il  j 
a ou  s'il  n’y  a pas  dans  la  famille  des  individus  ayant  <los  infirmités  quelconques;  je  ne  vois  j)as  pour- 
quoi on  ne  pourniit  pas  aussi  bien  demander,  dans  cette  même  opération,  quel  est  le  degré  de  con- 
sanguinité qui  existe  entre  les  epoux,  chefs  de  la  famille.  l*a  statisti(]ue  n’a  aucun  but.  aucun  résultat 
sérieux,  si  elle  n’aide  pas  la  science  à résoudre  les  i)roblèmes. 

J’appuie  la  proposition  de  M.  Mantegazza. 

M.  Castiglioni.  11  est  indispensiible  aussi  de  s’enquérir  du  nombre  des  enfants  naturels. 

M.  Engol.  Jé  ne  crois  ]>as  que  ce  soit  chose  facile  à constater  dans  un  recensement  II  en  serait 
de  cette  question,  comme  de  celle  relative  au.x  déviations  de  la  tiille;  elle  ne  recevrait  que  dos  réponses 
bien  peu  certiines;  en  génénil,  on  n’aime  pas  à déclarer  ses  infirmités.  (On  rit.) 

Quant  à la  projxwition  de  M.  .Mantegazza,  je  crois  que  nous  devons  l'adopter,  c.ar  elle  ])orte  sur 
une  question  de  première  importance  et  je  crois  rpi’il  est  Iwn  que  le  Congres  apiielle  l’attention  des 
gouvernements  sur  ce  sujet 

Sans  doute  il  faudra  j>rendre  des  précautions  en  recueillant  le  renseignement  dont  il  s’agit,  afin 
de  ne  blesser  )>crsonne  dans  les  familles;  mais  c’est  là  un  soin  que  nous  pouvons  laisser  en  toute 
sûreté  aux  chefs  de  bureaux  qui  auront  à dresser  les  formulaires. 

M.  Farr.  Je  no  crois  |>as  que  la  jiroiwsition  soit  réalisable. 

M.  Mantogasza.  De]tuis  trois  uils,  j’adresse  des  circulaires  aux  médecins  |>our  les  prier  de  me  donner 
des  renseignements  sur  les  cas  do  mariages  entre  consanguins,  et  je  n’ai  pu  recueillir  encore  que 
80  cas.  Je  sais  bien  que  c’est  là  une  question  médicale  avant  tout;  mais,  si  par  les  recensements  nous 
pouvons  obtenir  un  plus  grand  nombre  de  données,  nous  ne  «levons  pas  négliger  de  nous  ménager 
ce  moyen,  suivant  moi,  ]uiLssant  de  résoudre  un  i)n)blème  très-difficile  et  très-controversé. 

M.  Aneiani  (eu  italien).  Je  crois  que  les  indici«tions  demandé«?s  par  M.  .Mantegazza  sont  d’une 
grande  utilité;  cei>cndant  je  crois  que  ce  sont  là  des  indicati«>ns  qu’il  faut  demander  au  mouvement 
de  la  population  plut«jt  «m’à  la  sUtistique.  Kn  effet,  ai  nous  faisons  attention  au  recensement  «lue 
nous  avons,  nous  y trouvons  le  degré  de  parenté  et  de  consanguinité.  On  peut  donc  avoir  cetto  notice, 
mais  par  rapiK>rt  à quoi  la  demandons-nous 'i'  Si  c’est  par  rapimrt  aux  mariages  et  aux  n.aissances, 
je  dirai  que  dans  le  royaume  d’Italie  nous  avons- déjà  établi  ces  reclierchi's,  car  nous  demandons 
à l'état  civil  do  dire  quel  est  le  degré  de  consanguinité  des  époux.  Une  fols  ces  indications  obtenues, 
nous  avons  le  moyen  de  les  continuer  dans  les  conséquences  au(piellcs  fait  allusion  M.  Mantegazza. 

M.  Fngel.  Je  crois  qu’on  peut  faire  l’un  et  l’autre.  S’il  y a deux  moyens  do  constater  le  fait, 
pourquoi  ne  pas  les  adopter  tous  les  deux?  Mais  il  s’agit  seulement  ici  des  bulletins  de  recensement 
et  non  des  registres  de  l’état-civil. 

M.  Mantogazza.  Dans  une  seule  année  nous  pourrions  faire  une  statistique  comparée  des  mariages 
consanguins.  Il  y a,  en  France,  sur  lo  bord  de  la  mer,  une  petite  commune  où  tous  les  mariages  se 
font  entre  parents:  il  serait  pos-siblo,  dans  l’observation  des  faits  relatifs  à cette  seule  commune, 
de  se  procurer  au  moins  les  éléments  d’une  statistique  comparée  des  mariages  consanguins,  les  re- 
censements généraux  pourront  ensuite  nous  fournir  successivement  des  données  plus  complètes,  mais 
il  faudra  attendre  un  siècle  avant  d’obtenir,  i>ar  ce  procédé,  des  moyennes  exactes. 

M.  Castiglioni  (en  italien).  Je  demande  à M.  Mantegazza  s’il  accepte  l’addition  que  j’ai  proposée. 

M.  Mantegazza  (en  italien).  Vous  avez  demandé  d’ajouter  une  colonne  ;>our  les  enfants  trouvés? 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  le  Congrès  séparément  sur  chacun  des  articles  des  conclusions 
de  la  l**  section. 

(Chacun  des  articles  des  conclusions  de  la  I'*  section  est  successivement  mis  aux  voix  et  adopté.) 

(La  proposition  de  M.  Mantegazza  est  ensuite  mise  aux  voix  et  également  adoptée.) 

M.  le  IPréaident.  Vient  maintenant  la  propodtion  de  M.  Castiglioni,  qui  consiste  à demander  que. 
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sur  les  bulletins  de  recenseiuent,  on  ajoute  une  colonne  pour  recevoir  les  déclarations  nu  sujet  des 
enfants  naturels. 

Je  consulte  le  Congrès. 

(La  proi>osition  de  M.  Castiglioni  est  mise  aux  voix.) 

M.  lo  Président.  La  proposition  est  adoptée. 

M.  Logoyt.  (\)mment  adojrtée!  Mais  ce  n’e.st  jwint  possible I.C8  délégués  officiels,  ou  du  moins 

un  grand  nombre  d’entr’eux,  protestent  par  ma  voix  contre  ces  improvisations  de  propositions  véri- 
tablement impraticables  et  qui,  si  elles  pouvaient  être  pratiquées  coinpromettcraiimt  tl’uno  manière 
essentielle  Tcxactitude  des  recensements. 

M.  Hantegazaa.  .M.  Legoyt  aurait  dû  faire  sa  protestation  avant  le  vote.  Au  sur])lus,  qu’y  a-Lil 
de  plus  sim])lo  et  de  moins  compromettant  que  de  demander  à de^  époux  le  degré  de  consanguinité 
qui  existe  entre  eux? 

M.  I<ogoyt.  Je  ne  ]>arle  pas  seulement  de  cette  proposition  ; il  y en  a beaucoup  d’autres  qui  ont 
été  improvisées  et  soumises  aux  votes  de  l’assemblée,  qui  les  a adojrtées  sans  la  garantie  d’un  exa- 
men préalable.  Je  demande  qu’il  soit  fait  mention  au  procès-verbal  de  la  protestation  que  j’ai  exprimée. 

M.  la  Président.  11  sera  fait  mention  au  procès-verbal  de  la  protestation  qui  est  faite  par 
M.  Legoyt. 

M.  LegoTt.  Ce  n'est  pas  seulement  mon  opinion  personnelle  que  j’ai  exprimée,  c'est  aussi  celle  des 
délégués,  de  plusieurs  d’entre  eux  au  moins. 

Je  demande  donc  qu’il  soit  fait  mention  au  procès-vcrb.al  que  les  délégués  officiels,  qui  sont  plus 
particulièrement  chargés  des  recensements,  |)rotestcnt  énergiquement  contre  les  propositions  qui  vien- 
nent d’être  adoptées.  {Mouvement  en  sois  divers.) 

M.  Pngel.  Je  m'occupe  autant  du  récensement  de  la  population  que  tout  autre  délégué  officiel,  et 
je  déclart^  <)ue,  à mon  avis,  rien  n’est  plus  facile  que  d’intro<luiro  ce  qu’on  demande  dans  les  bulletins 
de  recensement.  Je  ne  pense  pas  qu’on  doive  immédiatement  mettre  en  pratique  les  propositions  qui 
viennent  d'être  faites  et  adoptées  parle  Congrès;  mais  je  dis  qu’on  peut  les  recommander  à l'atten- 
tion des  gouvernements.  Ces  propositions,  je  les  ai  tnmvées  bonnes  et  je  les  ai  votées;  par  consé- 
quent. je  déclare  que  je  ne  puis  m’as,socier  a la  protestation  de  M.  Legoyt. 

M.  Farr.  Messieurs,  je  dois  déclarer,  de  mon  côté,  que  je  m’associe  à la  protestation  de  M.  Legoyt. 
Je  pense  que  dans  les  recensements  on  doit  s’abstenir  avec  grand  soin  de  toute  question  indiscrète; 
ainsi,  en  Angleterre,  on  regarderait  comme  offensante  une  question  qui  serait  adressée  à un  citoyen,  pour 
lui  dem.ander  s’il  a des  enfants  naturels. 

Quant  à la  proposition  de  M.  Mantegazza,  je  ne  pense  pas  qu’elle  ait  les  résultats  satisfaisants  qu'en 
espère  son  auteur. 

M.  le  Président..  Le  Congrès  émet  des  vmux  tout  simplement.  Il  n'a  pas  le  temps  d’étudier  les  que- 
stions d’une  manière  approfondie,  comme  pourrait  le  fain;  une  réunion  de  délégués  et  c’est  préci- 
sément ))our  cela  que  la  réunion  des  délégués  a tant  de  préjmndérance.  .Vu  surplus,  le  Congrès  ne  peut 
imposer  des  conditions  quelconques  aux  gouvernements  et  ceux-ci  restent,  toujours  les  maîtres  de  faire 
ce  qu’ils  veulent,  après  nous  avoir  entendus.  Il  n’y  a donc  jias  lien  de  prendre  la  chose  d’une  manière 
aussi  sérieuse,  et  d’en  venir  aux  protestations. 

Quant  à nos  decisions,  elles  sont  acquises  telles  quelles,  au  profit  de  qui  de  droit  ou  contre  qui  de 
droit.  Or,  les  pro|K)sitions  de  ,MM.  Mantegazza  et  Castiglioni  ont  été  adoptées. 

.Maintenant,  il  est  loisible  à tout  membre  du  Congrès  de  faire  insérer  au  procès-verbal  tout  ce 
qui  lui  semble  nécessaire. 

En  ce  qui  concerne  la  )>rotestation  qui  a été  faite  par  M.  I/Cgoyt,  il  est  impossible  d’en  faire  men- 
tion an  procès-verbal,  comme  d'une  protestation  de  tous  les  délégués  officiels,  puistjue  M.  Engel  a déclaré 
ne  pas  s’y  ,a.ssocier. 

M.  Legoyt.  J’ai  dit  que  je  protestais,  non  pas  au  nom  de  tous  les  délégués,  mais  de  la  plupart 
d'entre  eux. 

M.  le  Président.  Maintenant,  je  dois  exjiliquer  au  Congrès  que  la  VIII"*  section  s’e«t  subdivisée 
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en  qunlre  sous-sections  ayant,  chacune,  un  mi)porteur  spéckU.  Nous  en  avons  déjà  entendu  deux,  il 
nous  en  reste  deux  à entendre.  l'un  sur  les  Rildiothèques,  l'autre  sur  les  Musées  d'antiques. 

Je  donne  la  parole  à M.  Martini  pour  la  lecture  des  conclusions  du  rap|K>rt  sur  les  Ribliothcques. 

M.  Martini  {rapporteur).  Messieurs,  voici  les  conclusions  que  la  section  tn'a  chargé  devons 

soumettre  : 

Quotionnaibk. 

1*  Jienseignemeiils  .mr  l'origine,  lee  viciiotituâfs,  le  but  actuel  de  la  Jhbliothèque ; sa  dépendance;  ses  retenus 
ou  sa  dotation;  mode  de  leur  em/dni;  réglements;  administration. 

2*  Nombre  des  volumes  qu’elle  renferme.,  clus.iés  par  malières,  avec  indication  des  raretés  bibliographiques. 

3"  Son  accroissement  progressif,  s’il  a lieu. 

4"  Nombre  des  ouvrages  ou  volumes  douldes  et  leur  emploi. 

D”  Nombre  des  dons;  noms  des  donateurs. 

6°  Jièglements  spéciaux  pour  le  service  public,  «ocoir;  horaire,  vacances,  disciplines. 

7"  Nombre  des  lecteurs  (spécial,  chaque  Jour  ; général,  chaque  année)  partagés  par  classifications  scientifiques 
et  littéraires. 

8“  Si  l’on  donne  en  communication  des  ouvrages  hors  de  la  Hibliothique;  à quelle  condition;  combien  on  a de 
ces  emprunts,  en  les  classant  par  matière? 

0“  Si  r on  fait  des  lectures  du  soir;  exposé  de  leur.s  avantages  et  de  leurs  inconvénients  ; des  inconvénients  très- 
graves  ont  été  par  d’illustres  bi/diothccaires  et  peut-être  dépassent-ils  les  bienfaits  dé  cette  institution. 

10"  Personnel  attaché  à la  bibliothèque,  partagé  en  scientifique  et  administratif  ; conditions  d'admission  et 
d’acancement  dans  les  emplois  bibliographiques;  tâche,  devoirs,  grade  des  employés;  leurs  appointements. 

il"  bâtiments;  leurs  conditions  par  rapport  à la  Conservation,  à la  sûreté,  et  à la  disjMsition  des  volumes, 
aussi  bien  qu'au  service  public. 

Vtaex  KXPBiMfts: 

a)  Ou  a remarqué  que  les  tnconr^ni(a(«  des  lectures  du  soir  se  produisent  principalement  dans  les  grandes 
bibliothèques,  qui  renferment  des  ouvrages  de  grand  prix.  On  y fait  généralement  des  lectures  frivoles  et  souvent  on 
gâte  les  livres.  Il  serait  convenalde.  de  les  supprimer.  Au  contraire,  on  recommande  la  plus  grande  dilfusion  des 
bddiuthèques  scolastiques,  professionnelles,  populaires.  Ces  dernières  jiarliculiéremcnt  donnent  d'excellents  résultats.  Il 
est  admirable  de  voir  le  res/iect  et  la  vénération,  avec  lesqiiris  le  pauvre,  le  simple  ouvrier  reçoit  les  livres  qu’on 
lui  confie,  et  avec  lesquels  il  tâche  d’améliorer  sa  vie,  en  dévelopimnt  de  plus  en  /dus  son  intelligence; 

b)  Multiplication,  autant  que  possi/de,  desdites  bibliothèipies  sadastiques,  professionnelles,  populaires; 

c)  On  désire  ipie.  les  bibliothèques  publiques  restent  ouvertes  (sauf  f exception  susdite)  le  jdus  de  Jours  et  le  jdus 
d'heures  possildes; 

d)  On  reconnaît  la  convenance  des  plus  rigoureuses  précautùms  pour  les  lectures  à domicile; 

c)  Les  grandes  bibliothèques  tlcvraient  avoir  un  conseil  de  savants,  présidé  par  le  bibliothécaire,  pour  le  choix 
des  ouvrages  à acheter,  en  vue  de  satisfaire  <tux  he.ioins  de  chaque  partie  de  la  science. 

f)  lin  exemplaire  de  chaque  ouvrage,  que  l’on  public  dans  un  État,  devrait  Ure  déposé  pour  la  formation  d’une 
grande  bibliothèque  nationale. 

fl)  Tir  grandes,  et  l’on  qnmrrait  dire,  d'immenses  bibliothèques  manquent  de  catalogues  par  matières  ; ce  sont  là 
des  mines  inexplorées,  des  trésors  qui  rcsfriit  enfouis  même  pour  les  hibliolhècaires',  il  faut  les  ouvrir  à la  science, 
et  prendre  des  disjmsitions  pour  que  chaque  bibliothèque,  quelle  que  soit  son  importance,  dresse  son  catalogue  par 
matières,  et  que  ces  catalogues  soient  imprimés  en  vue  de  la  diffusion  universelle  des  lumières  ; 

h)  Pour  étendre  cet  avantage,  il  sera  Iton  d'étudier  les  moyens  de  parvenir  à l’uniformité  dans  la  rédaction 
et  dans  les  subdivisions  des  dits  catalogues; 

i)  Emploi  des  ouvrages  doubles  pour  enrichir  les  bibliothèques  communales  ; appel  à lotis  les  citoyens  ;>our 
concourir  à les  augmenter  ; leur  administration  confiée  aux  municipalités;  leur  accès  ménagé  au  public  avec  toutes 
les  facilités  possibles. 

j)  Que  le  goHverncmenI  alloue  chaque  année  dans  son  budget  une  somme  destinée  d compléter  et  à former  les 
bibliothèques  communales,  de  telle  façon  qu’une  somme  à-peu-près  égale  soit  consacrée  à l’instruction  et  à fart  mi- 
litaire. 

M.  le  Président.  Je  crois  devoir  faire  ici  une  ol»s6rvation  générale. 

Il  me  semble.  Messieurs,  que  nous  nous  écartons  de  notre  rôle  de  membres  d'un  Congrès  de 
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Statistique  et  que  nous  inarclions  dans  les  voies  d'une  sorte  de  Société  de  bienfaisance  ou  de  morale. 
Si  nous  continuons  ainsi,  nous  proiwserons  tant  do  détails  qu’on  ne  s'y  reconiuîtra  plus  et  qu’on 
finira  par  no  plus  recueillir  aucun  fait,  à cause  même  de  la  suralrandance  de  la  matière. 

M.  Céear  Cantù.  ,1e  demande  le  vote  par  division  sur  les  conclusions  qui  viennent  d’être  présen- 
tées. En  ce  qui  concerne  les  maximes,  les  princi|)cs,  nous  sommes  tous  d’accord,  et  nous  pouvons,  sans 
inconvénient,  les  voter  en  bloc.  On  a ouvert  la  discussion  sur  les  principes,  et  ])ersonne  n’a  demandé 
la  parole;  il  faudrait  maintenant  ouvrir  la  discussion  séparément  sur  chaque  vaiu  qui  est  soumis  à 
nos  délibérations. 

J’ai  à présenter  une  objection  sur  le  dernier  voeu  qui  tend  à ce  que  le  budget  de  la  guerre  soit 
égalisé  et,  si  je  jwuvais  me  servir  de  cette  expression,  purifié  au  budget  de  bi  paix.  Sur  ce  point, 
Messieurs,  nous  ne  pouvons  absolument  rien. 

Un  Membre.  C'est  un  simple  voeu  que  nous  manifestons. 

H.  Cesar  Cantù.  À ce  titre,  je  ne  m’oppose  pas  aux  conclusions  de  la  section. 

M.  Martini.  Nous  émettons  simplement  le  vœu  que  les  dépenses  de  l’instruction  publique  soient 
élevées  à-ijeu-près  au  niveau  des  dépenses  militaires. 

M.  Mauro  Macohi.  C'est  bien  ; on  peut  formuler  ce  vœu. 

M.  Martini.  Nous  disons  qu’on  ne  mette  pas  plus  de  ressources  à la  disixwition  de  ce  q«ii  tue, 
qu’on  n'en  met  à la  disposition  de  ce  (|ui  tivifie. 

(I<es  conclusions  de  la  section,  en  ce  qui  touche  les  bibliothècjucs,  sont  mises  aux  voix 

et  adoptées,  moins  le  vœu  indiqué  par  la  lettre  ;.) 

M.  le  Présidont  (en  iUdien).  Maintenant,  vient  le  rapjwrt  de  la  VIII"  section  sur  les  Musées. 

M.  OennareUi  (rapporteur).  Mesnieura,  la  Junte  organisatrice  du  Congrè.s  de  Statistique  do  Florence 
a rédigé  le»  prograimnes  de  mnuière  que  1»  section  chargée  de  la  partie  qui  regarde  l’instruction  et  l'éducation 
fût  à mémo  do  compléter  on  quelque  façon  les  travaux  du  Congrès  do  Vienne  do  1857.  Elle  a donc  soumis 
à l'étude  de  cette  section  les  matières  qui  ont  rapport  aux  Musées,  aux  Archives,  aux  Oihliothisjues,  aux  Aca- 
démies des  beaux  arts  et  aux  Conservatoires  do  musique.  Etant  appelé  h rendre  compte  de  ce  qui  a été  décidé 
sur  les  Musét's,  je  le  ferai  le  plus  hrievoment  possible. 

La  statistique  du  monde  entier  est-elle  (mssible?  Si  l’oii  peut  répondre  affirmativement,  ne  serait-elle  pas 
comme  le  ilambcau  des  temps  modernes,  ne  fonnerait-elle  pas  le  genèse  des  progrès  et  des  trunsfurinations 
des  peuples  pour  renseignement  de  la  postérité?  Les  statistiques  ethnographiques,  désirées  par  les  Congrès 
précédents,  quelle  signification  auraient-elles  sans  celles  des  tenip.s  anciens?  Les  statistiques  modemes  de  la 
population  no  retrouveraient-elles  pas  en  quelque  sorte  l'histoire  des  différents  développements,  en  remontant 
jusqu'aux  causes  et  aux  origines? 

Si  les  statistiques  de  notre  époque  ont  en  grande  partie  tracé  les  règles  de  leurs  propres  travaux  pour 
obtenir  des  faits  et  des  confrontations,  colles  des  temps  anciens  deninudeut  une  étude  minutieuse  dos  moyens 
qui  font  retrouver  des  faits,  des  vérités  et  des  révélations. 

Le  Congrè.s  do  Florence,  tendant  à agrandir  le  but  des  Congrès  précédents  en  ce  qui  regarde  les  matières 
confiées  à la  VIII"  section,  a considéré  les  Musées  monumentaux  sous  lo  double  point  de  vue  do  l’aliment 
qu’ils  donnent  à l’éducation  artistique  par  l’excellence  et  la  variété  dos  oeuvres  qu’ils  contiennent  et  des  maté- 
riaux complémentaires  qu’ils  fournissent  il  l'histoire  en  répandant  de  la  lumière  sur  les  siècles  obscurs  et 
ou  les  rapprochant  des  modernes. 

La  section,  dont  j’ai  l'honneur  d'être  le  rapporteur,  pensant  que  les  Congrès  statistiques,  sous  les  modeste* 
formes  de  la  recherche  dos  faits,  ont  marché  toujours  avec  le  drapeau  du  progrès  et  des  améliorations,  s’est 
proposé  un  double  moyen  pour  atteindre  ce  dernier  but  en  ce  (|ui  regarde  les  Musées,  c’est-à-dire,  qu’elle  a 
ordonné  les  qufnHons  slatistiqucs  do  façon  que  celles-ci  suggérassent  les  améliorations.  In  réorganisation  et  los 
transformations  que  demandent  ces  institutions.  Elle  a ajouté  des  voeux  pour  que  cos  institutions,  par  les  moyens 
nouvellement  trouv*«  et  avec  l'aide  de  la  science,  pussent  atteindre  plus  facilement  leur  propre  but.  En  cela 
la  section  n'a  fait  que  suivre  l'exotuplo  des  réunions  précédontes,  qui  out  présenté  toujours  à l’étude  des  gou- 
vernements, des  peuples  et  dos  iiistitutiüus  eus  améliorations  qui  sont  lus  postulats  do  la  scioucu. 

Les  Musées  peuvent  être  définis  comme  les  archives  des  générations  passées  ; et  les  monuments  des  langues, 
des  industries,  des  roligions,  des  arts  de  cos  grandes  familles  de  {Hiuplus  qui  se  transformèrent  en  nations, 
sont  les  seuls  moyens  pour  restaurer  et  pour  reconstituer  l'histoire  du  goure  humain,  (>our  remonter  vers  ses 
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sources,  pour  en  séparer  sciontiriquumeiit  les  origines,  pour  les  accompagner  dans  les  diverses  parties  du 
globe,  pour  retir<‘r  do  la  nuit  des  siècles  tant  de  gens  que  le  grand  lyrique  Venosicn  pleurait  comme  étant 
penlus  pour  toqjoura  dans  la  mémoire  do  la  postérité.  Dca  premiers  efTort.s  des  industries  et  du  langage  pour 
80  prêter  des  secours  réciproijues,  ce  qui  est  prestjue  une  intuition  jMjur  l’homme,  nous  |>onvons  parvenir 
jusqu’au  dernier  mot  do  la  civilisation  en  recueillimt  pieusement  la  mémoire  dos  peuples  éteints.  Ces  re- 
gistres do  l’humanité  rendront  possible  la  statistique  des  races,  colle  des  langues,  colle  des  populations,  celle 
de  leur  civilisation,  do  leur  gradation  et  de  leur  développement  dans  les  diverses  parties  du  globe.  tont4.>s  les 
fois  que  In  matière  ne  manquera  pas. 

Pour  les  règles  des  mitres  institutions  la  statistique  sait  comment  procéder;  pour  les  Musées,  pour  la- 
restauration  historique  ilu  passé,  il  est  nécessaire  d'en  chercher  les  moyens.  Notre  section,  pour  ne  pas  s’éloi- 
gner des  formes  do  la  statistique,  a imaginé  d'adresser  ses  questions  è uu  Musée  moilèlo,  en  lui  denmndaut 
s'il  conserve  sé|>arément,  distinctes  et  indépendantes  les  unes  dos  autres,  les  mémoires  de  chaque  [Miuplo  et 
comment  il  le  fait;  s’il  les  dispose  chronologiquement  ou  avec  le  sentiment  de  l'harmonie  scicntifiqne  et  com- 
ment l'institution  est  fécondée  ]>ar  l’enseigueiuent.  Avue  l'ordre  imaginé,  les  crânea  sortis  des  jirol'oudes  cavernes 
sépulcrales  fourniraient  la  matière  pour  étudier  les  variétés  ethnographiques  des  races  un  les  complétant  avec  les 
types  les  plus  anciens  en  plastique  et  en  pointure;  dans  la  structure  et  dans  la  forme  des  langues  un  ilécuuvrirait 
le  génie  du  peuple,  la  souche  à laquelle  il  se  rattache,  les  transformations  qu'il  a subies,  les  temps  (ju'il  a par- 
courus, les  régions  qu'il  a traversées;  dans  les  souvenirs  des  religions,  la  puissance  intelicctuelio,  le  caractère  de 
la  race,  les  causes  de  son  élargissement  ou  de  s<in  immobilité;  dans  les  vestiges  des  industries,  dans  les  témoi- 
gnages de  l’art,  les  raisons  de  sa  prospérité  uu  du  sa  décadcuce.  Les  lieux,  les  strates,  la  nature  <les  terrains  dont 
seraient  sortis  les  monumunta  serviraient  souvent  aussi  d'enseignement  et  do  règle  pour  rcconnaitre  l’antiquité 
de  l'homme  et  ses  progrès  dans  la  voie  do  l'amélioration. 

Ce  Musée  n'étant  cependant  pas  complet,  ut  comme  les  divers  musées  d’Europe  représentent  autaut  de  pages 
d’un  seul  volume  qui  seraient  éparses  ; comme  do  recomposer  ce  volume  équivaut  à donner  è la  science  le.s 
moyens  do  reconstituer  l'histoire  la  plus  ancienne;  comme  les  souvenirs  les  plus  ancieits  des  peuples  ijui  sont 
représentés  ici  so  lient  avec  ceux  de  la  civilisation  grec«iuc  et  italienne  et  avec  les  origines  euro|)éonnes,  il  a 
semblé  à la  Vlll"*  section  que  le  Congrès  serait  favorable  et  applaudirait  nu  vesu  que  parmi  les  divers  musées 
d’Europe  (eu  modifiant,  où  elles  existent,  les  lois  qui  défendent  do  le  faire)  on  échangeAt  les  modèles  en  piètre, 
en  galvanopiostio  uu  en  d’autres  matières,  des  monuments  des  langues  et  do  ceux  des  arts,  et  que  cet  échange 
s’étendit  aux  doubles  monétaires  et  aux  publications  illustrées  dus  monument.s.  .Ainsi,  dans  tous  les  grands 
pays  d'Europe  cela  faciliterait  l’étude  dos  temps  qui  ne  parlent  et  ne  se  révèlent  que  par  les  témoins  naturels 
qu'ils  nous  ont  laissés. 

Et  comme  tous  les  souvenirs  dos  siècles  anciens  no  se  trouvent  pas  dans  les  Musées  publics,  la  section 
a exprimé  le  vœu  qu’on  i^out&t  A l'enregistrement  des  objets  qui  constituent  la  richesse  nrchéolngii{ue  qu'ils 
contiennent  la  notice  des  Musées  particuliers  et  dos  ceuvres-d’art  architectoniques  ou  autres  qui  so  trouve- 
raient dans  les  villes  et  dans  les  provinces;  on  a exprimé  le  désir  que  ces  monuments  fussent  recommandés 
au  respect  des  gens  civilisés  par  des  inscriptions  qui  en  indiqueraient  la  nature  et  l’importance. 

Mais  comme  le  culte  dos  arts  et  des  anciens  souvenirs  ne  devient  pas  la  conscience  et  l’instinct  d'une  nation 
sans  la  diffusion  du  savoir,  la  section  a fait  remarquer  de  nouveau  comment  une  institution  de  perfectionnement 
qui  s’étendrait  A toutes  les  parties  du  savoir  humain  serait  profitable  et  importante  en  féoondaut  les  étnde.s 
les  plus  élevées  dans  les  métropoles  des  grandes  nations.  Ainsi,  dans  la  partie  qui  regarde  les  Musées  on  no 
pourrait  pus  de  cette  façon  accuser  le  défaut  do  professeurs  d'en  faire  languir  le  dcvelopi>omcnt,  |>arco  qu’avec 
cos  institutions  les  monuments  des  langues  trouveraient  fuciioment  des  persounes  capables  de  les  interpréter 
et  lee  peuples  les  plus  anciens  ressusciteraient  par  la  vio  nouvelle  que  cela  domierait  A leurs  langages  ; avec 
les  investigatours  des  secrets  des  sciences  naturellos,  les  types,  les  races,  les  distinctions  créés  par  la  nature 
lie  se  révéleraient  pas  au  profit  des  archéologues,  mais  bien  A celui  de  l’histoire  du  genre  humain;  le  génie 
artistique  et  les  misons  de  sa  différence  chez  les  peuples  divers  ressembleraient  A une  apparition,  A une 
manifestation  inattendue  par  laquelle  le  premier  chemin  de  l’humanité  serait  éclairé  pour  la  postérité  qui  on 
avait  perdu  les  traces.  Eu  dernier  lieu  les  chaires  do  numismatique,  do  paléographie  et  d’antiquité  spéciales 
fourniraient  les  moyens  do  répandre  des  doctrines  qui  sont  encore  A peine  connues  aujourd'hui  do  bien  pou 
do  personnes.  La  section  aurait  voulu  discuter  si  l’on  devait  proposer  aux  diverses  nations  représontéet  au  Con- 
grès, après  le  malheur  arrivé  au  fameux  tableau  du  Titien  et  la  perte  des  autres  monuments  qui  ont  été 
détruits  par  le  dernier  incendie  arrivé  à Venise,  do  retirer  des  églises  les  peintures  et  les  monuments  mobiles 
d’une  grande  valeur  artistique;  mais  le  temps  ayant  manqué  pour  la  discussion,  il  a fallu  renvoyer  ce  point 
au  futur  Congrès. 

Ce  que  la  section  ne  devait  pas  laisser  sans  réponse  et  ce  qu’en  effet  elle  n’a  pas  oublié,  c’était  de  ditermintr 
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qtifU  sont  Us  monuments  qui  doivent  de  droit  appartenir  aux  Musées,  aux  Archiees,  nu.r  Gâteries  et  aux  JSililiothiques; 
car  il  arrive  trop  «ouvent  que  le»  objets,  qui  furmenl  ce»  collectioiiB,  ne  sont  pas  à leur  place:  et  cela  par 
jalousie,  par  un  esprit  mal  entendu  de  conservation  chez  ceux  qui  dirigent  ces  ét-ahlisseinenta,  <*»prit  par 
lequel  on  sacrilie  si  souvent  le»  intérêt»  de  la  science.  C'est  ainsi  que,  jiar  exemple,  on  convient  h ruuuniinité 
que  les  sceaux  du  moyen-âge  doivent  être  placés  dans  les  Archives,  tandis  que  les  sceaux  romains  sont  <les- 
tinés  à faire  partie  des  Musées  et  qu'on  doit  placer  dan»  cos  derniers  les  documents  en  papyrus  qui  se  trou- 
vent datis  les  tombeaux  d’Egj'pte,  tandis  qu’on  doit  |>lacer  dans  les  Bibliotln'sjuc.»  ou  dans  les  Archives  les 
palimpse.stcs  et  les  autres  documents  des  siècles  du  moyen-âge.  Le  désordre  qui  a en  lieu  jusqu'à  présent 
autorise  cette  distinction. 

Ce  que  la  section  a fait  de  plus  sur  le.»  buts,  le.»  organisations,  les  enseignements,  les  administrations  et 
les  lois  destinées  â gouverner  les  Musées,  ressortira  des  propositions  que  je  vous  soumettrai  et  de»  vcenx 
qui  ont  été  exprimé».  Cc])endnnt,  avant  de  vous  les  présenter,  vous  me  permettrez,  Messieurs,  d'ajouter  quel- 
ques mots  à ce  rapport. 

L’Italie,  qui  a été  repré.sentée  plus  amplement  dans  la  V1II“*  section  que  dan»  les  autres,  se  rappelle  avec 
une  très-vive  reconnaissance  le  culte,  avec  lequel  les  autres  nations  conservent  les  monuments  de  son  an- 
cienne grandeur.  KUc  se  rappelle  avec  orgueil  que  les  Musées  fondés  dans  les  XVIII  et  XIX  siècle»  et  qui 
sont  admirés  dons  la  savante  .Allemagne  (et  pins  siwciulement  â Herlin),  à Paris,  â Londre.s,  â Saint-Pétersbourg 
et  dans  toutes  les  capitales  d'Europe-,  qui  révèlent  la  i»uissanc<!  du  génio  et  de  l’art,  contiennent  les  témoins 
de  trois  civilisations,  qui  naquirent  et  qui  se  développèrent  parmi  nous.  L’Italie  a pensé  que  les  jeunes  généra- 
tions do  tous  les  paya,  s'inspirant  et  jmlpitunt  au  prestige  de  ces  souvenirs  lui  tendraient  une  main  frater- 
nelle, comme  k leur  sŒur  ainéo  parmi  les  races  latines.  L'Italie  ne  s’est  pas  trom|>ée:  le  Congrès  statistique 
de  1867  a siégé  dans  lu  grande  salle  du  Sénat  dn  royaume  d'Italie!!! 

, Qi'i:»tio.vnaibk. 

1°  Si  Us  Musées  appartiennent  à l'État,  aux  munieipes  ou  à des  particuliers. 

2'  Si  Us  monuments  qu'ils  comprennent  ont  un  caractère  spécial  ou  général,  c’est-à-dire,  si  <^est  un  .Musée 
Egyptien,  Assyrien.  E(ru.t/que  ou  Konuiin;  ou  hien  si  U Musée  est  riche  en  monuments  multiformes  et  cariés  et 
s'il  représente  en  quelque  façon  la  réunion  de  divers  Musées. 

3"  Si  tes  Musées  multiformes  pré.ventent  la  division  des  monuments  de  manière  que  Us  peuples,  qui  sont 
représentés  par  eux,  se  trouvent  distingués  selon  1rs  règUs  de  la  .vciVncc. 

4"  Si  U Musée  est  distribué  dans  l’ordre  scientifique  ou  bien  en  vue  de  la  décoration  des  salles. 

6'  SU  y a des  monuments  de  l’antiquité  préhistorique,  efil  y a des  restes  humains  des  temps  primitifs,  et 
dire,  dans  ce  cas,  comtnent  et  où  on  les  a trouvés. 

G"  Si  U Musée  possède  des  monuments  des  langues  primitives  en  commençant  par  Us  idéologiques  et  les 
figurative.^  des  deux  hémisphères.  )>our  arriver  enfin  aux  langues  conventionnelles  de  tous  Us  jjeupUs  anciens. 

7”  Si  Us  monuments  des  industries,  (Us  arts,  des  religions  sont  distribués  chromdogiqurment. 

S’  Si  U .Musée  possède  un  médailUr,  qui  cominrenne  direrses  séries  de  monnaies  réunies,  ou  hieti  si  Us  mé- 
dailUs  sont  divisées  entre  Us  diverses  eolUctiOfis. 

iP  Sil  en  est  de  mime  pour  Us  langues,  c'est-à-dire,  si  Us  monuments  .sont  distribués  entre  les  diverses 
colUctions  auxquelles  ils  appartiennent  scientifiquement,  ou  s’ils  forment  ce  qu’on  nomme  un  .Musée  épigraphique. 

10“  Si  Us  ?nanHS(rils  en  papyrus,  si  Us  objets  en  cire  et  en  matières  fragiUs  se  détériorent  peu-à-i>eu  et  quels 
remèiUs  on  pourrait  y apporter  dans  ce  cas. 

11*  D'après  quelles  régies  sont  distribués  les  monuments  de  la  décadence  et  ceux  de  la  lienaissauce. 

12“  Si  Us  monumenls  chrétiens  constituent  une  collertion  séparée  ou  s’ils  sont  confondus  avec  ceux  d’un  autre 
genre  en  suivant  .simplement  des  vues  artistiques. 

l.H*  Si  le  Musée  passède  tUs  objets  qui  lui  soient  étrangers  ou  si  d’autres  établissements  de  la  même  ville 
contiennent  des  monuments  qui  devraient  appartenir  nu  Musée. 

14*  Quels  sont  Us  monuments  du  Musée  qui  ont  été  publiés  et  illustrés. 

15“  Si  les  monuments  qui  se  trouvent  dans  une  province  donnée,  c'e.st-à-dire,  tombeaux  illustres,  théâtres, 
amphitbéàtres,  arcs  de  triomphe,  cirques,  murailles,  therme»,  sont  recommandés,  comme  en  Erancc.  au  respect  des 
habitants  par  des  inscriptions  cti  marbre,  qui  en  révèlent  l'imiiortance. 

Vo:iTx  KXPniMÉ»: 

1*  Pentr  U progrès,  l’utilité  et  la  vitalité  des  Musées,  on  exprime  U r<ru  que.  jtarmi  Us  direrses  collections 
d’Europe,  on  établisse  des  échanges  de  reiiraduetions  et  de  fac-similé,  soit  en  plâtre  ou  en  bois,  soit  en  galvano- 
plastie ou  en  d’autres  matières,  telles  que  l’étain,  qu'on  emploie  maintenant  jwiir  Us  monuments  numismatiques,  avec 
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Uiquels  OH  puûte  combitr  les  lacunes,  qui  se  remarquent  respccticemml  dans  les  collections,  ou  au  moins  pourvoir 
à celles  qu'il  est  le  plus  important  de  remplir,  afin  que  le  but  historique  et  artistique  des  .Vus^es  se  troupe  jdus 
sûrement  atteint.  ' 

2°  Que  l’échange  des  doubles  ait  lieu  surtout  en  monuments  numiematiques,  quand  cejKndant  la  vente  de  ces 
mêmes  ilotdilcs  n’est  pas  établie  par  un  réglement  ou  par  l’usage. 

3“  Qu'on  écarte  les  obstacles,  qui,  jHir  suite  de  décrets  ou  de  lois  spéciales,  s’oji/Msent  à la  reproduction  des 
objets  conservés  dans  les  Musées.  On  commencera  toujours  d'abord  par  tenir  sérieusement  compte  des  mogens  ma- 
tériels destinés  à produire  un  effet  sur  les  reproductions  qu’on  désire,  afin  que,  sur  l’avis  des  hommes  de  l'art  et 
de  la  science,  on  choisisse  le  mogen  le  plus  convenable  pour  qu’il  ne  nuise  pas  à la  forme,  à la  superficie,  à la 
substance  et  m<  vernis  antique  des  objets  que  l’on  veut  rejyroduire. 

4*  Que  l’enseignement  se  donne  dans  les  Musées,  pour  les  villes  oh  il  en  e.viste;  et  que  dans  les  écoles  supé- 
rieures de  philologie,  on  établisse  des  .^Tnséci  <le  reproductimxs  en  plâtre  des  chefs-d’œuvre  de  l'art  antique. 

5*  Que  les  Académies  ou  tes  institutions  archéologiques  ou  les  Déjmtations,  chargées  de  surveiller  la  conser- 
vation des  monuments,  soient  invitées  à établir  une  statistique  des  monuments  archéologiques,  qui  ne  se  trouvent 
pas  dans  les  Musées,  qui  n’apimrtiennent  pus  à des  édifices  connus,  mais  qui  sont  épars  en  divers  endroili,  sans 
gu’oH  puisse  les  en  ôter,  ou  biat  qui  existent  cher  des  particuliers. 

G'  Que  les  monuments,  qui  u’appartiennent  pas  aux  Musées,  soient  restitués  aux  établissements,  auxquels  ils 
reviennent  scientifiquement,  et  qu'ott  rende  aux  Musées  les  monuments  archéologiques. 

M.  le  President  (tfi  ilalwii).  Vous  avez  entendu  le  rap[)Oi  t de  M.  Gennarelli;  il  l’a  divisé  en  pro- 
. positions  et  en  vœux;  je  répète  de  nouveau  ejue  ce  sont  toujours  des  vœux  (ju’émet  le  Congrès,  qui 
n’obligent  personne,  excepté  nous  mêmes,  et  seulement  en  qualité  de  membres  des  Congrès;  si  l’un 
de  nous  est  ministre,  par  excm])le,  il  n’est  pas  lié  par  les  vœux  du  Congrès.  Mais  puisque  cotte 
division  a été  faite,  ce  n’est  certes  pas  moi  qui  la  su])priiuerHi  ; seulement,  je  crois  qu’il  est  bon  de  faire 
ces  observations. 

Maintenant,  je  v.ais  mettre  on  discussion,  d’abord  lus  propositions  et  ensuite  les  vœux. 

M.  Villa  (eti  italien).  Je  me  suis  préoccujié  de  rimiierfection  des  catalogues  que  nous  avons  sur 
les  lieaux-arts.  La  statistique  sur  les  Musées,  qu’on  vous  pro{>osc,  comblera  en  partie  cette  lacune,  - 
mais  comme  vous  pouvez  le  croii  e,  on  se  Imniera  aux  renseignements  sur  les  objets  d’antiquité,  tandis 
que  nous  avons  dans  les  palais,  dans  les  églises,  sur  les  places  publiques  un  grand  nombre  de  peintu- 
res, de  sculptures  et  des  monuments,  dont  il  serait  certainement  important  d’avoir  un  inventiire  bien 
détaillé  et  l>ion  complet,  inventaire  (]UC,  chaque  année,  on  pourrait  tenir  au  couraut  par  un  su]i[>lé- 
ment  d’inscriptions. 

M.  GennaroUi  (en  iledien).  Je  ne  pourrais  pas  .accepter  la  proimsition  du  préopimont,  [varcc  que- la 
statistique  ii’a  en  vue  que  les  Muséc.s.  .le  ferai  olisorvcr  en  outre  que.  comme  on  n’a  pas  pu  lire 
le  rapport,  on  ne  connaît  pas  les  raisou-s  C[ui  l’ont  dicté,  et  que  la  section  fait  ces  propositions  dans  le 
but  do  suggérer  les  bases  d’un  règlement  ([ni  réimiide  aux  besoins  de  la  science,  qui  scn'c  à faciliter  et 
à simplifier  les  études.  On  a ])ourvu  à ce  qu’on  sache  s’il  existe  ailleurs  d’autres  monuments,  mais 
cela  est  en  dehors  de  la  statistique  des  Musées,  et  ce  ne  i>cut  être  qu’un  vœu  que  fait  le  Congrès; 
que  ceux  que  cela  regarde  fassent  connaître  à la  science  ({ucls  sont  les  monuments  qui  existent  dans 
les  divers  pays,  même  chez  les  particuliers.  Je  crois  qu’on  ne  peut  pas  faire  autre  chose. 

M.  VUla.  Dans  la  section  à huiuelle  J’appartiens,  j’avais  présenté  la  même  motion  que  tout-à-rhoiire. 
Je  ne  sais  pas  pourquoi  on  n’en  a pas  tenu  compte  dan.s  le  rapjwrt  et  j’insiste  jiour  que  l’a-ssenihléc 
daigne  prendre  en  considération  mon  ]>rojet  de  statistique  des  objets  de  beaux-arts,  dont  le  but  se- 
rait de  les  préserver  de  tout  accident. 

M.  le  Président.  La  V1II'“  section  s’est  occupée  exclusivement  des  ouvrages  d’art  dans  les  Musées; 
M.  Villa  voudrait  que  la  statistique  portét  ég.alement  sur  les  ouvrages  d’art  en  dehors  des  Musées, 
qui  auraient  un  certain  mérite  et  qui  sont  répandus  dans  le  monde. 

M.  OennaroUi  (ch  itiilieii).  Je  ne  dirai  (pi’un  seul  mot  ; la  sLitistlque  s'adresse  aux  présidents  des 
établissements,  aux  directeurs  des  Musées  auxquels  il  faut  demander  ce  qu’il  y a dans  le  Musée, 
comment  il  est  ordonné  et  tout  ce  <|ui  a rap|x>rt  à ce  qui  constitue  le  .Musée  lui-itiêmc.  J’our  le  reste, 
M.  Villa  cherclie  ce  que  nous  avons  déjà,  pui.vjuc,  comme  il  le  voit,  nous  avons  décidé  <ju’il  y aurait 

' aussi  une  statistique  des  monuments  qui  sont  en  dehors  des  Musées.  C’est  donc  .à  une  place  diffé- 
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rente  qn’on  doit  mettre  ce  que  cherche  M.  Villa;  et  nous  sommes  parfuitement  d’nccortl.  Ainsi  donc 
s'il  y a "quelque  chose  de  plus  important  voyons  ce  que  c'est,  mais  il  me  semble  que  ceci  est  une 
question  de  mots,  parce  que.  comme  je  l’ai  déjà  dit,  noua  sommes  parfaitement  d’accord. 

M.  Uossodaglia.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  ))arole. 

M.  MessedagUa  (ai  italien).  J’ai  demandé  la  parole  ]>our  une  simjile  motion  d’ordre,  pour  deman- 
der que  l’on  traite  également  les  .Muséi-s  et  les  Archives. 

Hier  à propos  des  Archives,  on  a voulu  éliminer  toutes  les  questions  qui  ne  dépendaient  pas  direc- 
tement de  la  statisticiue.  Il  me  semble  que  <iuelques  unes  des  propositions  et  des  vo'us  au  sujet  des 
Musées  sortent  du  domaine  normal  et  spécifi<iue  de  la  statistique.  On  exprime  le  vœu  d'avoir  un 
enseignement  dans  chaque  .Musée,  do  voir  la  reproduction  dos  princi|>aux  objets  «pi’ils  renferment, 
d'établir  un  échange  international  des  catalogues  et  des  <lilYéi  ents  objets  d'art  qui  constituent  les  Mu- 
sées. Je  comprends  tout  cela,  c’est  très-bien;  mais  dès  que  nous  avons  traité  les  Archives  d’une  certaine 
façon,  il  faut  en  agir  de  même  avec  les  Musées.  Les  Archives  ont  été  ainsi  traitées,  pjirce  que  nous 
avons  demandé  à la  tâche  normale  de  la  statistique  des  relevés  seulement  de  ce  qui  est,  plutôt  que 
de  ce  qui -devrait  être. 

Je  demande  donc  simplement  au  Congrès  si  d.ans  le  cas  des  .Musées  il  veut  suivre  la  même  règle 
qu’il  a appliquée  aux  Archives.  Je  pose  donc  un  doute. 

M.  Cantii  {en  italien).  IJ  faut  distinguer  en  général  li*s  maximes  des  vœux.  IjC  maximes  «jui  ont  été 
votées  en  général  avec  les  propositions  étaient  celles  qui  avaient  été  soumises  par  la  Junte  organi- 
satrice à l’examen  de  chaque  section.  La  Junte  organisatrice  a préstmté  des  rapiwrts  dans  lesquels 
il  y avait  des  <]uestions  dont  elle  déduisait  ensuite  plusieurs  maximes  sur  lesquelles  le  Congrès  devait 
se  prononcer.  Or  celles  qui  passent  comme  propositions  sont  justement  les  réis)nses  qu’on  donne  à ces 
dernières  maxime-s  soumises  au  vote  du  Congrès.  Se  borner  là,  c’était  réduire  le.s  i>ersonncs  réunies 
à la  tâche  trop  mesiiuine  de  venir  simplement  confirmer  ce  que  la  Junte  organisatrice  avait  déjà  établi. 
On  a trouvé  raisonnable  et  tout  naturel  de  pouvoir  aussi  ajouter  ({uelques  vomx  à ces  maximes,  et 
dans  la  statistique  il  y a toujours  quoique  chose  à proimser;  il  me  semble  avoir  constaté  ainsi  que 
la  statistique  ne  donne  que  ce  (ju’olle  a. 

M.  Messe<laglia  a fait  des  observations  sur  des  choses  dans  lesquelles  je  suis  de  son  opinion,  c’est- 
à-<liro  en  ce  qui  reganie  les  Archives.  Et  sur  ce  sujet  aussi,  on  avait  exprimé  comme  le  vœu  de  la 
section  entière  ce  qui  pouvait  avoir  été  simplement  l’idée  de  quelques  membres;  on  a demandé  qu’il 
ne  fût  pas  écarté;  tous  les  vœux  ont  été  en  effet  conservés,  mais  on  a décidé  <iu’ils  seraient  sim- 
plement exprimés  sous  la  forme  d’une  demande. 

Maintenant,  il  me  semble  que  les  demandes  de  notre  excellent  rapjmrteur,  .M.  Gennarelli.  entrent 
toutes  dans  le  cadre  d’une  statisti<pie.  Les  faits  s’y  trouvent,  on  y constate  la  manière  irétre  actuelle 
des  Musées  et  l’on  ajoute  ce  qu’on  désire  qu’ils  deviennent.  Il  faut  noua  ra]>peler  que  nous  sommes 
un  Congrès  inlcniational;  il  i>eut  donc  y avoir  des  choses  que  l’on  pratique  dans  les  Musées  italiens 
ut  qu’on  ne  fait  pas  dans  ceux  des  autres  pays. 

Et  sur  cette  particularité  j’oserai  aussi  ajouter  une  chose;  c'est  que  nous  avons  des  liibliothè- 
ques,  des  Musées  de  beaux-arts,  des  Musées  d’antiquités,  des  Conservatoires  de  musique,  qui  sont 
l’orgueil  spécial  de  l'Italie,  et  que  nous  avons  le  droit  de  penser  que  oe  n’est  pas  là  la  seule  chose 
dont  elle  puisse  se  vanter.  Sur  to;it  cela,  on  a cru  pouvoir  se  limiter  à exprimer  quelques  désirs. 

Puisque  j’ai  la  parole,  je  dirai  aussi  à M.  Villa  que  son  idée  est  excellente;  il  me  semble  pourtant 
que  quand  elle  a été  discutée  dans  la  section,  on  l’a  averti  que  la  loi  y avait  déjà  pourvu,  puis<iu’elle  a 
créé  i>artout  chez-nous  des  commissions  artistiques.  Que  la  loi  soit  ou  ne  soit  pas  régulièrement  appli- 
quée, c’est  autre  chose,  mais  rek  u’cmpêcho  pas  que  ce  qu’il  propose  ne  dépasse  les  limites  de  ce 
qui  est  simplement  Musée. 

Plusieurs  Voix.  La  clôture.  : " 

M.  Oennarelli  (en  italien).  Toutes  les  sections  du  Congrès  de  Florence  sans  exception  ont  proposé 
des  questions  et  émis  des  vœux,  ce  qui  fait  que  lorsque  j’entends  souvent  répéter  que  la  statistique 
se  borne  à des  chiffres.  (X)mme  si  un  Congrès  statistique  n’avait  à s’occuper  de  rien  autre,  il  me  semble 
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que  c’est  là  la  néjjation  du  but  du  programme  des  Congrès,  ijui  eurent  toujours  jiour  enseigne  le 
progrès  et  les  améliorations. 

Dans  le  volume  qui  a été  distribué,  nous  voyons  que  les  sections  dans  tous  les  Congrès  ont  pro- 
posé œmme  vieux  <iuel(pie  chose  qui  avec  le  temps  est  devenu  une  réalité.  Ainsi,  comme  nous 
sommes  ap[>elcs  pour  la  première  fois  à supjiléer  à ce  qui  a manqué  au  Congrès  de  \’iennc  de  IS.")?, 
qui  s’occupa  largement  do  l’instruction,  mais  qui  no  discuta  aucune  des  matières  qui  furent  soumises 
à cette  section,  il  est  bien  naturel  que  cette  même  section  cherche  à |K)ser  les  règles  qui  seraient 
les  meilleures  -]K)ur  réorganiser  ces  institutions  et  les  mettre  mieux  en  mesure  d’atteindre  le  but 
au(|uel  elles  doivent  ré|s)ndrc. 

Telle  est  la  niison  des  «lucstions  sur  l’organisation  chronologi(|ue  scientitiquo  ; œlles-ci  sont  les  rai- 
sons ;idmiaes  et  qui  rentrent  parfaitement,  il  me  semble,  dans  l'argument.  Ce  sont  donc  des  vœux 
séparés  des  questions  statistiques,  parce  qu’il  forment  deux  ordics  d'idéc-s  diverses  qui  signifient  sta- 
tLstique  et  progrès  dos  institutions  dont  on  traite. 

M.  Mossodaglia  (en  italien).  .l’av.ais  ]>ris  la  lilMirté  d’ex]>oser  un  doute,  de  donner  un  consiûl,  ))arce 
qu’il  me  semblait  utile  do  rapj)eler  pour  les  Musées  les  règles  appliquées  aux  Archives.  Quant  à moi, 
])ourvu  que  l’on  atteigne  exactement  le  but  de  la  statistique;  si,  à propos  (l'une  iiuestion  ipii  le  con- 
cerne, le  Congrès  veut  exprimer  des  v<eux  mémo  par  ra|)i)ort  à l'oi'ganisjition  des  Musées,  ixmr  le  service 
public  en  général,  je  ne  m’y  opjrase  pas.  .l’avais  seulement  demandé  la  parole  janir  nous  mettre 
d’accord  avec  nous-mêmes;  hier  on  a dit  une  chose,  aujourd'hui  on  en  dir.ait  une  autre. 

Plusieurs  Membres.  Aux  voix. 

M.  lo  Président.  Il  n’y  a que  deux  propositions  générales  en  présence,  dont  rime  n’exclut  pas 
l’autre;  M.  le  rapporteur  coiM)ndant  s’opiwse  à la  seconde.  11  y a les  pro)msitions  de  la  section  et 
la  j>roi>osition  de  M.  Villa,  qui  voudrait  étendre  la  statistique  non  seulement  aux  Musées,  mais  à tou- 
tes les  œuvres  d’art  qui  existent  dans  le  monde.  Je  mettrai  aux  voix  d'abord  les  proimsitions  de  la 
section  et  ensuite  la  proposition  additionnelle  de  M.  Villa. 

Ceux  qui  adu])tcnt  les  ]>ropositions  de  la  section  sont  priés  de  se  lever. 

(Les  conclusions  de  la  V1I1“*  section  sont  mises  aux  voix  et  fidoptées.) 

M.  le  Président.  Maintenant,  je  consulte  le  Congrès  sur  la  pro|>osition  de  M.  Villa.  < 

(La  proposition  do  M.  Villa,  mise  aux  voix,  n’est  pas  adopUîe.) 

M.  lo  Président.  Le  Congrès  se  rapi)elle,  sans  doute,  que,  tout-à-Theure.  nous  avons  renvoyé  le  vote 
sur  les  vœux  présenté-s  au  nom  de  rune  des  sous-sections  de  la  VIII”'  section,  relativement  .aux  Ar- 
chives, au  moment  où  le  rap|)ortcur  aurait  formulé  d’nne  manière  précise  ces  vœux  qui  étaient  épars 
dans  le  rapjmrl.  La  rédaction  de  ces  vœux  vient  de  m'être  remise  ; je  vais  en  dortner  lecture  au 
Congrès,  afin  qu'il  puUse  ensuite  exprimer  son  vote  à cet  éganl.  _ , 

(Les  vœux  formulés  par  la  VIII”*  section,  en  ce  qui  concerne  les  Archives,  sont  rais  aux  voix  et 
adopté.s.) 

M.  lo  Président.  A i)résent,  j’invite  M.  Wirth,  rapporteur  de  la  V~'  section,  ii  présenter  les  con- 
clusions votées  par  cette  section  relativement  à la  circulation  do  la  monnaie  fiduciaire.  ' 

M.  Villa.  Je  demande  la  j)arole  pour  une  motion  d’ordre.  Comme  vous  devez  vous  le  rappeler,  j’ai 
projwsé  tantôt  un  ap]>endicc  à la  statistùpie  des  Musées,  nne  espèce  de  recensement,  de  tous  les  objets 
d’art  de  char|ue  pays.  La  VIII”*  section  avait  accueilli  favorablement  mon  projet,  que  je  vois  mis 
tout-à-fivit  de  coté  dans  le  rapiwrt,  sans  savoir  pourquoi.  Or,  je  demande  comment  le  ra]>porteur  a 
pu  m’oublier  ainsi? 

M.  le  Préeident.  Pardon.  M.  Villa,  mais  ce  que  vous  venez  de  dire  n’a  aucun  rapport  avec  le  sujet 
que  l'on  traite  maintenant. 

M.  Wirth  (rapporiettr).  Messieurs,  les  inconvénients  qui  sont  résultés  de  l'émission  illimitée  de  1»  mon- 
naie fiduciaire  ont  detorminé  In  V“*  section  à proposer  une  enquête,  qui  serait  faite  par  le  bureau  de  siatis- 
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tiqiio:  1*  sur  les  banques  d'émission;  2“  sur  les  gouvernements  qui  font  usage  du  papier-monnaie;  3"  sur  les 
banques  de  coiiqienaation,  ou  dfitring  houfes.  sur  les  lettres  de  change,  sur  les  chèques,  etc. 

Comme  le  temps  presse,  je  me  bornerai  à énoncer  le  vom  dont  la  formule  a été  arrêtée  par  la  V“*  section. 

Vous  connaissez  tous.  Messieurs,  les  inconvénients  des  émissions  illimitées.  Chaque  pays  n'ayant  qu'une 
certaine  somme  d’iiclmnge,  la  circulation  du  numéraire  est,  par  cela  même,  limitée.  Dès  qu'on  émet  de  la  mon- 
naie fiduciaire  dans  dus  projiortions  qui  dépasMuit  la  circulation  des  marchandises  et  dus  valeurs  réelles,  aus- 
sitét  les  es|>èces  métnlliqu<>s  sortent  du  pays  et  on  commence  à payer  une  prime  pour  l'échauge  du  papier 
contre  la  monnaie  d’or  ou  d'argent;  de  là  les  entraves  innombrables  pour  le  commerce. 

Eu  présence  do  cette  situation  fàchcu.se  qui  existe  dans  quelques  pays,  la  V*"’  section  vous  propose: 

l*  D’inviter  les  Bureaux  Je  elatùlique  à faire  une  enquête  périodique  sur  la  circulation  de  la  monnaie  fiduciaire. 

Pour  accomplir  ce  travail,  U suffirait  de  remplir,  en  ce  qui  concerne  les  Oam/ues  d’émissions,  les  rubriques  d’une 
formule  qui  comprendrait:  [tour  l’actif,  l’encaisse,  le  portefeuille,  les  j>réts;et  pour  le  passif,  le  capital,  les  dépôts  à 
longue  et  à courte  échéance,  les  billets  de  banque  en  circulation. 

Le  Congres  propose  également  de  faire  />orter  cette  enquête  sur  le  montant  de  la  coupure  des  billets  de  banque. 

2“  D’inviter  les  mêmes  Bureaux  de  itatistique  à faire  une  enquête  sur  le  papier-monnaie  émis  soit  jtar  les 
États,  soit  par  les  provinces,  soit  par  les  communes,  soit  (lar  les  corj>orations,  que  ce  iHipier-monnaie  toit  émit  avec 
ou  sans  obbligation  d'encaisse,  avec  ou  sans  intérêt,  mais  arec  cours  forcé. 

3"  De  faire  procéder  A une  enquête  sur  ce  qu'on  appelle  clearing  houses  en  Angleterre  et  en  Amérique,  ban- 
ques de  compensation  en  France,  et  sur  les  mandats,  lettres  de  change,  chiques,  irarrants,  qui  servent  ordinairement 
d’instrument  pour  les  opérations  de  ces  établissements. 

Telles  sont.  Messieurs,  sur  ces  points,  les  propositions  de  notre  sections. 

M.  Wolawnkl.  Messieurs,  ce  n’est  pas  en  ce  moment  où  nous  sommes  arrives  et  alors  que  la 
séance  touche  à son  terme,  que  j’aurais  la  prétention  d'aborder  le  fond  des  graves  questions  qui  sont 
soumises  actuellement  à vos  délibérations,  ,1c  me  bornerai  à demander  au  Congrès  la  jiermission  do 
lui  faire  hommage,  en  le  déposant  sur  son  bureau,  d'un  ouvrage  récent  que  j’ai  publié  sous  le  titre 
de:  « La  Batujue  d’Atiglelerrc  et  les  Banques  ttÊcosse.  » 

Dans  cet  ouvrage,  j’ai  essayé  de  réunir  et  j'ai  éprouvé  t|uelque  peine  à le  faire,  les  renseignements 
statisti(|ues  les  plus  exacts  et  les  plus  complets  sur  tout  le  mouvement  de  circulation  des  lianques 
d’Kuropo  depuis  plus  d’un  tiers  do  siècle.  Tous  les  documents  que  j'iii  recueillis  sont  officiels  et  c'est 
la  première  fois  qu’ils  sont  publiés.  C'est  à ce  titre,  surtout,  .Messieurs,  que  je  me  jiermets  de  les  re- 
commander à votre  attention. 

Je  n’ai  plus  qu’un  mot  à ajouter,  car,  je  le  répète,  je  n’entre  pjis  dans  le  fond  d’une  question,  à 
l’examen  de  laquelle  il  faudrait  consacrer  plusieurs  séances  entières,  parce  qu'elle  n’est  jKis  de  celles 
qu'on  peut  traiter  à la  légère,  je  n’ajoute  plus,  dis-je.  qu’un  mot  pour  vous  communiquer  quehiues 
lignes  qui  me  paraissent  constituer  un  document  im|K>rtant,  et  qui  ne  sont  venues  à ma  connaissance 
que  depuis  la  publication  du  volume  <iue  j’ai  olVert  k l’instiuit  au  Congrès.  Il  s’agit  ici  de  l’opinion 
d’un  des  hommes  qui  ont  le  mieux  mérité  et  de  leur  patrie  et  du  monde  entier,  d’un  de  ces  hommes 
dont  le  nom  seul  commande  l'admiration  et  le  res()ect,  je  veux  parler  do  l'opiniou,  dans  cette  question, 
de  l’illustre  comte  Cavour.  (Bravo.) 

Je  possède  ici  le  passage  d’une  lettre,  sur  la  question  des  Banques,  écrite  par  le  comte  Cavour 
peu  de  temps  avant  la  mort,  qui  l'a  enlevé  à son  pays;  elle  est  du  4 février  1861.  Ce  passage  est 
conçu  en  ces  termes: 

Les  convenances.  Messieurs,  me  défendent  de  citer  le  nom. 

< Le  brave  .....  partage  le  préjugé  de  certains  économistes  français  en  faveur  du  système  de  la  roul- 
> tiplicité  des  banques  de  circulation.  Ce  système  est  faux;  il  serait  surtout  funeste  en  Italie.  Je  suis,  par 
» conséquent,  décidé  de  faire  tout  ce  qui  est  en  mon  pouvoir  pour  l’établissoracnt  d'une  banque  de  circula- 
- tiun  unique,  do  Suse  à Marsala.  » 

Cette  opinion,  .Messieurs,  est,  à mes  yeux,  d’une  haute  valeur;  elle  vient  s’adjoindre  à celle  des 
gninds  hommes  d'État,  des  grands  hommes  de  finances,  qui  professent  les  mêmes  principes,  et  en  tête 
des  quels  je  pourrais  citer  un  homme  illustre  qui  veut  bien  m'honorer  de  son  amitié,  M.  Gladstone. 
(Très-bîai!  très-bien!) 
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M.  le  Président.  Je  <loiine  acte  à .M.  Wolowski  de  l’hommage  qu’il  a bien  voulu  faire  au  Congrès 
et  je  l’en  rejnercie  au  uom  de  cette  iissemblée. 

La  discussion  est  close. 

Messieurs,  Vous  venez  d’entendre  les  conclusions  que  .M.  Wirtb  a présentées,  au  nom  de  la  V—  sec- 
tion et  qui  tendent  à ce  qu’il  soit  dressé  une  statistique  touchant  la  circulation  fiduciaire. 

Je  consulte  riuiscmbléc  sur  ces  conclusions. 

(Les  conclu.sions  de  la  section,  concernant  la  circulation  fiduciaire,  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées.) 

M.  le  Président.  .MainUmant,  Je  donne  la  parole  à M.  de  Luca,  qui  est  chargé  de  faire  un  rap- 
port, au  nom  de  la  1"  section,  sur  la  question  de  l'unité  <lu  laugage  statistique. 

M.  Do  Iiuca  (rapporteur).  Messieurs,  la  statisli<|ue  iléluruiinc  les  pliônoinènos  sociaux  dans  In  forme 
universelle  des  données  nuiiiérii|ues  avec  l’inflexibilité  qui  est  projire  i la  science.  Elle  n’embrasse  pas  un  état 
unique;  mais  elle  comprend,  comme  dans  un  va.ste  réseau,  tous  les  pays  soumis  au  domaine  de  la  statistique, 
établissant  entre  eux  les  comparaisons  qui  sont  possibles.  Et  alors  l’afnilOMiic  <run  État,  comme  on  a bien 
vonln  appeler  la  statistiipie,  s'élargit  dans  les  plus  grandes  proportions,  et  devient  l'anatomie  comparéo  de 
tous  les  fUats. 

Par  cette  comparaison  on  peut  recliercber  et  détertninor  les  influences  que  les  différentes  conditions  physi- 
qnes  et  aociides  exercent  sur  les  phénomènes  sociaux,  et  quels  sont  ceux  de  eus  pliénomènos  qui  peuvent  s'y 
soustraire  et  rester  on  quelque  sorte  immuables  au  milieu  dus  cbangoments  continuels  du  corps  social. 

C'est  ])our  cela  qu'on  a reconnu  en  tout  ttunps  la  nécessité  de  rendre  coinparablos  les  faits  sociaux  et  d'éta- 
blir sur  une  vaste  échcllo  la  Statisti<|uu  comparative. 

Mais  si  les  données  numérique.s,  qui  sont  la  forme  universelle  de  la  Statistique,  facilitent  au  plus  haut 
degré  les  comparaisons,  il  y a cependant  (piclquo  chose  qui  peut  les  entraver:  ce  sont  les  difl'érences  dans  la 
terminologie  adoptée  par  les  différentj)  États.  Il  y a des  faits  dont  les  dénominations  ne  sont  pas  les  mêmes, 
et  des  dénominations  qui  ont  dus  significations  différentes;  et  si  l'on  no  les  distingue  pa.s  avec  précision,  on 
peut  arriver  it  des  déductions  erronées. 

Pour  éviter  cette  cause  de  fréquentes  erreurs  dans  les  travaux  statistiques,  on  doit  s’efforcer  do  donner  des 
explications  spéciales  dans  tous  les  cas  où  se  rencontrent  des  mots  différents  pour  le  même  fait  ou  le  même 
mot  avec  diffumitos  significations. 

Un  travail  do  ce  genre,  comme  M.  le  docteur  Maestri  l'a  justement  fait  remarquer,  peut  rendre  plus  facile 
l'adoption  de  ce  langage  uniforme,  qui  est  un  dos  désidérata  de  la  science,  et  peut  faire  sortir  de  l’analyse 
détaillée  des  faits  les  enseignements  fécomb  qu’ils  contiennent. 

Ce  sont  les  statisticiens  et  spécialement  lus  directeurs  dos  Iluroaux  do  statistique  qui  peuvent  se  charger 
do  ce  travail,  expliquer  les  synonymies,  donner  les  renseignements  luVcessairos,  préciser  exactement  la  natnro 
et  la  valeur  des  faits,  parce  ipi'ils  sont  aux  prises  avec  les  diflicultés  et  obligés  de  trouver  les  moyens  d'en- 
tendre les  antres  et  do  se  faire  entendre  eux-mêmes. 

M.  le  docteur  Maestri,  avec  son  dévouement  bien  connu  h la  science  statistique,  a bien  voulu  y appoHer 
son  contingent,  et,  comme  pour  en  donner  un  exemple,  il  a soulevé  une  série  do  questions  relatives  à la  no- 
menclature statistique,  et  appelé  sur  ce  travail  l'attcution  des  membres  du  Congrès. 

Mais  la  I"  section,  n'ayant  pua  eu  le  temps  d'examiner  ces  questions  et  de  donner  des  réponses  aux  de- 
mandes do  M.  Maestri,  et  considérant  d’ailleurs  que  le  moyen  le  plus  efficace  d'atteindre  le  but  est  de  charger 
de  ce  travail  les  directeurs  des  Rureaux  do  statistique  officielle,  qui  sont  lus  boromos  les  plus  compétents 
et  les  plus  aptes  à s’entendre  entre  eux  {mur  la  fixation  du  sens  dos  mots,  pro{iose  à l'approbation  du  Con- 
grès les  deux  pru]M>sitions  suivantes  : 

1°  Le  Cbajrê»  reconnaît  riUUité  et  l’opportunUé  d'un  essai  de  terminologie  uniforme  de  la  Statistique. 

2"  Il  exprime  le  disir  que  les  directeurs  des  Bureaux  de  statistique  des  différents  pays  veuiUent  bien  entreprendre 
ce  travail  et  en  présenter  les  résultats  n«  Congrès  futur. 

La  section  propose  en  outre  à l’approbation  du  Congrès  la  proposition  ci-après: 

3”  Il  est  à désirer  que  toutes  les  puldications  statistiques  donnent  la  définition  exacte  des  dénominations 
nouvellement  employées  ou  des  dénominations  anciennes  auxquelles  on  attribuerait  un  sens  nouveau. 
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M.  le  Président.  Je  consulte  l’assemblée  sur  les  conclusions  dont  M.  De  Luca  vient  de  donner 
lecture  nu  nom  de  la  I~  section. 

(Les  conclusions  de  la  section,  en  ce  qui  concerne  la  question  de  runiformité  du  langage  sta- 
tisque,  sont  mises  aux  voix  et  adoptées.) 

M.  le  Président.  Je  dois,  à présent,  faire  connaître  au  (Congrès  quelques  projwsitions  individuelles 
qui  ont  été  déjwsées  sur  le  bureau.  Et  d'abord  voici  celle  de  M.  Du  Ooster,  avec  les  développements 
qu’il  lui  a donnés. 

< Messieurs,  quoiqu’il  soit  dé.sirable  quo  chaque  membre  du  Congrès  puisse  concourir  i\  ses  travaux,  co  n'est 
pas  sans  hésitation  quo  je  mo  décide  A remplir  cette  tâche,  le  but  vers  lequel  je  dois  attirer  rutlontion  des 
illustres  notabilités  dont  il  se  compose,  rormaut,  pour  nin.si  dire,  une  innovation  à la  voie  suivie  jusqu'ici  par 
les  Congrès  internationaux  qui  ont  déjà  en  lieu,  et.  dont  le  nôtre  suit  et  développe  les  Iracos.  Je  me  hâte  d'ajouter 
quo  celte  inuovalion,  ou  plutôt,  cette  adjonction  an  programme  des  travaux  et  de-s  études  que  l'on  j>oursuit  et 
auxquels  prennent  part  des  savants  appartenant  aux  nations  les  pins  éclairées,  concerne  la  statistique  po- 
pulaire, eu  faveur  de  Inqucllo  je  me  itermets  de  faire  un  appel  au  Congrès. 

> L'examen  attentir  des  documents  qui  nous  sont  soumis  et  surtout  l'bisioriquo  des  travaux  et  des  résolu- 
tions des  cinq  Congrès  pnxédents,  ne  permettent  pas  en  effet  de  douter,  que  ces  travaux  et  ces  résolutions 
n'nicnt  eu  oxclusivemcnt  on  viio  que  la  statistique  officielle,  en  laissant  do  côté  le  développement  de  la  statis- 
tique populaire. 

» Il  serait  sans  doute  superflu,  en  présence  de  personnes  possédant  à un  degré  si  éminent  les.  éléments  do 
la  science  qui  nous  occupe,  de  remonter  à scs  causes  et  à sa  raison  d’être  et  de  démontrer  que  si  les  travaux 
des  Congres  de  Statistique  rendent  d’importants  service-s  aux  gouvoruumeiit.s,  ils  doiveut  aussi  tendre  au  liéné- 
fleo  dc.s  masses,  qui,  en  puisant  à ces  sources,  pourront  s'adonner  avec  plus  du  sécurité  au  commerce,  à 
l'indusirie  et  aux  arts,  en  réali.Hanl  les  progrès  dont  ces  principaux  facteurs  do  la  richesse  générale  sont 
susceptibles. 

» Les  autours  les  plus  accrédités  en  cette  matière,  aussi  bien  en  Italie,  où  les  premières  théories  eu  ont  été 
révélées,  que  dans  tous  les  autres  Etats  marchant  à la  tête  do  la  civilisation,  ctabliasent  en  principe  doux  ap- 
plications distinctes  de  la  Statistique,  l’une  à l'usage  des  gouvernements,  l'autre  à celui  des  peuples;  non  point, 
sans  doute,  que  l’une  et  l’autre  ne  s’identifient  entre  elles,  mais  parce  qu'ils  reconnaissent  que  les  cléments 
populaires  doivent  être  pour  les  gouvernejnents  un  moyen  tout  naturel  de  réunir  la  somme  des  imités  sta- 
tistiques nécessaires  pour  éclairer  la  marclie  des  administrations  publiques. 

» I/cs  honorables  membres  du  Congrès  jugeront  donc  quo,  dans  cot  ordre  d’idées,  on  puisse  être  frappé  do 
l’absence  prcjique  totale  de  thèses  concernant  l’étude  de  la  statistique  populaire  qui  ressort  de.  notre  jiro- 
gramme,  absence  que  j’ai  cru  devoir  signaler  à leur  savante  appréciation-  Si  la  St.atistique,  dans  sa  plu.s'sim- 
pie  acception,  e.st  la  science  qui  fournit  la  connaissance  complexe  des  éléments  d’un  État,  sous  le  rap|)ort  do 
l'étendue,  de  la  population,  die<  usages,  des  conditions  agricoles,  commerciales  et  industrielles,  si  clic  offre  le 
résumé  des  faits  sociaux,  {lolitiques  et  moraux  qui  s’y  produisent  et  si  tous  ces  éléments  et  ces  faits  cons- 
tituent l'cnsombio  de  l’Éfat,  il  est  certain  quo  leur  conuaissance  ne  saurait  amener  son  bien  être,  s’ils  no  sont 
également  à la  {>ortéo  de  la  généralité  des  citoyens. 

» Les  publicistes  admettent  généralement  que  la  Statistique  doit  être  populaire,  pratique,  universelle,  tout 
en  attribuant  aux  gouvernemeuts  le  devoir  do  l'appliquer  avec  iutuliigeiico  dans  l'accomplissement  de  leurs 
actes  administratifs,  afin  que  ceux-ci  soient  conformes  aux  besoins  sociaux  et  aux  exigences  de  ta  raison 
publique. 

» Loin  de  moi  la  pensée  quo  les  travaux  des  Congrès,  qui  ont  précédé  le  nôtre,  n'aient  eu  une  immense 
jiortéo  quant  à l'application  de  la  Statistique.  Grâce  à eux,  les  assises  de  la  science  sont  solidement  posées, 
et  CO  qui  reste  à foire  semble  plulât  appartenir  à la  mise  on  eeiivre  des  théories  sanctionnées.  Cela  dit,  je 
me  borne  simplement  à exprimer  l’idée  quo  ia  partie  populaire  de  cette  science  a jusqu'ici  été  négligée,  m'en 
remettant  du  reste  an  jugement  éclairé  du  Congrès,  qui  ne  verra,  j’espère,  dans  mon  appel,  que  le  désir 
d’apporter  ma  pierre  â la  construction  de  l’édifice. 

> Il  est  vrai  que  la  lumière,  que  répand  la  publication  dos  statistiques  officielle.s,  jette  un  vif  reflet  sur 
les  masses,  dont  elle  éclaire  la  marche;  mais  je  crois  que  ciiacun  de  nous  doit  désirer  qu’on  réalise  le  doabio 
but  de  cette  science,  afin  d’arriver  à l’ensemble  qu’elle  doit  produire. 

» Si  ces  idées,  fort  imparfaitement  ébauchées,  étaient  agréées  par  le  Congrè.s,  il  ne  resterait  qu’à  en  étudier 
les  moy<mx  pratiques  d'application,  problème  qui  ferait  le  sujet  des  méditations  du  prochain  Conprrès.  Tontefoisi 
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s’il  était  permis  d'émettre  i\  l’avance  une  opinion  à ce  sujet,  j'ajouterais  que  le  moyen  qui  semble  se  pré- 
senter tout  d'abord,  c’est  d’introduire  dans  les  programmes  de  rinsirnclion  publique  ronscignoment  de  la 
Statistique  appliquée  aux  sciences  et  au  point  de  vue  populaire,  spécialement  h celles  qui  de  leur  nature  oflfrent 
de  plu.s  grands  éléments  h la  Statistique,  telles  surtout  que  la  géographie,  qui  par  le  grand  nombre  de  branches 
qu'elle  embrasse,  se  prête  par  excoUcnce  à ces  résumés,  qui  do  leur  côté  serviraient  à en  généraliser  la  con- 
naissance. 

» Ues  diverses  considérations,  émanant  des  théories  admises  do  lu  scionco  du  la  statistique,  conformes 
d'ailleurs  aux  exigences  de  notre  société  actuelle,  me  semblent  devoir  fournir  aux  études  des  savants  un  sujet 
d’une  importance  véritable,  puisqu'il  concerne  l’instruction  et  le  bien  être  dos  masses  populaires,  qui  constituent 
en  grande  partie  les  forces  vives  et  productives  des  États.  > 

Voici  maintenant  une  autre  proposition,  de  M.  Franchetti,  qui  concerne  la  8tatisti<iue  judiciaire:  elle 
est  ainsi  conçue: 

* Conformément  au  vœu  déjit  émis  par  le  Congrus  de  Paris  do  1855,  je  demande  que  la  prochaine  session 
s’occupe  de  dresser  un  plan  complet  de  statistique  judiciaire  civile,  où  l'on  tieiino  le  plus  griiud  compte  du 
caractère  juridique  des  aiïairos  jugées.  Je  pense  que  l'examen  des  tuhleaux,  faits  siu-tout  d’après  cetto  douuée, 
pourrait  produire  les  effets  les  plus  heureux,  soit  pour  l'étude  de  la  législation  comparée,  .«oit  en  vue  du  rap- 
prochement qui  tend  de  plus  en  plus  à se  faire  entre  les  législations  civiles  des  différents  Etals.» 

Une  troisième  proposition,  présentée  par  .M.  De  Castro  demande: 

« Do  profiter  de  la  présence  du  Congrès  international  de  Statistique  à Florence,  pour  chercher  à créer 
CM  Italie  une  Société  de  Statistique  partielle;  et,  dans  co  but,  l’auteur  désire  que  le  Congrès  en  exprime 
le  vœu.  » 

Je  crois  poiiv<iir  dire,  .Messieurs,  que  le  Congrès  S’empressera  d’exprimer  ce  vœu,  et  je  ne  doute 
pa.s  qu’il  ne  se  fonde  en  Italie  une  Société  de  Statistique  indéiiendaiite  du  Congrès  international.  J'eu 
prends  pour  atigure  la  comiwsition  même  du  Congrès  actuel,  qui  compte  dans  son  sein  500  Italiens 
Contre  100  étrangers. 

Je  crois  que  .M.  Villa  s'est  donné  la  peine  d’écrire  une  brochure  où  il  a développé  tous  les  motifs 
de  celle  pro|)osition  dont  la  lecture  seule  du  reste  assure  le  succès. 

M.  Quetelet.  l’ennettez-moi,  Messieurs,  d’ajouter  un  seul  mot  à ce  que  vient  de  dire  notre  hono- 
rable Président. 

C’est  en  1833,  (pie  r.\ssociation  britaiini(iue  a constitué  une  section  spéciale  de  statistique.  Im- 
médiatement aj>rès  cette  constitution,  les  hommes  les  plus  distingués  se  sont  ernjjrcssés  de  former 
dans  toutes  les  villes  d’.Vnglcterre  des  sociétés  particulières  de  statistique,  qui,  aujourd’hui  encore, 
fonctionnent  parfaitement.  .■Vprès  la  réunion  du  Congrès  actuel  à Florence,  je  crois  qu’il  en  sera  de 
même  eu  Italie. 

M.  Leone  Levi.  On  demande  que  le  Congrès  s'occuim  de  la  statistique  judiciaire  civile.  Une  pro- 
position pareille  a été  faite  au  Congrès  international  de  Statistique,  ’qui  a été  tenu  à Londres  ; elle 
y a été  discutée,  et  des  résolutions  affirinativi’S,  à cet  égard,  y ont  été  prises.  Il  est  donc  inutile  de 
reproduire  ici  cette  question. 

Quant  à l'établissement  d’une  Société  de  Statistique  en  Italie,  c’est  une  bonne  chose  à laquelle  je 
ne  saurais  trop  convier  les  savants  italiens.  Comme  délégué  de  la  Société  de  Statistique  de  Londres, 
je  puis  vous  assurer  que  des  sociétés  de  ce  genre  sont  très-utiles  et  qu'elles  rendent  de  véritables 
services  aux  gouvernements. 

Il  serait  bon,  je  crois,  que  le  Congrès  émît  le  vœu  qu’une  Société  libre  de  Statistique  soit  fondée 
en  Italie,  comme  il  en  a été  fondé  dans  divers  autres  pays. 

M oésar  Cantù.  Il  y a des  Commissions  de  statistique  qui  sont  établies  en  Italie  par  le  gouverne- 
ment meme. 

M.  Leone  Levi.  I.Æ8  sociétés  libres  sont  d’un  caractère  bien  différent.  . ^ 

(L’Assemblée  décide  (|ue  les  proiwsilions  de  MM.  Du  Coster  et  Franchetti  st)ient  soumises  à 
l’examen  de'  la  Commission  organisatrice  du  prochain  Congrès.) 
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M.  le  Préeident.  Je  crois  qu’il  ne  nous  i-estc  plus  assez  de  terni»  pour  entendre  les  rajiports.  qui 
n’ont  pas  encore  été  lus.  de  MM.  les  délégués  officiels  sur  ce  qtii  s’est  passé  dans  leurs  pays 
respectifs  on  ce  f|ui  concerne  les  progrès  de  la  Statistk|ue.  depuis  la  clôture  des  (longrès  i)récédonts; 
je  prie  ces  Mes,sieurs  de  vouloir  bien  déposer  leurs  travaux,  qui  seront  imprimés  et  distribués  selon 
l’usage. 

M.  Briosclii  présente  au  nom  de  la  I"  section  le  rapport  sur  la  quatrième  question  du  programme: 

« Lois  de  mortalité  et  tables  normales  pour  les  Sociétés  d'assurance.  » 

M.  Brioschi  (rapporteur).  Messieurs,  la  I"  section  m’a  chargé  de  soumettre  à votre  approbation  les 
conclusions  qu'elle  n adoptée.s  sur  la  proposition  quo  j’ai  cru  devoir  taire  en  ma  qualité  de  membre  de  la 
Junte  organisatrice  du  Congrs’-s,  c’esl-à-diro,  de  dresser  dus  tables  qui  puissent  servir  de  guide  jKiur  l'éva- 
luation des  tarifs  des  société.s  d'assurance  sur  la  vie. 

J’avais  ré<iigé  sommairement  un  rapport  préliminaire  sur  m.a  proposition;  il  a été  public  dans  le  programme 
du  Congrès.  Je  ferai  ob.scrver,  avec  l'appui  de  plusieurs  auteurs,  que  ces  institutions  d’assurances  trouvent 
mainte  fois  dans  divers  Êt.ats  do  l’Buropo  un  obstacle  à leur  développement  dans  le  défaut  de  conGance  des 
populations,  qui  les  empêche  de  prospéi'or. 

La  cause  de  ce  fait  inconlirstablc  est  multiple  et  complexe  et  elle  a sa  raison  d’être  dans  les  conditions  éco- 
nomiques mémo  du  p.ays.  ün  ne  peut  donc  pas  raisonnablement  espérer  que  la  condition  de  ces  sociétés  puisse 
s’améliorer  tout-à-coup  et  que  leur  sphère  d'action  puis.se  s’élargir.  Quoiqu'il  on  soit,  cela  n’empêche  pas  qu'on 
no  doive  rechercher  soigneusement  le«  moyens  qui  peuvent  indiroctoment  influer  sur  le  développement^  des 
dites  institutions.  C’est  à ce  point  do  vue  quo  j'aimerais  voir  étuilier  par  le  Congrès  la  proposition  que 
j’ai  eu  l’honneur  de  faire  an  sein  do  la  I"  section;  car  c'est  ainsi  que  l'on  pourra  juger  la  valeur  do 
l’espèce  de  gar.antic  morale  que  j'attends  de  l’établissement  par  l’Ktat  d’un  tarif  noi-mal.  Il  est  bien  naturel 
qu’eu  exagérant  mon  idée  même  daiLS  une  proportion  minime,  en  lui  attribuant  la  proportion  d’une  vériLiblc 
garantie  de  la  nature  des  iLssociations  et  des  affaires  des  sociétés  d’assurance  de  lu  part  de  l’État,  on  aurait 
provoqué  contre  elle  des  objections  aussi  jiuites  que  sérieuses.  En  effet,  des  hommes  éclairés  et  versés  dans 
cette  matière  ont  déclaré  qu’ils  étaient  contraires  à ce  quo  l'État  se  mêle  de  la  gestion  des  Sociétés  d'as- 
surance et  ils  ont  montré,  jusqu’à  un  certain  point,  los  inconvénients  de  l'intervention  officielle.  M.  William  Rey, 
directeur  d’une  société  ayant  son  siège  à Milan,  par  quelques  considérations  fort  justes  sur  les  rap|>orts  actuels 
des  Sociétés  d'assurance  avec  l’État,  a exprimé  le  peu  de  confiance  qu'aurait  à ses  yeux  une  plus  grande 
ingérence  du  gouvemomriit.  comme  moyen  du  modifier  l’espèce  d'hésitation  avoc  laquelle  le  public  reconnaît 
au  début  la  nécessité  do  la  prévoyance. 

Que  l’on  demande  à l'État  de  dresser  des  tables  générales  de  mortalité,  c’est  fort  bien;  que  l’État  éta- 
blisse d’après  ces  tables  un  tarif  des  assurances  sur  la  vie  humaine,  comme  en  Angleterre,  c’est  encore 
très-utile,  mais  à la  condition  que  l’Etat  dise  au  public:  voilà  les  prix  de  l’assurance  sur  la  vie  aux  différents 
Ages,  prix  auxquels  il  faudra  ajouter  les  dépenses  de  l'administration,  l’impôt,  les  bénéfices,  etc.,  etc.  Ces  mots 
textuels  du  discours  do  M.  Hey  ont  montré  qu'il  n’était  pas  nn  adversaire  delà  proposition  de  votre  rappor- 
teur et  sa  divergence  d'opinion  n'existe  que  sur  le  degré  d'influence  que  cos  tarifs  normaux  pourront  exercer 
sur  le  développement  des  compagnies. 

M.  Rey  a soulevé,  au  sein  de  la  I'*  section,  une  autre  objection  qui,  à vrai  dire,  était  plus  apparente  que 
réelle.  - L’utilité  des  tables  normales,  a-t-il  dit,  sera  bien  moindre  qu’on  ne  pourrait  le  croire  au  premier 
abord  pour  les  sociétés  d’assurance.  1-a  mortalité  générale  d'nn  pays  est  un  grand  fleuvo  dans  lequel  les  vaux 
de  plusieurs  ruisseaux  viennent  se  mêler.  Or,  ces  eaux  |H>ssèdunt  dus  qualités  différentes:  c’est  la  même  chose 
pour  chaque  classe  d’assurés  qui  ne  sauraient  suivre  la  loi  générale  de  la  mortalité.  Chaque  compagnie  fait 
.sea  exi>ériences  partienlièrea,  n’abandonnant  pas  scs  intérêts  aux  chances  d’une  théorie  conforme  à la  mor- 
talité générale.  » Le  principe  exposé,  n dit  M.  Rey,  ost  très-juste  et  lus  compagnies  qui  ont  publié  leurs  tables 
prouvent  que  ce  principe  a déjà  été  appliqué  ; mais  sur  quelles  autres  bases  que  celle  de  la  mortalité 
générale  tes  compagnies  pourront-elles  appuyer  leurs  calculs  et  leurs  tarifs  pendant  la  durée,  sans  doute  assez 
longue,  do  leurs  cxjiériences?  Il  y a plus:  quand  une  compagnie  aura  dressé,  d’après  ses  expériences,  une 
table  de  mortalité  dos  classes  assurées,  qui  s’éloigne  de  celle  de  la  mortalité  génér.vlu,  un  des  éléments  qui 
concourent  à former  les  tables  normales  vient  à se  mwlifier  et  c‘è.st  de.i  modifications  de  ce  même  élément  que 
dépendra,  comme  je  l’ai  déclaré  dans  ma  prr>iM)sition,  la  révision  et  la  correction  des  tables.  Au  reste  on  trou- 
vera uu  oxcmplo  de  tables  normales,  pour  un  cas  spécial,  dans  la  brochure  do  ^L  le  Général  Didiou,  intitulée: 
Calcul  det  pensions  dans  les  sociélés  de  préroÿance. 

La  formation  des  tables  normales  étant  intimement  liée  avec  celle  des  tables  de  la  mortalité,  plusieurs 
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rtii-inlires  de  In  section  ont  exposé  leurs  idées  sur  l'utilité  que  présent-Tnient  des  talilts»  générales  et  s)>écialcs 
et  sur  la  valeur  de  quelques-unes  de  celles  qui  existent  déjà.  M.  I.egoyt  a observé  que  lu  tjible  de  Deparcielix, 
<pii  n servi  de  base  aux  calculs  pour  la  fixation  du  tarif  de  la  (îiissr  des  retraites,  quoique  dressée  nu  siècle 
dernier,  n'est  plus  applicable  aujourd'hui  à la  classe  ouvrière,  parce  qu'elle  donne  une  ninrtniité  par  trop 
rapide.  11  n ajouté  que  le  gouvernement  français  n’n  jamais  rédigé  directement  des  tables  de  mortalité,  soit 
générales,  soit  locales,  et  qu’il  n laissé,  jus<iu'â  prévient,  toute  liberté  aux  compagnies  d’assurance  jioar  l’emploi 
do  tel  tableau  de  mortalité  qu'il  leur  a convenu  le  plus  de  choisir.  On  a propu.se  de  s’assurer,  au  moyen 
des  registres  des  compagnies  ellcs-mênios,  de  la  mortalité  réelle  des  suciétaires  et  de  n’autoriser  désormais 
l’usage  d’aucune  autre  table,  hormis  colles  basées  sur  ledit  calcul  du  mortalité. 

M.  Urown  a donné  communication  do  plusieurs  données  de  fait  fort  intéressantes  sur  l’histoire  et  le  déve- 
loppement des  .Sociétés  d'assurances  en  Angleterre.  11  n annoncé  qu’un  travail  important  se  fait  ocluellemenf 
sou»  les  auspices  de  l'Institut  des  .\ctuaries,  dont  il  est  le  vice-président.  Cet  ouvrage  coiniiremlra  une  série 
coonlonnée  dos  expériences  sur  la  mortalité,  poursuivies  pendant  une  période  d’environ  trente  ans  par  les 
jiriiicipales  Sociétés  d'assurance  do  l’Angleterre  et  de  l’Ecosse.  MM.  (jnctelct  et  \V.  Farr  ont  ajouté  d'autres 
observations  sur  le»  tables  de  mortalité. 

Quelques  résolutions  ont  été  formulées  ensuite  pour  les  soumettre  an  vote  de  rassemblée. 

La  première  résolution,  pro|K>sée  par  M.  Legoyt,  est  conçue  dans  les  termes  suivants: 

Ijt  Cnngris  exprime  le  vœu  que.  Us  goucerneuienta  se  fassent  lulresstr  par  les  compagnies  d’assurance  et  publient  les 
risultals  de  leurs  expériences  en  ce  qui  concerne  la  mortalité  des  assurés. 

{.’ette  résolution  a clé  approuvée  à ruiianiiuité. 

lai  seconde  résulutiun,  proposée  par  le  rapporteur  et  publiée  dans  le  prugramrae  du  Congrès,  a été  acceptée 
à runanimité  par  la  section  avec  une  légère  modification.  En  voici  la  teneur: 

Xe  Congrès  déclare  qu’il  est  à désirer  que  l’administration  de  l’État  formule  des  tableaux  normaux  qui  correspondent 
aux  divers  types  des  opérations  exécutées  par  les  .Sociétés  d'assurance  sur  la  rie  de  l’homme,  tableaux,  qui.  étant  publiés 
et  corrigés  chaque  fois  qu’on  reçoit  les  tables  de  rmfrtalité,  pourront  servir  de  garantie  aux  particuliers. 

M.  Corradl.  ,1e  demande  la  parole  jHnir  un  veeu  ijue  j’ai  projmsé  depuis  hier. 

M.  le  Président.  Ue  n’est  pa.s  à l’ordre  du  jour. 

M.  Corradl.  Je  l’.aviiis  propiwé  depuis  hier;  un  de  M.M.  les  secrétaires  a lu  le  vomi  que  j’.ai  expri- 
mé; ce  vœu  est  i|ue  les  organisateurs  du  futur  Congrès  devniient  s’occujicr  des  questions  sanitaires. 

M.  le  Président.  Pourquoi  n’avez-vous  p.as  demandé  la  parole,  quand  on  a traité  la  ijuestion? 

Je  propose  au  Congrès  de  lover  cette  séance  et  de  se  réunir  do  nouveau  à deux  heures.  Dans  eetfe 
seconde  séance,  qui  sera  présidée  par  M.  De  Blasiis,  Ministre  de  rAgriculturc,  de  l’Industrie  et  du 
Conimerce,  on  discuterait  la  question  imi»rtantc  de  savoir  dans  quel  pays  se  réunira  le  prochain 
Congrès  inteniational  de  statistique.  (Oui/  oui/) 

Eh  bien!  Messieurs,  à deux  heures  la  seconde  séance. 

La  séance  est  levée  à 11  heures  */4 


Deuxième  Stance  du  samedi,  5 Octobre. 

Présidence  de  M.  le  MINISTRE. 

La  seunce  est  ouverte  à 2 heures. 

M.  lo  Président.  Avant  de  nous  séparer,  j’invite  l’Assemblée  à exprimer  son  opinion  sur  le  siège 
du  futur  Congrès. 

M.  Caoomig  (r»i  italien).  Je  demande  la  parole. 

M.  lo  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Czoornig  (en  ilatien).  Il  s’agit  maintenant  de  discuter  sur  l’endroit  dans  lequel  le  Congrès 
devra  tenir  sa  pr(K;haine  session;  je  me  permettrai  d’indiquer  comment  ce  sujet  a été  traité  dans  les 
Congrès  précédents. 

SS 
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On  ouvrit  la  discussion  et  l'on  écouta  k*s  diverses  opinions  que  les  moinbres  du  Congrès  exprimè- 
rent pour  différentes  Iwalités.  On  en  vint  cei»cndant  à cette  inclusion  qu’on  devait  remettre  à la 
Junte  organisatrice,  (jui  fonctionne  jusqu'à  la  session  suivante,  le  soin  de  fixer  le  lieu  m'i  s'assemblerait 
le  i)rocbain  Congrès,  après  avoir  entendu  les  vojux  des  divers  délégués  officiels.  Kt  comme  à cet 
egard  les  délégués  officiels  nipré-sentent  leurs  gouvernements,  on  a toujours  procédé  d’accord  avec 
eux.  On  ne  pourrait  pas  ado]>ter  une  autre  voie,  attendu  ()u’avant  d’établir  si  l'on  doit  transporter 
le  Congres  dans  un  endn»it,  il  faut  i|uc  la  Junte  organisatrice  prenne  des  accords  jn'éliminaires  avec 
le  gouvernement  de  cette  loadité,  car  naturelleineut  le  Congrès  ne  {wurrait  pas  le  faire. 

Si  quelqu’un  des  délégués,  iniliquait  un  p.ays  (jiii  désirât  d’avoir  le  i)rochain  Congr»'?s,  on  pourrait 
facilement  ouvrir  la  discu.ssion,  en  se  niservant  toujours  de  remettre  la  décision  définitive  à la  Junte 
organisatrice!.  Je  ne  vois  pas  ici  M.  le  délégué  du  gouveniement  des  Pays-Ilas,  qui,  comme  je  le  sais, 
avait  l'intention  el’adresser  au  Congrès  de  lu  p;irt  de  son  gouvernement  l’inviliition  île  vouloir  bien 
SC  réunir  la  prochaine  fois  dans  une  ville  de  la  Hollande.  Je  no  suis  pas  autorisé  à parler  en  son  nom, 
et  je  ne  puis  faire  autre  cluwe  que  de  vous  faire  connaître,  Mtîssieurs,  que  c’était  là  son  intention  ; en 
attendant,  vous  voudrez  bien  exprimer  vos  opinions  et  vos  désirs  sur  ce  sujet. 

M.  le  Préeident  (en  Utdieii).  Il  parait  que  le  Congrès  accwpto  ce  qu’a  dit  M.  Czoemig  et  qu'il 
a])])rouve  de  laKsor  le  choix  tle  l’ondn)it  oà  se  réunira  le  futur  Congrès  à la  Junte  organisatrice.  Il 
reste  seulement  à sjvvoir  si  quelqu'un  des  délégués  officiels,  ((ui  font  ]>artic  de  ce  Congrès,  a quelque 
proi>osiiinn  à faire.  , 

M.  Part.  M.  Czoemig  vous  a parfaitement  expliqué  les  précédents:  le  soin  de  décider  quel 
devra  être  le  lieu  de  réunion  d’un  procliîiin  Congrès  a toujours  été  laissé  à la  Junte  organisatrice 
«lu  Csmgrès  précédent;  mais  l'usage  a toujours  été  de  permettre  à chacun  des  membres  du  Congrès, 
qui  va  se  séparer,  d’exprimer  son  opinion,  au  point  de  vue  de  l’intérêt  du  Congrès  futur  et  de  la 
science,  sur  le  choix  de  la  ville  où  la  s«>ssiou  devra  se  tenir. 

La  Junte  organisatrice  prend-  note  des  o|)ininiis  diverses  <|ui  se  jji-oduiscnt,  puis  elle  décide  en  toute 
lil)crté,  suivant  ce  qu'elle  juge  le  plus  avantageux  aux  intérêts  dont  je  viens  de  parler. 

Le  premier  Congrès  international  de  statistique  a eu  lieu  à Rruxellcs;  il  avait  été  fondé  par  notre 
resi)ectiil)lo  collègue,  .M.  Qiietelet,  et  le  regrettable  roi  Léo|)old  I~  prenait  un  grand  intérêt  aux  ques- 
tions statistiques. 

I/C  deuxième  Congrès  s’est  réuni  à Paris,  et  l’on  avait  très-bien  fait  de  se  donner  rendez- vous  dans 
cette  capitale  qui  est  le  centre  de  rEuroi)e  et  des  .sciences,  surtout  de  la  science  statistique.  (Très-bien.' 
très-bien 

L’.Vngletcrrc  avait  invité  le  troisième  Congrès  à siéger  à Londres;  mais  lo  gouvernement  fran- 
çais, se  fondant  sur  quelques  bonnes  raisons  sans  doute,  crut  devoir  refuser  cette  invitation.  Alors,  il 
fut  décidé  «pic  le  troisième  Congrès  se  tiendrait  à Vienne.  Nous  avons  été  on  ne  peut  mieux  reçus 
dans  la  capitale  de  l’Autriche  par  notre  excellent  collègue  M.  le  baron  de  Czoemig. 

Pour  le  quatrième  Congrès,  l’.Vngleterre  renouvela  l'invitation  qu’elle  avait  faite  jiour  le  troisième, 
et,  cette  fois,  on  répondit  à son  appel.  Je  crois  que  les  membres  du  quatrième  Congrès  ont  dû  être 
satisfaits  de  la  n'fception  qui  leur  a été  faite  par  mon  gouvernement.  (Oui!  oui! — Très-bien!)  Le 
prince  ,\lbert,  «îtait  notre  président.  Je  ne  puis  pas  penser  sans  émotion  à ce  que  ce  prince  a lait 
lK)ur  la  stîionce.  (Applaudissements  sijmpathiques.)  ' 

Nous  avons  tous  [)arfaitement  compris  que  le  cinquième  Congrès  devait  se  tenir  à Berlin,  au  contre 
de  la  savante  Allemagne.  Nous  avons  fait  part  de  notre  désir  à notre  honorable  collègue,  M.  le  doc- 
teur Eng«‘l.  11  nous  a rtîpondu  qu’il  u'avait  pas  la  mis.sioii  de  nous  inviter,  mais  qu’il  n’avait  auaine 
i-aison  de  croire  que  le  gouvernement  prussien  se  refusât  à nous  reœvoir.  Mon  gouvernement  s’est 
mis  en  relation  avec  le  gouvernement  du  roi  de  Pnisse,  qui  a consenti  sans  difficulté  à nous  recevoir, 
et  c’est  ainsi  que  le  cimiuième  Congrès  a eu  lieu  à Berlin.  Nous  avons  été  parfaitement  traités  dans 
cette  ca|)itale,  et  vous  avez  tou.s  pu  voir,  .Messieurs,  par  le  rapimrt  de  l’excellent  Président  do  cc 
cinquième  Congrès,  M.  le  docteur  Engel,  que,  imr  les  travaux  qu’elle  a acTOmplis,  la  session  de 
Berlin  ne  l’a  cédé  en  rien  à ses  devancières.  (Bravo!  bravo!) 

Quand  il  s’«st  agi  à Berlin,  de  délibérer  sur  la  fixation  du  lieu  où  devrait  se  tenir  le  futur  Cou- 
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grès,  nous  nous  sommes  trouvés  en  jiréscncc  de  trois  invitations:  celle  du  la  Russie  qui  nous  ofli-ait, 
si  nous  voulions  aller  à S'-i’eterbourg,  d'envoyer  un  bâtiment  nous  prendre  à Ilrèrae  ou  à SU-ttin 
pour  nous  conduii-e  dans  la  capitale  russe;  celle  de  l’Italie,  et  celle  de  la  Suisse.  J’ai  voté  pour 
l’acceptation  de  l'invitiition  de  l’Italie,  parce  que,  les  cinq  premiers  Congrès  s’étant  réunis  dans  le  nord 
de  l’Eurojre,  il  (xmvenait  que  le  sixième  se  réunît  dans  le  midi  de  cette  partie  du  monde.  Il  fut 
décidé  que  nous  franchirions,  cette  fois,  les  Alpes  et  que  nous  viendrions  siéger  au  centre  de  l'Italie, 
à Florence. 

Mais,  il  y avait  pour  nous  un  autre  motif  de  venir  en  Italie  que  la  raison  de  convenantM.’ : l’Ita^ 
lie  avait  été  le  Irerceau  des  sciences  et  des  arts  en  Europe,  et  nous  ne  ]>ouvions  pas  ne  pas  venir  dans 
ce  i>ays,  )xtur  le  remercier  de  ce  (pi'il  avait  fait  |)our  la  civilisation  européenne.  ( Vifs  ai)j>l(tudimf)u-n1s.) 

C’est  cette  dernière  raison  surtout  (|ui  a décidé  le  gouveniement  du  Roi  de  I’rus.se  à se  mettre 
en  relation  avec  le  gouvernement  du  Roi  d’Italie,  qui  a bien  voulu  nous  inviter  à venir  siéger 
à Florence. 

Je  crois  que  amx,  qui  ont  combattu  à Berlin  ma  projiosition  de  venir  en  Italie,  doivent  recon- 
naître aujourd’hui  ijue  c’est  moi  qui  avait  raison.  (/SoMrire*'  irapprobatioti  d nppUiudissemeiils  pro- 
longes.) 

.Maintenant,  Messieurs,  quel  lieu  devons-nous  choisir  j)our  notre  septième  réunion? 

l/F.spagne?  Mais  l’Espagne,  qui  s’était  fait  représenter  aux  Congrès  j)récédents,  n’a  pas  paru 
dans  celui-ci.  Ceux  d’entre  nous  qui  ont  connu  l’honorable  comte  Ri])alda,  doivent  très-vivement 
regretter  son  absence;  mais  enfin,  jjuisquo  l’Espagne  ne  s’est  i>as  fait  représenter  ici,  c’est  d’un 
mauvais  augure,  et  nous  ne  devons  pas  beaucouj)  compter  ni  sur  son  invitation,  ni  sur  une  issue  favo- 
rable des  négociations  ((ui  seraient  entamées  à ce  sujet  avec  son  gouvemeraeut. 

Après  l'Espagne,  U reste  quatre  autres  Puissances  dans  les  capitales  desquelles  nous  pourrions 
songer  à nous  réunir;  ce  sont  la  Russie,  la  Suède,  le  Danemark  et  la  Hollande. 

Je  place  en  première  ligne  la  Russie  qui  esC  il  faut  bien  le  reconnaître,  une  des  grandes  Puis- 

sances de  l’Ivirope  et  <lu  monde.  Je  cn>is  (jue  si  La  Russie  voulait  bien  inviter  le  Congrès  à aller  chez 
elle,  cette  invitation  devrait  être  acceptée  pour  plusieurs  raisons,  dont  deiLX  surtout  sont  ca])itales. 

D’alrard  la  Russie  renferme  de  nombreuses  populations,  ses  productions  sont  immenses,  et  elle 
abonde  en  matières  statistiques;  ensuite  la  Russie  essaie  une  grande  transformation  sociale  qui  la  rend 
intéressante  à étudier  soils  le  rapport  statistique,  je  veux  parler  de  l’allranchis.sement  des  serfs.  Le 
chef  de  ce  grand  Empire,  en  adoptant  cette  mesure,  a fait  faire  un  immense  progrès  à la  civilisa- 
tion; et  je  désirerais  vivement  que  le  Congrès  allât  dans  ce  pays  ]sjur  premlre  note  des  heureux  olïcts 

d’une  des  plus  grandes  révolutions  pacifii]ues  qui  se  soient  produites  dans  le  monde.  {Très-bien!  très- 
bien!) 

Je  crois  qu’il  n’y  a personne  ici  qui  puisse  douter  que  la  Russie  ne  soit  en  état  de  recevoir  le 
Congrès.  Nous  savons,  d’ailleurs,  par  l’exi>érience  des  Congrès  ))récédcnts,  que  les  délégués  russes  se. 
sont  distingués  particulièrement  par  leur  connaissance  de  ])rcsque  toutes  les  langues,  et,  sous  ce  rapiM>rt, 
ils  ont  rendu  de  véritables  services  au  Congrès  do  Londres.  Ce  <)ue  je  dis  pour  le  Congrès  de  Lon- 
dres, M.  Engcl  le  dirait  également  pour  le  Congrès  de  Berlin. 

M.  Senionow  nous  ilira  peut-être  qu’il  n’a  p.as  tnissiou  d’inviter  le  Congrès.  Mais  M.  le  docteur 
Engcl,  lui  amssi,  nous  avait  dit  qu’il  n’avait  ]>as  cette  mission,  et  cc])cndaut.  à la  suite  des  relations 
engagées  entre  le  gouvernement  anglais  et  le  gouvernement  prussien,  le  Congrès  a reçu  l’invitation  de 
se  rendre  à Berlin.  Ne  décidons  rien  dans  cette  séance,  laissons  le  gouvernement  italien  se  mettre  en 
rapport,  à co  sujet,  avec  le  gouvemenjent  russe  et  attendons  la  decision  qui  sera  prise,  suivant  l’issue 
des  négociations,  par  la  Junte  organisatrice. 

Après  la  Russie,  si  nous  consultions  les  mérites  respectifs  des  trois  autres  pays,  viendrait,  à mon 
sens,  la  Siièile.  c’est-à-dire  le  pays  qui,  l’un  des  premiers,  a traité  les  questions  statistiques  il’une 
manière  supérieure  et  qui  s'est  soutenu,  par  les  éUules  savantes  et  h*s  soins  éclairés  de  notre  hono- 
rable collègue,  M.  Berg,  à la  hauteur  qu’il  avait  su  atteindre  dès  le  commencement.  Jo  pourrais  aussi 
parler  de  la  Norvège  avec  élogo. 

Après  la  Suède,  vient  le  Diuiemark,  ([ui  ))cut  concourir  avec  sa  voisine  |X)ur  l’excellence  de  ses 
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statititiqucs  : il  nu  faut,  |iour  s'en  convaincre,  que  jeter  les  yeux  sur  les  travaux  de  notre  resiiectable 
collè){ue,  M.  David,  délégué  de  ce  royaume.  {Trh-àien!) 

Vient  enfin  la  Hollande.  M.  Ilaumiiauer,  dont  les  travaux  sUttistiqucs  sont  si  bien  faits,  repré- 
sente ici  dignement  ce  pays,  si  intén>ssant  à j)lu3ieurs  égards. 

Je  parlerai  aussi  de  la  Suisse.  C’est  un  pays  auquel  toutes  les  nations  portent  un  véritable  intérêt; 
c’est  un  sol  hospit:dior  où  la  liberté  de  discus-sion  est  entière;  mais  ou  n’y  a pas  tût  encore  autant 
qu’on  aurait  pu  iwur  la  science  statistique. 

,lus<iu’à  ces  derniers  temps,  la  Suisse  n’a  eu  que  des  statistifjucs  sé))arécs,  une  pour  chaque  Canton. 
Pendant  (|ue  M.  l’ioda,  notre  honorable  Président,  était  membre  du  Conseil  fé<léral,  on  a institué,  en 
Suis-se,  un  Bureau  central  de  statisti<|ue,  mais  les  diverses  statistiques  ne  sont  pas  encore  réunies.  11 
faut  donc  attendre,  pour  aller  dans  ce  pays,  «pic  le  travail,  (|ui  est  en  cours  d’exécution,  soit  com- 
plètement achevé;  ce  n’est  (|u'alors,  si  je  ne  me  trompe,  que  nous  aurons  véritablement  des  mo- 
tifs scientifiques  jiour  nous  y rendre. 

Ainsi,  .Messieurs,  [wur  me  résumer,  je  propose  que  le  prochain  Congrès  se  réunis.se  en  Russie,  et  à 
défaut  d’une  invitation  de  cette  puissance,  eu  .Suède  ou  on  D.'inenuirk  ou  en  Hollande  ou  enfin, 
en  Suisse.  Je  pense  que  le  Congrès  devra  successivement  siéger  dans  les  capitahts  de  ces  divers  pays, 
mais  je  demande  qu’il  siège  daiw  l’ordre  que  je  viens  d’avoir  l'honneur  d’indi(|uer.  (Approbation  sur 
piusicvrs  bancs.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à .M.  Baurahauer,  délégué  officiel  do  la  Hollande. 

M.  Baumhauor  (en  albmand).  Messieurs,  m’étant  aperçu  <juo  plusieurs  membres  désiraient  se 
rendre,  pour  le  procluûn  Congrès,  à la  ILaye,  j’ai  envoyé  une  dépêche  télégraphique  à mon  gouver- 
nement. J'ai  reçu  une  réponse  favorable.  Mou  gouvernement  recevra  avec  plaisir  les  membres  du 
prochain  Congrès. 

Qu’il  me  soit  i>ermis  d’ajouter  iiuolquos  mots  pour  appuyer  l'invitation  que  j’ai  l’honneur  de  vous 
transmettre,  au  nom  de  mon  gouvernement. 

Après  le  second  Congrès  de  statisti(iue,  à Paris,  le  choix  pour  le  prochain  Congrès  s’était  porté 
sur  cinq  ou  six  États,  parmi  lesquels  figuraient  les  Pays-Bas.  .Mon  gouvernement,  consulté,  à cotte 
éjwquc,  avait,' le  cas  échéant,  donné  déjà  une  réponse  favorable. 

La  situation  des  Pays-Bas,  au  centre  de  rEuroi)c,  est  très-favorable  à la  réunion  d’un  Congrès. 
Nous  sommes  en  un  jour  à Paris,  à Londres  et  à Berlin,  en  deux  jours  à Vienne. 

Messieura.  représentant  d’un  peuple  (pii,  aux  XVI~  et  XVII**  siècles,  pendant  «luatre-vingts  ans 
a combattu  avec  une  ténacité  à toute  épreuve  pour  son  indépendance,  et  qui  a su  résister  à la  puis- 
sance écrasante  de  l’Espagne,  repré.sentant  d'un  ]>euple  qui,  aux  XVI”*  et  XVI1“'  siècles,  arbo- 
rant le  dra|K-au  de  la  libre  conscience,  de  la  lil)erté  du  commerce,  le  mare  libcnim,  de  son  illustre 
jurisconsulte  Hugo  Grotius,  fut  l’asile  de  tout  esprit  noble  et  le  sanctuaire  des  arts  et  sciences, 
c’est  au  nom  de  ce  peuple  éclairé  <iue  j’ose  vous  otlrir  un  accueil  cordial  et  fraternel,  une  hospita- 
lité simple,  mais  confortable. 

Nous  avons  le  bonheur  de  posséder  une  société  de  statistique,  qui  existe  depuis '19  ans  et  compte 
250  membres.  Cette  société  est  iXÆupéc  à faire  à -ses  frais  une  œuvre  de  grande  importance,  une  sta- 
tisti<iuc  générale  du  p.ays  on  quatre  volumes  )>cndant  les  quatre  années  1861-65,  travail  semblable  à 
celui  qu’a  fait  la  Belgique  pour  les  années  1840-60.  Je  trouverai  dans  les  membres  de  cette  société 
les  éléments  convenables  pour  former  une  Junte  organisatrice.  Nous  avons  notre  cimjuième  recen- 
sement décennal  de  la  jmpulation  en  1859.  La  triangulation  de  l’ilc  de  Java  se  fait  .actuellement  sur 
une  large  échelle.  Tous  ces  travaux  peuvent  être  utilisés  pour  le  prochain  Congrès.  Je  crois  pouvoir 
dire  qu’à  cet  égard  l’époque  serait  des  plus  favorables  pour  mon  pays.  Le  séjour  de  la  Haye,  avec  sa 
proximité  de  la  mer  et  son  beau  bois  est  des  plus  agréables  aux  mois  d’août  et  septembre,  époque 
ordinaire  de  nos  réunions.  Tout  en  me  conformant  aux  vœux  des  membres  et  à la  décision  de  la 
Junte  organisatrice,  j’ai  voulu  faire  connaîtra  en  peu  de  mots  le  désir  de  mon  gouvernement  et  mon 
opinion  jMirsonnelle.  (Vifs  applaudissemeitts.) 

M.  tVolowskl.  .Mcssieui-s,  je  prends  la  parole  jwur  appuyer,  non  pas  la  proi>osition,  mais  l’invitation 
ijue  vient  de  faire  le  reju-ésentant  de  la  llolhuide,  iwur  que  le  Congrès  prochain  siège  à la  Haye. 
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11  y a,  suivant  moi,  deux  motifs  déterminants  pour  accepter  cette  invitation:  un  motif  de  forme 
et  un  motif  de  fond. 

Quant  au  motif  de  forme,  il  me  semble  beaucoup  ]>Ius  simple  de  uous  rendre  là  où  l’on  nous  in- 
vite. <)ue  là  où  nous  devrions  solliciter  une  inviUition.  (C’est  vrai!  c'est  vrai.)  11  me  semble  que, 
lorsqu'un  pays  comme  la  Hollande,  <)ui  se  recommande  à la  sympatbie  de  tous,  non  ]iar  l’étendue 
de  son  territoire,  mais  |>ar  son  indépendance,  par  l'énergie  de  son  intelligence  et  de  son  travail,  sollicite 
riionneur  de  recevoir  1e  Congrès,  tous  les  liomines  qui  ont  dans  le  cœur  l’amour  de  la  liberté  doivent 
ne  pas  hésiter  à faire  une  ré|>onsc  favorable. 

Quant  nu  motif  de  fond,  chacun  sait  que  la  Hollande,  si  elle  est  faible  par  son  étendue  territoriale, 
est  grande  par  son  esprit  et  jiar  ,ses  traditions;  chacun  sait  que  la  Hollande  a donné  nu  monde  le 
]ireraicr  excm]ile  do  ce  <)ue  |>eut  la  ]>crsévcrance  dans  l’amour  de  la  lilierté  et  dans  les  sacrifices 
que  cet  amour  commande  et  fait  exécuter.  (Cest  vrai!  (rès-biett!) 

Personne  n’a  oublié  ([ue  la  Hollande,  a été  le  grand  routier  des  mers  dans  le  passé  et  l’initiatrice 
des  principes  de  la  liberté  commerciale  et  du  travail.  Par  consé<iuent,  la  Hollande  mérite,  à bien  des 
égards,  et  par  elle  même,  qu’on  lui  donne  la  préférence  en  choisissant  sa  capitale  pour  le  lieu  de 
réunion  du  i>rochain  Congrès. 

La  Hollande  nous  invite  à aller  jioursuivre,  nu  milieu  de  ses  |>opulations  laborieuses  et  (lensantcs, 
le  cours  de  nos  travaux:  je  vote,  .Messieurs,  de  toute  mon  âme  ))our  que  le  Congrès  tienne  sa  prochaine 
session  à la  Haye!  (Très-bien!  Bravo!) 

M.  Flerantoni.  Messieurs,  si  je  demande  la  parole,  c’est  pour  voiu?  prier  d’.accepter  l’invitation  de 
la  Hollande.  .M.  Wolowski  vient  de  vous  présenter  un  argument  de  forme  et  un  argument  de  fond, 
qui  ont  dû  vous  rendre  sympatliique,  comme  à moi  même,  l’hospitalité  qui  vous  est  offerte  pour  notre 
prochain  Congrès.  Permettez-inoi  d’ajouter  à ces  arguments  en  vous  rapjielant,  avec  l’iiistoire  et 
par  un  seul  mot,  les  grandes  luttes  que  le  peuple  de  ce  pays  a soutenues  pour  le  triomphe  de  la 
liberté  de  conscience.  C’est  [wur  que  uous  puissions  témoigner  notre  admiration  pour  ces  luttes  que 
je  prie  tous  les  Italiens  de  déelarcr  qu’il  sont  jircts  à se  rendre  à la  Haye.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  Engol.  .le  suis  |Kirfaitcraent  de  l'avLs  de  ceux  qui  jienscnt  que  nous  devons  aller  successivement 
tenir  nos  Congrès  en  Itussie,  en  Danemark,  en  Suisse,  en  l'’s]>agne,  en  Suèile;  mais  avant  tout,  noua 
devons  observer  ici  certaines  convenances.  Eh  bien.  Messieurs,  à Berlin,  trois  Puissances  avaient  fait 
des  invitations:  c’éhaient  la  Russie,  l’Italie  et  la  Suisse. 

Aujourd’hui,  nous  sommes  en  Italie,  et,  |K)ur  des  raisons  spéciales  très-fondées,  je  n’en  doute  pas,  la 
Russie  ne  (larait  pas  disjiosée  à nous  inviter  à aller  chez  elle. 

Des  trois  Puissances  qui  nous  avaient  précédemment  invités,  il  reste  la  Suisse.  Or  la  Suisse  main- 
tient son  invitation  pour  le  pmehain  Congrès;  donc,  si  nous  voulons  obéir  aux  plus  simples  conve- 
nances, c’est  en  Suisse  <iue  nous  devons  aller  tenir  notre  future  session. 

On  disait  tout-à-l’heure  que  la  Suisse  ne  se  recommandait  iws  jiar  la  perfection  do  ses  travaux 
statistiques.  Ce  n’est  i>as  mon  opinion  ; imiLs  alors  même  cpie  la  Suisse  serait  resUie  en  arrière  des 
autres  nations,  sous  le  rap|>ort  de  la  science  statistique,  ce  no  serait  pas  iKuir  moi  une  raistin  de  ne 
pas  aller  tenir  le  prochain  Congrès  dans  ce  p.ays;  bien  au  contraire,  car  les  Congrès  internationaux 
de  statistique  ont  précisément  jwur  mission  de  propager  la  science;  et  si  la  Suisse  ne  fait  pas  bien 
aujourd’hui  la  statisti(|ue,  il  faut  espérer  qu’elle  la  fera  mieux,  après  qu’elle  aura  reçu  le  Congrès  sur 
son  sol.  (Très-bien!  très-bien.^ 

Je  le  répète.  Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  la  Suisse  ne  fasse  jias  bien  la  statistique;  seulement 
elle  la  fait  autrement  que  les'  autres  nations.  En  effet,  la  Suisse  est  une  République,  elle  vit  sous  un 
régime  qui  laisse  beaucoup  à faire  à l’initiative  des  citoyens;  elle  n’a  pas  de  hiérarchie  administra- 
tive, do  statistique  officielle,  mais  elle  a des  sociétés  libres  qui  s’occu|ient  de  statistique. 

Je  suis  toujours  dans  les  mémos  opinions  que  j’ai  soutenues  à Berlin,  à savoir:  que  les  Bureaux 
de  statistique  ne  jieuvent  faire  tout  seuls  de  la  bonne  statistique,  qu’il  faut  que  les  particuliers  leur 
viennent  on  aide.  Or,  il  serait  intéressant  qu'un  Congrès  do  statistique  allât  siéger  au  milieu  d’un 
peuple  qui  s’occujie  de  statistique,  avec  le  zèle  et  l’élan  de  l’initiative  privée,  plutôt  que  sous  1 impul- 
sion officielle  et  administrative.  (Tres-tnen!  Irès-bim  !) 
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Permettez-nioi  de  vous  dire,  Messieurs,  qu’il  y a une  foule  de  travaiix  de  statistiiiuc,  qui  ne 
l)euvont  être  bien  faits  par  la  biirciuicratic,  |»arce  que  la  bureaucratie,  c’est-à-dire  radministnition 
officielle,  ne  i)eut  entrer  dans  tous  les  rapjwrts  de  la  vie  humaine.  11  faut  donc  abandonner  Iwancoup 
de  détails  de  statistique  aux  soins  des  citoyens  qui  veulent  bien  s’occuper  de  cette  science  et  venir 
en  aide  aux  agents  du  gouvernement.  {(Test  iT«i.'  c'est  vrai!) 

Eh  bien,  s’il  y a eu  Suisse  un  grand  nombre  de  particuliers  qui  s’occu|>cnt  librement  de  questions 
statistiques,  c’est  jwur  moi  une  raLson  d’y  aller  plutôt  que  de  n’y  pas  aller. 

Je  me  résume:  si  nous  tenons  compte  des  raisons  de  convenance  que  j’ai  rapi>elées,  nous  devons 
aller  en  Suisse;  si  nous  n’en  tenons  pas  (M)m])te,  nous  devons  y aller  également,  en  nous  décidaitt 
par  ce  motif,  que  c’est  un  pays  oà  la  statistiiiuc  est  une  science,  ]>our  ainsi  dire,  |iopulaire,  et  qu’il 
est  dans  notre  mission  do  voir  comment  elle  s'y  pratique,  afin  que,  suivant  les  circonstances,  nous 
puissions  soit  profiter  de  ses  travaux  soit  les  rectifier. 

.Maintenant,  si  la  Suisse  |>ersiste  à nous  inviter,  je  prie  l’un  de  ses  délégués  officiels  de  vouloir 
bien  nous  le  déclarer. 

M.  Pioda.  Permeltez-moi,  Messicui-s,  avant  d’aborder  le  sujet  sialcial  de  Li  discussion  actuelle,  de 
vous  remercier  du  fond  de  mon  cn>ur  de  l’honneur  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire  en  m’appelant 
à la  Vice-Présidence  de  votre  assemblée  et  de  vous  faire  remarquer  combien  nous  sommes  loin  de 
ces  temps  où  il  fallait  en  (juelque  sorte  se  mettre  à genoux  devant  les  gouvernements  pour  obtenir 
la  jK-rmission  de  tenir  un  tk)ngrès,  comme  celui-ci,  dans  la  plupart  des  pays  de  l’Elirope,  ])ui.s(iue, 
aujourd’hui,  non  seulement  les  gouvernements  ne  s’opjiosent  plus  à nos  réunions,  mais  encore  ils  nous 
aident  de  toutes  les  manières  et  sont  fiers  que  nous  portions  chez  eux  le  siège  de  nos  sessions  deux 
ans  |)lutôt  que  deux  ans  plus  tard.  Réjouissons-nous,  .Messieurs,  de  cet  heureux  changement  de  si- 
tuation. '' 

Maintenant,  j’aborde  le  sujet  spécial. 

Les  trois  délégués  de  la  Suisse,  voyant  que  le  choix  du  lieu  où  so  tiendrait  le  prochain  Congrès 
serait  mis  à l’ordre  du  jour,  se  sont  préoccu])és  do  cette  question  et  ont  eu  entre  eux  une  conférence. 

Ainsi  que  M.  Engel  vous  l’a  dit,  il  y a un  instant,  trois  nations  étaient  sur  les  nings  pour  de- 
mander, à Berlin,  que  le  prochain  Congrès  allât  siéger  chez  elles:  ces  mitions  étaient  la  Russie, 
l’IUlic  et  la  Suisse.  L’Italio  a eu  la  préférence  et  nous  y avons  applaudi  de  tout  cœur. 

Nous  avons  bien  ])easé  que,  cette  fols,  il  ne  se  mettrait  pas  sérieusement  sur  les  rangs  d’autres 
nations  que  la  Russie  et  la  Suisse  ; mais  alors,  nous  nous  sommes  demandé  si,  le  cas  échéant  où  nous 
aurions  l’honneur  de  imsséder  le  prochain  Congrès,  nous  pourrions  être  prêts  à lui  donner  l’hospi- 
talité, et  nous  avons,  à ce  sujet,  consulté  notre  gouvernement  par  la  voie  du  télégniphe. 

En  attendant  la  réi>onse,  il  y a eu  une  préconsultation  des  délégués  officiels  de  quelques  gouverne- 
ments. Dans  cette  jiréconsultation,  le  délégué  de  la  Russie  a déclaré,  non  pas  au  nom  de  son  gouverne- 
ment, mais  en  son  nom  personnel,  et  il  a de  l’autorité  puis(iu’ii  est  le  directeur  du  Comité  central 
de  la  statistique  de  PPimpire,  que  son  gouvernement  désirait  que  le  Congrès,  pour  cette  fois,  ne  lui 
fit  pas  riionnonr  d’aller  siéger  à S'.  Pétersbourg. 

La  Russie  ayant  décliné  ce  qu’elle  veut  bien  appeler  un  honneur,  il  a été  question  de  la  Suède; 
mais  le  délégué  de  ce  pays  a fait  une  déclaration  identique  à celle  de  la  Russie. 

Après  cette  retraite  de  la  Russie  et  de  la  Suède,  il  ne  restait  plus  que  la  Suisse  sur  les  trois  pays 
dont  il  avait  été  question  à Berlin. 

J'ai  eu  l'honneur  de  transmettre,  il  n’y  a qu’un  instant,  la  réponse  au  télégramme  que  les  délégués  de 
la  Suisse  avaient  envoyé  à leur  gouvernement. 

Le  Conseil  fédéml,  c’est-à-dire.  Je  Conseil  des  Ministres,  le  pouvoir  constitué  de  la  Confédération 
Helvétique,  a ré|>ondu  que,  si  le  Congrès  choisissait  la  Suisse  pour  le  lieu  de  sa  réunion  prochaine, 
il  serait  accueilli  cordialement  et  qu’on  ferait  tout  ce  qu’on  pourrait  pour  que,  non  seulement  les 
men\bres  du  Congrès  eussent  un  séjour  agréable,  mais  aussi  pour  (pie  leurs  travaux  fussent  efficaces 
et  fissent  progresser  ta  science.  (Trcs-bivii ! très-bic»!) 

.Maintenant,  Messieure,  si  heureux  que  je  sois  de  pouvoir  vous  inviter  nu  nom  de  la  Suisse,  je  ne 
veux  pas  contester  les  titres  que  jiossède  la  Hollande  à vous  offrir-  l’hosjiitalité. 
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Si  la  llollaiulo  s’était  mise  sur  les  ranns,  «lès  le  Congrès  cio  Rerlin,  peut  être  iiurait-clle  eu  le 
temps  <le  s'ontomlre  avec  le  Conseil  fétlénil  suisse,  et  celui-ci  aurait  décidé  s’il  y avait  convenance 
(le  lui  cuider  ou  de  ne  jias  lui  céder  le  pas.  Quoi(|u’il  en  soit,  ce  n’est  pas  la  Suisse  cjui  contestera 
jamais  à ce  noble  pays  de  la  Hollande  ses  titres,  et  ils  sont  grands,  à la  sympathie  des  nations  et 
à votre  choix.  Mais,  dans  la  situation  particulière  où  le  gouvernement  que  j’ai  riionncur  de  repré- 
senter se  trouve  en  cette  circonstance,  je  ne  jMHirrais  pas  faire  une  déclaration  en  faveur  des  Tays- 
Uas  sans  miin(|uer  à tous  mes  devoirs. 

Assurément,  je  veux  me  tenir  dans  les  termes  de  la  plus  grande  courtoi.sie  envers  la  Hollande  ; 
mais  enfin,  il  me  sera  permis  de  dire  (jue  la  tjuisse  pourrait  donner  de  bonnes  raisons  pour  que 
vous  la  choisissiez,  comme  siège  du  prochain  Congrès. 

Ces  raisons  ne  sont  ni  une.  préléreiu*  absolue  qu’on  prétendrait  devoir  être  donnée  à la  Sui.sse 
sur  la  Hollande,  ni  une  sui)ériorité  de  titres  qui  résulterait  en  faveur  de  mon  jxays,  d’une  <;om- 
parai-son  faite,  à cet  égard,  entre  les  deux  nations:  non,  .Messieurs,  ces  raisons  sont  tout-à-fait 
spéciales. 

l’ar  exemple,  tout  le  monde  sait  que  la  H-dlandc  est  cxccîssivement  riche  ; je  ne  dirai  pas  cpie  la 
Suisse  ne  soit  pas  dans  l’aisance;  mais  elle  est  dans  une  aisance  qui  est  bien  loin  de  la  richesse 
immense  des  habitants  des  l’ays-Bas;  il  y .aurait  donc  un  certain  inconvénient  jauir  la  simplicité  hel- 
vétique à vous  recevoir,  après  que  l’opulence  batave  aurait  eu  1’occ.asion  de  déployer  i»ur  vous  tout 
sou  luxe.  (0«  rit.) 

.le  sais  qu’après  la  réception  qui  a été  faite  en  Italie  au  Congrès,  la  Suisse  sera  bien  embarrassée 
pour  vous  en  offrir  une,  je  ne  dirai  jkis  supérieure,  mais  seulement  égale:  c’est  aussi  pour  cela  qu’il 
ne  faut  pas  trop  multiplier  pour  nous  les  embarras;  car,  à la  fin,  nous  en  aurions  trop. 

Voilà  une  raison  spéciale,  parmi  i)lusieurs  juitres  qu’il  serait  trop  long  d’énumérer,,  qui  nous  fait 
désirer  (jue  la  Suisse  ait.  le  plutôt  possible,  l’honneur  de  recevoir  le  Congrès.  {lrcs-hie)i!  trè.i-hitm!) 

Quant  aux  titres  de  la  Suisse  à vous  offrir  l’hospitalité,  je  ii’cn,  parlerai  p.as;  je  dirai  seuleraeut 
que  les  Français,  les  Italiens,  les  Allem:»nds,  qui  voudront  bien  y venir,  y seront  cordi.alement  reçus, 
car  cette  nation  se  compose  de  Suisses  français,  de  Suiss(s  italiens  et  de  Suisses  allemands.  .l’ajou- 
terai que  les  Anglais  ne  sont  i>aa  du  tout  gémis  <juand  ils  viennent  en  Suisse,  et  ils  le  montrent  bien 
par  le  grand  nombre  de  leurs  touristes.  Ce  que  je  dis  pour  les  Anglais,  je  puis  le  dire  aussi  pour 
les  Slaves,  car  beaucoup  de  Russes  voyagent  dans  nos  cantons. 

En  résumé,  .Messieurs,  si  vous  choisissez  la  Hollande,  nous  n’en  montrerons  .aucune  jalousie,  et  nous 
irons  avec  vous  à la  ll:»y'e;  si  vous  choisissez  la  Suisse,  nous  en  serons  bien  heureux  et  nous  vous 
y recevrons  do  tout  cœur.  {Apjilaudisscments.) 

M Baumhauer.  Messieurs,  mon  pays  et  mon  gouvernement  ont  de  grandes  sympathies  pour  la 
Suisse  et  pour  son  gouvernenujut;  aussi  n’est-co  pas  pour  parler  contre  la  Suisse  ni  contre  ses  insti-’ 
tutions  que  je  prends  la  parole,  mais  pour  relever  des  erreurs  qui  ont  été  commises  par  M.  Engel. 

.M.  Engel  voudra  bien  so  souvenir  que,  dès  le  Congrès  de  Paris,  les  Pays-Bas  étaient  déjà  sur 
les  rangs  pour  réclamer  la  faveur  de  recevoir  le  Congrès  qui  devait  suivre.  Je  crois  donc  que  la 
Buisse  n'a  à faire  valoir  aucun  droit  tiré  de  la  circonstance  de  l’antériorité. 

Une  autre  erreur  que  je  dois  relever,  c’est  celle  que  M.  Engel  a commise  en  disant  que  l'esprit 
d’initiative  était  plus  développé  on  Suisse,  parce  ipie  la  Suisse  éUiit  omstituée  en  llépubli(iue. 

Je  puis  assurer,  Messieurs,  que  la  tendance  du  gouvernement  Néerlandais  est  de  ne  rien  refu- 
ser de  l’initiative  des  citoyens:  notre  Roi  préside  une  nation  libre,  il  ne  la  possède  pas  comme* 
une  esclave;  et  nous  aimons  notre  Roi,  comme  un  père  et  non  comme  un  maître.  (Tris-biett!  Bravo! 
bravo!) 

M.  la  Président.  Je  donne  une  nouvelle  lecture  de  la  proposition  de  M.  Eugel  et  puis  je  la  mettrai 
aux  voix.  , 

M.  Pascal  Duprat.  Je  demande  la  parole. 

Je  crois.  Messieurs,  (]uc  trois  motifs  doivent  faire  pencher  notre  opinion  en  faveur  de  la  Suisse. 

Il  m’est  pénible  de  parler  contre  la  Hollande.  Nous  autres  Irsinçais,  nous  sentons  que  notre  cœur 
n’est  j)as  à l’aise,  quand  il  s’agit  d’émettre  une  opinion  contraire  à ce  noble  pays,  que  nous  recoin- 


— 465  — 


J’iulhèr©  complètement  ii  cette  proi>08ition  ipii  n’est  autre  chose  que  la  confirmation  de  tous  nos 
précédents;  mais  je  domundc  qu’elle  soit  amendée  en  ce  sens: 

Que  ta  Junte  organimtrice  veuitle  bien  comutter  teg  itéUgiU»  officiels  dex  dicers  goueernemenU. 

M.  le  President  (ex  it(dwn).  Je  crois  qu’il  n'y  a pas  de  difticulté  a accueillir  la  proposition  de 
M.  Legoyt;  d’jiilleurs  en  mettant  aux  voix  la  propiwition  faite  jiar  M.  le  délégué  de  Pnisse,  toutes 
les  projKwitions  qui  ont  été  faites  ne  se  trouvent  jws  exclues.  Il  s’agit  seulement  de  remettre  la  dé- 
cision à la  Junte  organisatrice,  comme  4m  l’a  fait  <lans  tons  tes  autres  Congrès,  .\insi,  la  (picstion  étant 
suffisamment  traitée,  je  prierai  le  Congrès  de  (msser  nu  vote. 

Je  mets  aux  voix  la  pnqiosltHin  de  M.  Engel  avec  l'addition  pro])oséc  j>ar  M.  Eegoyt. 

M.  Pascal  Duprat.  Je  demande  à dire  un  mot. 

La  proi>osition  de  M.  I.cgoyt  aurait  pour  résultat  4le  ne  tenir  aucun  compte  des  vœux  exprimés 

par  le  Gongi'ès,  et  c’est  pourtpioi  je  la  re))ous.se  énergitiucinent  au  nom  de  notre  pro])re  dignité. 

Oui,  sans  doute,  je  veux  laisseï’  à la  Junte  organis:itric4‘  le  droit  de  choisir  le  pa3's  dans  le4|ucl 

le  C>)ngrès  tiendrji  scs  séances,  quaiul  il  se  réunira  de  nouveau;  mais  je  veux  que  la  Junte  ne  se 

contente  pas  de  consulter  les  déléguées  officiels,  qui  peuvent  ix'présenter  les  gouvernements,  mais  rpii 
ne  représentent  pas  les  jtcuples.  {Approhufinn  sur  plusieurs  bancs  — Humeurs  sur  d’autres.) 

Je  demande,  pf)ur  (pi'il  ne  soit  p:ts  dit  que  cette  délibération  n’a  été  qu’un  vain  spectacle,  qu’il 
soit  tenu  compte  par  la  Junte  organis:itricc  des  vœux  <iui  auront  été  émis  par  le  Congrès.  (Marques 
d’approbation.) 

M.  Logoyt.  Je  regrette  d’avoir  été  prévenu  par  l'honorable  M.  Pingcl  dans  la  rédaction  de  la 
proi>osition;  mais  je  dois  dire  que  j’avais  concerté  avec  quehiues  uns  de  mes  collègues,  les  délégués, 
une  rédaction  qui  réiwtid  parfaitement  à la  jienséc  qui  vient  «l’étro  exprimée. 

Pin  voici  les  termes: 

Ijt  Congri.i  dicide  que,  conformément  aux  précédents,  il  entend  laisser  à la  Junte  organisatrice  de  sa  VP"*  session 
le  choix  de  la  ville  qui  le  cerra  se  réunir  de  lutaveau. 

üfais,  en  même  temps,  il  exprime  le  désir  qu'elle  veuille  bien  consulter  les  délégués  officiels  sur  ce  choix  et 
prendre  en  considération  les  opinions  qui  viennent  de  se  produire  dans  celte  assemblée. 

M.  Pascal  Duprat.  Je  suis  satisfait  do  cette  rédaction.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Loono  liOvl  (on  itedien).  Je  crois  que  la  coutume  des  premiers  Congrès  éUiit  de  Laisser  le 
champ  entièrement  libre  à la  Junte  et  de  ne  pus  mettre  de  conditions;  la  Junte  connaît  (piellcs 
sont  les  idées  dn  Congrès. 

M.  lo  Président.  .Te  mets  aux  voix  la  pro|K)sition  de  .M.  Legoyt. 

(La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

Son  Excellence  .M.  le  Ministre  Do  Hlasiis,  après  avoir  remercié  M.  Pioda  et  M.  le  Baron  de  Czoer- 
nig  des  soins  qu’ils  ont  apportés  dans  leurs  fonctions  en  iirésidant  le  Congrès,  pendant  sou  absence, 
prononce  un  discours  de  clôture,  qui  est  ainsi  con^n: 

MnssiKi'RS, 

Le  (’niigrès  «.st  parvenu  à terminer  ses  travaux  dans  le  peu  de  Jours  ac(X>rdés  k ces  études;  ou  y a discuté 
do  notnbrcu.'ics  et  importantes  (juestiniis,  dont  bei«itc4)np  sc  truiivaieiil  nouvellement  iniroslnites  dons  le  duiniiino 
lies  recherchas  statistiques,  ipii  va  toujours  en  s'élargissant.  Il  appartient  k ces  assemblées,  et  c'est  peut-être 
lit  leur  premier  mérite,  ilo  mettre  en  pri-sence  lUverses  méthodes,  iliver.ses  manières  de  voir  suivant  les  diver- 
ses manières  il’êlre  des  nationalités  et  suivant  I»  grande  variété  des  eritériums,  sur  lesquels  s’appuient  les 
iuiiividus  ipii  les  composent.  Du  choc  des  idées,  des  nombreux  |>oinU  <le  vue  sous  lesquels  une  ({UestioD  ]ieut 
être  envisagée,  il  sort  une  concejition  d'eicscrahlc  en  harmonie  avec  les  observations  et  les  inductions  juste- 
ment équilibrées  entre  elles  : on  s’approche  ainsi  par  degrés  des  véritables  riisultuls  .scientifiques  et  l'on  jieut 
formuler  les  lois  des  phéuomem^s  sociaux. 

L’utilité  du  Congrès  repose  sur  ce  que  j'appellerais  la  préilisposition  scientifique.  Lo  Congi'ès  donne  nue 
direction  uniforme  aux  diverses  branches  des  recherches  et  il  en  indique  de  nouvelles;  il  fixe  l'atteution  sur 
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fouUi)  les  particularités  de  ce  qui  forme  en  (|neli[ue  sorte  l'orffanisme  social.  C'osl  ainsi  que  le  canevas  si  varie 
de  la  vie  nous  apparnitrn  avec  tous  cos  contours,  avec  toutes  9<>s  couleurs  les  plus  vives,  comme  aussi  les  moins 
hriilniiles,  dans  ses  points  les  plus  éclatants,  comme  missi  dans  ceux  qui  restent  ensevelis  dans  l'obscurité. 

Dans  cidtc  grande  mai-eho  des  int«lligenia>s  it  travers  le  monde,  les  Congres  se  présentent  immme  un  jjoiiit 
de  ralliement  où  se  grt>upent  et  sa  résument  les  idées  acquises.  Puis,  en  quittant  lus  Congrès  après  avoir  mis 
en  commun  les  observations  recueillies,  on  se  remet  en  route,  et  Ion  iudi<|uo  1 itinéraire  a suivre  pour  arriver 
à de  nouvelles  conquêtes. 

Le  Congrès  de  Florence  a été,  je  me  plais  à le  constater,  une  heureuse  ronuion,  daii.s  la<pielle  le  savoir 
et  lu  bienveillanco  se  sont  serré  la  main  coivlialemoiit  et  où  la  science  a reçu  une  vigoureuse  impulsion.  .Pes- 
pèro  que  l’Italie  .saura  proliter  de  l’horizon  vaste  et  nouveau,  q\û  s’ouvro  devant  ello  ])our  les  recherclK-.s  sta- 
tistiques. J’aime  à croire  aussi  quo  les  illustres  étrangers  qui  ont  été  parmi  nous  dans  ces  derniers  jours, 
et  que  nous  avons  pu  coiinaitre  et.  apprécier  pcrsoimollemeut,  poiuTont,  eu  reiouriiaiit  dans  leurs  paya,  dire 
que  rilalie,  après  sa  résurrection,  éprouve  l'amour  des  hautes  études  et  des  vérités  sévères  do  rintelligciice. 

(Ce  discours  se  teriuine  au  milieu  des  acclamations  do  l’.\ssemblée.) 

M.  Logoyt.  Je  proi)Osc  à l’assemliléo  de  voter  des  remercîmenta  à riionontble  ministre,  .M.  De 
Ulasiis,  |K>nr  le  concours  dévoué  (ju’il  a bien  voulu  aj>|H)rler  à.  nos  trav-aux. 

Ce  concours  s'est  inanile.sté  d'altord  jiar  les  encouragements,  par  les  facilités  de  bnite  nature  ipi'il 
a données  à la  Junte  <iui  a organisé  ce  Congrès. 

11  s’tst  continué  par  le  cordial  accueil  qu’il  nous  a fait  à tous  ici. 

Knliti.  il  s’est  produit  dans  sa  plus  liante  expression,  lorsque  l'honorable  ministre  s'est  fait  un 
devoir  de  venir  présider  cette  assemblée  aussi  .souvent  que  l’ont  iierniis  les  exigences  de  scs  hautes 
fonctions  officielles. 

Tous  mc.s  collègues  voudront  bien,  d’ailleurs,  rendre  lionnnagc  avec  moi  à la  jiarfaitc  courtoisie 
et  à la  haute  intelligence  des  matières,  avec  lesijuclles  il  a dirigé  nos  dékits. 

M.  Wolowski.  .Messieurs,  après  avoir  rendu,  avec  vous  tous,  un  hommage  mérité  à la  manière 
bienveillante  et  renmr<iuable  dont  M.  le  Ministre  île  l’agricultnie.  de  l’industrie  et  du  cominerec  a 
présidé  aux  travaux  du  Congrès,  je  crois  remjilir  un  devoir  cl  être  ici  rinterprèle  des  sentiments  de 
tous  en  vous  demandant  de  voter  dis  rvniercîments  au  savant  modeste  et  distingué  qui  a si  digne- 
ment orgaiiisi»  notre  sixième  session,  à .M.  Maostri,  le  chef  dn  Ilureau  de  statistique  de  l’Italie.  (Longs 
et  vifs  apiilaiidissemcnts.) 

M.  Engol.  Nous  sommes  arrivés  à la  clôture  du  VI~*  Congrès  intenintional  de  statistique.  Il  n’a 
duré  qu’une  semaine,  mais  il  a iallii  plusieurs  années  pour  le  préjiarer.  Nous  devons  diix;  que  eette 
préparation  a été  parfaite,  le  programme  que  vous  tenez  dans  vos  mains  est  d'une,  richesse  extnior- 
diiiain;,  et  les  hommes  les  plus  compétents.  les  plus  éminents  ont  prêté  leurs  concours  pour  élucider 
les  questions  soumises  à l’examen  de  nos  sections  et  do  nos  réunions  générales.  Je  puis,  par  ma  pro- 
jire  expérience,  juger  des  travaux  de  tant  d’hommes  de  ce  beau  pays,  qui  nous  a re\-us  si  cordia- 
lement; je  remplis  donc  un  devoir  (lei'sonnel  en  remerciant  de  tout  mon  cœur  la  Junte  organisatrice 
de  ce  qn'ellc  a fait  pour  la  réussite  du  VI”'  Omgrés. 

Mais  eette  gratitude  serait  insuffisante,  si  elle  n’était  pas  appuyée  par  celle  de  tons  li»  membres 
dn  (àmgrès.  Aussi,  je  me  permets  d'offrir  aux  membres  de  la  Junte  organisatrice  et  surtout  à 
M.  Maestri.  l’infatigable  travailleur,  le  plus  aimable  des  rollègims  (rrès-//ic».' /rès-iiew.')  le  statisticien 
dans  le  sens  le  meilleur  du  mot.  (Tres-hien!  iris-bien!)  la  reconnais-sancc  du  Congrès  et  comme  té- 
moignage de  cette  reconnaissance  envers  la  Junte  organisatrice  et  M.  Mawlri,  je  vous  prierai^ 
.Mcssicui's,  de  vouloir  bien  vous  lever.  (Appt ami issements.—  Tons  les  nienihres  de  l'assemblée  se  levait  ) 

M.  Somonow.  A mon  tour,  en  raison  dc*s  sentiments  de  gratitude  dont  nous  sommes  animés  tous 
envers  la  ville  de  Florence  et  ritalie  pour  la  réception  si  cordiale  qui  nous  y a été  faite,  j’ai  l'iion- 
neur  de  proiioser  an  Congrès  international  de  vouloir  bien  voter  des  remerdments  à cette  généreuse 
cité  et  au  pays  dont  elle  est  un  di's  plus  beaux  fleurons. 

Je  me  crois  en  devoir  de  dire  que  notre  reconnaissance  ne  s’inspire  pa.s  seulement  de  l'hospitalité 
que  nous  avons  reçue,  mais  encore  de  l'occasion  qui  nous  a été  fournie  de  voir,  d’entendre  et  de  cul- 
tiver les  hommes  éminents  de  ce  pays,  si  riche  en  illustrations  de  tout  genre  et,  comme  nos  séances 
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nous  l’ont,  prouvé,  si  cli;il«urciispmonfc  dévoués  aux  études  sjH'cialns  riui  font  l'objet  de  ce  Couftrt» 
international. 

Kn  consér|uenec  j’es))ère  qu’il  y aura  parmi  les  étrangers  réunis  ici  un  usseiitiimmt  imaniiuc  à 
ma  motion  de  voter  des  remereîmenls  à l'Italie  toute  entière  et  à la  ville  de  Klorcuce  en  jiarticulicr 
et  que  les  Italiens  eux-mêmes  voudront  bien  se  r.'illier  :i  cette  manifestation  générale  de  nos  senti- 
ments. (Applaudissrmntls.) 

M.  Parr.  Je  propose  à l’as-semblée  do  voter  des  remercîments  aux  V'ice-i’résidents  qui  ont  occupé 
le  fauteuil  dans  plusieurs  séanm,  MM.  le  Baron  du  C/.<mrnig  et  l’ioda.  Nous  devons  ce  témoignage  de 
ropoiinaisance  à .MM.  de  Czoernig  et  l’ioda  [mur  la  manière  impartiale  et  conciliante  avec  );uiuelle 
ils  ont  iirésidé  et  lM)ur  le  succès  qu’ils  ont  ainsi  assuré  à nos  travaux.  (Ajyphnuikscnifiils.) 

M.  lo  Président.  L'ordre  du  jour  est  épuisé,  la  séaiua.-  est  levée  et  la  sixième  session  du  Congres 
international  de  statistique  est  close. 

L'assemblée  se  séiK»re  à S heures  et  demie. 


SOLUTIONS  ARRÊTÉES  PAR  LE  CONGRÈS. 


Un  clüipitrc  spécisd  du  com])le-rcndu  a été  destiné  par  nos  prédécesseurs  aux  solutions  arrêtées 
jnir  le  Congrès  et  repro<luites  dans  un  ensemble  métiiodique.  Nous  avons  songé  à suivre  cet  exen»j)le 
en  classant  les  différentes  solutions  selon  l’ordre  établi  j)ur  M.  Engel,  comme  nous  l’avons  déjà  fait 
pour  le  Oompte-nmdH  général  des  travaux  du  Congrès  international  de  Statistique  dans  les  Sessions 
de  BruxelUs  1853,  Caris  1835,  Vienne  1837,  Londres  1860  et  Berlin  1863-  (Jette  dis])osition 
facilitera  le  travail  do  la  Commission  organisatrice  du  prochain  (Jongrès,  surtout  si  elle  a soin  de 
continuer  la  publication,  dont  celle  de  Berlin  a pris  rinilialive. 


I.  — Paktik  Théoriql'k. 


i.  - THSOaiB  KT  nOUOLOeiK  DB  LA  STATUTI^UB. 

(I"  .SfrtiW) 

Ia;  Congrès 

Reconnaît  rutilité  et  ropporlunité  d'un  essai  do 
tmaninologic  uniromio  de  la  statisticpie. 

II  exprime  le  désir  que  les  directeurs  clus  Bureaux 
do  statistique  des  différents  pays  veuillent  bien  entre- 
prendre ce  travail  et  en  présenter  les  résultats  au 
C'ongri-3  futur; 

Et  il  recommande  que  toutes  les  publications  sta- 
tistiques donnent  des  définitions  exactes  des  dénomina- 
tions nouvellement  employées  ou  des  dénominations 
anciennes,  auxquelles  on  attribuerait  un  sens  nouveau. 

— ORQAinSATION  DB  LA  8TATUTIQDK. 

Le  Congrès  ex])rime  son  adhésion  aux  résolu- 
tions suivantes  : 

!•  Il  faut  à la  tête  do  tout  le  travail  .statistique 

a)  Un  Conseil  d'hommes  qui  fassent  autorité 
dans  la  matière,  non  seulement  en  vue  de  leur  position 
hiérarchique,  mais  aussi  par  leur  compétence  person- 
nelle; un  Conseil  qui  détennino  les  éléments  scien- 
tifiques et  les  éléments  pratiques,  qui  pui.ssc  délibérer 
sur  lu  méthode  pour  recueillir  les  faits,  sur  le  plan  i 
suivre  pour  les  rechercher,  les  coordonner  et  les  résu- 
mer et  sur  la  forme  à donner  à leur  publication; 

b)  Une  Direction  ou  un  Bureau,  quel  que  soit 
le  nom  qu'on  lui  donne,  où  viennent  almutir  tous  les 


travaux  statistiques  et  qui  soit  chargé  de  leur  ré- 
daction. 

2®  Le  Cougrès  recoininaude  les  propositious  de 
M.  le  doct.  Pierre  Castiglioni  t\  l'attention  des  délé- 
gués officiels  et  les  priu  d'adresser  leurs  observations 
sur  ce  sujet  au  Comité  prépamtoiro  du  prochain  (Con- 
grès, tout  en  lo  laissant  libre  du  mettre  la  question  à 
l'ordre  du  jour. 

Voici  quelle  serait  l’organisation  de  la  Statisti- 
que officielle,  d’après  les  projiositions  du  Doct.  Ca- 
stiglioni: 

1*  t-tt  liuruAu  «le>  HUtUtique  devrait  vtre  oncftHiné  daiix 
chaqoo  ÉUt,  pour  rocucülir,  coordonner  ci  publier  le9  donn(.^fi 
ttArÎKtiques  «ur  touUii  ton  bronebe»  do  i**dmiiiihtratioii  publique 
et  «ur  toutOK  lee  nuni/estations  qui  Interewut  Is  vie  pli>«iquo, 
oconomique  et  morale  du  pa>'k.  eiDid  que  U science. 

S*  Lo  Burenu»do  mômoqae  U HlalinUquo  en  çdiiemL  devrait 
<!itro  plftc^  son  U bnuto  dcpeudrince  do  la  Préxidcnco  du  Coom'II 
des  roiDistnes  et  former  nr>o  Oirtnitm  ÿén/r*iU  autonome,  dont 
le  chef  nurnit  U rcMponutbilitu  avec  lo  droit  de  «i^iuluro  pour 
t«>ut  ce  qui  ne  concemenilt  la  Imd^ct.  rcxdcutlon  de  relevas 
sUtratlques  nouveaux,  les  dopeafiCH  et  puUieatlonji  extraordinaires 
et  les  nominations  d'eoiploj^cs  fixes. 

S*  Le  Conseil  de>i  ministres  «mit  appolc  pnr  son  Pnisident 
à se  prononcer  «iir  tontvs  les  questions  soustraites  à U coin* 
pôt«fnco  «la  directeur  (réuéral.  ^ 

I/’  dinKteur  général  aurait  le  droit  de  faire  de»  rechor- 
ebos  dans  toiitoa  les  arrhivcts  publiques  et  d’adresser  des  requMoa 
statistiques  a toutes  les  administrations  inférieures-  t^uant  uux 
difTérvnts  ninisteros  et  aux  travsux  statistiques  généraux  do  leur 
ressort,  ce  droit  ne  pourrait  être  exercé  qno  snr  un  ordre  du 
Président  du  Conseil  des  ministres,  soit  diractemont  transmis,  toit 
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«oHieittf  |>dr  le  diroctear  ou  pur  \ù  Coioité.  dont  ü est  question  ü { 
rartkle  suivant,  > 

5*  Un  Cotnit<^  muim  pouvoir  oïdoutif,  devrait  être  Institué 
avec  mission:  i*de  délibca«r,  aprc«  riovitAtiou  du  Président  du  I 
Cousoll  dea  œiiiistres.  sur  les  recUerehos  statistiques  nouveUes  | 
ou  extniordinatriM,  sur  ks  modiflc«tioiu  ira}>ortant«s  dus  metho* 
des  Adoptées  pour  U riH'herubu  dos  faits  à rccoelllir  ou  sur  j 
Tadoptlou  de  méthodes  noureUea  et  lo  meilleur  mode  d'obtenir  j 
le  concours  spoulaité  des  populatious;  â*  de  proposer,  de  son  | 
initiative,  toutes  les  rvformos  qu'il  croirait  utiles  dans  lu  pro«  { 
Krnimno  dea  travaux  stathilquos  ikiiodlqucfi  ou  nouvtoiux  et  I 
extraordinaires,  ainsi  que  dans  les  méthodes  de  recherche  ; 3*  dr  ! 
fournir  & la  Direction  géuurale  les  renseiKnements  et  le  con*  | 
cour*  nécessaire  pour  ce  qui  concerne  les  différenU  services  j>u*  ‘ 
MIcs  et  l«a  dlfTorents  travaux  ^tatUtîqiu.^  du  reosort  de  chaque  \ 
mioisti^re.  ' 

C Pour  mieux  remplir  cettv  triple  taUsIon,  le  Comité  se  par* 
tajrerait  en  deux  sections,  l*uno  exclusivement  fcimdjtque  cr/oo. 
M/Hniqvr,  l'autrr  essontiellnnent  Ut^ntifur  t(  o/firUlU. 

N*«"  I et  2 de  l'article  précédent  ressortiraient  do  la  pre* 
mtêro  section  on  du  Comité  rassomblu  en  sections  remiii*s  : le 
K.  3|  de  la  seconde. 

7*  1*8  première  s.>:tîon  du  Comité  serait  composée  d'howiues  , 
éminents  dans  U science  statistique  et  économique  et  présidée.  ’ 
ainsi  que  le  Comité,  en  sections  réunies,  par  nn  do  toe  membres.  I 
qui  aérait  élu,  dans  les  pajrs  constltuUonnels.  |)ar  la  i'hambr»  de^  I 
Ikpntès  À chaque  législature.  Urs  autres  membres  seraient  noiu>  ^ 
mes  par  le  chef  de  l'Rtat  sur  la  - proposition  du  Conseil  des  | 
ministres.  Le  directeur  général  du  Bureau  do  statistique  en  I 
serait  membre  do  droit-, 

La  seconde  section  serait  composée  d'autant  de  membres 
qu’il  7 a do  miuistôros,  en  empruntant  à chacun  l'employé  Jugé  \ 
le  plus  compétent  dans  les  matières  htalixtiqnea  eu  général  et  ' 
dans  celle  du  son  département  on  partlcnller* 

Cetto  section  serait  présidée  par  le  directeur  général  de  la 
ï^tatistique,  qui  serait  aussi  lo  vlc«*pré«ideot  du  Comité  à sections 
réimles. 

Les  réunions  de  cette  seconde  section  s^^raiout  convoquées  par 
le  directeur  général  président  et  deviendraient  obligatoires  pour 
toutes  les  recheKhes  statistiques  nouveiks  on  pour  chaqno  niO'  | 
lifivatioii  importanto  de  système.  , 


9*  Pour  les  recherches,  les  travaux  et  les  rapports  statis- 
tiques du  ressort  dos  différents  ministères,  le  collaborateur  et 
intermédiaire  iratutel  de  U Dlrr^ctiou  générale,  vis«à'Tia  du  minis- 
tère competent  et  des  adminlstratious,  qni  en  dé)»endeiit,  serait  le 
membre  respectif  do  U seconde  section  du  Comité. 

10*  Le  solo  de  recueillir,  réunir,  réviser,  coordonner  et  pu* 
blicr  les  faltK  et  les  travaux  statistiques,  ainsi  que  le  rèle  do 
rapporteur  gêiiénil  de  tous  ces  travaux,  appartiendrait  au  di- 
recteur général.  Aucune  statistique  no  dorrait  être  publiéo  |>ar 
aucun  ministère  ou  bureau  gouvernemental  : tout  devrait  partir 
de  la  Direction  général**  do  s1allstiqi»e. 


C.  - OReAJUaiTlOI  du  COKOBkS. 

Le  Congrès  de  Florence  déclare: 

La  temps  n'ost  pas  encoro  venu  de  codilior  les 
Statuts  du  Cuugrcs  et  la  question  de  la  réorganisa- 
tion du  Congrès  est  ajouruéo  à répotjuo  où  uno 
autre  assemblée  trouverait  nécessaire  ou  utile  de  s’en 
occuper  de  nouveau. 

Le  (Congrès  émet  le  voeu 

(Ju'à  l'avenir  les  tèsoliilions  ries  Congre,  do  atati>ti<|ue  aoienl 
notifiées  aux  gouvcniomeiiU  întércaséa  par  ki  comniasion^  orga- 
nisatricca  de  cor  Congrûs. 

I.e  Congrès, 

CoDsidérant  l'imporlaDcu  et  l'étondiie  dos  queation«  statis- 
tiques, qui  trouvent  dans  les  mathématiques  leur  base  scicntidquo; 

Considérant  quo  ebox  tous  l«s  peuples  civilisés  d'illos- 
très  géomètres  out  appliqué  le  calcul  des  probabilités  à cos 
questions, 

émet  le  vœu 

Que  dauR  l«t  futuni  Congrès  II  y ait  nno  »v<tion  RpécUle, 
charge»  <lo  H*occu{»cr  doR  qitosUouR  do  sUtiaUque  en  rapport  di- 
rect avQc  la  théorie  dos  probabilitos. 


II.  — PaKTIK  PUATIQUK. 


TBRRITOIBE  - mBlQUK  OU  PAYS. 

(n*'*’  .SVenon.) 

HYDnooRvipiirB. 


Irij  Congrès  déclare: 


l'hydrographie  de  tou.s  les  bassins,  qui  lo  com|>osunt, 
et  que  l'on  public  les  résultat-s  _do  ces  études.  Lors- 
qu'un bassin  appartient  à dos  Ktata  différents,  il  ost 
à désirer  que  les  gouvon.emont.s  se  mettent  d'accord 
jmur  on  étudior  uniformément  l'hydrographie; 

2°  L’étude  hydrographique  d'un  pays  doit  com- 
prendre les  eaux  utiles  et  les  eaux  nuisibles,  celles 
qu’on  utilise  actuellement  et  celles  qù’on  laisse  inu- 
tilement s'écouler  .vers  la  mer; 

'•1°  On  doit  étudier  les  eaux  en  elles-mêmes  sous 
le  point  do  vue  de  la  physique  terrestre  et  dans 


leurs  relations  avec  les  usages  qu'on  peut  eu  faire, 
au  point  do  vue  de  l’Iiygiène  et  de  leur  emploi  dans 
la  vie  animale,  dans  l'industrie  et  dans  le  commerce; 

4"  On  étudiera  les  eaux  qui  servent  aux  usages 
domestiques  et  dans  les  fabriques;  les  eaux  minérales 
et  médicinales;  les  eaux  des  égouts,  dans  tout  ce  qui 
a rapport  h leur  usage  dans  la  vie  des  populations; 

5“  On  étudiera  les  eaux  souterraines  et  les  eaux 
courantes  à la  surface  du  sol,  comme  aussi  les  eaux 
staguantes  et  celles  qui  so  trouvent  accumulées  dans 
lus  lacs  et  les  étangs; 

6*  On  les  étudiera  par  rapport  à la  topographie 
et  ù la  physique  terrestre  et  par  rapport  aux  usages 
que  l’on  peut  en  foire  pour  la  navigation,  pour  les  irri- 
gations et  comme  force  motrice. 

Ce  dernier  point  de  vue  présente  un  grand  intérêt, 
s'il  est  vrai  que  l'on  coramoDco  ù craindre  de  voir, 
dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  la  houille  man- 
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quer  iV  rmduDtriu,  a la  suite  do  répuisomunt  de»  mines 
oxistantes. 

7*  On  les  étudiera  enfin  dans  ce  fpi’olles  ont  de 
nuisible,  soit  lorsiju'elics  sont  en  mouvement,  soit  lors- 
qu’elles croupissent  dans  des  marais; 

11  est  k désirer  que  dans  les  tableaux,  qui  «e 
rapportent  à rhydrolojifio,  les  mesures  employées  soient 
le»  mesures  métrique»  décimales. 

Ix  Congrès  èniot  les  vœux  suivants: 

J*  quo  daiK  ta  atatîRttque  h^tlro^apliiqitc  on  con»i<]én? 
la  qoAOtÙé  UVau  qui  «cri  anx  usazes  doui^tiqucN,  calcatéo  en 
morotmo  fMur  chaque»  habitant,  Oana  Ivs  centres  île  population, 
et  la  quantité  qui  «rt  pour  services  nninkipanx. 

Quo  dans  rétiiilo  de  rhydrotiuietrio  ou  préféra  tVeheUe 
allenmude,  parce  quVIIc  est  plus  eomnto^le,  divisco  comme  cUo  est 
en  de(;rns  contcsimaiix,  dont  chacun  Tait  comialtru  uxactcoieiit 
par  ceniimêtroa  cqUm  U quantité  do  uatièros  saline»  contentM: 
dan\  los  rniix. 

U*  que  Ton  dnnnn  cxactouiuot  les  dimciisioiiA  dox  cuudult» 
d*eaux,  lo  volume  des  n»àmcx  eaux  et  tour  vitesse  d'èeouloqiont 
et  qu*on  ÎDiliquo  U relation  entre  la  niveau  du  |>oint  ou  on  les 
Toit  sourdra  et  Celui  des  li'rrnins  environnants  et  1e  niveau  des 
lieux  où  elles  s'écoulent;  leur  tcmpvratuie  comparée  à celle  de 
ratmoàphère,  la  iialura  des  terrains  d'où  elles  jaillisMint,  celle 
dti  sol  sur  Idiucl  hsi  eaux  coulent,  la  rapidité  de»  cour»  ircaii  et 
leur  volume;  la  quantité  fournie  ]»or  chaque  conra  d'eau,  par  mois, 
par  snisuits,  par  aumss;  cnAn  In  maniera  dont  les  eaux  sont  nti- 
liaces  par  ragricolture  et  jvar  l'industrie. 

M^.TKonot^uiK. 

I.C  Congres  déclare: 

11  est  utile  de  nommer  une  Commission  chargée 
«l'établir,  entre  les  directeurs  des  bureaux  de  météoro- 
logie «laits  cbn«|ue  Ktat  ou  dans  chaque  gruiuie  région 
«le  riîuropc,  des  mpjwts  qui  puissent  faciliter  la  «x>m- 
mnnication  n-cipriupie  d'un  certain  nombre  d'observa- 
tions météoriques  faites  dans  un  nombre  limité  «le  sta- 
tions, afin  «le  d«>nner  une  buse  plus  étendue  et  plus  sûre 
pour  l’étutlo  des  iullueuces  réciproques  des  grands 
pbénoiiièiies  «le  météorologie  et  do  physique  terrestre. 

Cette  Commission  devrait  être  composite  de  cinq  ‘ 
membres  et  iiominéH»  par  le  bureau  «le  la  Présidence, 
d'accord  avec  MM.  le  déU-giiés  tics  différculs  Etats. 

Lo  Congrès. 

Afin  du  «loiincr  une  base  plus  étendue  k rétudo 
des  relations  récipro«|ues  «pii  existent  oniro  les  groiuls 
|iliénomèncs  météorologiques  et  de  physique  terrestre, 

est  d’avis 

(jiie  le  Bureau  italien  do  statistique  doit  inviter  les 
«liriteteiirs  «les  biil'cnux  de  météorologie  des  diifércnt.s 
Ktat.s  ou  «les  différentes  régions  à vouloir  bien  s'enten- 
dre sur  les  moyens  de  sn  cxmimuniqiicr  miiliiellument 
les  observations  d'iin  certain  nombre  des  points  de 
chaque  Etat,  do  maiiicrc  i\  obtenir  un  travail  d’en- 
semble complet. 

POPULATIOa. 

(1*^  .’ï'rtlDH,) 

Le  Congrès  adhère  aux  déclarations  suivantes; 

I"  La  population  du  fait  est  la  base  de  chaque 
«léiioinlircmeiit; 


2"  11  e.st  néce.ssairo  de  noter  le  mo<lo  et  la  durée 
du  séjour  de  cbacpie  individu  recensé.  C’est  pourquoi 
l'on  recommande  d'introduire  dans  bis  bulletins  «le  rc- 
«xmsement.  au  lieu  des  colunmïs  servant  à riudicatioii 
«lu  séjour  momciituné,  (MWsager,  stable,  une  cobinnc 
alusi  formulée: 

Mode  de  afjoiir  dans  Ui  commune  du  receiigement, 

a)  Xé  dans  lu  cnmmimc  (répondre  par  oui  ou 

non.) 

b)  Afé  <ktne  une  outre  commune.  — 1.  Dans  quelle 
commune  ? (indiquer  lo  nom  et  la  jiroviiicc.)  — 2.  De- 
jmiit  qiuind  préeenl  dan.i  la  commune  du  recensement  y 
(indiquer  le  temps  do  séjour  par  joiii’S  on  par  semai- 
iie.s  ou  2>ar  mois  ou  par  au.) 

.T  Quant  aux  absents,  il  faut  marquer  la  «lui-ée 
de  l’absence  et  lo  lieu  du  séjour  au  temps  du  recense- 
ment On  doit  1««  noniinor  en  bas  du  bulletin  do  mé- 
nage, à part  des  imlividos  rt-saïusés  présents.  Les 
<|Ucstions  adresser  aux  membres  de  la  famille,  pa- 
rents des  absents,  doivent  être  ainsi  formulées: 

a)  Depuis  quand  ahsent?  (Indiquer  le  temps  «le 
rabsoiiee  par  jour  «ni  j>ar  semaiiic-s  ou  par  mois  ou 
par  an  ) 

11)  Oà  se  trouée  l’ttbscnt?  — 1.  iVbm  de  Veiulroit  de 
son  sfjoiir.  — 2.  -Vom  du  paqs.  (indiquer  l’endroit  et  le 
pays  du  séjour  de  rabsent,  si  on  le  connaît.) 

Comme  absents  ne  sont  il  enregistrer  que 

Les  chefs  de  ménage; 

Leurs  femmes; 

Leurs  enfant.s,  «pii  ii’ont  pas  encore  constitué 
eux-mêmes  un  ménage; 

Le»  parents  app.arteiwnt  constamment  au  mé- 
nage ou  à la  famille. 

4”  recensoincnts  doivent  «itre  faits  à l’éjw- 
qiie  oil  les  «lépliK-eiiionts  «les  individus  do  la  commune 
sont  nsluit.s  à leur  minimum,  c’est-à-dire,  iV  la  fin  de 
l'année. 

5*  Il  est  recommandé  d’intrmluiro  une  colonne 
l>our  indiquer  le  degré  «le  consanguinité  entre  le  père 
et  la  men!  «l’une  famille  quelconque. 

I)''  Dons  les  rcchcrclies  du  recensement,  on  ajou- 
tera une  colonne  affectée  nnx  onfunts-frouvés. 

T.»BI,KS  DK  MollTAUTti. 

Le  (Congrès  déclm-e: 

Il  est  il  désirer  que  l'iulministration  de  l’Etat 
formule  di^s  tableaux  normaux,  qui  correspondent  aux 
divers  types  des  ojiérations  exécutées  par  les  Sociétés 
d'assurances  sur  la  vie  «le  l'bominc  et  «jui,  ««tant 
publiés  et  corrigés  chaque  fois  qu’on  revoit  les  ta- 
bles «le  mortalité,  ponmmt  servir  de  garantie  aux 
particuliers. 

Le  Congrès  exprime  le  veen 

Que  te»  m^uvemements  se  Tssuent  adresser  par  les  com- 
pagnies il'sjsuranco  et  putilieut  les  résultat,  «le  leur  oapotienco 
eu  ce  <iui  «SiUcorue  ta  saortalité  des  assurés. 


I 

I 
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AQRICOLTtIRR. 

i>r  hétam,. 

Ia'  Congrès  arrèto: 

1”  l<(!  <lèiiuml)roin»iit  ilu  lu-tail  nimt  lip»  dnns 
<Ios  ]M!rioile8  aussi  cuurtus  quo  is>ssil>lu  ot  qui  ne  <ir‘> 
liasserunt  pas  dix  uns.  Il  est  à desirur  que  l'épuijuc 
<iu  dénumbreiuent,  si  elle  ne  coïncide  pas  tout*n-fnil 
avec  le  recensement  de  la  population,  s'mi  rapproche 
autant  qu’il  est  possible-  L’épo<|nc  sera  détenniiiéc  par 
chaque  Ktat. 

‘2"  Il  c.st  i\  dihtirer  que,  pour  le  dênoinhremeut  du 
bétail,  ou  distribue  des  bulletins  à cluujuc  propriétaire 
pour  y inscrire  le  sien.  Dans  un  premier  rcconwuuent 
]>ourtaut  il  peut  auflire  que  chaque  commune  indiipie 
le  nombre  total  du  bétail,  qu'ello  possède,  do  la  façon 
qui  peut  convenir  It;  mieux  aux  divers  endroits  aliii 
d'arriver  û un  dénombrement  exact. 

3"  I.,a  statistiquo  du  bétail  <loit  com|irendre  les 
espèces  chevaline,  bovine,  i>orcinc,  ovine,  caprine.  Il 
est  assurément  à désirer  qu’on  l'étende  à d'autres 
espèces,  telles  que  les  abeilles:  mois  il  est  essentiel,  en 
attendant,  quelle  comprenne  les  espèces  iniliquées.  Il 
serait  également  à désirer  qu’on  y indiquât  In  race  ou 
d'autres  <!istinctions  ; mais  ce  qui  est  essentiel,  c’est 
qu’un  n’omette  ps-s  les  distinctions  concernant  l’esjtèce, 
l'âge  et  la  destination. 

•i”  On  devra  égnlumunt  indiquer  les  dispositions 
et  les  institutions  pour  l’iiincliorntiou  du  l>étnil,  avec 
les  dépenses,  la  comptabilité  et  les  règlements  écono- 
miques. 

■V  On  fera  connaître  les  disjursitions  pour  les 
mahulics  du  iK'tnil.soit  pour  celles  contagieuses,  soit 
pour  celles  d'infection,  ot  les  chilTres  de  la  mortalité 
que  CCS  maladies  ont  causée  avec  les  distinctions,  indi- 
quées plus  haut,  d’e.spï'ce,  d’âge  et  de  destination. 

tT  Ia>s  quantités  et  les  qualités  du  InHail  .seront 
indic|uécs  d’une  manière  ab.solne  et  d'une  manière  rela- 
tive, eu  égard  â l'unité  suporficiellc  <lu  terrain  ot  à 
la  population  (jui  en  profite. 

ÉvALl'ATIOX  no  ItKVKNU  SKT  UKS  COLTOBBS, 

Ia;  Congrès  est  d’avis 

(^uoiif  ttux  produits, 

1*  Qu'il  faut,  où  il  n’y  a pa.s  de  cadastre,  procéder 
à un  mesurage  parcellaire  dc  chaque  culture. 

2°  Qu'un  doit  chercher  à connaître,  avant-tout,  les 
produits  brut.s  du  sol. 

3"  Qn’on  parviendra  à cotte  connaissorico  : 

a)  En  évaluant,  autant  que  |K>ssible,  In  récolte 
moyenne  de  chaque  territoire  communal  ; 

b)  Eu  recueillant  des  rapports  iMÎriodiques  sur  les 
récoltes  en  chiffria)  absolus,  comme  aussi  pur  rapport 
â la  superficie  du  sol  ; 

■I*  Qu’en  attendant,  on  dres.se  un  cutiUuguc  général 
sur  la  base  d’une  nomenclature  uniforniu 

o)  Des  diverses  cultures  de  chaque  jiays; 

b)  De  tons  lc.s  prufluits  du  sol. 

On  obtiendra  ainsi  une  sorte  de  dictionnaire  expli- 


catif et  coin|Miratif  <le  tous  le  genrc.s,  suit  de  culture.s. 
soit  de  prrHiuits. 

5*  Que  les  plus  amples  renseignements  soient  de- 
mandés sur  les  rotations  agricoles  et  sur  les  diverses 
metluHlcs  «le  culture  stiivie.s  dans  clmtjue  territoire. 

Qutiid  aux  prix; 

1“  Qu'on  ndopt<-  un  .système  et  une  nomenclature 
générale  uniforme  de  [>oids,  de  ine.sures  et  de  monnaies. 

2"  Qu’on  invite  hrs  gouveniements  â faire  rédigiîr 
les  mercuriales  de  tous  les  produits  du  sol. 

(pliant  aux  dâliictimis: 

1"  Qu'on  proct-di'  â la  détermination  des  pertes  qui 
|H>nvent  être  causées  par  l'inniience  de  certaines  cau- 
ses, telles  que  la  séclieresse,  le.s  pluies  excessives,  la 
gl'éle,  la  gelée  blanche,  les  inondations  et  autres  ac- 
cidents. sur  la  maturité  et  la  récolte  des  prisluits. 

2"  Que  les  frais  de  culture  soient  déterminés  il’nprès 
l'appréciation  «les  faits  suivants: 

«t)  Le  montant  dea  gages  et  d<ïs  .salaires  des  ou- 
vriers cultivateurs; 

b)  Le  frais  d'entretien  des  animaux  do  travail, 
et  do  leur  renouvellement  ordinaire  ; 

c)  Ia?.s  dé])«nses  d’entretien  pour  réparations  et 
renouvellement  des  instruments  ruraux  ; 

d)  Iaîs  frais  de  réparation  aux  bâtiments  ru- 
raux ; 

e)  Iossdéi>onBes  d’irrigation  proproment.dites.soit 
pour  le  loyer  de  l’i'au.  soit  pour  l’entretien  des  ca- 
naux conducteurs  ot  distributeurs  et  j)our  les  ouvrages 
«l’art  <|ui  on  dépendent. 

f)  Ia!  coût  des  engrais,  qu’il  faut  ajouter  â ceux 
(pi'on  produit  sur  le  terrain; 

. g)  Le  salaire  on  denrées  qu'on  «lonne,  en  certains 
lieux,  aux  ouvriers  ot  aux  travailleurs  extraordinaires 
et  éventuels,  dont  l’aido  est  réclamée  ù l’époque  des 
récoltes  ; 

h)  La  conservation  on  étal  dc  service  du  drai- 
nage, lâ  où  il  existe,  ou  les  moyens  dc  pourvoir  â 
l’écoulement  des  eaux  stagnantes  ou  surabondantes; 

i)  Trtis  frais,  s’il  y a lien,  «pie  doivent  supporter 
les  propriétaires  pour  les  assurances  contre  la  grêle, 
les  incendie.s  ot  autrtw  somblable.s  accidents; 

k)  Les  frais  d'administration,  tels  que  les  sa- 
laires dus  agents  do  cainpaguo  ot  des  directeurs  des 
lniva««x  agricoles,  des  teneurs  des  livres  et  dos  cau- 
tions jH)ur  les  achats  et  les  ventes  nécessaires  dons 
l’exploitation  des  terres. 

Statistiqüb  Cadastualk. 

Le  .Congrès  déci<le  : 

1"  Que  le  progi'ammn  d’une  statistique  cadastrale, 
tel  «in’il  a été  proposé  par  1a  lH""  section  et  distribué 
â chacun  de  ses  membres,  sera  publié  «lans  le  compto- 

I renilu  dos  actes  du  Congrès. 

I 2"  Que  «lans  le  prochain  Congrès  on  discutera  la  mé- 
thode ip«i  convient  â la  compilation  «ruue  statistique 
ciulastrale. 

3"  Que  le.s  gouveniements  seront  invités  â rédiger 
une  statistique  gém'rale  de  leurs  c.adastre.s  .selon  la 
méthode  que  le  (iongrès  aura  conseillée. 
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Voici  le  prograroinc  de  statistique  cadastrale  I 
tel  qu'il  a été  proixwé  par  la  III“*  section  et  recoin-  , 
mandé  par  le  Congrès  : 

I"  t’AHiit:. 

PBIKCIPES,  HlrrilODES  ET  BI;T  OÉKÉRAL  DBS  CADASTRES. 

&)r  tu  rui^thode  adoptée  pour  la  Toriuation  du  <‘«da«tn!  on 
fisra  <x>nQAltr« 

l*  Si  l'on  avait  en  vue  de  coa«tat<T  li'^itit^meut  la  propriété  «t 
d*établir  un  titre  de  cette  propricto  qui  fiH.  ntUe  à c'OnHor> 
ratinii. 

â*  Si  le  b«it  étAit  la  conaUtation  do  la  propriété  on  voie 
adnnDUtratko  aAii  qu'elle  pût  aer\ir  do  titre  au  propriétaire, 
jusqu'à  preuve  coutrairo. 

3*  Si  l'oD  no  faisait  que  roconuaUre  la  propriété  et  «ea  culUiroa 
et  évaluer  lo»  bie«ig<fonds  pour  $orvir  do  hase  h rétablUscinont 
et  à U répartition  do  Timpét  foticior.  * 

4*  Si.  après  avoir  eoDsUté  la  propriété,  on  pouvait  déterminer 
au«ai  par  io  cadastre  le  rovonti  not  do  cotto  mémo  propriété  et 
d'aprée  oetto  dét«?iminatioa  établir  et  répartir  t'tm{>6t  foncier. 

6*  Si  Ton  a obtenu  do$  roogoifnomonta  sur  loa  rapporta  éta* 
Mia  entre 

<i)  1.0  cadastre  ot  les  oontraU  portant  chaiigeriient  dopro* 
priétairo  : 

àl  caïUvtre  et  le  système  liypothécaire  : 

f)  ho  cadastre  ot  Io  crédit  foncier. 

Il"»  RmïTIK. 

constatation  de  l\  rHoruiBTfï. 

Tivax  I.  - OoastaUlloa  la  praprUU  au  aojea  de  la  aeiare 
dea  pareallec. 

CÀayittr  profita,  ^ RisKArx  TamoNoxàTatqCRo. 

i !.  Mftkoiie,  jorm*t  itemlnr  rt  iltyr^  tCrjçttrlitmle  dr«  f/«<vi«uc 
triÿOH<»nftnqUf9, 

1*  Si  Ira  réft«saux  trigouométriquea  ont  été  partiels,  pour  cha- 
que coutnuno  ou  «i  au  contraire  ils  ont  ét*5  faits  avec  dos 
trianjtloa  plus  étendus,  ombxnsiunt  Ica  districU,  los  nrrondis'touieuta* 
ou  les  provinces,  ou  enfin  si  on  a faits  moyomtant  la  subdi- 
vision successive  des  trraods  trianirles  dos  roioaux  géodétiques, 
préparés  }x>ur  les  irrandes  cartes  do  TÉtat 

â*  Comment  on  a iH>urTu  au  rattachement  des  réseaux  ca- 
dastraux avec  tes  réseaux  géodétiques  des  graudes  cartea  de  l'État. 

3*  Kn  combien  d'ordres  do  triangles  ont  été  divisés  les  rusoaux 
trlgonométriquca. 

4*  Quels  ont  été  tes  procédés  pour  obtenir  l'orientation  dos 
réseaux. 

O*  Longueurs  moyennes  des  edtes  des  triangles  d'ordre  divers. 

6*  Si  les  repères  trigonométriques  ont  été  cottserrés  sur  Io 
terrain,  avec  des  bomos  et  autres  objet»  et  de  quelle  manière 
on  a pourvu  à cote«  conservation,  quellos  dispositions  ont  été 
prises  pour  les  remplacer  en  cas  de  disparition. 

7*  Ht  l'on  a mesuré  le»  bases  Uigonoenétrique»,  et  avec  quel» 
instrument»,  quel  a été  le  degré  de  ptrécUloQ  obtenu  dan.»  ce» 
mesures,  et  quel  a été  Io  nombre  des  bases  par  rapport  à la 
superficie  mesurée. 

3*  Quelle  est  la  nature  «t  quel  te  degré  d'exactitude  des  instra- 
menti»  adoptés  |>our  mesurer  le»  angles. 

9*  Nombre  des  pointa  trlgonométriques  établis,  soit  absolument 
dans  ro|»ératioa.  soit  rolativement  pour  KHM)  hectares. 

§ 11.  i/tyiimUitm  r^Vitiur  r**iyQiM>m/rcè/u#«. 

l*  Si  le»  réseaux  trigonométriques  n'ont  servi  i[ii'à  orienter 
les  plaus. 

t*  Si  l'on  a pensé  à le»  faire  servir  aussi  comme  moyen»  de 
vérification,  pour  relier  le»  fouilles  dos  plans  entre  oUea,  et  cn- 
salto  le»  pians  d'enseniUo  des  commune»  contiguës. 

3*  Si  enfin  Us  ont  été  établi.»  pour  le»  employer  comme  base 
do  la  levée  parcellaire. 


I 4*  Si,  00  mémo  temps,  on  a fait  de»  ndovég  et  des  calculs  pour 
déterminer  la  position  altimétrique  de»  poiuls  trigonoxnétriqiies. 

$ III.  TWfraiM»*  accorddeâ  *x  eàroiM. 

1*  Quellft»  sont  le»  tolérance»  accordées 
<i)  Tour  les  mesure»  dos  angle»  et  pour  la  longueur  des  cA- 
t*M  des  triauglc»  ; 

à)  Dans  la  coîücidenco  do»  réseaux  cadastraux  avec  les  ré- 
soaox  Kéodélique»  do*  grande»  carte»  de  l'État. 

*2*  Qui.d»  sont  los  résultat»  obtenus  ilao»  la  lovéo  des  réseaux 
trigbnométriqiics.  soit  pour  cux-méxncs,  soit  par  rapport  à l'ar- 
poutage  parcollniro. 

3*  SI  l’on  a conservé  les  plans  des  réseaux  trigonométrique», 
triangulaires  ot  rectangulaires  pour  chaque  commune.  ' 

4 IV.  /Vr«oanri /iOKi* o^f/rofioof  rr^aoN/rmpi««,  rciN/M 
«f/pftMor  iu/hi/a  tupinttion», 

l^  Par  qui  ont  été  exécutés  le»  réseaux  trigonométriqnes  V 
al  Par  de»  officier»  aptiartenant  à l'état-iiMdor  ou  à d'autre» 
c<irps  semblables  ; 

h\  Par  des  employé»  spéciateiuont  chargé»  de  ce  travail  en 
dehors  du  personnel  appartenant  au  cadistro, 

e)  Par  le»  employé»  du  cadnstro  oux>mêmos. 

2*  Doqurllu  manière  étalent  iviyé»  le»  officier»  chargé»  <le  la 
* formation  de»  réseaux  trigonométriq«»c». 

3*  Comment  on  a recruté  le  personnel  do  service  et  com- 
ment ou  l'a  payé. 

4*  Cûttiuteiil  on  a pourra  à l'iDstruction  tochnlquo  de»  opéra- 
teurs et  dc«s  dirocUur*  dos  traranx. 

.V  Quelle  a été  la  dépenso  faite 

h)  Pour  les  iustrument»  gt^étiqnea: 
l)  Pour  les  signaux: 

e)  Pour  le  personnel  des  opération»  ot  do  la  direction  : 
ri)  Pour  le»  cliatneur*.  portO‘inlro  etc. 

C Quollo  a été  la  dépenso  moyenne  faite,  soit  pour  « haqiK- 
unité  do  niesnre,  soit  pour  chaque  point  trigonométriquo, 

4*  Quel  a été  lo  temps  employé  <lan»  la  formation  des  ré- 
seaux trlgonom<îtriquo«. 

3*  De  qocllo  inaolèro  on  a pourvu  à la  conservation  des  -• 
plan»  ut  de»  cahier»  trigonométriquo». 

Cknpitff  tUuxiime.  — SlRairRK  rxKCaLLAlRB. 

fi  t.  DUpo»itù>n*  H cphftiûiHM  pr/fiim’fi^fr«’4. 

1*  Si  U lovée  parc4*lialre  s'étâMidait  à toute»  le.s  parcolles.  se- 
lon le»  dlvontc»  i|aalDé»  do  colturo.mi  si  cllo  nu  faisait  qii'établir 
les  limile»  dos  propriétés. 

2*  Si  l'on  a ordonné  d'avance  le  bornage  préventif  de  toute» 
le»  propriété»,  avec  lo  contradictoire  légal  dc%  proprléuices  ot  la 
solution  préalable  des  contosUtlons  «ur  ce*  màmcH  limite»  ot, 
dans  cc  cas.  on  indiquera 

o)  I/O»  ptocé*lés  suivi»  pour  avoir  te  con<»>nr»  de»  propriétaire» 
sur  lo»  lieux  : 

A)  Le»  juge»  chargé»  do  régler  le»  conb-stations,  »oit  en 
protnièro  instance,  soit  en  appel  : 

e)  La  forme  dus  JugontonU  rendus. 

8*  Si  la  vérification  »’c»t  bornée  à constater  l'état  dv»  chose», 
Apaprèh  la  possession  matériello  et,  en  c«  ca» 

n)  .Si  1«H  possesSiHir»  ont  été  invités  porsouncllemcnt  à in- 
tervenir sur  le»  lieux  ou  »i  le»  indication»  de»  timitos  ont  éU 
données  par  de»  personnes  chargée»  do  ce  rélodan*lc»  commune». 

A)  Comment  on  a U>nn  compte  de*  conteatation»  xnrrcduc» 
sur  les  limite»  territoriales  du»  romniunc». 

e)  Si  l'on  a tenu  un  compte  exact  de  l'intofrention  ou  de 
la  non-intervention  de»  po&&c»»ours,  et  du  jour  oh  l'on  a procédé 
à la  reconnaissance  de»  hmitu». 

4*  Quelle»  ont  été  le»  disposition»  particulière»  prise»  pour 
la  reconnaissance  de#  limite»  b'rritoriale»  de»  coiiimun».*», 

.S*  Comment  on  a pourvu  k l'instruction  du  personnel  chargé 
de  l'opération. 
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^ II*  y(ftho<lfê  fVopfffr, 

1*  M<'thoil^«  du  li»vnr  d«n  pliiuii: 

а)  pAr  d^  alUffiieznoiitH  ratUch<k  dirt*eti^in«nt  aux  points 
triifODûmètriquos  ino]r<^nnant  U mosnro  directe  et  en  go  sorvAnt 
au  besoin  de  réseaux  k'rapbiques  faits  aree  la  planchotlr: 

б)  Avec  U planchette  |ur  acheminement  ou  par  roj'onnenient. 
on  se  rattachant  aux  pointa  tritronumétriqiies  ; 

c)  Avec  la  pUnchetto  combinée  avec  la  b<H»ao!o  topoçra» 

pliique; 

d)  Avoc  la  plMcheite,  en  meiiiimnt  les  distancoa  avec  In 
Hadia  ; 

«)  Avec  U méthode  de  la  tncbéODiétria: 

/)  Ht  1*00  a adopté  une  méthode  lioiqueou  si  on  on  a laissé  ■ 
Id  choix  aux  0|»érubeurs  ou  aux  directeurs  locaux. 

SI  l'on  a conserve  les  cahiers  des  indications  et  des  ns* 
InvomcnU  loeniix  avec  Ica  cotes  niimtiriquea  prises  sur  le  terrain. 

A)  SI/ pour  U muanre  directe  sur  le  torraio.  on  a'est  servi 
de  rèaios  ou  de  chaînes  roétriqaes  ou  d'antres  instmmenta. 

2*  Koraiation  dos  plana. 

а)  QticUo  est  la  forme  adoptée  pour  lea  plana  originaux* 
c'eat>â^ire,  des  feuilles  roctangulalrex.  de«  feulllos  do  section,  f 
une  sonio  feuille  pour  chaque  commune,  des  grandes  feuilles  qui 
coniprcnncnl  pluxietira  soctions. 

б)  Quelitts  ont  été  lea  échelica  choisies»  soit  pour  les  ter* 
raina,  aoU  pour  les  hAtiuionts. 

e)  SI  les  plans  ont  été  tracéa  sur  1«  terrain  pondant  i'opé* 
ration  do  la  levée,  on  bien  dans  les  hurnanx  pomlant  Thlver. 

rf)  Comment  ont  «tu  uumérotêea  les  parcellua  sur  les  plans; 
soit  avec  uno  seule  inito  de  numéros  pour  uuo  commune,  soit 
avec  un  nuencrotago  partiel  pour  chaque  section. 

ri  Comment  les  plana  originaux  ont  été  ooloHés  et  éetiu. 

3*  VérifteatioQ  des  plans. 

«1  Quels  ont  été  les  fonctionnaires  chargés  de  procéder  k 
la  vérification  dua  plans,  ot  en  contradictoiro  de  quelles  pentonnes 
ils  l'oQt  faîte.  > 

A)  Méthodes  Koirtes  ponr  U vérification  dea  plans, 
e)  Tolérancea  accor^léus  daux  la  vérification  de»  plana. 

4*  Calcul  des  aurfacieït. 

o)  Quelles  ont  été  les  méthotles  employées  pour  calculer  les 
aurfaces,  soit  par  la  triangulation,  soit  «n  diviaant  la  feuille  en 
carrés,  soit  avec  le  pUnioùtre  ut  autres  semblables  insirumeata. 

6)  Toléranees  accordées  dans  les  calculs  des  surfaces, 
e)  Quelles  oui  été  les  personnes  chargées  de  calculer  et  do 
vérifier  les  surfaces  et  de  quelle  façon  elles  ont  été  rétribuées. 

.V  Formation  des  livres  cadastraux, 
a)  Table  numérique. 
h)  Codastru  et  liva>  à partiox. 
e)  Si  l'on  a établi  des  livres  siibsidisires. 

(/)  Hi  l'on  a forme  un  livre  contonant  les  cotes  numériques 
et  le*  opérations  relcvcos  dos  cshleis  écrits  sor  k*  terrain. 

$ in.  HMnnMtûmt  sur  Ir*  mraurtt. 

1*  De  quelle  maniêru  on  a fait  connattro  au  public  les  ré* 
sulUU  obtenus  dan«  les  mesures,  soit  par  des  afficher  et  de*  in> 
sortions  dans  les  journaux,  soit  on  liiritaiit  le»  Intéreanés  h se 
porter  dan*  la  maison  couirnunatu  pour  en  prendre  connaissnitcc, 
soit  «D  leur  envoyant  de*  bulletioft  spéciaux. 

^ Par  qui  et  comment  les  réclamattons  oui  été  présentée* 
et  recueillies. 

3*  Quels  ont  été  le»  juges  chargés  do  décider  sur  tes  réela. 
mations,  soit  en  première  iastance,  soit  en  appel. 

$ IV.  </«v  fjlattê  «(  rf«A 

1*  Quelles  ont  été  les  pt^rsonne»  charjçèes  de  faire  le*  coptes 
des  plans  et  des  livrtrs  cadastraux  i>t  quelle  était  U règle  pour 
leur  rétribution. 

9*  Quoi  nt  le  nombnr  des  copies'ordonnées,  soit  des  plans, 
soit  de*  livres  4'odastvaux. 

3*  Hi  pour  la  copie  dus  plans,  on  s'est  servi  do  la  photogra* 
|>hie. 


$ T.  JUduHitm  dr* 

1*  Si  la  rédaction  de»  plans  s'est  limitée  au  soûl  ensemble 
des  cours  dVau,  chemins  et  des  bétiments. 

SI  elle  a repiéventé  aussi  les  diverses  cultures  du  ter* 
ritolre. 

3*  Si  elle  a reproduit  tontes  les  parcelle*. 

d*  À quelle  ocluMIu  la  rtiduetton  dos  plans  a été  faite. 

A*  Si.  pour  cette  opération,  ou  s'est  servi  de  la  photographie. 

fi*  Quels  ont  été  les  bureaux  et  les  pursonnex  chargés  de  la 
Tikluction  des  plans  et  comment  le  personnel  à été  rétribué. 

$ VI.  /Vr«ONsW  H m/tkûdf  den  rUrilmivfn*» 

t*  Quels  ont  été  te*  bureaux  et  les  personne*  <*Harg*^  de  la 
direction  eontrate  et  quelle  a été  leur  rétribution. 

â*  Quel*  ont  été  les  bureaux  et  les  ]M>rsonnes  chargé*  de* 
inspectlODS  et  des  diroelion*  locale*  et  de  quelle  manière  lo  per* 
xonnol  a été  rétribué. 

3*  Ito  quelle  maniéré  le  personnel  charge  des  o]K*rations  a 
été  organisé? 

t*  Comment  ont  été  composé<?s  les  troiip*»*  des  opérabrurs. 

5*  Comment  ont  été  recrutés  les  ouvriers  qni  ont  aidé  les 
opérateurs. 

$*  Do  quelle  manière  le  personnel  chargé  des  opérations  a 
été  payé: 

m)  Par  des  appointements  fixes  ; 

t)  Kn  partie  |mr  dex  appointements  fixes  ot  en  partie  par 
uue  indemnité  journalière  : 

e)  Rn  partie  par  journée  de  travail  et  en  partie  à forfoil  : 

<f|  Seulement  en  ruUon  du  travail  exécuté. 

T*  0>mm«nt  oui  été  payé»  les  ouvriers  H qui  en  supportait  la 
charge. 

b*  Comment  ont  été  fournis  les  instruments  d'arpentago  ot 
qui  on  a supporté  les  frais. 

0*  Qui  A fourni  nt  |>ayé  te  impicr  pnir  tes  plans  originaux  et 
pour  les  livres  cadastraux. 

10*  Qui  a fourni  les  logeroenta  et  le*  bureaux  des  opérateurs. 

Il*  Quoi  a été  lo  temps  employé  à l'cxécnUon  des  travaux. 

12*  QnoHo  a été  eu  moyenne  la  quantité  de  levées  exécutées 
par  une  iroupt:  d'opémtcum  dans  lo  courant  d'uuo  année,  on 
tenant  compte  des  conditions  toiM>fraphiqucs  du  terrain  ot  de 
la  grandeur  des  parcelles. 

§ V'Il.  Dfptmt». 

On  indiquera  las  dépenses  pcmr 

a)  1.0  hurcau  centrol  : 

b)  I*a  direction  et  la  surveillance  locale; 

c)  Le  personne)  cham?é  do  la  lové»  dos  parccllux; 

<fl  Les  ouvriers  dcHtioés  k l'aider  ; 

<)  I*e  calcul  des  surfaces  : 

/)  La  compilation  des  Hrrf^v  cadastraux  ; 

9)  La  copie  des  plans  et  do*  livre*  cadastraux  : 

A)  La  réduction  des  plans  ; 

1)  Le*  loyer*  des  locaux,  leur  chaufTsgu  ot  )«ar  éclairage; 

A)  L'achat  dos  instrumèntN  géodétiquex.ot  planimétrlquos  ot 
dos  instrument*  desUnés  aux  travaux  do  bureau; 

I)  Lo  papier  k dessin  ot  celui  nécessaire  pour  les  livre*  ca- 
da<truux. 

§ VIII.  o/fMiAitrcA/iy. 

l*  Si  les  travaux  ont  été  ox/tcntés  directement  par  l'état  ou 
par  do*  employé*  du  gOuvornemciiU  f compris  les  operateur*. 

2*  SI  les  travaux  ont  été  donnés  on  •'‘ntrcprlpe,  soit  011  bloc, 
soit  A tant  par  hoctaro  ot  comment  on  le*  a contrôlé*  et  «ur* 
veillés.  , 

3*  Si  le*  travaux  ont  été  confies  aux  communes  ou  aux  pro* 
vlncea  et,  dan*  eo  cm,  quelle  a été  l'action  du  gouvernement 
contrai  dan*  leur  exécution. 
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IX.  oh<tn«» 

!•  Si  l*on  a obtenu  U position  prêcbw'  t%  r^ixscliTe  de  ohannc 
parcelle  hIIuoc  dans  la  <'omtomie. 

S*  .Si  lea  contours  et  les  diverses*  parties  de  ces  i«arccUea 
sont  considéré  comme  exacts. 

0*  Si  l’on  A obtenu  U jonction  des  limites  des  comoiuncs  on 
les  comparant  Tune  k Tantm. 

4*  SI,  pendant  ropêratlon.  on  a eu  des  Inconrénients  par  rap 
port  an  personnel  on  aux  traranx. 

5*  SI  l'on  n eu  des  intiirniptions  partielles  et  nncUes  en  ont 
été  les  causer. 

Ttxax  II.  — Caastatatlea  des  preprlâtéa  aejeanaat  le  relevd  d«t 
différeatea  qaelUie  de  ealtorea  oa  dea  fraetleaa  tairllortalee  et 
par  lee  dêeleratloaa  dea  preprletalree. 

On  doit  répéter  Ici  1<«  consldérationfi  et  les  donnée*  jupécs 
nécessaires  à la  levée  parcellairo,  pour  ce  qui  concerne 
a)  l.«M  réseaux  trigonouétriquos; 

&)  Le»  méthodes  d arpentage; 

«)  1x1  personnel  et  la  dépense; 

t1]  Le  a>st«Vme  adminlMtratif  d'exécution; 

e)  lx)s  réeultata  obtenus  par  le  relèvement. 

Fin  CO  qui  concerne  lu  coirstatatiun  de  dmque  pan-ollo  et  do 
chaque  propriété,  on  indiquera: 

n)  Si  le  propriétaire  a dû  se  rendre  sur  les  lieux  in>nr  mon* 
trer  la  position,  les  attenants  et  la  culture  de  chaque  parcelle; 

i)  Si,  au  contraire»  le  propriétaire  a été  obligé  d'en  faire  la 
déclaration  i>ar  écrit  et  do  renvoyer  au  bureau  du  cadastre; 

<)  Quelles  ont  été  le*  métliodea  et  les  règlea  suivies  pour 
recUAer  les  déclarations  dca  propriétaires; 

dj  Comment  on  a procédé  pour  faire  disparaître  lea  dlffé* 
rences  qui  se  sont  rencontrées  entre  la  snrfaco  calcolce  de  chaque 
culture  ou  fraction  territoriale  et  celle  due  aux  déclarations  dc« 
propriétaire»  et  quelle  rè<lo  on  a suivie  pour  la  toléranct*; 

<)  Oommcnt  on  a procédé  |H)ur  prononcer  sur  les  roctamationa 
des  propriétaires  et  des  agents  du  cadastre: 

/}  Quelles  ont  été  le*  ameudes  iuSiaecH  à caiao  des  décia* 
rations  inexactes,  incomplètes  ou  qui  ont  manqué  tout*à*fait. 

Tiras  Jll. OoaataUtlea  dst  proprIsUt  4’aprèoUt  tféOlaraUeoa 
dM  propriétaires. 

Four  cetto  méthode,  il  faut  indiquer: 

I*  Si  tes  déclarations  ont  été  faites  sur  les  lieux  parles  pro* 
priétaires  contradictoirement  arec  l'agent  du  cadastre; 

^ Si»  au  contraire,  elles  ont  été  envoy»N*a  par  écrit,  suivant 
un  modèle  uniforme; 

II*  Que.1  a été  le  procédé 

n)  Pour  la  vérification  et  la  correction  des  déelarations  avec 
indication  de*  limites  de  loleran^x*  respective  ; 

A)  Pour  la  solution  des  réclamations  coutre  les  décUra- 
tions  et  coutre  l'crurre  des  agents  du  rada»trc: 

4*  Quelles  ont  été  le»  amcndi'»  infllgcè^s  pour  les  déclarations 
inexacto*.  incomplète*  ou  tont-il*fail  manqnanlea. 

in«*  î'.vnTiK. 

DÉTKKÎIISATION  PU  ItEVKNU  XET  ET  DE  LA  VALEUR  DES  BIENS. 

Tiras  1.  — OvUTBloailoa  da  revaas  ast  d««  bloas  aa  meyea  de 
l’évalaatloB  cadastrale  et  dea  Urifs  de  qualités  et  de  elaaaea  de 
caltares. 

CkapUrt  prewicr.  — Ÿ.rxhVAriùs  Dca  Tp.aa*nci«. 

$ I.  J{n*m  tir  Virnïuntion, 


13*  Quel  «jetante  il«  oullure  l’on  a ailopté,  aaroir; 

«)  Un  seul  ay.time: 

: &)  I.«a  diSnrnnt.  *)t«lêin«a  en  iiMtro  dniic  Im  pagr»,  rriidai- 

i talion  direote.  lo  mélaya^'e,  le  ayitéme  ii-niairt  etc. 

4*  C'Hnnient  et  par  qui  ont  éi4  détemiiné,  loa  prix  de»  pro- 
! dnita  du  Ml. 

j û*  Sut  quelle  iMriode  d'aiuiée,  le,  prix  des  produits  du  soi 
ont  ét«  dét.'rmiii#«. 

n*  Uouiineut  ont  dtd  calculées  les  d«|i«uses 
a)  De  culture  et  d'adiniuistration:  indiquer  ai  ces  frais  ont 
; été  déiermine,  par  des  aualyses  sp.éciales  ou  en  j.artnilt  d'un  rap- 
I |iort  llxe  avec  le,  produits; 

' 41  Pour  d.unDiarn;,  provenant  d'accidenta  atmosphériques, 

' en  lensnt  compte  do  leur  rapport  avec  les  produits  rr,|>e<tifs: 

I c)  Pour  cens,  dîmes,  redevances  emphyléotiques  et  autres 

charges  semblables; 

rf)  Pour  achat  des  eaux  nécessaires  i l'irrigation. 

§ II.  Mtiikfut/t  iVopirniion. 

1*  Formation  de,  tarifs. 

o)  Quelles  ont  été  lus  irersonnes  chargé.',  do  la  classidca* 
ti.)n,  c'cst-iejiro,  de  la  division  générale  des  cultures  eu  clauses. 

4)  Kn  l'umhien  de  classes  le,  terraius  ont  été  divisés, 
e)  Indiquer  les  personnes  qui  ont  fait  la  preiulére  proposi* 
tion  d'évaluation  des  diverses  classes  do  cultures,  on  qui  ont  pro- 
cédé i la  furmatloD  des  premiers  tarifs  d'évaluation. 

<f|  Quelles  roriScatianset  révisions  ou  a Csites  pour  les  tarifs 
proposés. 

I r)  Quelle  est  l'autorité  adniinlstratira  chargée  de  la  sanction 

des  tarifs. 

/)  liai»  quel  temps  et  comment  les  tarifs  ont  été  publiés 
iu)ur  faciliter  les  réclamations. 

j|  Indiquer  les  (lersonn»  ayant  droit  do  roi'lanier  contre 
les  tarifs. 

4)  Si  la  réclamation  a dû  se  borner  aux  tarifs  d'une  com- 
mune dans  un  sens  absolu  ou  si  l’on  a pu  remonter,  comme  moyeu 
de  eeuipsraisOD,  aux  tarifs  de,  districts,  des  artoudisseiuenU,  des 
provinces  et  4 ceux  do  tout  l'État. 

■)  Qui  était  chargii  de  juger  en  proiniére  instance  les  ré- 
clamaliuns  sur  lea  tarifs. 

41  Qui  l'était  en  ruie  d'appel  et  déduilirement. 

I)  Si  le,  oraluatlons  faites  arec  les  tarif,  ont  donné  des  ré- 
sultats satisfaisants  au  premier  abord  ou  si  elles  ont  dû  être 
renmniées. 

O*  Classement  ou  éraluation  de  disque  parcelle, 

n)  Indiquer  lo  personnel  chargé  de  procéder  au  classement. 
4)  Si  les  proprietaires  uni  été  invités  à assister  eu  con- 
tradictoire à l'opération  du  classement. 

c)  Qui  a été  chargé  d'appliquer  la  classe  avec  le  prix  re- 
latif des  Urifs  à chaque  parrelle  et  d'en  déterminer  eneuito  1» 
revenu  net  respectif.  ' 

(f|  Par  quel  moyen  on  a procédé  pour  a.cueillir  ou  rejeter 
les  rédainations  dea  propriétaires  sur  le  vrai  propriétaire  des 
bleiis-fomls,  sur  la  figure  de  chaque  parcelle,  sur  su  culture,  sut 
SS  surfac".',  sur  son  cUssement,  sur  le,  erreurs  commises  dsus  l'sp- 
plicntion  du  prix  d.-s  tarifs  ou  dans  lea  calculs  pour  déterminer 
lo  revenu, 

' t)  Qiwlle  est  l’autorité,  à laquello  on  a dû  présentar  les 
ré.ilaniatlons  des  propriétaires. 

/)  Qui  s été  cliargé  de  prononcer  sur  les  réclamations  des 
propriétaires  en  première  insUnec  et  en  app>.'l. 


!•  Si  le,  cultures  ont  été  constaté»,  en  le,  rapiairtant  4 une 
mémo  é|H>qoe  ou  telle,  qu'elles  éUienl  loraqu’on  a procédé  à leur 
meure. 

2*  Si  les  évaluations  ont  été  faites 
o)  Sur  la  base  des  produits  moyens  et  pour  une  période 
déterminée  d’années; 

41  It'après  le  dépouillement  des  baux  réels  on  présumés  «t 
(K.ur  quelle  p.!rioil<-  d'anné.-,. 


C\apitrr  dmriiiKt.  — ÉVALtUTIOX  us»  BSTIgXNTS. 

s I. 

Si  le  revenu  des  bétiments  n été  déterminé  en  mémo  t.tmps 
que  celui  des  terrains,  on  jr  employant  les  mêmes  proeédés.  pour 
ce  qui  concerne,  soit  leur  constatation,  soit  roraluation  de  leur 
revenu  ou  si  l’on  a appllqno  de*  règles  cl  de*  méthodes  parti- 
cnlières. 
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§ II. 

1*  Quelles  bases  on  a aiioptées  pour  Tovaluatlon  üo&  biUiincntet: 
rt)  Les  baux  rëela  ou  presuméK; 
t»)  Ia'K  ôratuations  par  expertite; 

c)  I.A  lIrterminatioD  de  leur  valeur  véiu&le,  rédutUi  ooituili' 
011  rereuu«  fflojrcnnant  l’applicatioD  d*un  taux  d'intérêt; 

S*  En  combien  de  categarien:  on  a diatin);tié  lea  bâtiments 
suivant  leur  dejctination.  sarotr:  pour  Tbabitatioü,  |»our  Texercico 
du  commerce,  pour  les ‘"usines,  puur  lo  culte,  etc. 

3*  Si  Ica  bâtiments  ruraux  ont  dté  évalaéa  avec  les  torruins  ou  • 
séparément.  | 

4*  Si  la  surface  occupiio  par  i««  bâtimeiiU  a été  ovalucwi  avec  ■ 
ou  sans  ces  mêmes  bdtitucnU.  ! 

5*  D'après  quels  caracbérca  on  a distingué  Ica  bâtiments  : 
ruraux  de  ceux  qui  ue  le  sont  pus.  \ 

$ III. 

1*  Quelles  ont  été  les  dedne-tionx  pour  frais  d'entretien.  <Tad> 
mioistration,  loyers  perdus  et  autres  |)Oscsivjtos  inhérentes  aux 
bitÎDHlUU. 

^ On  indiquera  si  elles  ont  été  dûtrnaiRées  moyeniiaut  uuo 
quotc  unique  en  rapport  avec  le  revenu  brut  ou  si  l'on  a fixé 
une  drwltiction  graduelle,  laissant  aux  ex(H*rts  le  soin  d'ajipliquer. 
selun  les  cas.  les  divenors  déductions  comprises  dans  l'écheUe  do 
graduation. 

fi  IV. 

Pcrsnnnnî  rharKÔ  do  procéder  n l'évaluatioD  dos  bâtimuuU* 
et  do  quelle  manière  il  a été  payé. 

fi  V. 

Procédés  suivis  pour  résomiyo  les  réclamations  contre  réra* 
luation  des  bâtimeuta. 

§ VI. 

Si  le  cadastre  des  balimenU  fait  partio  du  cadastre  des  ter* 
rains  on  si  les  bâtiment»  sont  enregistrés  dans  un  cadastro  spéciaL 
fi  VU. 

Si  IVvaluation  des  bâtiment'*  a donné  des  résultats  sathfai*  [ 
sants  ou  si  elle  n dfi  être  révisée 

a)  Intrinsèquement  et  dans  les  divers  mp|K>rts  économiques  ! 
et  cadastraux  ontr'eiix.  I 

h)  Comparativement  et  en  rapport  aux  revenus  de^  tvntiins.  | 

Ttrac  II.  — PétermlaatUn  da  revtaa  ait  des  blias  aojianaat 

Péraloatlen  partleallire  d»  ehaqai  parcslU-  | 

Considérant  que  l’on  peut  appliqner  à cetto  méthode  oo  que  \ 
l'on  a déjà  dit  sur  les  base»  des  «vatuAtious  ot  sur  ee  qui  re*  I 
garde  les  porsoDoes  chargées  des  opérations  ot  de  pixtnoiicor  sur 
leu  réclatnations  pour  les  terrains  ot  pour  Ica  bdtimeuts.  il  faut  { 
indiquer  |isrtkulièremcnt  quels  ont  été  le»  principes  d'après  j 
lesquels  on  a procédé  pour  déterminer  to  revenn  net  do  chaque  | 
parcelle  do  terrain  et  de  b.Uiroent  et  ponr  consencr  le»  rapports 
voulus  mtr»  les  évaluations  des  diverses  parcelles.  j 

Tivax  lit  — XrétenBlastlen  da  reveni  ast  neyeaasat 

les  dêoLaratiens  des  propiiitaires.  i 

Kn  rctonsnt  ce  qo'on  a dit  an  Titre  II  précédent,  pour  ce  qui  * 
concerne  les  objets  xcuérsux  et  communs  toutes  les  évalua*  ; 
tions,  il  faut  dans  re  ras  déterminer  partkuHèreaumt;  | 

P Si  Ir  revenu,  dont  ou  a demandé  la  déclamtiou  aux  pro*  | 
priétairva,  était  lo  seul  revenn  tutu!  do  leurs  biciis.  sans  tenir  ' 
complu  de  la  description  exacte  do  cliaque  imrcoHo  ou  si  l'on  a | 
demandé  une  descriptlou  exacte  des  bien$*fond«  selon  leur  qualité 
do  cnltiiro  ci  leur  surface  roa[>ectlve: 

'1*  Comment  oo  a procédé  pour  corriger  les  anomalion  et  les  I 
différeorns  qu'on  a dft  rencontrer  enUo  le»  biens  loue*  ri  ceux  ! 
qni  00  rétalent  pas; 

3*  Comment  on  n procédé  pour  vérifier  las  qualités  doa  biens 
et  leurs  u*venu»  respectifs. 

Tiras  IV.  BéductUa  da  revenu  net  to  eaplU). 

I»r«que  le  roveno  net  a été  réduit  en  capital  pour  servir  de 
base  à la  répartition  de  l'impOt.  il  faut  établir: 


1*  Quelle  a été  la  monnaie  qui  repivaentail  la  valeur  de  ce 
capital,  en  indiquant  sou  rapport  avec  lo  franc; 

2*  Quoi  a été  le  taux  d'intérêt,  sur  la  base  duquel  lu  ro*> 
venu  a été  réduit  on  capital,  ot  quelles  ont  été  Ica  considérations 
ot  les  raisons  écoiiomiqii*?*  d'après  lesquelles  11  a été  déterminé: 

3*  Si  l'ou  a employé  un  seul  taux  d'intérêt,  soit  pour  les  ter- 
rairu,  soit  pour  Ica  bâtiinonU,  ou  des  taux  difTérenU. 

Tiras  V.  — Détsrmlaatioa  dlreeU  de  Is  valeur  véasls  d««  bUus. 

Lorsqu'on  a déterminé  la  valeur  véiMilo  des  Inun»  |K»ur  servir 
de  boko  à U répartition  do  l'impét,  il  faut  indiquer: 

1*  Quelle  a été  la  période  d'années,  fixée  pour  la  détermina* 
tion  de  In  valeur  moyenne  des  biens; 

2*  Si  l'on  a dctcnitinc  U valeur  vénale  do  chaque  parcelle 
■éiiarémont  on  si  l'on  a procédé  au  moyen  de  tniifs  do  valeur 
appliqués  à chaque  unité  du  mosnru  sup&rficicllu,  moyennant  le»* 
quels  on  a détorminé  ensuite  U valeur  vciialu  do  chaque  pro* 
priété  et  do  chaque  parccllo: 

3*  Quels  ont  été  loa  jugemenU  et  le»  bases  d'après  lesquuilus 
on  a i^oeédé  à la  détermination  dea  valeurs  susdites;' 

4*  Quels  ont  été  les  titre»  et  lus  docuüieûts  qu'on  a consultes 
à eu  propoH; 

6*  Quels  ont  été  les  procédés  suivis  pour  U réviaion  dos 
tarifs  ou  dus  valeuni  do  riiaquo  t^opriété; 

G*  Si  l'on  a distingué  1rs  valeur»  de  la  petite,  du  la  moycmio 
et  do  la  grande  propriété; 

T*  Quels  ont  été  les  procédés  suivis  ]K>ur  résoudre  lus  ré> 
claïuations; 

b*  Quelles  ont  été  les  persennit»  et  le»  commissions  chargée» 
de  procéder  aux  opérations  et  à la  révision  du  révaluatlun: 

9*  Quelle  A été  la  dé}MDSie  fallu  pour  ce»  opérations  ut  le 
temps  employé; 

10*  Quels  out  été  lus  résultats  généraux  ot  partivU  obtenus  et 
si  l'on  a procédé  ensnite  à quelque  révision  d'évaluation. 

Titus  VI.  ^ Do  U pôr^quuUoa  du  rovoau  ot  doo  valouro  TÔaatoo 
«ntro  ooaaaaf»  et  oatro  proviacos. 

1*  Si  pour  obtenir  la  péix'qaation  du  revenu  ou  des  valeur» 
vénale»,  OD  a procédé  avec  des  méthodes  particulirrus  ou  si  l'on 
s*«n  est  rapporté  à l'évaluation  cadastrale. 

2*  Comment  on  a pu  établir  lus  lupporU  do  ;»éréqualion  ciitrv 
les  revenus  ou  lus  valeur»  Ténale»  dee  terrains  et  dus  bâtinu'iiU. 

3*  Si  l'on  a obtenu  une  pcrvquatioa  générale  pour  toulu»  le» 
lOmmuuuR  et  (mitai  leu  provinors  dn  r«yauuiu  ou  si  on  s'est  limite 
à rétablir  entre  les  commnncK  de  uhaqun  province,  du  chaque 
arruudUseuieut  ut  do  chaque  distrlcL 

4*  Quelles  ont  été  le»  rérlamations  contro  la  {>éruquation  et 
cornaient  on  a prononcé  sur  elle». 

IV"^  PAitTii;. 

APPLICATION  DU  CADASTRE. 

1*  Si  le  cadastre  a été  appliqué  d'un  seul  coup  daus  tout* 
l'étendue  de  l'État*  ou  suecesbivement  par  provlDCce,  urrondisse* 
meut».  dUtricU  ou  rommuncs. 

3*  Si  rappItcaUoii  a coiuprl»  simultanément  la  propriété  rumlo 
ot  la  iHTopriélé  bâtie,  ou  si  lo  cadastre  un  a été  applique  séparé* 
meut. 

3*  Si  l'aiipticatioa  u été  faite  par  la  répartition  d'un  cootlu* 
gmit  unique  et  d'une  seule  quotité  d'impôt  sur  tout  l'État,  ou 
si  il  y a eu  dus  contingents  partiel»  ;>our  chaque  province,  arroii* 
disacmciit,  district  ou  commune. 

4*  Si  dan»  lu  contingent  d'imiiOt  on  a coniprU  en  bloc  le» 
terralnK  et  les  bâtlmouta  on  ai  l'on  y a appliqué  dus  coutiiigcut» 
et  des  quotités  séparés. 

h*  Si.  .an  Itou  d'nn  impfd  du  contliigunt,  on  a fixé  un  impôt  de 
quotité  pour  chaque  unité  du  revenu  ou  du  capital  et  al  cetto 
quotc  A été  commune  aux  terruin»  ot  aux  bâlimeuts. 

G*  Comment  oo  a procédé  pour  établir  de»  rapport»  entre  lu 
cadastre  ancien  et  lo  oonreau  pour  les  plans  parceliatru»  ot  pour 
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Iflii  livres  csiUstraux,  iH>ur  lUiUR  àes  pn>priétûin*s,  pour  !et 
revenu*  de  chique  propnêtô,  peur  le  rê/line  hyi>olhdcâife.  pour 
U ^iraotie  dee  droite  elvlts  de*  proprietaire*. 

7*  De  quollo  manière  et  dan*  quel  lenipa  a eu  Heu  rappllca- 
tioD  do  cadastre  de  chaque  province,  arrondîsiu'ment.  comromie 
et  de  tout  ri-'tHt. 

V"' 

' CüSSEHVATmX  DC  CADASTKK. 

Tivaïc  I.  ~ OrcaDisatiea  du  paraeantl  et  de*  bareeux 
peer  U eeBiervatiea  du  eedeatre. 

$ 1.  (f/yitnitation  tirs  burttnLr, 

I*  S'il  y a un  buivau  c*«otra)  |>our  diriirer  le*  opération»  de 
la  conservation  du  cadastre,  arec  dua  inspucteors  tocaus  |K)ur  en 
aurreiller  rexecutlon  et  de  quel  MintsU-re  il*  dépendent. 

2*  S'il  y a des  bureaux  do  district  s^iédanx  chargé*  de  la 
conservation  du  cadastre  ou  ai  ce  service  est  réuni  à d'autres. 

3*  Quel*  sont  les  rap|K>rU  de»  bureaux  de  conservation  du 
codatitro 

a)  Avec  ka  bureaux  de*  hypothèques: 

b)  .troc  le«  iKireaux  d'enre^is-troment  et  do  transcription 
des  contrats  de  propriot*^: 

c)  Avec  Icsbureanxdu  crédit  foncier  et  d'autrea  institution» 
de  crédit  : 

«f|  Avec  les  bureaux  cominimaux. 

•4*  la  eonsorvation  du  cadastre  a ôté  confiée  aux  chaucct* 
lerlea  coinmrmalea. 

5*  Comment  les  acte*  du  cadastre  ont  été  conservé*  et  dé- 
posé* dans  lea  bureaux 
*i)  Centraux, 
b)  Do  district, 
r)  De  commune. 

0*  Quel*  ont  été  tes  actoi  du  cadastre  déposés  dans  le  bu- 
reau central  de  conservation,  |>o»r  qu'on  ne  puiMse  pa*  y jiortor 
atteinte  : 

<4|  Plaiu»  fie  réseaux  et  cahier»  de  ealcuU  trigonouiétriqiiet: 

b)  Pian*  parcellaires  originaux: 
c|  Tables  numériques; 

fl)  Cada*tre>  ou  livre*  de  parties; 

c)  Répertoires  et  autres  livres  et  acte»  accessoires  ot  coin- 
plémooUirc*. 

I*  Quels  ont  été  Ica  aotea  du  cadastr»?,  dont  on  a'eat  servi 
pour  la  conservation  du  r.ada*trr  daux  le*  Imreaiix  de*  diatricta 
ot  des  commune*  : 

a)  tHan*  (arcellairc*  oriijinaux; 

&)  Plan*  parcellalrcft  «upplémentaircs  : 

e)  Table*  miaérique*; 

rfj  Cftdaatro  ou  livrit  de  imrtiea; 

f)  Livre  do*  cbaurremf  nta  à chaive  ot  à décbarire: 

/)  Uvrr>  et  acte»  acc«!ssolres  et  complémcutatres. 

Ü Or^MMwiriuM  r/w 

1*  SI  lo  peraoiiticl  pour  la  conxcrvation  du  cadastre  a été 
exclusivement  de*tiu«  à cotto  fonction,  ou  s'il  a ôté  cliarféd'au- 
troa  service*. 

a*  S'il  a etc  consWêrv  comme  employé  du  çourerueinent,  ou 
bien  des  rommuncf'  ou  des  province». 

U*  S'il  a été  payé  arec  des  appointements  fixe*  ou  aroc  des 
bénéfice*  érentueU  xur  le*  Uoviini  et,  dao*  ce  cas.  quel»  ont  été 
le*  tarir*  de»  prix. 

4*  Si  le  peraouDul  appliqué  à la  conftervatloii  de  la  partie 
geometriquo  du  cadastre  a été 

a)  Attaché  aux  même*  bancaux  do  conservation  aror  a|f 
pointemenlvS  fixi'*  ou  éveiitueU  en  pro)>ortion  de*  travaux: 

b|  Cholii  parmi  le*  ingénieur*  ou  geoaètre*  privé*  avec  no* 
niiuatton  du  gouvertiemeat; 

c)  Choisi  éventuellement  avec  d**  charge*  et  dv*  commi*- 
sioiw  spéciale*. 


O*  Coumieiit  te  penoniie)  tfrt'hiiique,  dont  II  ast  qtteation  à la 
lettre  prroédunte,  a été  payé. 

li  Ml.  t*fn*rrmtton  tir*  f*rte4  #f/«  4irt<rtVfM 

I*  Quel*  aont  k*s  actes  éUblla.*ant  lea  ra{q>orta  entre  le* 
ancien*  et  le»  nouveaux  cailastres,  en  ce  qui  concemo  les  droits 
sur  U propriété  et  sur  le*  bjpothèfjnea. 

*21*  Comineut  ou  a {Kiiimi  an  dé|iAt  et  ù la  conservation  de* 
aucieiis  cadastre*. 

Tirnc  II.  “ ObaagVBMBt*  4*  preprlétalro». 

S 1. 

1*  Dan*  quel  cas  on  a Inscrii  le*  oouieaux  pmprictairea  sur 
les  livre*  du  conservation  du  cadastre  ot  prlnripulement 

n)  Daoe  les  rapporta  entre  les  personne*  qui  ont  la  pro- 
priété utile  et  celles  qui  ont  la  propriété  directe  de*  bien*  em- 
phytéotiques; 

b)  Dan»  le  cas  do  déeca  des  (feTsonnei  {«oiirvues  de  bénéfice* 
eccléaioatiqites  ou  d'autn**  r«pré.*ontants  de  corps  moraux  ou 
religieux  : 

c)  En  rap|K>rt  au  droit  d'alluviou,  le  long  de*  fleures  et  des 
torrent*. 

j Si  rinscripUon  sur  les  livre*  de  ronservatioii  est  oMiga- 

I toire  ou  faciiltaUve. 

!t  II. 

!*  Comment  on  reconnaît  lo*  changetnonta  de  propriétaires: 
J fl)  1*0*  déclarnlions  do*  po**o**<:ur(  arec  présentation  des 
I acte*  TvajHictirs: 

ib)  Le*  buieanx  public*  d'enregiatremont,  do*  travaux  publics 
ot  des  tribunaux. 

' S*  Quoi  est  lo  procédé  adopté  {»our  reconnaître  les  chaiige- 
I rueiita  dans  lo*  propriétaire*. 

I S*  Quelle*  sont  te*  amendes  infligée*  aux  pro|mctairi**.  qui  no 
font  |fas  les  déclaration*  dan*  lo  délai  proacrit. 

Tivaa  III  — Chaag»B«ata  d*«valaatl»B. 
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î ■ 4 1-  <rf ivtlufili w fifim  Ic4  r^rrniiu. 

I*  Quel»  sont  loa  cas  oh  l'on  )>eut  faire  dot  changomeiita 
] d'évaluation; 

\ fl)  \ décharge,  pour  réduction  dan*  la  culture,  dan*  la  sur- 
• ^ce  cultivée,  pour  ouverture  de  nouveaux  «'bemloa,  corrosion 
i d<«  tiouTo*  et  torrent*,  éboulementa  do  terres  et  autres  causes 
hcmblabli^: 

M En  augmonUthfn.  pour  dovoloppemont  de  culture*,  amé- 
lioration* agricole»^  nonvollca  irrliratiori*.  alluvions.  «tc^ 

*2*  Si  l'on  a accordé  de*  exemption*  temporaire*  d'inipAt*  pour 
amélioration»  agricoles  on  si  l'on  tel  )tarti  du  prtDci{>e  de  Timmu- 
Ubilite  dan»  l'évaluation  du  premier  cadastra. 

Quel  a été  la  méthode  ponr  établir  lea  ehatiKement»  d'évalua- 
tion ot  qui  les  a défisiUvemcnt  Nanrlionné*.  Si  oo  a eu  reconr* 
ft)  Aux  déclaration*  de*  propriôtAiie*; 
bt  Aux  vérification»  périodique»  on  éveuluelloa. 

4 11.  tr^fo/ifOffVii  tinH*  tr*  M/tmenl*. 

t*  Quel*  ont  été  le»  cas  dans  lesquel*  on  a procédé  à quel- 
que changement  dau*  l’évalttation  des  bâtiment»: 

n)  Eu  dimiiintion,  pour  démolition  ou  autfes  cause*  sem- 
blable»; 

b)  Kii  augmentât i«»n.  pour  comtriKtion*  nmirelle*  «t  mitre» 
amélioration*,  profluisant  do*  variation*  dans  U condition  de-i 
bdtimciit». 

2*  Si  des  ex«m)itloiif  temporaire*  d'impôt  ont  été  accordée» 
p>ur  IcH  nouvellos  constructions  et  quelle  en  o»t  la  durée. 

• ;i*'QueU  ont  ôté  le»  procédé*  adopté*  pour  établir  le*  va- 
riatiuiis  lUii»  l'évaluation  et  qui  lo»  a sanctionnée*  défiiiitivcment. 
en  s'appuyant 

fl)  Sur  le*  déclaration*  de*  propriétaires: 
b)  Sur  le*  vérification»  périodique*. 
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Titbk  IV.  — Obâas#ntBU  du«  U ltg«r«  det 

$ I.  Oknutjfnunl  iU 

I*  Si  l'ou  R «cnlenifnt  coosiiivré  Iv  cliangirttHfnt  de  Airaru  de 
la  pro|«ictô  ou  »\  Ton  a toan  i;om|ite  aussi  do  eoux  des  diffftfvnteri 
riilluros.  qui  comiKwent  i«ie  propricW  «ppartotwnt  à un  a«iï  pto- 
privUire. 

'i*  Si  les  donnée*  et  le*  relêvcoK*nl8  nocoasaire»  pour  établir 
les  <’haiiçemi'nta  datirt  lea  fleures 

n)  Ont  été  Csitt  aux  frais  du  proprléUtre; 

It)  Ont  été  fourni»  j^ar  de»  experts  du  Koorerueiueiit  ou  par 
de»  experts,  locaux,  que  te  rouvumement  avait  ebariré»  de  cette 
opération  et  coarnient  et  par  qui  ce*  exjierts  ont  été  payés. 

9*  Si  les  flKure»  ont  été  teréç»  ){i*oniétriqMeineiit  ou  seule* 
roent  par  approximation.  ^ 

4*  Si  le*  rariationa  qnl  ont  lieu  sur  les  boitl».  dea  fleuves 
ci  des  torrents  sont  levée»  rhaqao  année  et  au  fur  ut  a meaure 
qu'elles  sc  produisent  ou  |«ar  des  opéiation»  périodiques;  et,  dauH 
ce  cas,  quelle  est  la  période  d'annéoa  adoptée;  slle  bornago  de» 
nouvelles  figures  est  obligatoire  et  do  quelle  maiiièrn  il  est  exécuté. 

y Si  les  numéro»  de»  plans  pour  le*  nouvelles  parcelles  oui 
été  établis 

cr>  Ru  faisant  suite  au  dernier  numéro  du  plan  général  do 
la  comauuo; 

b)  A la  suite  du  dernier  numéro  d’uns  aeftion: 

«)  Ru  employant  des  fractions  ou  en  donnant  des  loeffi* 
civ'iita  aux  uuméros  déjà  employés. 

C*  Si  les  numéros  supprimés  ont  été  offaciis  ou  s'ils  «ont  ivstés 
toujours  sur  les  plans  originaux  ou  supplémentaire*. 

Titsk  y.  — Obaogeaeata  daa»  Itc  UmlUa  territorlaUs 
d««  eeniBsasi. 

(jael  est  le  procédé  adopté  pour  mettre  en  évidence  les  varia* 
tion»  survenues  dan»  les  limites  territoriale»  des  commune»;  va* 
riaiious  qui  ]>cuvcul  regarder 
a)  Les  proprietaires: 

A)  évaluation»; 
ej  I^a  figurv; 

•f)  Io;s  plan»,  tes  acte»  et  los  registroft  cadastraux. 

Tivac  VI.  — Traa»  des  livres  et  des  pUas  pear  la  eoaserrailoa 
do  cadastre. 

1*  Si  Ica  livres  pour  chansi'Uients  et  |iour  les  variation» 
sont  tenu»  en  luirtiv  double  ou  sunple. 

Si  l’ou  se  »crt  den  UK-mos  cudastiva  oriKÎnaux. 

3*  Si  les  changements  Ot  les  variations  sont  ciiregist-rés  sur 
la  table  tiufflérique,  originale  OU  supplémentaire. 

4*  Si  les  cbaugemeuUet  les  variatioH»  sont  d'abord  tuiregUtvés 
sur  un  journal  ou  si  on  les  eurtigistre  diversemeut  sur  les  livres 
cadastraux. 

y Quels  sont  U*»  acte»  et  les  tableaux  de  renvoi  pour  faciliter 
la  tvchcrcite  des  luuUtioos. 

6*  Si  Ica  tK>uveUcs  lignes  d<>  divisions  et  les  cbangeuTeatadans 
la  figure  sont  tracé» 

а)  Sur  les  plans  origiiuux: 

б)  Sur  éb»  copies  complétai»  de  cet»  plan»; 

rj  Sur  do»  feuillea  séparées  ou  plan»  supplémentaires. 

7*  I>e  quelle  maniêro  l’uti  procède  pour  mettre  en  évidetico  le» 
eliangemcnta  do  figures  qui  eut  lieu  le  luug  des  Rcuves  ci  des  tor* 
reuts,  à 1»  suite  de  corrosions  on  d'alhivions,  ou  de  changomout» 
dans  les  coure  de*  eaux. 

Si  pour  le»  eliaitgemout.»  et  les  variation»,  qui  ont  lieu 
parmi  les  prv»priétaitv»  dan*  l’évahutiou  et  dan*  les  flguivu^ro» 
conserve  une  double  écrilare  et  une  double  figure  dans  le*  bu* 
reaux  locaux  et  <lan«  les  bureaux  centraux. 

|>o  quelle  tnauière  l’on  pourvoit  à U siurrellIaDco  tt  au 
contrôle  de»  opérations,  qui  concernent  la  coiuervation  du  ca* 
dastre  ot  la  tenue  des  livres  «*t  de*  plans  supplémentaires. 


I 10*  CoHimeut  1*00  met  eu  cvideuce  le  clnlTre  total  de»  évalua* 
|'*tions  de  chaque  cotiimuuo  ot  de  chaquo  province  pour  servir  dv 
! base  à rétablissement  et  à la  réparUtion  do  l’iüip<>t  foncier  de* 
! ternitus  ci  de»  bàtimcnU. 

I Tiraïc  VU.  — KxpidttLea  des  o«plM  des  âoUs  at  da»  pUa» 
i eadastraox. 

Il*  Quels  sont  les  bunumx  charge»  dVxpcdicr  les  copie»  de* 
actes  et  de»  pinu»  cadastntiix  et  de  les  aiitbentiqner. 

â*  Quelle  est  la  valeur  légale  de*  copies  authentique»  de»  acte» 
et  dt*s  plan»  cadastraux 

nj  Kclativcment  aux  contnU  do  veufo  et  aux  actes  ci* 

vils; 

6)  À U preuve  judicUiro  d*'s  droit»  do  propriété; 
r)  levant  le»  magistrat»  pour  la  résolution  des  contesta* 
tion»  sür  te»  droits  de  propriété,  snr  les  liniiU»  do  U propriét*' 
ot  |Hnjr  le  placement  do»  bornes  disparues. 

VI'**  Pahtie. 

STATISTIHOB  !>K8  KÉSCbTATî»  DP  OAUÂSTRE. 

Lorsque  les  opération»  du  cadastre  sont  accomplies  dans  im 
l^tat,  on  est  en  mesure  do  prtM.'édor  à la  ré<Uctioo  de  la  »l*i* 
tUtiqne  d(u  résultats  obtenus:  statistique  dans  laquelle  doivoni 
être  comprises  les  matières  suivantes  pour  chaque  commune, 
chaque  arrondbi»eiueut,  chaquo  provlnco  ot^  on  dernier  lieu,  pour 
tout  rfiut  : 

I*  [.a  Kurfar» 

rt)  l>e»  terrain»,  distingué  solon  les  differeote*  qualiUHdc 
culture,  avec  l’indicatiou  du  revenu  cadastral,  abiolu  et  relatif 
pour  chaque  hectare: 

6)  pe*  terrains  improductifs  ot  stériles,  distiugués  selon 
leurs  catégorie»,  e’est-â-dire,  coure  d'caui.  root*rt,  r«>chos  nuo» 
et  autres  terrains  Incapable*  île  pr<)ductioR: 

|j»  auperficie  occupée  par  le.*  bâtlmenta.  distingué*  d’abord 
en  deux  catégorie*  prinripalrs,  de»  bAtiments  ruraux  ut  non  ni* 
raux,  ot  ensuite  divisés  solon  leurs  diverses  cRpôce»,  pciucipule* 
ment  pour  ce  qui  concerne  le»  usiner  ot  te»  bâtiments  destiné» 
au  culte  : 

H*  \Ai  iioinbm  dos  bàtiineiita  arec  l’indicailoD  de  leuis  qua- 
lités et  do  leur*  espece»  rcspoclires  ainsi  que  de  leur  icrenu; 

4*  Le  nombre  de»  juiicolle»  comme  au  n*  I*  ci-dcssu».  soit 
en  total,  soit  pour  chaque  qualité  do  culture,  soit  pour  les  ter- 
I rain*  Improdnctifs  pour  les  bAtimcnta,  avec  indication  des  quanti- 
i t«»,  dans  un  s»w»  absolu  et  rolativirmcnt  à rétenduiî  uwjcnue 
■ de  chaque  parCcHo; 

y le»  nouibro  dos  propriétaires  ou  dos  articles  de  propriété, 
avec  indication: 

n)  I>e  retendue  et  du  retenn  moyen  do  chaque  article: 

6)  Ou  nombre  moyen  dus  imtvclle*  qui  leur  appartiennent; 
‘ e)  Ihi  nombre  de*  bdtiments  appartenant  i chaque  proprle- 
I taire  et  do  tour  rvv(^n^  cadastral; 

* 0*  Lo  revuQu  oet  ou  U valeur  wnale 

^ fi|  Po  chaque  qualité  de  culture: 
b)  Po  chaque  es))cce  do  bàtimcuta. 

VU*"*  PaIïTIE. 

ÜÉPENSBS  POÜB^LE  CADA8TRB. 

Ou  doit  avant  tout  indiquer  si  les  dépense»  du  cadastre  ont 
été  supportée»  en  totalité  par  le  trésor  du  l’Rtat  ou  s'il  y a eu 
’ le  concours  des  commune»  et,  dans  ce  cas,  ajouter  comment  le» 
communes  s«  sont  )>our*’Qe*  dus  fond»  nécessaires. 

1,«K  dépenses  du  cadastre  doivent  étro  cUsiées  do  la  manière 
Nulvanto: 

I*  népODM'S  pour  le  pcrsoniml 
il)  Pu  bureau  central, 
b)  Po  la  litrociton  locale. 

«y  Pi*  opérateurs, 


- m - 


f/)  D<>s  aMeii.  d^asinat^üini,  cjUc4jUt<-ur»  v%  copisun, 

«)  I)u  serrico»  KoU  pour  lc«  trxrnax  de  cafnpagiK',  soit  pour 
k*s  bim<Aux; 

2*  rhj  matvriu)  pour: 
o)  Instnjmrntft  gûodûtiqa<^. 

dos  trATftux  du  uampa^iio. 

e)  Foumiiuros  pour  les  dessinateurs  dau<  lus  bureaux, 
d)  l'apiur  nucessairo  jw>ur  les  carnets  de  campatme.  pour 
les  plans  originaux  et  }iOur  leurs  copies; 

Z*  Livres  cadastraux  pour  la  réduction  des  plans  ave<  la 
photographie;  , 

i*  Ixt^er  dos  bureaux  et  leurs  rcfarations: 

!»*  Ameublenient  nécvssairo  aux  bureaux; 

6*  Hoix  i brûlor  ot  autres  frais  de  cliauffage  dos  biiroaiix. 

Î.CS  dôponsos  doivent  dtev  tltstluguées  selon  I«a  dtver»es  oi«é* 
ratioDA  qu'on  a oxtkutûcs,  savoir,  pour 
a)  Ixi  lovde  i»arcellair«. 

A)  I.Vraluation, 
r)  I/application  du  cadastra. 


P0IO8  BT  B88URB8.  HOIXAIBB. 

I.c  Congrès  de  Florence,  j 

Per$!is(niii  <)iins  le  v<eu  ciiiis  par  tous  les  Oongi'ès  ' 
(le  8ta(is(i(|uc, 

1“  Kécomiuanilu  Fiuloption  universelle  d’un  sys-  1 
lùmc  unique  de  poids  et  mesures,  fondé  sur  le  sys-  I 
tème  métrirpie  iliHriiiml;  ! 

2"  Invite  les  uieinbres  du  O'ongix’ss,  apparto-  j 
liant  aux  jinys  ipii  n'ont  pas  encore  adopté  le  système  I 
métrique,  à former  des  asaociatioiis  nationales,  cliar-  i 
gées  do  poursuivre,  pur  tous  les  moyens  do  jiropa-  j 
gaiide,  le  but  do  runitu  des  poiils  et  mesures  entre  j 
toutes  les  nations; 

3"  Est  d’avis  que  les  associations  nationales  se  | 
mettent  en  rapport  avec  l’associat  ion  internationale  do  i 
Londres,  qui  recevra  d’elles  les  matériaux  jHiur  le  rap-  ; 
port  k présenter  nu  proclmin  Congrès  sur  la  marche  ot  I 
les  iirogrés  du  système  unique  des  poids  et  des  mcsiU'Os  | 
et  sur  les  diflieiiltés  que  rencontre  son  iipjilication  ; | 

•r  Kxjirime  le  désir  que  la  connaissance  du  sys-  | 
tème  métrique  diVitmil  soit  aussi  répandue  que  pos-  ! 
sible.  Daiis  ce  but,  il  ris-ommundc  que  renseignement  : 
en  soit  adopté  dans  toutes  les  écoles  primaires,  que  [ 
l'on  favorise  k cet  effet  de.s  publications  adaptées  » î 
rintolligeiice  du  plus  grand  nombre  et  que  tous  les  j 
moyens  d’instruction  pnqiosés  dans  le  rapport  de  J 
M.  dneobi  soient  accueillis. 

I.S*  Congrès, 

ApplaudUiuiiil  mis  tcnilances  nuuiirostiinK  ilmu  In  •;«iis«Dtiaii 
du  23  dikembre  isaû, 

.\p{irUs  de  nvk  vieux  toutes  les  mrsurev,  qui  pourruiit  avoir  i 
pouf  objet  de  rainener  * un  type  eoamun  on  i un  petit  nombre  j 
de  ippes  nnnloxnes.  d'nno  eompumUon  et  d'une  euordinutiuii  Ta-  ' 
eilev  sur  U base  du  système  décimal,  les  dirers  systèmes  jiionû- 
taires  anjumd'hni  en  uaaiie. 

IjC  Congrès  recommande  le  questionnaire  suivant 
aii.v  burc.aiix  olficiels  de  statistique  titii  e.visteiit  ■ 
aiijourd’luii  dans  tous  les  Etats  civilisés;  ; 

eCKSTIOSXSIBK. 

1*  Production:  Or  et  argent.  — Indiquer,  à propo.^ 
de  l’or,  $’il  est  of/lenii  par  extraetUm  ou  jmr  hiruge.  — ; 


Hoter  leA  lieux,  ou  leji  centrer  de  producthn.  — Faire 
connaitre  te  poids  et  la  râleur  de  la  production  annuelle, 
2*  Distribution:  Im/>ort<Uion  et  exportation.  — Ix 
pays  qui  enroit  et  celui  qui  reçoit.  — Si  c'est  par  terre  ou 
IMr  mer.  — Donner  la  nature  des  objets  importés  et  ex- 
portés, indiquer  si  ce  sont  des  lingots,  des  monnaies,  des 
objets  d'art  ou  de  simples  produits  industriels.  — Dresser 
un  tableau  mensuel  de  t' importation  et  de  l’exportation  arec 
ces  dirers  éléments. 

3’  Cüusommntiüit  ou  emploi:  Monnagage ; pièces  de 
toutes  sortes  agant  cours  légal  dans  l’État.  — TMeau  an- 
nuel de  la  fabrication  par  hôtel  de  monnaies.  — • Kelfait 
des  vieilles  pièces,  — Statistique  des  métaux  précieux  con- 
sommés {tendant  l’année  ;«ir  l'orfcereric  et  la  bijouterie.  — 
Statistique  analogue  {tour  ceux  qui  sont  absorbés  par  les 
em{tlois  industriels  de  toute  nature.  — Éaaluatioa  des 
pertes  annuelles. 

I/O  Congrès  émet  le  vœu 

Que  les  ehets  des  bureaux  dos  dilTéronU  pays  donnent  pour 
le  prochain  Congrès  an  tableau  do  tours  poids,  uiosures  «t  mon- 
uaieo.  arec  leur  réduction  aux  poids,  mosuros  ot  inoniiaios  naitéa 
chox  les  principaux  ponples. 


IS8T1TDTI0X8  DB  B ‘ XqUK  BT  DB  CBKDIT. 

(IH-o  ri  V~* 

UHé.iuT  FoxeiBn. 

Les  bureaux  de  statisti(|ue  des  ilivers  États 
sont  invités  :i  reniettre  des  indicatiuu.s  précises 
sur  les  imints  siiivuuts: 

urKSTinsxaiaa, 

Indiquer  quelle  est  ta  législation  byiiolhécaire  <fi<  l>ags; 
s’il  y a des  dérogativns  au  droit  commun,  en  fureur  des 
institutions  de  crédit  foncier. 

Procédure  d’expropriation,  sa  durée  et  ses  frais. 

Importance  de  la  dette  hypothécaire  générale. 

Institutions  de  crédit  foncier  existantes  et  leurs  statuts: 
et  si  elles  fonctionnent  avec  ou  sans  amortissement,  et  quelle 
est  la,  durée  de  celui-ci. 

Sont-elles  formées  par  l’association  mutuelle  des  pro- 
priilaires,  acte  ou  sans  solidarité  entre  eux,  ou  jmr  la 
réunion  d’un  capital  social,  serrant  de  garantie  ? 

Faire  connaitre  l’état  progressif  de  la  dette  contractée 
par  l’intermédiaire  des  sociétés  île  crédit  foncier. 

Classement  des  prêts  hg{Wthéraires  dejniis  l’origine 
1“  D’après  l’importance  des  sommes  prêtres; 

2"  D’a{>r'es  la  durée  du  prêt; 

3*  D'ai>rcs  ta  nature  des  immeubles,  propriétés  ur- 
baines, {)roi>riélés  rureiles. 

Dividendes  distribués. 

Annuités  acreiM,  arec  la  division  des  {taris  afférentes 
a)  A l’intérêt  ; 

' b)  vi  l’amortissement; 

c)  Aux  frais  d’administration. 

Vemboursemenls  nnticijiés. 

Montant  de  l’amortissement  ojtfré. 

xVntMrc  et  cours  des  obligations  foncières  ou  lettres  etc 
gage  elepuis  Vorigittr  de  chaque  inslilution. 

Montant  des  annuités  servies. 

.‘iomme  des  versements  en  retard. 


Digitized  by  Google 


ClRl-irLATlUS  Fiduciairb. 

(V'** 

Ij>!  Cimgrcs  pro]K>si>  aux  Bureaux  île  statistique 
(II?  faire  une  enquête  périoilique  sur  la  circulatinii 
liilueiaire. 

qoxxTKix.'ctiiii;. 

1*  n)  lUhiHS  det  Tinnqiiet  d’fmittttion. 

\vlil. 

J"incais»e. 

l'orUftuUle. 

Prêla. 

Passif. 

CnpUal. 

Dr  J ôl»  i **  iehèancr. 

‘ à courte  » 

BilteU  lie  Bunque  en  circulation. 

Il)  Montant  dot  coupures. 

2“  Papier-monnaie: 

a)  des  États;  papier-iiionnnie  avec  obligation 
d’encaisse. 

b)  des  procince.i;  papier-monnaie  sans  oldigation 
d’encaisse. 

c)  des  communes;  papier-monnaie  sans  intérêts. 
il)  de.i  corporations  ; /mpier-monnaie  arec  intfréis. 

3"  Chambres  de  Uguidalion  ou  (ilcnring-bouscs. 
.Vantant  des  liquidations. 

a)  Montant  des  lettres  de  change. 

b)  » » chèques. 

c)  » » K’nrr««/s. 


BtCRFAIBAHCE,  AS8ISTAXCÏ  POBLIIICK. 

.'irstiun.) 


Cl.AfWUC-S  MlstuAlILKS. 


Le  (!on/'rès  de  Florence. 

Pénétré  de  In  gravité  ilc  la  question  et  conqilunl 
que  le  futur  Congrès  {luurrn  lui  donner  une  solution 
conveimlile, 

désire, 

Que  le  vœu  exprimé  par  le  D'  Maestri  soit  un 
objet  delude.s  ultérieure.^  et  il  invite  les  Junte.s  or- 
ganisatrices  des  futurs  Cotigrès  à prendre  en  con- 
Hidération  la  proitosition  de  constituer  un  Comité  gé- 
néral de  patronage  des  classes  misérables.  Ce  Comité 
ne  devrait  pas  enlever  aux  différenles  institutions 
charitables  la  pleine  liberté,  dont  elles  jouissent  dans 
leur  sphère  d'action  respective,  mais  tâcher  d'en  coor- 
donner les  disiKisitions,  do  manière  â n-ssurer  à la 
bienfai.sance  publique  et  privée  une  action  uniforme, 
coordonnée  et  complète.  I.e  Comité  général  de  patro- 
nage devrait  aussi  indiquer  et  appuyer  toutes  les  ins- 
titution» spéciales,  qui  seraient  demandées  par  de 
nouveaux  bcsoiti.s,  proposer  ainsi  les  modifications  qui 
seraient  recounnes  opjmrtunos  daus  les  in.stilutions  qui 
existeut  déjiV  I/O  Comité,  dont  l’autorité  serait  princi- 
palement morale,  pourrait  être  formé  do  tous  les  re- 
présentants des  institution»  charitables. 


UVeiKRC. 

(Vil"'  .%<<iin,.| 

Le  Congrès  fuit  niix  gouvernenients  les  recom- 
inniidiitinns  ci-upecs: 

1*  Que  l’on  publie  une  stati.slique  de  l'état  sani- 
taire de»  armées  de  terre,  d'après  les  fonnulaires 
suivant»  : 

(i)  Tableaux  trimestriels  et  annuels  du  mouve- 
ment dos  malades  par  arme.»  et  garnisons; 

b)  Tableaux  ammels  de»  maladie»  et  do  la  mor- 
talité par  armes,  garnisons,  âge  et  durée  du  service; 

c)  Tableaux  iinsogi-a|ihiijue.»  annuels,  avec  le 
mouvement  des  malades  et  les  moyennes  des  journées 
de  traitomeut,  par  espèces  de  maladie.»  et  pur  armes  ; 

d)  Tableaux  annuels  des  lésions  traumatiques  et 
de.»  opération»  chirurgicales. 

2’  Qu’une  pareille  publication  soit  dressée  pour  le 
service  naval,  d'après  les  bases  établies  au  Congrès 
de  lAindrcs  en  lâfiü,  en  ayant  égard  aux  difiercntcs  sta- 
tions, aux  espèces  des  navires,  aux  diverse»  catégories 
de  l'équipage. 

I 3“  Vu  l'cmpres-sement  avec  lequel  différents  gou- 
I vernements  ont  ré|iondu  au  vote  émis  par  le  (ioiigrès 
I du  Berlin,  rulativemeiit  aux  be.»oins  des  blessés  en 
I temps  de  guerre,  que  l'on  entreprenne  une  uiiqucle  sur 
' les  moyeu»  de  pourvoir  a riiisuffisance  du  service 
' sanitaire  dans  los  armi-es  on  campagne. 

4°  (jue  le  vœu  exprimé  au  Congrès  international 
; de  statistique,  tenu  à Berlin,  à roccasion  du  sujet  qui 
! vient  d'être  discuté,  soit  renouvelé. 

Voici  en  quels  termes  était  contai  le  vœu  exi)ri- 
1 mé  i»ar  le  Uimgri'S  (le  Berlin; 

« On  rsf'onitnaiHlo  au  pmehsia  Conçn-s  do  stAtUtlQuo  do 

Is  poser  dos  qoostioas  sur  U nourrituiv,  rhabillomont.  rftnnoTiK'iit, 
• lo  loxomont  et  le  sortico  des  soldsts;  insis  dojè  di'-a  à présoat 
■ • il  est  à dé»irer  qu'au  moins  sonuellemont  de»  donnéi  s oxacK-» 
> soifliit  publîcos  eur  le»  iwinta  tuiraiiU:  l*  Hubilleuient.  Ar- 
• nieuieut.  **  Kutretien,  y compris  U solilo  4*  .Sotticc,  spocialv. 
• mont  sorrico  de  jrardo.  .i*  (iyiniusiique.  0"  I.OKeineBt.  » 


IXSTBUCTIOB  PUBLiqUB. 

(Villa*  .Strt.Vm.) 

ÉeoU)S  DK  UksSIS  JSDTlvrRIKI.. 

I/O  (àingrcs  reconnaît  que  les  relevés  princi- 
' paux  dans  une  statistique  des  écoles  de  dessin 
. industriel  peuvent  être  les  suiv.ants: 

j qrmriiixsitiiR. 

j 1®  i)'  il  g a des  écoles  de  dessin  industriel,  de  moeletage, 
de  sculpture  et  de  coloris  jiourles  diverses  applications  aux 
industries;  si  elles  sont  instituées  jutr  le  gouvernement,  par 
les  iMrticulicrs  ou  par  les  communes; 

2"  S'il  y a des  écoles  de  ce  genre  dans  les  ijrands  éta- 
blissements industriels; 

3“  /)(i;i.«  quelles  relations  ces  écoles  se  trouvent  avec 
l’Ac4idcmic  des  Heau-c-Arls; 

i 4*  S’il  y o une  école  normale  pour  former  les  maitres 
I des  écoles  de  ilessin  indu.slricl;  comment  elles  srmt  insti- 
! tuées,  quel  rst  leur  budget  et  Itur  règlement; 


5“  !^nmbrf  des  flives,  selon  leur  condition  et  leur  pro-  j 
fession  ; 

(î*  Conditions  d*ndmission  à Vrcole,  méthodes  (Vensei- 
ijnenienl,  exiimens; 

7*  Personnel  cnseifliiant  dons  l'école  et  conditions  pour 
être  nommé; 

8”  Si  réeole  est  praluite  ou  quelles  sont  les  taxes  fpie. 
doivent  payer  les  éléves- 

Ac.\Pfe)MES  OES  BeAUX-ARTÜ. 

Le  (>)ngrcs  s’adresse  aux  Académies  des  ISeaiix- 
Arts,  en  les  invitant  à vniilnir  liien  ré|)ondre  aux 
([ueslions  suivantes  : 

1*  S'il  est  annexée  aux  éoiles  des  collections  d’art  ou 
des  liihliotlieques  ; si  ces  institutions  sont  fondées  jnir  des 
particuliers,  ]>ar  les  communes  ou  par  l’étitat;  s'il  y a un 
catalogue  et  d'après  quel  système  it  est  rédigé  ; 

2®  Si,  en  dehors  des  collections,  il  existe  jsjur  les 
écoles,  des  accessoires  artistiques  plus  siiecialement  destinés 
à aider  l'enseignement;  en  quoi  ils  consistent,  s'il  y n «m 
catalogue,  et  s'ils  provioinent  de  dolatio)is  jHirticulières, 
eonimanales  ou  de  f État  ; 

3“  Quel  est  l'horaire  des  leçons  dans  l' Acailémie,  quels 
sont  les  murs  ohligatoires  et  quels  sont  les  cours  hhres; 

4“  ffil  y a dans  l'Aeaelémie  un  enseignement  systémn~ 
tique  ou  jdutôt  un  exercice,  pratique  dans  fatetier  des  ar- 
tistes, qui  sont  nommés  professeurs  de  l'Académie;  si  l'en- 
seignement se  borne  à la  iiartie  technique  de  l'art  nu  s'il  g 
O des  cours  /mur  la  composition  et  la  peirtie  /dus  idéale 
de  l'art; 

5"  S'il  y a des  concours,  des  prix  annuels  et  de  qwrlle 
espèce;  téd  y a des  grands  prix,  des  pensions  /mur  aller 
étudier  à Home  ou  ailleurs;  quelles  sont  tes  épreuves 
demandées  et  les  conditions  du  concours;  si  les  concours 
sont  oueerts  seulement  aux  élèves  de  l'Académie  ou  à tous 
les  Jeunes  artistes  du  />ays  ; 

(!*  Si  l’Académie  est  constituée  sur  le  principe  de  l'en- 
seignement libre;  déterminer  quand  et  comment  se  termine 
l'enseignement  élémentaire  obligatoire  et  commence  frnsei- 
gnemrnt  libre; 

T Ifil  y a un  seul  enseignement  élémentaire  /mur 
ceux  qui  se  consacrent  aux  beaux-arts  et  /mur  ceux  qui 
s'adonnent  aux  industries  ; 

8'  Combien,  /mrmi  les  élèves,  fréquentent  ou  ont  fré- 
quenté d’autres  écoles  et  quelles  sont  ces  écoles  ; 

’J"  Combien  d’élèces,  dans  les  dernières  cinq  années,  ont 
jnissé  des  écoles  élémentaires  aux  écoles  su/iéricures  ; corn- 
bien  il  y eu  a qui  ont  passé  aux  arts  mécaniques  ou  ti 
d'autres  professions  et  combien  qui  ont  embrassé  la  carrière 
de  l’art;  nommer  les  élèves  de.  l'éeole  qui  ont  obtenu  de 
la  célébrité; 

10'  Si  dans  les  Académies  des  Heauj'-Arls  l’étude  du 
dessin  d'architecture  est  coordonnée  avec  les  éludes  scienti- 
fiques des  Universités  ou  d’autres  écoles; 

n*  Par  qui  et  sous  quelles  conditions  sont  nommés  les 
meminres  du  cor/is  académique  et  tous  les  employés  de  l’A- 
eadé.mic  ; 

, 12“  Quelles  sont  les  conditions  iradmission  des  élèces; 

13"  Quelles  sont  les  autres  dis/msitions  /irineipales  du 
statut  académique;  quel  est  le  budget  de  l'Académie  et 
si  elle  est  sous  la  direction  de  l'Etat  ou  de  la  commune;  , 


H’  Si  l’Académie  est  ap/ielée  à donner  son  opinion  sur 
les  leurres  monumentales  et  les  moyens  de  les  ré/mrer,  ainsi 
que  sur  les  erurres  modernes  proposées  ou  exécutées; 

15”  Si  l'école  garde  toiÿnurs  le  même  caractère  ou  si 
elle  le  change  et  /mur  quelles  raisons. 

('ONSKEVATOIRKI  UK  Mcslljl'i;. 

\'oici  (jucllcs  sont  les  recherches  que  le  Congrès 
nîcoiumande  jKiur  la  statistique  des  Consm  vatoires 
de  musique: 

•jl'kstiuxsaiei:. 

î"  La  qualité  de  l’institution  par  rajqmrt  aux  divers 
enseignements  qu'on  y donne  et  à son  genre  de  fondation 
/>ar  le  gmivernemrnt,  /xtr  la  prorinee  ou  piar  la  commune; 

2"  Lst  dotation,  l'administration,  le  /lersonnel  ejisei- 
gnant.  le  tmmbre  des  élèces,  les  bourses  et  les  prix; 

3’  Ix.  matériel,  le  local  des  écoles,  les  colleclions  de 
musique,  iV instruments,  etc. 


SOIBNCKI  BT  ARTS. 

Archives. 

lai  Congrès  est  d’avis  que  hi  statistique  des 
archives  doit  tenir  c<.)m|itC  des  faits  suivants  : 

(teiuniiix.vAiRi:. 

1“  fli  les  archives  SC  distinguent  en  civiles  et  ecclésia- 
stiques ou  si  elles  ont  d'autres  sidnlivisions  qui  fassent 
mieiLv  connaître  le  Caractère  s/>écial  de  chaque  collection  ; 

2”  Ei  elles  possèdent  des  inrentaiies,  régestes  ou  cata- 
logues qui  puissent  faciliter  les  recherclurs;  si  ces  différents 
documents  sont  imprimés  et  mis  à la  dis/msition  du  piddic; 

3*  De  quelle  autorité,  dr/iendent  les  archives  et  quelle 
part  y esl  faite  n l’ingérence  goueernementale  ; 

4°  Si  les  hommes  d’étude  y sont  admis  et  à quelles  règles 
ils  sont  soumis  ; 

5"  Quel  règlement  est  en  vigueur  pour  la  communica- 
tion des  documents; 

(i*  Quels  sont  les  bâtiments  destinés  aux  archives  et 
quelle  en  est  fa  construction  ; 

7®  Quel  est  le  />ersonnrl  attaché  aux  archives  et  quel- 
les conditions  .tOnt  requises  /mur  l'admission  à ces  emplois; 

8”  Quelle  est  la  dotation  des  archives,  quelle  en  esl  la 
source,  à quel  chiffre  montent  ses  revenus. 

liC  Congrès  émet  les  vieux  suivants: 

I*  Aui  areliivca,  qui  «ont  des  iii«tltution«  rMioiitiellomant 
soioiiUSques,  iloiront  it|iji«it«nir  toiH  Ioü  ducumoiiU  qui  ont  lo 
I camotoro  «rnotos  piiltliM  ou  pnTi*K  dniii  K'  «oii«  jtiridiqiio  ot  dî- 
idonatiqiio  du  mot.  Un  con«CTT«m  dan«  Io«  bibliothèques  tout  le« 
«uUes  derito. 

2*  tl  o»t  néco««nirc  que  l'on  rodiBO  ot  quo  l'on  publie  le» 
eutalai!ii^  ot  le»  ré/esu»  ite*  ureliiee». 

I 3*  (.0*  (tonrernomeni»  dcrraleiit  exercer  une  certaine  tu- 
I toile  «ur  le»  Archivex  qui  ov  aont  pan  viu\  leur  dêjieiidaiiee  di> 
' reete  et  on  ôtablir  une  «tatiiitiqun  gvnêmlc. 

4*  t.ea  netca  notariaux  detraieut  être  recueilli»  «t  coDaer- 
vos  danc  d*»»  archives  «pccialo». 
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nini.ifiTiièQi'»:.'». 

Le  Congrès  adopte  pour  la  statistique  des  Ili- 
bliothè<iues  le  formulaire  ci-après: 

4CKSTIOXSAIRX. 

1’  ütnseignfmenti  sur  l’originf,  U:s  vkissitudfi,  le 
but  actitel  de  la  bïhUothhque  ; sa  dépendance;  ses  me- 
nus ou  sa  doUUim;  mode  de  leur  emploi;  riglemenis; 
administration. 

2^  Xombre.  des  rdumes  qu'elle  renferme,  classés  par 
matières,  arec  indication  îles  raretés  bihliographiques. 

y San  aecroissement  progressif,  s'il  r»  JiVu. 

4"  Nombre  des  ouerages  ou  volumes  doubles  ctjleur 
emploi. 

ô"  Nombre  des  dons;  noms  des  donateurs. 

6°  Kiglemenls  xpêciaNj;  pour  le  sercice  public,  savoir: 
horaire,  vacances,  disciplines. 

7"  Nombre  des  lecteurs  (spécial,  chaque  Jour;  général, 
chaque  année)  partagés  par  classifications  scientifiques  et 
littéraires. 

8*  Si  l'on  donne  en  communication  des  ouvrages  hors 
de  la  bibliothèque;  li  quelle  condition,  combien  on  a de 
ces  emprunts,  en  les  classifiant  par  matières? 

9"  Si  l’on  fait  des  lectures  du  soir,  ejcposé  de  leurs 
avantages  et  de  leurs  incemvénienls. 

10*  Personnel  attaché  à la  bibliothèque,  partagé  en 
scientifique  et  administratif;  conditions  d’admission  et 
d’avancement  dans  les  emplois  bibliographiques;  devoirs 
des  employés;  leur  graile,  leurs  apiwintemcnls. 

11"  Jhitiments;  leurs  conditions  pur  rapport  à la 
conservation,  à la  sûreté  et  à la  disposition  des  volu- 
mes, aussi  bien  qu'au  service  public. 

Le  Congrès,  * 

Coimidcrant  tjiw  1«  ineouTdiiieut*  [wr 

<l'illnstr«s  bibliotliduim  dans. Ici  lccl<ir<H  da  «lir,  *o  prn<hiiiiPiit 
princii>al<imcnt  'dant  Ira  giandra  biblioth^i]UM  : que  I'ihi  y (ait 
gfmuralement  dra  Idcturrs  frivulra  et  qu'ou  irâttf  aourent  Ii>a  lîTroa  ; 
qu'au  conttairr.  In  bihliothpqnoa  acolaallqun,  praftMiomielIn 
«t  populairoa  donnent  d'excellonta  réaulUta;  qu'il  «qt  adrairablo 
do  Toir  lo  rrtpoct  et  la  Tcnération  ar«!  loaqnela  le  ahnpie 
ouviier  reçoit  les  livres  qu'un  lui  eoude  et- comment  il  tdehe 
d'atiiilliOrer  sa  rie,  en  déreloppant  do  pim  en  plus  ton  intelli- 
gence, 

umet  les  vanix  siihants: 

<r)  U «Nt  eoamiAblo  do  Mipprimr*r  !cs  lectures  do  soir  don» 
las  ^nmdos  bibUothè<)UCS. 

b)  11  cit  dodinble  que  kuc  biblioth^ncs  KColft<ttiqiM«s,  piiv 
r*«)ionTiçlle«  et  popnUim  solobt  mnillpliées  autant  qoa  pOMible. 

c)  11  o»t  e^alemont  à dvstivr  tiuo  lo4  bibliothèques  lutbH* 
f(uc«  rost^iit  ouroHea  lo  plus  do  jours  et  le  plut  d*hcur»*s  pot- 
siMos,  on  ôritant  toutefois  lat  lectures  du  soir. 

d)  Il  serait  eonronablp  de  prendre  lac  pliia  «drêrss  prv- 
cautions  pour  los  lectures  à dotnicile. 

r)  fdT»  grandes  bibliothèques  dermient  arolr  un  conüell  de 
saf  ants.  prêsld»^  par  le  bibliotlK^^ire,  pour  la  choix  des  ourragos 
à acheter,  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  do  chaque  partie  de 
la  acience. 

/)  t'O  exemplaire  do  rhaqoo  outrage  pobllé  dan*  rivtat 
devrait  être  dépoté  pour  la  formation  d'une  grande  bibliothêqoo 
natlonalo. 

11  faudrait  prendre  des  dispositions  pour  que  chaque  bi- 
bliothèque. quelle  quo  soit  son  Importance,  dre^idt  son  catalo- 


gue |tar  matières  ot  que  cea  catalogues  fussent  imprimi's  en  vue 
de  la  diffuikiou  universelle  dos  lumièrt'S, 

b)  Pour  otendro  cet  avantage,  11  serait  bon  dVludier  les 
uiojronK  do  parrenir  h !*uniformitâ  dan*  la  riidactioo  ot  dans  les 
subdivisions  des  dits  catalogues. 

i)  Ta-s  mesures  suivantos  devraient  Otre  prises:  destination 
des  ouvrages  doubles  p«)»r  cnHcbir  Ua  blbliotbèques  communale*: 
apj»el  à tous  los  citoyens  pour  concourir  à le*  augmenter  ; leur 
adminiatratlon  conBée  'anx  municipalités:  leur  accès  mruagé  au 
publie  avec  touU*s  les  facilites  possibles. 

MtîsftKSt. 

D’après  l’avis  «lu  Congrès,  la  statistique  «les 
musées  devrait  compi-cndrc  les  données  «pic  voici  : 

' . qCIÎStlOSSlIRli. 

1-  Si  les  musées  iippartiennenl  à Vlitat,  aiuit  muni- 
cipalités ou  à des  fuirticuliers. 

2"  Si  les  monuments  qu'ils  comprennent  ont  un  carac- 
tère spécial  ou  général,  c'e.st-à-dire,  si  efest  un  musée 
égyptien,  assyrien,  étrusque  ou  romain;  on  bien  si  le 
musée  est  riche  en  monuments  multiformes  et  variés  et 
s'il  représente  en  quelque  fa(on  la  réunion  de  divers 
musées. 

3"  Si  les  musées  midtiformes  présentent  la  division 
des  monuments  de  manière  que  les  peufiles,  qtfils  re- 
présentent, se  trouvent  distingués  selon  les  règles  de  la 
science. 

■1*  Si  le  musée  est  distribué  dans  l'ordre  scientifiqtw 
ou  bien  en  rue  de  la  décoration  des  salles. 

N Nil  y a îles  monuniCHls  de  l’antiquité  prébislorique, 
des  restes  humains  des  temps  primitifs  et  indiqiur,  dun.s 
ce  cas,  comment  et  où  on  les  a trouvés. 

6"  Si  le  musée  possètie  des  monuments  des  langues 
primilicts,  en  commençant  par  les  signes  et  éeritnres 
idéedogiques  et  figuratives  des  dcu.v  hémisphères,  pour 
arriccr  enfin  aux  écritures  alplutbéliqiies  <lc  tous  les  peu- 
plrs  anciens. 

7’  Si  les  monuments  des  industrie.s,  des  arts,  des  reli- 
gions sont  distribnés  clüonoloyiqwmcnt. 

8"  Si  le  musée  possède  un  médailler,  qui  comprenne 
diverses  séries  de  monnaies  réunies  ou  bien  si  les  mé- 
dailles .sont  divisées  entre  les  diverses  coHeclions. 

i>’  Nil  en  est  de  même  fmiir  les  langues,  c’est-ii- 
dire,  si  Us  monuments  sont  distrihués  etilre  les  diverses 
collections  auxquelles  ils  appartiennent  scicnlifiquement 
ou  s’ils  forment  Ce  qu'on  aomine  un  musée  épigraphique. 

10"  Si  Us  manuscrits  en  papyrus  et  Us  objets  en  cire 
et  eu  matières  fragiles  se  détériorent  ;KH-n-peu  et  quels 
remèdes  an  pourrait  g apitorler  dans  ce  cas. 

11"  D'après  quelles  règles  sont  distribués  tes  monu- 
ments de  la  Décadence  et  ceux  de  la  lUnaissancc. 

l'i”  Si  Us  monuments  chrétiens  con.stituent  une  rnlUc- 
tion  séparée  ou  s'ils  sont  confondus  avec  ceux  d'un  autre 
genre  en  suivant  simjdemeHt  lUs  vues  artistiqius. 

13*  Si  U musée  fMSfètU  de.<  objets  qui  lui  soient  étran- 
gers on  si  d'autres  établissements  de  la  même  rilU  con- 
tiennent  des  monuments  qui  devraient  apinirtenir  au 
musée. 

14’  Quels  sont  les  monuments  du  musée,  qui  ont  été 
! publiés  et  illustrés. 

j 15"  Si  Us  monuments,  qui  se  Irouvent  dans  une  pro- 
I eince  donnée,  tombeaux  illustres,  théâtres,  amphithéâtres, 

Cl 
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(trcs  iriompJu^  cirquei^y  murttiUf^f  tJicrtnts^  font  tt~ 
com»m«c?^*.  commt  en  FVance,  « la  cirilifOlinn  <le.i  hahi- 
tantx  par  dr/i  interiptioiis  m marhrt,  qui  rrreUnt 
V importance. 

I/!  CoiiKrcs  ûmct  los  vmux  siiiv.ants: 

1*  Dans  l’inUirVit  d<-s  jauiwM  et  Oi'*  »er»ki)«  qe'il»  «ont 
«pp«0ii«  h tendre,  il  rtt  d dmirer  <|u’il  sVublisse  cnlte  l«  ditotw» 
eoUectiou»  d'Kurope  de«  «hanires  do  refwoduction»  «t  de/or.tiw.’fr. 
«oit  on  plAtre  ou  «n  boi»,  «oit  on  p»lT»noj.ln»ti«  ou  en  d’autn-s  ma- 
ti<ir»«,  toile»  que  fctoüi.  qu’on  emploie  raaintonant  pour  1«  nionn- 
mriit»  nurai»ninliqiie«..  aw  lo»quel«  on  pui«»<'  rombler  le»  Ineime* 
qui  oti>leiit  dan«  le«  con«tioii«  ou  au  moins  pouirnir  "i  celle» 
qu’il  «t  le  plii«  important  de  compléler.  afin  que  le  but  hi»lnriqiie 
et  artistique  de»  musoes  se  tronre  plus  sAreinent  atteint; 

«•  Que  l’éclianire  do«  doubles  ait  lieu  «urtont  en  monument» 
numwmatique»,  ai  tootefois  la  Tente  de  ce»  mime»  double»  n'<»t 
pas  prescrite  par  un  tèplemenl  mt  pur  rnaa»:o; 

S'  Qu’on  liearte  les  ob«b»eU*.  résultant  des  décrets  on_ 
di*»  loi»  spéciale»,  qui  «’opptnunt  à la  reproduction  des  objet» 
conserrés  dans  le»  musée».  On  commencera  toujours  par  tenir 
sérieusoment  eompto  de»  moyen»  moteriel»  dejltnés  à produire 
on  effet  tiir  les  reproduction»  qu'on  défire,  afin  quo.  sur  l'ari» 
de»  hommo»  Je  l’art  et  d«  la  science,  on  choisisse  le  moyen  le 
pin»  conrenable.  pour  qu’il  ne  nuise  nullement  il  la  forme,  à la 
auperficie,  à la  substance  et  au  verni»  antique  de»  objet»  que  l’on 
veut  reproduire;  - • 

4*  Que  l’enseignement  se  donne  dans  le»  mimées,  pour  les 
ville»  oh  il  en  eahte.  et  que,  dan»  le»  école»  superienro»  du  pbtlo- 
logio.  on  établi»»*  des  musées  de  reproductions  eu  pliltre  de» 
clief«-d’eeovre  do  l’art  antique  ; 

6*  Que  les  académie»  ou  les  institutions  arebéoloiriqueB 
ou  les  députation»,  chariri'OB  de  «nrvcillcr  la  conservation  de» 
monument»,  soient  invitées  fi  établir  nne  statistique  de»  monu- 
ment» arcbéoloyiqties.  qui  ne  sc  trouvent  lias  dans  les  Musées, 
qui  n’sppsrtM'nneut  pas  fi  des  édiflcea  eonnus.  msis  qui  sont  épars 
eu  divers  endroits,  sens  Is  fsculté  de  lus  enlever,  on  bien  qui 
existent  ehec  du»  particuliers: 

fi*  Quo  lea  monument»,  qui  n'ap|iurtienaent  pas  sux  musées, 
soient  restitués  aux  étabrissements,  nuxqnol»  ils  reviennent  scien- 
tifiquement, et  que  l’on  rendu  aux  mutées  le»  monument»  archéo- 
logiques. 

GaI-ÜBIIÎS  I)B  Tabi.ka«x, 

Kn  (Ircssanl  la  statistique  cio  jr.'ilcrie.s  de  ta- 
bleaux on  aura  soin  de  recueillir  les  renseigne- 
ments suivants: 

QrK»Tli>««»iaK. 

1"  S'il  y a un  catalogue  des  tableaux  ei  <raprè.e  quel 
système  U est  rèdigi. 

•2®  Quel»  font  les  inogcus  adoptés  jiour  la  eoimerralion 
des  tableaux. 

B"  Qiulle.i  sont  les  can naissances  qu’on  exige  des  di- 
recteurs des  galeries  et  de  fous  les  emplogés;  quelles  sont 
les  antres  conditions  d'admission. 

4“  Si  ces  tableaux  sont  classés  jxif  ordre  chronolo- 
gique ou  par  écoles.  , . • 

5°  SU  y O une  administration  indê}>endanie  du  mi- 
fiislèrt  de  l’instruction  publique  et  quelles  sont  ses  attri- 
butions. 

tr  }fil  y a une  commission  de  surreiHance  jmur  la 
conservation  des  tableaux  et  monuments  artistiques  et 
quelles  sont  les  conditions  jMur  être  nommé  membre  de  cette 
commission. 

7®  Quelles  sont  les  conditions  funir  Menir  la  permis- 
sion de  faire  des  copies. 


bl*  Si  Vetitrée  est  libre  ou  quelle  est  la  taxe  que  l’on 
paye. 

9*  Quel  est  le  budget  de  la  galerie  et  quelle  est  la 
somme  destinée  à réjiarer  et  à conserrer  les  tableaux  ou  ri 
en  acheter  d’autres? 

10®  S'il  y a des  commissions  jmur  In  conscrralion  des 
monuments  artistiques,  qui  ne  sont  ]>as  daiu  la  galerie, 
mais  qui  apparliennoit,  en  quelque  sorte,  nu  puldic. 

11®  Quelle  estl’autoritf  de  ces  commissions  et  comment 
elles  sont  nommées. 

, \ .luSTln»;  CIVILK  BT  cnnilXBLr.K. 

rvi"'  .«CndlM.) 

Le  Congrtis  émet  le  vteu 

I.  Que  le»  statistique»  judiciaires  présentent  dans  un  ta- 
bleau spécial  le»  cou»»»  déterminante»  de  tous  le»  rrimr,  juipM, 
en  adoptant  |u«  divisions  générale»  du  tabhsiii  cl-apré»  : 

^ guaSTIOSNAlBS. 

1®  Conserralion  propre  et  d'autrui:  honneur,  liberté, 

I vie,  biens. — 2“  Suj^rstitions  et  préjugés.  — 3"  Passions  re- 
■ liqieuses.—i*  Passions  politiques.  — 6"  Pissensians  éco- 
nomiques OH  sociales,  — 6’  Amour:  licite,  illicite.  — 1“  Co- 
lire et  ivresse.  — Haine,  rengeanee.  — 0"  Cupidité:  — 
10’  Pentalité.  — U*  Moyens  de  facilitation  ou  d’impu- 
nité d'autres  crimes.  ~ 12*  Dissensions  domestiques.  — 
13"  Iniligenre.  — H'’  Causes  direrses  Ou  ineonnites. 

II.  Que  l’scle  d'accusation  soit  ta  hase  do  l'appréciation 
pour  le  cas  d’acquillument  «t  le  pnxès-verbal  ou  le  résumé  de« 
débats  dons  les  affuiros  suivie»  de  la  eondainnalion  de»  coupables. 

lu.  Que  CO  tableau  soit  dress-!-  en  ayant  égard: 
n)  An  nombre  et  au  résultat  des  critào»,  ainsi  qu'aux 
instrument»  et  moyen»  isnployé»  pour  les  commettre; 

b)  Au  nombre  de»  aceuxé».  avec  indication,  autant  qu’il 
«era  possible,  do  l’ige.  du  soie,  de  l'état  civil,  du  degni  d’in- 
struction, du  la  rnligion,  du  doruicllo  divisé  en  rural  et  urbain. 

Iæ  (Joiigrcs  émet  le  vœu 

Que  le»  statistiques  judiciaires  fassent  conusUre  le  nombre 
et  la  nature  des  délita  et  contraventions,  non  seulement  pour 
colle»  do  ces  infraction»  qui  ont  été  jugées,  msis  aussi  pour  ton- 
te» celles  qui  sont  parvenues  fi  la  conruissance  du  l'autorité, 
afin  de  faciliter  l’éludo  do  la  moralité  g'énérale  d’un  pays  et 
d’une  classificalion  des  can»e»  do  cou  fait*  délirtiioux;  ’’ 

Qu'il  y ait  dans  les  statrstiques  judiciaires  une  eoloune' s|>«- 
ciale,  indiquant  »!  I«»  condamnés  ont  fait  ou  non  l’aTcu  de  l’In- 
frACtion  fi  la  loi  pour  laquelle  ils  ont'  été  poursuivis. 

Dans  los  paj».  oh  l'institution  du  jury  n’existe  pu»,  on  de- 
mandera une  atatistiqne  en  rapport  avec  la  théorie  de»  preuves 
légales. 

Le  Congrès  émet  le  vœu 

Qu^,  (hn«  lc«  don'jtrfsotH  ot  pd- 

nitoniUim.  ouUo  Un  indtrâtkmft  et  qui 

«ont  fooniiffR  par  le%  «tatlstiqiiOK  ofRcidîloit,  on  marque  d'uno 
façon  dintlDcto  U détenu  a ROtimh  à quelque  inttitutioo 
de  patronage;  <)uo  l'on  fa«<«  connattro  ai  ladite  ioatitution  dé* 
priid  de  radminiatration  on  eat  due  à rinitlative  imliriduvlle  ; 
pondant  quoi  toto|;A  le  détoou  -4«t  demeurd  «ooa  la  9'irrcillaiKe  : 
quelles  nnt  été  ses  occupationa  ei  an  condnit<^  et  «mAn  parquellw 
raison  ü n été  xoiwtrait  à rnetion  lûonfnisonte  de  rinstitntioo. 


STKTBIli!  COaaDBAL 

Le  Congrès  regarde  comme  nécessaire  que  l’on  . 
donne  aux  études  statistiques  sur  le  système  com- 
munal imc  direction  conforme  aux  idées  suivantes:  i 

l"  En  dressant  la  statistique  cummimule,  il  est  né-  : 
cessairo,  si  l’on  veut  représenter  avec  fidélité  tons 
les  degrés  de  In  vie  démographique  et  toutes  les  j 
phases  de  rassociation  locale,  <lo  ne  pus  se  horner  | 
aux  éléments  onlinnircs  de  la  statistique  administra-  ! 
tivo  do  chaque  commune  légale,  mais  d’indiquer  aussi  , 
le  groupement  de  In  jwjiulntion  dans  les  autres  com- 
munautés crées  et  autorisées  par  les  lois  et  qui.  ré- 
pondant é un  besoin  social  quelconque,  poiivont  être 
considérées  comme  de  véritables  compléments  de  l'in-  i 
stitution  communale,  qui  en  vivifient  faction  et  peuvent  i 
varier  é l’infini  les  formes  de  la  solidariti:  locale. 

2"  Pour  ne  pas  confondre  les  corps  moraux  et  j 
politiques  de  iinturo  difTéreiitc  et  pour  diriger  lus  j 
recherches  démographiques,  territoriales  et  étoiiomi-  ! 
qncs  avec  la  précaution  néceesairc,  il  convient  d'in- 
diquer les  signes  caractéristiques  des  agrégations  com- 
munales, ainsi  que  du  leurs  groupes,  et  de  dire  si  ellc.s 
jouissent  de  l'autonomie  ou  si  clics  sont  en  tutelle; 
si  elles  ont  une  représentation  élective  ou  déléguée  par 
le  gouvernement  ; si  clics  exercent  une  action  politique 
on  une  action  purement  administrative. 

:r  II  est  nécessaire  d'imfiqner  s'il  existe  entre  les  • 
communes  une  gradation  liiérarchiqiie;  si  celte  gra- 
dation est  déteriniiiéo  par  l'importance  démographique-; 
et  économique  on  si,  elle  est  simplement  historique  et  i 
généalogique;  enfin,  si  elle  est  exprimée  par  la  diversité 
même  du  nom  et  de  qualification,  c’ost-ii-dirc,  si  la  | 
distinction  entre  la  commune  urhaiue  et  rurale,  par 
exemple,  porte  avec  elle  qiichpic  difTéreiicc  au  |>oiiit 
de  vue  du  droit  et  du  rang. 

4*  Pour  faire  coniiaitro  la  nature  et  la  portée  des 
revenus  publics,  il  est  india|Hmsable  d'établir  cemti- 
iiuollcmriit  des  comparaisons  entre  les  finances  des  I 
associations  locales  et  li»  finances  dés  grandes  asso-  r 
eiatious  politiqùus,  on  relevant  surtout  quels  sont  les  * 
services  publics  que  la  loi  confie  aux  commuiiee  et  aux  ; 
provinces.  , 

y On  doit  étudier  les  conditions  hygiéniques'  dans  j 
lue  diverses  communes  par  rapport  à leur  plus  ou 
moins  grande  {mpulation,  à l'agglomération  ou  à la 
dispersion  des  habitations:  il  est  très-utile,  & ce  pro- 
pos, d’étudier  l'organisation  sanitaire,  le  code  hygié- 
nique, la  condition  des  autorités  et  des  oflfiriers  sa- 
nitaires. ... 

6"  Il  est  îi  désirer  que  l’on  rochorcho  par  des' mono- 
graphies spéciales,  r^igées  d'après  un  plan  tracé 
d'avance  et  imiforme,  les  loi;  démographiques,  hygié- 
niques et  morales  du  la  vie  eu  société  dans  les  grandes 
communes,  ei  que  l'on  étahlisso  un  chapitre  stati.stique 
spécial  pour  la  comparaison  des  grandes  villes  euro- 
péennes. _ , 

L’assemblée  émet  le  vécu  ■ • - 

Qu'Il  soft  publié,  chsquD  snoét,,  imr  lu  sein  dus  autorltéii 
communalM,  dus  snnusiiés  du  ttaUstiquu  dus  cmiidus  rfllcs, 
d'sprcs  ruxcullcmt  oxeniplu  qu'ont  dqjll  donnô  lus  villu»  du  Vu-. 
nlM,  do  tiénot,  du  Viuuuot'l  du  Burlln. 


lAi  questionnaire  suivant  iiulique  quels  ont  été 
les  renseignements  conseillés  par  le  Googrcs,  afin 
de  compléter  la  statistique  sur  le  système  com- 
munal : 

qCKSTIOS.'UlB);. 

1''  ImUijiier  eu  trie  du  luldeau  le  nom  île  lu  province 
ou  du  déjxtrlemenl,  du  cercle  ou  du  diglritif  du  cuntoUf  etc. 

2"  Indiquer  si  la  commune  se  'comjme  d’une  ou  de  plu~ 
sieurs  aijijlomérations.  Indiquer:  a)  le  nomhre  ilf  ces  der- 
nières, leurs  noms,  l’étendue  de  leur  territoire,  leur  jio/uda- 
tioii;  h) le  nombre  des  babiUitions  isolées  et  leur  jwpidolioii. 

3“  luire  connaiire  la  silaiition  topiii/riiphûjuc  de  la 
commune  (moutaqnes,  plaine,  proximité  de  la  mer  ou  des 
rivières),  la  dislance  de  la  capitale  et  du  chef-lieu  de  lu 
province. 

4"  IJemander  si  la  commune'  se  compose  d’une  ou  de 
plusieurs  paroisses  ; distinyuer  les  paroisses  selon  le  culte  ; 
énumérer  les  éylises,  les  synagogues,  les  mosquées,  les  tem- 
ples, les  fidèles  de  chaque  culte;  tenir  compte,  s'il  y a lieu, 
des  langues  parlées, 

y La  commune  (ait  clU  partie  d’une  juiroissc  voisine, 
soit  entièrement,  soit  jmur  une  section  de  son  territoire,  soit 
pour  quelques-uns  de  ses  hahitants  ? 

C Quels  sont  les  services  publies  prévus  dans  les  lois 
ou  dans  les  règlemenU  municipaux,  auxquels  il  est  jmurru 
imr  des  associations  particulières  ? (On  indiquera  le  nom- 
bre des  membres  et  le  chiffre  dsi  revenu  des  institutions 
d’éclairage,  salubrité,  tiabdité,  instrsiction,  culte,  bienfai- 
sance, etc.)  . 1 , ■ 

7"  Quel  est  le  nombre  des  assoeiations  libres  établies 
dans  la  comviiine!(  Sociétés  savantes,  agricoles,  etc.  (nombre 
des  membres).  Associations  qui  ont  des  membres  dans  la 
commune;  leur  nombre. 

y Quant  à la  consliliUion  île  la  commune,  il  faut, 
acant  tout,  se  demander  si  le  imuvoir  exécutif  de  la  com- 
mune est  confié  à un  seul  homme  (maire,  bourgmestre,  syn- 
dic, etc.)  ; ou  à un  comité  (magistrats  en  AlUmagne). 

O"  Ix  maire  (bourgmestre)  est-il  élu  souverainement 
fuir  les  habitants  de  la  commune?  Kst-il  confirmé  j«ir  fou- 
torité  centrale  on  provinciale,  ou  choisi  i>armi  plusieurs 
membres  pro/tosés  ou  n/jm»ié  par  le  gouvernement  ? 

1(T  Le  maire  est-il  chargé  de  pouvoirs  délégués  par  le 
gouvernement  ? IiKligof'  pouvoirs  propres  qui  lui  sont 
conférés  comme  chef  de  la  commune,  par  grandes  caté- 
gories. 

11*  La  représentalion  communale  se  compose-t-elle 
d’un  ou  de  deux  corps  ou  l’ensemble  des  hiibilants  consti- 
tue-t-il rassemblée  délibérante  ? Hnumércr  les  /mivoirs  * 
la  représentation  communale  et  dire  dans  quelle  mesure  ils 
inléressetU  le  goiivemement.  Conditions  du  droit  d'électeur 
et  d’éligible.  . 

12’’  La  représentation  de  la  commune  est-elle  élue  par 
l’ensemble  des  habitants  de  la  commune  ?' 

13’  y a-t-il  divers  degrés  de  droits  de  Imurgeoisie  ? 
Comment  les  acquiert-on?  Var  la  naissance,  le  domicile, 
le  cens? 

14*  pliant  (iiix  finances,  indiquer  la  sowitiie  totale  des 
. revenus  de  la  commune,  ainsi  que  les  princijxües  sources 
de  ces  revetius,  p.  ex,;  produit  de  projnriélis  immobi- 
■ tiires;  produit  de  propriétés  mobilières;  rentes  sur  Violât; 
rentes  particulières,  etc.;  eentimes  additionnels;  autres 
impôts  directs;  taxes  perçues  cimx  portes  de  la  commune 


(octrois)  — luxes  pour  serrices  rendus  (/duces  duiis  les 
marchés)  — preslutions  en  nature  (traeail). 

lf>”  Tuas  les  /rroduits  du  patrimoine  communal  sont-ils 
cersis  dans  la  caisse  communale  ? Les  hahitunls  en  ont-ils 
la  jouissetnee  en  nature,  en  totalité  ou  en  /mriie?  Nombre 
et  nature  des  propriétés  non  /irodiictices  de  rccenu.  ,Su- 
perficie  des  terres  incnlles,  usage  qu'on  en  fait. 

16*  Indiquer  les  déjienses  par  grandes  catégories  : ad- 
ministrulioH  ; aiirelé;  éclairage;  instruction,  etc.  Montant 
des  dê/yruses  obligatoires;  montant  des  dc/ienses  facilita- 
lires,  Qu-l  est  k chiffre  delà  dette  communale  et  quel  est 
son  nmortissemcnl,  rtc. 

17*  Siibceiitions  aeeordérs  /lar  l’Ktat,par  les  provinces, 
districts  etc.,  jiar  des  associations,  ;>iir  des  />nrticuli;rs, 
(an  donnera  la  subdivision  des  sommes  par  services  com- 
munaux subreulionnes). 

lÜ'  Quels  .sont  les  services  auxquels  il  est  /murcii  uni- 
quement sur  les  fonds  municijiau.r  et  ceux  qui  sont  entre- 
tenus par  l'État,  par  les  /nrovinces,  /wr  l'État  et  les  pro- 
vinces ensemble  ou  sim/dement  par  des  associations. 

19"  Ixi  commune  intcrcient-vllc  dans  lu  /yerception  des 
revenus  de  l’Étal  ? Ce  dernier  est-il  aussi  chargé  de 
/yercevoir  les  revenus  de  la  commune  f 

20"  On  liait  placer  en.  tête  de  la  statistique  hggiénique 
un  exposé  sommaire  de  l’organisation  sanitaire  générale 
de  la  commune,  en  indiquant: 

a)  Jja  constitution  phgsiqite  dominante  des  bidiilants. 

1>)  Si  la  hase  Je  l’alimentation  est  végétale  ou  ani- 
male; 

c)  S’il  g a une  surveillance  sur  la  salubrité  des 
aliments; 

d)  La  quayditr  et  la  qualité  des  «jmj;  potables  et 
s’il  y a des  règlements  sur  cette  matière  et  quels  en  sont 
les  résultats; 

0)  Quelles  sont  les  substayices  qui  servent,  générale- 
ment, à confectionner  ks  rêtements  (lin,  chanvre,  coton, 
lame); 

0 Txs  conditions  hygiéniques  des  écoks,  des  collèges 
H des  édifices  publiés  en  général; 

ft)  Txs  occupations  et  les  wdusiries  princijyales  : 
s’il  y a des  mesures  prises  dans  Tinlérét  de  la  santé 
des  ouvriers  industriels  et  agricoks; 

II)  S'il  y a une  réglementation  spéciale  /lOur  les  éta- 
blissements insalubres,  des  usages  et  (ks  habitudes  nuisi- 
bles à la  saydé  des  habitauts  (ivrognerie,  libertinage,  co- 
habitation avec  des  animaux,  etc.); 

1)  Txs  iftstilution.--  hygiéniques  de  la  commune:  s’il  y 
a des  hos/>ices  irenfant.--tronvés,  crèches,  s<dks  d'asyk, 
'maisons  d’or/dulins,  écoles  de  gymytadique  et  de  natation, 
bains  et  lavoirs  puldics,  hospiers  /mur  la  mendicité  et  la 
vieillesse,  pour  les  femmes  en  couche,  etc.; 

ni)  Txs  eaux  minéro-thermales  fi  la  disposilion  de  la 
commune.  Les  mesures  coyiire  eerlaines  tnaladies  spéciales 
(raceinalioH,  /lolice  de  la  prostitution).  Tx  système  dc-vr- 
rification  des  décès  (s'il  y a une  chambre  mortuaire,  s'il 
y a des  rèylements  relatifs  aux  cimetières).  Les  nudadies 
domiyianles,  iylfirmilés  ou  yyialadies  cytdéyniqites  (yoUre,  cré- 
tinisme. pellagre,  scrofules,  rachilisyne,  scvtrbut,  fièrres 
miasmatiques,  etc.)  ’ ' 

II)  S'il  y a eu  dans  l'année  des  mabidies  épidé- 
miques et  de.s  maladies  contagieuses  ’(ly/yhus,  rougeole, 
choléra,  scarlalinr,  pelile-rérole,  etc.)  et  quelles  sont  les 
coyuUtivns  locaks  qu’au  présume  acoir  contribué  fin  déve- 


lop/yemeid  de  ees  ynatudies  (ricières,  ynarais,  rouissage  du 
chaurre); 

o)  Comment  on  /youreoit  au  service  sanUuire.  Nombre 
et  classification  du  jyersonnel  sanitaire  (métUcins,  chi- 
rurgiens, barbiers,  officiers  de  santé,  sage-femmes,  vé- 
térinaires); téil  g a des  m^flfciiis  rccétua  du  caractère 
publie  (comme  ks  vaccinateurs  et  les  ins/yecteurs  sani- 
taires); s’il  y a un  serrice  sanitaire  libre  et  des  spé- 
cùdistes;  s’il  y (%  des  pharmacies  et  combien;  s’il  y a 
des  dispensaires  gratuits  pour  1rs  /yaurres  eulrelenus  /uir 
des  fondalions,  et  pour  quelles  maladies;  s’il  y a une 
assistayice  médicale  gratuite,  limitée  aux  /yauvres  ou  éten- 
due à tous  les  meynbres  de  la  comynime;  si  la  coynmuue  est 
associée  pour  k sereiee  sattilaire  avec  d'autres  coynyyiunes; 

p)  Si  ks  ynédecins  ooynyyiunaux  sont  nomyytés  à lenijys 
ou  à vie;  quels  sont  leurs  a/ipoisitemcnts  ; et  s’ils  oyit 
droit  à uyie  /yetision; 

q)  S'il  g a des  luipilaux  généraux  ou  spéciaux  et 
combien  de  lits  ils  reyifermeyit  ; 

r)  Si  la  commune  a droit  rt  /mur  combieyi  de  lits 
dans  ks  héypitaux  établis  sur  son  territoire;  si  ses  hiypi- 
taux  sont  rnlrelenus  par  des  fondations,  /tar  l’État,  /yar 
la  province,  /uir  la  commune,  /yar  des  a.ssoeiutions  ou 
par  des  jiarliculiers;  si  leur  direction  su/térieurt  est  confiée 
au  personnel  sanitaire  ou  à d’autres  /ycrsonyies. 

BÉSOLCTIONB  8PB0IALB8  DBS  0BLB00É8  OPPiClBUI. 

(Aj-yemU/.'  Jty  DtUgsh.) 

ÉcilAKOR  DBS  PUBUCATUISS  STATlSTigfES. 

Il  est  ilu  ))lu8  ffrand  intérêt,  pour  le  progrès  des 
études  statistiques,  que  les  gouvernements  facilitent, 
par  tous  les  moyens  à leur  disposition,  l'écliangc  des 
documents  ofliciels.  *’ 

Ces  moyens  pourraient  être  les  suivants: 

a)  L’iiirranchissemcnt  par  les  llureaux  de  statis- 
tique oxiakiiteurs  jusqu'à  destination,  lorsque  les  cré- 
dits mis  à leur  dis|H>sitiun  et  les  formes  do  la  comp- 
tabilité du  ]mys  le  permettent; 

b)  Iju  fraiicliise  postale  accordée  par  les  gouver- 
nements des  pays  d'expédition  et  de  destination,  au 
moins  jusqu’à  leurs  frontières  de  terre  et  do  mer. 

c)  La  fniucliise  postule  accordée  ]iar  les  pays  de 
transit. 

En  atleudant  que  ces  mesures  soient  prises,  les 
Riireaux  de  statistique  ex]iéditenrs  voudront  bien  faii'o 
leurs  envois  par-  l’intermédiaire  des  llureaux  des  pays 
limitrophos  du  pays  de  destination,  lorsque  ces  divers 
pays  ont  entre  eux  des  traités  destimis  à faciliter  les 
communications  postales. 

On  recommando  également  aux  chefs  des  llureaux 
de  statistique 

a)  l'cm])loi,  pour  l'envoi  do  leurs  documents,  de 
la  voie  diplomatique  et  consulaire,  consulaire  surtout. 

I L’assonibléc  est  convaincue  que  si  les  gouveruemeuts 
voubiiunt  bien  donner  l’ordre  formel  à leurs  agents  à 
l’étranger  d'accepter  et  d'envoyer  à destination,  par 
leurs  courriers,  les  documents  publiés  par  les  gouver- 
nements des  pays  où  ils  sont  étalilis,  ces  documents 
arriveraient  sûrement  et  promptement  à leur  but  ; 
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h)  L'uniploi  di'  la  librairie  ou  do  toute  autre  I .)  Hnfin,  II»  nonl  iitrlW»  « publier  chaque  «nnw  im  holletin 
voie  coinraerciule,  lurvriuc  l’envoi  par  ces  intermédiaires  ' bibliographique,  destine  à faire  connaître,  arec  le»  détail»  necea- 

uc  .oroit  ni  trop  long,  ni  trop  coûteux.  I »'«“»«'»'«»  -1«  l'-t  P»f».  d-'pui.  iVpoquo 

j la  plu»  «lol^ee  Jnqu  k rannee  la  plut  rocente. 

roBMH  MIS  Pi:ni.I(rATIUNS  .OTATISTigUBîi.  j 


L’As-sembléc  des  délégués  émet  en  outre  les 
vieux  suivants: 

>■)  Le»  ebefa  des  llurcaux  do  «tatiatlqno  sont  prini  do  vouloir 
bien  publier,  outre  l'édition  officielle,  a'ila  croient  nécestaiio 
d'aroir  une  édition  officielle  d'un  irrand  fùnnat,  une  édition  en 
petit  forinat  do  leur»  docuinenU  »tati<t>qoet  et  do  niottro  cotte 
ôililion  en  vente  aux  prix  les  plus  modérés; 

1}  Ils  sont  «gaiement  pries  do  résumer,  pour  le  plus  grand 
nombre  d'annéet  potsiblu,  dans  do»  publication»  d'un  format 
commode  et  d bon  marché,  l'onsoinble  de  l«nr»  documents  sta- 
tistiques. On  leur  propose  à titre  d'exemple,  sinon  comme  mn- 
dote.  In  .Kiniltlinil  Al>^ra<i,  publié  chaque  annén  pur  lo  gouverne- 
ment  aiiglaia  et  qui  compiend  habituellement  une  série  de  quinin 
années  ; 


BKSOLirrlORS  OKIIBRALBS  DU  COROBM. 

D^siomatio-s  vu  Lieu  pour  la  prochai.n'e  Sessiox 

^ vu  Co.soRÈs. 

Lo  Congrès  décide  que,  conformément  aux  précé- 
dents, il  entend  laisser  û la  .Timta  organisatrice  de 
sa  VI"”*  session  lo  choix  do  ht  ville  qui  le  verra  so 
ré.mir  do  nouveau. 

Mais,  on  môme  temps,  il  exprime  lo  désir  iiu'elic 
veuille  hien  consulter  les  délégués  officiels  sur  ce  clioix 
et  prendre  en  coiisidératiuii  les  opinions  qui  viennent 
de  se  produire  dans  cette  Asscrnhiéc. 
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COMMIJMCATIONS  SUR  UES  TRAVAUX  STATISTIQUES 
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COMMUNICATIONS  SUR  LES  TRAVAUX  STATISTIQUES 

DES  DIFFÉUENTS  ÉTATS. 


I.  — Rapports  uks  Déi.éoüés  opficikls. 

II.  — CaTALOUUB  Dt-S  PüIlUCATlOSS  STATISTIQUES. 


ALLEMAGNE. 


1.— AUTRICHE  (Empire  do). 

.'Vu  monicnt  où  j'nntreprcnds  d'exposer  les  résultats  produits  par  la  statistique  administrative  ]>endant  cette 
dernière  période  en  .Vutriche,  je  dois  demander  à votre  liienveillance  do  me  permettre  de  jeter  d'aliord  un 
coup  d’teil  sur  la  situatiou  dans  laquelle  rEmpiro  se  trouve  i>nr  suite  des  dernières  réformes  politiipies. 

Dans  tous  les  pays,  les  réformes  politiques  ont  eu  <lo  l'inHuenco  sur  la  statistique.  Ce  fait  a été  constaté 
dans  plusieurs  discussions  de  notre  Congrès.  .le  citerai,  li  ce  propos,  les  paroles  de  M.  le  chevalier  Bortini 
qui,  délégué  du  i'anciuu  gouverncuieut  des  Ktnts-Siu'dcs  au  Congrès  de  Bruxelles,  faisant  mention  de  l'établis- 
sement du  régime  constitutionnel  dan.s  sa  patrie,  présagea  qu’il  serait  l'avant-coureur  d'une  plus  grande  acti- 
vité dans  lus  études  statistiques,  ce  qui  a été  réalisé  au-dula  de  toute  attente  par  la  Direction  de  statistique 
du  royaume  d'Italie,  qui,  par  la  quantité  et  la  qualité  de  ses  travaux,  s’est  acquis  nne  place  distinguée  parmi 
les  Bureaux  statistiques  de  l'Europe. 

C'est  en  marchant  sur  les  traces  d'un  si  noble  exemple  que  je  mo  permettrai  de  mentionner  que  l’.Vutriche, 
s'as-mciant  aux  nations  les  plus  avancées  dans  la  civilisation  et  ayant,  après  de  dures  expériences,  ambra.ssé  lu 
systèmo  constitutionnel,  la  statisti<|ue  en  a reçu  une  viu  nouvelle  et  un  cbamp  plus  vaste  pour  scs  opérations. 

Un  premier  résultat  a été  l'institution  de  la  Commission  centrale,  qui,  fondée  d'aboixl  en  Belgique,  a été 
recommandée  par  le  Congrès  de  Paris  à tous  les  gouvernement.s  île  l’Europe  et  avec  un  tel  succès,  qu’en 
pou  du  tom]>s  elle  a été  établio  dans  la  plupart  des  pays  d'Europe. 

La  Commission  centrale  autrichienne  a été  fondée  sur  les  bases  do  colla  de  la  Belgique  et,  j'ai  la  satisfaction 
do  dire,  sur  le  plan  proposé  dans  le  programme  do  notre  Congrès  par  M.  Correnli,  comme  la  plus  priqire 
à l'organisation  de  la  statistique.  Elle  est  composée  des  représentants  des  divers  ministères  et  des  autres 
autorités  centrales  ainsi  que  dos  hommes,  qui,  j)ar  leur  science  et  leur  expérience  dans  l'économie  politique, 
se  Sont  principalement  distingués;  elle  a en  outre  la  faculté  do  s’associer,  dans  les  questions  particulières, 
des  hommes  experts  dont  elle  peut  attendre  d'utiles  indications.  ' 

Par  lo  moyen  des  représentants,  le.s  relations  entre  l’administration  centrale  et  les  diverses  autorités  sa 
font  directement  et  sans  iuterni(i<liaire,  pour  tout  ce  qu’on  demande  à la  statistique,  les  données  recueillies 
dans  les  provinces  d'après  les  formulaires  fournis  par  la  Commission  centrale,  comme  aassi  colles  recueillies 
par  l’autorité  supérieure  dans  des  circonstances  particulières,  qui,  jusqu’il  présent,  apri-s  l'enqdoi  rcstruint 
du  renseignement  particulier,  étaient  déposées  dans  les  archives,  sont  maintenant  mises  à la  disposition  du  la 
(!7ommi.ssion,  qui  de  cette  mauièru  a tout  lu  matériel  pour  tracer  le  plan  d’une  statistique  complètu. 

La  Commission  centrale  a en  outre  pour  organe  exécutif  la  Direction  du  la  statistique  administrative  qui, 
d’après  les  ordres  de  la  Commission,  dispose  les  travaux  et  prépaiv  lus  publications  que  la  Commission  doit  faire. 
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I-a  (y’oramission  centrait'  a eu  avant  tout  pour  objet  d'exécuter  lea  résolutiona  priae»  dans  les  réunion»  de» 
CoiiKrès  statialûiuc».  Ainsi,  jo  citerai  entr’autres,  la  statistique  de»  chemins  de  fer,  cello  dos  associations  d’assu- 
rance, des  caisses  d’épargne,  de  rinstruction  puhliipie  et  particulièrement  celle  de»  écoles  élémentaire»,  celle 
de  l’industrie  et  du  commerce,  colle  do  la  propriété  foncière,  de  ses  mutations  et  de  ses  charges. 

Ayant  indiqué  seulement  au  vol  les  formulaire.»  de  toutes  les  branches  que  le  Congrès  a établies,  jo  me 
permettrai  de  dire  quelques  mots  des  chemins  do  fer,  dont  M.  le  conseiller  Engel  nous  a entretenus. 

En  .\utrichc  on  a agi  ilo  la  même  manière  qu'en  Prusse,  mai»  on  a commencé  un  ou  deux  ans  jilus  toi; 
de  sorte  qu’aujonrd'hui  la  statisticpio  des  cheniius  de  fer,  non  seulement  pour  la  construction  et  pour  l’exercice, 
c’e»t-ii-<lire,  jMjur  la  partie  technique,  mais  encore  pour  la  partie  commerciale,  y compris  la  distinction  des 
expéditions  d’une  direction  i\  l’autre,  o»l  complète  [mur  l'année  18GI)  et  prête  à l'imprcs-sion. 

On  est  parvenu  à ce»  ré-sultats  par  les  moyen»  qu’a  indiqués  M.  le  conseiller  Engel,  c’cst-à-dire,  que  la 
Commission  centrale  a appelé  les  repré.sentants  dos  grande»  lignes  d’.\utricho  et,  d’accord  avec  eux,  elle  a tracé 
le  système  dos  formulaire»,  en  prenant  lonjour»  jioiir  base  ceux  du  Congrès  de  st.atistiquo  et  on  le»  amplitiant 
selon  re.xi»iricneo  et  selon  les  besoins  indiqué.»  par  les  directions  dus  chemin»  de  fer  elles-mêmes. 

Jo  dirai  encore  tiuelquc  chose  des  tr.avaux  inlcmationaux  dont  le  Congrès  s'est  occupé  et  dont  il  devra 
s’occuper  encore.  Avant  la  création  de  la  Commission  centrale  et  d’après  une  disposition  prise  à la  session 
du  Congrès  do  I»>ndre».  j’ai  formé  et  exécuté  le  projet  de  faire  nue  statistique  du  budget  et  des  finances  do 
r.Vutriehe,  comparés  k ceux  des  autres  puis.sances  de  l’Europe  centrale,  sur  la  base  de  formules  uniformes 
pour  on  obtenir  des  indications  homogène». 

Marchant  dans  cette  voie,  la  Comrais.sion  a maintenant  publié  un  travail  de  statistique  internat  ioiiale,  la 
statistique  du  Danube,  c’cst-à-dire,  de  la  navigation  et  du  commerce  qui  a eu  lieu  sur  le  Danulru  l’année 
passée,  et  cela  conformément  aux  désirs,  émis  par  la  CVrmmission  ouropéenno  du  Danube,  qui  siège  à (ialat/.. 
Ce  travail  renferme  les  royaumes  do  Wurtemberg  et  de  Mavière,  l'empire  d’Autriche,  le»  Principautés  Danu- 
biennes, l'empire  Ottoman  et  un  ou  deux  porta  de  la  Itussic.  ^ , 

La  Commission  a eu  soin  de  disposer  ses  jrublication»  de  manière  à répondre  nu  double  but  que  la  statistique 
doit  toujours  avoir  ou  vue,  c'est-à-dire,  do  venir  en  aide  au  gouvernement  et  d’informer  le  public  de  tout  ce  qui 
l’intéresse  dans  la  marche  do  l’administration,  ainsi  que  des  progrès  fait»  dans  les  diverse»  branches  de  l'économio 
politique,  do  ragricultiire,  de  l’imlustrie  et  du  commerce.  Je  citerai  d’abord,  parmi  scs  publications,  « lycs  grande* 
tnUe»  gtatiiliqiic))  » ouvrage  volumineux  qui  compn'ud  la  statistique  de  toutes  les  hraiiches  do  l'ndmiiiistrution 
et  do  l’économie  i>oliti<iuo  dans  leurs  plus  petits  détails,  avec  un  commentaire  explicatif  des  nombreuses  don- 
nées qu’il  renfenne.  Cet  ouvrage  est  priiicipaleinout  destiné  au  gouvcriioment  pour  les  travaux  do  législation. 

Mais  comme  la  vio  publiipio  marche  d’un  pas  accéléré  et  ipi'il  faut  des  indication»  promptes  pour  lo 
terni»  dans  kxjuel  nous  vivons,  la  Commission  publie  nu  Amiunirc,  <|ui  contient  de.»  données  statistiques  sur 
les  dilTércnte»  branches  do  l’administration  et  de  l’économie  pid>lique,  moins  les  petit»  détails  ut  tes  commen- 
taires des  grandes  table». 

Ce  manuel  est  publié  ouzo  mois  après  la  fm  do  l’année  dont  U roml  compte,  terme  le  plus  restreint  pos- 
sible pour  en  faire  la  réilaction  et  l’imprcssiou. 

Je  mentionnerai  oncore  les  travaux  topographiques  fait.»  dan.»  lo  sens  recommandé  par  les  Congrès,  tels  que 
la  carte  du  Danube,  qui  coutifnt  non  senlcmcnt  les  signes  to|>ographiques  mai»  encore  ceux  relatif»  à la  »ta- 
tistiiiuo  do  la  navigation,  selon  le  tnodèle  qui  a été  approuvé  par  le  Congrès  do  Vietme. 

On  a p\iblié  en  outre  un  atlas  industriel  qui  iudiquo  les  lieux  où  s'exercent  les  divers  genres  d'industrie 
nu  moyen  d’un  système  <le  signe»,  qui  a été  reconnu  par  l’Exposition  de  Ia)ndre»  et  du  l’aris,  comme  lopins 
propre  à indiquer  ce.»  objets. 

Peut  être  que  le  Congrès  trouvera  plus  d’intérêt  à connnitro  combien  la  forme  de  la  publication  et  son  prix 
inilnent  sur  la  divulgation  de.»  donnée»  stnU»li(|ucs  dans  le  public. 

Sons  avons  fait  mie  expérience,  que,  je  lo  crois,  a aussi  éti'i  faite  ailleurs.  IjC  public  n'aime  |)ns  à parcourir 
les  volumineux  in-fulio,  dont  il  ne  tire  que  peu  de  profit.  Un  ouvrage  in-l“  que  j'ai  imprimé  .sur  l’ethno- 
graphie de  la  Monarcliio  .Vutriebienne  a jiénétré  dans  la  classe  dos  savants,  mai»  peu  dans  le  publie,  qui  a'est 
contenté  d’acheter  la  carte  ethnographique  annexi'ie  à l’ouwige,  vendue  séi>arément.  U'Annuuire  et  le»  Com- 
munication* stalUtigur*.  autre  livre  qui  renferme  tout  ce  qui  no  trouverait  point  place  dan»  les  autres  publi- 
cations, comme  les  monngr.aphie»  statistiques,  les  comptes-rendu»  île»  séances  do  la  Commission  centrale  et  les 
explications  sur  les  matières  do  l’annuaire,  ont  été  imprimés  in-8"  et  ils  ont  en  le»  honneur»  d'une  publicité  plu» 
cteiidue.  Mais  toutes  ce»  publication»  ont  été  dépassées  par  celle  du  petit  Manuel  de  Stali*liijue  pour  V Autriche, 
que  j’ai  piiblic  en  1»<61  à l’aurore  do  fèro  constitutionnelle,  à l’iisagc  des  Représentants  de  la  nation  et  du  public 
en  général.  Ce  manuel  en  petit  format  et  de  peu  d'étendue,  ipio  je  présente  ici,  contient  le»  indications  sta- 
tistiques le»  plu»  intéressantes  pendant  une  série  île  10,  île  20  et.  pour  lo»  finance.»,  même  de  80  au». 
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C<^  nmmiel,  qui  cuûti;  2 francs,  n eu  un  un  muis  qiiatru  ûJiliuns  du  mille  uxuuipinires  cliacuno,  ut  toutes 
ont  été  épuisées. 

Profitant  de  ce  fait,  l.a  Commission  centrale  s’est  déterminée  h rendre  périodique  la  publication  de  ce  petit 
manuel  et  elle  n pnblié,  pour  rannée  1865,  un  extrait  de  l'annuaire,  de  format  commode,  qu'on  vend  pour 
un  franc;  l'édition  do  cette  uouvollo  publication  a été  épuisée  ou  un  mois. 

Je  citerai  enfin  une  institution  créée  par  la  Commission  centrale  dans  l’intérêt  de  la  statistique  adminis- 
trative; c’est  le  Simimire  (collège)  de  Slatittiqiu. 

L’idée  d’ouvrir  un  collège  do  statistique  est  duc  au  conseiller  Kngol,  qui  en  a fondé  un  à Ilurlin.  Celui 
de  l’Autriche  en  dilTïire  |K>urtant  essentiellement,  quant  à sa  destination;  car,  tandis  qu’à  Ilorlin  on  enteod 
élever  des  sujets  pour  le  service  do  la  statistique,  on  veut  eu  Autriche  instruire  les  jeunes  employés  de 
l’Etat  dans  la  statistique  administrative  et  par  conséquent  les  y intéresser  plus  vivement.  Il  est  ai'rivé  chez 
nous  CO  qui,  je  crois,  sera  aussi  arrivé  ailleurs,  que  les  auloritcs  supérieures,  ipmnd  elles  avaient  besoin  du 
certaines  indications  statistiquos  pour  leurs  opérations,  s’adressaient,  pour  les  avoir,  aux  autorités  inférieures 
et  elles  les  obtenaient  incei-taines,  dontenses,  j>ar  une  voie  longue,  tandis  que  si  elles  s’étaient  adressé<«  au 
Durean  central  de  statistique,  elles  auraient  pu  les  obtenir.ù  l'instant,  disposées  en  bon  onlre  et  bien  conirôlée.s. 

Tout  cela  a été  complètement  changé  à l’égard  des  employés  supérieurs  )>nr  la  création  do  la  Commission 
centrale;  car  les  représentants  dos  divers  ministères  sC  trouvent  on  communication  avec  elle.  La  grande 
majorité  des  jeunes  employés  qui  seront  appelé.^  un  jour,  tant  à recueillir  pour  l’usage  de  la  statistique  les 
indications  des  autorités  inférieure.s,  qu’à  mettre  à profil  les  tables  statistiques  pour  le  gouvornemeiil,  restait 
encore  étrangère  à la  statistique;  il  était  néces.saire  de  l’y  intéresser.  Dans  ce  but,  on  a créé  un  cours  de  le- 
vons pratiques  de  statistique  administrative,  auquel  les-  difl'érents  ministères  ont  été  invités  à envoyer  leurs 
jeunes  employés.  Cette  institntion  a eu  un  succès  assez  rcman|uablc,  puisque  le  nombre  de»  auditeurs  qui, 
dans  la  première  année,  n'était  que  do  9,  s'est  élevé  dan.»  la  troisième  à 52.  En  outre,  nous  avons  eu  la.sati»- 
foction  do  voir  les  diètes  provinciales  demander  à la  (Commission  centrale  la  faveur  de  pouvoir  y envoyer  lem-s 
propres  employés,  ce  qui  sera  d'une  grande  utilité  pour  lu  statistique  provinciale  de  chaque  paj*«. 

Voilà  ce  que  j’ai  cru.  opportun  do  vous  exposer  ici  eu  paiticidicr;  le  rap|K>rt  imprimé  que  je  déposo  »iu- 
le  bureau  de  la  Présidence  votts  fournira  Ica  dévclo]>poments  les  plus  complets. 

; M.  CzoKBSIO. 
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A*-  Cahibr.  Les  écoles  de  l'ioatnictioo  supérieure  et  «econdaire. 
Vienne,  1653. 

//  Ann^f, 

1^'Cahibr.  I.a statistique  de  Transylvanie. 

2'  Cahikr.  Produits  des  ulues  de  la  Moravie  et  de  la  Silésie 
aupérioare  ot  inférâture  en  1851. 

3*  Caiiirr.  L«  écoles  primaires  do  Hongrie,  de  Croatie  et  Rscla- 
vonio  ot  de  la  Volvodle  (avec  lu  Binât)  en  IS.M. 

4*  Cahikr.  Croquis  de  la  Bulgsrlo  d'après  le»  rapporta  de  l'agent 
coQiulairu  iatiK*rlat*ro;nl  à Rustachuk  et  Sofia.  Vienne,  1851. 

///  Aun/r. 

t^'CABiea,  L'agriculture  et  te  produit  do  mluet  dn  Uukomno 
en  général  ot  particulièrement  en  1851  et  1852. 

2*  CAitiBs.  Mouvement  de  la  population  d.iu&  los  province»  slaves 
et  allemandcK  de  la  Monarchie  autrichienne  eu  1851. 

■3*  Casiks.  t«a  sUufttlon  de  l'ludustrie  et  du  comioercu  d'Kspngno 
avec  la  considération  du  commercu  de  ce  paya  arec  PAu* 
triche,  par  Ai.  Debraux,  conseiller  do  section  üupérial-royal 
au  ministère  du  commerce. 

4^  Cahibr.  Production  du  sucre  de  betterave  de  la  Monarchie 
autrichitfDDe,  puudaiiL  la  campagne  do  1S51-I853.  avec  doux 
cartes. 

5^  Caiiikr.  Kxposé  do  la  situation  économico-politique  du  Portugal 
et  spéciaUmeDt  du  commerce  de  eu  pays  avec  l'Autrtebu, 
par  Al.  Debraor. 

6*^  C&iUBR.  Kxposé  do  1a  situation  écouomico*politlque  de  Monaco, 
spécialement  du  commerce  de  co  pays  avec  l'Autriche,  par 
Al.  Dobraux. 

7*  Caiiirr.  Coinpto-rondu  do  l'Administration  des  routes  otdos 
voies  UAvigablcs  on  Autriche  au  ministre  du  commerce,  do 
rimlustrle  et  des  travaux  publics,  par  M.  le  baron  Char- 
les do  Ozoomlg.  chef  de  soction. 

S'  CAmen.  Coaipto*rondu  des  résultats  do  l'oxploltatloo  des  che* 
mins  du  fer  sutrichions,  pendant  rsiuiéo  1853,  par  M.  le 
baron  Charles  de  Cxoeroig,  chef  de  section  au  nniilstùro 
du  commerce.  Vtonno,  1855. 

IV  Annir. 

t*'  Caiukr.  Croquis  hUtoriqao  du  Bureau  impériaLroyal  do 
statUtiqueen  1829-1353 etexposé  do  sos  travaux  en  1854 
par  le  docteur  .Adolphe  Ftekor,  socrétairo  ministériel. 

2*  Caiiirr.  Tableaux  somniutrcs  statistiques  de  la  Mouarchio  au- 
tricJiionne,  embrassant  les  années  1851*1855. 

I*  Partir.  A.  I«e  pays  et  la  population.  //.  Organisino 
de  l'admiaistration. 

3'  Caiiirr.  Tahlcaux'sommairos  statistiqooa  de  1a  Mooarcliio  au- 
tnebionoo,  embrassant  les  années  1851-1855. 

IP  pAnrrR.  O.  L'agriculture,  l'exploitation  des  mines,  l'in* 
dostrie  et  le  commerce. 

4*  CAniRs.  Changemonta  do  l'organisation  adminlatrativo  do  i'om- 
piro  autrichien  pendant  les  années  1848-1865.  par  le 
docteur  Adolphe  FIckcp  secrétaire  ministériel  impérial-royal. 

3*  Cahikr.  Tableaux  sommaires  statistiques  do  la  Monarchie  au- 
trichienne embrassant  los  années  1851-1855. 

IIP  Partir.  D,  T,a  Banque  nationale  et  les  commnnica- 
tions  publiques.  R.  I,a  culture  intel- 
lectuelle. 

6^  Caiurr.  Compte-randu  des  résultats  de  roxploitatiou  des  che- 
mins do  fer  antrichicDs  en  1854,  {xir  M.  le  baron  Char!<« 
de  Cxoernig,  chef  do  section  Impérial-royal  au  ministère  du 
commerce.  Vienne,  1856. 
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Anitfr, 

l'^CAîiirR.  Slntüsti^juo  don  roul«  do  Tcraplro  «ulfiohicn.  l*  \U 
rniixon.  Pf^fâto  ot  doscrlption  d«  route*  du  du<hé  do 
CArinthio,  »roc  deox  cdrt*^o;  par  V.  Strefficor  aecri:Uîro 
miDHtôrîoK 

Cahicr.  Tabicotix  xtatUtiquea  sommaires  do  la  Monarrhto  au- 
iriohtcmio,  coDCorDaot  les  n^uUafx  dosannft^  1851-1855. 

IV^  Partsk.  K t.*admini8tralion  do  la  jiutico  civito  «t 

crimincUo.  (î,  Ia}  budçet. 

3*  CiniXR.  îndiwtrio  sldénJitiq»*  du  duchô  do  t'arinthio  on  18.>5. 
Kxpors<*  do  U aituation  ot  do  roxploitatlon  do»  iiainoa  ot 
doK  forces  dans  eo  dnobê,  av«  U dorcrlptioti  dos  minos. 
dos  minorais  do  for,  dos  houUIèyoa  ot  dos  tottrbiôros,  par 
Josoph  Kossiwa)). 

4*  Çaiiira.  Induilrio  »(dôrunpqno  du  dochc  doCaroMe  en  I8>5. 
Exposé  dr  U situation  ot  do  IVxploitAtion  dos  usines  ot 
forces,  avec  iino  description  dos  niTnes.  do^s  minorais  do 
for,  dos  UouiUéros  ot  des  tonrbiôres  ; par  Joseph  Kossiwall. 
Vienne.  I8ô7, 

VT  AniUti, 

\**  GAHtRB.  Le*  chançomont*  do  roriraoiftatioii  judiciaire  -ot  do 
sa  compétonoo.  pondant  le*  année*  1848>!857)  par  ta  docteur 
Adoipho  Fickor. 

S*  Cakicb.  Statistique  do  Pinduatrie  do  U Monarchie  antrichicnno, 
embrassant  Pannéo  1858. 

P Pabtir.  nouiiiftf.  ourraçca  do  poterie,  rerrerio  (arec 
doDX  car1«s  lihltistrlolles).  ^ 

S**  Cahixr>  («a  troisièmo  Kosaion  du  CoojrK*a  iotcmational  de  ata* 
tisltqu^  à Vionne  18r>7.  par  le  doctonr  Adoipho  Pirker, 

4*  CiKiFR.  ComptC'tondrt  des  résultats  do.Poxploitation  do 

tnins  do  fer  de  Pittat  exploité*  par  le  (,'ourerncment.  |)omUut 
les  année*  ISfiSet  1850.  par  M.  le  baron  Charles  do  Czooroig. 
chef  de  section  impôrialoToralo  an  toinisléie  du  eonimorco. 
Vionhr,  1858,' 

17/  Aunfr 

1«'  Carirr.  SUtixtIqoo  do*  institutions  pour  l'instruction  pnbli- 
que  de  PRmpiro  autrichien,  embrassant  les  années  1 851*1 857, 
par  (lusuve  Adoipho  Schiromor. 

1'  Pabtir.  UnirorsHés  ot  autre*  institution*  pour  Pins* 
tmetion  supériouro. 

2*  Cahicr.  Statistique  do  PindusUto  do  U Monarchie  autrichienne 
on  1857,  • . 

IP  Partir.  Le*  machiucs. 

CAifiKR.  Compte-rendu  do*  résultats  de  Poxploitatinn  deo  che- 
mins do  for  de  Pistât,  exploités  par  lo  gourernemont.  pemUnt 
le*  aunét**  1837  ot  1858  par  M.  lo  baron  Charles  do  Cxooniig, 
chef  do  section  irapérittle>rora1e  au  ministère  du  commoKO. 

A*  CAtitRR.  Statistique  do  Pinxtruclion  publique  on  Autriche, 
embrassant  le*  années  1851-1857,  par  Gu&Uro  Adoipho 
• Schlihmer. 

II*'  Partir,  Gymnases,  lycées  et  autres  écoles  pour  Pin- 
sUuction  secondaire.  Vienne,  18C0. 

17//  Annir, 

I/indHStrio  sldérurgiqno  du  duché  de  Syrie.  KxpoM*  do  la  situation 
ot  l'exploitation  de*  usines  ot  forges,  arec  la  dcscriptMin 
do*  mine*,  dos  minerais  do  for,  des  houillôro*  ot  de*  tour- 
biôroa,  par  Joseph  Hooslwall  (avec  une  carte  Industriello). 
Vienne.  1860  ot  1881. 

/J  ÀnuU, 

I*'  Cahirr.  Exposé  statistique  de  la  répartiiion  de  la  propriété 
foncière  dans  lo  district  de  Wiodischirralz,  suivant  les  con- 
clusions de  la  session  du  Congrès  Intoroatlonal  & Vionoe, 
composé  par  M.  lo  baron  Charles  do  Gxoerni|r. 


â'  Oaikxr,  Htatintiquo  de  Pinduntrie  do  la  Monarchie  autrichienne 
'en  1858. 

HP  Parîie.  Pfoduita  chimiquoi  (avec  une  carte). 

3*  Cauieb.  Tableaux  de  1a  navlij^ion  ot  du  coirnsfrce  des  |H>rU 
autrichlona,  t*«iidant  les  anué^-s  1858  et  1859  (avec  une 
car(e).  Vienne,  1S6J  ot  J884. 

X Anmêt. 

1<*  Cahier.  Tableaux  do  la  navlgution  et  du  commerce  de*  porta 
autricbicns  ou  1860. 

2*  Cahirr.  Exposé  do  la  situation  du  Pindustric,  dos  mies  de 
communication  et  du  commervo  de  la  Muimrcliie  autri- 
cblonoo,  pendant  le*  années  1856-1861,  d'après  les  rapports 
des  Chambres  du  cotomorce  ci  do  Pîndustrio. 

Z*-  Cahirr.  Builotin  do  la  (]^m»ission  centrale  do  atatUtique 
en  1863.  Publié  (ar  la  Commission  centrale  do  atatUtiqoo. 
4'  Cauiril  L'exploitation  dus  mine*  dans  Pempiro  d'Autriche  en 

1862,  d'aptû*  les  Mp}>orts  dosclicf*  provinciaux  dos  mines 
et  d'après  le*  renvois  dos  autres  autorités  i.  r.  Publié  par 
la  Commission  contralc  de  statistique.  Tionuo.  1861-1865. 

,r/  , 

p'CAtiiRn.  budget  autrichien  pour  Pannée  1864,  d'après  les 
dostinations  du  la  loi  dos  finances  du  29  février  1864.  Pu- 
blié par  la  CommlHxion  contrnlo  de  StaHstiquu. 

S'*  Cahirr.  Le*  machine*  a %'apcur  do  U Moitarchio  autrichienne, 
d'aprè*  lu  dénombrement  en  1863,  comparé  avec  les  résultats 
du  dénombrement  de*  uachlucs  ou  1853.  Publié  par  1a  Corn- 
mission  centrale  do  aUtisHquo. 

3*  Cah*rr.  L'exploitation  do*  mines  dauslVmpiru  d'Autriche  en 

1863.  d'nprè*  le*  rapporta  de*  chef*  provinciaux  des  mine* 
ot  d'après  le*  rûuvois  des  autre*  autorité*  I.  r.  Publié  par 
la  Commis«ion  cuntralo  do  âtatUUquo. 

4*  Cahirr.  liullctln  du  la  Commission  centrale  de  statiatiqno  ou 

1864.  Publié  par  U CommiMion  centrale  do  atatifttiquo. 
Vloone,  I86û-lb86. 

XfT  Amn/r. 

I^'Cakirr.  I>os métiers  tailbiblc*  do  PKntpire  autrichien. 

1*  Partir.  Métier*  luduatrlcls.  Publié  par  U Commissioo 
centralo  de  statistique. 

2*^  CARrea.  L'exploitation  des  mine*  dan*  l'empire  d'Autrlcho  en 
18CI,  d'après  tes  rapport*  dus  cliofs  provinciaux  des  miuos  ot 
des  autre*  autorités  i.  r.  Publié  par  U Commission  centralo 
du  statistique. 

3'  Cahirr.  niillotin  du  1a  Commission  centrale  do  *Uti*tiquu 
• en  1865. 

•1*  Cahier.  Lo*  métioni  talllnblc*  doPEisplro  autrichico. 

H*  Paktik.  Mctter*  commurciaux.  l'ublié  par  la  Commis- 
sion centrale  do  *tall«Uquc.  Vieillie,  1867. 

Xni  AunU. 

1*''Cabirr.  L exploitation  du*  mines  dauft  l'cmpiru  d'.Autricho  eu 

1865,  d'après  lu*  rapports  de*  chefs  pruvinclaux  de*  mines 
ot  d'après  les  ronroi*  dus  autres  autorltéa  1.  r.  Publié  par 
In  Commission  centrale  de  staristique. 

2*^  Camirk.  Lu  mouvumunt  de  la  poimiation  du  royamne  de  Hongrie 
1864.  Publié  par  1a  Commission  cuntnile  de  statistique. 

3'  Caiiirr.  Îx  bultetiu  du  la  Commission  centralo  du  statistique 
1.  r.  Publié  par  U Commission  centrale  do  statistique. 

4*  Cahirr.  I.a  uavi|ration  et  le  cousniorco  sur  le  Danube  on  1865. 
Publié  par  la  CommisMOO  centralo  de  statistique.  Vionno. 
1867. 

XTV  Aanée. 

1^'CAnica.  Talduaux  dus  |wrle^  effective*  de  rarméu  1.  r.  «Uns 
la  double  campafrne  de  l'année  1866.  constatée*  jusqu'à  la 
ftu  du  moi*  de  mars  1867.  Publié  par  la  Commission  cen- 
trale de  stntistiqno. 
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2.  — BADE  (Grand-Duohô  do). 


On  n fnit  connnîtro  aux  précédont!)  Con^rft^  qu’un  niireim  de  st.atintiquo  n iiiê  i-taldi  diiiui  le  (.îraiid.Diicliê 
do  Ilnde  on  lSr>2.  Il  a été  adjoint  d'aliord  an  Minialèro  de  rintérieur,  puis,  en  à oolni  du  Coinmerco.  .le 
me  ponnots  do  renvoyer  à ccb  comiuunicatioiH,  qnant  i\  la  position,  aux  attrilintions  et  ik  l'activité  antérieure 
do  CO  Itureau.  ipiestiuii  d'introduire  une  (iominiasion  centrale,  qui  pro|K>se  et  dirif^o  les  travaux  <tali»tiipies, 
n été  agitée  après  la  clôture  du  donner  t’ougrès,  mai»  le  moment  n'a  pas  été  j(i*<prioi  jugé  convenalde  )Miiir 
cette  innovation,  qui  nécessiterait  une  réorganisiltiou  du  rSiire.au,  vu  que  r.adiniuistratiou  ilu  pays  a sulii  dans 
cette  pério<lc  un  clmngeiiieut  général  et  qu'on  croit  devoir  attendre  le  moment  oi'i  l'on  pourra  compter  sur  un 
conoours  régulier  des  organes  de  rn<]ministrntion  intérieure. 

IjC  Bureau  a poursuivi,  un  attendant,  scs  travaux  avec  assiduiUi  et  il  a ajouté  douze  volumes  do  puldi- 
cations,  <iui  paraissent  sous  le  litre  do  « HfUriigf  zur  f>(atùlik'  drr  innerf.n  Veriailtiiiiff  des  fJros.iherzngthnms 
lituUn,  » aux  quatorze  volumes  pré.senté.s  aux  Coiigrè»  antérieur»  et  je  crois  jmnvoir  dire  que  leur  contenu 
contribuera  eflicarement  à la  connaissance  du  pays  et  ilo  son  état  économicpie  et  social. 

Le  XIV~*  volume  donno  uuo  8tatiatii|ue  do  l'état  financier  des  communes  on  IWl.  Il  en  résulte  un  progrès 
três-lieurenx,  en  com|>araison  des  cllilTrcs  qu'un  relevé  antérieur  analugue  avait  fournis  eu 

Les  volumes  XVI,  X.XI,  XXIII  et  .XXV  (le  voluine  XV  a été  pré.»enté  déjiV  an  Congrès  du  Berlin)  font  partie 
do  la  description  géognostique  du  (irand-Duclié,  commencée  dan.»  lo  XVII“*  volume  et  poursuivie  avis:  zèle. 

Le  XVII“*  volume  donne  les  résultat»  du  dénombrement  du  béUkil  exécuté  eu  bStîl.  Lo  p.ay»  est  assez  riclie 
en  bestiaux  et  le  nombre»  en  ost  accru  sensiblement  <lepuis  le  dénombrement  fait  en  1S5.Ô.  Ou  a coustatu  eu 
mémo  temps  le  nombre  des  propriétaires  et  lo  chitTro  des  Imstiaux  que  cbacun  d'eux  jKHSi'sle.  Ce  travail 
fournit  une  ba.se  pour  l'estimât  ion  do  l’iiuportaucc  de»  établissements  agricoles,  base  très-imparfaite,  il  est 
vrai,  mai»  très-utile,  siirtmit  tant  que  nous  manquerons  do  données  exactes  sur  la  division  du  sol,  soit  par 
rapport  i\  la  propriété,  soit  pur  rapport  Ji  réconomio  rurale.  Lo  cadastre,  qui  ost  commencé  depuis  une  qiiin- 
zaino  d'années,  n’ost  terminé  que  pour  lo»  forêts  et  pour  un  «piart  environ  du  reste  <le  la  superficie  ; 1 achè- 
vement complet  exigera  encore  une  (|uiuzaine  ou  une  viugtaino  d'année».  Kn  atteiidaut,  une  nouvelle  loi  près- 
crit,  pour  la  révision  de  rinqiôt  foncier  (là  où  lo  cadastre  n'est  p.as  torininé)  une  o.stimatiou  de»  superficie» 
au»«i  exacte  que  possible  et  il  e.sl  ù espérer  que  dan»  deux  ou  trois  ans  ou  |*ourra  rocueillir  le»  donnée» 
nécessaires  |>our  un  tableau  a.s.sez  détaillé  do  la  division  <lu  sol. 

Lo  XVIII“*  volume  truite  du  mouvemout  do  la  pupolation  (nnissiincc»,  décès,  mariage»,  émigration  et 
immigration)  i>our  la  période  de  ld5(>  ù 1663  et  il  résume  les  ré.sultat»  du»  observations  faite»  à ce  sujet 
depuis  1830. 

Le  XIX“*  volumo  s’occuiw  do  l'étomluo,  da  la  culture  et  dos  prmluits  do»  forêts  appartenant  ù l'Ktat, 
aux  communes  et  .aux  corporation».  Ia!»  forêt»,  qui  couvrent  un  tiers  du  Grand- Duché,  constituent  uuo  de» 
première»  source»  de  riebesso  du  pays  et  lo  bon  état  de  la  sylviculture  est  l'objet  de  soin»  particuliers  du 
gouvernement.  Los  chiffres  do  cette  statistique  donnent  la  preuve  que  les  forêts  soumise»  au  coulrôle  direct 
do  l'État,  (formant  doux  tiers  do  la  totalité  dos  forêt»)  so  trouvent  dans  une  condition  très-satisfaiaaiito. 

I.e  XX*“  et  le  XXIV"'  volume  contiennent  les  résultats  du  rocciisemenl  opéré  eu  18CI.  Ce  recensement 
a été  lo  premier  dans  lo  Grand-Duché,  où  lo  systèmo  des  bulletins  do  ménago  ait  été  appliipié  et  où  1 on  se 
soit  ailressé  i\  la  coopération  générale  et  directe  de  la  popnlatiou.  Ce  système,  recommandé  par  les  Congrès 
antérienrs,  a eu  ua  succès  complet,  (piant  à la  facilité  do  l'exécutioii  et  ù l'exactitude  do»  réaullats,  de  sorte, 
quo  le»  fonnulairx!»  et  les  instructions  prescrites  ont  pu  être  adopté»  sans  modification  essciitiello  pour  lo 
recensement  qui  doit  avoir  lieu  ù la  fin  de  cotte  année.  Un  dénombrement  des  luibitations,  comliiné  avec  lo 
cens  do  1861,  a donné  également  de  1k>ms  n'vudtats,  qui  se  trouvent  mentionnés  dans  lo  XXIV*“  volume. 

Lo  XXII"*  volume  contient  la  statistique  des  aliénés  et,  plus  particulièrement,  celle  des  établissements  des 
aliénés.  Lo  Grand-Duché  en  possède  deux,  celui  d'Illenau  et  celui  de  Pforzheim.  Ce  dernier  est  destiné  à 
soigner  les  maladivi  tiéclarés  incnrables,  celui  d'Illenau  sort  particulièrement  au  traitement  de  ceux  dont  la 
gnérison  ost  encore  t\  espérer.  Établi  on  1^0,  l'osyio  d'Uleuau  a eti,  ju.squ  eu  1802,  près  de  4,000  malades.  Les 
circonstances  do  chaque  cas  ont  été  soigneusement  enregistrées  et  c'est  do  ce»  registres  quo  les  tableaux 
statistiques  ont  été  tiré».  Le  nombre  des  cas  observés  est  suffisamment  élevé  et  l'établissement  jouit  d une 
réputation  si  bien  fondée,  quo  l'ou  peut  réclamer  pour  leur»  résultat»  iiu  accueil  favorable.  Daits  I intérêt  do 
rbunmuité,  je  crois  devoir  appeler  ici  l'attention  sur  uno  vérité -qui,  signalée  déjàaiitéricuremcnt  par  dos  hommes 
do  la  science  psychintritpic,  se  trouve  mise  en  évidence  par  des  observations  minutieuses  et  prolongées:  cest 
que  la  guérison  des  maladies  mentales  est  d'autant  plus  fréquente  et  lo  traitement  moins  long,  lo  plus  tût 
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que  le  malade  cet  confié  aux  soins  d'un  établissement  dès  l'apparition  de  k folie.  Il  y est  traité  selon  les 
règles  de  l’art  psychiatrique;  et  d'autre  part  k chance  du  k guérison  diminue  avec  une  progression  rapide, 
<]uand  on  hésite  h faire  cette  démurchc.  80  *’/o  des  individus  qui  ont  été  soumis  à un  traitement  n'-gulier 
dans  le  premier  mois  do  Faliénation,  ont  été  parfaitement  guéris,  5 o/o  ont  été  guéris  imparfaitement,  11  ^/o  ont 
sucoomhé  aux  maladies  purement  physiques,  qui  souvent  accompagnent  k surexcitation  de  k <lémencc  et 
4 **.'o  seulement  ont  été  déckré.s  iiicurahlcs.  la^s  guérisons  do  ceux  qui  ont  été  replis  dans  l'asile  au  second 
mois  de  lenr  folie,  se  montent  îk  03,  7 ®/o,  en  comparaison  de  ceux  du  troisième  mois,  qui  s’élèvent  à 03,  1 <Vo 
seulement.  Ceux  du  quatrième  an  sixième  mois  touchent  i\  une  moyenne  de  49  ®.'o.  du  septième  au  douzième  mois 
enfin  elles  diminuent  jusqu’à  36  ^/o-,  après  un  an  de  folie,  il  n'y  a plus  que  24  *’/o  du  guérisons  et,  après 
deux  ans,  il  n'y  a plug  que  18  guérisons  par  nuit  et  ainsi  de  suite,  toitjonrs  en  diminuant.  C'e.st  donc  un 
devoir  do  k société  envers  les  malheureux,  qui  sont  troublés  dans  l’usage  des . facultés  mentales,  de  mettre 
do  côté  les  doutes  et  les  préjugés  et  de  confier  les  m.ikdes  sans  perte  de  temps  aux  soins  d’une  maison  do 
santé;  en  outre,  c'est  un  devoir  dns  gouverncnicnta  du  veiller  sur  l’extension  et  à l’amélioration  de  cos  éta- 
blissements et  d’en  rendre  l'accès  aussi  facile,  que  i>un  coûteux. 

Le  XXVI"  volume  traite  de  k statistique  des  Caisses  d’épargne  pour  k période  do  1852  à 1863. 

Im  Bureau  a recueilli,  en  outre,  des  donmks  sur  les  différentes  cultures  du  sol  et  sur  le  pro<tuit  des  n'>- 
coites  de  186.5  et  18GC,  ainsi  que  sur  le.s  jirix  des  denrées,  du  vbaulfagi!  et  «le  l’éclairage;  il  a établi  sur  les 
registres  du  rccnitcmcnt  poiur  1,SU)-1864  une  statistique  s]>écialo;  les  formulaires  se  rapportant  au  mouvement 
de  k population  ont  été  révisés  et  enrichis.  Les  rt*sullats  pour  les  années  iB''"!  à 186(i  sont  présentés  simul- 
tanément. J’espèro  que  ces  travaux  pourront  bientôt  être  publié.s.  Maintenant  le  Bureau  est  occupé  do  k ]>ré- 
paration  du  recensement  triennal  de  lu  population,  pre.-crit  par  les  règlements  du  Zollverein,  auquel  on  join«Ira 
un  nouveau  dénombrement  du  bétail. 

Parmi  les  travaux  statistiques  exécutés  par  les  autres  branches  de  rndministration,  je  mentionnerai  k sta- 
tistique criminelle,  publiée  annuelloment  depuis  18:10  par  le  Ministère  de  la  .lustice  et  continuée  jusqu’tà 
l’année  1866;  les  comptes-rendus  annuels  de  k Direction  des  chemins  de  fer  et  «les  postes,  dont  celui  pour  1865 
vient  de  paraître.  Le  budget  pour  l’exercice  de  166.S  et  1869,  prési-nté  par  le  Ministère  dc.s  Financi's  aux 
Chambres,  offre  des  données  a.sse/.  étendues  sur  l'état  finnneier  du  pays.  La  Direction  du  cadastre  pousse 
énergiquement  son  onivre,  elle  occupe  environ  200  personnes  et  dispose  d'un  crédit  annuel  de  40J,lX)t)  francs. 
I.e  cadastre  des  forêts  est  terminé  ilcptiis  185);  quant  nu  reste  de  l.i  surface,  la  triangulation  en  embrasse 
pre.s<pie  k moitié,  l'arpentage  est  achevé  pour  484  Geiiuirkaiiyen  sur  2,228-  lai  Direction  «le  l’instruction  pu- 
blique U fuit  un  relevé  des  écoles  primaires  publiipies  pour  l-SlK),  d’où  il  résulte  que  195,570  enfants  fréquentent 
ces  écoles.  Le  total  des  enfants  de  6 à 14  ans  étant  de  2)5,729  (en  1861)  et  bon  nombre  do  ccl  âge  fréquen- 
tant des  ikolcs  privées  et  les  écol«ïs  moyennes,  il  est  penui.s  d’en  conclure  que  les  cas  où  un  enfant  no  reçoit 
pas  une  instruction  primaire  sont  très-rares.  Si  déjà  maintenant  on  rencontre  pou  de  personnes  qui  ne  sitchent 
pas  lire  ut  écrire  (parmi  lus  détenus  dans  les  prisons  et  les  maisons  de  force,  il  n'y  a eu  dernièrement  que 
3 V,  iK)ur  les  liomme.s  et  1 '/«  °/o  pour  les  femmes  qui  l’ignoraient),  il  est  à espiirer  que  cette  ignorance  dis- 
paraîtra prc8(|Uo  totalement  parmi  la  génération  nouvelle. 

I^e  bureau  topographique  de  l’état-major  de  l'armée  vient  do  publier  plusieurs  cartes  chromolithographiques 
eu  Vxco»,  <|ui  t>ou-ù-pcu  doivent  conipreudru  tout  le  pays,  et  il  vient  d’achever  aussi  la  carte  to)>ugraphiquc 
un  6 feuilles  ainsi  qu’une  autre  carte  général»  d’une  seule  feuille  en 

L'établissement  do  dix  à douze  stations  météorologi<pics  a été  résolu  et  les  moyens  nécessaires  viennent 
d’etro  demandés  aux  Chambres. 

J'ai  déposé.s  siur  le  bureau  du  Congrès  les  publications  précitéics,  ainsi  que  plu-sieurs  autres  qui  entrent  dans 
notre  domaine,  et  je  le  prie  du  vouloir  bien  leur  accorder  un  examen  bienveillant. 

Si  l’un  n'y  trouve  rien  qui  ait  trait  à k statistique  commerciale,  c’est  <|uc  lu  Uraud-Duebé  fait  partie  du 
Xollvcrein  allemand  et  qu'il  n’a  pas  du  frontières  particulières,  où  le  mouvement  d’un  commerce  qui  lui  soit 
propre  puisse  être  observé. 

> Docteur  FuânÉuic  ILvunccK. 
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J.  du  dr  B*tdr.  {Tof*ffymphi*<he» 

Aüft0  d€9  (/ro*t\4rtoÿffium9  en  3Û  fbuiiles,  l/r>0,000i 

publié  pftr  I ctat-nv^or  dv  l'arméo  tadoixe. 

$.  (\tr1<  féiUraU  d*  lt(ut4i  ( dV*  (irowéAfrto^humM 

BadtnU  CO  6 fcoUled  1/‘^(>0,000,  publiée  par  l*êtab«ftjor. 

3.  KfuiUe  n*  3 de  cette  carte,  ref>r^utant  le»  ceuchea  d*èld* 
ration. 

•I.  Fouilles  0*  3 et  5 de  U mémo  carte  représentant  IVtat  géo> 
goostlque. 

ô,  Oirtf  de  Badr  {K*irle  dtJt  (tromdi.  Buihn),  I feuille  1/-MW,000 
publiée  rôtat-major. 

8>tu  Urraia;  t*«dUioaaT«<  (erraio  a*<«t  pai  surore  Uvmiiulo. 
<>.  Ia  métnc  carte  reprêüentant  lea  dirisions  adminixtrutivu». 

7 10.  C**r1<0  d(«  rurtn/twi  de  de.  Onrt*ruke,  de  Bnetnlt 

et  de  t'rU>ourÿ,  14  feuiUt^  1^,000,  eu  cbrouioütbograpbie, 
poblivcs  par  l'étatHna^or. 

II.  Carte  dee  eSrminê  de  fer  de  Rode, 

l'î,  Cnrte  dee  etation*  <f  de*  ligue*  Ulfgmpki*iue»  <U  Rade. 

13.  Carte*  roftli^e*  de  Rodr,  reprêticiitaiit 

a)  Lxi  mouventeiit  tut  les  rootea. 

b)  Le  matériel  emplu>ê  pour  IVxtraction  des  routes, 
e)  Los  frais  d'oiitretion 

on  lô  feuilles  pour  I6<îi*66. 

14.  Tr*fi*  fitrUa  partie  de  ht  •frie  de»  eatle*  <'OW 

pubiiéeK  par  la  Direction  du  Cadastre. 

15.  Süx  yêuille*  repef»entant  le  moer^nrn*  de*  parte*,  de*  eonvùt* 

de»  chemin»  de  fer  et  de»  bÙteaux  à vapeur  en  IS67, 

16.  J/ri(/rfrtiijf  pour  la  tUdietique  de  VadminiHrution  du  Orond^Du^ 

ehf  de  Rode  [ReitrUgt  xur  rtatietik  der  innerni  VtrvoUung 
de»  Grr,**h.  ifodeii),  publiés  par  le  Miuiatvre  du  Commerce. 
Toinme*  l*4ô«57. 

Lee  Vol.  $5  et  ^ sa  sont  pae  ent(>'re»cDt  tensiné*.  Le 
Yol.  26  eet  «ntoro  «cas  prcsic. 

17.  Statittigue  de  Vflahli»etUkent  pour  la*  atifnf*  d*Jüenau 

f»lr  der  UriUund  Vjhgeonttolt  //f^n<f«),  publiée  i»ar  la  Di* 
rection  d*llleuau  et  par  le  Kureau  de  statistique.  CarU- 
rube  1860. 

Cet  eaTmgo  foftno  en  néise  tempe  le  toi.  22  do  U Mîfie  dee 
pub1ii*atiomi  «aiu  pre»oe. 

18.  DH’fd*  de»  Chamhre*  dn  Oran*1hnfS(  de  Rade  en  t8C7{VeTUand^ 

lungen  der  .SVtfndc*  l%r»<r«iRralHnjf  der  Qrat*k.  Rodea),  ^ to* 
luniea  supplémentaires.  Carlsrulte  1807. 

o)  Corapte*rendu  de»  recettes  en  1600.00  et  de  leur 
dn(doi. 

b)  Comparaison  de»  budgets  do  1804 -63  arec  le*  comptes- 
rendus. 

e)  Budget -pour  1808-69.  ^ 

19.  Rapp<>rt  de*  Cvmmiitaire*  Ürand-Rucoux  {Prf/eU)  {Johrrr- 

herichte  der  groeeh.  budUeken  Landee-CommiariUre)  pour 
l'an  1865.  CarUrubu  1866. 

20.  Statietique  ertnimW/r  du  (7rand-/>urAf  de  Rade  (Velereicht  der 

ikrft/r*eht»pjiege  Vw  grrMth.  Raden)  pour  I865«66dî7,  publuio 
par  lo  Ministère  de  la  Jii»Uce.  Carlsrube  1SC6.6<€,3  roluuiea. 


21.  i.Mf<  de  tnu*  le*  endroit*  hahitf»  de  Rade  (Alpha- 

lutireher  (}f1*per»eidinif  île*  Geo**k,  Raden),  publiée  d'aprèi 
des  communicatious  ofRcinllcs.  neidelb«^ne  1660. 

22.  Lu  roereetiom  ete»  rivière*  en  Rade  (Der  /ltnnrn/TuM*b<iu  in 

/Aid«nl  h rexcupCion  du  Rhin  : atec  un  tqL  do  cartes.  1863. 

23.  l*t  eorreetion  du  Rhin  de  R*Ve  d Lauterherurg  (Oii  Carrer- 

lion  de»  /Mr/n»  ros  Raeet  6t*  Lauterhurg),  atoc  un  toi.  de 
carte»,  1802._ 

24.  Cumpte-rendu  de  Vodminietration  de»  ehemin»  de  fer  hadai» 

{Soehitfieung  ubrr  den  Betreib  der  (irarth.  Raditehen  ïitnnt»- 
Eieenl'oknm)  {tour  1863-64*65.  Carlsruhe  1865*67,  3 »o- 
luiues. 

2*>.  Le*  dietnmee*  d«»  .^oltoiw  dc4  <*4<*nits«  de  fer  badoi#  (f/ctimd* 
4'W»riV4a(U«  der  Rnt/rrrtHngen  f&r  die  grae»h,  5o<fi«cA4N 

Skaat-Eirenhahnenh  Carlsrube  1864. 

26.  .tfiHOiAneA  du  iirricr  pnlAie  du  GrantUIhtehf  de  Bade  (lîaf-und 

.SVortf4-i/<iiid/««r4  dar  Gro**h,  iintfen).  Carlsruhe  1865. 

27.  //iWtiirv,  eanàîrueiion,  Hnlnt  etc.  de  l*/tnUi»»emr»t  pour  le*  alif‘ 

nf*  d'fllenoH  (0r*eh$ehfef  Bon,  Statut  etc  der  IhH-mnd- 
RfegeanéinU  Rlenau),  arec  1 roi.  de  pUneben.  Carbrobe, 
1865. 

28.  erpoiant»  du  Grand- Onehf  de  Bade  et  leur»  produit»  à 
r Krpwritiem  ÜnirerMlle  de  M67  h Pari*  {Rie  Betheitiguug 
Raden*  aa  der  IfnieerealauttrUung  eu  Pari»  tS$7).  Caris* 
rube  1867. 

29.  f <*Kt/Y(<’-rendu  de  radt»ini*trt$tion  du  ehemin  de  fer  .Wm'n-AVe- 

kar  (r?r’4rArtyi4*//«xiVA<  ûher  den  Retrieh  der  J/m'a- .Vwdror- 

Rahn)  puor  1865.  lhinuât.idt.  1866. 

30.  Vintlurtrie  m Bade  (Rie.  Oeteeth»  ini  (?rof«A.  Raden]  par 

M.  Diux.  Carbraho  1863. 

31.  L'adeiim'srrorion  jimaneifrt.  du  Orand-I/ueAf  de  Rade  (Der 

!kaat»hau*haU  tU»  ürottA.  Raden),  par  M.  Kcgooaucr.  Caria* 
ruho  1868. 

32.  Çumpte-rmdu  »ur  PadminieTration  de  la  mai»on  ^air<nfi<iirc  d» 

Rruehtal  (JahnulH-rieht  d*"*  ^//«'n«r'ydfi^t«4r4  Rruehnd) 
(tendant  1861*65.  Heidelberg  1867. 

33.  7.4*4  hùpitaux  du  Omml-DueAf  de  Batte  (Ita*  Spitultetéen  und 

dic  iipitaUr  de»  7fA>44A.  Roden),  par  M.  Voix.  CarUntlie  1861. 

34.  Happetfl  »tati»ti<jue  eur  la  uarijy^ioit  et  te  eommerer  *ur  te  Rhin 

{^koti»ti*eke  Jahrerheri^t  ühet  den  \WkeÂr  tiuf  dem  Rhein) 
pour  1864,  ptiblid  par  la  commission  centrale  pour  la  na* 
rigatlon  sur  lo  Rhin. 

35.  t^*  lHt«M4  de  Plter*thal  et  de  Griethaeh  ( Die  Raden  Petertthal 

un»l  Orierbaeh),  par  M.  Halw  ror.  5‘urzhur^  1866, 

30.  Aperen*  mm*»*l*  du  mouvement  »ur  le»  chemin*  de  fer  m BtuG 
(Honotliehe  Vl>er»iehtai  ttlur  den  EiêcnUthnvetkeÀr  im  Ra- 
den) 1806-6I. 

37.  Rapftart*  annuel»  de*  Chambre»  de  Cammerrr  (JtiKre»beriehte 

der  i/<indc7»l'ttmM<rl  de  JfaaiiAcifu,  do  Ctir4#r«»A4,  do  Fri» 
bourg  ot  do  iexhr,  ainsi  quo  do  U Ünngue  iTarwuranee  à 
(Uf7*ruA<. 

38.  Une  série  do  publications  sur  lo  mour«moot  postal  en  Bade 

pour  ! 859*66. 
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3.  • — BAVIÈRE  (Royaume  do). 

Mesftiftura, 

Le  Conseiller  d'Élat  M.  le  doet.  de  Hermann,  directenr  du  Buro.au  de  statistique  i\  Municii,  a di^iré  que 
le  rapport  sur  les  étude.s  statistiijucs  entrcpri-scs  eu  Uas’ière  après  la  cinquième  session  du  Congrès  de  Ber- 
lin, fût  fait  par  moi,  qui  suis  attaclit^  depuis  trois  ans  aux  travaux  de  ce  Bureau,  J'ai  donc  rhonneur  du 
prier  le  Congrès  do  raccucillir  avec  iudulgence. 

,1e  suivrai  l'ordre  des  publications  du  Bureau  do  statistique  bavarois. 

Le  XH**  volume  des  BeUrûyr  sur  Shilintik  lie/t  Kônigrtichs  Hm/ern  contient  l'état  du  bétail  dans  le  royaume 
de  Bavière  selon  l'enquête  du  mois  d’avril  181V3,  en  comp.araison  des  rcccnscineuts  de  1810,  18.13,  18tft,  18T>4, 
et  l'état  du  bétail  il'autrea  pays  allemands  et  étrangers. 

Comme  vous  le  voyez,  sous  ce  titre  il  y avait  en  Bavière  beaucoup  d'éléments  de  comparaison  pour  les 
enquêtes  sur  le  bétail  commencée.s  depuis  )dus  d’un  demi-sU'*cle.  Iæ  Bureau  de  statistique,  en  se  servant  do  ces 
bases  et  en  y ajoutant  les  résultats  des  recensements  étrangers,  a tnivaillé  i>onr  sa  part  à la  statistique  iii- 
teruationnle  du  bétail  d’une  manière  qui  a été  ensuite  imitée  par  plusieurs  autres  États. 

Le  XI1I“  contient  le  recensement  de  la  population  du  moi»  de  décembre  18tU  dans  le  royaume  de  Ba- 
vière, avec  un  traité  sur  le.»  résultats  de»  recensement»  de  l’année  18^54,  jusqu’il  l’année  18(H,  comparés  aux 
résultats  du  mouvement  de  la  population  pendant  la  même  période  de  temps,  publié  par  M.  le  doet.  de  licrmann. 

1.0»  reccn.scments  de  la  population,  exéentés  par  le  Zollverein  tou»  les  trois  ans  et  les  onregistrianents  du 
mouvement  de  la  population  qui  se  font  continuellement,  dépendent  d'observation»,  qui  ont  un  objet  commun. 
Il  faut  donc  comparer,  après  une  période  assez  longue,  cos  deux  opération»  statistiques.  Cette  p»'riode  existe 
en  effet  pour  la  Bavière,  puisque  les  recensements  et  les  enregistrement»  du  mouvement  de  la  population  ont 
été  exécuté»  sans  intérruption  depuis  les  années  IKIt  et  ISt’i.  Dan»  le  traité,  dont  j’ai  parlé  plu»  haut,  co  bilan 
entre  les  recensements  et  le  mouvement  de  la  population  est  arrêté  et  cela  n’a  été  possible  qu’en  établissant 
une  théorie  préciso  du  mouvement  de  la  population. 

On  a fait  princi(ialemcnt  des  recliercbes  très-exactes  sur  les  effets  de  l'émigration  et  de  la  population  flut- 
tantc  dan»  l’intérieur  et  sur  les  frontières  de  l’Etat.  • • ’ 

M.  de  Hermann  a démontré  au  Cougrè.s  de  Berlin,  par  ses  observ-ations  sur  le  mouvement  de  la  population, 
' de  quelle  maiiièrc  ou  p<>ut  constater  dan»  le»  résultat»  .statistique»  l’effet  de  la  législation.  C’est  ainsi  qu’en 
Bavière,  dan»  l’année  18C2,  l’exercice  dos  métiers  et  rétablissement  légal  dans  une  commune  ayant  été  rendu» 
plus  facile»,  on  a pu  do  suite  en  reconnaitre  les  bons  effet.s  sur  le  mouvement  de  la  population.  Ce  fait  a été 
confirmé  par  le  recensement  do  1864.  Un  Bavière,  dan»  l’intervalle  qui  existe  entre  1ns  année»  1831  et  1810,  il 
y a eu  un  accroissement  annuel  do  la  population  de  0,49  (>uur  cent  ; do  1810  jusqu’à  1852,  cette  augmentation 
a été  do  0,36  pour  cent,  do  1852  à 1861,  de  0,32  pour  cent  et.  do  1861  a 1.864,  de  0,81  pour  cenb 

Il  me  sera  p<'rrais  d’ajouter  que  le»  donmie.»  le»  plu»  récente»  sur  le  mouvement  de  la  |iopulntion  jusqu’.à 
l’année  1865-66  constatent  aus»i  le  même  progrès.  Jusqu’à  l’année  1860  la  Bavière  et  le  Portugal  étaient  les 
deux  pay»  qui  préscutaicul  le  plu»  juîtit  nombre  de  mariage». 

Le  tableau  suivant  donne  pour  la  Bavière  le  nombre  d'habitants  pour  un  mariage.  ’ 
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.\insi  la  Bavière,  dan»  le»  quatre  dernière»  année»,  présente  un  nombre  considérable  île  mariage».  Cette 
augmentation  a été  principalement  causée  par  le»  mariages  entre  célibataires,  puisque  dans  le»  quatre  an- 
nées susdite»,  sur  cent  mariage»  il  y en  a etr  81  entre  célibataires,  tandis  qu'autrefoi»  U n’y  en  avait  que  76. 
Pour  le»  veuf»  et  les  veuves  au  contraire  la  proportion  est  de  beaucoup  diminuée.  Les  mariage»  entre  per- 
sonnes appartenant  à diverse»  secte*  chrétiennes  ont  augmenté  eu  Bavière  do  l'année  1835-fKi  à . 1859-60.  Sur 
eont  mariages,  il  y en  a en  2.98  et,  depuis  lors,  cette  même  proportion  a été  de  4,30  pour  cent. 

11  faut  observer  que  les  publications  sur  lo  recensement  no  cimtienncnt  pas  en  entier  In  matériel  statisti- 
que qui  est  donné  par  l’ojrérntiou  du  reeensement  mémo.  Le  Bureau  de  statistique  fait  la  révision  do  tous  les 
registres  des  maison»  et  se  trouve  par  là  on  possession  des  donnée»  les  plus  exactes  sur  la  distribution  et 
sur  l'état  de  la  population  de  tous  le»  endroit»  habités.  Ou  a rcconmi  aussi  qu'il  était  nê-cessairo,  pour  l'opération 


du  rccciMM'mciil.  de  spécilicr  dans  mi  rof{istrc  exact  tous  les  lieux  habité»  (parties  constituiintos  de  la  com- 
mune) avec  un  noiu  géugraphi(|ue  distinct.  , 

! Voilà  pour(|uoi  le  cadastre  de»  lieux  habité»  {Ortschaften  Cutaitter),  (pli  avait  déjà  été  fait  avant  18<i.5,  a été 
Ecrupulcusement  révisé  cette  année-là  par  lo  Ilureau  du  statistique.  Nous  avons  trouvé  ou  Bavière  4C,(tit5 
lieux  habités,  avec  un  nom  géographique  distinct.  Pour  le  reoonsemoiit  qui  so  fora  cette  année,  ce  cadastre 
sera  un  excellent  moyen  de  coutréie.  En  outre,  jwur  préparer  le  recensement  de  la  populatiou,  on  est  occupé 
actncllement  à sj>écilier  dans  un  cadastre  toutes  les  maisons,  eu  indicpiaiit  le  nom  du  propriétaire,  attendu 
que  nous  sommes  davis  qu’oii  ne  (XMit  pas  dénombrer  exactement,  si  l’on  no  sait  ]«s  aujmravaut  où  l’on  doit 
faire  le  dénombrement.  _ * 

Lo  XIV"  volume  contient  la  statistique  des  institnt»  de.s  scieuces,  des  art»,  d’io-struefion  et  d’éducation  du 
royaume  de  nnvièro  pour  l’année  If*(i2-(ï5,  avec  des  notici>s  ]>our  les  aunée.s  précé4k‘ntes  et  une  préface  do 
M.  le  docl.  de  llcriiiaim. 

Je  dois  faire  observer  ici  que  les  dépenses  pour  l'iustructiou  ont  été  do  M,1U9,.^)51  frnucs;  l’augmenta- 
liun  de  ce»  dépenses  dans  l'espace-  de  trente  nus  a été  dé  152  pour  ceut.  Il  fout  noter  pour  lc.s  école.s  pri- 
maires en  particulier  que  leur  uoiiibro  était: . 

Kti  l$8i’3C  de  C.27.>  Koit  1.^  )mr  elue|uu  10,000  habiUut» 

• liSl-St  • 7,113  » 16  » 

. ms-8»  "•  6,iï7  • 18  » 

Le  XV'"*  volume  contient  la  plu»  complète  publication  qui  oit  été  faite  dans  l’année  IfifiS  et  elle  excitera 
d'autant  plu»  l’inlêrét  du  Congrès,  que  la  statistique  de  l’agiiculture  est  comprise  dans  le  programme  do  la 
troisième  section.  Lo  titre  de  cette  publication  est:  “Les  récoltes  tlims  te  ro;/iiume  <te  Havüre  et  dans  narlqucs 
autres  jniys:  » Etude  statistique  par  le  doct.  de  Hermann.  Il  m’e.st  impossible  de  développer  ici  le»  ré.sultnts  de 
CO  travail;  maisj’tm  indiquerai  brièvement  les  base».  Au  Cougrès  do  Vienne,  M.  do  Hermann  a déjà  présenté 
une  évaluation  des  récoltes  pour  l’année  1852.  Selon  le  même  formulaire,  rcnqiiêto  so  répéta  peiidaut  l’an- 
née 1863  pour  cliacuu  des  -10, 000  pay.s;  et  comme  il  y a eu  aussi  des  enquêtes  exécutées  sur  les  «éeoltes  dans 
les  années  1810,  1812,  1833  et  1839.  nous  avions  là  uiio  large  base  do  comparai.sou.  Mais,  en  outre,  ou  a employé 
un  autre  moyen  très-in>i»ortant  pour  contrôler  le»  enquêtes  statistiques  sur  les  récoltes  c’est-à-dire,  qu’en 
üavièro  le  cadastre  do  l’impôt  foncier  nq  sC  base  pas  sur  lo  revenu  net,  mais  sur  lo  reudetneul  brut  dos 
bien.s-fonds.  Il  e.st  passible  ainsi  de  calculer  par  les  classes  de  remlemeut  du  ctulastro  le  produit  brut  sur 
le((ucl  est  foitdé  l’im|>ôt.  Ln  comparaison  «lu  cadastre  avec  l’enquête  statisti«pie  u’est  donc  pas  seulement 
très-intéressante,  mais  elle  sert  aussi  comme  moyen  de  contrôle  de  i'eniiuétc  statistique  sur  les  récoltes.  Il  me 
sera  peut-être  permis  d’ajiJuter  que  j'ai  essayé  d’exposer  cette  distribution  du  revenu  des  bious-fouds,  selon  le 
c.-idastre  et  la  récolte  de  186(>,  on  «luatrc  tableaux  «|ui  fonneut  lo  XVllI"  volume  d«!  notre  statistique,  et 
<|ui  out  été  pr«h«entés  au  Congrès.  M.  de  Hermann  a établi  avec  les  études  sur  les  nkolte»  bavaroises, 
de.»  comparaisous  internationale»  avec  les  récoltes  de  rAutrielie.  de  la  IVu-ssc,  do  la  Saxe,  du  'Würtemberg, 
de  la  Hesse,  do  la  Friuicc,  Je  la  Bélgiipio,  dos  rays-Ba»  et  de  l'Irlande.  Ces  confroiii.ations  cxciteruut  aussi 
l’intérêt  du  Congrès.  • 

Dans  lo  XVI"*  volume  j’ai  essayé  do  dresser  une  statistique  de  la  police  judiciaire  daus  le  royaume  de 
Bavière  et  dans  quelques  autres  p.ay».  B iiio  semble  nécessaire  de  comprendre  dans  la  statistique  morale  et 
juridique,  comme  supplément  du  la  'statistique  criminollcj  celle  «le  In  police  judiciaire.  La  seule  étude  de» 
crimes  jugés  par  les  tribunaux  ii'cst  pas  anifisantc  pour  faire  coniiaitrc  le  trouble  jeté  dan.»  la  »o<âété'bu- 
iimine  par  la  totalité  des  crimes,  ni  même  |>our  donner  une  iiiée  exacte  de  la  muralité  de  la  population.  Pour 
retrouver  la  vérité  dans  cette  donblo  relation,  il  est  nécessaire  d'abord  «le  couiinitrc  tous  les  crimes  commis, 
sans  s’inquiéter  si  la  découverte  du  inulfaitour  reud  [mssible  l'action  et  l’activité  «les  tribunaux. 

Pour  cette  statistique  de.»  crimes  commis,  ou  no  doit  pas  se  contenter  d'une  énumération  générale,  car 
c’est  uuo  énumération  des  «lilTérenls  crimes,  eu  égar«l  à la  dire«diun  de  rinclinaiion  criminelle,  qui  est  plutôt 
indispeusablc  à la  scicuco  Statisti<jue.  Le  rapport  proportionnel  entre  les  crimes  conuuis  et  lo<«  malfaiteurs  «lé- 
coiiverts  tonne  l’objet  ^l’une  étude  très-intéressante,  priimipalement  sur  la  mesure  de  la  (««rco  d’expiation 
do  la  loi  pénale  do  l'Etat.  La  statistique  de»  services  des  gardes  de  sûreté  enfin  so  lie  avec  celle  des  crimes 
commis.  Ou  i>eut  dresser  en  Bavière  cotte  statistique  «lo  la  police  ju«li«:iair«',  parce  qu’on  y i«)ssèdo  des  emjuétes 
très-étouducs  depuis.  l’aunéo  1835.  .Pai  ajouté  «les  considération.»  analogues  pour  quehiues  États  étrangers, 
c’est-à-dire,  pour- l’Angleterre,  la  Krancc,  la  Belgique,  les  Paj’s-Bas,  l’.Vutricbe,  le  üraiid-Uuché  de  Bade  et 
l'Espagne. 

Le  XVII'"'  volume  a été  terminé  depuis  peu  et  présenté  au  Congre.».  Il  contient  les  notices  sur  la  mortalité 
et  la  durée  «lo  la  vie  dans  le  royaume  do  Bavière.  Co  travail,  i-édigé  par  lo  doct.  de  Hermaiiu,  peut  compter  sur 


— m 


l'intcrêt  du  Congrôs.  parce  que  la  discussion  sur  les  lois  de  mortalité  et  sur  les  tables  normales  à l'usage 
des  sociétés  d'itssuraiices  se  trouvent  comprises  dans  le  programme  do  la  première  section  du  Congres  lui-même. 
Ce  traité  paraîtra  beaucoup  plus  intéressant,  si  l'on  su  donne  la  peine  de  remarquer  que  les  tables  de 
mortalité  et  de  vitalité  bavaroises  sont  calculées  sur  les  «nregistremoiits  qui  ont  été  exécutés  saus  interruption 
depuis  32  ans.  Il  a été  possible  ainsi  d’établir  lu  calcul  du  la  mortalité  et  de  la  durée  de  la  vie  peur  cimque 
année  de  naissance  pour  toutes  le.s  années  suivantes  (actuellement  ju.<iqii'à  la  trente-deuxième  aimée)  ot  do  foire 
la  réduction  du  même  numbru  de  iiaissances  pour  chaque  cas  de  comparaison  entre  les  dillércntes  classes  do 
naissance  et  pour  cliacuii  des  divers  départements  du  royaume.  Puisque  ou  coimait  Page  de  clioipie  mort,  on 
peut  rapporter  sa  mort  à l’auuéu  du  naissance  à laquelle  il  appartient. 

11  en  serait  autvomoni  si  les  morts  étaient  enregistrés  seulement  ]iar  groujies  d'ftgus.  I,es  tables  de  mortalité 
et  do  vitalité  bavaroises  démontrent  qu'une  formule  mathématique  ne  ])ouri'a  jamais  faire  connaître  la  loi  de 
mortalité,  et  elles  prouvent  qn'on  arrive  é cette  connaissance  par  l'observation  constante  ut  quotidienne  des  décès. 

En  dehors  de  ces  travaux  du  Bureau  de  statistique,  je  dois  moniieuner  en  dernier  lieu  quelques  autres  publica- 
tions analogues  présentées  au  Congrès. 

1)  BcsuUats  de  la  jusUce  pénale  daiut  le  rni/aume  de  Bavière  de  l’année  18ri7-58  à 1860-61,  publiés  par  le 
Ministère  de  la  jiistico.  Ce  volume  contient  quelques  études  comparatives  avec  les  résultats  des  années  1850-S7. 
Dans  l'auuée  lft02,  on  introduisit  en  Bavière  un  nouveau  code  pénal  et  un  code  |>éiial  do  police.  Le  Bureau  de 
stati.stiquu  s'occupe  actuellement  do  rédiger  les  tableaux  statistiques  Sur  les  résultats  de*  quatre  années  13tl2-G6. 

2)  Statiitiques  de»  chemin»  de  fer  appartenant  à l'Étal  et  à de»  eociété»  particulières. 

3)  liésultate  statistique»  de  la  production  des  mines  bavaroises. 

Je  termine,  Messieurs,  en  vous  priant  de  nouveau  d'accueillir  ce  rapport  avec  bienveillonco  et  do  juger  avec 
indulgence  les  travaux  statistiques  exécutés  en  Bavière  depuis  la  cinquième  session  du  Congrès. 

Docteur  Ukoroe  Mayb. 
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1.  ->>  PcnUCATtOJIft  nç  JICUKAV  SOTAL  de  BTATISnqUK. 

DenuntaU  rtlatifi  à U ■UUitlqae  da  rojaana  d#  BAvlâr*.  (BtlUlfa 

sar  SUIlstIk  dea  loalEralcba  Ba^ara.) 

Vou  1.  PopulotifMs.  Pabîiû  par  la  I>octour  F.  B.  0.  de  Hermann, 
d'«|irès  de»  r^berebas  ofllciellea.  Munich,  1850. 

C«  folou#  cooti«nt: 

fl)  Lieux  babite».  d*aprèM  rdtat  de  Tannée  1846. 

b)  État  de  la  population,  d*apr&<$  loa  reconaemonU  de  18IB, 
1827,  I8ïi0,  18:H.  18:17,  lÔIO,  1643,  1848  ot  1649. 

e)  Statistîqu<N  do  findiutric,  d’aproa  ronquûte  do  1847. 
Mouvement  de  la  population,  do  1825  à 1844. 

KaiAVAartra  «1  d«<A*  de  1625^,  18H-0.  — ItairAaacea.  oariagof. 
divaKea.déeètde  IsSSà  1814.— parAgaot  ptr  Mteda 
à H43'4.  — InmlgTfcUonit  cl  caigratloai,  blea»  imp»rWa  «i 
eifcrida  de  1835-6  à 1848-4.  — MorU  par  naUdice.  par  ige.  par 
aexe  «t  par  mo!f. 

«)  SUtivliqoo  dos  sourda-iQuota  ot  aronKlos  (receiiaemenU 
do  1819.) 

You  II.  C^iMptt^rmdn  rfc  f'Aclmin^rafion  dt  fa  /ndiW  dt.  •ùrttf  fi 
<U  ta  jurtier  crtmincffc,  d'après  dos  recherches  olfiolollcs,  par 
le  Boctonr  F.  B.  G.  de  Hermann.  Munich,  1853. 

Co  voInsM  40nti*at: 

a)  StatUUque  de  l'Administration  de  la  police  do  bftrotd. 

5etnbre  «t  qoaUtd  doi  lorVacUona  à U loi  déa^ncàM  i rAotorlté 
pabliquo  depata  U«  anaec»  1835-6  joaqa'à  1640-50  — ArTO»t.f 
lions  opines  par  los  gardes  d«  sdretë  avec  iadlfatioa  des 
falu  Q«i  «at  moliré  l'arrcAlallon  des  tadivtdu*  pendant  les  att- 
K«M  1835*6  à 164O-50.  — Kombre  dos  nondisnta  et  des  rAgn- 
b^da  arritos  de  1835*6  à I641>-S0.  avec  indication  do  domicile, 
do  Mxo,  do  Tige  et  de  la  aallonalite  des  indivtdns. 

b)  Compte*ivndu  do  l'adiuiniatration  du  lu  justlco  crltoluellc, 
de  1332*3  À ISIT-'.O. 

e)  Suicides,  duimU  U44  jusqu'i  1851. 


Yoi/.  UL  Ar»»*rpra«imr  d«  ta  population  p<ndant  fes  ann/es  1844-5 
A 1850-l.~/f/»u/rar»4fH  rrerarottenf  rWorirr«teii<  d Vaptîtudé 
dt*  cojMcn‘(s  «in  scrrier  ouïitaiVc,  poodaut^lea  années  1822 
A 1851.  — r<iccitiariun,  de  1832*3  A 1851*2.  — Pn/mlatitm 
du  Hojfaunit,  rocousemenis  du  deccinhre  1852.  — Publié 
par  le  Docteur  P.  B.  G.  de  Hortnanu,  d'aprea  Ica  rechcr* 
chei  olUciellea.  Munich,  1854. 

Kaliaaocec,  tnariagoa  divorças  et  deebs  pe«dMt  les  senees 
1814-5  A 1850-1  — DêoVa  par  Age  «l  par  sexe  pbftdant  Im  an- 
* nces  1844*6  A 1860*1.  — Morts  pur  m«1»4ie«.  par  ig«,  par  vexe 
et  par  saola  depaU  1844-5  josqu'A  1850*1.  - Tables  de  xaor- 
taliU  pour  las  doux  soxos  d'aprèe  l«s  listea  mortuaires,  doas 
lesqoollos  les  décès  «ont  «arogUtrUs  sdfardsicat  par  la  nombre 
d'aaados  de  vio  — de  la  DaÎMeace  javqu'â  la  34^**  aoaee  do  la 
vie.  — Immigratioav  <t  eaigraUens,  biens  importés  al  «xportés 
do  1841.5  a 1850-1. 

Vüb.  IV,  .^lai  drsi  mUMoav  dt  nwrrefion,  prmlani  If*  unuée*  1S33-4 

d 1847-8.  *—  Poputation  du  ropaumr,  par  àÿe^par  oc.ee,  par 
rapport»  df/amitUppar  ron/f»tioHfjtar  prftfv*»xou  tX  cffudition, 
Komlfrr  ri  dettiuation  d<«  hAtimmi».  H<rtn»mrat  du  moi»  dr 
diotmltx  1852;  publié  par  le  DocUMir  F.  B.  U.  de  Hermann. 
Munich.  1855. 

Les  donndo**  sUtlitlqnM  eentannet  dons  c«  Tolnmo  conpre»- 
août  toos  Ica  arroadisietnsnte  de  police  et  «eparément  toatus 
|««  vUlos.  tons  loJ  bourgs  «t  tontes  lc«  comraanes,  dont  la  popa- 
lation  dopasse  U nombre  do  500  familles. 

Vol.  V.  InuXitut*  dr*  sci'cticre,  (Tortr,  {TisHrtrwcf <om  rt  d*(durtttion 
«r<t^>rr4  fVfat  de  I8*7)*2  eomp>tr4f*  d refus  des  autUr^  antf* 
rioureê.  Publié  par  )o  Docteur  F.  B.  G.  de  llunnann,  d aprcf 
de»  reelierches  ofRciolles,  Munich,  1863. 

Aeadc-mlcs  des  sciemees.  — Coosarvalolhr  général  des  inatiUi- 
tiuus  scUatiilqnos  de  TÉtat.  — BibUotlibauaa  publiques.  — Aca- 
démie des  beanx-aria.  — Coosarraterre  de  musiqve.  — Vnirersitee. 
~ Lfcdes.  — Gjrt&nasca.  — Écdica  latines.  — * Écolo  ferestUre.  — 
Houes  rofdle  des  pages.  — Corpe  de  oodela.  — École  crnlrale 


d »KrienHur«i.  — Ècol*  ^ f 

— Eroloü  de  )’«gi}ruUaTe  «t  Üu  — E<oU 

de  <^an]«r<o  >•  £<o)e  Tét*tinair«<«Alr8tv.-**  Ecolu  d'ur<liit4cCQîCL 
— Ê<«Id  d'secoocheaent.  - laMitut  dt»  «e«rda«mB»tiu**  Inttitot 
dcj  ftTÿtisle*.  — il'eBtBBt*  dvLlkii.  — Kiroloa  noraaUa. 

“ ÉcoleK  prinairo,  — Ê<vl««  ioduiiricIlM.  — U<o1t«  do  do** 

--  fTAoito. 

^ oi„  VI.  lUiniK  //<<vfi#c«m(o  de  1810,  1840, 18H  6t  18ô4.  PobïK's 
I>ûr  le  Docteur  F.  II.  0.  de  flérmauu,  d'apfcs  des  rwhvrcli'!?^ 
ofndoltriE.  Munich.  I8ô5. 

Le»  BomhrM  abooltu  dos  Boimiax  do  rrepico  ehofuHuo.  bovine, 
evifte.  porolne  et  eaprine  et  «’eltl  doo  r»<hee  font  publiée  ponr 
oliàqBo  BvremJiHÿomcnt  do  police  arec  du  eabdiTtdoBJ  potr  lot 
espècM  cboTaline,  bovine  et  ovine.  On  IroBve  aoan  daoe  ce 
ToloBte.  puer  to«»  Iw  arrondisMiaeaU  do  police,  la  réduclion 
dee  Mp4e<$  taentionooee  ri*dcenu  à o»e  BDito  do  pupalatioa: 
(UM>0  kabiUnta)  et  do  Mrface:  <10^  Taÿtiert). 

Vol.  VII,  a)  OsUure,  produite,  nomhre  de*  proprîM*  et  moredlrutent 
dtt  soit  — &tloir<  df4  ourritr»  uynWre  d*apr?4  tn  moyemne 
d*¥»r  anuér. 

Dans  cotto  «Utietiqiie  agrirolo  U florface  do  la  caltvro  et  la 
qoantiW  de  la  récolte  en.  général  et  par  Tof^rerk  sont  spcciflvoa 
pour  les  predoiu  piliiclpaot.  «avoir:  froBcBt,  seigle,  «pantro, 
orge.  BToiae.  liigumiaetisre,  mais,  bucaille,  millet, penuno»  d«.»  lerre, 
terres  en  jachère,  ria,  honllon,  lin  et  chanvre,  tabac,  graines 

^ Olvtgioeiuos  et  aotika  végétaux  omplojrë»  dans  le  commeroa; 
coltere  de»  foartagos  sar  la  terre  Uboarwe,  tnrne}«*.  pnirio*, 

^ p&turages  et  jardins.  — l.«  total  de  U aurfaee  agricole  est 
difting ue  selon  la  toalitè  dos  propriétaires:  des  particuliers,  cor- 
poritlouM,  conmnoos.  di.ttricU,  corclos,  KUt.  — Foar  lœ  roréte  on 
B donné  In  surface,  te  prodait  on  Im>U  ot  t«c«  elaa«os  )o«  plus  in- 
porlaoUN  4m  prepriétairea.  — Os  a speelllé  l'étendue  des  tDaiitons 
et  des  conra,  des  cbaoaioce  et  des  voioa,  dka  rleièroe,  dvo  lace 
ot  dee  eaux,  dos  roebce  et  dee  terres  incultes  et  enfin  te  total 
de  U snporficle.^Fonr  les  «thtiree  on  a distingod  Je  aataire  dos 
jooronlicrs  de  celui  de*  dotaostiquo». 

b)  Poptdntù/»  du  royaume,  d’après  lù  r<K^tU»cmoul  Un  inoix  do 
décembre  1855,  cotnpiiré  aux  roceu-eotucota  do  1881  à 185$.— 
Publié  iHtr  lu  Docteur  K.  B.  O.  de  llermAiin.  Munich,  18ôs. 

Vol.  VIH.  .Vonrenimt  de  /a  popufattom  de  l651**i  à 1856»7.  — 
ff/rid(ftt0  du  re<rntrptrnt  rvr/rfimNcnf  à Caplitude  de*  eonêtrit* 
au  mtreie*  »aiUtnirr  {XüUxtvi  185ÎJ  à 1857|.  — rurvimi/ioM, 
do  18$!^-3  à 1856*7.  — yfcivnscwcaf  «Ire  aoHfvf«*mt(rle,  de* 
otetiy'e»  et  de»  «ifiVnée  r»  |8r»8  ^ Chamgetumtr  op^ri»  dni%* 
ia  dirieion  de»  «vrcice  otlmintfCra/*/#.  depuis  1887  à 1858. — 
yl^/aitnisl/ttrion  <f<  pvli'cr '/c  depuis  I8$0*l  à 18)5*^'. 
— Suicide»»  de  18$S  à 1858. — Pobllé  pûr  le  Itocl.  F.  C.  0. 
do  IIcrmAtin,  d'uprès  los  roclioivhofi  ofHcieUcs.  Munich. 
1859. 

Vol.  IX.  ^cccnfcwrn#  de  ta  population  en  1858.—  TriWee  de  mortalité. 
— Tafde»  de  oitaUté.  — Index  de»  'J  rofustee.  Publié  pnr  lo 
Docteur  F.  B.  O.  de  Hermann,  d'aprc«  Jeu  rechorclK'S  olll- 
eielicâ.  Muuicb.  1861. 

Los  tables  de  wortalitw  s'étendent  jmqu'è  ta  49**'  année  de 
la  vio,  les  iableodevitalilé.  c'o«t*à*dlre  des  suivivants  des  deux 
sexev.  josqu'u  ta  âb***'  aoaee  de  la  vie 

Vol.  X>  La  |)u/i«bitton  «r  FiiufaufciV  du  ro^Nme  de  ünviire,  d'après 
le  reconsenieut  du  1861;  l'induitrie  comparée  k l'étei  do 
Pannéo  1847.  — Publié  par  le  biia’aii  royal  do  atabistiquo. 
Munich,  186'i. 

La  statUttqoe  de  18n4os(rie.  faîte  d‘aprc«  lo  formolaifo  da 
ZoUforetn,  cotnprand: 

1 ) Le  nombre  dm  maître*,  de»  gardon»  et  des  appreotis  dans  les 
dilTéreuLi  métiers  et  cvlni  do»  indastricla  eide»  artisans  occupés 
à •allsfairo  aux  beoolas  locaux.  •<*  Nomb*e  relatif  des  hstiUul» 
pour  1 msitre  et  pour  1 garçon  ot  apprenti. 

'if  Le*  fabrii|Bes  oi  ta  grande  industflo,  laachinoa  à rapour 
et  foreea  mécasiquea.  { 

8)  Indnalrie  de  coMmeico  ot  de  transport,  auberges  «t  en*  I 
ban:U,  iastiiiUona  littorairos.  I 


[ Vol.  XI.  MtmvrmeMi  de  ht  fntpuhitw»  dan*  Ir  cojrrtsmc  de  Hartére 
de  1 8.*>7*8  d 1861*2  »itcc  hu  coup  eViril  rftr*itpir1i/  de  4835*6 
à |8r>‘î*7.  — Publié  par  lo  Bureau  royal  du  statistique. 
Miiiiich,  18r3. 

Ana  labloe  statistiques  est  joint  un  traité  da  D'  P.  B,  O.  do 
Iteciasun.  intltnlé:  * ffc'ia/faft  rfes  reiccés  ^u  teevrrmcal  de  la 
p9putaUom  -/un»  t»  rogautir  év  àutdrt  de  ]sS5*6  A lHOl-8.  — 
Dsn»  le  dévuloppemeat  de  cce  rénuUnts  d'ane  longue  #ciiu  d'an* 
néa».  provenant  de  rolcyéf  subdivisMi  en  plusieurs  catégories 
(conuao  lo  fait  voir  le  somoïklre  du  1"  volarne),  l'aotcur  fait 
oHrerrer  que  Ici  reinlIaU  staiNtIqnes  o’ent  do  valoir  ruells 
qBO  lonqo'tl  J a moyen  do  remparor  Ica  relevée  de  lenguos  séries 
d'eanco*  et  de  montrur  Ice  changrincats  eaitrnus  danN  tes 
roaditioas  de  la  popolatio»  et  dam»  forces  de  l'Eut.  C'est 
Boe  fausse  Idéo  qae  la  «lafUtiqoe  ne  doive  reproseatur  que 
l'cUt  actnrl  du  paya  «t  du  peuple. 

Vol.  XII.  Statiêtiffur  du  Utail  dan»  le  royaume  de  Hattîre  tl*f»y»ri?e 
f<  ryfcté  ifi»  a»«t»  arril  186$,  eomparéc  «lujr  rc4yn«fa»o»r« 
de  1810,  1883,  IBlO  ri  1854  c<  aiw  rdeeé»  du  léiail  dan» 
fP nutrer  État»  <t/f<m(iarfe  <C  «on  nltrmand»,  — Publié  par  l6 
Btrroftil  royal  du  alaUstique. 

Pour  ]«  foranlalro  de  coUo  pubUcatton.  il  euflU  de  renvoyor 
' U loctear  au  «4inmaip>  d«  VI**'  volnme.  Les  Etats  etranger*  dont 
te  bOtalt  s*  tfuurc  comparé  anx  rocoosements  bavarois  sont: 
l'.tntriche,  la  PriMsc,  1««  reyauinm  de  Saxe,  de  Ilaoovre  et  de 
Wbrloniberg,  )o  grand'duché  de  Bade,  la  fleruc  électorale  et 
grand  dncale,  les  grands'duchce  de  Uerklexabonrg-Schwerîa  et 
d'Otdea^onrg.  le  doebd  de  Kassau,  la  Pranre,  la  Belgiqne.  les 
Fays'Has,  l’Irlande  ed  lo  royaume  de  8n«)de. 

Vol.  Xin,  f.*  dénomhrrutent  de  la  population  dan»  U royaume  de 
Jiarih^  du  moi*  de  déeeMihre  7964,  aT<c  uu  Imité  du  Doc* 
tour  F.  n.  (i.  do  Ilcmtann  sur  li'S  résultAta  des  1 1 duiiom* 
bnitueuts  du  la  populotion,  de  1834  à 1861,  comparés  aux 
résultats  du  mouTcijiont  du  ta  population  pendant  la  mémo 
f jHriodu  d'nnuéoi.  — • Publié  par  lu  Bureau  royal  do  stutis* 
tlqui\  Munich,  1865. 

Dum  en  traité  l^anteur  a fait  pour  la  Bavière  la  lalanoe  entre 
lc«  dénombrements  et  le  monroment  de  la  popsiation,  ce  qni 
n'était  pas  possible  sans  une  the'orie  complète  du  ODonrement  do 
la  popBlattou  racMe.  Kens  ajouterons  qne  la  pins  grande  atteatten 
a etc  donnée  acn  aeaUmenl  aux  iMiiilgraUeiis  et  éniigratient, 
mais  Bocor*  à la  popolstlen  fietlaale  dans  l'iolérieur  da  paye 
et  mir  U«*  frontières.  Ce*  obeervation*  théoriqum.doBt  il  ne  non» 
o*t  pa»  permis  d'iadiqoer  tous  las  poials  essentiels,  peut  sulvlea 
du  développrmcnt  des  rctsultats  xtatistiqBce.  établis  par  «no 
sovlo  dn  30  annuos.  grospés  dao*  des  table*  cooeites  soua  lo  point 
de  «ne  d<t  la  halanoe  dos  tecvaAOKDOoU  et  du  inouvesueat  de  la 
population. 

Vol.  XIV.  /iMfiluftons  de*  ectr*<yr,  </re  a/t»,  de  Viiutvuetion  et  d» 
Péducation  dan*  te  royauute  de  Hatirre»  d'aprûe  l'état  do 
I86i*3,  arco  dox  renacigacmoiiti  rvlatifa  à doa  aniiéua  au* 
térkuivd:  précédé  d'tiii  avaiit*prupox  du  Docteur  F.  I).  U. 
de  iformaim.  — Public  pnr  lo  Bureau  royal  do  uutbllqite, 
Munich,  1866. 

iluant  a U variété  dos  tablos  statUtiquM.  11  anffit  de  constater 
que  tvatfs  les  douaée»  centcOBO*  dans  le  V"'*  volatne  uni  été 
rebivéas  pour  l'aantîi  IMr2*8etque  l'on  a «nriebi  cotte  publlratioa 
de  la  etalidtiqno  de  qBOlquo*  tuatllalloiis  d'inetructiou,  aonvel* 
U*me«t  foodee*  d<  p«i»  1H51*S. 

Dans  l'avant  «propos,  M.  de  llermano  de'moniru  par  des  ebiffrea 
staiUtiqnca  les  soio*  progrceslfs  qui  ont  «té  donné*  eu  Bavidre 
aux  iattitulien*  d'instracllen  ut  principaleuient  aax  école#  prl* 
maires. 

Vol.  XV.  Le»  réeolu»  dan*  te  royuntae  de  ISaciére  et  danà  d'antre» 
pay*f  étude  «ru/ieliquc,  par  In  Docteur  F.  B.  0.  tio  HrimantL 
— Public  par  lo  Bureau  royal  do  atati»tiquu.  MuDivh,  I8CC. 

Dan*  ce  travail  tontes  Im  denneM  sUtiatiquea  relaitve»  à 
ragrîe«UDre,qulox(»tvnt  en  narlère.se  treavest  resnlo».  étodiveS 
et  coaparéen  nv«  ta  statiaUqno  agricole  d'one  serle  d’Etats  de 
l'Enrope.  Il  parait  utile  d'iodiqiMr,  au  melns  serenairrmenl.  Im 
points  les  plu»  csMatlels  do  cotto  publication. 

L'nBtuor  fait  ressortir  ta  nsconsité  dca  coanaûsauces  exactes 


iî<*  *t  \f  ditorw»  «ploUft»  wr  co  point  Apr^o  nvolr 

etudiô  looIrMao*  d«KCofigfè»d«  iUtl*tlq»o  et  !<■  propofUiow 
<onr«roaal  la  »tatlnt«q»a  aghcola  do  Zolitorola.  U hcnalo  la 
Uch«  d*  la  »UU»(»^ao  d*  rafxlcallore  à rôpard  4o  iclcre  du 
produit  frft  al  da  prodoil  brut,  en  oxpa^ant  la  bxse  dea  Iranox 
atatlxtii)afa  aprko)o«  ftmdva  i>or  lo  cadastre,  co  (jul  penstt  de 
}*»ipr  U valeur  d<«  relevwa  periodiqoes  sur  i^apvkuUure.  M de 
Hctcmiim  x'xpUqoQ  le  aiesurape  et  rcralaalien  do  prodolt  d’après 
la  loi  sur  le  eadavtro  bararoie  de  l'aaDiio  InW,  en  ajoouot  des 
oteervatlenr  sur  l»'a  tapj*&ila  eailrf  riiap*»t  foaoer  bavarois  et 
lapredaitnel  daaol.  Apre»  r)ae1qop«  oVserealion*  sur  la  •aétoda 
de  reTalaatlôû  *Ue  predu'.U  atojreti».  I auteur  fait  rcMortir  le 
groopenaent  Jra  rliaapr  et  des  pralftea  d’après  le  cadastra  ba. 
varoia  et  les  <ou«è«|uearea  ge'nèrairs  hoI  en  rèault«ttl«'A  eetU 
oreoeien  U fbtt  oUerver  qu’il  est  ar<e««iura  dVtnditr  1er  rela- 
ttuM  geopoeat^Ma  et  cUiaatolegIqucs.qui  indoaot  sor  !w  diffê- 
ruarcscensUntaadoi  gToujeedopioduîli.Kulrant  dauvrétudodes 
relavëa  statirtiquia.  Il  établit  U eunpiralit<.&  du  produit  agtirolo 
en  Baiibro  pour  Us  «ioq  pilnctpalea  erpôces  de  b1#  depuis  ISIO 
joi^o’4  lîW3.  eu  ajoutant  une  reiwpataUûu  arec  l’eraloaMoa  du 
cadastre,  faite  peur  la  aeigla.  De»  reuMlgoetneula  auilofuea 
n>nt  dotnea  sur  la  pr*4o»t  dwpraîriM,  d’après  les  cadastra* 
et  d’apr**  ïoa  récolté»,  de  IKt»,  IS53  et  1863  et  sur  Ira  pro- 
portlouj  entro  co  produit,  lo  Wtall  «t  la  terro  defriebSo.  L'au* 
taur  explique  «aaulte  le*  proporllana  do  la  jaebére  at  de  U 
cuUuia  en  jachère  aoa  champ*  al  aux  prairie*,  dans  l*a  «erclra 
et  aitaodiawiueoU  adroinistralif*  do  royaume-  9ui«4at  les  aU« 
llalHtttfs  dea  jatdma  et  de  U culture  dèf  produHa  comiaefclaux. 
compard»!  h la  culture  do  lié.  à la  jachère  et  aux  fruits  de 
jiicUro  par  ItHW  ruflrrrl  do  la  terre  dèfrkhdo  pour  le*  anurtf 
IsOP,  at  IW3  et  pour  les  jardina.  Ira  signa*  ©t  lus  bonbla* 
nlrres  d’aprê*  la  eadaatro  Culture  de*  daq  principale»  cspbcca 
do  bU  par  1000  TopR  crA;  total  do  cctlo  culture,  augmentation 
©1  dinicutioa  de  lHi3  a 1S03  L'auteur  fait  ©enualiro  le  produit 
de  la  eulturo  de*  champs  et  de*  pruirioi  d'aprè*  le  cadastre  et 
k lulord  do  la  jachère,  la  ouUure  vu  jachère,  prairie*, 

pâturagra.  forêt*  et  b*laU  par  1000  ru»ic»r*  de  tort©  defriebeo 
pour  chaiiuo  uiroudisMweul  admlniatratif:  le*  produit*  on  fois 
eomiarv*  au  uombro  da»  b»uf*  at  les  con*ôqaoocr.f  qui  paovent 
«O  être  tiraoa  «nr  iVlat  de  l'agricïlUi*  dans  Ica  differrot*  arion- 
diasemeat*  udmiuUiratifir*!  «reîo»  du  royaume.  t'auUuf  y joint 
^«s  dtudi'S  sor  la  produit  da  Wo  dispaulblo  pour  la  nourrilore 
et  *ur  ta  cousomtoatlon  de  farine  eu  Itsvlêio  an  genùnal.  par 
«ercIcB.  par  dUuicU  at  par  habitunls.  suiri©»  d une  comparSlioD 
de  ta  coasommaliou  bavaioiso  axt«  crilo  prolaleuno.  Eufin  l'autoor 
fait  TMSortir  rstandae  des  praprictrà  agricoles  «l  U ataiblique 
do  morccilcaunt  du  tel  ; Te' tendue,  raugatcatatien  et  la  dimiantloo 
dô»  forcis.  le  nombre  et  IVtcnduo  de*  forêts  privée*  et  enfin  la 
sataiio  de*  ouvriers  et  des  domasliquos  agricoles  pour  lee  an- 
ncr»  lt*î»a  et  ISM.  ' 

Le*  éludes  géoeraira  ©t  1c*  renteignemeuta  relatif*  à la  Ba* 
cière,  sigmalcs  ci*drs4u*.  saut  sutvU  d •bsarrations  atatistiquos 
sur  Ira  rcealks  •»  Autriche,  on  Prmscwenïtaxe.an  WürtemWrg, 
au  Suède  en  rrauco;  au  Belgique,  en  Holland*,  <m  lilaude,  on 
Ecosto  et  M Angleterre- 

Yijrt..  XVI.  ^atMque  rfe  f«  ;»oT»ra  •/'tim  /c  rojpriKinc  iL  fin. 

riire  irS  qmifqtttd  autre*  .pUf  ÜOcU'Ur  ü.  Mufr* 

»4ioint  du  Clief  du  BuI>^«u  royal  do  ^tlaUsIique  at  ngrvgô 
h riifiiveïbltô  do  >limicli.  - Hubliô  petr  lo  Bureau  r»>)*l  do 
utatUtiqw.  Muulch, 

L'auteur  a voulu  remplir  par  ce  travuil  «ne  lacune  de  la  sta* 
tUtiquo  tiorsle  «if  dcreontrsul.  qu’il  e«t  oéco^suir©  non  i^uts* 
moût  du  rcriter  Ica  délits  jugés  par  Ira  tribunaux,  ruais  qu'il  faut 
suture  conunilrv,  aussi  exactement  que  poMibte,  ton*  lo*  délits 
commis.  Cela  lut  parait  doubkascnt  nécesrair*.  tout  pour  ronnaiw© 
la  mexuro  dra  demmagt  * qui  ié»uUmt!p«ar  la  unciéts  husaain© 
de»  divers  délit*,  que  ï*eur  être  eu  «tal  de  jhgvr  eu  toute  térlié 
la  mor.vIMé  d'uuo  population.  Outre  le  nombre  d«s  infraction*  * 
ta  loi.  comm»*e*  et  veuoes  û la  e©nnala»anre  des  autorité*  pu- 
hUqnra.  1«s  relation*  entre  lo*  délits  commis  et  Us  auteors  décou- 
v*tU  ©»nt  du  plot  haut  lutérct:  de  même  que  Ira  relevés  sur 
lef  arr«ftattons  fermout  l'objet  d'étndo*  iaterossantcc.  L'auteur 
compreud  tout  cola  sou*  lu  non  de  d«  Is  yslir*  /«- 

tffdairr  et  fait  teraortir  les  nombreusra  douoêes  «tatisliqooi 
concernant  ceUe  matière,  qui  soal  fournira  on  Kaiièro  rupalkro- 
m«at  et  compUtmeal  dopai*  l’anuée  ls3ri-6.  L’étnde  do*  pci|. 
chanU  crimiucîa  de  la  population  d'âpre*  Ica  divUioa»  géographl- 


^ que»  du  royaume  cl  d*aptè»  U nature  ds*  infraettoos  à la  loi. 
Joluts  a l'etudo  du  aonveiucnt  de  la  criminalité  comparé  au 
prix  du  blé  et  k l'umigratioit.  oonsUtuo  nu  de*  points  les  plus 
craviiticls  du  trarail. 

Le»  Etats  étranger*,  dont  l'auteur  a essaya  d’étudier  la  *ta- 
tbliqu©  de  U polie*  judiciaire,  sont:  l'Angleterre,  la  yrancr,  U 
BHtgtqae.  1u«  Vaya-Bas.  rAutrleho,  le  graud«duchè  de  Rad*  et 
l'Espagno. 

V*or.«  XVII.  Morhttitf  <f  tîtalitf.  ittitt*  t<  roÿQumt  efe  j^ari7rc,  truite 
ilii  Boctour  F.  B.  O.  du  ilrmiano.  — Publié  par  le  Bnrosa 
rut'ul  de  étatbtiquu.  Muotch,  1SC7. 

Daur  cette  pablîcatlott  tiMes  de  mortalité  ne  trouvent  cou- 
tiuure*  jusqu’b  la  t'/’*’  et  lo»  tables  de  vitalité  jusqu'à  la  Si*** 
anuee  do  vie.  Ce»  tables,  calculrâ*  comrao  l'indiquo  le  eom'nairo 
du  111'°*  volume,  pour  los  dqux  se.xo»  d'après  du»  Iblos  morluairès 
dsM  UaquelU»  lot  dure»  eiml  oarvglstrés  séparémeut  par  te  nombre 
d'anufoa  d’igo.  sont  paVlt*H«  nuu  xeutemeut  pour  tout  le  royaume, 
mais  amsi  pour  chacun  dra  cercIcNudmioistratifs  on  particulier. 
l>aus  te  traité  qui  pruci  do  Ica  tablra,  l'auteur  fait  observer  qu’il 
rat  tmpotrible  de  calculer  axacteraent  de  vraie»  UWc*  do  mer- 
lalito  at  de  vitalité,  si  le*  d«i:è*  oo  sont  pis  oorogi»iré»  »*éps- 
remcnl  par  auurâa  de  vie,  mais  ««!*meal  |>ar  groape*  d'aonéra, 
parco  que  les  finctuatlon»  du  eonbre  dra  nairaaucesdans  les  diffé- 
runte**  auoéos  oVîigcnl  do  comparer  l*s  décès,  non  4 «ne  moyonu* 
dra  nainauce»  de  pluaionrs  aanéra.  mais  au  «ombre  de*  nooveau- 
iiéa  de  cb.vque  année  4©  oalss»nce,  ce  qui  doano  le  chiffre  de» 
Muort*  do  chaque  aanro  d'âgé.  C*  n’ext  que  do  «etto  manière  que 
l'on  peut  faire  ru*sot11f  la  série  de*  décès  aonucJs,  par  Iraquels 
Ica  géacrations  do  chaque  aatiée  do  naiwauce  s'épuisent  succès* 
siviment.  Vax  siille  d»  colt*  restriction.  Ira  tables  de  mortalité 
pour  la  Bavière,  coatonoe*  dau»  cetto  pubUftUlon,  sont  borurra 
a autt*es  de  vie,  parce  que  le*  relevée  complets  dra  *ais- 
aiu«s  no  datent  que  4o  Vaunée  HIO-7.  goanl  aux  tqblc-  de 
TtUlilé,  l'auteur  démontré  qu'elles  font  ooii«aitro  la  force  plus 
on  moiu*  grande  do  léebtanto  rontro  le*  «au*o*  de  xuort  qui 
so  r*a«oatr**t  dau*  U génération  virante.  CW  tables  do  <b»qo« 

' année  ne  »ont  pa*  encore  propre*  à faiio  connaitre  la  durée  me* 
yonae  du  la  vie.  mal»  ollos  fouruiMuul  pour  le  royaume  at  pour 
u«o  partie  de*  toiclcsi  la  durvo  probable  d©  U vio.  Ces  «loorva* 
lieu»  générale*  «ni  soWk*  de  oomVroux  to»uIuU  praltqu»*, 
relatifs  à la  moiulité-  et  à t*  vhalUc  en  Bavlèro. 

Vol.  XVlIt.  Qnatrc  <«rlca  sur  fr  /iro*/in>  ifu  »ot  dans  U i/c 

itnriirc,  d'aprus  le  ©atlistw  et  U rôcolto  du  l'auDêo  ISCU 
par  lo  DtM.ttîur  G.  Mnyï.  — Publié  (»ar  lo  Burenu  U*  bU- 
tbtique.  Munich.  ISO». 

Ce*  quatre  cartra  font  coanallro  la  dirtrllmUon  do*  produit» 
dra  chamisk  ol  de*  prairies  d’aprèa  le  oadastr*  ai  la  récolle  de 
l’annéu  1»^  pour  tpos  le*  arvoudi-vement*  adninîalralifs  du 
royaamo.  Lra  donné**  statlaliqnM.  *ur  Itsqiwllc*  l'autoor  a forme 
le*  (ffoui***  Teprewatéa  en  carlugraphie,  ont  été  fournie*  par 
lo  XV"'*  volume:  Lff  rérallc*  ca  Bariirt.  ttr  par  le  Boclonr 
K.  H.  O.  ua  lUunaxn.  Lo*  catlo»  «ni  accompagnéoa  d'un 
toals  explicatif. 

Outre  ces  iliK'iimoiits  à l.q  stiilisliquo  du  ro- 

vatiine  de  B.iviîïrc  en  IB  vulumcb.  le  Bureau  ro> ni  a publié 
ie*i  ouvrages  ei-après: 

Coftr  tir  Itt  .^oricr*  laJiqiemt  b»  kouttur  «u-</ce*w  du  mitrr»u  dt 
la  mrr  t/«*  prirtcipatu-  poiuU  dra  nmiUfi'/ra»  cl  rfc#  nVvcivc 
Munich.  19Ô-. 

/>•  cnsiwsNC*  dtt  rogoumr  Ituvifft  ar*e  irur  p^pnlatitm  de 
. di^pihrr  J8Ci,  Muiiicii,  I$<1U. 

n,  — ArnjKb  pcaucATio^ca  UTAïiBTigcra. 

Quant  aux  public.Mlons  Ciites  par  «Faulreri  bureaux  de 
radiTiinisiintion.  H faut  observer  ipril  nVxisie  pas  imo  sla- 
liAlK|iic  spécwle  du  commerce  pour  kt  Bavière,  puis*pi‘elle 
fait  p;irtie  du  Zollvcion  dont  lu  staüsiique  coiuniercialc  c»l 
publiée  par  le  burx'au  central  de  Berlin. 
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Il  y a orpeiKl-am  (|UPlqn<>s  Iiiililit-ntions  «intcstiqm's  «pv- 

ciiilifH: 

I*  /'«w/rf/r-ffTiilwji  itr  Vmiaiini»frati*m  itf  Irt  jwtsUr  cfÎMinflU  fn 
Dariirc,  publitîs  p»f  I*  minUtoro  ilo  U JiMlico. 

Anne*»*  18Ô0.I  k ISM-i:  Miinioh,  185:.. 

> IS54-5  à l$:>4>-7;  Munioh,  tsr.3. 

> IS:>T-S  i 18)K>-I  ; Mnnich.  ISfîl. 

*1*  lUt  pnylvitn  fi  tltf  êrttinff  en  ilnrirre.  Pu* 

blicatiAn  *nnu«ll.'. 


■ à*  CnmpUn^reneln»  tle^  ehemeu»  tte  fer  de  t Éinl^dre  pneltl  rl  du  eef' 
* ' »!<.>  UltÿraiAI'pif,  dee  tfirviine  de  fer  fritte  ele.  Publi«tiolls 

anntKill.-». 

4*  Kofnnme  de  llnrifer;  nmiere  tinliellritiet ; Muilich,  I8C7. 

C»tl«  pctilo  btnch»ttl  t*n!icnt  l««'  rooiaicf  p»r  lo 

8«.!»u  iU  rtjiliiliiM  »•«  proi^ireii  pir  la  CommlarioB 

!mpi-rial«  ilo  l'Elp«<iUo«  Ar  Pari».  I.<»  qatatltca  atatUliiiw»  y 
«onl  r<iinil«  on  ««aoTM  <ra«tala»a. 


4.  — BRÈME  ot  HAMBOURG  (Villes  libres  do). 

' 1.  — Br^mr. 

Uu  biirciui  sjH^ial  n été  foiuli'  dan»  lu  ville  do  Brûmo  pour  les  trav.nix  .at4ifîstî<jues.  Dans  cotte  ville  U u'y 
a pas  de  société.s  privéo.a  do  statistique,  cunluio  dans  les  villes  de  Ilainltnurg  et  de  Lubeck. 

Le  Bure.au  de  statistique  a été  dirigé  jusqu'à  présent,  pour  ce  qui  concerno  la  statistique  contmerciale, 
par  dos  magistrats  .spéciaux  et,  ]>uur  lu  statistique  générale,  par  une  Commis.siun  d'État  qui  se  réunit  à cet 
etfet.  Aujourd'hui  tons  les  travaux  dn  Bureau  do  statistique  duiveut  être,  soumis  au  contrôle  du  Sénat  et 
du  peuple.  ^ ^ - ' ! • 

Le  Bureau  de  statistiqno  n publié  les  travaux  suivant.s  : - 

1*  T’iiW»'  ilii  Comiiirrce  ele  Iti  ville  ele  Brémr,  i\  partir  de  1810; 

2"  A’iifcs  pour  gercir  à la  statUtique  Je  la  relie  ele  Brême,  jiour  les  auncc.s  1SC2.  1845.5  et  18457. 

Les  tables  pour  la  st.atistique  comraercialn  enntiennent  les  données  suivantes  : a)  liu]K>rtat  ion  et  oxjiortation 
des  marchandises;  h)  Commerce  naval  (sur  mer  et  sur  lleuves.  à voile  et  à vajwur);  c)  Murine  marchande 
de  firènic;  d)  Émigration,  lais  mêmes  tables  donnent  la  statistique  de.8  prix. 

Ta;s  table.s  de  statistique  générale  ()'.  les  années  1867  et  181*5)  renferment  les  renseignements  siiivant.s  : 
o)  La  8Ui>erlicie  et  le.s  liabiiations ; à)  La  population;  c)  Espiuies  métalliques  et  créxlit;  tl)  Compagnies 
d'assurance;  c)  Consommation  ; /)  SociéUis  de  secours  mutuel;  g)  Dépôts  do  mendicité;  ?*)  Police  adminis- 
trative ; ■•)  Prisons  ; 1)  Instruction  ; m)  Finance.s.  _ ■ 

. Les  prochaines  publications  auront  lieu  trè.s-probablcment  sous  la  forme  d'Amimurc  rtatigtéqeir  de  Brime, 
divisé  en  deux  parties: 

I"  P.iRTir™  Ké.sultats  do  toits  les  travaux  statistiques,  à .savoir:  les  loi.s  et  les  faits  les  plus  saillants, 
sous  les  rubriques  I-ll  (Cmi«c.i  et  effets,  eie.) 

Il”'  P.vRTiE.  Données  spéciales  sur  le  mouvement  commercial  ifo  lu  ville  de  Brême. 


Henri  P'aEsk. 


II.  — Hambourg. 


La  ville  de  Hambourg  possitdo  à la  fois  deux  Bureaux  de  statistique.  Le  plus  ancien  de  ces  bureaux  à été 
fondé  eu  181-1;  son  but  est  île  recueillir  et  d’exposer  dans  un  ordre  systématique  les  chiffres  sur  l'importation 
et  l'exportation  des  marchandises  d'après  le»  diiclarntions  des  commerçants.  Il  s'occupe  aitssi  de  rcccuillir  les 
diverses  publications  de  la  Bourse  do  Hambourg,  ayant  trait  nu  commerce  et  de  les  publier  sous  une  forme 
systématique. 

L'autre  Bureau  de  statistique  a é.té  fondé  en  18545.  I..e  cercle  de  son  activité  est  double.  Il  est  chargé;  D d'or- 
ganiser et  de  diriger  les  opérations  néco.ssaires  pour  reconnaître  le  chiffre  de  la  )>opulation  et  de  mettre  en 
ordre  les  renseignemcnt.s  obtenus;  2’  de  procéder  à la  répartition  de  rini|>ôt  foncier  et  do  l'impôt  sur  les 
éilificcs  et  de  rédiger,  d'aprè-s  lo  registre  ilo  l'impôt  foncier,  une  statistique  des  habitations  ol  des  loyers 
principaux.  Im  premier  relevé  do  la  jmpulation  du  district  de  Hambourg  n eu  lien  en  184515,  nu  3 désiembrc. 
Ses  résultats  figurent  dans  la  première  partie  de  la  statistiqne  de  Hambourg.  Pour  ce  qui  concerne  les  bul- 
letins qu'on  n employés  à cet  effet  et  l'étendue  qu'on  a donnée  à l'opér.ition,  on  trouvera  tous  les  éclaircisse- 
ments jmssibles  dans  la  préface  de  cette  même  publication. 

Un  dénombrement  de  la  population  a été  entrepris  en  même  temps  en  se  servant  dos  bulletins  en  usage 
dans  tout  le  territoire  do  la  Confédération  Germanique  du  Nord. 

T..n  statÈstique  du  territoire  de  Hambourg  a été  faite  par  le  bureau  chargé  do  prociVler  i\  sa  triangulation. 
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résuItJits  ilu  CO  travail  font  partie  de  la  statistique  do  iluuilHutrg,  mentionnée  ci-dessus;  la  publication 
des  cartes  appartient  an  même  bureau. 

Pour  CO  qui  regarde  le  chiffre  de  sa  population  il  n’existc  pour  la  période  do  1615  à 1605,  que  les  listes  for- 
mées, chaque  année,  par  le.s  officiers  de  la  garde  nationale.  Ces  listes  toutefois  n'étaient  de.stinécs  qu’à  des 
bul.s  tout-à-fiiit  spéciaux,  c’est -à-rlirc,  à régler  les  imjiôts  et  le  service  militaire.  Dans  ces  listes  on  a donc 
négligé  le  grand  nombre  de.s  étrangers  qui  demeurent  ]>our  (juelquc  temps  à Hambourg.  Lo  recensement  de  la 
]K>pulutioii  n’a  été  fait,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  qu'en  1600,  au  3 décembre. 

Lo  mouvement  de  la  population,  tel  qu’il  se  produit  par  les  uaissauce»  et  les  décès,  est  contenu  dans  des  rap- 
ports publiés  chaque  anué-e  par  le  conseil  de  santé  et  par  l'officier  de  l'état  civil.  Mais  jusqu’ici  on  n’a  que  des 
données  inexactes  sur  l’accroissement  du  la  population. 

Le  commerce  et  ia  navigation  ont  élé  do  tous  temps  à Hambourg  l'objet  des  études  statistiques.  A partir 
de  b'^5  il  y a eu  régulièrement  chaque  année  des  publications  sur  lu  mouvement  commercial  de  Ilandmurg;  cas 
piddicatious  compreimient  jusqu'en  1850  l'impurtation  et  l'exportation;  depuis  de  1857,  on  a dû  sujiprimer  ce 
qui  coneernail  les  raarchandi.scs  exportées  pai-  voie  de  mer,  parce  que  les  négociants  ont  été  légalement  dis- 
pensés d'en  faire  la  déclaration  qui  a été  considérée  comme  une  entravo  pour  le  commcice.  Les  donnéx's  qu’on 
a sur  le  commerce  maritime  do  Hambourg  remontent  à la  fin  du  dernier  sièclo.  Tout  co  qui  a été  fait  dans 
cette  branche  de  la  statistii|ue  figure  dans  les  tableaux!  intitulés  Comimiee  et  naeigalion  de  Hambourg,  pa- 
raissant annuellement. 

Les  opérations  des  banques  de  Hambourg  ont  été  publiées  depuis  I8C1  dans  les  mêmes  tableaux  affectés  au 
mouvement  commercial  et  dans  lesquels  ont  été  enregistrées  les  opi'-rotions  de  crédit  depuis  1815. 

La  statistique  des  prix  des  marchandises  est  rédigée  par  le  Ilureau  de  statistique  (section  commerciale)  sur 
les  données  des  prix  courants  du  la  Bourse  de  Hambourg.  I,es  résultata  sont  publiés  anunullcmcnt  dans  les 
tableaux  du  commerce  et  de  la  navigation  do  Hambourg  déjà  cités. 

Les  rapports  annuels  de  la  Congrégation  générale  de  Charité  nous  fournissent  des  notions  assux  étonduos 
sur  tout  ce  qui  reganle  la  bienfaisance. 

Sur  l'instruction  ou  général  nous  .avons  jusqu'à  pré.seiit  doux  travaux  statistiques,  entrepris  en  1.648  et  1863. 
Les  résultats  de  ces  travaux  ont  été  publiés  en  1664  par  les  autorités  resjHXitivcs. 

J.  VKB.-ÎMANX. 


5.  — HESSE  (Grand-Duché  de). 

') 

Lo  rapport  fait  au  Congrès  de  Berlin  et  imprimé  <lans  le  compte-rendu  de  la  cinquième  session  du  Con- 
grès international  do  statistique  (Vol.  H,  |wge  (KW  et  suivantes)  présente  des  détails  sur  l'organisation  de  la 
statistique  officielle  du  grnud-duché  de  Heasc. 

Le  Bureau  central  de  statistique  du  grand-duché  a continué  depuis  ses  efforts  pour  répondre,  autant  quo 
lc.s  moyens  mis  à sa  disposition  le  lui  permettaient,  a la  tâche  qui  lui  a été  dévolue,  comme  on  pourra  lo 
voir  d’après  les  travaux  qu’il  a publiés  et  <pi’il  vient.  Messieurs,  soumettre  à votre  examen. 

lio  Bureau  central  a publié,  depuis  lo  mois  de  septembre  1863,  les  t ravaux  ci-après  ; 

r Les  volumes  H à VII  et  le  1"  cahier  du  vol.  VHI  do.i  Traraux  relatifs  à la  slalistique  du  grand-duché 
de  Hesse  (Heilrâge  mr  Slalistik  des  (irosshereagthums  Hesseii),  in-t*,  Darmstadt; 

2’  I>es  n°  13  à 05  des  < <!ommunicalions  du  Ilureau  central  de  slatistique  du  grand-duché  de  Hesse»  (Millhei- 
langen  der  QrosshenogUch  Hessischen  Centrahtelle  fur  die.  Landesslatistik),  in-ff",  supplément  du  Journal  de 
Darmstadt  ; 

3"  lahleau  des  systèmes  adnjtlés  par  divers  Jî'tals  de  l’Allemagne  jmtir  le  recensement  de  la  population  (Zu- 
sammenstcllung  der  in  Jlezug  auf  die  yolkseuhlungen  in  eersebiedenen  deidschen  Staaten  getroffenen  Anordnungcn) 
in-t°,  Darmstadt  (1861),  avec  un  siippliunent  (ib.  1665). 

Les  travaux  do  statistique  du  grund-duché  do  Hesse,  compris  dons  les  volumes  déjà  parus,  ont  trait  aux 
objets  suivants: 

1"  volume  (1862.)  Exposition  du  plan  de  la  statistique  officielle;  composition  et  modifications  successives 
du  territoire  (avec  une  carte  explicative);  situation  géogra|>hique ; limites;  étendue  du  territoire;  tableau 
do  la  contenance  des  terres  d'après  leur  état  do  culture;  rapports  sur  le  climat;  observations  météorolo- 
giques. 
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II"**  volumo  (lÿGX)  LÎHtf  niplialiétiiiuf'  flt<»  lieux  habiles  «lu  gniml-duché  «le  liesse,  avec  rin«licntinii  «lu 
nombre  «les  babitunts  et  «les  maisons  habitées,  ainsi  «(ue  dos  communes  et  des  districts  communaux,  des  mai- 
ries et  des  circonscriptions  adminisirntivtîs  etc.,  avec  un  tableau  «le  la  répartition  «lu  pays  en  districts  réglée 
d’aprê*  les  services  du  radiuiiiistration,  des  cultes  et  «le  la  justice. 

111”*  volume  (1801.)  Résultat.^  de»  dénombrement»  «le  la  population  de  1"<85  il  IR'iS;  instruction  pour  le 
recensement  exécuté  en  IStil  et  résultats  de  ce  dénombrement;  indications  «le  la  popidatiou  «l'aprês  le.»  pro- 
vince» et  le»  autres  cir«!onscriptions  administratives,  les  communes,  les  li«-ux  babité.»,  le»  maison»  et  les  mé- 
nages. d'apr»';»  lo  mod«’  du  .Sfîjour;  classifications  générales  «don  l’ilge,  le  sexe  cl  l’état  civil,  ainsi  «juc  scion 
les  cultes  et  les  professions:  nombre  des  babitaut»  comparé  à celui  dos  décès  et  des  nai».sauce*  etc.;  indica- 
tious  sur  les  aveugbw.  Je»  sourds-muets  et  les  indigents  à la  charge  de  la  clinrité  publicpie. 

IV"'  volume  (1861.)  Statistiijue  «les  caisse»  d’épargne. 

V"”  volume  (1865.)  Statistique  de»  forêts,  de  la  chasse  et  de  la  pêche. 

VI™'  volumo  (18(Î6.)  Statisti«|uo  des  a»»«iciati«>ns  économi«iucs  du  secours  mutuel;  société»  «l’épargue  et 
d’emprunt;  sociétés  de  prêt;  raaigoiis  des  emprunt»,  monts-de-piété;  sociétés  de  secours  en  cas  de  maladie 
ou  de  mort;  caisses  des  pensions,  pour  veuves  et  pour  orphelins;  eai.»sc»  «l’a-ssurauces  sur  la  vie  et  de  rente; 
sociétés  de  consommation,  association»  productives;  «ociélés  formées  pour  le  dévcloppciueut  intellectuel  et 
moral  do»  cln»»o»  ouvrièr«rs.  ^ 

VII™'  volume  (1867.)  Dénombrement  de  la  population  du  :1  décembre  bStil:  exécution  du  recen»eineul 
en  général;  instructions  pour  lo  recensement  du  grand-duché  «le  ile'so  en  1861;  modiheations  territoriale»; 
tableau  de  la  population  «l’aprês  le»  province»  et  l«ï»  autres  eirconscriptious  administratives,  les  commune»,  les 
lieux  baliité»,  le»  maison»  et  les  ménage»;  statistique  de.»  npparteiueiil»  et  de»  pièce»  Imbilable»;  |Hqmlaiioii 
de  fuit,  population  devant  bgiircr  dan»  le»  comptes  du  Zolivorein  et  population  de  droit;  tableau  de  la  ]»>- 
pidntion.  classée  «l’aprês  l’origine,  le»  profession»  de»  étrangers  demeurant  «lan»  le  grand-iluebé  et  le»  pro- 
ft^ssioii»  de»  indigène»  absent»,  d’après  le  sexe  et  les  année»  do  naissance,  ainsi  «juo  selon  l'ègo,  l'état  civil  et 
les  cultes;  bai.mce  do  la  population;  indication»  touchant  le.»  aveugle»,  le»  sourds-imict.»,  le.»  idiot»,  le.»  aliéné» 
et  les  indigents  la  charge  de  la  charité  publitpie,  population  des  villes;  siatisti«]ue  d«?s  établisaomonts  mili- 
taire», religieux  on  civils,  destinés  au  séjour  commun  ou  h la  «létention. 

VIII"'  volume  (18t)7).  K»(]uJsso  géologique  «lu  grand-duché  de  Hesse,  avec  une  carte  générale. 

La  statistique  «lu  mouvement  de  la  population  (de  1817  à 186.5)  paraîtra  procb<aincniciit.  Le»  soins  du 
rodmiiiistralion  ont  pour  objet  aujourd'hui  de  préparer  la  statistiipic  sur  l’état  de  l’agriculture  et  «le  l'instruc- 
tion et  de  donner  des  reuseigiicmeut.»  sur  l'aptitude  de  la  |>opulution  au  service  militaire,  ct«^ 

I,os  travaux  tnoin»  considérable»  du  Rureau  central  du  grand-duché  de  llc.sse,  paraissent  «rabord  «lans  les 
A’olicei  (If.  In  Soeifli  pour  1rs  sciences  gêoffraphitfites  et  Us  science»  O(syssoire»,  etc.  (yotieblalt  des  Vereius  fur 
Erdl:(wde  iind  rencundU  Wisseiischn/irn),  in-8',  Üarm.»t,a«lt,  et  elles  sont  livrées,  comme  supi>lémenfs  «lu  Jouriud 
de  Darmstadt,  eu  livraisons  spéciidcs  bous  le  titre  de  Communications  du  Bureau  central  de  stalistiqus  du  grand- 
duchf  de  liesse. 

.\n  nombre  de  ces  travaux,  qui  cmbra».»eront  peu-à-pou  tout  le  domaine  de  lu  statistique  officielle,  je  mu 
bornerai  à citer  les  rapimrts  siiivauts,  qui,  pour  la  plupart,  ont  paru  périodiquement: 

Observations  météorologiques.  KésulttiU  «les  dénoinbn-mcnta  «lo  la  popidatiou.  Nai»sani:fts.  décès,  ma- 
riage». l-'.migraliuu  et  immigration.  Soins  hygiéniqnes,  sinistres.  Prialuits  des  récoltes,  état  de  la  culture 
du  bétail,  exploitation  des  forêts.  Exploitation  des  mines  et  des  usines.  Mouvenu'ilt  «lu  commerce.  Con- 
sommation de»  villes.  Emploi  du  sel  pour  le  bétail.  Voies  de  communioations:  postes,  cliemins  de  fer, 
navigation.  Administration  de  la  justice,  «l’aprês  les  publications  officielles  de»  autorité»  judiciaires.  Fi- 
nance». etc.,  etc. 

L’etude  de  iio»  travaux  fera  voir  «pie  le  Bureau  central  «le  statistique  «lu  grand-duché  de  Hesse  n’a  cessé 
«l’agir  coiiformémoiit  aux  résolution»  prises  par  les  Congrès  internationaux  de  »tatisti(|u<«,  surtout  en  ce  «pii 
»o  relie  il  l’un  des  objets  qui  les  a toujours  occupés  A un  très-liant  degré;  je  veux  parlur  «lu  dénonilm-meut 
«ie  la  population.  (V.  le  IH“*  volume  des  publication»  citée»  plu»  haut.) 

Le  dénorabremout  de  la  population,  qui  n ou  lieu  en  1861  «la'ns  les  Etat»  du  Zoliverein,  nous  a olTert,  eu 
conformité  de  no»  vœux,  une  occasion  de  réunir  de  nouviillos  expériences  touchant  certains  point.»  qui  n'avaient 
jioiiit  été  décidés  au  Congrè.»  international  de  statistique  à llerliii.  (V.  Rapport  etc , vol.  Il™',  page  475.)  Kous 
avons  profité  de  ces  ex|iérienccs  et  nous  avons  abordé  le»  question»  relative»  A la  signification  et  A l'impor- 
tance de  la  population  de  fait  et  de  celle  do  droit,  ainsi  qu'aux  procédé»  nécessaires  pour  s’assurer  que  lo  dé- 
nombrement ait  en  vue  cotte  double  espèce  de  population.  (V.  l'introduction  du  VII'"”  vol.  des  Rritràge,  etc.) 

Outre  les  publications  du  Bureau  central,  les  revues  périodiques  citées  plu»  haut  conlieunent  également 
de»  indications  précieuses  sur  In  statistique  du  graud-duebé  «le  Hesse. 

IM 
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r Bulletin  de»  foi**  etc.  du  grand-duché  de  lime  {Dos  grosthertogliehe  Hemtehe  BegierungMitt),  qui  donne 
des  renscifinomunts  sur  les  finanoes,  sur  les  institutions  do  bienfaisance,  sur  les  eocintt-s  d'assurance  etc.; 

2*  IjC»  déhais  de»  Chambre»  rcprcsmfntior»  {Die  landilâmlischen  Verhandlungen),  (|iii  contiennent  de  nom- 
breux renscignementa  sur  les  brandies  relatives  à l'administration  do  l'Ktat  et  dos  communes; 

3’  Journal  de»  Sociétés  d’agriculture  du  grand-duché  de  Hesse  {Die  Zeitschrift  fur  die  landioirthschaftlichen 
Vereine  de»  Orosshertoglhums  Hessen),  où  figure  tout  ce  qui  a trait  à l'agriculture  ot  aux  inûtiers  qui  s'y 
rattachont; 

4°  Berue  hebdomadaire  de  la  Société  d'industrie  pour  le  grand-duché  de  Hesse  {Dos  Geru-erhehlatt  fùr  das 
Grotshmogthum  Hesten)  où  l’on  trouve  plusieurs  indications  sur  l'industrie  et  sur  les  arts  et  métiers; 

Au  département  du  ministère  grand-ducal  de  la  justice,  on  publie  choque  année  un  compte-rendu  sur  - 
l'administration  do  la  justice,  tant  civile  que  criminolle.  < 

Les  travaux  statistiques  du  grand-duché  de  Hesse  ne  forment  pas  encore  un  ensomblo  complet;  il  y a 
toigours  bien  des  rcchercbes  h faire.  Toutefois,  on  est  déjà  assez  avancé  pour  pouvoir  espérer  que  ces  lacunes 
disparaîtront  sous  peu  et  à mesure  que  les  moyens  nous  seront  fournis,  en  suivant  toujours  les  nobles  inspi- 
rations qui  nous  ont  été  données  par  le  Congrès  international  de  statistique.  ‘ 
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nepoXlrifi  d«  tontei  lo«  rdrcoascriptloBA  AdaieiAtntireei.  d*apr4« 

U roeUdAnee  d«e  divorroi  coUctoa.  — A.  RtpperU  «or  U «Itmet: 
oHn*Ttatioe»  netêorotoKlqefo. 

VoLs  n.  fÀtIt  ntphatr/ii/fvt  dta  liattx  hnhitfM  dn  tfrand'dttrXê  dt 
UtAtr-,  Arec  rindIcAtion  du  Qon)br^^  ile«  fakbiMnu  «t  des 
mnisous  hAbltûet.  ntnxi  que  des  eommanex  et  dei;  districts 
comimiiikux.  des  mtiriei  et  des  circonscriptions  adminis- 
trAtiroA  rtc.,  ATcc  un  Ubiran  de  U division  du  psjs  en 
distrtct:s  formds  dans  l'InUr^t  do  radminislration.  rédigée 
pnr  G.  KortSfh  sooc  la  direction  de  !«.  Rwald  1868. 

Voie.  III,  A.  R^avUaU  (fer  dt  ta  poputatiom  tir  1808 

à 18ô8.  Publie  on  1864. 

B.  Inétmetionâ  partr  Ir  rteftrmmt  rjtfemif  m I8$t. 

C.  du  dénomlrrmrnt  dt  In  f>nputiUirm  de  I9€l. 

а.  Introduction  ; 

б.  Tableaux  de  ta  populatiuD.  d'après  les  circouecripHona 
AdminiAtratives. 

1.  Torritoira,  comtioarA.  lirex  bsbités.  iaaIaoiu  h«bltéHi.  mé* 
a»f«o.  bablUnIs.  — S.  Popelâtion  ssioo  l««  mataoBs  bablt^^, 
lo*  tténafrti  et  1<«  eUVIlMcmeat*  dortiaet  au  «êjoar  pasMfer. 

— $.  PopaUtK)»  foloB  )•  mode  da  séjour.  — 4.  ClaatlftcAtleos 
''  générale*  de  1»  pepalatioB  ««Ion  l'àf*.  — 6.  PopaUtien  par  sexe 
et  ptr  état  civil.  “ 6.  PopaUtUa  seloa  loa  caltee.  — 7.  Popa- 
lalloa  setoa  Im  profoanoo*.  8.  Areaglei,  >onrd»-m««U  «t 
indifcnts  eonteans  par  la  cbarité  fubil<iae.  9.  Xombre  de* 
haViUnU  de  1838  «t  1861  eomparé  à celai  des  décée  et  dee 
aaivasarov. 

c.  Tableau  do  la  population  des  communes  du  grand-'' 

duché.  ^ 

d.  Tableau  général  de  la  population  selon  le  sexe,  l'état 
civil.  Pige  et  les  profossionK. 


Jtnpfierri  $ur  Ira  r^canarmrntr  dr  In  ^ro/iNlfiftoa  dnnt  Ir  gramd»- 
duchf  dr  I/titr,  fait  au  Congrès  international  do  Statistiquo 
i Berlin.  — y|,  — [},  par  A.  Pabriolui. 

VoiwlV,  Stati»liqur  dea  reiirata  iTifHtrÿar,  phr  I.  C.  Wefoher,  1864. 

Vou  Y,  A.  Stntiâiitjue  dra  /of^r«,  par  H.  L.  Boxe.  IS65. 

B.  ^niitliqur  dr  tn  rAa««<  et  dr  ta  jdeAr,  par  Stock bauxro. 

Vot.  VI,  Drjcuutmtr  rriati/ê  d la  rtniitititfue  dra  rrenttn  murvrta 
par  dta  éOrUth  ri  autrra  iiMftrMrioav  rfuiu  It  ^anti’duché 
da  Htrar.  par  I.  C.  Wemhor.  1866. 

a)  Introduction,  partio  générale. 

b)  Id.  partir  spéciale. 

1.  Sociétéft  dVpargQO  «i  d'emproat.  — 2.  dociété*  de  prêt.  «- 
3.  Mafsone  d'emproate.  Moale*d«>plet«. 4.  Sorielos  de  «eeoare 
CD  CAS  de  naUdle  ou  de  roert.  — 6.  Caiseoe  dm  poaiioni.  pour 
TOOTts  et  pour  orpbelioM,  d'AMBraecos  «Br  U vie  «t  des  rea* 
l««.  — 6.  Heclfttv*  de  <oBsoamat»oa.  — 7«  Asvodatioas  produeti» 
Tes.  - 8.  Société*  poor  te  dévoloppemeat  iatollectasl  «t  moral 

' des  ctAMON  oBvrièreo. 

c)  Tableaux.^ 

a)  SoeiéUs  de  prêt:  6)  MeiioB  d'emprunt  à DArnftAdl;  r)So> 

O eiété*  de  eecoare  en  eu  do  mAledie  ou  do  «sort. 

Vou  vil,  Dfnoml^nufnt  de  la  population  du  3 i//cestbr<  I86i, 
par  A.  Kdbriclus.  1867. 

o)  Introduction. 

I.  BieVntion  da  recearemetil  ea  gcaoTAl  (traité  sar  le  popa- 
Utioa  de  fait  et  U popaUUoa  do  droit  ote.|^2.  UeiBltAte  gé- 
De'râUE  da  déaombremeat  de  1861  dAne  le  grAnd-dacbrf  de  BeAse 

3.  Dépoaves  ABZqaetleece  déeombreraéat  a doaaé  li*«.  — 4.  Mo- 
difleatien*  terrltoHeUe  on  1H66. 


6)  Instmctions  pour  lo  recensement  du  grand-duché  de  Hesse, 
en  lS6é  (forimilairo  etc.) 

c)  Tablrnux  dr  la  population  d'après  Ica  circonscriptions  adul- 
nlstratives. 

1.  Tsblcia  gêBéral  dB  torrltoirei,  des  conma»s«.  etc.  — 3.  Lieux 
babités.  BAieooa  «t  mssAger.  —3.  AppArtemeoU  et  pièces  haUta- 
bles.  — i.  PopaUtiott  de  fait.  popuUUen  devaal  Agarer  dans  i«e 
compte*  da  Zollv<reia,  popaUtlon  de  droit.  — 6.  Popoletloo 
flotteato.  a)  Ètmger«  eeloB  l'origiae  et  le  nede  do  «éjour. 
4|  ladigéocs  Abfeote  «eloa  los  Ue«s  de  tpsideace  et  le  mode 
de  l'àbsoBce.  — 0.  fitranger*  présonie  lUne  t«  grand-dBcbé  de 
IleMo  et  indigènes  abemU  eelea  lee  profeeiionfl.  — 7.  Pepn- 
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UttoB  fait  par  me.  par  aoii«<«  4f>  naiMuacc.  aiuai  qna  par 
igo.  •*  9.  ropnlaUon  devant  dgaror  daua  lea  eooiptaa  du  Za)U 
Terein  d’apre»  U aaia  «t  l'Age.  - 0.  repaUtion  de  fait  par 
•exe.  par  elal  dvil  «t  H'  Tepuiatiott  aeloa  les 

CQltea.  — lUlodiratiena  toirliatit  loi  aveugle*.  t«e  w}«rda*»ii«le, 
la*  Idiot*,  le*  atienex  et  lot  iadicenU  à la  charge  de  U charité 
poVUqae. 

Hf  Tableaux  do  U population  des  commune**. 

<)  Tabluaux  de  U population  des  rlllvs. 

I.  AccroU*«x*«st  ou  dimioatioa  dn  ooiabre  dee  bshitaaU  «i 
da*  ttaleoav  de«  villea.  etc.  — 3.  CoadUioM  de  aejoor  dan*  loa 
•iz  Tilicn  i«*  plus  poaplcre  da  pa;*. 

/)  Tableau  gdoérat  do  la  population  do  fait  selon  to  arxe, 
lea  ann«^a  d*  smUianee.  réUt  civil  et  lus  classificalioits  | 
gônôralea  par  * 

Tableaux  dos  établissements  destine»  au  séjour  passager. 

I.  Lre  racernev.  3.  Lee  vUbUH»ementa  p*ar  IVdaeatien  ot 
nnitfuelien.  ~ 3.  Le*  ceavente  «t  l««  maisoB*  des  cerporitioae 
relifieutee.  — 4.  Las  Mile*,  naisoni  de  refuge»  etc.  — 5.  L<a 
bépiUox.  — a.  I.M  malsena  d*acceochemeot.  ~ 7.  L(0  prltoa*. 

Vol..  VIII. — I.  Cahier.  Ae^mW  dn  yrtin/WuoA/  *U 

//r««c  (avec  une  carte  géndralo),  par  R.  Imdwig,  IS67. 

ComBualeaileu  da  Bareaa  Osatral  de  SUtlatiqae  da  graad-daobê  de 
Beaae  (BilthelhiBfeo  der  gresebaraegUeh  MeaeUelifa  Cea> 
IralaUlle  fir  die  Landesstatlatik.) 

J A*  publications  de  niolndre  volume  du  Bureau  centra}  du 
graud>ducbu  do  Uc8so  ne  font  d'abord  dans  les  «Voftci'e  dr 
la  *oc4Vr/a  pour  Itt  *cUnfr*  ti  /ce  science* 

«leccatoirce  d Ikirmétmlt  tt  de  /^  eoeUtf  othUo’ 

rA/ito»c  f.V*>r»iA/<i«  de*  l'crciiM  fût  KMknn»U  wnd  vereeandu 
fTievctu^ay^/n  iiud  dejt  mittdrKeinitekeM  *j4ioloÿi»ekm  YVretn*)* 
elles  paraitvent  anssî  chaque  mois  à partir  de  1$^,souk  lo 
titre  précèdent,  commi*  SUpplôlitCDU  du  Jowmaf  de  Danaetadt 
{IMrméîadter  />itMaÿ)  on  livraisons  particulières.  Kliee  em> 
brass<*rout  peu-à*peu  tout  le  domaine  d«^  la  statistique  ofH- 
délie.  Il  suffit  d'en  citer  les  rapports  périodiques  suivants: 

) OlnervelioB*  miit«orol*glqa«a.  — Hesaltsts  d««  déBoahrement* 
de  U popuUtion.  — K*i*«*are«.  dérAs  et  mariages.  ««  Émigra» 
tioB  «i  imnigrntion.  — il^rglène.  — SlnlMres.  — Produit*  dre 
rrcoltos.  — . Eut  de  U calture  et  du  bétail.  — KsploiUtien 
de*  forêts.  — Kiploltation  4fi«  mine*  et  d«i  oNloe*  — Hoi> 
vemont  da  comsserre.  — Ceneemmaliea  d««  villes.  — Eiopleî 
do  a«t  pour  le  bôuil.  — Vole*  de  cemwaouslioa:  poste* 
rhetnin*  de  fer  «i  luvigaliofi.  ~ Adminialration  de  la  jaitioe.  — 
Fiaancos,  etc. 


THA/rau  de*  «^ifêmc*  adoptl*  par  diter*  /itat*  dM//cq^fijpu  pour 
Itâ  retiturrmente  de  ta  poyulatiom  (/$dd).  <irc<  vn  mppUment 
(ISfi'i)  {Zu*nmmrnMt*VHnff  der  ia  ttf  xwf  au/  die  V’rJtâtaMun- 
yen  IN  r«r*cAM</ci)cn  if««l*cA<N  Àoo/cn  getro^enrn  Anoed- 
Nunycn  /$d4|,  par  A.  Kabricius. 

TVaitl  âur  te  rf/isom/zccaicn#  de  ta  p«»;>i»//iri<m  dan*  ta  Con/A/é- 
msion  f/cr*Mi*iq««  dm  Aorrf,  9 d/cfedfrr  tSSt  (Pic  Ko/A*> 
xaA/uny  im  A*or</</<iil«cActi  limitJ  rom  9 deeemt/er  JS9?ft  par 
A.  Fabrkius. 


II.  — AuraM  pcBUCATïosa  aTATUTiQcsa. 

1.  Takteamr  de  r<tdmini*tmtian  de  ta  jmetire  eirite  et  mmiaette 
dan*  /f  yr»im/-</ucA/  de  W*»**  publié*  (depuis  181^)  chaque 
année  par  le  Ministère  do  la  josticf!. 

3.  PaMi'cti/ion*  du  Ifureau  eentrat  du  ZaltTereim  A fte.rtin,  COnWnaot 

des  notices  relatives  au  commerce,  à la  productioo  de*  mine*, 
do*  salines  et  des  usines,  à Tindustrle,  etc.«  do  grand-duché 
do  Ilosso. 

S.  ftapporl*  annuel*  de  la  l7<fuimi*non  Centrale  tm  lUiriycttioN 
9ur  te  //Ain. 

4.  CV«Npic*»rmf/as  </«*  cAcmtn*  de  fetf  publfcs  chaque  aonéo  par 

le*  Direction*  (.Maln-NVkar-Bahn,  Malu-Wmr-Uabn,  lies» 
sischo  Ludwigshahii.) 

5.  iVoticcii  de  la  SoetfU  de  DarOKmtadt  p^r  te*  »e.irno<*  ÿtoffraphi- 

^<*  et  te»  eeirneee  <jmi  **jf  mttaehent,  et  de  ta  SoetM.  y/ofo- 
ffiejtte  iuédio*riénane  (voir  plus*haut). 

0.  Chrte  ÿffjtijyique  sp/rin/c  «fu  ÿroni/*Wu4A/  de  He**e  et  de*  </»»• 
trieu  roiaiiM,  m t:  90,000,  publiée  par  In  Société  géotogi* 
qoo  médlo-rhénane  fsouii  l'admiDistntilon  do  F.  Reckor  «t 
Ta  Kvr.\td).  Jusqu'à  la  fin  de  1807  on  avait  publié  las 
sections  suivautes; 

I.  FrM'crg.  p<ir  R.  T.adwig,  IflM.  - 2.  par  D.  E.  Dïof- 

foBbach.  I8.V1.  — 3.  aediapra.  - 6*lnkau*en.  par  B.  Lodwig. 
18S7.  - 4.  OfrnAseA.  — Msnee.  - rr*«A/wr|,  par  O.  Throbald 
*4  B.  Ludnig.  lOM.  — 5.  Sf.tor(in.  par  U.  Taache.  1853.  — 
nuturf,  fat  F.  Beckor  «t  K.  Ludnlg.  l^ei.  — 7.  UtrhUin. 
Fnlda.  par  H.  Tasch*  «t  W.  J.C.  Outberlet.  IhM.  - 8.  Kf»«cA. 
par  P.  Seibert  ei  K.  Udwig.  IS09.  *.  ©ermilsdi.  par  K. 

Ludwig.  I.afl5.  - 10.  dtffp.  par  B-  Ludwigs  ISiiA.  - II.  Jfainr. 
par  A.  Urooas. 


e.  — FBXrSSB  (Boyaume  de). 

MeflHÎenrR, 

Je  sui»  appuie  par  une  aorte  de  privilège  à ouvrir  la  «éric  des  rapports  qui  va  vous  être  prceoniée  par 
les  délégués  des  gouvernemenU  sur  l'état  de  la  stati.stiquo  ofticiulle  dans  leurs  pays  respectifs.  Cet  honneur, 
je  le  dois  & ce  que  Horlin  a été  le  siétge  du  dernier  Congrès,  que  j'ai  organisé  ot  dont  j’ai  dû  aussi  plus  tard 
exécuter  les  résolutions. 

Comme  vous  lo  savez,  Messieurs,  ces  résolutions  avaient  pour  objet,  d’après  la  division  même  dos  sections, 
les  matières  suivantes: 

l"  l.'org.anieation  du  Congrès; 

2“  lai  propriété  foncière;  ^ , 

3"  Iæ  statistique  des  prix  ot  des  salaires; 

4®  La. statistique  du  mouvement  des  marchandises  sur  les  chemins  de  fer; 

5®  La  statistique  di>«  éUhlissemcnts  do  prévoyance; 

6”  Ciilin,  l'imilé  înternutioualu  des  monnaies,  des  jioids  et  dos  mesures.  * ■ ' 


Digitized  by  Google 


A co.^  résolutions  on  en  avait  ajouté  d’outres,  ayant  pour  objet: 

1 /unité  du  calendrier; 

I/i  désignation  <lu  lieu  pour  lu  prorhaino  session  du  Congrès; 

Et  In  coordination  de  lu  statistique  allemande. 

("est  en  vertu  d'une  disposition  qui  so  rattache  ù une  des  résolutions  précédentes,  qno  nous  sommes  réunis 
aujourd'hui  à Florence,  ou  milieu  des  mcrveille.s  de  l'art,  il  deux  pas,  |>our  ainsi  dire,  de  cotto  Rome  qui  <lonnn 
son  nom  à un  pciqde,  don>  la  force,  le  génie  ol  la  civilisation  iiiqiosèrent  la  loi  é la  moitié  du  monde  connu. 
Le  peuple  romain.  Messieurs,  n'a  pas  légué  seulement  à l'Italie  moderne  de  niagnitiques  monuments,  il  lui  n 
laissé  aussi  des  témoignages  nombreux  de  sa  sagesse  politique.  C'e.st  ainsi  qu’en  remontant  le  cours  des  siè- 
cles, nous  voyons  déjà  la  Etatistii|ue  faire  son  apparition  dans  Kunie  et  servir  les  besoins  de  son  gouverne- 
ment. 11  n’est  pas  étonnant  que  l'Italie  renaissante  ait  recueilli  cet  héritage  et  qu'elle  «il  placé,  comme  nous 
le  voyons  niijourd'hui,  la  statistique  au  rang  de  ses  premières  iiistitutiuns.  C'est  pour  rendre  hommage  ü scs 
trav.anx  dans  cet  onirc  de  faits,  ainsi  qu’à  l’esprit  intelligent  qui  le.s  dirige,  qu'en  vertu  d’une  ré.solution  du 
Congrès  du  Rerliii,  nous  avons  choisi  la  capitale  de  l'Italie,  comme  siège  du  Congrès  actuel. 

Avant  d’exposer  à l'a.ssemhléo  l'élut  de  la  statistique  ofliciulic  on  Prus.se,  je  dois  faire  observer  quo  les 
provinces  du  Sloswig-llolslein,  du  Hanovre,  de  In  lle,s.se  Éleclurale,  <le  Nassau  et  de  Francfort,  uimexées  ré- 
cemment, .ayant  conservé  justpi’ici  leurs  Rureaux  de  statistique,  mon  riijqmrt  ne  coneernern  que  les  anciennes 
provinces.  J'ai  une  autre  observation  à ajouter:  c’est  que,  d’après  une  upiniou  que  j’ai  exprimée  et  soutenue  au 
Congrès  de  Rerlin,  jo  me  contenterai  do  parler  de.s  me.sures  qui  ont  été  prises  en  Prusse  pour  exécuter  les 
résolutions  de  ce  Congrès.  Il  mu  parait  plus  utile  de  suivre  cotto  voie,  quo  de  s'ioigager  dans  lu  description 
générale  des  travaux,  qui  ont  pu  être  entrepris,  ou  dan.s  celle  des  pays  eu.x-iuêmes.  Peut-être  y puisera-t-ou 
quelques  enseignements.  On  pourra  y reconnaître,  au  besoin,  qu’il  est  plus  facile  de  formuler  des  veeux  ou  dos 
désirs  que  de  les  faire  passer  dans  la  pratiijuc. 

Voici  co  quo  noua  avons  fait  pour  les  resulutioiis  qui  out  été  prises  au  dernier  Congrès. 


/"  fketiOH.  — ÜHO.V.SIS.ITION  OU  CoXIlBÙS. 

I.  — Questions  sur  Porganlnatlon  <lu  Congrès.  On  avait  arrêté  à ce  sujet,  daus  la  sessiun  de  Berlin, 
les  points  suivants: 

a)  Qu'on  ajoumrroit  h niio  sesuon  ultérieure  les  qucsliuiis  relatiTes  à l'onsautsatioa  ou  à lu  réorv'snialion  duCuu^ies; 
b}  Qu'on  nonimerait  uno  ttoDimissian  internationale,  chargée  ilo  prétonler  un  rap|iorl  sur  cea  questions  à la  irsalan  proolialne; 
e)  Que  eattu  Conuuistion  serait  coin|iotùc  des  iiienibres  sniraitls:  .M.M.  Usai)  b Ktockholui,  IIsukl  i Uciliii,  l.aouri  i l'arU, 
âcHCaxaT  à Künlxsburi;,  Xesr.vuv  à S'-Peterabuurr,  Vis.HCUKa.s  n Hruielict; 

fl)  Qu'cllo  aurait  le  «tioit  de  s'ndjoiudre  trois  utembrvs  nouveaux  ut  de  fsrmplaeer  tes  démixsiouuaires. 

IfC  Congrès  n'avait  p.is  indii|ué  les  moyens  d'exéeuter  cette  résolution.  Il  u'entrait  pas  néanmoins  dans  sa 
penséo  qu’elle  restât  sans  olïot.  Comme  Président  du  Congrès,  j'ai  cru  devoir  écrire  à tons  les  membres  de  la 
Connnissiou  de  vouloir  bien  s'entendre  avec  moi  pour  choisir  les  trois  membres  qui  devaient  la  compléter.  H y 
eut  à ce  sujet  un  échango  de  lettres.  La  majorité  de  voix  so  porta  sur  M.  le  marquis  d'.ivila  à Lishrflme,  .M.  Maestri 
à Florence  et  M.  liuundmiier  à la  Haye,  qui  en  furent  avertis  par  une  lettre  île  moi  en  date  du  24  février  186fi 
Je  les  invitais  en  même  temps  à me  ImusmcHro  leurs  idées  sur  l'organisation  ilu  Congrès. 

M.  Visschers  fut  choisi  )>ar  ses  collègues  comme  rapporteur:  il  acicpta  co  mandat,  ut  les  opinions  des  mem- 
bres  de  la  Commission  lui  furent  aussitôt  ndres.sées.  1-a  question,  à dater  de  ce  moment,  a passé  dans  les  inain.s 
de  M.  Maestri,  organisateur  du  Cungi'ès  do  Florence,  ol  voilà  comment  elle  so  trouve  inscrite  en  tête  de  l’ordre 
du  jour  du  Congrès.  Von*  avez  jm  lire,  <h«ns  le  programme,  les  opinions  de  MM.  Visschers,  Berg  et  Legoyt  . 
L’assemblée  des  délégués  s’est  déjà  occupée  de  cette  question  dans  ses  séances  particulières  et  un  rapimrt  va 
vous  étro  présenté  à ce  sujet. 

II.  — échango  do#  publication#  statistiques.  I^s  résolutions  du  Congn's  de  Berlin  sur  cette  question 
étaient  conçues  dans  les  termes  suivant.*: 

I*  tt  «cr#it  utile,  d»Ds  l'inUrêt  do  I»  toioii»  shtIUtique.  de  réunir  dan*  le*  bibliolhoquox  de»  uaivonités.  des  académie*  ot  de* 
principale*  inacilntlunt  do  l'Europe  un  oiouipluir*  complet  Jo  toutes  le*  publicarlon*  offleioUo*  do  »iali*tii|u«  de  chaque  par*  ; «n 
coutéqiieoce,  le  Congrè*  *în(t*K«  lo*  dclé-^uô*  otttcicl*  à employer  leur*  bon*  olïice*  pour  la  rcaliealinn  do  ce  projet. 

(Sur  la  demande  do»  délésué»  amcricaÎD*  on  avait  ajouté  aux  mol*  * anx  bibliothéquo*  do*  uulveriltés  etc.  do  l'Europe  , la* 
mot*  suirants  : « aux  bibliothèque»  de*  lix  principales  ville»  de»  ÉtaK-Uni*  qui  seraient  déaignées  imr  lo  déi«rtemenl  do  l'iotéricur 
â Washington.  >) 


— 5(«  — 


'2*  U)  buroau  <1«  «tati«ti<|ii»  ilo  l'riiMn  «st  pria 

(t)  Dr  fucuvillir  K-s  ilocUmtiuui  ilo  aulorltùi  ülati«(ique«,  afiu  J«  saToir  >i  Ica  goiiverm.'iiH>nt<  «ont  diapoüÀ  à donnor 
leur  coriMtiitctaciit  d val  dcb&it^  di^  publications; 

6)  El  du  connauiiiquur  lus  run$cigii«m>.  iits,  qu'il  mira  ru(iis,  aux  Bureaux  d«  pajia  dont  lea  fOuvernemeDt»  auront  adharo. 
:t*  lu)a  dùlcjiiût  ofticivlt  voudruut  bion  agir  aupK«  du  leur*  gouroinenienta  un  rue  d'obtenir  la  fraachiae  poatale  pour  cet 
«chaniro  internalioual  dut  traruiix  atatisllquea. 

Je  me  hùte  île  dire  que  le  iiiiremi  cio  ataiiutiquu  de  Prinsue  s'eut  conroriné  pniirSa  part,  dès  le  22  septembre 
18IJ3,  il  lu  première  dp  ces  résolulioiiu.  C'eut  ce  qui  résulta  d'un  mémoire  rédigé  pur  moi  immédintement  iiprès 
lu  clôture  du  Congrès  et  intitulé  <Dic  /fcsc/dilssc  da  intcrnatiomüen  atatàtischen  Congresses,  etc.  » (Itésolutions  du 
Congrès  international  do  statistique,  etc.) 

Leu  troiu  résolntiiins  qui  précèdeut  uoiil  étroitement  liées  cutr'ellou,  ce  qui  mérite  d'être  remarqué  à propou 
de  leur  exécution.  Comme  le  liureau  de  Iterlin  avait  été  chargé  en  partie  de  ce  soin,  je  dois  dire  ce  qui  a 
été  fait  è ce  sujet. 

Le  It)  juillet  1S65,  quand  déjà  le  comple-reiidu  des  débats  du  Congrès  devait  se  trouver  entre  les  maius 
des  membre.s  les  plus  éloignés,  il  fut  adressé  a cliacuii  des  délégués  officiels  deux  exenqdoires  d’un  écrit  inti- 
tule: J;^nquêk  concernant  Véehangt  inttrnaliimal  ilcÿ  publicaiions  slalistiqucis  ci  leur  franchise  posiale.  Gut  écrit  iivuil 
déjè  paru  d'ailleurs  dans  le  Journal  da  Ilurcau  Royal  de  Statistique  de  Prusse:  livraison  du  inoi.s  du  mai. 
Il  coutounit  rindicutiuii  deu  bibliothèques  et  dc.u  institutions  savantes  avec  Ic.squelles  le  Ilurcuu  do  licrlin  était 
eu  relation.  On  y trouvait  aussi  une  notice  sur  les  moyens  il'établir  lu  frauchiso  postale  eu  Âlieumgne.  Kufin, 
les  délégués  officiels  étaient  priés  de  vouloir  bien  faire  parvenir  nu  liureau  de  licrlin  la  réponse  aux  questions 
suivantes  : 

Si  leur  gouvcrnonicnt  adhérait  à l'échange  international  dos  publications  statistiques,  vivemeut  sollicité  par 
le  Congrès  et,  eu  cas  d’affirmative,  quelles  étaiont  les  universités  et  lus  sociétés  savantes  de  leur  pays  aux- 
quelles ces  publications  devaient  être  envoyées. 

U fut  répondu  à ces  demandes  et  voici  le  résumé  de  ces  réponses,  on  suivant  l'ordre  do  leurs  date.s; 

ITALIE.  — Kilo  Accorde  la  franchlso  |K>stalo  pour  tous  le»  onrois  do  piiblicotious  atalitüquos  aux  MlnUtoro»  et  aux  «tAblixso. 
ment»  scleutlIlqurA.  Voici  un  extrait  de  la  commuulcalioii  faite  lu  dl  niai  ISdC  par  le  MinUtre  dos  travaux  publics  au  Ministre  de 
l'oicrlcutturo,  do  l'Indastrlo  et  du  commerce  du  Kutauiuo  d'itulie,  en  portant  i sa  connaissance  qno  la  circulation  '.libre  et  sans 
frais  U été  accordée  aux  publications  tlalistiquas  : 

, i:onfunnorm>nt  aux  instances  faites  par  le  Ministéro  d«  l'aifticullure  do  l'industrie  et  du commorco,  le  Ministère  dns  travaux  publics 

> a arrêté  que  tout  paquet  contenant  dos  publicatlans  do  statlstiqno.  adressées  aax  Ministorca,  aux  Profooturo»  et  aux  instituts  scion- 
» tiflquos,  tels  qoo,  Acodornios,  Bibliothèques,  etc.,  mentionnés  À la  Table  générale  des  franchis'^,  devra  jouir  de  la  fratK-blse  absolue, 
» i condition  que  l'cnroloppu  porto  ce»  mots  ; PMtmtiom  •imial'iHc. 

• Cotte  ftanchlte  s'étondra  aussi  aux  (uiquots  de  ce  goure  expédiés  pour  t'étranger  anx  Autorités  ot  aux  instiCnts  scientiliqucs 
» compris  daus  lu  susdite  Tabie.  Eu  conséquence,  les  Iturosux  d'écliongo  italiens  expédieront  sans  frais  aux  Bureaux  étrarigofs  cor* 
» respundants  tout  paquet  portant  ces  mots:  /^sléictirieos  *tiaiàu‘qiuM,  et  accorderont  la  franchise  à ceux  qu'ils  recevront  des  Horeaux 

> d'échango  étrangers,  sans  autre  taxe  que  colle  du  n.-niboutsemeiit  porté  à leur  débit.  • 

SUÈDE.  — Elle  admet  aussi  l'échange  et  la  franchise  peolalc.  Les  envoi»  faits  au  Bureau  de  sUtistiqne  doivent  portor  la  dési. 
gnatiun  de  ;,mUkvi(, 'eas  stuttsTiqv»,  «t  être  expédies  comme  paquets.  Les  établisH'menls  désignés  jionr  recevoir  les  publications  sent 
les  uiiivenités  d'I'psata  «t  de  Lund,  auxquelles  il  faut  ajouter  lu  Caumissiaii  de  Statistique  A Stockolm.  L'échango  doit  se  faire  psr 
l'iotermédiaire  du  Bureau  de  statistique.  In»  franchlso  de  port  est  déjà  en  vigueur  ontro  In  Suède  et  eutre  la  Confédération  postalo 
allemande  y compris  l'Autriche. 

HESSE  ÉLECTORALE.  - Elle  admet  l'échange  : Ica  étoblUsemenla  qui  doivent  recevoir  les  publication»  sont  les  uniretsilés  do  Mar- 
bourg  et  la  Bibliothèque  de  Cassel;  quant  A ta  frauchiso,  elle  a été  refusée  parce  que  la  poste  était  un  monoisrle  de  U famille  prin- 
clèro^hurn  et  Taxi»;  mais,  depuis  i’tmien  de  la  lieue  électorale  A la  Prusse,  ce  monopete  a été  racheté. 

OLOENBOURO.  — La  qnestien  de  Téchaiige  est  Alournéo  jusqu'A  ce  qii'on  ait  pu  juger  de  rétenduo  des  engagements.  Selon  la 
cenvention  postule  en  vtguenr,  la  franchise  est  accordée  pour  les  lettroa  adressées  aux  particuliers  et  aux  sociétés  privées,  pourvu 
qu'elles  ne  dépassent  pus  le  poids  d'une  livre  ot  qu'elles  portent  le  timbre  du  Bureau  de  statistiquo. 

BAVIÈRE.  — Kilo  content  A l’échange,  mais  elle  veut  eonnaltrv  auparavant  la  llate  complète  d««  établissements  qui  doivent  te- 
covoir  les  publications. 

ESPAGNE.  — L'echange  est  admis,  ainsi  que  la  franebite,  dent  la  poste  malheureu-seuent  ne  parait  pxs  tenir  tonjonra  compta 
Voici  les  établissements  qui  doivent  recevoir  le»  publieatiOBS  ; 1)  Biblioteca  naeionsl,  — j)  Real  Acadeuiia  de  cioncias  morales  y 
politicas.  — 3)  Ateneo  do  Madrid.  — tj  Uoiversidad  do  Barceloua.  — ô)  (irani»da,  — B|  Oviedo.  — 7)  Madrid.  — 8)  Ssiamsnco,  — 
'J J Ssntjsgo.  — 14)  Sovilla.  — II.  Valeneia.  — 12)  ValladeliiL  — 13)  Sarsgossa.  — U)  Biblioteca  de  la  Diroccion  general  de 
ealodistica. 

SAXE.  — Elle  consent  A l'échange  sans  se  prononcer  «ur  le»  autres  questions. 
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BELOIQUC.  — LV«Iudç«  est  admift.  Quant  à la  fraacbit^^  d«  port,  loii  lots  osistautos  a*f  oppoi^ot.  Sont  déstriios  commo  df'tant 
oooi’oir  loa  publicationB:  Ij  f.o  MioUt^re  dn  IMnt^rîtiur.  ~ 3)  La  Conmlasîon  centrale  de  sUCistlquo.  3)  L*AcadOtnlo  ro^alo  de 
Beliriquo.  — l}  uoivorait^  do  tîand  «t  do  Li^jro.  — 5)  l/uniTorsiW  libre  de  Hrnxollov.  — 6)  L'unlrorsiW  catholique  de  I/uiTain. 

WURTEMBERG.  — Il  admet  Pôchanjco.  Les  dUibllMôineDt^  qui  doWent  rooerolr  le*  publications  sont:  1)  Le  Bureau  du  «aalistîqw  ol 
de  topographie.  — 3)  I/lii'ititut  contrat  pour  i'îndustrle  et  lo  commerce.  — 3)  I.a  Bibliothèque  de  Stuttgnrd.  — I)  L’unitcrsltd  royale 
do  Ttlbingue.  Le  traité  pn^tal  de  la  Confédération  tiermanique  ne  permet  pus  d'accorder  la  franebiBO  aux  particuliers  ni  aux  so- 
clétés  privées. 

NÛRWÉOE.—  L*echange  est  admis:  les  publications  doironb  être  adressées:  l)  An  Ministère  de  l’intérieur.  — 31  Au  Bureau  do 
tnti»tique  k Christiania.  — 3)  À l’Coiverslté  royale*  qui  jouissent  do  la  franrhiso  do  port  intérioare.  Quant  à la  franchise  interna- 
tlonaie  elle  est  admise  entre  la  Korwè,pi  et  la  Confédération  (îcrmaniquo. 

RUSSIE.  — La  franchise  posUlu  «al  accordée,  poiirrii  que  lo  paquet  soit  adroasé  au  Ministèro  du  l'intériour  arec  lo  nom  dca 
dcMtinatAirrs  et  qu'il  porto  ce  tîtro:  ff/ifiViyurji;  on  se  tait  sur  Ica  autres  questions. 

HANOVRE. —II  adhère  k réchango  Sont  mdiquuâ  pour  rccoToir  les  piiblioations  : H Bunviu  royal  de  aUtistique  â Hanou>». — 

3)  Bibliothèque  royale.  <— 3)  Bibliothèque  de  l'école  polytechnique.  — 41  Bibliothi'quo  de  runireniité  de  (tültinipiv.  1.0  llaiiOTro, 
depuis  sa  réponse  ayant  été  annexé  k U Prusse,  la  frau**bit)o  postale  y égalenient  admise. 

PAYS'BAS.  — Ils  so  montrent  faTorubles  à U franchise,  mais  ils  attendent  pour  lo  resto  dr«  expHcatioiu  oltériourca. 

ANOLCTERRE.  — Avant  de  donner  son  adhésion,  «Ile  déaire  connaître  l'étendue  des  communications  qui  doivent  être  faites  et  lo 
nombre  d'exemplaires  qu'il  a'aglt  d'envoyer:  elle  en  promot  six  i l'Allemaimo. 

FRANCE.  — i.a  franchise  est  accordée  Jusqu'aux  frontières  de  l’empire. 

ÉTATS-UNIS.  — Par  xulto  d'uno  decision  du  Congrès,  la  .SMitA^owian  /jvririt/tVM  est  autorisée  à faire  l'échange  de  tous  Ira  docu- 
menta pabliOH  pour  fournir  la  Hihliothèqno  nationale  de  tous  les  documenta  officleU  etrangers,  concernant  la  léirisUtioD*  le  comnieixoi 
la  statistique  et  rinduatrie. 

Vous  vouez  <ie  voir.  Messieurs,  que  le  principe  de  ht  franchise  postale  pour  les  publications  statistiques 
est  admis  dans  la  plupart  dos  États  d'Europe.  Mais*  ce  qui  iimriquo  encore,  cV*st  lo  moyeu  do  rappliquer.  Il 
y a lu  de.s  diOicultos  plus  ou  moins  grandes  qu'il  faut  bien  reconnaître.  Je  crois,  pour  ma  parU  qu'il  serait 
plus  simple  que  lu  poste  abaissiit  partout  son  tarif,  autant  que  possible.  Si  Ton  ]>ouvait  envoyer  d'un  bout  à 
l'autre  du  monde  civilisé,  au  prix  de  quelques  centimes,  les  livro-s  |»esant  quelques  kilogrammes,  il  ne  vaudrait 
plus  la  peine  do  perdre  son  temps  à solliciter  auprès  des  gouvernements  la  franchise  internationale. 

• in.  — Organisation  do  la  Statistique  offloloUe.  f/e  Congrès  do  Berlin,  sur  cette  question,  avait  adhéré 
Bux  déclarations  suivantes: 

1*  Il  o5t  ccOTuuablc  do  rappedor  ci  de  rcnouvvlor  la  ru.<<olu(îon  du  Btaxolles.  en  iSô3.  conqou  en  cea  termea: 

* ly?  rtioycti  le  plus  sAr  d'arriver  k runilé  désirée  dao>  les  recberdHrt  et  Ira  publications  statl^tlqura  semblo  être  la  création  pour 
» chaque  Ktat,  d'uno  CoromfsAion  centrale  do  atatistiq'ie  ou  d'uuo  lo&tttiiilon  analogue,  formo»  dra  reprcs«atant«  des  priocipalea 
«administrations  publiques,  auxquels  on  adjointlrait  quelques  hommra  qui,  par  leurs  études  et  leurs  connaissances  apécialra,  peuvent 
» éclairer  la  pratique  et  résoudre  les  dlfflcultrà  qui  appartiennent  éssenticllenicnt  k U science:- > 

. 

Ainsi  que  la  réiKolutiou  de  Pariti.  en  dans  les  termes  cl-après: 

< Le  Congrès  émet  le  rwu  qu'il  soit  institué,  dans  clmque  ÉUt.  une  Commlsiioa  centrale  du  atatUtique  ou  une  Institution  ana- 

* logue.  formée  dra  représentants  dra  principales  atlininUtrations  publiques  et  d'autres  peraonnea  qui.  par  leurs  études  et  leurs  con- 

# naissancus  spéciales,  peuvent  éclairer  la  pratique  et  résondro  Ira  difRcultrâ  qui  apparltcununt  essentlullemecit  à la  science.  » 

3*  LVxpéricnco  a prouvé  l'utilité  dus  CommUaiuus  centrahK. 

3*  I.CR  Commissions,  ccntraira  sont  parliculitrumenl  un  besoin  pour  les  i>ays  «Uns  IraqpeU,  par  la  .«cparation  prononcée  des 
départements  ndtinnislrntifs,  la  statistique  rat  en  dançur  de  n'ètre  traitée  que  d'une  manière  trop  exclusive.  - 

1*  Les  Commissions  centrale»  ne  doir«uit  pan  seulement  avoir  lo  droit  d'éoiettre  do»  propositions  mais  être  aussi  autorisée*  à 
prendre  dra  rrâolutions.  mqs  que  toutefois  l'exécution  leur  en  apt^rclenne.  Tous  Ira  relevés  généraux  dra  autorités  adonnistr^ivra 
sont  du  sa  compétence,  do  sorte  qu'aucun  relevé  ne  doit  avoir  lieu  sans  avoir  été  résolu  ou  ratiAé,  dans  son  contenu,  dan*  sa  forme 
ci  dans  ma  tundaficu.  |>ar  la  Cooitnbaion  centrale. 

t 

Je  dois  cuiistotcr  à mou  {'rauil  regret  que  la  •I"'  de  ces  résolutions,  dont  les  deux  précédentes  accusent 
toute  l’importance,  n'a  pu  être  exécutée  on  Prusse.  Notre  Comniissiou  coutralo,  qui  avait  pria  part  à l'organi' 
sntion  du  Congrè.s  en  186J.  n’a  presque  plus  donné  signe  de  vie  depuis  cette  époque.  C’est  ainsi  qu’elle  n’a 
ttmu  qu’une  seule  séance  on  octobre  1S04.  Les  appels  qui  lui  ont  été  adressés  n’ont  pu  l’arracher  à cette  espèce 
d’inertie;  j'ai  publié  moi-même,  à ce  point  de  vue,  un  écrit  qui  a paru  dans  le  Journal  dr.  StatUtiquf,  où  j'ai  ' 
iiidicpié  le  rôle  de  la  Coiumis.sion  centrale,  mais  il  ii’a  rien  produit.  Ainsi  a succombé  une  institution  qui  pou- 
vait rendre  de  grands  services,  moins  cependant,  je  dois  le  dire,  pour  dos  rnisous  internes  que  pour 'des 
questions  de  personnes.  On  reviomlra,  j’en  suis,  sùr,  proebainemont,  à une  institution  de  cette  nature.  Mais, 
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nprc8  CO  qui  vient  de  se  passer,  il  «'agit  do  savoir  «i  do  pareille!)  institutions  ne  gagneraient  pas  il  être 
tondues  sur  une  base  inoins  bureaucratique.  .le  pense,  pour  mon  cumptu,  an  moins  en  co  (jui  concerne  la 
l’russo,  qu'elles  doivent  être  roliées  iV  nno  in.stitutiuu,  dont  le  besoin  sc  fait  sentir  de  plus  on  plus:  je  veux 
parler  de  la  Direction  centrale  d'un  réseau  de  sociétés  do  statistique;  c'est  le  véritable  moyen  de  leur  donner 
de  In  vie. 

IV.  — Organisation  du  recensement  et  de  la  démographie.  On  avait  mimis  dans  la  .session  de  Berlin 
la  résolution  suivante: 

I.»  Congres. 

l’artsnt  <1»  U «ooriclioD  <iu'ua«  cooihitsUoii  su  donombrenivut  de  Is  ;^rt  de  la  (lopulaliuu  sert  à augmenter  rintérêt  qu'elIs 
(>eut  prendre  à U ststUtiijue  et  est  de  nature  k donner  de  meilleurs  résultats, 

Recommande 

Que  la  coopération  do  la  population,  partout  oii  le  dotrré  d'intlnKlIon  lu  permet,  ne  se  borne  pas  k remplir  par  ménage  les 
bultetine,  mais  s'étende  it  une  participation  actire,  k la  distributiuo.  à la  collection  et  au  dépimillemont  des  bulletins  et  embrasse 
autant  que  possible,  les  tiaraui  des  agents  du  recensement  et  dea  membres  des  Commissions. 

Je  crois  devoir,  Messieurs,  rovenir,  a ce  sujet,  sur  ce  qui  s'ost  passé  à Berlin.  Ceux  d'culrc  vous,  qui  pri- 
reut  part  aux  travaux  de  la  section,  so  rappelleront  peut-être  l'opinion  que  j’ai  ou  l'occasion  d'exprimer  sur 
la  question  suivanto:  Quelle  limite  faut-il  tixer  a la  coopération  du  lu  ]>opulation  an  recensement  et  à la  dé- 
mographie ? ^ 

Après  avoir  examiné  les  points  essentiels  du  problème,  je  m’arrêtai  aux  conclusions  qui  suivent: 

1°  Il  faut  aviser  é co  que  dans  chaque  pays,  en  dehors  de  la  statistique  ofncielle  orgiuiisêe,  la  statistique 
privée  se  développe  énergiquement  et  reçoive  une  organisation  qui  leur  permette,  à toutes  deux,  do  se  prêter 
un  mutuel  appui. 

2"  Ce  qui  conviendrait  le  mieux,  ce  serait  la  fondation  d'une  grande  Société  de  statistique,  qui  so  divi- 
serait en  sociétés  proviiicioles.  départementales,  locales,  semblables  aux  sociétés  ou  Comices  agricoles.  I);»us 
les  pays  où  existe  une  Commission  centrale  de  statistique,  les  présidents  des  sociétés  provinciales  pourraient 
être  de  droit  membres  de  la  Commission  centrale. 

3"  Malgré  cette  affiliation,  l’indépendanre  serait  garantie  n cha(|ue  société,  y compris  les  sociétés  locales, 
autant  du  moins  que  ectto  iiidépuudanco  no  nuirait  pas  aux  recherches  statistiques  communes,  pour  lesquelles 
une  coopération  est  indispensable. 

4°  I»es  gouvernements  de  tous  les  pays  seraient  priés  non  seulement  de  ne  point  entraver  les  opérations^ 
des  sociétés  do  statistique,  mais  de  les  provoquer  au  besoin  et  de  metlre  leur  zèle  ù contribution,  dans  tous 
les  cas  où  leur  action  pourrait  être  utile  et  avant  tout,  pour  les  recensements  et  la  démographie. 

Il  n’oxisto  aucun  moyen  jnsqu'ù  présent  de  faire  passer  ces  idées  dans  la  pratique.  (à;pcndant,  il  h été  fmt 
un  pas  dans  cette  voie:  un  projet  d'organisation  a été  élaboré  et  il  a déjà  riq;u  l'appi'obation  du  Cousoil 
supérieur  d'économie  rurale  de  Prusse:  ou  sc  propose  do  recourir  à ces  sociétés  pour  créor  une  statistique 
régulière  et  périodique  do  l'assoloment  ou  de  la  rotation  des  terres  arables  dans  les  dillérciites  parties  liu 
Royaume. 

I/aunéc  16(18  verra  sans  doute  naître  ces  sociétés  qui  ne  tarderont  pas  à fonctinimer.  J’espère,  pour  ma 
port,  trouver  en  elle.s  un  concours  des  plus  utiles  et  des  plus  puissants  pour  l'amélioration  et  la  diffusion  de 
la  statistique. 

I.a  duruièro  série  des  résolutions,  proposées  par  la  I'*  section  du  Congrès  do  Berlin  et  adoptées  piu*  cette 
assemblée  générale,  avait  également  pour  objet  l'organisation  du  recensement  et  de  la  démographie.  En  voici  les 
tenues: 

1*  Lo  Congrès  recûiinnlt  qu'il  serait  utile  tlu  prûparur  pour  tn  proehuine  session  uii  trurail  spécial  iiuliquaut  ici  mojeua  prn- 
tiqiws  il'exécutar  les  rvlorét  itcmivgrapbiqucs,  oiitro  le  ro-oosemont  ; 

i*  tl  est  d'arts  quo  les  itifKouIlês,  qui  sa  reurontrent  dans  lo  déuouibrnurnt  de  ta  iKipulatioii  de  fuit,  pauveut  être  aplanies 
par  dea  rSglauiantM  s|K«iaus;  ' 

S*  four  obtenir  un  recenssmanf  qui  jwiiso  s«  prêter  à tous  les  b-'soins  do  l’aitininHliation,  il  est  indispensable  de  déterminer 
non  seulement  ta  popolation  de  (ait.  mats' aussi  la  popelation  de  droit  de  êhaque  commune  et  de  chaque  prorince.  Il  importe  k cet 
elTet  do  trourer  un  critérium  k l'aide  duquel  on  puisse,  aroe  les  élêmonts  de  U population  de  fait  qu'on  aura  obtouus  dans  le  re. 
censément  iiutantané,  reconstituer  la  population  do  droit.  On  appelle  sur  ce  point  l’attention  dn  prochain  Congrès  en  rue  d’atrlter 
à ruiJtforroité  dos  règles  qu'il  faudra  suirre  pour  préparer,  dans  tes  opérations  pn'dimioaireg  d'on  rvornsement.  lea  éléments  propres 
à dxer  d'une  manière  précise  ta  population  de  (ait  et  colle  de  droit. 

I,a  première  de  ces  rc.tolutions  n’eat  guère  intelligible  pour  moi,  je  l’avoue.  11  ne  sc  fait  do  nos  jours  aucun 
dénombrement  qui  no  soit  on  même  temps,  dans  une  certaine  mesure,  un  relevé  démographique.  Qu'est-ce 
donc  que  le  recensement  par  sexe,  par  Age,  par  état  civil,  par  condition  sociale,  si  non  do  la  démographie? 
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Quant  i\  la  Iroisiùme  résolution,  elle  doit  noua  oecupor  encore  dan»  la  session  artuelle:  elle  est  en  effet 
diçne  d’attention  et  c'est  avec  raison  que  les  auteurs  distinRuég  du  proirramme  en  ont  fait  l’olijet  de  Unir 
examen.  Nous  avons  eu  l'occasion  en  Prusse  do  nous  occuper  de  co  critérium  à l’aide  duquel  mi  peut  reconsti- 
tuer, de  la  jKipnlatian  de  fait,  la  {Hipuintion  de  droit.  I3n  nouveau  recensement  va  se  faire  au  3 décembre  l^JS, 
dans  toute  rAilemague.  sauf  l’Autriche:  il  s'agit  do  coiinaiire  le  chiffre  de  la  population  de  fait  et  de  droit, 
ainsi  que  celui  de  la  population  sé<lentuire  et  llottante.  Dans  un  mémoire,  que  j'ai  écrit  h ce  sujet,  j'ai  montré 
que  le  moyen  le  plus  simple  et  le  plu»  sûr  d'atteindre  le  but,  ce  serait  d'insérer  dans  les  bulletin»  de  ménage 
une  question  concernant  la  durée  du  séjour  des  présents  et  la  durée  do  l’ah.sence  dos  absents.  Co  mémoire  a 
été  imprimé  dans  l«  Jvitrnai  du  Jiureuii  de  StuliMique  et  je  crois  devoir  y renvoyer. 

Je  passe  maintenant  h la  II**'  section  et  aux  résolutions  qui  la  concernent 


ff"'  fifclion.  — PnorRiKTfc  kokcikiik. 

Les  ré.solutions  votée»  à Berlin  sur  ce  sujet  concernent:  1*  l'étendue  de  la  propriété  foncière;  2*  sa  na- 
ture; 3*  sa  distribution  et  son  mouvement;  -t*  sa  distribution  au  point  do  vue  |>ulitiquu  et  social;  0“  les 
b&timonts;  C’  enfin,  les  mutation»,  la  valeur  vénale  et  les  dettes  de  la  propriété  foncière. 

I.  Étendue  de  la  propriété  foncière.  Je  nu  reproduirai  pas  ici  les  quinze  ipicstions  renfermées  dan» 
le  premier  titre  relatif  é l'étendue  de  la  propriété  foncière.  Ces  questions  soûl,  sans  doute,  d’une  grande  im- 
portance et  il  sérail  fort  intéressant  de  pouvoir  y répomlre  pour  cha<pie  pays.  Malheuivusement,  le  Congrè» 
oublie  trop  que  les  questions  restent  souvent  sans  réponse,  parce  qu'il  n'y  a point  d'organe  fixe  qui  se 
charge  de  le»  recueillir  et  de  poursuivre  ainsi  sans  rolâcbc  la  solution  des  problèmes.  J'ignore  si,  é l'excep- 
tion de,  l’Etat  que  j’ai  l’honneur  do  représenter  ici,  aucun  autre  a pris  la  peine  de  répondre.  Qimnr  è la 
Prusse,  voici  co  qui  a été  fait.  Conformément  à la  lui  do  21  mai  18I>1!  il  y a eu  une  péréquation  générale  da 
l’impôt  foncier  et  de  l'impôt  sur  la  propriété  h&tie.  Tou»  les  hieus-funds  ont  été  arpenté»  et  évalué»  k cette 
occasion;  une  opération  analogue  a été  faite  dans  tout  le  Royaume.  On  trmivera  un  ex[>o»é  oflieiel  de  l’ar- 
pentage,  combiné  avec  l’aHsiette  de  l’impôt,  dan.»  les  mémoires  présentés  au  Congrè.»  sur  l'exécution  do  la  loi 
de  21  mai  1851.  La  deuxième  partie  de  co  mémoire  comprend  rorgaiiisaiioii  du  porsonnol  dos  arpent<'urs,  le 
procédé  employé  pour  exécuter  les  travaux  géométrique»,  le  temps  employé  à ces  travaux,  etc.  Si  je  voulais 
entrer  dan.»  les  détails,  je  pourrais  prouver  qiio  la  Prusse  a exécuté  pour  sou  compte  les  résolutions  du 
Congrè»  comprises  dansée  chapitre;  je  me  eonlenlcrai  de  dire  que  vous  eu  trouverex  au  besoin  la  preuve 
dan.»  les  pièces  qui  figurout  près  d'ici  à l’exposition  des  documents  statistiques. 

Qu’il  me  soit  permis  de  citer,  é ce  propos,  un  fait  qui  ii'cst  pas  saus  intérêt.  La  Prusse,  dont  la  guerre 
vient  d'agrandir  le  territoire,  se  trouve  <limiiiuée  eu  étendue  par  le  nouvel  arpentage; , sa  surface  y a jierdu 
.3(>  lieue»  carrée»  allvinaiides.  Ccito  différence  »’explii|Uo  pour  18  lieue»  par  l'adoption  d'une  éclielle  plu»  grande 
et  en  môme  temps  phi.s  exacte;  mai»  quant  aux  autre»  18  lieue»,  résuUant  aussi  de»  ancien»  cniciü»,  elle»  ont 
complètement  disparu.  Il  s'agit  maintenant  de  savoir  si  c'est  l'ancien  ou  le  nouvel  arpentage  qui  est  lo 
plus  juste. 

Je  crois  encore  devoir  rappeler  à co  siÿct  qu’ou  a commencé  en  Prusse  de  grande.»  operations  qui  pour- 
ront servir  ainesi  à donner  une  idée  exacte  de  l'étemluc  de  la  propriété  foucière,  quoique  ce  ne  soit  pas  là  pré- 
cisément leur  but:  je  veux  parler,  de  la  triunguhtCiun  des  provinces  orientales  <le  l'État  prussien,  par  le  grand 
état-majôr  de  l'armée,  ainsi  que  de  la  triangulation  de  l'Kurope  moyenne.  Tout  ce  ipd  concerne  la  première  do 
ces  entreprise»  gémlésiques  se  trouve  rapporté  dati»  un  ouvrage  publié  à Berlin  sous  ce  titre:  Die  liùniqUctie 
preufifiüche  lyaudi’utriaiigidation  et  dont  j’ai  l'honucur  d'offrir  un  exemplaire  au  Congrès.  L'autre  opération,  qui 
a pour  but  la  triaugillation  de  l’Europe  moyenue,  se  trouve  encore  à ses  débuts,  mais  le»  procès-verbaux  do  la 
Commission  poriimuentc  ut  île  ra.»somblée  générale  sufiisent  pour  faire  connaître  lo  but  et  la  portée  du  celte 
grande  et  belle  ènlrcpriBe  intornalionale  Comme  l'Italie  s’y  est  associéo  par  lo  concours  que  prêtent  k cette 
œuvre  MM.  le  générai  Ricci,  le  coloniiel  Acerbi  et  le»  professeurs  Schiapparelli  et  Donati,  je  puis  croire. 
Messieurs,  que  voue  connaissez  pour  la  plupart  cette  grande  opération  qui  .sera  un  des  titre»  de  notre  époque 
à l'estime  de  la  poslérité  et  dont  l’utilité,  pour  les  temps  actuel»,  ne  manquera  pas  d’être  reconnue.  C'eet 
ce  qui  me  dispense  de  m’y  arrêter  davantage,  sauf  à vous  renvoyer  à ce  que  j'en  ai  dit  dan»  le  Journal  de 
Staliilique  au  moi»  d'octobre  1861. 

II.  — Nature  do  la  propriété  fonoière.  Les  résolutions  volées  à Berlin  sur  la  nature  do  la  jiropriété 
foncière  ont  été  exécutées  partiellement  en  Prusse.  C'est  co  qui  a eu  lieu  pour  le»  deux  premiers  paragraphes 
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au  moyeu  de  la  révinion  de  l'imimt  foncier,  dont  j’ai  parlé  plus  haut.  Le  ministre  des  finances  a rendu  compte 
do  ce  ({Tund  travail  dans  un  mémoire  qui  touche  aux  plus  petits  détails.  On  trouve  dans  ce  mémoire  la  réponse 
exacte  à la  plui>art  des  propositions.  Le  CoiiRnw,  dans  le  même  chapitre,  avait  exprimé  le  désir  que  les  pouver- 
nenients  portassent  leur  attention  sur  Ica  chanKcmenIs  qui  sunieunent  dans  leteiiduo  resi>ectiva  des  cultures  et 
qu’ils  le.s  fissent  relever.  Un  travail  do  cette  nature  a été  ordonné  en  Prusse  pur  la  loi  du  21  mai  ISfil,  sons 
le  titre  de  Fortschreibunfl.  11  emhrasso  les  divers  chanftoments  de  propriété,  la  conversion  des  hiens-fouds  sujets 
à la  taille  reelle  eu  biens-fonds  libres  de  cette  taxe  et  réciproquement,  la  transformation  des  biens-fonds  eu 
batiments,  la  formation  et  la  destruction  des  biens-fonds  et  les  clmngcment.s  de  limites.  Quand  les  clinugcments 
ont  lieu,  le  genre  de  culture  du  bien-fond  doit  être  ai'.<«i  ineiitioniié  dans  le  registre  à cet  ofTet.  On  peut  ainsi 
connaître  les  changements  qui  ee  produisent  dans  la  culture,  tandis  que.  lorsque  ces  transformations  s’opèrent 
en  dehors  même  de.s  clmngeraent.s  do  In  propriété,  elles  échappent  aux  ivgards  do  l’autorité  et  ne  sont  pas 
enregistrées.  C’est  à 1 ncca.sion  d une  révision  générale  du  cadastre  i|u'on  peut  prendre  connaissance  de  la  tran.s- 
fonnatioQ  do.  la  culture.  Cest  ce  qui  a été  fait  pour  la  Prusse  rhénane  et  pour  la  Westplialie  par  la  péré- 
quation de  1 impôt  foncier  en  18t>2  et  lt*tî3.  \ oici  les  renseignements  qui  eu  sont  résultés  pour  uno  période 
de  36  ans. 

SstsaaUn. 

Chsmpa  13.8  •/. 

Prés 10.8  V. 

Poreis 2.5*/, 

Béliaients 14,0 

Terrains  sans  produits  tlToclé»  aux  s*r- 

Tires  d«  i'instrticlkm  publique  .',  «,2  */» 

Je  crois  pouvoir  renvoyer  ceux  qui  voudront  connaître  les  dét.ails  et  le  mécanisme  de  l’opération  cutro- 
prise  dons  cette  circonstance,  conformément  à une  partie  des  résolutions  du  Congrès  de  Herlin,  é notre  Journal 
de  SlalMque,  qui  est  as.sez  répandu  parmi  les  statisticiens.  Je  lui  ai  arkessé  plusieurs  communications  qui 
ne  laissent  rien  ignorer  à co  siyet.  J’ajouterai,  sans  crainte  do  me  tromper,  qu'il  n'existo  pa.s  ailleurs  sur  uuc 
pareille  question  des  matériaux  aussi  riches  et  anssi  uboudants. 

t 

i ^ .V 

III.  — Distribution  et  mouvement  de  la  propriété  foncière.  On  n’avait  guère  exprimé  h ce  sujet  dans 
la  session  de  Berlin  que  des  désirs,  ainsi  que  des  vwux  adn^ssés  au  prochain  Congrè.s:  c'est  ainsi  qu'on  avait 
déclaré  que  la  statistique  de  la  distribution  et  du  inonvumcut  de  la  propriété  foncière  devait  être  réglée  dans 
les  divers  pays  sur  les  bases  et  les  formulaires  que  le  Congrès  aurait  indiqués.  Mais  où  sont  ees  bases?  où 
sont  ces  formulaires?  où  sont  les  réponses  aux  questions  proposées?  Il  y a ici  une  lacune,  comme  il  est 
arrivé  chaque  foi.8  qu’on  a exige  uno  action  quelconque  du  Congrès  dans  l’intervalle  «l’une  session  ù l’autre. 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  parler  ici  d'un  tr.avail  qui  a été  exécuté  en  Priis.se  à la  demande  de  la 
Chambre  des  Seigneurs  p.ir  le  Ministre  de  rugrieullure;  travail  qui  a pour  objet  d'indiquer  les  chaiigemeuts 
que  les  propriétés  rusti«ines,  pouvant  occuper  un  attidagè  de  cln'vaux,  ont  .subi  dans  l«gi  six  provinces  orien- 
tales de  la  monarchie  prussienne,  ainsi  que  dans  la  province  de  Westpholie,  par  le  mouvement  des  biens-fonds 
depuis  1816  jusqu 'ù  Je  dois  dire  en  passant  co  qu’il  faut  entendre  pur  un  bien-fond,  qui  peut  occuper 
un  attelage  de  chevaux  pendant  t«uito  l’amine.  L'étendue  est  différente  sans  doute  selon  la  nature  du  sol,  la 
situation  géogvu)ibique et  le  climat;  maisce  fait  «{u'il  peut  occuper  un  attelage  sert  au  besoin  à prouver  «ju'il 
est  consacré  ù ragricullure  et  qu'il  en  tire  tonte.s  ses  ressoqrce.s.  Un  pareil  critère  peut  être  employé  également 
pour  les  terres  nobles  nû  «lomnnialcs,  nmis  commc»i  elles  représentent  en  majeure  partie  la  grande  ]iro|iriété. 
taudis  que  les  possessions  rustiques  ne  dépassent  pas  on  général  les,  limit«‘s  du  la  capacité  d'un  attelage  ou 
do  ce  (]ue  nous  uummuus  SiMVin/'ûhigJteit,  il  sutlit,  pour  bien  juger  la  question  de  In  liberté  <ln  sol,  de  con- 
iiailre  le  mouvement  de.s  propriétés  rustiques;  aussi  c’est  à ce  point  que  s'attache  le  travail  ou  l'enquête  dont 
je  viens  do  parler. 

On  peut  voir  par  Ie.s  chiffres  de  cetto  enquête  que  la  peur  d'atomisation  du  sol  et  de  la  destruction  des 
propriété.s  rustiques  par  le  partage  libre  des  biens-fonds  n’est  qn’uii  fantôme:  la  liberté  a trouvé  un  correctif 
en  elle  même;  car  sur  les  3,482,431  d'arpenis  mis  en  mouvement  jmr  le  démembrement  du  sol,  plus  du  la  moitié 
a servi  à ragrandissement,  des  possessions  rustiques  existantes.  S'il  y a un  mal  dans  le  fait  «le  la  diminution 
des  propriétés  en  général,  co  mal  est  com|>ensé  au-delà. 

IV.  — Distribution  de  la  propriété  au  point  do  vue  politique  et  social.  Il  a été  commencé  en  Prusse 
un  travail  conformément  anx  résolutions  adoptées  sons  ce  titre  par  le  Congrès  de  Berlin.  Ce  travail  ne  tardera 
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pM  à cire  âclievé;  il  infliqiieni,  outre  aiilros  chose»,  per  coniimmcs  urhainoR.  par  cominunos  rurales  et  par 
sei^euriea  : ■ . • 

1°  lAi  nombre  des  propriétaires  domiciliés  et  non  domiciliés  dans  les  communes  de  l'Ktat; 

2*  1-e  nombre  des  parcelles  des  propriétés  do  culture  ; 

■ 3"  nombre  et  rétendno  de»  biena-foiida  appartenant.:  a)  à la  Couronne  et  aux  membres  de  la  famille 

régnante;  h)  h l'État;  c)  aux  Fiefs  et  (ideicominis;  d)  aux  communes  urbaines;  «)  aux  commune» 
rurales;  f}  aux  églises  et  aux  * paroisses  ; gt  aux  universités  et  aux  lycées;  h}  aux  .autre»  écoles; 
«)  aux  foiulations  pieuse.»  et  charitables.  " . - 

l,e  Journal  dr  Statistique  fera  connaître  prochainement  le»  résultats  de  ce  travail:  en  aUendant.  je  me 
contente  de  présenter  au  Congrès  les  formulaires  qui  lui  ont  servi  de  base. 

V.  — Bâtiments.  Ce  qui  a été  fait  ou  Prusse  à ce  sujet,  pour  répondre  aux  questions  du  CougK-s  de  Berlin, 
sera  prochainement  l’objet  de  comranniciitiona  dans  le  Journal'  de  Slatigtique.  Des  notions  détaillées  seront 
donhiies  plus  tard  an  public  dans  un  gros  volume,  qui  fera  partie  de  la  série  des  publications  connues  sous 
le  titre  de  Xteanglose  Ilefie  lier  Vrenesisehen  Statistik.  En  attendant,  je  dois  dire  que  la  statistique  de.»  bâti- 
monts,  antérieure  à la  loi  du  21  mai  1861,  qui  les  a frappés  d’un  impôt  général,  a subi  une  transformation 
complète  par  suite,  de  cette  loi.  Nous  connaissons  déjà,  grâcti  aux  assurances  contre  les  incendies,  non  seule- 
ment la  destination  et  l’emploi  ' dA  bâtinieuts,  mais  aussi  le  genre  de  leur  construction,  leur  revenu,  leur 
valeur  vénale  etc.,  qui  iMjQvent  être  exactement  représentés  par  des  chiffres.  B oe  sera  rien  négligé  pour  ré- 
pondre, sous  ce  rapport,  aux  désirs  du  Congrès  de  Berlin.  • - . . . . 

VJ.  — Mutation,  valeur  vénale  et  dette  do  la  propriété  foncière.  Ce  qui  concerne  oes  résolutions  im- 
portantes, n'a  pas  encore,  été  exécuté  en  Ihiisse.  Cependant  on  lUo  les  a pas  perdues  de  vue  et  l'on  prolitera 
de  ht  première  occasion  jmur  y donner  suite.  Kien  de  plus  im|iortant  assunbnent  qu’une  jaireille  statistique 
et,  si  elle  <-xistait  aujourd'hui,  on  no  tarderait  pas  à en  recueillir  les  avantages.  Toute  rAllemagnc,  par 
exemple,  se  trouve  maintenant  dan»  le»  conditions  les  plus  difficile»  “u  point  de  vue  du  crédit  liypothécaire. 
On' peut  H-ssigner  diverses  eaiwesi  h ce  fait  économique,  mais  pereouiie  iio  connail  toflto  l'éteiidui^  du  mal.  Une 
statistique,  comme  celle  qui  est  demandée  sous  ce  titre,  ferait  coniiaitre  la  profondeur  de  la  plaie,  ainsi  quo  le 
degré  d'iutlucncc  des  principales  cau.ses  qui  l'ont  eiigendrée.  I/e  mal  s’aggravant  an  lieu  de  diminuer,  la  nète.ssité 
mémo  fera  exécuter  les  résolutions  du  Congrès  Sous  ce  rapport.  . < 

Eu  attendant,  le  Bureau  de  statistique  a publié  no  exposé  des  o])érations  dos  Sociétés  de  Créilit  foncier 
qui  fonctiomieiit  en  Prusse.  Vous  save'4  Messieurs,  que  la  Prusse  est  la  patrie  des  sociétés  à lettres  do  gage  et 
quo  la  première  de  ces  sociétés  fut  créée  en  Silésie,  il  y a pris»  d'un  siècle,  grâce  â l'appui  du  Grand-Frédéric. 
Elles  se  sont  multiplûte.»  depuis  cette,  époque;  mais  ôlles  no  dépendent  nulleraoiit  do  l'État.  Ce  sont,  â vrai 
dire,  des  sociétés  nuittielles.  Los  membres  qui  eu  font  partie  sont  les  jiropriétaire»  de.»  bious-fonds  seigneu- 
riaux qui  .s’engagent  solidairement  et  se  procurent  ainsi  le  crédit  qui  leur  est  nécessaire.  Celiii  qui  veut  em- 
. primtor,  ce  qu'il  no  peut  faire  que  jusqu’à  concurrence  d'une  certaine  quotité  de  la  valeur  vénale  de  si?»  pro- 
priétés, reçoit  le  montant  de  la  dette  en  lettres  de  gage  à leur  valeur  nominale  et  il  vend  ces  titres,  selon  ses 
licsoius,  au  taux  de  la  Bourse.  Le  renibuursémeht  se  fait  également  un  lettres  du  gage,  prises  aussi  |iour  leur, 
valeur  nominale.  • • . 

Ijo  travail,  qife  j’ai  l'honneur  de  présenter  nu  Congrès  ot  qui  se  trouve  inséré  dans  le  Journal  de  Statistique 
de  cette  année,  offre  le  montant  de  la  dette  foncière  qu' lettres  de  gage  avancées  jwr  ces  diverses  institutions: 
il  s'élève  â I72,7!)l,373  écus  do  Prusse,  soit  (>18  millions  do  francs. 

L’exjmsé  de  co  qui  a été  fait  eu  Prusse  i>our  la  statistique  do  lapropriété  foncière  et  en  rapport  direct  avec, 
les  résolutions  du  Congrès:  serait  nécessairement  incomplet,  si  je  ne  faisais  pas  mention  ici  de  doux  grondes 
publications  officielle»  d'une  importance  capitale.  . ■ * ■ • ' 

La  première  do  ces  publicatiqns.  faite  par  le  Ministère  dos  finances,  |>ortp  pour  titre  Die  Ergehnitse  der 
• Grund-Oehaudefteuér  Veraiilagung.  C'est  un  véritable  cadastre  .local.  Elle  contient  pour  elmque  commune  et 
clinqno  Rcignouric  on  terre  noble,  sür  un  vaste  tableau  divisé  en  87  colonnes,  l’étendue  des  terres  arables 
selon  les  différentes  qualité.»  du  sol,  leur  produit  brat  et  leur  produit  net,  celle  des  jardins,  des  près,  des 
pâturages,  des  forêts,  des  pièces  d’eau,  des  terres  incultes  ou  non  susceptibles  de  culture,  celle  des  différente» 

> cultures,  riudicatinii  do  la  moyenne  du  produit  net  de  chaque  arjH’nt  sujet  à l'impôt  foncier,  ainsi  .que  le 
montant  annuel  de  cet  impôt.  Il  en  est  de  même  |)our  les  terres  libres  de  riro]>ôt;  enfin,  on  y trouve'  des 
donnée»  analogues  en  co  qui  concerne  les  bâtiment.».  Qu’on  songe  à l'étendue  et  à la  richesse  des  documents 
recueillis  dan»  cette  publication  pour  chaque  commune  et.  chaque  terre  seigneurialot  L'Fltat  prussien  on  compte 
à-iK’u-près  8i)  mille  dans  ses  anciennes  limites,  ce  sont  autant  de  ligues  de  102  ccntimèlres  de  longueur  et. 
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'coiiimcî  Ja  dialaiici*  d'imo  Hkiip  h l’autre  est  d'utr  ceiitiuiêtre,  il  eu  résulte  un  tableau  clVKivirou  mi  kilomêtru 
Je  longueur  sur  1,(J2  Je  largeur.  Cette  publiuatiun  doit  former  ainsi  2(i  gros  volume»  la;  frais  ty|)o- 

grapbiquea  seuls  s’élèveront  k une  somme  de  20  mille  <>cus  ou  120  mille  francs.  .\ucuQe  nation,  j'ose  le  dire, 
uo.{H)sgèdo  un  document  semblable.  J’ai  eu  l'hunnour  d’olFrir  au  Cougr&s  les  six  premiers  volutues  parus 
Jn.s»|u'à  çe  jour.  ' 

lai  seconde  publication,  dont  je  veux  parler,  traite  do  matières  plus  géiuirales.  Kllo.])orte  le  titre  do  Ver 
Hoiien  (les  Prfusstschrn  Staats.  Elle  a été  entreprise  .sur  l’ordre  du  Mjuistro  do  l’agriculture  par  le  dwleur 
.tuguste  Meitzeii."  Je  ne  sois  [>as  tout-A-fait  étranger  A cette  leuvre,  car  je  suis  u,n  des  membres  de  la  Com- 
mission de  rédaction.  Du  plus  j’ai  attiré  A Iterlio  l’auteur  principal,  qui  est  iin  homme  des  plus  cnjmbles.  Cette 
(Ouvre  est  destinée  A remplir  un  vide  dans  la  littérature  de  la  statistique  agricole.  M.  Meitzen  n’a  rectdé 
devant  aucuno  fatigue  pour  mnttre  au  jour  les  .sources  lus  plus  caebées.  Le  gouvernement  prus.sion,  de  sOn  côté, 
a pom'vu  d'une  main  libérale  aux  ressourctis  néce.s.saircà  jwiur  l'exécutioii  d'ono  pareille  entreprise.  Les  frais 
s’élèveront  de  IG  A 2U  uiillo  écus  ou  de  61  A GU  milb'  francs;  mais  ces  frais  seront  sans  doute  c(ntvert.s  plus 
tard  par  la  vente  de  l'ouvrage.  J'ai  exposé  dans  la  sallo  d'exposition  les  fueillos  qui  ont  déjA  ]xiru.  ainsi  que  le 
résumé  de  tout  l'ouvrage,  dont  le  manuscrit  se  trouve  aujourdboi  dans  les  mains  de  l’imprimeur. 

A la  suite  de  ces  pid>lications  d’un  caractère  tout  «fficiel,  je  crois  devoir  on  signalpr  une  autre  d’une  ori- 
gine officieuse  sur  le»  forêts  ou  l’ru».»e,  par  M.  Otto  von  llagoii.  C'est  une  muvro  statistique  avant  tout, 
quoiqim  il  .s’y  trouve  d’autres  parties  très-estimables.  Voici  les  ditférents  titre»  de  ce  livre:  l"  Etendue  des 
forêts;  2”  leur  état;  3*  leur  produit;  4“  l(^islation  forestière;  fi"  fofrêts  ap|)at:tcnuiit  A l’État  et  leur  udminis- 
tratiou.  Je  ne  dirai  qu'un  mot  pour  montrer  l’utilité  de' ce  livre:  quelque»  jour»  après  sa  publication,  la  pre- 
mière édition  était  épui.séc  et  une  seconde  était,  livrée  nu  public.  C’est  A cette  deuxième  édition  qu'appartient 
l'oxemplaireqne  j’ai  l’honneur  d'offrir ’nu  Congrès.  ' ^ 

J’ai  terminé  ce  qui  concerne  les  résolution»  de  la  deuxième  section  du  CoJigrùs  do  Uvrlin.  Il  a été  fait 
beaticou])  dan*  co  Ben»,  comme  on  vient  de  le  voir,  niais  il  reste  enoore  beaucoup  A faire.  Je  dois  dire  A et; 
propos  que  ce  que  nous  avons  fait  sous  Ce  point  de  vue  ne  doit  pas  être  envisagé  précisément  comme  la 
conséquence  des  votes  du  dernier  Congres.  L’a.sscmblou  étant-compo.sée  en  majorité  de  Prussiens,  de  même 
que  le»  Italiens  dominent  ici,  ce  «mit  surtout  le*  idi'-es  do  la  PruBso  qu’elle  a exprimées,  idée»  que,  dans  tous 
les  cas,  la  Prua.se  aurait  mises  A exécution.  Mais  ce  qui  peut  témoigner  de  leur  mérite,  c’est  qu’ullos  ont  etc 
appliquée»  sur  uno  si.grande  échollo.,  . .. ' . 

III"'  fieCtioH.  — Paix  KT  SAL.SIRK».  — MoUVKMSXT  IlKS  M.VUCHASmSIS  sim  LU»  CilCMINS  llF.  FUR. 

No'oa  avons  cherché  aussi  A réjmndre  en  Prusso  aux  questions  posées  soua  ce  titre  A la  session  do  llorliu. . 
Voici  quels  ont  été  les  résultats  de  no»  travaux.  . . • • ’ . 

I.  — Prix.  Je  dois  citer  A ce  sujet  la  pnhlicntion  que  j’ai  pré,séntéo  nu  f'ongrè»  et  (jui  est  due  A notre 
Tlnreau  de  statistique.  Elle  est  intiluléo:  JuArAucA  fur  die  umlliche  lÿiiOelik  des  Preuissadicn  Staule.  ou  An- 
nuaire de  la  statistique  officitUc  du  mÿnumt  de  Prusse. 

La  plu»  grande  partie  de  ce  livre  s’occupe  de  la  statistique  des  prix  en  donnant  sous 'co  rapiiort  de*  détails 
historiques.  Cette  statistique,  pour  les  produit.»  d’animaux,  remonte  A l’année  1817':  ccile  des  prix  des  produit» 
agricob*s,  remonte  beaucoup  plu»-  haut,  A l'amiéu  lOdO  et  même  A l'année  1377  pour  la  Silésie,  üu  y trouve 
les  prix  du  sucre  dès  l'année  1772,  ceux  de»  eaux-de-vie  dès  1811  et  du  la  bière  dès  1A;.5.  Les  prix  de»  liois 
ne  remontent  guère  qu'A  18M  et  ceux  de»  pierres  A bâtir,  ainsi  que  les  prix  de  la  chaux,  A l’anm'-e  1811.  Nous 
n’avons  pu  connaître  exactement  le»  prix  des  métanx  que  (bqmis  ]8t8.  Il  s’y  trouve  beaucoup  do  détails  pour 
les  prix  de  l’argent.  la;  taux  de  l’escompte  A la  Imursc  do  Berlin  y o.»t  oxactemout  reproduit  dojiuis  1814  et 
le  cour»  du  papier-monnaie  depuis  18(j7.  L'ouvrage  donne  nu».-ii'lu  série  non  interrompui;  du  cour»  des  cbang(«) 
de  Ibnlin  (bjpuis  1767  jusqu’à  nos  jours;  on  y a aussi  tenu  compte  des  dilférenta  titres  portant  intérêt. 

IL  — SnlairoB.  Nous  avons  recueilli  toux  les  détails  A ce  suji-t  dans  la  s(X!onde  partie  do  raimuairo  précé- 
dent. (Je*  données  proviennent  uniquement  de  aourcos  offici«;lIc».  En  'dehors  de  <»s  renseignements,  il  y a eu 
d’autres  travaux  d’une  véritable  imporUnce.  qu’on  peut  cousidéror  comme  l’exécutioD,  en  cette  matière,  des 
résolutions  votées  à Horlin.  J’ai  apporté  ici  le  manuscrit  des  statisliques  suivantes:'  • 

D'Prix  du  travail  dau»  toute»  lu»  braiicbe»  de  1 adiuiiii.-iti'iition  publique  en  Prusse,  depuis  iS.Itl.  * . 

• 12“  Id.  des  maîtres  d’écdlc  ; ' • • ' ■ 

Id.  des  employés  des  chemins  do  for  allemands,  depuis  185U.  . . ■ 
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dos  statistique»  et  ceiles  qui  <ioivent  le»  compléter  seront  publiées  successivement  dans  notre  Journal  de 

Qu'il  me  soit  permis  de  citer  ici  un  écrit  théorique  sur  ce  siyot  que  j’ai  publié,  il  y a un  an.  sous  le  titre 
suivant;  lier  l^eisder  Arbeil. 

J’ai  traité,  dans  la  première  partie  do  cet  écrit,  do  la  nature  du  travail  et  je  prouve  qu’il  y a trois  orga- 
nes (|ui  concourent,  le  corps,  l'esprit,  le  cumr,  mais  que  la  quote-part  de  la  coo{>ération  de  chacun  de  cej»  or- 
ganes varie  considérablement,  on  sorte  que,  d’après  lu  préjioiidénince  do  l’im  des  trois,  le  travail  se  présente 
comme  travail  physique,  travail  intellectuel,  travail  moral.  La  deuxième  partie  de  mon  écrit  a uni(|uement 
pour  objet,  le  prix  de  revient  du  travail  humain.  Ix-s  éléments  dû  ce  prix  y sont  expliqués  et  traduits  en 
chitTres  qui  se  fondent  sur  de  longues  expériences.  J'arrive  à ce  résultat,  que  le  prix  do  revient  du  travail 
pliysiquc  est  Imaucoup  moindre  que  celui  du  travail  intellectuel  et  que  le  travail  intellectuel  n'est  pas  encore 
si  cher  que  le  travail  intellectuel  et  moral,  dans  le  cas  assez  ordinaire,  où  il  n'est  payé  qu’après  avoir  at- 
tendu. La  diiférenco  considér.oble  des  trois  divers  genres  do  travail  a des  causes  très-accusées.  Elle  se  fonde 
sm-  la  durée  diflércnte  des  trois  périodes  de  la  vio  humaine,  lai  vio  de  chaque  homme,  qui  arrive  ù un  cer- 
tain ttgo,  se  partage  eil  trois  jmriodes:  uue  période  do  jeunesse,  uno  période  de  travail,  uno  période  de.  vieil- 
lesse. C'est  in  seconde  seule  qui  est  priuluctivc.  Plus  elle  commence  de  Imnne  heure  pour  d urer  davantage, 
plus  grand  est  le  laps  do  temps  pondant  lequel  peut  être  fait  l'nmortissemont  des  sommes  dépensées  pour 
rinstruction  et  l'éducation  dans  la  période  de  jeunesse;  plus  grand  aussi  est  le  laps  do  ' temps  pour  écono- 
miser et  accumuler  les  moyens  du  subsUtanco  que  la  période  do  veillosso  réclame.  Le  travailleur  physique 
jjouvant  entrer  déjà  dans  la  période  de  travail  et  du  salaire  à l'âge  do  15  ans  révolus,  tandis  que  cette  pé- 
riode no  commence  guère  pour  le  travailleur  intellectuel  qu'à  l’âge  do  25  ans,  le  premier  a 50  ans  pour  amor- 
tir la  dette  de  sou  éducation  et  de  sou  instruction,  tandis  que  le  second  doit  l'amortir  dans  40  ans.  De  là  les 
eonséquenccs  sur  lesc)uelles.  Messieurs,  je  no  crois  pas  devoir  insister  devant  vous  et  que  vous  trouverez 
oxpo.sées  au  besoin  dans  mon  écrit. 

La  recherche  des  prix  du  travail  en  Prus.se  donne  les  résultats  suivants: 

1/ouvricr  travaillant  principalement  avec  ses  forces  physiques,  qui  entre  à Page  de  15  ans  dans  la  période 
productive,  reyoit  un  salaire  annuel  d’au  moins  2vW  écus  soit  8d0  francs,  jwur  couvrir  les  frais  de  son  travail. 
1,'ouvrîer  intellectuel,  par  ex.  l'ingénieur,  le  médecin  etc.,  qui,  à cause  du  temps  nécessairement  plus  long  que  son 
instruction  et  son  éducation  réclament,  ne  peut  rien  gagner  avant  l’àge  de  25  ans,  devrait  obtenir,  i>our  chaque 
aniii'M!  de'  la  |>ériodc  de  son  travail,  une  lémunération  de  1 ,(>J0  écus  ou  do  4,0(X)  francs.  Si  pour  des  causes  quulcon- 
(jues  il  ne  peut  être  employé  qu’à  l’figc  de  30  ans,  cotte  rémunération  devrait  être  de  l^lOO  écus  ou  do  4,8(X)  francs. 

Tels  sont  les  résultats  auxquels  je  siiis  arrivé.  Si  je  dois  m’en  lier  à l'accueil  que  mon  écrit  a re^ju  en 
Allemagne,  je  crois  pouvoir  dire  qu’il  a contribué  à la  solution  de  la  question  des  prix  du  travail,  en  donnant 
à la  statistique  des  appointements  cl  des  salaires  dos  bases  scicutiliqucs.  Je  |)ourrais  an  besoin  le  démontrer 
par  de.s  faits.  • , 

III.  '-  Mouvement  dea  marohandiees  aur  les  ohomina  do  fer.  Voici  quelle  avait  été  sur  ce  point  la 
résolution  principale  du  Congrès:  " . ■ 

I.  Il  «it  d'iinii  xrand»  loipurUoco  iroiir  rcUblIsssmeat  d'une  statisti<)u«  du  traàc  de»  ni»tvli»»di«e»  *1  de  leur  tisnspert  p»r 
chemin  de  fer.  qu'au  moins  pour  1»  urtklrs  les  pins  rcniBrennblcs  do  ce  tradr,  los  rcnseisuCDonis  à fournir  fasHcnt  cminaltrc,  aus>i 
ciactemcnt  <mc  pos|siblv,  le»  dlITércntcs'  direction»  qui  ont  «M  suivie»  p»r  ce»  trtnsporU.  on  r«i»»ot  r«s»ortir  le»  point»  de  di-parl 
et  de  destiiielleD  »«r  chaqne  .ehemin  do  fer.  Reconn*ls<ant  les  résultats  qui  ont  été  déjà  obtenus  *oo»  ce' rapport  p«r  le»  wiin»  do» 
admini»tr.«tion»  de»  chemin»  de  fer.  le  Conprê»  est  d'nvis'qn'il  serait  à désirer  qu'une  nr^anisetion  de»  renaeisuemunt»  fût  établie 
do  telle  sotte  que  tou»  les  chemin»,  du  moins  eoux  do  ehaquo  pajs,  no  formassent  qii'pn  seul  tout. 

.âprès  cette  déclarai  ioW  le  Congrès  avait  arreté  la  nomenclature  dos  articles  les  plus  importants  qui  sont 
l’objet  d'un  trafic,  interimliomd  dans  les  divers  pay.s.  ..  . ' • ^ 

. 11  s’est  élevé  de-  vifs  débats  sur  le  mode  le  pliis  convenable  pour  atteindre  les  résultats  indiqués  ]>ar  le 

Congrès;  mais,  grâce  au  concours  de  notre  ministre  pour  le  commerce,  l'indiulrio  et  les  travaux  publics,  l’union 
ries  administrations  des  chemins  de  fer  allemands  qui  coraprenneiit  aujourd’hui  70  chemins  d'une  étendue 
rl’environ  2,O0O  lieues  allemandes  ou  14,800  kilomètre»,  s’eat  prononcée  pour  la  statistique  proposée  par  le 
Congn’i.».  Il  en  résulte  qu^  partir  de  1808,  .ou  plus  tard,  nous  aurons  pour  le  transport  des  marchandises  sur  les 
chemins  de  for  allemands  les  éléments  positifs  non  seulement  d’une  statistiqnc  comuicrciale,  dans  le  sens 
ordinaire  du  mot,  mais  encore  une  statistique  effective  détaillée  de  la  prraluction  et  de  la  rmiisommation  des 
objets  les  plus  importants  du  commerce.  J’ai  l’honneur  de  présenter  au  Congrès,  afin  qu’il  en  prenne  connais- 
sance, les  procès-verbaux  do  rassemblée,  où  cette  résolution  a été  prise,  ainsi  que  la  corrcsi>ondanco  qui  a eu 
lieu  sur  ce  sqjet  entre  les  autorités  coropéleutes  ut  notre  Bureau  do  statistique.  . . -, 
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Qonnt.  5 ce  qui  coiiceme  la  Prusse  propromont  ditx>,  nous  avons  exvctiié  en  partie  les  nsfolntions  du  Congrès 
sur  cette  iiuestion.  ïm  Journnl  de  SfnfiXi'îue  s'est  fait  l'organe  public  «lu  mouvement  «les  marclmndiM-s  sur  les 
cliomins  de  fer  prussiens,  dont  la  longueur  totidc  est  «le  870  lieues  allemandes  ou  0,41)8  kilom.  II  a été  transporté 
sur  cçs  cliemiiis  ]>cndnut  l’année  1805,  par  moyenne  d’une  lieue,  5,916.233,720  quintaux.  I.e  < 'ongrès  n’avait  iiidi«|ué 
dans  sa  iiomemdature  que  22  diflérent»  articles  de  marchandises.  Or  la  puhli«mtion  «lotit  je  viens  do  parler  ou 
cumprend  09.  11  est  vrai  qu’elle  ne  fait  pas  counaUro  la  direction  du  chemin  dans  laipiullo  ce  inouveinent  s’est 
opéré;  mais  cette  hmune  no  tardera  pas  ii  être  remplie.  .l'espère' pour  la  prochaine  session  i>ouvoir  présenter 
au  Uungrès  le  t.ahleau  complet  du  mouvement  dus  marchandisi's  sur  les  chtunins  de  fer  do  l’Union  Âustro-Alle- 
mando,  c'est-à-dire,  sur  un  réseau  de  plus  de  2,.5(X)  lieues  allumuudes  ou  18,500  kilomètres,  cndirassant  toute 
l'.\llemagüe,  P.-Vutrichc,  la  Hongrie  et  quelques  voies  des  Ktats  voisins.  , 

iP"»  Seettoil.  — ST.VT1KTI«3L'E  COMI-SIIÊE  DB  L.V  SA.S'TÉ  ET  DE  lA  MOUT.VLITÉ  ‘ . ' 

DE  LA  l'OPlX.ATlO.S  CIVII.B  ET  MlUTAIKt:. 


Quelques-unes  «les  résolutions  votées  sous  ce  titre  pur  le  Congrès  offraient  des  difficultés  spéciales  en 
Prusse.  C'est  ce  qui  a ou  lieu  en  ce  qui  concermj  la  population  militaire.  Vous  n’ignorez  pas.  Messieurs,  que 
la  Prusse  depuis  la  dernière  session  a eu  deux  guerres  à soutenir,  une  en  1864  contre  le  Danemark  et  l’au- 
tre en  1866  contre  l’.\utriche;  or  j.e  n'ai  pas  besoin  do  dire  qu’il  n'était  guère  possible,  au  milieu  do  cos  évé- 
nement.s.  do  répondi'o  à certaines  questions  proposéi's  par  le  Congrès.  Quoiqu’il  eu  «oit,  voici  ce  que  nous  avons 
fjiit  pour  nous  conformer  à se.s  vues. 

I.  — tfitolitê  et  mortalité  de  la  population  civile.  Je  dois  indiquer  sous  ce  rapport  les  travaux  sui- 
vants eù  la  question  eet  traitée  au  moius  partiellement: 

)''  Morbidili  et  mortalité  dans  leu  êta/dUnemeittu  pénitentiaires  de  la  Monarchie  Prussienne  et  de  quelques 
autres  pays.  C’est  l’objet  d’un  travail  que  j’ai  puhblié  on  1865  dau.s  le  Jourml  du  Bureau  de  staiislique.  ■ 

2"  J)e  la  ditérioraiinn  ‘de  l’organisme  physique  du  personnel  des  eoneois  des  ehemins  de  fer.  C*>t  écrit  est 
dû  à la  si'ction  des  chemiiES  «le  fer  de  notre  Ministère  du  commerce;  il  a paru  en  1866. 

.3”  Statistique  des  sociétés  de  secours  mutuel  des  mineurs  en  Prusse,  spécialenunt  pour  les  années  J8b’3-64-fi5 
C’est  la  section  des  mines  de  noire  Ministère  du  commerc«'  qui  a fait  cotte  publication.  ' ' 

■1"  .Voliîcs  ooncemanl  la  pie  physique  du  peuide  prussien.  J'ai  publié  ce  dernier  écrit  en  1867  dans  le 
Journal  du  Bureau  de  statistique.  Il  est  basé  sur  les  résultats  du  receiuement  de  la  population  au  mois  de  dé- 
cembre 1864  et  de  «on  mouvement  dans  la  même  année.  Je  dois  ajouter,  en  pa.ssaut,  à propos  de  ces  opérations, 
que  les  intentions  «lu  Congrès,  rcbitivemeut  à la  déclaration  de  l’année  de  uiûssaucc  de  chaque  individu,  ont 
été  suivies  Hdèlement  en  Prusae  et  que  l’Allemagne,  presque  toute  cütièro,  a imité  ccl  exemple. 

Quant  aux  résultats  détaillés  du  recensement  que  je  viens  de  rappeler,  ils  ont  été  donntvs  dans  nn  mémoire 
«[lécial,  publié  ou  1867  par  notre  llurcau  do  statistique  sons  le  titre  suivant;  Die  Brgebnisse  der  Volksiûhlung 
und  Volksbesebreibung,  etc.  Pour  ne  pas  trop  m’arrêter  ici.  jo  renvoie  à cet  écrit,  dont  j'ai  déposé  pbusieurs  exem- 
pluiros  dans  la  salle'd’expositiom  Je  crois  devoir  dire  cependant  «pi'on  trouve  exécutée  dans  ce  mémoire  une 
résolution  antérieure  relativement  aux  grandes  villes.  II  contient  eiv  effet  une  statistique  assez  détaillée  de  la 
|iopulation  de  toutes  les  villes  prussiennes  comptant  plus  de  20,(10!)  babitants:  il  donno  aussi  les  chiffres  des 
années  de  vie  et  de  mort  réelaméc.s  par  le  Congrès  de  ilerlin,  en  s«'qmrant  la  (lopulatiuu  masculine  de  la  po-  ' 
pulntion  féminine;  cos  ebiffros  sont  divisés  en  trois  groupes;  le  premier  comprend  la  périwle  de  l’enfance,  c’est- 
à-«lire,  depuis  la  naissance  jus<jn’à  l’âge  «le  15  ans,  le  second,  colle  du  travail,  c’est-à-dire,  depuis  15  ans 
jusqu’à  65  et  le  troisièmo  celle  do  In  vieillc.sse,  c'est-à-dire,  uu-dessus  de  fô  ans.  Voici  ces  chiffres: 


IsliTUu  rItâiiU  n ieS4. 

l’opuIstfoQ  nmcullm:.  Piipulstiou  runiniin.-. 

9,.',B.S,a67  9,Cit,a82 

Soano  dM  uintM  d«  l^or  Tt*. 

PopoIirtioD  inatrcniiuv.  Populaiioti  fominino. 

250,035,7.25  2r>n,5Ç»,045 

Ldar  mojrin. 

PopaUtinn  ma$ciüin«.  ' Popuiatioii  femininu. 
26. 00  anseW  . 25.  59  annons 


lodlTldvi  marU  «b  1864. 

masculine.  PupuUtion  féminine. 

242,915 


SoaiBie  de* 

Population  masculine. 
6,392,<KH) 


de  leur  ?le.  ^ 

PopuUUon  féminine. 
6,559,1.79 


Lear  à^e  aojen.. 

Population  maeculîtie.  Po{mUtion  féminine. 

24.55  annee%.  2Î.  00  annéo^. 


.Fi»  (loiM  dire  ici  ijuc,  aiitsi  ejuo  je  Tai  démontn'  clans  mon  ^îcrit  sur  !o  prix  du  travail)  que  les  anneCB  dont 
il  s'agîty  enviKaguinj  au  jmiiil  de  vue  de  leur  utilité  économique.  diHerent  cs.s4mtiollement  de  valeur,  suivant 
qu*ello8  sont  remplies  par  le  travail  physique,  intellectuel  ou  moral.  Je  dois  constater  en  même  temps  que,  pur 
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suite  de  tes  différeuccs,  l'cxadtitudc  do  r^chello  pour  mosuror  Ie<!  avaulages  produits  par  les  naissances  et  les 
damninges  causés  par  les  décès  subit  une  forte  altération.  Ce  serait  peut-être  le  cas  d'oxaiuinor  si,  au  lieu  do 
calciilcr  les  aimées  de  vio  et  ilc  mort,  jl  iio  vaudrait  pas  mieux  employer  co  lcmi>.s  il  trouver  uuo  mesure  plus 
exacte.  C’est  là  uuo  quc.stion,''  Mes.sieui'S,  à laquellu  je  no  cherclierai  pas  à répoiidro  ici,  pour  ne  pus  abuser 
do  vos  moments.  ’ . 

■ ■ , • ‘ 

II.  — Statistique  du  recrutement,  .le  n’ai  rien  à dire  sur  l'exécution  des  votes  du  Congrès  h ce  siyet;  on 
se  propose  cvjiendant  d’ouvrir,  au  Ministère  do  la  guorre,  mi  Bur<“OU  do  statistique  près  lu  section  médicale, 
tant  |M>ur  suivre  les  points  de  vno  gcnér.iux  èt  scientifiqui's  indiqués  dans  uotre  session  do  liertin,  que  pour 
tirer,  des  obseivatious  qui  auront  été  recueillies,  quelque  conséquence  pratique.  , 

On  no  pout  sVmiiécbor  do  reconnaît ro  quo  les  idées  du  Congrès  sur  le  recrutemont  cntraînoraicut  dans 
des  détails  minutieux  et  rendraient  l’opération  beiiuconp  plus  longue  et  plu.s  dillicilc.  Il  tnc  parait  plus  conve- 
nable de  le.s  modilier  et  surtout  du  les  sim|)liticr.  J'bésilc  d'autant  moins  à faire  outte  obsorvatiou  quo  certaines 
mesures,  qu'il 'avait  indiquées  pour  [jouvoir  porter  un  Jugumeut  sur  la  santé  et  l.i  vigueui*  des  pojmlations, 
ii’ont  pas  donné  les  résultats  qu'on  paraissait  en  attendre. 

III.  — État  sanitaire  des  armées.  Depuis  quo  le  Congrès  do  Londres  et  celui  do  Dorlin,  qui  a marché. 

. ici  sur  scs  traces,  uni  iudii|ué  cette  question  aux  .explorât ions  de  la  statistique,  il  a été' recueilli  dans  plusieurs 

Etats  nu  grand  uombi’o  do  matériaux  qui  la  coucernont.  La  Pl’usso  n’est  pas  restée  en  arrière  de.s  vieux  de 
notre  éjMiqua  sur  ce  point.  Toutefois,'  par  suite  des  circousiances,  elle  n’a  pu  exécuter  qu'eu  partie  les  rôsolu- 
‘ ' tiens  qui  avaiuut  été  prises  par  lo  Congrès  do  Berlin."  , 

J’ai  déjè.  rappelé  qu’eu  1801  et  IKiO  l'armée  prussienne  était  sur  pied.  Je  dois  ajouter  ici  qu’en 'I8(i7,  la 
(Jonfédéralion  do  rAlIcuiagno  du  Nord  ayant  été  créée,  les  forces  militaires  du  ces  divers  États  ont  subi  une 
réorganisation  rodiealc.  C'est  ce  qui  a dû  faire  ajourner  jusqu’à  un  touqis  plus  opportun  les  recherches  re- 
commandées'par  le  CongW'S.  Nénumoius.  la  statistique  ofliciellc'a  ou  occasion  d'aborder  la  qiiestion.de  l’état 
sanitaire  des  armées:  car  il  a dû  enregistrer  les  pertes  qui  ont  été  essuyées  dans  les  doux  campagnes  sur  lo  * 
champ  do  bataille  et  noter  les  victimes  des  maladie.s  épidémiques  qui  ont  décimé  la  |K>pulatiun  militaire. 

Avant  d’entrer  jlaiis  quelques  détails  à ce  sujet,  je  dirai  deux  mots  do  l’état  satiilnire  do  l’ar)néc  prus- 
sienne pendant  uuo  période  de  18  nus,  c'est-à-dire,  depuis  1816  jusqu'en  1600.  Les  renseiguements  le.s  plus 
précis  uut  été  publiés  à cv  sujet  eu  1805  ]>àr  le  Journal  du  bureau  de  stalittljiie;  ils  so  rattaclieut  assc2  di- 
rectenient' aux  résolutions  volées  à Berlin;  voici,  ce  qui  en  résulte:  ' ' 

Do  18.59  à 1603,  lo  nombre  des  malmles  envoyés  à l'hôpital  a été  journellement  do  29  sur  1009  hommes  et  • 
la  durée  moyenne  du  troitcinenl  pour  clmquo  malade  do  18,9  jours.  Eu  a.joutant  quolquos  aimées  à cette  pé- 
riode, e’est-à-dire,  de  1810  a 1864  lo  nombre,  des  malailes,  adini.s  journelleraent  à l’hépitiO,  a été  de' 34,9  sur 
lIXX)  honimes  auxquels  il  finit  ajouter' les  malades  en  chambre  et  dans  les  laxarets,  soit  10,0,  ce  qui  )iorto  lo  - 
cliilTre  moyen  à 44,9.  On  doit  roimirquer  aussi  ipie  pendant  cello  i>ériodo  le  iiumbro  de.s  soldats  réformés  s’élève 
amiuellement  à 8,101.'  • - , ' . ' ' 

Je  pa.sse  maintenant  à l'élat  sanitaire  de  l'arméo  prussiénue  pendant  les  deux  guerres  oontre  le  Danemark 
et  contre  l’Aiitriclio.  Les  cbill'res  uatiirellement  diHÎTent  beaucoup.  Pour  co  qui  concerne  l’époque  de  la  pre- 
mière  guerre,  j'ai  présenté  nu  Congi'ès  les  deux  premières  livraisons  d'uii  ouvrage  dont  la  pnbblicatiou  est 
rurameiicée  sous  le  titre:  Generalhfjrirht  fibrr  ifcii  (Irsuudheildientg  im  hliltuy  'r/egeii  Dànemark  isGi.  (Rapport 
général  sur  le  service  de  santé  dans  la  canipagno  contre  le"  Oimcumrk  on  1804.)  On  y trouve  les  cUilfre.s 
suivants:  " ’ • . ‘ . 

L’armée  prussienne,  nu  moment  oii  elle  so  mit  en  marche,  le  pri'inièr  février  1804,  comptait  OO.OOU  hommes. 

Ce  chiffro  s'élevait  à 03  mille  nu  moi»  do  juillet  suivant  et,  le  30  octobre,  itu  moment  où  lu  jMiîx  fut  conclue 
il  était  descendu  à 4fi,(X)().  Lo  nombre  des  blessés  |iendant  cette  campagne  fut  de  ,38  limnmes  sur  1,000  et  celui- 
des  morts  de  12.  L’armée  perdit  peudoiit  ces  9 mois  par  suite  de  la  guerre.  738  hommes,  par  accidents  et 
maladies  310,  eu  tout  1,018.  Iss  nomlsro  total  des  individus  qui,  eu  dehors  des  blesses,  reçurent  des  soins  mé- 
dicaux fut  de  20,717,  soit  422  siu"  1000.  ' : ' . ■,  . , " . ' ' 

La  deuxième  campagne  laite  contre  l'Autriche  en  1^5  a donné,  comme  on  devait  s’y  attendre,  d’antres  ré- 
sultats. Les  rapports  officiels  sur  le  service  sanitaire  durant  cette  guerre  u’ont  pas  encore  paru.  Mais  le 
' Bureau  de  statistique  se  mît  dès  le  premier  jour  ou  mesure  de  reeneillir  les  faits  qui  pourraient  fixer  l’opinion 
publique  à co  sujet.  Ou  sait,  quo  chaque  administration  militaire,  un  peu  consciencieuse,  pulilie  oBiciou.sement,  ' " • 
à la  suite  de  cbaijue  bataille  et  même  de  chaque  combat,,  les  listes  nominatives  des  ptirtes  qui  oui  été  ossuyéi». 
C’est  ce  qui  a ou  lieu  chez-nous  pendant  la  guerre  contre  l’Autriche.  Ces  listes  furent  niuuies  et  lorsque 
les  deruièrés  ont  paru,  je  les  ai  .publiées  dans  li,-  .lourmd  du  bureau  de  .ftatigtûjue,  livraison  du  mois  de  sep- 
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tcmbro  de  In  même  nmuV,  sous  le  litre  suivniil;  lys  pt-rlf.t  <lf  l’nrmét;  pnimieiinr  tinn.i  ht  balailiss  e$  Ict  cmiihnls 
lié  la  guerre  ih  lnOH.  Ce  travail  prmluisit  un  grand  effet  ; nmis  il  se  trouvait  inroiii|ilet,  ce  ijui  était  iiiêvitalile; 
d'abord  les  listes  qui  aviiient  parti  ne  roiiteiiaient  tpie  liw  pertes  résultant  ile  blessures  et  non  celles  tpii  pro-  ' 
vejiaient  des  umindies;  puis  on  sait  im’il  faut  toujours  un  certain  temps  pour  avoir  des  nouvelles  exactes  et 
priH-ises  au  sujet  «les  uuiividus  qui  mnnquent  nous  le  dntpemi.  Pour  combler  ces  iaciuies,  le  Kiiri'au  de  statis- 
liquo  s'adressa  à toutes  les  divisions,  a tous  les  régiment.^,  sans  tut  excepter  le»  troupes  auxiliaires  <le  la 
Prusse  et  les  pria  île  vouloir  bien  lui  couimnniiiuer  les  cliillrra  de  leur  i‘ffectifau  moment  d'entrer  en  campa- 
^ giie,  ceux  des  morts,  ceux  tics  tués  et  des  bleSSi'-s,  ceux  «les  morts  par  aiiilo  do  maladies  et  entiii  ceuv  ipii  nr- 
cusnionl  la  |>erle  «les  chevaux.  C«dto  demande  fut  accueillie  avec  empressement;  les  «lociiment»  amvèrent; 

. lo  travail  qui  avait  été  publié  fut  remanié  à l’aido  de  ces  «bamments  et  «le  là  un  secoilil  mémoire,  «pii  lut 
iuséré  dans  la  livraison  du  premier  trimestre  «le  notre  Journal  de  slatislà/ue,  sous  le  litre  suivant;  Jys  «•niiVs 
perles  de  l’année  de  S.  ,V.  le  roi  de  Prusse  et  tle  ses  idliés. 

Voici  Iqs  chiffres  «pii  s'y  trouvent: 


OffleUr* 

Total  «t 

moj«tano 

* HUfc, 

■ ~ 

~ Il 

' ■ Il  ^ — 

N^mltrr 

.•<ur  ICM>. 

Noatir»! 

Hsr  IfNMi 

Nowbre 

8or  lOOO 

AbfOlo 

koamr< 

übtolu 

homM« 

aVrtola 

hotomor 

BJiivkvs 

7d.'i7 

1 3,508 

M7.I77 

37.1)0 

Tui'h  àar  clump  div  iMUilU*.  . . 

J 78 

19. '>7 

2.75:t 

6.-13 

^.931 

JV70 

MorU  par  «uilo  do  *,  . , 

. 

-9.J4 

ikWt 

a.:i5 

1,M!» 

3.48 

Mort»  par  stiito  do  matAÎlioN.  . ..  . 

’i.-î 

r..8:ï 

*ï.a74 

M.WI 

fstdT 

1 1.70 

>bOiiilir«  dû6  dôttfMôh 

10..5G:! 

;J4.C7 

10,8" 

«1.83 

I-e  mémoir«!  auquel  sOiit  emprunti'«8  c«w  chiffres  compare  aussi  nos  pertes  avec  colles  des  Autrûdiious,  ts’Iles 
«pi 'elles  résiill«urt  «les  rliK;umcuts  connus  h cctt«»  épmpie.  ,1e  ne  crois  pas  «levoir  m'arrêter  sur  cette  partie  «lu 
travail,  je  dois  même  déclarer  que  j«>  ne  me  sorni»  p«)inl  permis  d’aborder  cetto  brani-he  de  lu  statistique 
dans  uuo  as-semblik'  internati«>ual<x  on  les  «lélégmis  «le»  Ktats  engagé»  récemment  «luii»  une  guerrn  sanglante 
sont  frut«-rnollemeut  r«‘'Uins,  si  je  n'avais  voulu,  en  publiant  ces  ebiffros,  commencer  eu  «pichpie  sorto  à rem- 
plir une  lacune  déplorable  dans  les  assurniie«a$  sur' la  vie.  Il  n'y  h iimuiteuant  «pie  queli|ucs  compagnie»  «jiii 
i«!  chargeut  «l'as.siirer  contre  les  risque.»  de  la  guerre  et  encore  ne  le  font-elles  «pi'eii  exigeant  une  jiriine  triple 
ou  «{nadriiple  «In  chitire  «irdiiiairc.  La  plupart  même  «les  compagnies  aUsiKuideiit  leurs  assurances  pendant  la 
durée  de  la  guerre  croient  faire  tout  ce  qui  est  possible  si,  lorsque  la  guerre  est  terminée,  elles  assurent  aux 
conditions  de  la  prime  précédente.  Il  en  résidtc  que  les  officier.»  d'abord  et  en»uite  beaucoup  d'habitants,  dan» 
les  pays  sau.»  «inscription,  où  le  service,  militaire  oblige  tous  les  citoyens,  so  trouvent  exclus  du  bénétice  de 
l'aseuroucc.  On  peut  sc  «iemandor  s'il  n'est  pas  possible  do  porter  remède  û une  pareille  situation  et  si  une 
grande  société  d’assuraïui,  par  cxt-niple,  ne  peut  pas  garantir  contre  les  risques  do  vie  et  do  sauté  provenant 
«le  la  guerr«!.  Pour  répomlre  ù cette  question,  il  cet  iiidisponsiiblo  qu’on  tienne  compte  de»  pertes  essuyées  par 
les  deux  armées;  car,  si  l’expérience  démontre  qun  les  pertes  des  vaincus  sont  presque  toujours  plus  grandes 
que  celles  «les  vainqueur.»,  il  u'est  pas  moins  établi  que  les  vainqueurs  «raigourd'hui  peuvent  être  les  vaincus 
de  domain.  Quant  à l'assurance  do  la  vie  en  temps  de  guerre,  je  crois  que  c'est  la  branche  la  plus  iinjKirtante 
du  système  général  d’a.ssiiraiice,  qui  «loil  avoir  pour  but  «1e  garantir  contre  tous  Ces  risques.  i 
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Vous  n'nnn'/.  pas  oublié  sans  iloiito.  Messieurs,  ce  qui  résulte  d’ailleurs  du  compte-rendu  des  débats, 
que  la  cin({uicnic  kocHoii  «lu  Congrès  de  Hcriiu  fut  três-nombr«mHe  et  qu’elle  déploya  la  plu»  grande  activité, 
.lut- variété  des.  questions  soiuiiiiics  à son  examen  çxigea  lu  division  do  ses  travaux  en  deux  parties',  la  pre- 
mière avait  .jKiur  objet  la  prévoyaiioo  avec  le»  institutions  qui  S'y  rattachent,  tandis  que  la  seconde  concernait 
.les  assurance.»  ; c’est  l'ordre  que  je  suivrai  ici. 

I.  — Prévoyance.  Voici  la  lireinière  dos  résolutions  qui  furent  arrêtées  sur  ce  chapitre  par  la  section  et 
confirmées  par  l’akSuniblée; 

1.0  CoDgivx  iixpiimo  lo  vuia  qu'on  ro.mtnIIe  stoc  soin  ot  qn'on  pnbliû  dans  ton»  los  pxj»  W«*  fait»  rolntifs  k raïuôlloration  du 
sort  «lo»  cUss^s  ouvrKirns  qnl  se  lient  Au  sjstomo  «lo  U pTéT«qrAncé  ut  quo  ‘los  propositions  plus  ddtaitlooA  qnl  p«iuraiont  sA  protluire 
dan»  la  sossloo  actuello  soient  fnitiis  Au  procbalu'  Conçrês  sqV  Io  rrlard  do  ous  doaiiôus.  Son  biiruau  noromora  uno  Commission  clmrxAu 
do  formuler  les  question»  A proposer  pour  gnn  onquAto  sur  los  nsweiations.  qni  nppllqijont  dan»  los  differents  pays  lo  systvioo.  do  la 
prôToyanrs;.  . ■ ' 

. . ' ’ Jinupiti.  la  fia  de  dtjcembro  IW.O.  . ^ 
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Le  Vii'u  soivBiit  fut  aussi  exprimé  par  l’a.s*emlilée:  ' ' • 

, CoiHiiibinint  qi»  besBroup  de  «iiurplle*  questianii  de  droit  nslsennt  de  IVlablieeemoiit  meme  de»  société»  de  préforsnce.  leCon- 
prè»  ns'oumill  coasie  désirable  que  Ton  c onsUte 

a)  Quelle  «St  U poMtioB  léïilo  dé»  »8«nel»tion«  de  prérarsBcn  envers  l’État: 

b)  Quel  Mt  le  tribunal  appelé  à prononcer  sur  le*  différend»  qui  s'élcvent  entre  l'asMciation  et  »«»  membres: 
ej  Combien  de  proebs  ont  été  in»crita  à ce  sujet  entre  l'assoelation  et  ses  membres,: 

. . t 

Lo  Congrès  ajoutait: 

I^s  institution»  de  prévoyance  ayant  pour  but  d’oviter  le  paupr'risine  ou  d’y  remédier,  no  recberehnra,  aussi  l■xafh!nlr^t  qué 
possible,  l'influence  de  ces  institutions  sur  la  diminution  des  c.ss  où  les  membres  des  classes  oarriéres  avaient  ordinnirrment  n- 
cours  à l'assistaoco  publique. 

V 

Enfin  la  dernière  réfloIuUrm  était  conçue  eu  ce»  terme*:  ' 

Considérant  l’importance  de  la  construction  d'habitations  ouvtivres,  le  Contré»  exprime  le  va>u  que  1rs  données  statistiques  sur  ^ 
rétablissomont  de.»  habitations  particulières  pour  la  population  ouvrière  soient  recueillies'  et  pobiteos.  > 

I J’avais  déjà,  en  publiant  le*  résolutions  du  Congrès,  ex]>riiné  le  regret  que  tes  propositions  qui  précèdent 
fussent  aussi  incomplètes.  Il  faut  eu  cliorclicr  .ta  cause  rlan*  l'abaciice  de*  organisateurs  de.»  associations  altc- 
mandes,  qui  refusèrent  au  dernier  moment  do  prendre  jtart  à nos  travaux:  lo  concours  d'hommes  aussi  ver- 
sés dans  tout  ce  qui  tient  à rutganisation  de  la  prévoyance  sociale  eiU  été,  sans  contrcslit.  do»  plus  utilr>s. 
Quoiqu'il  en  soit,  la  Prusse  n fait  beaucoup  dans  le  sens  des  vœux  du  tlongrès,  moins  peut-être  par  suite  de 
l'inilucnce  qu'ils  oui  pu  o.xercer.  que  parce  qu'il  n’y  a point  de  nos  jours  une  question  plus  grave  que  celle 
de  la  prévrryaiice,  qui  liic  à si  juste  titre  l’aUentioii  du  gouvernement  et  des  esprit?  le.»  plus  éclairée.  . 

Si  je  voulais  indiquer  tout  ce  qui  a été  fait  en  Prusse  depuis  notre  dernière  session  relativement  à la 
prévoyance  soit  par  le  gouvurneuient,  soit  par  le»  corporations,' soit  par  de  simples  particulier»,  il  me  fau- 
drait toucher  à une  foule  de  questions  qui  n'ont  que  très-peu  de  rapport'  avec  nos  travaux,  telles  que  les 
(,'ongrès  d'économie  politique,  d'économie  charitable  et  de  bienfaisance.  Je  me  bornerai  à ce  qui  concerne  uui- 
<|ucmeiit  la  stntistiquê. 

Parmi  les  travaux  qui  s'y  rapporteut,  le  jdus  important,  celui  qui  ruérito  d'occuper  la  première  place,  c’est 
l'annuaire  publié  par  M.  Schult/.e-Dclitscb  sou»  le  titre  suivant:  Die  Jahretherirhie  fihrr  die  auf  Selhsthulfe  ge- 
ffTundelen  dealschen  Knctrbs  uitd  \VirthschalisgetumtmchafteA,  Cçlui  de  IWili  a paru  récemment  ; j'ai  cU  l'iion- 
iicur  de  4’offrir  an  Congrs'-s.  Cet  annuaire  se  rattache,  aussi  étroitement  que  possible,  au  formulaire  arrêté 
par  le  Congrès  de  Berlin  et  indiqué  par  M.  Schultze  lui-même.  Il  traite:.  ' 

• 1*  Des  établissements  do  prêt  et  de  enaiit  ou  des  iianqucs  populaires;  . . ' 

2"  Des  associatiuAs  pour  rachat  de  matières  premières;  ’ , , 

^ 3"  Des  associations  pour  la  vente  des  mêmes  matière.».  ' . ■ ' , ’’  ’ ' 

4*  Des  associations  coopératives  ou  productive.».  ., 

5*  Des  associations  pour  i'acli.at  de»  objet*  de  Consommation.  , . , 

D’aprè»  lo  cOmpte-rendu  pour  l'aiim:o  18C6,  lo  nombre  de»  associations  de  prêt  et  do  crédit  connues  s’élève 
à 1,047,  celui  des  associations  pour  l'aclint  et  la  vente  des  matières  premières,  ainsi  que  des  associations  coopé- 
ratives à 187  et  celui  des  société»  de  consommation  à ÜW,  ce  qui  fait  un  total  de  1,433.  Il  est  bon  de  remarquer, 
à ce  propos,  que  les  société»  de  prêt  et  tie  crédit,  étant  plus  étroitement  reliées  à l’Agence  générale,  dirigée  par 
M.  Schultze,  leur  statistique  doit  être  plus  complète  que  celle  des  autre»  associations.  Toutefois,  elle  est  encore 
loin  d’être  exacte.  Il  ii'y  a guère  que  lu  moitié  do  ces  sociétés  qui  public  des'  comptes-rendus  et  le»  envoyé  ù 
r.àgeuce.  C'est  ce  qui  fait  que  l'annnaire  de  l.-i(5i>  ne  donne  le.»  résultats  que  j>0ur  532  d’entre  elles. 

.Voici  quels  étaient  ces  résultat.»  comparas  à ceux  de  IfôB:  . '. 
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Quant  aux  autres  associntious,  ce  qu’en  «lit  même  l’annuaire  de  Ifilttl  est  tcUenient  incomplet  qu’il  est 
impossible  do  se  faire  une  véritable  idée  do  leur  importance  économique.  Nous  y voyons  seulement  «pie  les  ' 
sociétés  do  consommation,  dont  le  nombre  d'iqirès  le  rapjwrt  est  de  l‘,t<J,  se  répandent  peu-â-peu,  tandis  que 
les  autres  ne  peuvent  être  guère  epnsidérées  que  comme  des  exceptions.  M._  ScUultze,  malgi’é  son  zèle  et 
son  activité,  n’a  pu  obtenir  pour  l’année  ISl’iti  des  comptes-rendus  que  de  11  associations  pour  l'acbat  de 
matières  premières,  do  4 associations  pour  lu  vente  et  do  o sociétés  coopératives.  11  n’y  a que  19  de  cos  «lernicres 
sociétés  qui  soient  connues  do  l’Agence  générale.  Si  l’on  songe  que  cette  forme  d’association  est  pn'-ci.sément 
l’idéal  des  ouvriers,  si  l’ou  cousidère  en  outre  que  des  sociétés  coopératives,  nommées  dans  le  rapport,  il  y en 
a plusieurs  qui  sont  tomlrées,  que  la  plupart  do  celles  qui  se  sont  niainteimes  n'ont  qu’une  cxistcuco  précaire; 
qu'onlin  le  nombre  do  leurs  mcnibres  ost  très-restrclnt.,  on  y trouvera  raatièro  à réflexions.  11  n'y  a là  rien 
d'extraordiuaii'e  sans  doute,  mais  la  conclusion  qu’on  doit  eu  tirer  c’est  que,  malgré  son  dévolopponient  si  no- 
table en  ce  qui  concerne  le  crédit,  le  principe  coopératif,  du  moins  en  Allemagne,  ost  resté  presquu  Stérile 
quant  aux  formes  supérieures  do  l’association. 

Vous  avez  pu  voir,  Messieurs,  par  mon  rapjKjrt  à la  Commission  organisatrice  du  Congrès  de  Berlin,  quelle  était 
la  tâche  de  la  statistique  par  rapport  aux  institutious  de  prévoyance.  J'en  ai  fait,  de  cette  tâche,- l’objet  particulier 
de  mon  attention  Ot  j'ai  cru,  après  mûr  examen,  pouvoir  donner  à co  stijci  une  conclusion  assez  sâre,  c'est  ce 
qui  m’a  décidé  à publier  un  mémoire  intitulé:  Der  Arbeitstcrirai/ und  die  Arheit.iffenosscnsctiaft  ou  Le  cotitrat  et 
Vafsociatùm  du  Irarail.  Cet  écrit  est  la  reproduction  d’une  conférence  que  j’ai  faite,  dans  la  société  de  jurispru- 
dence â Berlin.  Kn  m'appin’ant  sur  mes  rccbcrcbés  antérieures  relativement  au  prix  du  travail,  j’y  démontre 
qn’unu  di-scorilo  entre  le  travail  et  le  capital  n'a  pas  de  motifs  fondés  ut  que  la  dissension  de  ces  deux  facteurs, 
également  indispensables  pour  la  production,  prend  son  origine  dans  nne  fausse  définition  du  profit  de  l'en- 
trepreneur qui  nous  a fait  arriver  à une  iiouvélte  féodalité,  üetle  féo<]alité,  il  faut  la  dissoudre.  Je  montre, 
dans  l’écrit  dont  il  s’agit,  que  le  moyen  le  plus  paisible,  le  plu.s  économique  et  le  plus  efficàc»!,  en  même  temps 
({ue  le  plus  juste,  ce  serait  la  vente  successive  des  grands  établissements  aux  ouvriers  qu'ils  occiq>eut.  Par 
cette  combinaison  la  nation  serait  )>ré.s«rvéo  des  pertes  considérables  «lu’cutralucnt  fatalement  de  malheureuses 
expériences.  .le  crois  d'autant  plus  devoir  signaler  ce  mémoire  à votre  attention  «pie  les  princii>es  qu’il  contient 
ne  sont  pus  le  fruit  d’une  vaine  théorie,  mais  qu’ils  ont  trunvé  déjà  leur  application  pratiiiue  sur  une  graiido 
échelle  en  Angleterre  par  la  fondation  des  indwtirial  ixtrlnerships,  dont  nou.s  aurons  bientôt  un  exemple  à Ber- 
lin. Les  succès  obtenus  jusqu'à  présent  on  Angleterre  par  les  ourric’rs  et  lue  fabricants  au  point  du  vue  finan- 
cier et  moral  dépasse  tontes  les  es|>ér8nccs. 

Quand  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  et  à la  propriété  des  fabriques  aura  acquis  quelque  exten- 
sion, la  législation  jimssiennc  lui  prêtera  sou  appui,  comme  elle  l’a  fait  on  18ti6  pour  les  associations.  It  y 
a peu  du  mois  «pie  la  loi  du  27  mars  lt^7  sur  l’état  économique  des  sociétés  coopératives  do  toute  naturu  a 
été  promulguée:  elle  était  eu  grande  partie  l’œuvre  de  JL  Hchultzc,  ce  représentant  éclairé  des  associations 
.allemandes.  ^ 

Il  me  reste  à dire  quelques  mots  des  sociétés  de  construction,  dont  lo  Congrès  de  Berlin  s'est  également 
occupé.  Jo  dois  déclarer  qu’olleà  ii'onl  donné  quo  peu  de  travail  à la  statistique,  non  seulement  en  Prusse, 
mais  aussi  dans  le  reste  du  l’Allemagne.  Ces  sociétés  n’existent  qu'en  très-petit  nombre,  elles  sont  jilutét 
l’œuvre  de  la  bienfaisance  que  do  la  prévoyance  proprement  dite.  Il  n’en  est  pas  ainsi  en  Angleterre  et  au.x. 
fttals-Unis,  oà  elles  existent  par  milliers,  parce  que  chaque  citoyen  a le  désir  de  posséder  ou  d’habiter  à lui  seul 
une  maison  et  que  d’autres  peiicliants  sont  refoulés  par  co  désir.  En  ,Vnglétcrre  spécialement,  les  btnefU 
building  societies  se  trouvent  aussi  répandues  que  les  caisses  d'épargnes  en  Allemagne;  jo  dois  ajouter  qu'elles 
‘ sont  plus  raiioniiclicrocnt  organisées.  Je  me  suis  expliqué  sur  leur  organisation  dans  un  mémoire  publié  par 
le  Journal  du  BureAU  de  stalietique  daus  le  courant  de  cette  année  sous  ce  titre  : Kin  Ikform  Princip  fur  Hparkasem. 
J’ai  montré  aussi  lus  services  qu’elles  ont  rendus  en  Angleterre  au  crédit  foncier,  ainsi  qu’à  l’imlustrie  et  au 
commerce  des  bâthuunts  et  les-  services  qu’elles  pourraient  rendre  aillenrs,  spécialement  en  Prusse  et  à Berliu. 

Je  termine  ici  ce  que  j'avais  à dire  sur  la  réalisation  des  votes  du  Congi’ès  relativement  à la  prévoyance. 
Si  mon  rapport  est  sorti  quelquefois,  sur  cotte  matière,  du  domaine  de  la  statistique,  il  servira  du  moius 
à prouver  <|ue  le  Bureau  de  statistique  do  Berlin  a fixé  son  attention  sur  ces  problèmes  comme  sur  les 
résolutions  du  Congrès  qui  s'y  rapportent.  t . ' 

; i ' ' ' 

II.  — Asauranoes.  1,08  ré-solntions  du  Congrès  de  Berlin  sur  les  assurances  se  partagent  en  deux  groupes: 
a)  Bésolutions  générales  sur  les  assurances  de  tout  genre; 
fl)  Résolutions  .S|>écialos  sur  les  diverses  brauebes  dus  assurances. 

On  y distinguo  aassi  les  demandes  qui  s’adressent  directement  à la  statistique  et  celles  qui  s’adressent  aux 
sociétés  d’assuraiœes  uÛes-mèmes.  ' ^ , 
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Cft  qn»!  nona  avons  fait  A Rorliu  .pour  les  rrîsolntiona  sptkriales  proprenieiit  (litcg  peuvent  servir  à prouver 
nu  bfi<oi»i  comment  îI'B  été  tmm  conipto  «Inns  nos  travaux  «li-s  rés«)lut ions  .générales. 

J'ai  di'jù  fait  voir  ailleurs  que  la  statistique  ofCtâelle  pour  ce  qui  concerne  les  nssumnc«i8  s«ir  la  vie  humaine 
avaient  satisfait  littéralement  aux  questions  «|ui  avaient’  été  formuléi^.  Is!  «lixiêinn  volume  «le  la  statistique 
prussienne  conticut  tous  le.s  renseignements  qoe  le.s  sociétés  ont  jugés  nécessaires.. Is.i  llureau  royal  «lePrus.se 
ne  s'isit  pas  iMirué  là;  il  a cherché  à fournir  aussi  les  matériaux  iii«lis|>eosahle8  pour  la  orikition  ct  l'exploitation 
«l’une  hranchu  «le  cette  industrie  enctire  toute  nouvelle  en  .\lleraagnc;  je  veux  parler  «les  assurances  contre 
les  accidents. 

I)an.s  un  ménioirc  publié  à ce  sujet  par  mou  'Journal  de  Slalaliqtu,  j’ai  expliqué  la  nature,  «le  cette  ««su- 
rance  et  moutré  comment  elle  répond  à un  Imsoin  géh«iral. 

Quel«iucs  mois  plus  tar«l.  il  a été  «louné  «lans  un  second  mémoire  un  recueil  d'éléments  statistiques  relatifs 
aux  ««ccidtmts  «lans  les  divers  pays  et  selon  les  diverse.s  professions.  Ce.s  matériaux  sont  a,ssez  nombreux  poiu" 
«pi'on  en  puisse  déduire  l'évaluation  <lo  la  prime  d’assurance  co.ntre  les  accident.s.  Si  Pûn  y ajoute  les  chiffres 
«pii  out  été  publiés  à la  int'mi)  épwpie  siu"  les  individus  morts  par  suite  do  la  guerre,  on  'aura  tons  les  ren- 
s«'ignemcul.s  qu'il  est  possible  de  désirer. 

^ oici  quelques  rtVsiütat-s  de  ce  travail:  sur  •lî>,7t»l,iri7  imlividus  mûlus  vivants  ont  p«;ri  par  aeci«lcnts  cluique 
aniu'o  en  moyonne  2i),Ü!)l  et  sur  51,25S,OliO  ftmimcs.il  y a eu  par  los  mêmes  caiise.s  8,62.'>  morts.  Si  l'on  prend 
jHinr  base  «le  ce  calcul  «me  unité  «le  l,(J0o,tXX)  in«lividus  «>n  trouve  que  591  hommes  ot  171  femmes,  en  tout. 
7(!2  personnes  des  «leux  sexes,  ont  péri  victime.s  «l'un  accident  «lûclcomjue;  la  probabilité  de  jHirdrc. la  vio  par 
un  accident  est  donc  jaïur  un  homme  de  et  pour  uno  femnio  , TüUtefoi.s  celte  probabilité  varie 

suiviuit  les  juiys,  los  t«nn)>s,  )'i«gc  et  la  profession.  C’est  ainsi  «jne  japir  les  employés  ot  les  ouvriers  des  cliomins  de 
fer  lie  l'imion  allemimdo-aulrichicnne,  elle  est  «le  et  «lans  les  boaillèi'«>s  «le  la  Griuide  Bretagne  cll«i  s’élève 

• 3<510  * ^ . ■ -•  V • e ^ 

h C'«fst  plus  de  la  moitié  des  ris«pies  qui  attemhiicnt  le  simple  soldat  ilaics  la  campagne  si  conrt«!  ot 

si  meurtrière  «le  J8Cfi  et  la  sixième,  partie  des  risques  «pie  courait  mi  oflicier. 

(Jiiaul  aux  «létails  quo  les  compagnies  d’assurance  sont  appelées  à fournir,  M.  le  d«>cteur  Elsnor  nxlactcur  en 
chef  «lu  Journal,  Allenwnd  des  axsaraiire»,  a bien  v«iulu,  .sur  ma  deiuamlc',  roudre  compte  do  co  qui  u été  fait  sous 
ce  rapport.'  ‘ ' • * ' ^ ' 

Ce  «lu’il  «lit  des  défaut»  et  des  lacunes  «le  ce  travail  n’e.st  que  trop  exact.  Mais  il  est  bon  de  remarquer, 
et  j’en  ni  fait  moi-mûmo  l’expérience  dans  la  statistique  oftîciello,  qu’il  faut  toujours  déliutcr  par  dc.s  essais 
jiour  arriver  peai-à-|)eii  à dos  résultats  satisfaisants.  11  en  a été  ainsi  dan»  cotte  circonstance.  Le  llureau  royal 
a publié  à diverses  reprj.ses  des  documente  au  siÿet  d«‘S  assurances  siu"  la  vie  bnmaine.  Mais  ces  d«x:un\cnts 
étaient  insulTisnnts  et  ne  pouvaient  «lonnnr  qu’une  i«hh!  incomplète.  Voici  ce  qui  résulte  de  «»s’  publications 
pour  les  années  1SG3  ot  18I'k1  : • 
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Il  y avait  en  18fit  quarante  sociétés  d’assurance  sur  la  vie,  «jni  op«:raicut  en  Prusse.  ■ ■ _ 

. .le  passe  maintenant  aux  assuronces  sur  l«!s  incendies.  l>a  statistique  . prussienne  sous  ce  rapport  se  trouve 
en  mesure. «le  ré|<ondro  aux  «lemandes  qui  out  été  adr'essées  à la  statistiipie  officielle.  Si  vous  ii’avcx  pas 
oublié,  Messieurs,  co  «pto  je  vous  ai  dit  d«i  la  statisti«]ue  dus  bâtiiàuiits,  vous  devez  V04is  rappeler,  «jii’en  vertu 
de  la  loi  «le  rim|>ût  sur  la  propriété  bâti<i,  il  doit  être  fait  un  l'elevé  complet  de.»  éléments  de  ces  propriétés  et 
«le  l<jus  le*  clinugcmeut.s  «pi’elle  subit.  L'assurance  contre  les  incendies  entre  dans  ce  double  relevé.  Le  Bureau 
royal  a pu  ainsi  recueillir  les  documents  «pii  s'y  rapportent  : il  s’est  a«lrCssé  «Icpui»  lu  Uongn'ss  de  Itei'lin 
aux  suciétihi  d’assurance.»  jKiur  compléter  ces  matériaux:  il  On  est  résulté  «leux  publirations,  la  première  Jn- 
titiibie:  Heitrayt  zur  Statistik  des  Fettereersichcrungsiccsen  im  prtumischcH  Siaate,  la  seconde  ayant  pour  titre 
Dos  yeuereersicheningsirnsen  im  pr<t«»s.  SUuiU  'iu  den  Jahrrn  ISOJ'lSGi-tStiS.  Ces  deux  publications  ne  tirr«leront 
pas  à être  complétées  par  une 'troisième,  dont  le  raunuscrit  est  déjà  «lans  mes  maims  et  «jui  portera  le  titre 
suivant:  GeschkhU,  Umfant/utul  Bedeiituny  des  üfleMichen  l'eutrcersicherutigsimen  ron  H,  v.  Itulstn.  c'est-à-dire. 
Histoire,  étendue  et  importance  des  sociétés' procmcia(es  et  communales. des  ussurattees  contre  les  incendies.  Ces  sociétés 


Voir  dsn»  les  snno»:»  sus  procés.verlmus  ilisi  sectioo»  le  rapport  ilu  docteur  tTIsnor,  299. 
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sont  des  sociétés  do  secours  muUiol  duus  le  vrai  sons  du  mot.  Elles  ii’ont  point  d'actionnAiroà,  ullcs  no  j>our- 
^ suivent  aucun  bénéfice,  ollos  so  com{>oseut  do  tous  les  propriétaires  d'iminoubles  d'une  ou  do  plusieurs  localités 
et  inênie  de  toulo  la  provinco.  Il  en  existe  71  on  Alleimigne.  Vers  lu  fin  de  1865,  elles  avaient  assuré  pour 
une  soinnte  de  5^(122,075,81)11  écus,  soit  20, 088,303, 51M>  irancs.  On  en  couipto  28  duus  les  nueieuncs  provinces  do 
la  Prusse  et  l(i  dans  les  nouvelles.  Is)  chiffre  des  assurances  pour  les  premières  s’élève  (i  l, 808,086,055,  et  pour 
les  secondes  ù 601,767,089,  soit  ou  tout  2e5U3,35-l,tM4  écus,  ou  10,(>13,-116,176  francs.  Cetto  souunc  no  représente 
milioineiit  la  valeur  de  la  pro|)rioté  bütie  en  Prusse.  L'as.surance  dos  immenble.s  y existe  à l'état  d'industrie  libre, 
c'p8t-à.dirü,  qu'à  l’c-xcoption  de  quelques  grands  centres,  aucun  propriétaire  n’est  obligé 'd’assurer  sus  ])roprcs 
baUnionts  dans  une  des  sociétés  publique.^  dont  jo  viens  ilu  parler.  I^e  llurcau  royal  de  statistique  n'à  pu  jus<ppâ 
présent  s'occuper  des  autres  brancbe.s  do  l'assurance  .avec  autant  do  détails;  les  matériaux  soufcncoro  trop 
■ iucomplets,  mais  le«  lacunes  so  comblent  de  jour  en  jour.  L'assurance  du  bétail,  qui  a.pri.s  une  glande  impor- 
tance dans  CC3  dernier.s  tomp.s  par  suite  dos  iléaux  dout  respèco  bovine  nété  frappée,  deviemlra  la  première  rubjot 
de.s  travaux  et  des  publications  du  llureau.  On  suivra  avec  soin- dans  oos  publications  lus  règles  tracées  jiar 
le  Congrès  de  Uurliu.  Il  m’est  iuipossiblo  du  dire  aujourd'hui  quand  nous  pourrons  traiter  do  la  même  manièi-e 
des  a.ssuranees  contre  la  grêle  ot  de  celles  qui  coucerneut  lus' transports  ou  lu  crédit. 

K/"*  SfCt/oil., — UkITÉ  ItrTEHNATlOS.VLl:  DKS  MllN’X,\Tliâ,  POIDS  KT  MK-SÜRBS. 

'•*/  * • • 
L’Allemagne,  et  la  Prusse  on  particulier,  qui  s'étaient  déjà  ocoupéea  de  ce  grand  problème,  l’ont  'repris 
avec -une  viguour  nouvelle,  depuis  notre  session  de  Perlin' conformément  aux  vieux  du  Congrès,  Pour  avoir 
une  idée. des  efforts  faits  eu  ce  sons- ])ar  les  gouvornements,  les  çorpoi-ations  et  les  hommes -spéciaux  d'iUic 
autorité  reconnue,  ainsi  que  do  ce  qui  a été  fuit  par  lu  llureau  i-oyal  de  statistique,  il  suffira  dç  jeter  un  coup 
d’œil  sur  la  deuxième  livraison.de  la  Xcihrhrift  ^\e  18(J5.  .J’y  ai  iiublié  un  mémoire  qui  porto  pour  titre; 
Nencri  2{tichrichUn  iib(r  die  Einfùhrunÿ  des  mctrischen  AI<uu>‘und  GetciehUftyihcms  in-  Oeittschlnud,  ou  Nouvelles- 
récentes  sur  l'intraduction  du  système  métrique,  en  'Àllemuyne.  On  trouve  e.xposé  dans  cet  écrit  ce  qu’ont  fait,  au 
point  de  vue  de  l’unité  de  mesure  ou  de  monuaiu,  ranciennu  Dièfo  germànique,  les  Chambres  de  Coiumerco 
prussiennes,  la  Diète  de  commerce  allemande,  l’union  des  adiuinistratiuiui  des  chemins  de  fer  allemands  et  le 
Conseil  supérieur  d’économie  rurale  en  Prusse..  ' . • ‘ ' 

Certes,  nous  sommes  encore  loin  de  cétto  unité.  Mais,  s’il  est  permis  de'nous  en  rapporter  aux  apparences, 
'la  création  do  la  Confédération  de  r.-Vll_eniagne  du  Nord  ou  fera  sentir  do  plus  on  plus  l'utilité  pratique.  On 
petit  croire  même  que  les  deux  graudes  assemblées  de  cette  Confédiiration,  le  Parlement  i>oIitique  et  le  Pur- 
lenient  douanier  nu  tarderont  jiàs  à |>ropo!Scr  l'uiMté  des  monnaies,  des  jiokIs  ot  des  mesure.s.  si  les  gouver- 
nements ne  la  mettent  pas  eux-mémes  à l’ordre  du  jour.  Le  prochain  Congrès,  d'aprè.s  toutes  les  vraiseiu- 
blnnecsé  aura  un  grand  progrè.s  à constater  sous  ce  rapimrl.  ' . ,• 

Il  est  presque  inutilo  de  'remarquer  que,  si. la  musse  est  partout  pe.séo  avec  le  même  poids  et  l’espace  me- 
suré partout  avec. kl  même  mesure,  il  doit  y avoir  aussi-jmur  lo  temps  une  mémo  mesure  internationale;  pai- 
conséquent  la  RiUksie  et  tous  les  autres  peuples  de  Péglisu  grecque  devront  renoncer  à leur  calendrier,  qui  est 
moins  parfait;  pour  adopter  lo  calendrier  grégorien.  C'est  là  le  vœu  auquel  so  réfère  la  dernière  résolution 
votée  à Berlin.  Iss  Bureau  royal  de  statistique  n’a  pu  contribuer  natiirellenvent  à l’accomplissement  do  - ce 
vœu  qu’eu  poussant  avec  xèlc  à l'udoptiou  do  Tunité  des  autres  mesures.  Celle' de  la  mesure  du  temps  viendra 
'ensuite  d’ello  même.  ‘ •’  " 

• Jo  termiue  ici,  ^^es.siem-s,  ce  que  j’avais  à vous  dire  sur  la  manière  dont  nous  avons  cherché  en  Prusse 
à exécuter  les  résolutions  votées  dans  la  doruière  session.  L’assemblée 'qui  a bien  voulu  nio  prêter  son  atten- 
tion U dû  reconnaître  que  notre  Rureau  royal  de  statistique,  pour  atteindre  ce  but,  a.  déployé  tout  ce  iiu’il 
a de  force  et  do  puissance.  Mallieurcuscmeut  .cotte  puissance  et  cette  force  ne  sont  que  très-peu  étendues. 
Tout  en  portant  son  activité  sur  les  diverses  jwu-tius  de  la . science,  lu  Bureau  de  statistique,  en  ce  <iui  Con- 
como  .plusieurs  branches  de  l'administration,  a ^û.  se  borner  à recevoir  les  matériaux  pour  lus  élaburur 
stins  avoir,  pu  coordonner  lui-même  les  faits  recueillis.  C’est  un  'rôle  qui  nu  -lui  appartient  que  ponr  certaines 
questions  dout  le  iiumbrc  diminue  de  jour  eu  jour.  Car,  plus  la  statistique  devient  indi.spcn.sable  à toutes  les 
branches  du  l'administration,  pltis  chacune  d'elles  est  appelée  à observer  les  faits  qui  rentrent  dans  sa  sphère' 
d’activité,  à les  ressembler  et  eu  dresser  le.s  tableaux  pour  en  tirer  les  couclusioiis  pratiques.  Dans  la  situa- 
tion nouvelle  ou  se  trouve  la  Prusse,  sa, vio  admini/drative  tend  à so  développer  et  la  division  du  travail sur 
cc  domaine-  va  s’accroître.  La  ilécciitnilisution  de  la  statistique  devient  par  là  mèmu  inévitable.  Son  côté  scien- 
tifiquo.y_  perdra  fatalement  et  il  risijucrait  même  tic  disparaiti-o,  si  l’un  ne  prenait  dos  mesures  qui,  tout  on 
tenant  compte  des  nécessités  actuelles,  doivent  avoir  pour  biit'  de  conjurer  un  péril  de  cetto  nature.  Quelle 
est  la  .mcillciu-c  organisation  à adopter  i»oar  x-époudiv  à ce  double  besoiuif  C’est  ce  qu’on  cborcho  maintciiaiit 
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il  trouver  en  Prusse.  Kn  attendant,  le  Bureftu  <le  statistique  et  même  tonte  la  statistique  officieilo  do  Prnsso 
80  trouvent,  je  puis  lo  dire, dans  uiio  vériUibk!  crise.  Je  ne  doute  |>oint  que  le  gouvornomout,  <jui  connaît  si  bien 
rutilité  de  leurs  travaux,  no  donne  .à  cetto  crise  un  dénouement  favorable  et  (jue  cette  année  de  1SC8,  qtii  a 
été  si  glorieuse  pour  la  Prusse,  ii'iiiauguro  également  pour  la  statistique  ofliciclle  une  ère  pleine  d’avenir. 
Quant  n ce  qui  me  concerne,  ainsi  quo  mes  excellents  collaborateurs,  sans  lo  concours  desquels  mes  efforts 
seraient  presque  impuissants,  je  puis  assurer  que  la  science  nous  trouvera  toujours  j)rêts  à la  servir  avec  lo 
plus  grand  xèlo 

. . , _ I)'  E.  Enoei.. 
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Conp  d'tril  eue  ta  proilnttion  dtm  min*»*  mtiitAM  ti  dtiner/^tat 

/VutMtiVu  I VU'reieAt  r<»n  drr  pmdutliom  dtr  IftrgKerkef  Salt^ 
MtfM  M»*/  ilvhrn  in  drv»  pr*  uAsiteStr»  Stante)  pendant  Pan» 
18GU.  l^iblicjktion  à pari  de  In  troiaiûmo  lirroiaon  du 
XU  Toluipc  du  Recueil  pour  mines  en  Prime.  B«r- 
lin  im, 

I<o  inAtiic  pour  l$C4.  Berlin  ISllô.  , 

Im  uiéme  pour  iSGô..BtTiin  I8i*s€.  ' 

Krpiiention  de  ta  (itrit  dt  ta  eanAumtiutlitm  et  rir» 

eutatiqm  de*  entnf/vetthm  atimeravx  en  \ KelAtiteniHyen 

CW  der  Karfe  üher  die  fVodaeiion,  l'onânmtion  und  iUmita- 
lion  dtr  miarraliifkekrm  BnnnnU/jfe  in  Preneten)  |»6BdAnt  Pan» 
Rôo  iS<«0.  PubRuA  par  lo  MinitinMt  du  Commerce,  de  Pliir 
dustfio  et  dc$  Travaux  Publies.  BtirlUi 
Le  métao  pendant  Patinée  iSdiii  Berlin 
Le  même  pendant  l'année  ISO.}.  Berlin  I6B7. . 

.SlrririHiy»**  /nrtéliert  de  réVt^moÿne^  y pofti^rn'v  ht  /Vu»*»-  (/orc4i» 
^itu^iA^ik^  *ier  •Cf«tinl/*<A*’a  WüSdtr  Ilemteeldand»  einethtieêdje^ 
l*rtu4*tn),  composé  d'aprùa  dus  données  ofRcicliex  par 
W.  Marou.  Berlin  JS02. 

/te*  eonditiomt  jfofr4tilr<e  de  ta  /Vu*«r(/>î<  /iirttfielH-tt  VerhiUlniAfe 
/VrwmtM)  parM.  UttOTon  lUx>*n  ^rinteiidaat  aux  forèta. 
Berlin  ISOT.  * 

téC  territoire  de  PÉtat  yy<rcAv/m,  d*aprle  Kt  nature,  *on  aifiiMNitfm* 
tioUf  teê  imputé  f4  sa  tnlSuft  jttrept'tn  /Ad«  | Itrr  liotten  de.» 
preuA/nA^tn  «Vraal»  wncA  eeiner  Jteeeka^enhrit,  Bmrirthérha/'» 
fntoj,  iSttUnrung  Mad  der  lie  S8C*S  êi-xuer  Kuitur  gereidmetm 
iifrmiiUhen  TftdftpAi’ii)  par  M.  le  «loctour  August  3!eitxeD, 
Couseiller  roynl  do  gooTomemont.  Ucrlin  (çoos  preaso). 

Happort  gfntrat  eur  ta  d/fcmiaarioii  du  tafridien  rentrât  de  CiC9‘ 


mpe  ((/enerohlUrieStt  Uher  die  mitfelmmpàiétÀe  Gradm^t* 
•uHÿ)  pour  iSUt.  Berlin  ISIm. 

Celle  poVSteation  d«  Roreko  c«atra1  centieal  Itn  tinni» 
COBMoniektioAc  faite*  par  le»  «avaate  dcléfuea  dta  13  geiiT«r- 
Beortit»  «oiopéen*  ^ui  «eacearcot  4 «oo  aeardle  iriaoirnlatioB 
en  rapport  an  gré  du  nertdlea  «entrai,  Kte&  la  cenforcBM  de 
17  an  S2  célébré  1>44  i)«t  a eu  Um  4 Rerlia. 

Statiétigne  de»  par  Jvrff  en  /Vuw  {BMtiétüc  der  piviM- 

eiéchen  Sehtntrgeriehle)  pour  les  nuuéot  1$03*64  Ot  ISGô. 
Berlin  ISSÎ- 

Cette  publIrattoB  4 «to  rùiif 4»  dans  les  baroauz  do  Ministère 
' de  Crâeo  «4  Jgslk»  et  ello  cemprend  le  oomWodes  ptaiat««.des 

I poorsnite»  «ommeDci^,  dos  jogeroenU  rendu  par  prorinces  et 

' par  qnalite  de  <rl»<a. 

I iVotirv»  »r»tr»*fi(yM<’.*  éur  Itt  frntrt  ll/Mentaire»  en  Prumr  (.^aïMlfeoA» 
Aii«*An'<Al«»i  (l^^er  dae  denentar  StAuftO'een  in  Prruétrnf  pcilT 
K‘S  années  IS-'?9  jitw)ii'n  IS6I.  Berlin  IB6I. 

Crut  uBp  pobticalieo  faite  par  cidre  do  MlnUtAr»  de  Piu«lrii> 
ctloB  Publi^oe. 

//int^rttefion  saptrienre  en  /Vuf««  (Oae  jLiA<rr»  .^Au/uvarn  in  /V«im* 
' »rn).  Kt(ioi{tl0D  historique  ut  stAtisliquo,  compo«vu  par 

lo  doelour  .Wio^u  pur  ordre  du  Ministre  des  Cult<;$  et  do 
rimilnietioQ  Piildiquo.  Berlin  ISRl, 

Statiétigur  deê  nreon<il»»mj»  oucnlrK*  danr  Je»  jftot»  y>rw«i<iH.  (iSSfa* 
* filait  der  Knapp»ehf[/imyereine  in  dem  /Virn**/wA/«  .Sifiwfr) 

pour  Panniki  ISf!4.  Rorlîn  ISr»B,  | toI.  . 

1,11  inéiuc  pour  ISCS.  Rorliii  IS6G,  1 vol. 

Xotieee  eue  te»  «Anni’iM  de  fer  pruétitn»  -{Btatietiteite 

.VnrArfVArn*  rt»a  i/rr  prrtt»»i»e},tn  KiVuLtAaei»)  l’vdltféCA  J>or 
ordre  du  ^iott  Kxcflloiirc  le  Miuîstre-duCommorco,  dcl'ln* 
ditstiio  *‘t  dua  Tfnvaiix  Publics,  ^r  lo  bureao  technique 
dpA  clioinms  de  for  Yülumo  XI!  qui  contient  les  ix^mltaU 
(k*  Pannéo  1804  avec  iino  carte  dVnsoinble  et  un  plan  do 
nivcllotncnl,  Berlin  tSG.^. 

1.0  mAiiio  pour  Panndo  I8G5.  Vol,  XIII.  Berlin  I8*î6. 

v4ftnMair<  rie  ta  «ffiliKfityue  n/Jieiette  de  ta  /V»4*»'  [JaSirhuek  /\3er  die 
Àmtliehe  StatUtik  de»  prrueeiéeSten  .Vrit«t<»|  publié  par  lo  Bu- 
reau royal  do  stat[sUi|uc,  !'•  ci  11*"*  année  1S0*i-67,  Rerliu. 

.'Jhvlisfr^c  Prueeienn*  en  /itiraiMita  irrhjuS'trre»  ^wtr  te  Bureau  rojptt 
de  étatittigne  dt  Hertin  {tVeuétitke  St*tti»tUc  hernu*yegcl^n 
in  tt^tut^otrn  lie/tm], 

I-IV)  TabloAQX  comparalîfs  du  mouromenl  de  Pladnstrio,  du 
Commerce  et  des  trao'^ports  en  Pms*e  on  l8'»94k>*6l-62'. 
V)  Kexultata  du  dénombrement  de  la  population  selon  rinven* 
taire  dès  lo  8 dvccinbru  ISGl  au  eomfuenceBient  do  180*. 
Berlin  I8«4. 

IV)  !a«  plicnomùnes  .météorologiques  de  rAllomnirne  aoptciitrio- 
nale,  de  18-78  à 1803,  oxposés  par  Povo  RorHh  'î8Gl. 

V!l)  Tableau  comparatif  do  Pétat  et  du  mouvement  de  l'acri- 
culture  pnixsicnne  dartv  les  annéc>:  ISGd^Cél.  d'après  les 
notices  dos  Unions  agricoles  provinciales  ot  centrales.  Ber* 
Hij  ISCI.  t 
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VnO  TüMoïku  comparatif  du  mouvement  do  ^mtQxtri^.  du  Com- 
morco  ot  des  transports  dnus  pruA^inn  pendant  Tan> 
née  i$C3,  d'aprM  les  notteos  dos  chambres  do  commerco 
et  dvt»  oorporntiuus  dets  commerçants.  Uorlin  lS€c>. 

IX)  I40  mOmo  pour  ranoôo 

X)  KtfsuUata  du  dônombromejit  do  2a  popolation.  do  la  aUtis* 
tique  dos  b&tinioottf  ûl  du  b«taU,  d*aprif«  l|iuYetitatro  du  ü 
décembre  ISGt  uu  commencement  do  iSCô.  et  la  atntistique 
du  mouremcDt  do  2a  populatiou  dans  les  anodes  IbCd,  lbC3, 
18fl4.  Berlin  18«7. 

XI)  Tableau  oomparattf  du  mouvement  de  l'industrie,  du  coiü- 
Di(>rce  et  des  transports  dans  prussroo  pendant  ISfIo. 
d’après  le  notices  dos  cbanibrea  do  commoK*o  des  cor- 
porations des  commerçants.  Berlin  1867. 

XII)  Mojrcnno  moosueHe  des  aniir<*s  ISC^.  pour  U 

pression,  tempécature,  humidité  tempètos  et  moyennes 
^caloriques  do  cinq  jours  des  stations  allomandes  unies  à 
ITnstitut  tdûivüroleçiquo  do  Berlin,  par  dl.  II.  W.  t>OTe. 
Berlin  I8(i7. 

Journaf  «lu  /Inrcau  4^.  Âùitùti^t  pmêtien  (Xtiitcri/i  4f*  k^iÿK 
préHA%t*^k^n  srofial«4«^iot  /l’wr«nn4)  r*ldisd  par  le  P'  Emest 
^ . Ençcl.  Anode  . 

C’eut  ane  coltecHon  de  Mémoires  et  d'étades  coacornant  la 

, siatisUqae  et  la  scleaeo  êcoaomiqoe,  «isi  acqaîireai  ose  (rraade 
imporiaoce  poar  arolr  été  rédigées  d'aprèa  des  coercos  ofâdslUsi. 

Pé  la  «///rnniftnrioa  <fu  m^ndim  de  r/îumpt  ctntrtiU  H la  fM‘<* 
mûre  lion/frfner  y/n/rttle^  dot  dfiftjtil*  df*  Élntâ  participant» 
{JUc  mitUlcta»*^téi»«ke.  (ir^tdwfAtnntj  mtui  t/«e  rtvir  all^iMcinc 
Cnufrmu  drr  wn  deu  Kcÿicntnÿrn  dtr  bithtiliytm  ^aaten 
dasu  BtrollmacMtiijtrn).  Confdreitoe  qui  â eu  üeil  à Berlin 
drqsiU  le  1.5  jusqu'au  ii  octobre  I8d4.  5fdmoifO  do  M.  lo 
P*  £a^o1.  Extrait  du  Journal  du  Bureau  do  statistique, 
D*  10,  amido  IV. 

La  »tati»tî/ftu  au  »crm«  de  ra(fmini«rra<i*»n.  {OU  S^ntiHik  im 
PUnttf  drr  VVneti/rtfU^).  constderdo  par  rapport  aux  lostl- 
tutfons  do  l'État  pnmion.  par  M.  le  docteur.  Kiicel.  Extmit 
du  Journal  du  Bureau  de  statistiquo.  1903,  3*  anndo  n*  11. 

Or  In  mMfrttdoQU  dt.  tanuU  IH04  ti  de  Phirrr  /SSi'96  {.Utlrr 
du  Witirnimy  dt»  *(altrr»  /6d#  ttiol  lU»  Kinler»  son  Md4*dû) 
]Kir  M.  IL  W.  Dovo.  Extrait  du  Journal  du  Bureau  do  sta- 
tUMque  pruwicn,  avril  ISM.  ^ . 

/jn  martuHtt  t1  la  vU  proLaUr  dan»  V/^at  priTstlcfi  tt  <n  paitUu^ 
lirr  Â lUfltn  dtpmU  ISIS  jtuqna  IS60)  OU  Sitthlidikeit  uud 
im  prtn»tUthtn  Staau]  par  M.  lu  P*’  Kngel. 
Extrait  du  Journal  du  Bureau  de  statistique,  P*  annéo, 
n*  12.  ,2*  nnnee  n*  3,  9,  10. 

Of»  proÿri»  /et  pfu»  rétrnt»  </«tn«  /*oi^Ni«af>oa  ^ la  AtniUtùfmt 
de  la  Prumr,)  Utt»<r  dit  nrur4Un  /*arr»cWrre  in  der 
Or'j’tni»/itiau  der  arntlUkcH  StatÎMik  in  JVrniwfj*)  par  M.  lo 
docteur  Engel.  Extrait  du  Journal  du  Bureau  do  statis- 
tique. Février  IS62,  * * . 

f^4  miihfAU»  ly/miiv*  Ou  d/n<nts/nvs«Cfir  de  la  populatîo»  tontir/f* 
rfr*  êpfeiairmmt  par  mpparl  à /*XW  pru*»Un  (DU 
drr  y^oll-Axfihlnnÿ  mit  htetmdrrrr'  Z/crtKdraicdfù^ng  der  toi 
prctu»i»cfitH  Staattn  att^etsandfra).  Mciiiolre  rtSIÎgc  on  considé. 
ration  du  ddiiombrument  dn  3 dôcombre  1361.  par  5(.  Engel. 
Extrait  du  Journal  du  Bureau  de  statistique. 

»ur  la  Frtatince  de  Ontldam,  {SiatUtUcke  Xnth~ 
rick(<n  tber  den  Kr^frumyw^/Usirk  I\atdara)  composée  par 
' ordn}  du  gouvernooipnt  royal  de  Postdaoi,  par  le  .doctour 
, H,  Watd.  Postdam  1864. 

.^alûfi7«4'  de  Id  j/r»a^nre  de  Muneier,  (Statittik  dr*  Ot^tninÿ»' 
Ueiirkt»  Munt(tr)  rédigée  d'après  lot  Bonreot  ofBcielIes. 
51uuster  160ô. 

InfoTvuttwn»  mtr  la  pratinee  de  /)an#ïi«i* 

MitthrilnH^n  Hlirr  rfen  //<^Vnm^<Zlr<irlr  XMfsn'ÿ)  d'après  los 


sourm  ofSclelIes.  par  M.  H.  Oelrichs,  CouscUlcr  de  gou* 
verricincut.  PanUiclc  1S63. 


.^fffisJ«qu«t  dr  Id  ^>n>c>iarv  tC AiedioCinptflr.  (.Sümiisfilr  dr»  Ilrgir» 
rvngmntiirkf»  Anektn)  pnblièo  par  la  Comml&aion  ofSelolle 
AixOa-ChaiHllc  de  196.5  i\  1867,  4 vol. 

Les  trois  pronUrs  volaroe»^  qol  traitent  de  |s  parlie  porement 
«Utlstlqa»,  soat  do  M.  H.  A.  RolsK'k,  aM>>Meur  de  goivemcm«at. 
Le  qoelrPraO}  qoi  conpreed  un  rémimé  orograpbiqne  et  géogno* 
sUque  de  la  provior^,  est  do  M.  le  docteur  B.  'rea  Peebon,  Con- 
eelller  Intime  et  intendiet  supérieur  des  mtnee 

Skatitti^ur  loealr  de  ta  ville  de  Orednu,  (Loin/  Statitik  drr  .9ïn«/< 
liredau)  rèillgéo  SOT  commisaton  du  Syndic  do  la  vilt.')  par 
M.  A.  von  IssclstoîD  assossoiir  do  gouTomomont.  Bros- 
laii  1860.  .^v 

dr  la  pravinre  de  Ovetrlilnr/  (StntiHîh  de»  //e^ierwnjpJi* 
Ottirk*»  One*eldt>r/)  par  SI.  le  docteur  Otto  von  Mulman. 
Cons<*iircr  do  gonvomeniont,  avec  coBalioration  do  Mon- 
sieur lo  docioitr  von  Bochen,  do  CniiseiUoy  N'obiling,  de 
* M.  Fahno.  do  M.  I«oso  et  autrùs.  Isorlohn  1864*6o.  • 

Le  premier  rolame  eonileat  U tepojrrapbb%la  géolefle.et  l*bi- 
stoire  de  U proTlaeo.  Lo  dimxieme  se  divise  «n  deuf  imrties,  U 
1 preeitére  eontienl:  l'erganifatioa  administruiive  et  pelHi'iae.  la 
population.  t*orx«n»me  ^oaeealqse,  trs  prednlts  agricoles  et 
Bs  forêt*:  la  eoeende:  1m  mlni^s  «t  la  lodullurgie.  tes  indnslrics 
nsmaelles.  lo*  fabrtaUTV,  lo  coaraerc e.  I«  voloa  do  communications 
et  transports,  los  conditioQs  morales.  U législation  de*  panvres, 
rÉglIsp,  t*  polico,  IMostrarlion,  les  arts,  la  ranice»  le*  Impôts 
et  la  cosktitatlen  do  la  finance. 

Ofr*lappetnent  Mirtari^ne  de  la  tiatietitpte  oJ^ieUlU  dr  P/îiat  praenen 
yewrkieJktlirhr  Enriridt.v/unjf  der  amtliekrn  »S5r«iriet/t  dr» 
prmtUeeltrn  Stante»),  parcommitslon  du  dircctourdu  Bureau 
de  statUtique  ofActelle,  M.  îo  doctour  Engcd,  oxposé  par 
M.  Richard  Boeck.  Berlin  1363. 

C'rtit  nae  pubUcatloa  deatinée  an  Congrès  international  do 
stnti*'Uqne  tonal  à Berlin. 

U «énifùiire  «r<jfi4ri^KC  du  Jflurrau  royal  pru»»Un  de  wtntUti^ue  4 
//rréi>(/At**f.iNrti»Mc.Sewiiiarrfc*  kôniyi.  preumUebm  »tatU‘ 

tUekrn  liutvauM  in  //eWin),  por  lo  docteur  Engul.  Berlin  1861, 

Calendrier  dr  la  ville  et  de  la  eantamne  de  //cWin  {Oerlinrr  Sindt» 
u»d  OnarîndcKahndtr]^  UVM  l'Annuairo  du  la  viBo  pour 
IS67.  I"*  anndo.  Publié  par  le  Bureau  stotiatiqiw  de  la 
ville.  Berlin  1867,  ^ 

Or  la  variahilM  moyenne  et  ah*nlur.  di  la  température  de  Vatma»^ 
phPre  {(Trber  die  «ittfcrr  o»wf  alatduU  IVrÆjw/cWicAAcil  der 
Temptratur  der  Atm**fpht're)  par  'M.  W,  Dûve.  Berlin  1867. 

Le*  |è^énr/ll^^^sc*  utMartdnyitlue»  de  CaniUe.  18CS»  {OU  B’iW^ntru/rrr* 
*cAa*BKn^M  de»  Jahrç»  J8$5)  par  M.  W,  llôve.  ^ 

C*ost  nnc  edUien  séparée  dos  obeorvationi  pabliécs  dams  l’An- 
noairo  do  1866  do  Jonraal  dn  Barnao  de  statistique. 

De  la  uUtéorvtoyU  de  VautUr  lhS4  et  de  Chiver  1884-tJS  ( f7c6rr 
du  WitUrun^  de»  Jahre»  1864  und  de»  Winter»  o<m  l864diS 
par  M.  W.  Dovo.  . . 

C'est  nn  casai  de  sUUsUquo  méUorolofiqno  oomparéo  anqncl 
le  nom  do  «olèbro  savant  donne  «no  parUtulièro  iroportoaco. 

/.c  <//nom//r«*pictit  de  la  papulation  ftr  Orrlin  du  S Jéermla»  1861 
(Oie  fierlin*^  VidkmXühlun^  tem  S deeember  tS6i)*  Rap* 
port  de  la  Commission,  centrale  do  la  ville  pour  le  dénom- 
broment  do  la  population  sur  le  concours  de  la  commune 
A ropôrat-ion  et  à a«s  résultats. 

P'  PaimK.  — L'opération  et  Ich  établissiimenl».  Berlin  1863. 
II‘**  PauTiK.  — Ia's  données  communales  en  XXVI  tables 
mlaUvea  à la  population  de  Berlin  et  à sea  conditions 
d'habitation.  Berlin  1863.  * 

Ofnomhremmt  de  la  pttjrulation  de  Ûerlin  au  $ dlcemlae  1684  {OU 
lieriiner  VntkÂ-Xùkluny  coin  9 dccemla^  1684),  Rapport  do 
' la  commission  du  recensement  do  la  ville  sur  l'opération  et 
les  rcsiltaia  du  dénowbromvnU  Berlin  1866. 
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/V  tiu  Mof/rrt  A ^crfiH  /^ii#/rt>»rrr»»rt/r  lhC6  (PiV 

/«Ta*ApiW<nfiV  xM  Bffiin  im  JaMré  IB66\,  llapjtort  officiel 
prvHoutiS  AU  nom  U«  U oamtntùîoii  rôjalr  naniUiiro  par  lo 
consetlliîr  il'Ktnt  M.  lo  ilocleur  K.  F.  Mâllor.  ttcrlÎD  1867. 

/>«•  In  mt>rhiAitè  ^ mortnliti  *t*9  /taUi»*^mtnU  j»éniirntiair*0  <tt  la 
mamtrrAU  H Jt:  qntlfpif^  anUem  ÉtaU  {DU  Mof 

hiAitm  mtvi  Startftlitm  la  Hft»  MtmfanHnU^  A<r  f»r*mê4it*-htit 
}ioH<i$\'hif  uru!  finitjer  axw/m-fi /4n(y«r).  ]Kir'lo  docteur  Koift*!.- 
Extrait  du  Journal  du  Butcao  de  itatÎKtiquO.  Mal  1855. 

^nirat  nur  U ftrvicf  êomitairr  </«»•  la  rampaç^  ccmtr< 
le  lAimtmarl:  en  i&€4,  {(hnrmi  /hrirAt  kher  ilm 
keilê  /iiVfuI  im  Felihuge  ÿeÿen  Danemark  JdC4)  pur  M.  le 
docteur  LuefRer,  médecin  çôuéral  pm^airn.  Berlin  1867. 

AV«f  </t»  xrrrioc  SamitatrY.  ru  /Vwmc  «ok«  *u  forme  aetueU* 

f/M*  ai47itftiV*mr</iniwd*  MV«rn  in  Ari'nrr  jrÿrmear- 

titfrn  G**tah\t  rôdii:u  par  ordrv  «Süttfmatiqoi).  parle  docteur 
C.  I.  Praxer.  médfH^in  AsaHtant  du  bureau  irdnvral  sanitaire 
du  premier  torpa  d'armee.  Berlin  1864. 

Ar#  }Krtce  tir  Varwfr  /mrxt/rnnr.  offieiete  et  ealdHtàf  medee^ne  <1  «»•- 
jHndant  Ut  mmjtaffor  du  IMS»  ( Dir  Verluâtr  d<4 

/ir<«*«iJcA4^ji  ^roK'4').  Extrait  du  Journal  du.  Bureau 
do  aUtiatiqao  prusaleoDO.  u*  î,  SotOdu  Vt«*  aobre. 

Hffnrme  eut  Itâ  Catme*  d'//>arynr  pour  r/poJii/r<  aux  AvroiW  du 


tWdit  hfpoth/râlre  (Fin  Rtfotm  Drinrip  pir  Ffearentem 
tur  Ahhul/e.  4*t  U^toDKki%fGr*«i\tU  M.  lo  ddclcur  Koçe'i 
Berlin.  <- 

Ar  «>»»/«<  de  mtsa^  ei  ouerDrt  {Iktr  ArhtiUfeertrtoj 

und  dir  ArUrit0y4r*tlérAafl).  IHsroura  tcQU  Id  16  mars  1867 
' à la  aoeidtd  Juridiqbe  de  BetlUt,  par  M.  lo  doclear.  En^eL 

(iazAUt  AUrtnandc  dee  Ae«untnrYâ^{ffrut»rite  Vr/tiekeruntjA'Xritunÿ), 
O/ifaQO  do  raasociation  ifônerale  d'aMSurunco,  redigd  par 
M.  lo  docteur  A,  F«  KUaer  à Berlin.  Anucc  IV  à VH,  18G6>64. 

'Arehitie  ronermani  U*  lUfwmnoe#  (.4rc\Aie  fïir  dae  Verêtrhrmngw 
•eexmApflbliêo!*  en  lirniisoi»  non  périodiques  parM«  lo  doÊ* 

• tour  A.  K.  EUner*  i toI.  Berlin  1864-65. 

. / 

Alaum/tch'Ufjttrtoirt  tir*  oMunt»ef*  i lU/nTtorifr/itr  .!/• 

Moiujfil.  Manui'l  pour  lu.  i(cr.aüuu.  i..urér.,  pour  le.  com- 
murçtDU  «t  pour  lu.  Jurl.tos,  publlii  juir  lo  Uoctour  Elfoor, 
nbrlin  IS67. 

ht  M th  h iwputntiom  *i  tr*  cAumin.  dt  ftv,  (/Tu.  Çttttt  Atr 

ttdkemny  utaJ-  dU  KittjdtaAntit).  Rochorolto  vcououit(loo  ot 
.tnlùUi)uo  sur  los  iloniu.^  tlou  Ëta(U-Uoi«  <lo  rA1aori>|ua 
^ du  Nord,  proMiitco  couimc  mudolo  pour  1»  rippotla  allu- 
uiiiuJs,  pur  le  doctotur  Cuor*  Vûlouutd  Wi«,  niicicu  couiufl 
do.  ^taU-Uiû.  d Kotiordum.  Berlin  ISdî. 


Provinces  allem.\ndes  anitexêes  X la  Prusse. 

FRAKCrORT  (VIH.  «.).  ' 


Dcpiii.s  )e  Congrès  Jo  Pcrlin  il  a .«te  fait  sur  la  statistique  de  Francfort  los  publications  snivautes  : 

1*  I)ocum'-n($  fur  la  ftatiitique  de  la  vilte.de  Francfort,  publiés  par  la  Société  ile  8tatiatique.Vol.il, 
Livraison  1 et  2.  comprenant,  la  1"  livraison,  la  population  du  recensement  du  3 décembre  1864,  selon  le  sexe, 
râge.  l'état  civil  «t  lu  payb  de  naissance  et  lu  deuxième  livraison,  celte  même  population  selon  l'état  do  famille 
et  le  logement;  ces  travaux  sont  dns  au  docl.  nurnitü,  directeur  de  notre  llurcau  de  statistique.  Ce  deuxième 
Totnine  fuit  suite  aux  ouvrages  publiés  (lar  la  Société  de  géographie  et  do  statistiipie  coucemant  la  jropu- 
lation  de  1817  a 1861,  la  navigation,  los  ebemins  de  fur,  le  commerce  et  los  observations  métésirologiques  ot 
géogrnpliiques.  . 

2"  Rapports  sur  l’état  civili  mariages,  naissances,  décès  et  causes  des  décr-S.  Hapports  aniiuuls  in  4";  le 
dernier  rapport  comprend  les  chift'res  de  l'annco  1866.  ! , • ‘ • 

3"  Rapjtorts  annuels  de  la  Société  de  médecine  sur  le  moueeinent  de  la  population,  sur  Vêlât  de  santé  de  la 
ville,  sur  les  hôpitaux,  sur  les  travaiee  de  la  Société  médicale.  Le  dernier  rapjmrt,  paru  on  1867,  comprend  los 
notices  relatives  à l'année  1864. 

11  (tarait  en  Outre  un  Rapport  annuel  de  la  Société,  de  physique  in-H"  contenant  de  ptdits  traités  ot  des  ta- 
bleaux météorologiques  et  dos  Complcs-renilus  du  mouvement  commercial  et  dés  upéralûjns  de  banque  publics  par 
lo  Chorabre  de  commerce.  ■ . ■ • . 

• . . e ' 1).  Ü.  VaURF.NTR.APP. 


HAXOTRK  (.x.E«;um.  d<). 


Bibliographie. 


1.  ffdxuntmtt  *ur  ta  MntUtifjMr  du  royaurnd  du  Mnuorrr  {Driirtiÿr 
inr  StéifiHik  dtw  ATi^tÿiv/ci*  lfa»notrr\  publié^t  par  Ic  Bu- 
reno  royal  da  statisllqtto.  ^ 

11»'  livraison.  Hanonw  186.7, 

I**  D«»»i»brtf9i<at  à%Z  4é«!n¥t<*  1?^  : a*î5»i*v*nr«».mafu|{c» 

«t  isa:2  à l»01:  u^nignitioas «t  itnmlgrxlioa*  1*^4 

À ]!^l;  4*  BvMttthroUMial  du  bctaB  nu  teeli  4(»  d«cabre  1^4. 

I^jotr  l)vrai«oo.  ÛanoTre  1866. 

Prix  ptoduUii  •gri<olo«.<-*  <alt6rc«. U«mc.— 

CaUms  4'rp«rg»«.  — AB*Ar»ac«(*  iac*adk<i.  U grêle  et 

U norUtUc  du  bétail.  — Exp>loiUliva  il*»  niaui,  dns  foBdeii*it>  | 
et  de«  nalift**.  1 

llvf/DÎ^oii.  HaiKjTro  1867.  ' \ 

SUUdbiuo  de  ta  u*lg«t»on  depuis  1801  Juis^o’A  lBt>5.  ~ ^ 


1*  Etat  d*  U mxriao  axrrhAnde;  t^osIroctioM  ftArulm; 

- 3^  Caiamcree  fnsrititoe;  4*  SsofrAfes. 

2,  JouriMtl  »fw  RrnTrau  fojfat  dr  du  Hitnavrr  {UrnttrAri/l  dm 

küniylirk  lutnfV'Crrxi'&rn  «mr»«ri*rAm  Aouéo  1865.- 

66  üt  1867.  3 vol.  . 

t 

3,  «irr.  Ifi  <<  *«r  Vrxplukatinn  dr*  fJtff 

min*  d<  frr  dfjmin  JuiTT/f  ISfü  /tuqu'A  Ai  fn  de  JSdÿ.  (A*ocA’ 

* teritun^  Sthtr  dm  /iau-vnd  Dttrirh  drr  FirtnUnknrn  eOn 
„ jWi  IHCS  6i«  dahin  iHWy.  Hnitovri»  1867,  î vol. 

-4.  Oommunientiomê  nitr  la  àtatUit^Mf  de  In  Juntitr  rrimtuflle  «lu  royUM- 
me  d»  fUtnarrr  {klittkrilunffm  tt»i*  StatUtik  drr  .^m/r#rAf*- 
yjlrÿf  l'ni  Kiini^fneh*  y/uaui/Mr)  publiéOA  ^ar  lo  Mitlîstéro 
royal  ilo  1a  Justiop  pour  («a  nimc**»  ll^ô4*63.  Hanovrt* 
l8iH*Côi  t».  vol.  , . . ^ • 


■i  ■ . 
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UB88B  («S'Éltotorat  d«). 


L'ûtni  (le  lii  Mtati!<ti()iie  olYIcicUe  diin.'i  lu  n<i$8c  élèctoriOe  et  loê  publication»  officielle.»  de  statistique,  (jii’un 
y ft  faite»  jusqu'à  la  fin  de  18tB,  ont  été  expos(is  dans  le  rapport  que  lo  soussigné  a présenté  à la  cin- 
quième session  du  Congrès  international  de  statistique  et  qui  se  trouve  inséré  dans  le  < Conipic-rendu  » de 
cette  session,  page»  .infi-lîO?. 

Dan»  le  cours  de.»  année»  snivante»  et  jusqu’à  la  fin  de  l’existence  de  la  Hesse  électorale,  l'état  de  la  sta- 
' tistique  officieUo  n'y  avait  pas  changé  cssontiellcinent.  Cependant  le  domaine  do.»  relevés  .statistiques  avait  été 
' agrandi  sou»  divers  rapports.  On  avait  ordonné  par  oxem|ilo:  ' ' _ ' 

1*  Des  statistiqui»»  pour  les  départements  de  la  justice  civile  et  criminelle;  . ' , 

2"  De»  dénombrements  |s'ri(^iques  du  bétail;  ’ o. 

Des  tableaux  annuels  des  recettes  et  dé|X!nse.»  de»  communes,  de  l'état  d(^s  caisses  d'épargne  et  des  ré- 
sultats do  leur  adniinistration.  ' ' ■ . , 

' Au  printemps  de  18CG,  la  Commission  statistique  reçut  du  ministère  l'autorisation  d'éditer  un  journal  des- 
tiné aux  publications  de  la  statistique  ufficicllc.de  lu  liesse.  Par  là  les  difficulté»,  résultant  de  l’abscuco  d'uii 
organe  pour  la»  publications  de  la  staiistifjue  officielle,  ont  été  lovées,  et  ces  publicutiuus  iio  dépciidoront  plu» 
(pi’on  certain»  ca»  d'uiic  autorisation  particuiiero.  . ■ 

C’était  là  le  but  que  la  Commission  stafi.stique  s’ôlait  elTorcée  d'atteindre  peu-à-peu  depui»  des  années,  avec 
la  rései've  et  la  précaution  que  les  circonstance»  parai.»saient  exiger.  ’ 

.àvaul.  l'u]q)uritiun  dtr  journal,  la  Commission  Htatistûjuc  avait  encore  donné  plusieurs  publications  qui  fout 
suite  à celles  qui  sont  indiquées  dans  le  Compte-rendu  do  ta  cinquième  session  du  (?ongrès  international  de 
»tatisti(pia.  On  lès  trouvera  dans  la  bibliographie.  ... 

Par  Suite  de  l'annexion  de  lu  .Hesse  électorulo  uu  royaume  de  Prusse,  l’organisation  administrative  prus- 
sienne y a-  'été  introduite  dans  le  cours  do  1867.-  H u été  ordonné  que  lu  Commission  stutistiquc  ccsKCruit 
d’exister  à la  fin  de  l'année.  • ’ . 


C.  UoTnr. 


Bihlioymphie. 


pixumtntê  mr  la  AtAtUliqmf  tft  lltrtoraie'<U  //#•*<*. 

xur  rurnnatiÿtit  JU*’ 

é<a)  pub}l^  pAT  U commiiKKion  rgjâlo  pour  U KtiiUxtique.  1'*, 
Ü”*  ot  Iil>^  UrrAfsouii.' Caisul  3 voL 

LapttmiHù  llrrtiJhtn  d«  edtç  traite  de  l'eteAdM 

da  t^rriieire.  et  do  la  diri»kiiu  «dmJoi.<itrAlire  da  pip.  aiant  ijae 
' dtf  U dUtributloB  du  soi  veton  (e«  dir*r«  goarei  de  coUbre,  d« 
l«  popalaSiOB  4%  de  md  meaTcnejit  daat  l««  ttne^  le«  pU»  re<. 

• joeqa'40  1S5A  et  de»  faréu  en  iHfW; 

La  livraiKoa  deuotf  de  noareMjc  deUits  tar  la  popa* 

]»tioo;  elle  traite  eaimUe  de  IXêre  da'wuil  co  1S66,  et  offre 
l«e  tê>«Uat«  obvorvatleaft  ia«Uorelogii)ae»  de  U lf<«fe  «leete* 
rale.ÔDjrlreaTO  «ado  or  Ubleaa  do  'ranoadUHbeat'de.CaeMS 
pir  upf<ott  à M»  dirieioa,  eoapenUea,  «teadue  et  au  noatbie 
*defi  ataitioa*  et  de«t  balitiatA. 

La  troioUne  lirraitee  eoatleat  dei  reaie'gameata  »ar  1a 
. pulalioa  d<«  eUMIwemcoU  peaitealiAirg»,  wr  Un  obwrtatlotu 

* neteorelogiqftM  «a  Iü67  «I  ttqr  te  denottbremeat  do  WlAit. 

2.  nrflMei«/ur«  rthtitr*  ü la  fUxtrilmtitm  <le 
h popMUlifM»  tie  Ut  llf*44  H»rt/mtlr  tTajfr^é  /<•  rtiiÿtOtu  ti 
pttr  raj/ftffrt  mtr.  mariaÿtA  (ï>w,  Kry*tmi*tr  tlrr  MatUfiM'Sr» 

. Jn/miXiMn  Ubef  die  VmieiJttnÿ  der  BrtftlkeruB^  KurkeMi-H 
. ntirjt  der  Vereehiedenhtit  dtr  UtUdian  im«/  i»  7/ia»i>A(  av/ 
'thtiirUf  VrrhindMmj)  pobliç  p«r  U C.OItimiKtlOD  di?  Atutisti* 

. quo  de  U ilcsAc.  I''  et  II'®*  pArtio.  CatAel  2 »ol 

. > ' • ' ■ ' 

3.  IMitoiBbrenrvt  d<»  Knhùatittnt  dan*  la  Ut*%e  t^ferferafe  (I^ie 

Ati/nahtnt  dre  lVoAiiA/r«<rr  tn  ATurAeMcM).  Deux  extralU  du 
■ Jouroal  dVîcônoïnIe  rtinlo  {Landtrirlkteha/dirUt  ^^trhrt/t) 
lie.  Vet  3 18^1  et  Itv.  4 «t  T»  |Sd8  Vn%*tî\  2 vol. 


4.  fAt  ■ ftBfiuUifian  de  Ut  J/rjtre  iUxioHtJeti  akih  Mtmrtntent  ( Pie.  lit’ 
Vitlkemay  KttrkrMen*  wd  dtrm  lirerrÿuny)^  pllMlêe  par  ta 
. ^ Commifyiun  de  xtAti<Uqu«w  ExtiAlt  du  Jouroil  do  Ik  so> 
cidtd  d'bi'ctoint  et  de  ipkij^rApbio. 

•.  b^ode  rer«pATAtive  do  la  popatAUen'  et  de  mu  «c^reiseenont 

d«faU'te«  d«rnl4ro»  «An»!o«  do  XVDI  «I4<te  JaaiiiaVn 
. U,' Priwdpnux  rf^ltnH  dn  r*tr»0ement  dt  la  pojmUttiim  en  lltCt, 
(tJie  kn¥jit‘Kf*f4fmlt«r.  der  VtdknUkiMng  ih>n  Extrait 

•doA  livmitODH  4 et  &‘du  Joutiial  d‘C*cououiie  rvtitb.%  (!as« 
’ flol  1803.  ■ 

0.:  Papnlatian  de  là  IhvJu  fUrtaraU  iVnprïm  VenquHe  de  (JHe 
/irrtdkemn^  Knrietten»  nnek  der  Au/MoAtne  eoii  /004). 
Extrait  dc«  AniuilcA  tfe  )a  .Tustko  et  do  rAdmluiotrAtirm. 
XII,  livrAÎAOQ  lü.  ' 

7.  kftmertnrni  de  la  pttpulfttiou  dé  la  Hr*tr  lleetoralr  {Pie  PtKe~ 

tfuntf.der  Pety'flkrrynÿ  KurhirMUh)  jiuur  !o»  amiéos  1862*€3« 
Extrait  dos  'AhoAles  de  1a' Justice.  XII  3 et  XIII  4. 

8.  AVMier*  'Hatieti^pué  vwr  leu  marta^e  dan»  la  JU*ee  fUett/rale 

(k'iuuiêtUeke  Naekrichten  üUer  die  TVfttrua^ii  »n  Kw/liuwit), 
‘ pubIit!i.Hi  per  U CoMiiaissiou  \)le  sUtlAtique  du  U llcsao. 
^ Extrait  dOH  Annaloii  de  la  JixaUcc  XI  7. 

9.  Vottp  d'veil  mr  te»  t^tème*  d'njiri'e«ilfvrr  le  plut  rpMroIrte^r 

«MiUf • dan*  ek^ufwf  ditiriei  de  la  //r««r  /leetamU  ( Vet*r*ieÀt 
UW  flliArâ  dtn  einuinen  ATreiivii  Karhe*etn*  rorherrnekenden 
and  *an*i  ^eUràacMùJten  Wirtk»ekaju*}f»temc  ] voU 

10.  Vtt^rùidtnre  dan*  la  lhe»r  ileeioenlr  {Pie  FeldlAMtPnnÿ  in  Knr- 
■ hmten).  Extrait  du  Journal  d'ecuuomie  rurale,  ,1803.  Hv.  1. 
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n.  fllmluiu  dm  dfnoKhrriMnH  du  idttùt  d*tHt  l*t  /IrrU^U  j 13. 

{J>iV  Erÿthni»»<  V't>A«^Üiï«*iÿifn  tu  A'tfrAr««m)>  Extrait  du  j 

Joumxl  d'ôeoaumio  rurah?,  ]8r>0  lir.  5.  i 

f 

iS.  Sc»ic<0  êtntUiiqnf»  «r  d*9  olnnTîm  dan*  /«  W**t  ^ 

mît  (Sintiâtiêr^*  AVieAricAf^a  <tm/  dit  AwtfhuHmg  '. 

dtr  Bitimmimeiit  im  KmrhfMÂ)  pnhItÛRX  par  la  Coiufntsxion 
xUtUtiqtiff  do  la  llfsxr.  CaxMl  lSfi4f  1 vol.  { 


J 

-Voiirr#  ttrtti*tiqu4U  ♦vi*  ft*  ftrotftiurr*  fdtuth*  dna»  fa  //«w 
tf/Ttiît  Sarftrithtm  nhtr  dit  ^rieJiidieftfM  E*ettn^f' 

vrr/ahrtn  in  Kmrfit^tv)»  |iOtir  Icn  ânOiMüt  1900,01  ci  180'J. 
Extrait  dcx  Annal«<  do  U Juitioo  XI  3. 

I ♦.  y<Mitr*  HntUUfjutè  »vr  fn  vdU  dt  Ca**rt  (EfatUtittfit  A’trArWrm 
ton  drr  Ht*idimu*ndt  publii^  par  U Cotmuissioo 

sUtUUqiiO  do  U llo^BO,  1 TOl. 


7.  — SAXE-COBOUBG-OOTHA  (Duché  de). 

> 

Les  dénombrements  de  la  jiopulntioii  de  rniiioii  douenièro  de  l’Allemiigiie  (Zollvercm),  entrepris  en  décem- 
bre 18C1  cl  1801,  s’étendirent  dans  le  dnehû  do  Saxe*Cübouri?-üotha  sur  certaines  catégories  de  faits  d’intérêd 
général  et  ils  ont  ainsi  fourni  une  somme  assez  cousiilérable  de  renseignements  statistiijucs.  Le  itureau  do 
statistique  à Gotbu  y ajoutait  en  outre  les  résultats  de  ses  enquêtes  spéciales  dans  plusieurs  branclics  de  l'ad- 
ministration  publique.  Ces  renscigncracuts  sont  publiés  par  .M.  Hess,  conseiller  ou  minietèro  à Gotha,  dans  les 
('ommunkalioiu  du  litiroiu  de  du  miniftirre  dit  duché  de  Sare-Ootha  (Miltheitungen  ans  dem  slatistischen 

Bureau  des  her:oijlichen  Staatsministeriams  zu  Gotha  ûher  Laniles-und  Votkskunde,  besonders  btzUijlich  des  liersog- 
thums  Gotha).  De  1883  i\  1887,  il  a paru  trois  volumes  do  ces  rapports,  dont  nous  allons  résumer  le  contenu 
général.  ’ ' 

Vol.  I (1863).  Introduction,  i|ui  a pour  objet  la  statistique  du  duché  en  général;  de.scri])(ion  du  pays; 
comprenant  la  superficie  et  la  situation  géographique;  population  (son  origine  ut  ses  qualités);  riiistoire  et 
les  événements  importants  (dès  le.i  j)remiers  temp.s  jusqu'aujourd'hui)  ; la  climatologie  et  la  météorologie  ; la  con- 
stitution et  l’organisation  de  l’administration  publique  et  communale.  Ce  volume  contient  trois  tableaux, 
à savoir:  1°  la  population;  2 " les  bâtiments  et  le  bétail;  3’  les  ussurauces  contre  l'incendie  (bâtiments,  meubles, 
bétail). 

Vol.  U (1865).  Service  des  postes  (1850-1863);  statistique  dos  marchés  (céréales)  (183tî-l,«61);  commerce 
des  laines  (1831-186’i);  organisation  et  résultats  de  la  cais.se  des  veuves  â Gotha  pour  les  fbuctionuaires  publics; 
état  do  la  maison  des  aliénés  à Gotha;  exploitation  des  mines';  haras;  salaires. 

Kof.  III  (1867).  Alarchédus  laines  i\  Gotha  en  1865;  i>opulalion  et  habitations  du  duché  do  Gotha  sous  les 
difl'érents  rap|)orts  et  .selon  les  dénombrements  do  1861  et  1861;  naissance.s,  mariages  et  décès;  bétail;  répartitiou 
du  territoire  cultivé  entre  les  familles. 

En  1861,  on  a cr.éé  â léna  nu  Ilureau  central  do  statistique  pour  les  fttat.s  do  la  Thuringo  (grand-duché  de 
Saxo-Weimar,  les  trois  duchés  de  Saxc-Moiuiugen,  Alt<;nbourg  et  Cobourg-Gotha,  les  deux  principautés  de 
Schwarzbourg  et  la  priucipauté  de  Keuss,  ligne  cadette),  loi  docteur  llildébrnnd  do  léua,  professeur  d'éconumio 
politique,  a été  nommé  chef  de  ce  Bureau,  qui  est  chargé  de  publier  la  SUUistûjue.  de  la  Thuringe  (Siatistik 
Thüringcns),  contenant  renaerablo  des  faits  stati.stiqiics  de  celto  union  d'Etats.  Le  premier  volume,  qui  a 
paru  en  1867,  est  intitidé  Pags  et  populations.  (Voir,  pour  lus  détails,  le  catalogue  des  publications  statistiques 
des  Etats  réunis  de  Thuringe). 

’ G.  llorr.  , 


8.  — SAXE-MEINHÏGEN  (Duché  do). 

Bihlwqrnphk. 


1.  rhtvmtniw  rtloi»/*  fa  ^tM<fut  du  dmth4  dt  Sttxt'Mrinin^, 
nililbiirffhausoT)  et  MftininjctM)  1338. 

EUm  eoDtksnADt.  d'après  lan  ofBcUltM.  4<a  rft(b«reho« 

«or  \x  «ilcutfoik,  la  «apcTfici*.  Un  fronüèr»*  4a  <^tKh6,  ona  *ta- 
tîHliiqua  4«l«iU3»  4a  U popoUtioa  pour  IhSS  «t  uoe  aUUatiqiiP 
•or  1*«Ut  4«  bétail. 

3.  Drneriptûfn  du  dutJkf  dt  Saxfldtinintjm.  MvintnifCD.  lS61>18r»9, 
2 vol. 

TravaH  partkulkr,  mU  f«Ii  «oi  4oâ  4oco»r«li  oracltl*  C<ei 


oamj^e  donnn.  lUnt  l«preaIor  Tolama.  on  apor^a  4«  rbUtoIra 
du  pxy*.  Il  dJerit  n pMitioB,  nm  fmtif r«i  «4  ta 

forx»r  »xlt^rirnr«  «(  ka  rappoKc  !«■  eaax.  ta« 

pradaiU  ai&f:ral(q;lqu««.  ta  FI«tp  et  U Fati»e.  «l  ü 
renferma  ano  Matialiqu*»  de  la  poputaUon.  Il  Iraito  aovfi  do  la  rave, 
de  U lan^e,  de  la  ry<iHlili«a  pbf«tqao  et  noralo.  dea  raarara  et 
oatge».  de  U tuiarritar*.  de  Hnhillemeat.  de*  lUax  bablUU,  d« 
iVeonemie  rorale  ot  f»r««l»èT?>,  lU»  mince,  de  Hindoetrie,  do  <ôm- 
morce  et  eoflo  de  l'or^aniiree  de  l'Etat,  de  4cs  rercsoa  et  do 
«oa  d«peoMe.  4<e  rapporta  de  r<gUae  «l  do  l'ecole. 

Le  acrond  rolamc  rtarermo  Ose  topagiapbU  ddUillw  du  p*yt 


. . I* 


f»29 


. fff  Ut  Cçur  ft  <{fVÉuu  tin  tif  S*»xfMfin{»^fn, 

Mirtnio(r<‘B.  IB*Vi  i't' 1867.  ’ * . •■  . 

C«t  «IfakaAcit  riMtUBt  un*  ^««rriplloa  «1<«  rorf»n<nt>o  >iM  a«* 
toritM  pQbti^u^  }>Aur  cli^u<  I«  nombre  kibiuiite. 

' <«tui  WMUtionv  pàrtfniHèr«N,  «1  TK>or  •’ha^oe  h»i1U^a  1<*> 
IsiUr^tton*  râr  )a  soie;  l'I^o,  U roli^fon,  Ifo  Tip'perti)  *<le  l'ùUI 
■ «(vil  ul  Ira  dHfenU  pb;«i(}Qra  d«  U pop«l4llda.  nliwl  que  «Ion 
«te’nntire»  «or  lit.  froprUtê  foncièvA,  *ur  IVtrit  dn  WlftU,l«N  propri^ 
t«ir««  do  Wti)l,  Je  a«mbr«  et  )«  doUtn»liôn  des  idtinents  (mbUr« 

«t  le  nombre,  la  aatare  el  U «iMUnaUen  des  UillaeaU  peHlcolii>tè.  i 

. ÂU}HHi<fut^  df  ta  Tkvrinffr  [ifuitiMil:  Th\irin^*^ii\f  pubHto  prtr 
' ' le  Profcnwui  B/uno  Hild*'l>ran<),  du  Buf«>»iu 

tlo  «tâlUtiqu^  de»  ÉUtN  unis  Thurtn^i.'  à lôua,  IdBG  | 

• ot  18«*7,  1 Tol,  '*..*■  ! 

• *-Cete«VMfoTêpoiio*pre(«)i)epnentt^rsiir«teNtlee9Tn^titj(offf<i«ls:  ' 

Il  «e.  repperte  «oui  eu  durhe  «U  8nxv*Mr>ini<rp*n  qiU  portiope  I 
à.  ce  bercail.  Ku  «plbi  4«  contenu:  développcMeat  bisWriqno  dfs  | 
t«rrflvirH«,  ilivlâieii  p«tUiqu>«  ecti|i«ile.  clenduc,  mctcoroiqck).  ni*  i 
tinctricw  cnttord  du  eel  et  populeUea.  ■ 


. fitntiàtiijvt  d*  ta  Juri*pruitrnet  *n»J8ü4  pùttr  te*  dvehft  df  *%tgr* 
^^ibowrjf^fotka^  Sajt^MeinSHgeh’Hild(tiir^hafnmt~S'*jr*’Atten* 
Aotfcp  it  vtnA«i/r.  pur  }o  Boet..  K«  Chr^  liul2<ü«  Conséiller  à 
la  Cour  S»pi<^nic  d'Icna.  Irnn,  1805.  • ..  - 

. Xruri«ri«/w<  dr  6ij«ne/>r«</ciuy  <»  iSOi,  pour  ?r  ifr 

.Si/r;  Hcise^ir,  «fc.,  }mr  le  Dect.  A Vollert,  Cou*<fi)Jpr  au 
A Irihutial  de  Cercle  d*Avi>>lAdi. 

« Cet  doux  eorragoc  cootlrmnent  cuisi  U stnttrliqrm  oOtfielle  de 
• 1a  jostlcu  ^«ns  Ib  ducbd  do  Haxe>McliUDg<«  pour  te*  aim«biN  IS94 
^ et  .et  en  partie  «uê#i  celle  pour  tci*  onacen  IdÔd  ^bequ'ià 
l'ua  l*bJ3'.  , . -I  . ^ • 

l'a^t.rvx  indicatioDudcUcTidce,  conrcrnaiti  te  duchi*  de  Saxo*S(e4nin-.  . 
KOI).  foDdvci;  pour  U {diipart  sur  dos  dODOôes  oBlcidBoSi  ao* 
trouTcnt  dans  le»  AnnateK.  pomr  ta  *tatt»injue  <t  r/«*e»emiV 
politique  {JfdtrVueMrr  /vr  yatitnêal  OeeamntuU -itad  Stntidih)^^ 

■ par  lo  IJnct.  Uriiuo  ilitdcbmnd,  idna  16Gd.  «t  çjitv.  Cltaqu^  • 
annôe,  vulunua.  (V.  ^i*aprt*s  la  Oataloçuo  de  publi«'.ation8 
.atatlstfqûo»  de»  l^.tats  réputi  je  T^urio^ç.) 


* l 
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Bibliographie. 


I.  PcaLICATtOXB  &0.  BCBRer  DR  SrATISTlQCJt  UKB  ÉîAia 
' i>a  i.A'Tiicbïxok. 

a)  Skaiittltfie  de  ta  TTiuringe  {!^atC*tik  TlUn'aip^s),  l ' rol.  publid 

^ par  ta  docteur  Rruiid  mMcbmnd.  fo*4l  loua  18C6  «t  !$67. 

La  ktatistiqoo  dè  la  Tharinge  ost  vnt  novrage  prAYoaant  de 
* ‘ . Mor^.efBcUlleN.  iidUe  pv  le  bureoa  èlellstrqaede»  8(at«  reù- 
. ni*  de  In  Tiivringe.  It(irr<au  eiisUnt  i Jcéa  dopai*  lo  juin 
^ * 1>*61:  cef  ooTrige  concerne  Ice  Etats  saliaat»: 

Le  grand*dochc  de'Saxe'WcitDvt  1ns  duobr*  de  Haxo-Keism* 
gen;8ax<*AUenboarg.  SaJte*CeL>arg  «t  Ootba;  Int  principautés 
de  Hidkprartboarg'Kodqlitadt.  )Kbe*râboirg>8oQder>«lia»4«B  et 
UiiuM*  ttigni}  codstU):  ce»  Eutacomprenneoi  une  sbrrace  terri* 
teJiale  de'ilti  rfetUee  carre'o*  eLd  apri»  le  rcceoaement  de  1964:' 
une  populailoà  de  001^^2.  Aince.^  ^ • . . .. 

Lortt  de  la  rôdactioéi  de  cul  ownige  , on  /‘oft  raigle  sur  lee 
prlncipie  A»irant«:  r*  " ' 

^ ^ I.  Cné  objectivité  rlgoaretise;  oa  r?«IUra  en  renségucace  teu> 

‘ . U»  l(«  ceueluino;i4  eahjectire»  Utdèe  d^4  faite. 

g.  A^icuue  eoauaunicatten,  do  ebiffrcu  absolus  naiu  j ajeater 
' le*  ebiffres  relatifs  et  vtee*veiaiu  ^ * 

..  3.  Oo  ajeatera.le»  «xplicaliens  iioe  rdcUme  In  eotoprebeneion 

4ùm  /ait*  éUtiniqsce.  ' ' ' ‘ 

4.' Ihi  ae  doit  pas  coainsuBiqDca  soi|lrm«at  Us  fait*  les  plus  ré* 

* * rvats.  tuais  snlrro*Da  proeSde  Mitôiiqun.  aotaat  qne  raociea 

rrutdrUt  qn'na  a <nos  U nulo  pnntsat  ua  pareil  procédé.  . . 

La  pTfvsUre  farlle.  Lt  pupr.coocernc  le  lUreloppcmeot  histO' 
')  ' rlqoe  due  IcrfiteiiVfi.  l'otemlae  dà  éof.  1rs  olMerTntiobi  meteoro* 
lo^lqtfee.  U Mesure  des  haatenrs  et  Ua  condlttona  drf  ealtare' 
' da.pajra;  rariieU  qtfl  »e«up*id«a  obterratiba*  mélêerologtqpeu 
est 'de  natuns  * inte'rvieer  gcDcratemant;  il  «s\  d'une  grande  va* 
leur'  n cadm  des  notns  de  l'obscrtatoira  de  ^leaa,  oâ’,  dopeis 
Hiv  juaqo^à  pTcseat.  sans  iaUrrupUon»  des  oWierTalioudi  m*« 

, tcWolegtqoes  trôs*oxaeteq  ont  lien.  * • * « 

loi  seoftnds  partie,  ta  |iO|i«t«<ù)n.oentUnt  Uê  quatre  «mbdivU 
««ODS  aaWanUs:  1 • ‘ • " t' 

StatUliqne  des  «iranfi,  des  naiirancrs,  dos  uisHepci  et  de 
la  Mor/B(i//i  , 4'  \ ^ • • * ' . 

^ ' ll-cst  n remarquer.A  .prepOK^dè  la  sfdfiifUtis  drx  oivénfi.goo 
f les  closMM  «Tige  nnntMlUo  de  la  popuUlioa  dirinée  eoleant  lo 
rese*.  paûr  IcN  cef»tnai)i«s  arbalnes  etrornled'de  ebaqee  Etal  ont 
^vU  marquées  ea  cbHfro^  ./ '*  •.  ' ‘ . 

^ . Xba  condiliotni  sociales  oat'aQ*fi  été  «ipos^a  ifano  maalnre 
reuuninable;  11»  rubriqovi  spêctalfe  pour  cluqi}d'c<>»ditboà  dU* 


Gagnent  nommesieat  les  persbnnés  tAdépeiiJanlof,  iss  aides,  ot 
• les  ilomeutiqus*.  ' • • ‘ • 

l.^ppeudicii  du  I«w  volnibo  est  formé  par  dons  NfVpp\«mftDta 
toDcbant  Iw  »«trrés  dé  Ungaene  et  de  *qrfnce  de  In  Tburinge 
. ' et  U tnorvellvmoot  Urriforlal  des^I^itals.  ' ' . : ^ 

b)  Anwdee  pi4ttiqmrtiiattati0titpir{Ja^rt\ijrhêt/iif 

, . ^ Xatiimnt'OtowntMie  mnd  iVlatiwip)^  ptitlU«^  p«r  lp  ilir<:i.'tuur  ' 
du  Ikiruau  de  st^tKlIqoe,  lo  docteur  Brund  lindelirand.  ' 
ÛB  treare  de»<  <e*anno<ri  jJsm  oomanaicstinns  sxeiaa  étendo<s<.  * 
• Voici  Ise  traité*  q«i*eol'pnr^  jnnin'à  prssont.  ' • ^ 

t * L I*s»i  rncoaeorootils  prép^cnls  et  U reconaeraemt  du  3 dé- 
' . cetaVre  «a  Vbariago.  Tolo»«  ITL  ' • * 

■ f ^ •*.  9.  l.>rganl»atioB  de  In  etsUsIfqne  de  l'ndrolnifiraftoa  de  U 
Josiloe,  «a  psrtUdlier  peur  la  Tbçilnge.  Vel.  lV.  • * 

. 3.  Lt«  bc«»fc>ries  «n  Tbariitfr*.  dp. *904  k IS62.  Vol.  IV. 

4.  I«e  rscliat  dcN  cbargos  d«e  psx>anx  et  VoffipscUé  dot  ban* 
qtfes  de  r«*ntn  en  Thnrîage.  Vol.  IV.  , \ 

. * .5.  Les  diaUllerUe  d'«au.d«;;>rie  en  .Tfanrioge  de  H58  » H64, 

Vol  V.. 

, 6.  Lm  caÎMos  dV’pargae  en  Tboringe, ‘Vol.  V. . . • * 

7.  Les  résoUnta  dn  racensoment  «U  bétail  ea  Tknrioge  de 
. . ' dé  liai  011HC4.  Vol.  VI.  " * •*'  . 

K l.si^  coaroonicatiens  téle‘gr*r^<t*i**  Tbofittgo  do  1859  à } 
■ • ■ im.  Vol  ni.  " . ■ ; . * ^ 

9.  La  caUore  de  la  vigne,  dans  U société,  dooanlére  et  <00- 

^nercialt  do  la  ThorltiKS,  do  tidl7  à 1604.  Vol.  VH.  ' . 

10.  Ue  jCoodUions  eoeislee  dtnji  les  tilfes  de  La  Tbarlngo, 

^ d'après  te-reoeapemoAt  dO  3 déposibra  t9i>4.  Vol.  VII  VlII. 

. 11.  Statiitiqae  de*  écelfs  pour  la-poople^n  Tbnrîage^ Vol.  X. 

•12.  Le  reonéiieiDoni  don*  leg  ElaU  de  l\  l'oafédcraiioa  gor* 
mSblqne  do  Nord,  do  3 dérembre  1367.  Vol.  X.  > 

n.  PcBUCATlOX»  UKKJClKlXrA  ITI.ri*iy):rag8.  ' * , 
n)  iJocuK^ents  rftét^e  à ta  ’etntiêtiqu^  tlm  Grand*lhirM4  de.  Xage-  MV»-  • 
nwtr  (/In'rrJ^  aur  Stiitiaik  de*  ‘O.  X lf/«>Kir),  pùbjluB  (Htr 
' U Mioihtûro  grnnil*dunAl.  dcpnrtiMncnt  do  riatérii^r.  Woi* 

. . m(ir  1861*65,  2 r&hien.  • . ^ , 

^ Le  ter'  ênbler  contient  tee  réaulUta  dn /oceMement-dails  te 
graad'ducbé  «laDt  les  aaftees'tHlé  b 1361.  « * ^ ' ) 

Le  ifoe*  csjiior  eoôcemrr:  • 

. • . i.  Lo^nbro  do*  babitabN  et  Tétât  drvi  biistians  dan*  chaque 
*■  eoMmnnu  d'après  le  dénodibroBteat  dâ  S décaiabre  H6I 

5. -  Les  condltJ^'  baabclAsM  des  comnunes^  leurs  rvrattes  et  ^ 

leurs  deposses.  * . . ' ^ , 

. ^ * 3.  L'isimigrelteB  «4  IVTnigmtiob  pendaut  Isa  anoeos  l*w2-t6C4. 


é.  . 


■'i 
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II)  Cofnnunieotùm*  yM'or-r*Hio»  fiu  fîi*retiu  tif  rtatiitiqu*  <fu  mitri>rfW^ 

•VlClnt  Jufitl  d*  (ioüntt  Mur  ir  f^iy*  ft  dr  ta  poindüti<w,  «J>/» 
povr  tr  dnfiif  *U  (totka 

VtdJcdcuntlf.  htw^drr*  IftxUÿlich  dt*  //.  O'dhtt)»  1 il  3 €•* 

' hiers.  ^ - ■ 

C<M(  c«niraBQl<iithia5  âons«nl  dannUr^r  caoUau  rarié  ae  t«* 
VIeva  fStfHUi«to«Bt  dotailU*  4«  l'utai  du  dackd:  b4sa  rrôjow  • 
d«Tûlr  attirer  ratteatioa  »ar  ^'oxpoae  en  fartae  d«  UVleati  da 
3m#  eahior,  qnl.  M baaint  <nr  la*  rapporte  da  r«r#nMai«ai 
d«  11)41.  doDM  U aanhre  et  l'^tondoo  dm  dilTrrentec  «xploit»' 

^ tîooa  mral«K  ultul  qao  IVIèra  de  WUtI  dene  eki^oo  groapi'  de 

Ci«  terrains. 

'C)  #t|>ej'çtM/e  ta  «y/nlmaiwv  fi  r«aif/  df  tn  tfrtdrthttimn  fonfihv  dt 
Umi  tf  rfMirtVl  i/«J  ducAf  df  »^t-Attfnhomrÿf  ainsi  tjw  dv 
• ■ noM^r  total  drs  ekamp*  mtùn  Iré  di^treuifw  cnliVfs»  dan»  ■ 

• fknijM  ili»trit(,  d*apri»  t Hat  dtt  . /rr  Janptft 

Ltftitht  dt9  FlàfhftiinKaUt»  und  dsr  </rnm/Mc«m»»ijlr«Ve« 
tàmdifhfA  ytuTfn  df»  /Ifrutythtim*  ünjtf  AUçnhnry  n#6»<  der 
lu  jtdcr  Ft»tr  btjindUfkfn  (SfsamtiU-kcnakl’  drr  rermi'kùdf^ 
JJoftfHhtn\iituny**iri((n,  nttch  dm»  Jtf*iandr  com  I /<in»HTr 
de»  Jakrr»  /W^).  Supplément  de  la  /v»ü/#  n/firitUe  et 

d)  tkatiniefue  rn</«»i»iatrtifi<m  <fr  la  Jûtlice  en  JHtiH’6i  {^Htatis* 

tik  der  fle<kt»ptegr)  pour  le^OraAd'Pudiv  d<>  Saxe^Woimar 
<d.  Ica  principautés  de  SohwarrhourV'KudoHUdt,  Schirati* 
bocir^T’Sobderstutnenet  Reussdlii^ne  cadetU).  léna  I9T4*65. 

Lm  I>taU  ci*4<e«aii  nomsét  forneat  o&«  partie  de  U reoaloa. 
d*fclt«ta  dont  la  coaf  «pr^ftie  d'appel  a»t  à l^aa.  Toor  le»  aa» 
Irm-ÊUU  qal  rraa>rtU<<3at  à cette  jorii»dic(iea.  e*e*t-a*4ire.  i«t« 
duebéa  de  Saae>Meîaia|;ea,  Haxo^AUenbearg.  Saxe^Coboarj;  et 
Hotha  et  .Inball,  a paru  ep  La  ttotitd^né  de  J'odminti- 
^ ‘ fralit^  de  la  jntUee  ra  I'^4.  pablîée  i»ar  le  deetaor  llatrel.  <o®*. 
•ettler  a la  Ceor  eaprémo  d'appel  : eelU  ataUNtlqao  repe«e  en* 
tiéremeni  «or  d«  deaneee  efdcielUs  Cette  dotml^ra  pnbltcatieti, 
aioM  qqe  «elie*  qui  «eut  laJiqaêee  «oa»  la  lettre  d.  no  roaferM««t 
poariant  pas  ooe  '«tatUUqoe  tcUntUlqoft  de  l'adnintktration  de 
la  joatice,  aaU  avuloinflat  on  ape^a  dm  traranx  do»  diServntii 
trîbanaoa.  < 

e)  rfliiNMairy*  ojfieief»  (AnnraAdiafl/nieA#**), 

Cm  Asnaalrea  qoi  paraissent  de  temp*  en  leiopt  dan»  rbaenn 
des  Ftata  lbaritiffl<na  ao  bowoot  «a  fi'néral  Al'expmé  doVor* 
ganisatioa  H de  la  eoapoiitien  d<9«  notorites  do  la  Cônr  et  di* 
rÉtai;  nain  iU  rsarerment  ansji  direrter  aotiom  aUtUtlqaM. 
apwjaieaaent  asr  le  nombre  dee  baldUnta  et  dea  babttalioos  dm 
diffbrentu*  locaUtde. 

. ilf.  AürSKB  PCBUrAtlO^H.  • ' 

Soticen  fut  VatteAidifetAent  du  cerc/r  tT .Mtenhour^  {Eini^ 
iVoeAlncAlea  v<iWr  d«i»  lUxitk  de»  A'm'mi^tra  AUml/urff), 
,dp»ll«t*v#  pour  U "♦  rciinion  do  propriwUxr«  (orwUera 
«t  do  cultiratcnn:  AlWniands.  Altcnlxiuric  1813. 

La  |r<  partie  e'eccnpe  de  rexpeidtioa  de  là  aitvatica,  de  l'otan* 

» dae,  de  la  renslitetion  pb}niqQe.  de  la  popaUtien  «i  da  riodok* 
trie  do  cercle  d'AUenbparg. 


I>a.3*>''  partie  traite  tri«*â*foadderfifr)rnltan»  et  de  t‘êep* 
nomie  iorceliero.  Ûn  y trouve  oae  «xpositiva  aumt  exacte  qtie 
pe«Mrible  dm  cofflütioM  de  U réparlitien  dn  «ot.  v 

b)  Durutnent»  rWe/i/Vd  la  teçîiftiquf  de  l'affrieultur*  dttn»  U duehi  de 
.*  * .'Hr4'e*J/tenAourÿ  (//rtlrd^  tue  AÿriculiufJirtltAtik  de»  lift» 
•>  rr>^r&uMf  Saeheen  Abenharr^),  par  lo  concilier  d’cconowic 
GJix$  « AltrnboDnr. 

Kllm  e«ropr<«iieal  rexpoftlien  déUill«^  de  la  répartition  ne* 
tttaU»  dn  sol  d'aprfa  les  différeaUi  bote  poaraoivia  par  la  col- 
tore  et  donnent  d«e  reonriitarmenU  sur  U valenr  do  ael  d'Aprê* 
lee  oaltés  d'impôt. 

cl  it/in#iitaeA  patriotique  ei  ki»tùritqtie  pour  la  fataille  {thrta^ieh 
S,  AltrnimrQÎfehrt  teitetlahdUeker  <yr>fAKAt#*viid  Uau»  f\r* 
lender). 

Cet  ainanaeh  parait  toates  l«n  aant^:  nn  rapport  ananel  eor 
Im  erénoraeota  et  cbjiDitetnenLi  l<«  plne  impoitaatj)  dans  lo  da* 
ebé  on  formtt  le  principal  rentonn. 

Lea  trni»  paMIeatiene  qii-prcv’CJeat.bien  qne  ne  pr<>f<m«nt  pa« 
d'erganef  ofttrieUi  repomnl  poortant  en  mAjeOffl  partie  »«r  dm 
datiaém  oHicielUe  et  {leoTont  étm  ce«*)dérme  oemwe  tont^i-fait 
dignes  de  eonUancu. 

d)  Arnimum'cariOM*  StaièeiUjueA  mr  U durJt/  d»  Sa^*.^CohoHr^  aeee  de» 
eatUitd/ration»  partieujiier»  eue  Vfeemoane  rurale  et  /ore»li?^ 
^ re.  (Aÿ(iti«(t*rA^  3diMheit*m‘jnt  û&er  da»  Nftto^kum  tSsiAarii 
' f.ahurg  mitk  befonderer  Itiiekeiehi  au/  /^nd’ulul  Faretteirlic 
•Mil/#),  poqr  U XIX'  réunion  dp  proptlctalrpK  forestiert 
* nt  do  cutUrateun»  allemands  ; rédigeex  putr  lo  cotixcUler  du 

» gouvoruoinont.  llersuabu  Rosi.  1837. 

* ^ Le  papr**»  La  popalatiea  — L'ô^>•efl)to  rurale  en  g«hiêra|  •» 

’ * .L’agricpltnre  — L'ecoaoalo  dm  prairkU  ^ L*berticaUore  — 

^ t.'élbr#  du  bétail  — L*écoiiêinU  7ore'»Ui)'re. 

J,* feonamie  rurale  «I  /omrtilre^de  la  prituùfeatuiÂ  de  FehttardfOurÿ^ 
i»ndrrâkau4fnf  Han»  »et\  d/v<lopp»fnenl  tlu  pastf  iiu  prieeM 
fibV  /^uu/*«iui  Faret\fiHh»vKf\/t  de»  f*ur«(AaH#AuaM  .St'Aarara* 

* ' burÿ’SondenJkatlten  im  ihrerEntietrkIwkgttHAder  Vtryànÿenzeit 
/ in  die  (Ir^enmirt).  i^crlt  A l'ocCASion  do  U 17^  axttPoiblôi'- 

• ' génêraki  do  U société,  cçattalo  pour  Téconoiaie  rvralo  do 

la  proTinco  prussiounedoSaxOtOU*.  Sondursbaotco  ISO^ 

Cet  oarroge  pent  «<rrir  de  modàlo:  Il  a loiu  lo^  lea  rapport* 
prodait  d'exeelloaU  reenUaU.  L'introdaclloti  est  fonnée'par  une 
^ ‘ dmeription  gc<>grapbi>}xie  e^  pbjMÎqne  da  pajra:  poi»  vient  la 
partie  qai  a trait  a IVcoaeiale  rnralo  et  qui  te  o>9po>a  de 
deox  toitlex  ptiaclpalm.  '* 

^ . La  première  a'OPcape  do  l'bfatoiro  do  rd^OMnle  rarale.  eur* 
toat  de  ta  xelgaearia  infartean»  de  la  principaoté:  la  tecendo 

i . a’occape  do  l’état  de  rêcoaom'ie  rorale  et  dee  cenditiona  actnel* 
Ira;  daae  cette  diviiion  antai.  Ie«  coadlliene  do  1a  aeigaenrie 
iafénenrde  i>at  pn  être  dotaillam.  pear  obtenir  nao  base  ploa  cern* 
plotM  dt  pUfoxocle  qne  colle  do  la  t«i|Mnrie  snporienre.  anrtoat 
pour  ee  qai  «e  rapporte  A U répartition  do*  pioprlétér. 

f)  éVoTiw  »ur  le  (Luai7rAl*aa<'i»)» 

Ce*  isotlcaa  ont  itô  rddigoet  fort  b(ea  pour  lot  traiir  Fute 
do  Saxo'Neiningeo,  BchnarrWiiTig'RadoiMladt  et  âchwanboarg* 
âoadcTfbaoscn;  elle»  ^ontlonM«i  pla<le«ni  onmonlcalion»  in* 
toxewaatce  aâr  Ira  eoiditioa*  iilijoiqaot,  aocialee  et  polHiqara. 


9.  — SAXR  (Eoyaumo  de). 


Messieurs,  dnns  le  coinpie-remlu  pfénérnl  des  travaux  du  (Congrès  international  de  stafistique  depuis  18.'>3 
jusqu'il  1853  vous  trouverez  (pag.  l'extrait  du  rapport  sur  l’organisation  de  la  statisfiqiiè  oflîcie.lle  de  la 
Siixe-Royulo,  fait  en  1853  par  le  DcliSîué  saxon  au  (Jongrês  de  nrnxelle.s.  CetU*  organisation  n’a  subi  diqiuia  aucun 
changement  Iæ  UureaiL  de  statistique  est  attaclié  à la  section  d’agriculture,  d’industrie  et  do  coinnu'rce  du 
Miniati>re  de  rintériciir  et  placé  avec  ello  sous  la  «lirection  de  M.  le  docl.  Weinlig,  coiiHeiller  intime,  qui  est 


. f 


aujourd'hui  un  des  pléuiiiotoiitiairuB  boxous  nu  Coiiiscil  fédéral  de  l’Allomagno  du  Nord.  Itetonu  à üerlin  pnr 
les  devoira  ipio  cette  fonction  lui  impos<>,  U in'n  chargé  de  renouveler  au  CongiTs  de  Kloronce  l’expre.H«ion 
du  rintérât  (jii'il  jiorle  a hi  statixtiquu,  et  dont  il  n fait  preuve,  tant  par  l'appui  donné  aux  (rnvnux  atutistiijue.s 
en  Saxe,  «pie  par  an  présence  aux  rciinioiiit  untéricures  «lu  C'ongri^s. 

Le  Bureau  do  statistiquo  su  coinpoae  d'un  chel,  de  deux  «ccrétnire»  ( l'un  pour  le  eoutrélc  «lu  service,  rniitro 
|Kiur  la  eotnjitnhilité)  et  de  dix  autre»  einiiloyê».  (Je  personnel  nomhrcux  est  uécessniro.  parce  que  en  général 
le  hureau  ne  peut  |mis  londer  Ses  travaux  sur  dus  préparatifs  faits  par  d’autres  liureaux.  Los  reconseiuenls 
circonstanciés  de  la  |K>pulntion,  |Kir  cxeinplu,  qui  se  nipèteiit,  d’après  la  prescription  du  /adiverein,  tous  le» 
trois  ans  sont  uniquement  exécutés  (xir  le  Bureau  de  statistique,  auquel  sont  transmis  en  original  tous  les 
hulletins  de  ménage  dont  les  autorités  hrealc»  ne  font  «pie  la  collection. 

Le  budget  du  hureau  do  stntistifjue  est  fixé  à ll>..’i«>.l  thalers  (^S,125  francs)  par  au. 

Les  résultats  des  truvauv  du  Burean  sont  publiés  depuis  ISfi.'i  «laiis  un  bulletin  mensuel.  !»•»  deriiièn?» 
année»  sont  ex]M>sées  dans  la  salle  «jiii  cuiilieut  des  ouvrage.»  oITeri  aux  C/oagrés.  MM.  les  membres  du  (àm- 
gro-s  y trouveront  aussi  plnsicnrs  exemplaires  du  prmniiT  .seincstro  do  raimée  18fi7,  mis  à leur  dis|>oKitiuii,  avec 
une  centaine  d'exemplaires  d'une  table  de  toutes  les  matières  traitée.»  daii.s  les  publicalbm»  «liverses  du  Bureau  de 
statistique  ilopiiis  1881  (un  de  sa  fondation)Jnsqii'à  la  fin  «lu  l'an  184)0. 

Les  travaux  publiés  «Ions  le  ludlelin.  ilont  je  viens  de  parler,  loncbent  ii  toutes  los  branches  «le  l'adniinistra- 
tion.  Ils  rumtlia^-a  sur  «l««s  «locumoiit»  pr«)veiiaiit  «le  tous  lies  niiuisière.s.  On  peut  donc  regarder  le  Bureau  du 
stati.stKpio  lUtaebé  au  Ministcr««  de  l'iiilérieur  eumme  un  Bureau  ciUitral.  Néauuioiiis,  il  u‘a  pas  1««  moimpole, 
ni  «les  l■Ulplétes.  ni  des  publieatious  statistiqu«<a.  L«>.s  diiïéix'utes  administj'.ations  eiitrcpr«iimeut  et  jiublieut  les 
leur»  iiyaiil  eu  vue  quelipio  intérêt  sjtécial.  V<Mi»  trouvi-re/,  dan»  In  sallo  irexi«>sitinn  la  statisti«|UO  de  la  justice 
civile  et  criniiiiello,  faite  nu  Ministère  «le  justice,  la  statistique  de»  chemins  «le  fer,  pnr  le  Miuisl«‘‘ru  «les  liiianees, 
enfin  certains  aperçais  Slnlistapies,  iiiqu'iimés  |)our  les  l>e.soili.s  du  service,  .lamuis  ou  lie  p.arviendra  à soumettre 
toutes  ses  )u'0]M)sitions,  rajiport.s  cte.au  cmitiôlc  «l'un  bureau  ceiitrid.  .Mais  los  notices  statistiques  «pli  s'y  trouvent 
et  qui  sont  souvent  des  plus  importantes,  ne  doivent  jxis  manquer  dans  une  statisti«pie  générale.  Le  Bureau, 
qui  «ai  est  le  reprf'sentant.  d«!vrn  donc  ou  les  reproduire,  on  ajouter  à ses  |m1>lication»  I«»,s  documents  iiuii«piés. 
l.a  dernière  voie  me  j>araît  préfi'-rable.  surtout  si  la  réunion  «le  toute»  res  puldieatioiis  se  fait,  comme  en  Suède 
«•t  «Ml  Norvège,  il'aprivH  iiii  plan  bien  arrêté.  .Avalit  uièaiic  «le  pouvoir  api>li«|ucr  ce  système  j'ai  comiiielicé  ii  sigilal«;r 
tontes  les  publient  ions  conreriinnt  la  statistique  «le  la  Sax«î-Iloynle  et  iV  en  donner  les  extrait.»  «lait»  le  liiiltctiii  du 
Bureau  Htntisti«{iie. 

- Si  la  statisti«pie  ministérielle  a la  même  organisation  «pi’cllu  nv«iil  en  1853,  ell««  im  se  trouve  plus  «inns  le 
niviiic  isoleiiieiit.  Un  Bimiaii  «lu  statiKtique  niniiicipal  vient  d'èiri'  fondé  p.ir  la  ville  de  I..eipsick.  Le  din-ctuiiv 
de  ce  bureau,  le  «loft.  Kunpp,  voulant  donner  an  fîongrè.9  international  de  Florence  une  mnr«[iie  «le  son  respect 
cl.  «1«!  son  adhésion,  lui  a <lé«lié  un  ouvrage  qui  vi«ait  de  paraîtix;,  conccrimiit  le  oalcul  e?cact  de  la  mortalité. 
.J'ai  ellM’IioniieUr  «le  l<r  «lép«>»er,  au  uom  de  l'autour,  dans  la  salle  «l'exposition  ( V.  lo  N ' 2 «lu  eatidoguc  ci  !Ui- 
nexé)  et  de -rcmotlre.  en  mémo  temps,  entre  le.»  mains  (b>  M.  le  Président  du  Congrè-.s  une  lettre  du  Conseil 
muuieijini  du  LeipsicI;,  qui  téinoigne  du  «b>sir  d'égaler,  aut.aiit  «jue  possible,  los  tnivaux  reiuar«|Uable.s  dus 
grauiles  villes,  qui  ont  été  les  premières  i\  iidro«luir»  la  st«tti.stiqu«'  dans  leur  urgnnisntiou  ndmini.strative. 

Le  premier  travail  «le  ce  Bureau  municipal  sera  la  eooi)ération  au  recensement  pr«x;liam  «le  la  population, 
qui  lui  «lonnera  le.»  ba.s«»  «l'ime  «lémograpbie  spéciale  «le  lu  ville.  Le»  .autorité.»  locale»  «le  Dresde,  aussi  em- 
pressées (|uc  Celle»  «lu  lA-ipsick,  d'éclaircir  le.»  opérations  de  l’administration  ]>«ir  le»  lumières  do  la  science,  sau- 
ront, sans  lioiile,  il  leur  tour,-  profiter  des  avantages,  ipi’un  reoonsemont  détaillé  «b'S  liabitanl»  d'ano  ville  peut 
offrir  il  la  bonne  administration.  .I'«>so  donc  espérer,  «pie  dans  los  «leux  capitales  du  jiay»  le  rcccnsoment  du 
3 décembre  se  tern  «lo  la  manière  deux  fois  pratiquée  h Berlin  avec  tant  «lo  succès. 

Le» petites  villes  no  méritent  pas  moiiis.de  xèle  que  les  grandes  i\  se  servir  delà  statistique.  Klles  ont  formé 
nue  oSsdcialion  (Slâ'JMity)  analogue  a celles  qui  existent  entre  las  villes  de  la  Silésie  et  de  l'ancien  royaume  do 
•Hanovre.  l.e  comité  permanent  dé  cette  a.8s<^iation  s’e.st  mis  on  corrèspondancc  av«x:  le  Bureau  «le  statis- 
f i«]tie  du  Slinistèrc  Je  l'intéritMir  pour  établir  une  statistique  comparée  et  détsilb'iO  «les  impôts,  des  dettes  et  «les 
écoles  mmiicipales. 

Le  concours  municipal  est  complété  pnr  celui  des  s«Kiélés  ; concours  d’autant  plus  précieux  nu  Bureau  de 
statistique,  que  l'organisation  politique  «lu  pays  manque  d'un  rouagu  ooraplcL  lo  pouvoir  administratif  so  trou- 
vant dans  les  mains  «les  tribunaux  do  jiremièro  instance. 

On  a. trouvé  en  tout  temps,  parmi  les  magisirels  «lu  eus  tribunaux,  non  seulement  des  lulministrateurs  ha- 
biles,  mais  aussi  «lus  amis  xéb'ts  «lu  la  statistique.  Il  y en  avait  un  bon  nombre  «lans  cette  société^  dont  I«m  suc- 
cursales étaient  répandues  «lans  tontes  les  parties  du  Koyatlme,  qui  couronnait  en  1831  cette  publicité  inséparable 
du  eystèïne  constitutionnel  par  la  fondation  «lu  Bureau  .statistique.  Malheureusement,  cette  grande  société  n'a 
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ilcuri.quc  poadànt  qucIqnoB  ans.  Aujeunl'hui,  ce  .HOiit  aocictci*  gùogruiihiqucs,  vtablieH  depuis  quelques  an- 
'nées  & I)res<le  et  ^ Leipsick,  qui  paraissent  appelées  a donner  un  nouvel  essor  aux  ofTorta  volontaires  faits  au 
proGt'de»  travaux- statistiques-  ■ ■ _ ^ ^ 

Cds  efforts  -volontaires' nous  ont  déjà  valu  des  éclaircisseincnfs  fort  intéressants  sur  des  parties  iniportaiités 
dc  la  -vie  sociale,  La  statistique  des  banque-s  du  peuple,  publiée  tous  les  ans  par  M:  ScJjultse,  rejMse  ontiê? 
renient  •sur  les  eommunientions  volontaires  do  ' cos  associations.  Il  en  est  do  luêmc  pour  Y Annuaire  stàtiafûjue 
■fies  Sociétés  gymnasUiptes,  rédige  par  la  doct.  Ilirtb.  " 

Lf)  SnxC'ltoyale,  qui  se  <lLstingue  par  un  grand  nombre  de  sociétés  g}’mna.stiquns  et  de  banques  populaires, 
contribue  largement  à cette  statistique  volontaire  qui  a devancé  la  statistique  uriicicllu  eu  eiubrosgant  toute 
rAlleinogne.  - ’ ' ' / 

La  tendance-  de  notre  é]K>qnc  à la-  centralisation  des  éléments  de  la  vie  civile,  so  fait  sentir  dans  tout  ce 
mouvement  social  qui  se  manifeste  par  la  formation  de  nombreuses  ^ciétés.  Il  pousse  cbaquo  cla.sse  à se  grou{>er 
autour  d'un  ceiitro  librcineut  élu.  lie  là,  par  oxumpKt,  les  ussocialious  pour  ht  propagntiou  de  rtmseignemont 
commercial  parnii  les  jeunes  marchands.  Il  y a une  direction  géiKU'àle,  confiée  maintenant  à la  Société  de  Dresde, 
ù laquelle  on  doit  la  publication  il’imu  statistique  de  ces  associations.  Le  mêinu  fait  s'est  reproduit  pour,  les 
fonctionnaires  des  maisons  de  force.  Réunis  à Dresde,  il  y à quatre  semuinas,  iis  ont  formé  une  société,  ooui- 
preiiânl-  toute  l'Allemogne,  et  préparé  une  statistique  générale  des  établissements  pénitentiaires.  C’est  ce  qui  a 
ou  lieu  aussi  jiour  lea  sténographes  qui  ont  fondé  des  centaines  de  clubs  et  du  sociétés  pour  la  propagation 
do  leur  art  et  do  louts  systèmes- rcs|>octif8.  Ceux  qui  suivent  le  système  de  (jabelsberger,  lé  plus  -répandu  en 
Alleuiagne,  ont  depuis  longtemps  leur  Vmreau  central  qui  public  choque  année  la  statistique  de  leurs  travaux^ 
C'est,  l'Institut  Koynl  do  stcnogràpliie  à Dresde,  dépét  intcniatiunaLdc  la  littérature  Kténogi'ajibiquc  do  tous 
. lus  sj'stèiiies  (V.  le  catalogue  du  sn  bibliothèque  dans  1a  salle  des  ouvrages  offerts  an  Congrès.) 

Il  ne  serait  que  trop  facile  de  continuer  cette  liste.  Mais  je  .ne  veux  pas  abuser  do  votrji  |inticnce.' Je  me 
bornerai  donc  à- ces  exemples,  qui  ont  un  rapport  spi*:ial  avec  }e  pays  (|Uo  j'ai  l'honneur  de  repri'sienter;  et  je 
ühiraL  après  avoir  donné  le  catalogue  des  livres  présentés  au  Congrè.s  de  la  part  de  la  Saxe-Royale,  en  ajipc- 
Inut  Votre  nUentjon  sur  quelques  propositions,  que  je  n'ni  pas  osé  introduire  dans  les  déliliérationg  du  Con- 
grès, pour  ne  pas  embroiiillur  la  discussion  sur  des  questions  qui  nu  paraissent  pas  mères,  mais  que  je  ro- 
commandc  à votre  examen  éclairé  et  à cette  indulgeiioc  bienveillante,  dont  ce  rapport  h’a  que  trop  besoin. 


T.  'PrrxBHASN. 
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^ de  r f^tat'Mnjor  sur  Péchôlle  de  l:  liM),000. 

XIl  'Bvclioui  oniok  avant  U rravuro  dn  terrain), 

'•  'ropfà^^ntant  U juirtiii  orientale  du  pay». 

7,  fU»uUat$  de*  otAiurtntÙAne  tur  le*  Hntiom* 

' deta  i?*t:te^Hojfatr  m lhG4'^  {Ufuttatr  der  miieorolo<fi*rkAm 
//(el‘0<Ar«Hyf‘ti  au/  K.  liii*9t»irekrn  Sud*onrn  «n  dru 

JakrtH  Mmf  pQbU^  ^iar  lelK>cteur  Ch.  Bruhn». 
diroetour  do  VOh&ertatoiro  H proroAxeur  d'iixtronomie  à* 
]'u0|vex8ftd  do  Leipsick.  Loip(iick.i8G6>G7, 1 Vol.  in<L*, 


V Stailitlqso  NdmUlttrhUro. 


6»  royal  de  Hur*  {'Stttatehandhueh  fkr  dn* 

* .Va<A«ra). publié  par  to  Bureau  do  StatUtique.  I>r«:ide,4S67; 

-,  Vol.in-8*.  , ' - ■ . , 

d.  Wndtnl*  de  ta  jmétitr  eivUe  et  dan*  Ut  Snte~ftoyafe 

f>endvnt  tr*  antUe*  IS6(h6i  l (jrtAceeieki  dtr  CivU^uml  S^rtt/^ 
reehtepjfegt  im  Koniyrrteh*  ^eft*i*n  teAkrrnd  der  'Jnirr.  iftdQ 
et  téSS)t  racifeillUau  Miniatêre  db  ot  publlôa  jàar 

oVdro  de  S;  B.  par  lo  Uoctoisr  K.  Ù.  Scbiranio,  priMiumur 

• guthiral  en  chef.  BtHde  in-jotiv. 

10.  llcneeiyneiktnt*  ifofMti’TiK#  4W  Um  toui^vm»  de  cffrrreiton  du 
' myaume  die  Sajee  {Stati*ti*ehe  ^aeJk^rrtmnÿm  iihrr  die  allye^ 
/ meinm*  Stra/iin«l4dte9  de*  /COaiyrrt<Aif  pfc'KOQUi^ 

iiu’  Ovn^rrèH  de»  fooctiuDuaIres  dos  maisons  do  currecUon* 
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alIcmaO'lWt  ho^j»ic4s»  et  «k*a  prw'U* 

AM'.JUni'îU'fo  tîj?  rinti  fi«’iir.  lïffuJc.  lS6i,  VoL  in-lî*. 

‘ 11.  Ifuiiijtf  royotnn/  *U  Snjyt  ft^r  rrjryrctrr  (//n</ÿf# 

//r«  KûéitfffUh»  fkr  ffit  JitLrr  Rapport 

AiiV  roci'tt«'iü  rt  )<]K  xQr  !i*k  bÎ4*ii«  «t  la  dvtto 

ilr  ]*KtAt.  piMnUiiPlVxori'icc  I8I>I«C3.  (I’ro|M>iîillons  <*l  Rap* 

* |)orts  faits  aux  (!hambrt*&  loxivUtiven  en  1^00  et  en  t8ttG|, 

Dresile,  1 Yol.  în-l*.  ^ 

!**.'  f*tJhrt{om  f/f*  lujticfê  ntr  r«Tr/niiNi«rr/i/ioo  omniW/m/e  ta  rittf 
itf  •'ADtHnafit,  entre  rwtfOJ*, 

a)  /{apport  Mtr  /<•  é*tjlrA  |«aUiyi<r<  «/<-  f<i  'tiUc  Hr  /iry«f^,  jttni/rtnt 
tf0 

11)  /{apftttri  *«r  -ta  f#4«nyai*infiy  ^aibtîtfue  itr  la  tiUr  He  /ffc*Hr 
ffTiviaut  1*9  anu/*J 

C)  'Itvuhttl  ttt  ta  rtlU  tU  t/fv*^f  fHtvr  Vrytfrim  tÿfi?.  * 
il)  T«iU<vi4i  r/»«  trim»  i*(  H**  *l*ifrà  fit  ta  tilt*  tU  /}rfjnit  a ta 
•yin  ffc  r«\f«reiar  1 vol.  layu/io.  ’ 

^ 8t*tUtlqn«  ÊtMiOBiqs». 

13.  AVit^niwj»?  t'owjr^A  (ir*  aÿrifutUur*  rt  A*#  /orrHirrw  »iW<- 

nutmi*  {yi^tr/tri/i  yHr  lVrmmwf«nÿ  l)rutéf\rr  l.autt* 

utif/  Forttueirlh* . tn  contegabt-  tlM  mpi>ort« • ifnr 

l'éut  4e  ,)*A|crteQlturo  et  Mjr  rdiliuiuUtrution  des  /or*>ts 
de  U S*iè*Kojfflle.  Dteode,  ISC5,  lr»-S*. 

H.  f'arV  tfhkr/aU  d*  bi  partie  dm  ;hiV  rut  f^iartn 

• kttmitlirr  de  FErxytlàrye  ( t!*{*rr»if\tt/cnTle  thr  d*m  Ert^*t/iry\^ 
•tA4N  SteinkfJttrrdAiwin  an*j<Srirtndem  T/hH*  d**  Kuntyretchê 
.^cA«oi).  de«iiiiée  «ur  les  urdivs  du  MinUtèro  <le  Diitéiieur 
]>»r  lo'  bureau  topo;(raphû)ue  do  rôtat*mAjor  ^ônéfaL  Les 
notices  sur  k«  hopillèreA  s<ni(*ajouides  |iar  l'inspecteur  royal 
des  hpuilk’rv'<.  llxeî^ile. 

l9.  (VirTc  dm.  tétpfmin  hotùtlitr  tir  tyrt*plàr>j*  {y/royntf 

«fMo4<*  Kiirte  d<*  En^t/irtji*<h*%  Steink<ddenba**iaâ)t  fur  lo 
Doct.  C.  F.  Nauninnn,  profi^seor  de  nAneraJo^e  et  de  çùo> 
logto  À riinirersito  do  Iteipsicl:.  I8>m. 

16.  ihecrtpiio»  ^o*pmr^tjme  dm  A<uatH  komiUier  de  ^7<‘^a  »Aimm  le 
Hoytmnm  de  S>iJ^  {(î*tp(fHfviU**‘JU  Hffehnitafty  de*  iCoUeH' 
inutin*  t<(in  yitiJia  tm  ^SneAjrn),  par  It  ItOcteur 

C.  F.  Naumann;  avec  une  carte.  Itoipslck,  l8Ci.  1 Vi)l.i».|^. 
I".  Annunire  .d<'l*/t*)/e  rayale  tle*  minrA  {Jairimek  fût  den  /ft-rÿ- 
mmd  //tiUrnvKran/<n^'  (Ais'/uAr  centrmaiit  Its  résultatK 
de  IViploitatûm  dc«  mines  et  des  fomlerlos  en  1^6.%.  • 
Krtîibei^,  18(L%  dn-Ü», 

18.  /t*extrActi*m  de  ta  rMtmx  rt  de'  ta  différemtm,  tlm  ‘firix 

dt  la  ehftux  dam*  h* . yirtim  dittrAe*  dm  p>tjf9  (/Ar^  Kutk' 
tèrrktiejnfii  ,Çfi<Asêa**  mad  die  Vr»ae/tnt  drr  veeeehirdrMrn 
KtJipreàr  im  KxLrait  dUjn  memoifa  fiait  par  ordre 

du  Mittlstère  de  rintcrletir  par  le  iKxt.  0.  Wüudec,  M.  A. 
Herbriip  et  M.  A.  Kulita.  Ircipaick  1SJC7,  in-S*. 

10.  HapporU  U*é  Chcml/re4  de  eomm*r«  it'd**  iiuluAtrH*  d* 
ta  SaMe-ltuyaU  (j/ahtt4(mri(Atf  der  //nluf«f*«tfai/  6V«ecr* 
br^siai«ni  i/et  AToai'^rrfVA*  iSVirAscnl.  Dresde,  lycispslck, 
ChemoitA  Flauco  ut  X.itiau)  annuiia  lSC3*ii4.  2 'vol«  îq«8*. 
2(y.  74S&f4aux‘««r  Tr.rj>foiV»i<to**4TrA  ehemin  d*  fer  d*  Cfitat  <f  d** 
^i/tf*  dam*  ta  /iuxe-/{tfjpdr^  pendant  te*  nntU<* 
(AWA«eeû»r«^  Ar  Betrietarr^tmitme  der  .S’rnfirs*»»^^  Prirah 
Ei4fntetbuen  iu  Ktèn*freie\e  ,Saè/i»m  in  dru  Jaàrem 
J puldida  par  la  3*  aecilon  du  Mlnistî^  dV«i  finuucet  (tyiee^de 
' • cmamunicAtioD  ei  triTAux  pobllcs):  Dresde.  1 vot^  m-/olio: 
21i  OrŸftmi**Uion  xt  ayraiir/iAiccSnif  dm  ta  *t*iti/tn  dù  •'A^mia  de 
^ifrfdf  X**ie/:am,*i  tir»  cAïMina  de  fer  ItÈerimy,  jetmr  le.  tranepa^t 
de  ta  kf/miU*f  tevte  de*  moêf*  emr  Cimpit/tnnre  de  età  (nm«« 

. fm^ifUtmt  1x9  anniem  {0**tathmÿ  •mf,  AAir«rt^ 

• rAyUay'ifrr  l^tritiÀieMnt  A’tMricA/ti«^M  der  Ei**nlmtXmetati»tn 

^ «n«ei^  xixr*  amyrr*eifndr*t  A'eAf/iKisrAAoAara  aifrlte* 

ft/ndetxr  /fcrtkdntVAltjpiTiÿ  der  Pratlmeittm  ttmt  deé  ÜitMnmtr- 


eajait*  nmi  >^r*inAii>A/r^  ta  dn%  Jahrm  /^4ô*/$d«|*  POT  C. 

«S»'hoyer,  inspecteur  do  wro.  ChonitA  ISA". 

' 22'  Comptefrendm*  dim  tirette*  4t'  d**  d/pruee*  dé  bt  Eanqme  dw 
I Uaÿaumr  de  Saxe  />oMr/'o««vma<y  dr^elAtimmi*  ér>sfr<  rin«N« 

riiV  t f'«At‘r«i'rAr  dfX  AVanriAuM-u  *in«f  der  iximdt*- 

Immohitiar  l{randerr*ieher\\9ffean*tatt  fmV  da\  ' Kf^nigreieh 

.^rKdArnJf  pendant  Itî*  exercices  I86LGD  t toi,  infolio, 
BtatUtlqao  Vèdiea)e. 

23.  ï.e  jmftanmel  nti>limT  (piALri'Mi,  titirinair*»  et  op'/tHeairtê)  *t 
te*  ittdditMtneritn  dfilim/Â  A P m/dtrnl  dm  Itnytmme 
de'  Saxe  du  l,Janrier  de  IHfîi  i/ia»  MtiflVtieiAtiur/  x^lerinhr^ 
ttrxt/iebf  t*fA**mat  und  dit  dofttn  heetthendeit  Ethrarnd  /AV> 
' dumtjfaHtialtem  im  .Knmi;fteieAe  SarS^en  am  t Janunr  de* 
, JoAfvt  Dn'sde.  I roi,  ln*8^ 

31.  Ae  i4«>/fni«tnorA«i»  dr  IHdd  dam*  te  Roymnoie  de  Saxe  *1  U /)»• 
ei/  de  Saxe^Atlf^lx/urg  (Pte  indire^  (Ikotera  in  Soehaen  isf 
Jairr  r^Ha  dort.  B.  fîflntlior.  cowelllor  de  modecîne 

A-Zwirkau.  Ie'i]wirA,  IST.tî.  | toI.  Bi.8*.  avec  un  allaa  ia*/ofio. 

3f».  fy*  dleè*  }mtr  le  ekoidrn’mAorlmjt,r>in*Utt/*  par  te*  mfdeeim  peu' 
tidsr  ' ranitAr  tSÙtî  dam*  ta  rilU  dx  Lripeiel:  f/Ar  <lrx(/iVA 
cotuf/irirfati  OtiolerfUinlexfiine  der  Sttult  I/xijmg  ifn  JaXre  /&6G) 

par  le  docteur  Srtimiodor.  Lelpslck,  1867.  I to). 

26.  i/fjnii/mie  dm  ’eholfra-mutrim»  dont  le  tiVnije  de  St/Uteritx,  pxiâ 

tir  iyiptiek,  fnt  frapp(>  rn  Mdd  {/fi*  ChiJerttrpidemir 

ron  ISCfi  tii  • ^Ifi'rftrriU  hei  par  Iii  doct.  A.  H,  Li>tie, 

Uiptiick.’  LW.  I roL  iii-S»; 

Statlitlqae  de  l'Iaatraellan  publique,  littéraire  ai  arUstlque. 

27.  llietoirt  de  tiroir  dei  beamxoirlt  à Dt/^  êdt  dejmi*  «u  fondation 

' en  tJCr  jtis^’il  la  mort  de  *on  /»rfJm'er  di[rertr*r,  .U.  de  ita^ 
getEjxn  (Diç  .4irad<wiV  <f<T  bibfradtsi  Kun*t*  xu  Or*%denf  von 
ihret  t/rvndun>j  l704  ta*  ttm  Tode  Uagniorm*  17^0),  (Klhllco 
pur  on!rr>  du  Conseil  académtqoo  ))0ur  U fôto  séculaire  de 
rérole,  par  K*  docteur  A!.  Wjiîssnor,  conseiller  du  gourer, 
nemout,  IhesdoISCI.  1 toi.  in.(*. 

38.  fiappart  emt  fadniiaiaf/vifnm  de*  Mm*ie*  roffaux  tTari  et  ftedtjettA 
teimtifàfnev' de  tbùS  «I  tHôS  {JHe  tnta  •ktiniflieftm  Uaukfdri» 
rA«tmir«  tj*Ki^tigm  Sammîungen  .fîir  Kunet  nnd  WiMenaeKaft 
eetOtrend  der  r<rrfi*rf/ii«n^y>fnfM/r  tSSS-IHÛÜ),  pl^éaentd  aux 
Cbanbrbs  It^^iabtirca.  1 roi.  Iu>4*. 

CO.  Happdrt  »ur /r« /iVr<a  qui  emt  iti  pmliUtfiar  de*  auteur*  ritvinr* 
d<ia»  la  Saxe  Rogole  de  ;A47.  d IH67  {Rrrieht  fi&rr  rfiV  fi<r- 
m/t««Ant  Jy\*i\\ngen  fm  Kf'migreielte  Saekem  IrKeintter  Sekrift- 
tUtter  K>OAro»cft</rr  Jahre  IH47-‘lti(i7)l  par  lo  doct.  O.  Alarr 
ba'cb,  profexwur  à runlrtfmUé  dâ  l.oir*<icV.  Leipstek.  1867. 

r Tol,  in*S*; 

30.  Hxpo*i.  tU  Vitat  dr/VaaCncr/iofi  pmhiit^me  dan»  te  Roytume  tU 

Saxe.  Dresde,  1867,  ïd»8*. 

Lca  deux  vurrages,  earrgiftrêi  «eus  les  numéree  2s  «i  39 
oat  été  préeentéf  a IT.tposUioa  ualTersolle  do  Paria  do  1^1 
L’exposé  de  l'état  «le  riastrartlo»  pobliqee  a été  pabliu  aa  fraa* 
fais  et  ta  alUza&nd. 

31.  ^fanmel  de.  étfnogrttpI/St  <TiMrl»-iiAi»ç4  fyr  Oabelhrrger  ,^eno^ 

. * ^r^pArti),  pobU)t  par  l'IiuUtut  Royal  do  atéoogrâphie,  à 

Driside  conb}naot  la  statistique  üoa  anciétéa  qal  siiiretit 
k syetAmo  aUnoRrapbiqno  do  <ialicUl»r?cr  (rddigô  par  1« 
docteur  K Binfoy,  p.  60)  et  «airl  4*uti  aporyu  intvrtmtional 
. de  llttdratun*  siéD^utraphlqne,  par  lo  docteur  J,  \V.  Zuibig. 
Dïcédo,  IS6T.  I roj.  ih^. 

32.,  tViOi/ojrer  de  ta  hfldiol/^ijne'de  'Cinxâitnt  Royid  d*  ttinograpkie 
a Iàrr»de  (X'xOïfcif ’der  RihliotXeh  de*  K.  /iengyraphite/tèm 
'Inktùat*  fir  preadtn),  Dro«du,  liuprimorlè  Uo  tî.  Bloeb^ 
inaua  ; id*S^.'  t ' 
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' • • 10. — WÛRTEMBJQBG  (Boyaiune  de).  , 

A l’appui  des  enmnumications  de  notre  dfU'giié  aupri«  du  Coii^frès  de  Statisti(jue  de  licrlin,  nous  nous  per- 
lueitrous  d'entrer  dans  quelques  détails  relativement  à l'organisation  de  notre  Bureau  en  généra],  ainsi  qu'à 
nos  publications. 

Le  Bureau  de  statistique  du  Wrtrlemberg  est  chargé  en  mémo  temps  de  la  direction  des  travaux  topogra- 
pliitjnes;  ce  qui  exerce  à plus  d’un  titre  une  influence  favorable  sur  la  statistique  clic-mèmc.  La  to)>ogra-. 
pliic,  en  recheivbant  les  conditions  naturelles  qui  serveut  do  base  à la  vie  éiionoinique  et  sociale  d’un 
|M-upie,  forinc  lu  fundumont  du  la  stalisti(|ûe;  car,  la  connaissance  exacte  de  ces  facteurs  naturels. rend  plu.s 
intelligibles  les  résultats  qpi  su  trouveiit  indiqués  daus  lut»  chilTros  .statistiques.'  Le  catlre  dus  travaux  du 
Bureau  do  Stutistiqua  ut  de  topographie  du  Wiirtcmln>rg  nu  comprend  donc  pas  seulement  lo  recueil  et  la 
public.ation  des  faits  et  des  chilirus  statistiques,  mais  aussi  tout  ce  qui  se  rapporte  à 1a  connaissonec  du  pays. 
En  conséqiicnco,  nous  mettons  on  première  ligne  parmi  les  ouvrages  que  nous  avons  publiés  depuis  Je  der-' 
nier  Congri«  de  stati.stiqiic  I/t  ro;/aiime  de  iViirlemberii,  defcriplioH  du  /xij/s,  du  pew/)fc  et  de  l'État-,  ouvrage 
dont  la  publication  procliainc  avait  déjà  été  meniionuéu  à Berliti  par  notre  délégué,  M.  lu  conseiller  des 
rniancus  Riecko.  Outre  la  do,scription' de  tout' le  pays,  notre  Bureau  a été  chargé  d’y  joindre  encore  celle 
détaillée  de  tous  les  bailliages  (Oherumiebetirke)  sous  le  nipport  bistoriquo,  tupograpilique  et  statistique. 
Depuis  l$ti:i  il  a paru  daus  eut  ouvrage  six  autres  descriptions  do  bailliages,  de  sorte  que  des  soixante>quatro 
bailliages  dont  se  compose  le  i>ay»,  il  ii'en  reste  pins  que  qiÿnzu  à décrire.  O’est^à  iM.  le  conseiller  des 
liuances  , Paulus,  qiii  est  depuis  ]>liisieurs  année.s  membre  de  notre  Bureau,  que  nous  devons  principalement 
la  marche  plus  .rapide  de  ce  travail.  ''»■ 

lyes  revues,  que  nous  publions 'annuellement,  ont  subi  depuis  1803  des  modifleations.  La  chronique,  quiaupara* 
vaut  UC  renfermait  que  des  notices  détachées,  à été  abrégée  qt  remplacée  par  des  coin{>ositioas  plus  étendues 
sur  des  matières  statistiques.  . * 

Am  nombre  de  nos  pubUc-stions  périodiqués  se  trouve  aussi  'l'.AImaiiach  Ro.val  (Dos  Hof-itml  Siaatthaud- 
httch)  qui  se  publie  tous  les  quatre  ans  et  dont  la  dernière  édition  a ]>nru  on  ltk>6.  Nous  ayons  en  outre  publié 
les  ol>scrvations  météorologiques  depuis  1857  à I8tî2;  et  celles  depuis  1803  à 1864  sont  sous  presse. 

Nous  no  voulons  pas  laisser  éclmppcr  cetto  occasion,  |>uur  compléter  la  revue  de  nos  travaux  statistiques 
sans  fixer  l’attention  sur  les  rapimrts  annuels  depuis  1863  à 1860  publiés  par  la  Direction  royale  du  l’indu- 
strie et  du  commerce,  auxquels  sc  joignent  pour  les  nnnée.s  1863-1805  dos  appendices  statistiques  par  le  pro- 
fesseur d<H;teiir  Maehrlen.-'  ..  • ■ / 

Pour  revenir  à ce  que  nous  avons  dit  au  commencement  et  donner  mie  .idée  exacte  de  là  diversité  de 
notre  tâclic,  nous  ajoutons  encore  nos  publications  topngrapbiqiies,  dont  La  1”  et  la  2"”'  livraisons  de  la 
carte  spécial©  gikignostique  du  AVilrteraborg  ont  paru  depuis  ISO?!  (chaque  livraison  est  de  I feuilles;  l'échelle 
de  ]:,60,600):  la  carte  aichéolngique  dressée  par  le  conseiller  des  finaiicc.s  Panlusavec  la  desorijition  du  rem- 
part-frontière romain  (bmes  romumts),  des  antiquités  romaines  et  germaniques;  la  carte  des  territoires  im- 
médiats de  l'empire  allemand  d’a'près  l’état  du  1801,  (qui  forment  inaiiitununt  le  royaurats  de  Wiirtombcrg) 
dressée  par  le  capitaine  Bach,  d'après  les  indications  du  conseiller  supérieur  dos  études,  le  docteur  de  Staeliii; 
enfin  la  reproduction  photographique  de  notre  .\tlas  topographique.  - _ 


{D'après  de*  cojumunications  du  Directeur  du  Bureau  de  Stalùtigue). 

BibUoyraphû.  • . - . > 


I.  — .Orviuow  ne  Tor4)oiupnie.  * • 

I.  l*kntcyrnpKii'  .Ar.  VAtto»  topftyrapkùfw  XTiAfUmltrg, 

.'i.%  ftniilU'S,  pressé  et  pahli*  (Utw  aiméi*»  18^1-1851,  par 
It?  do  ut  de  topographie.'*—  de 

IV>r1ginfil.  I : r>0.(M)0/  — Échelle  do  U photoirfaphif** 
l:ii^.OÔfl.  , ' ■ ‘ 

II,  Cnrl*-  HurfrsiWry,  échelle  I î 50,000 

do  U longficur  uaturetle.  pub}U^  par  !•  Uureau  de 
tîQüc  «t  de  t4)pogmpbio. 

l*<  lirroUoii  conteuant  loe  feirillo»ï  a^oifÿtrrt,  3V6insni<'*  /?<• 

> tiyfttim  et  .t/ttu/tmwij»,  «TOC  troie  hTorhuroR  oxpHcotâvc»,, 
StuttsmrL  ISO*». 


lirroisoiï  contonAnt  le»  ’ 

(UtM  et  HavMUin^n,  atoc  tmiit  brochure*  cxplictlti%'ex. 

!ll.  Cartr  t/u  4 reiûlloe.  Échelle  de 

' 1 : 500,000,  <î4)ïnpivnftht  la  description  de* ^antiquilc*  fo» 

-,  milineH.  «rormaDiqui’B  (celUquM)et  mérovingiennes,  drestêo 

par  le  con*ollIcr  dee  fluAOce*,  rauloe,  membre  ordinniré  du  . 
biirùAii  do  statUlique  et  de  U«pogtoph>û  du  royaume  de 
Wilrû'mtx'n?.  Édition  du  Itareau  de  »ttiti<(tiqu(t  ut  do  topo* 

, graphie.  Stuttfrarl,  ISO*. 

IV.  /»#*  trrr^toirt*  écmtdirain»  4owf  Tcw/rift  oZ/otMitwl,  formumt  tui»' 

. joterdTAW.  le  rttÿttumt'  tU  • irfirlepi^.r»yf,  IVlnf- rfe 

Cet  ouvrage  n été  rêdlirc  »ui'  lu*  indications  du  conseiller 
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«wpvrk'ui  4i*s  titudf»,  M.  \t  Joct^iir  *!►  StnpHn,  |»r  !ct  c«pi*'  ■ 
Uitic  (Uch  pX  publiui{  pnr  lit  Uur<'fta  itr  ot  «lo 

topf^Apbio  4u  roxAunK*  4e  WürtotnWç.  StuU^.'art.  . I 

II.  — PtBUCATIoSR  DB  «TAniTTKlCr.  , \ 

I.  roytiumr  J0  VFürUnthtr^.  tfcérrifttioti  fin  paÿ4,du  p<uj^4tiir 
r^eif.  Stut!<j»a»M86U.l  VoMo^b'^aw  •MabU<vot,mio  carte, 

IL  (t<*  . .. 

Dtfic  M W)lli»|pf«.  49  «ni  iU  44eiit«  ju4q«'i  prf««nt.*  IHpnU 
)•  iDoli  <lc  neptetnbrc  n«a«  «T«n«  poM»«  Ir» 
nWaftlv:  ^ ^ 

iimtx.  Stutt^^Art,  1 Vol.  iü>$*  «Tec  txoiA  ubics,  une  oart«> 
4a  baillUirv  ot  li  planches. 

lfeilbr</nn.  Stt^lgart.  IB63.  1 Vol.  !q4à*  avec  3 tableit,  uoe  carte 
ot  2 pUoches; 

Ofkrin^n.  Stuttgart»  iSOâ.  1 Vol.  iit'S*  avec  3 table*,  une  carte 
et  i pUncInW.  ' . ‘ 

• //orA.  Stuttgart,  ISG5.  1 VoL  iu>H*  .avi‘c  3 tabldç,  uno  carto 
ot  uno  plancho.  , * . 

Atnrànffi,  Stuttgari,  1836.  i Vul.  ovec  3 tables,  unn  cArto 
. et  S planches. 

7\iW«ÿrti.  Stuttgart,  IS6T.  I Vol.  in-b*  avec  3 table*,  uno  carte 
ot  2 pUnch*'».  ' * 

III.  Hrvnna  oafitu’l/c4  fût  iru/rcât6«Vy  p<mr  ta  otçfûfi^ptr,  to  ÿfft- 
yrnphir  *4  l AwTntrr.  - 

1'*  Aau^,  1363.  Stuttgart,  186^.  I Vol.  in>3*  nroc  b table*. 


I 

i V. 


'3'*^  .ttiDÔe,  1364.  Stuttgart,  1666.  1 VoL  in.S*,  aVot:  3 tabb'v 

S**»  Aiin^s  136.J.  Stuttgart.  1367,  1 Vol.  ln•S^  avvc  une  table  ' 
ftt  ann  uvpiication  graphique  4na  rapporta  atmoüphi'riqncs. 

IV,  AloMtoacA  j*Siÿftaf«Aam/b«cA>)  c/u  ro^atfvx  dé  Wurttmhrry. 

Stuttgart,  IS66,  I Vol.  Ui-S*. 

H^xvtrA  vur  lr4  myftorU  du  W*brtrs*Wÿ,  publ)i:e& 

<1  après  tea  notes  dos  ohaervateurs  wnrtciabercvoi»  |>ar  le 
Doct,  Plieoinçor.  conseiller  supérieur  dos  études  ot  tnciU'' 
bro  ordinairo  du  Bureau  do  atatUtiquo  ot  de  topographie. 

XXXni  et  XXXIV  rapport».  Annm^s  1.637  et  IBôS.  Stuttgart 
1803.  I Vol.  in^. 

XXXV  ot  XXXtT  rapporta.  Année*  1853  et  1860.  SUiUgnrt 
18t*>3.  ! Vol.  ia«8^,  a\e<  une  table  et  3 planches  graphiques. 

XXXVl!  et  XXXVll!  rappurU.  Années  IS61  et  1802,  Stuttgart 
ISOi.  I Vol.  , . ' 

Oi'YRsOR*  etaulÉa  bar  la  DiRRcriO.v  buvalc  uk  t’ixursTatK 
* BT  OP  COHUBRCR. 

ItttpjkyrU  de*  du  eoAmnw  «|  dt  riaf/oAfrtV  du  /^oyttHmr 

Aiméo  1863,  Stuttgart,  |86t.  I Vol.  ih-S». 

• » 1861.  SUiUgart,  lSCr>.  I Vol.  in^*. 

• ^ 1865,  Stuttgart,  I86C.  1 Vol.  in-S*.  . ^ ' 

* IS66,  Sirittgart,  1867.  I Vol.  in^*.  ' ' ' 

Lo«  ijù[n  ptemUr*  volQoua  Âoat  aofoiBp^és  iToa  supple* 

• reeal  HstUt^a«  du  prof«sf«ar  D«£t.  MsebrUa. 


A M É II  I (i  U K. 

■> 


1.  — ET  ATS-ÜNIS. 


• L«  Bureau,  créû  pur  un  acte  du  Contre»  du  28  juillet  186(J,  (An  Xc(  lo  protfct  (fur  retenue  and  for  olher  pur- 
pom),  h été  mis  .suit»  la  dûpendaiice  du  aoerétoiru  de  la  trésorerie  et  d’un  directeur  «péciiU,  ijui  est  M.  Aloxau-  • 
dre  Iteluar.  ' . ' ' 

Lo  Bureau  a été  chargé  de  riidigor:  . . . ' . , ' ' ' 

1"  Un  rapport  aunucl  sur  le  commerce  et  la  navigation.  * ' 

2“  Un  prospectus  aniiuul  des  navires  immatriculés  d'après  le.s  lois  en  vigueur  aux  États-Uni/!. 

-3'  Un  prospectus  aimuvl  des  nuireiiaiiilises  do  transit  dans  l'intérienr  des  ïltats-lînia. 

4'*  Le  Bureau  a été  chargé,  en  outre,' de  préparer  'et  de  publier  les  comptes-rendus  mensuels  des  impor- 
tatioiis  et  oximrtations  des  États-Unis  (lus  uinrchandises  qui  entrent  dans  les  eiitrepûU  ot  qui  on  sortent, 
devant  y être  comprises  avec  indication  de  leur  quantité  et  de  leur  valeur). 

il  faut  ajouter  encore  les  statistiques  cirncnriiant  les  transaotious  comtnerci.alee  et  industriellos  du_  ]>ays, 

• tout  cela  selon  l'oinlrc  du. secrétoire  do  la  tré.sorcrie,  qui  doit  juger  ce  qu'il  est  oonvoiinble  de  publier.- 
, b’.  On  a chargé,  en  dernier  Heu.  le  Bureau  de  .stati.stique  do  réunir  et  de  coordonner  pour  l'usage  du 

Congrès  les  données  relatives  aux  manufacturos  dos  Ktots-ünis;  aux  lieux  d’oû  l’on  tire  les  matières  premières, 
les  marchés,  l'écinitigu  des  produits  entre  les  diiïérontcs  régions,  in  source  de  ces  protluits,  les  salaires  et  tont 
CO  qui  intéresse  la  prosj>érité  générale  du  pays. 

Un  premier  rapport,  lydressé  par  lo  directeur  actuel  sous  la  date  du  26'iiuvombrc  18GGnu  secrétaire  de  la 
trésorerie,  a été  iuséré  par  ordre  de  ce  dernier  magistrat  comme  une  suite  it  son  compte-rendu  général  pour 
raiméc  1800.  Il  donne  dos  informations  sur  la  constitution  intérieure  du  Bureau,  sur  le  pirsonncl  qui  le  com]K>sc  ' 
et  les  travaux  en  cours  d'exécution.  Co,  rnp|K)rt  fait  remarquer  tout  particulièrement  l’importance  du  travail 
qui  s'accomplit  dans  le  Bureau 'statistique  et,. pour  en'  donner  uno  idée,  il  su'ffira  do  faire  connaître  que  les 
registres  ayant  trait  îi  la  intvigatioii  et  au  conunorcc  pendant  le,s  douze  mois  révolus  au  30  juin  1806  s'élevaient 
nu  nombre  de  72  volumes,  chaque  volume  étant  de  388  pages,  soit  un  total  dç  24,OlX>  pages  d’un  format  in-folio. 

- Ce  qui  est  digne  de  remarque,  c’est  que  lo  Bureau  u’a  aucuii  iiourvoir  de  demander  des  comptes-rendus 
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ofTicipIs  aux  autorités  locales,  qui  ne  sont  nnltcnumt  obligées  de  les  lui  fournir.  Ce  n’est  qu'à  des  sources  privées 
Cl  à des  infurmalions  spontanées  of  gratuite»  qtto  le  Bureau  peut  avoir  recour».  ‘ ’ 

■ !..«  premier  soin  do  la  direction  du  Bureau  a donc  été  do  s’assurer  jusqu'à  quel  ]K)int  elle  pouvait  compter 
sur  lu  coopération’ d’auti'ui.  Ce  fait  est  . itssex  étrange  (lour.  le»  liabitant»  du  cuntiiiuut  européen,  mais  il  est 
parfaitement  conforme  luix  habitudes,  ainsi  qu'à  l’organisation  ]Kililiqué  de  la  grande  Fédéitition  Américaine. 

Le  directeur  du  Bureau  fait  «onnaître  dans  co  même  rapjMirt,  dont  il  est  question  plus  haut,  la  grande 
satisfaction  qu'il  a éprouvé  eu  vpyaht  avec  quellê  ]>romptitude  et  avec  quelle  exactitude  on  »'c»t  do  tonl’côté 
empressé  de  concourir  aux  travaux  du  Burt»au  pour  tout  oo  qui  so  relie  à la  statistique  locale.' « Une  grande 
pnis.snncc  de  concsjurs  volontaire  (dit-il)  s’est  dévelopiaW  sur  une  vasto  éjchello  dans  tontes  Les"  portics  du  pays. 
Cette  action  simultanée  pou»  fomunt  chaijue  jour  de»  données  comparatives  d’un  grand  intérêU  On  doH  recon- 
nailre  (pic  ce»  comptes-rendus  oui  une  plus  grande  valeur  et  méritent  plus  do  confinncc  .([uo  ceux  que  les 
Bureau  de  statistique  revoivuut  <>rdinuiremeut  par  la  .voie  oflicicUc^.  et  il^  sont  uue  noiivullo  preuve  de'  la 
Hupériorilé  de  nos  iiistituljou»,  comparées  avec  celles  'des  Antrea  pays.  » • >. 

Ia!s  diiféreutes  publications  qni  émanent  du  Bureau  paraissent  réguliêrmnODt.  Elle»  forment  une  »ério  de 
rapports  mensuels  et  constitueront  dan'»  l’qvnnir  la  principale  source  de  rcn.seigiiemehts  statistiques  pour  les 
États-Unis.  ' . ' ■ 


(D'aprü  da  communications  de  M.'  Dki.mar,  Directeur  du  iiureau  de  statistique.) 


Biilwffrapflû.' 


• t < 

Kap^torl  tiu  cvmmiunirr  tU  Bnfjrtrttlturr  ’ptmf  Vaun^t  18C$.  (Jlrport 
o/  rt>à*ç9iirWo«<r  of  i»jjm'«n/huv  ,/iir  ÎA/  yt%tr  1888^ 
WjKhinglon  1 Vo|  atâc  56 

..Cé  tlm»  otitr*  U rAp|«>r(  da  4e  KagrkvUvre,  œn- 

tifct  Uf  ruHKTtU  «etpnixci&ireii  «p«cS»ui  »ur}«jir4ÎD  d'tiJ- 
iVou>»»i()|rie.  U bhiiaU  oU  la  nUi\li>U>|at  agricole.  On  jr 
treare'iio  plaa  «oe  (osg(t<»>«Mrie  4*ariiel««  ayant  treit  sq(  njeM 
adivanlii:  cultnre  4o  la  vigpe.  faWicattea  4é  ris,  cnltdro  4u  ps* 

Ud  et  4ra  arbtp«  ITraitiere.  eierr  4*  WUif  et.  pvKoclioîiaettteat 
do*  rare*.  fabricAlioa  4a  fromig*.  pîi'Hciïllire,  pUnU*  tacriU 
•M4. calIttTe  4q  ^oii<)aiaa  aar  ËuU*Unif.  bol*  4e  eeartracUen. 
grande  ptiture,  rbemisa  rldnaux,  iaslmrUoa  et  fie  agrê^ôlr. 
D«'Q«  oienoien|phi<*,  rnne  *ar  Im  condîtioB*  d«  U et 

fear  l'agncaltore  4e  la  Canferate,  raalra  Ror  la.aiêlee/plogir 
pear  4*apn*  le»  rapport*  tneneapU  de  $nflA«t<aian^ 

' laiftfatiea.  «onpheteat  <«  TQluae» 

' t . 

Rnfif^ri  *mr  Ir*  mia/rhltt  rfrvi  ^<rl*>  C^nt»,  pur  fet  «omoiiV  , 

MtirtA  «p/ri<ii£jr-  J iSro^at’H  Jttmf*  H',  {fftjmrt  ■ 

u/xm  tÂ<  minorai  r*«mrec»  of  lAr  CuiUii-lkait*  wprirkti 

* mwaûooaiKr*}.  Wnxhinglan 

, ^ Ce  »i)Bt  deoi  rapport»  adr«»«4*  aSi  Meiélafre  4ff  la-Tr^ero' 
rie.  Xe  premier  dense  an  eipoii^  drtaillê  de*  rkWiuo»  tnln4ra> 

« . 1««  dsB»  le*  BUI»  de  rUaion  «t.lee  territoirtti  ettaen  A VOwa| . 

de»  nentagnor  îmImmok  On  y treove  oae  e>qai»^  ll»»t•r^^v 
do»  niti*»  d'or  «V  d'argeot  *ur  le*  voreaaU  4a  Pariflqae.  lcor  ‘ 
fermatrea  g<Kit«xiqai«  «I  lear  ooo*UI»oo  avj»r  do»  rra»«)g»ti*e&u 
'partimiiem  ear  qoelqao»  k^tet*  et  Wrhioirer,  oemme  omis  dir 
rOrrgon  «t  .de  .Mevada.  Viennent  .faillite  de»  detail»  »i>r  We 
uiinc«  de  mirre  de  la  dote  4a  PaclAqse.  sqr  roIU**  de  meraare 
* daas  la  Caltfornie.  »'ar  lo  borat,  la  soafte.  l>'Uia  <4  le  eksrlort 

* de  tetre;Ce  rapport  traita  e^alfiaeiit  dpja  popolatloa,  de  l'alU; 

. ' tade  da  pay*.  da  cTimat.  aioci  qqe  dé*  direrf  dt»(rki»  miaernac. 

V Koin  U contient  ap  rAUjagne  aanotd  df*  dirar*  miaernax  coaDO» 

I jB.«qa*a  prv««nl  eaCalifomio  aroe  dee  îadicatSons  «ar  U dUtrt*  , 
, batiao  geagrapliiqae  et  gfa|ogiqkio  dp» 'sM Uos-pIccUas.  aiari 
qa'aa  aperça  dee  lais  et  do»  r^gletiumU  *or  la  prepridtd  et 
respleitatio*  dd»  mIm*  ans  BUIioUdU.  recend  rapport 
denno  de»  rf&<eigofm«Qt<  aatlegue*  eor  -tes  pays  qai  te  Iroo- 
vent  A l'Eti  de»  moatagno»  roclteases.  ' ***% 

î;  atmnul  du  dir^tJeur  du  ùvr^au  de  etariVli^KC  <fr. 

{MoniMy  H«j^r4  */  tke  ÔirtHoit  of  'Ar  iiufieiu  oj 
prA^imrv  ot  |uiHiô  xoii*  1a  i^iroctipn  du  M^rôialrc  do  U 
Trénorerie  de?  I^totü-UrtL*  eooro/io«icnonf  il  VAeto  du  Con« 


^ fr**K  du  *28  duHlift  1866.  .IXepciU  novemUrl!!  1866  jusqu'au 
^ mAtno  mois  1867.  Konoant  aorio.  Wasbinx^on  1667*.  ’ r 

•CeUo  paVHcsUon  entrent  loiijotirV  rlKaliêrein«Dt  uh  taMfan 

. iaem»«el  da  Moareiftent  d'importaCîoi»  et  d'ekportatioa  dt<»'iusr-* 
' cbaadi»«»,  celai  dn»  eatre^  et  de», sortie*  do*  tiaeire*  do*  porV> 

' d«  ninton,  alrut  que  colni  do»  «attwp<tts.  (m  -y  troavoaa»*!  les 
rapport* comm^reisux  de*  oeasalsdn*  KU4»*0ai»,  Uu  tiba&g«a»»ffU 
d«c9  tarif»  À IVlrengfr  et  qaeb|ne»  pitre»  denaer»  iot«re«»ant<i(.. 
Tooioe  rveneil  «et  aVrsagf  coafeTmrmetit  ^.r^claeoatitlaUf  do 
jloreso  do  statiitrqno  qui  «a  etaVlit  la  pablication. 

3.  Hftpport  du  dirtetetir  du  pureou  de  fff>ir»f<i<jMe,  dépanemml  de  la 

ir/ifirrrie^  tue  lr«  yiroijr*^  oettutt  d<*  amHeueiiune  moroUt 

«rmr*X^nt«*.(/ni»  \Hep‘jri  o/  (Ae  ihteer\u  of  tSfafiMiV»  Trtotury 
dejiuriemrtUt  on  lAx  ji/ciu«r  proyr*e*  *Aj]p4w<7</iu<y  tn*rAr 
Waibington,  1867..  • ' * 

* • S!  rot&arqb»  U dc<sdea<'o  r^iâo.et  grave  do  l'ia^aitrie  de» 

coD»trtctiouf  aux  Ktat«>Uai».caaM«  par  l'augmcaUtina  etce«aire 
do»  plis.  Co  qai  rovieaP  a lOU  ’dotlj^s  par  tonne  ans  -Klit»*Uai« 
ne  coAte  q»«  qaanuttf  dolla/*  dtnt  rAnoriqoe  saglsuo  da'^ord. 

^ ta'epinien  geaeratemal  re}*andae  pamt  la*  coavtracteir»  «as- 
roéme*  roconiuit  que  raagtnentation  des  Ut«»  «et  caoeo  do  cei 

* OXOM  de*  prix.  (7Ar  fie^tuX  prnrvre  o/  taérarte*). 

4.  liAppoei  <fu  —ertuxlee  de  Iti-trieomde  *ur  I»  roHimerrr  «f  l<t  - 

, aa-r  Éiole-UnU  pour  Vanulr  f^i^eantlr  8Ujui»  iS8ô. 

port  of  tke  Temeurg  trttnemtUin^a  HeporP  feom  fke 
; ter  of  cAe  7^l«rl*^Mrr«  for  tkr  Yetrr'endihej.  June  40  thCS).' 

Tableaax  do  rcxpertatloa  dæ  dentfro»  et  dfo’predoit»  inaoafac- 
dard*  ais  l‘^ct«-;rniv.  cluers  d'aprfs  loor  quaatito  «d  lv«r  prix 
reopertlf»  vt  Iw  lieux  de  d<uttinatiottx**Xl  par.dittrict»  dVipê* 
ditiom.  Bxpvtation  do  denrées  et  de  prodaito  sunafactaré* 
elmagor».  daa*«»  par  qusatUè  o(  vxlear  ^epccliro  et  par  îieax 
do  fraVeoss<«,ait»al  que  par  dbtrkt»  d'ctpcditloa*^  Impertatloa 

• de  t’ulraniprr  d'apré»  \em  Heat  do'proeManoo  «('par  dittrirts  4o 
doAtinatlon.  — lsipor(a(lon  dôpeAdànte  da  traite  de  roclproeita 

y (avac)alJraiid^Rre(agné).— Traneartioae coninorcialo»  iAdirectos 

de»  Rhit^'Uai»^  — Coniserce .propre  de  cÉsque  Rtut  et  de  rbaqao 
Terriloire  do  rUpien.  prit  separomoot.  Uoavement  4«  la  »avi. 
gatiea,  navire»  xrrivû  ea  partit,  xonapaTitlo»  natioaxi  <ra  «tran* 

. irrr.  DittricU  d'Cbtrde  et  de  «ortie,  ray»  AtADger»  da  do»tlaattoD 
•t  de  provoninn*.  — Keieve  da  toonage  de  U aitriao  marrbaado 
propre  A difTerviU»  dieiricta.  Sombre  et  qatiitd  do»  osviris 
coiùtrttit*.  — 1(1.  A partir  do  IStV 

Lo  {H>ur  l'anoct:  Unissant  lis  .80  juin  1H6C. 


ô.  Ünjij/ort  tiu  $trr4tiiifr  */«  t/étirtric  wr  Vftnt  </<•  jîiw»<r4 
pomr  Vanm/r  iô<W  o/  fA^  .S'ï'rrMry  <*<•  TVviMKr^  on 

lAf  *ro(^  jA/  yi'nniMV4  yV^  fi<»  Km/  /5<S3).  Wa*hin;^oti  Ibfio. 
Mm  pour  rAnnc«>  18**1». 

Mm  pour  l'atuiôu  I8G7. 

Cfakcon  ^0»  Tûlon««  ^on  boq»  tobob*  <1o  ciUr  coBtlcol,  ontrB 
U*  ^«n«rAt  du  «©«tUiro  d«?  U lwf»orcrie,  pliu^Uor* 

y*p{x>tt«  4p*<Uia  pottV  cliaqBf  brinchp  da  n«rti<«,  bvoc  le» 
doBa<**M>  »t«lû4ii)Ben  Mrre«iK>nd«nl«K 
' L«  premier  rapport  dn  êoorf^Uir»  do  Barcao  d© 
fond©  par  oa  acl©  approoré  ho  Co»prl<«  I©  JoUlet  lSi)6,  cosme 
• ua©  depeadaat*  da  departoment  do  la  (réiofrrio  <cito  plus  huit), 
fbit  partie  du  yolocBO  pour  raaouo  IM&d. 

rarmi  le«  diflercaU  docouioaU  «Utieli<|Qos  nou»  r«Biar<}»orbOS 
pariicaUèrcmeat  na  Ublrno  de  (ooteo  lt«  pi«<re»  d‘or.  d'argoat  oi 
do  culrro  qui  ont  et©  tVnppvct  a la  noanar©  de»  Euio-tlaU  iltpai» 
|792iti«qa'à  no»  joort:  tn  oompt<»>r*pdB'  *or  l'itoporUtioa  ut 
VoxporUtion.  le  moaTOTaont  do  1»  oartgatioa  daa«  rann»©.  Ion  Mtr». 
cbaixUtua  ittraogoro»  importifo»,  expnrteos,  ronooanèo»  anaunl- 
ktaonl  dopais  ISil  Janqa'à  l(M6,  avue  la  popolatioD  et  Ircaleul 
d'ABBèe  ta  Bnoé©  de  U maBonmation  par  Ut©  d*)iabltaat,  dea 
reafOinroemeot*  «pêriaux  •!  le  aaoo’Uat  relatif  aux  «>xpartAti«os 
Indtiprnes;  l'cvalttatieo  du  tooaagn  Imarîoa  marehaAdp)  des  aa* 
riroa  des  ÉtatS'Iliilt  depoU  178V  à HG6. 

6.  HopfXftt*  dt  tn  (V^wmiMion  ckarÿf^  de  (a  r/ci*ion  (/h  pjfHrm* 
lie*  reeettee  puMiqmrA  aiur  Étof^Vnit,  {Hffxtrt»  of  n 

Cnmmiwon  appoiviuH  for  n lyrMion  of  th<  rrr^nue,  a^yrfrtM  of 
ike  Ünitrdu%ttf4jti^>6ei  Lcs  Commlss»ir««  éUicul  M3f.  Da* 
Yîd«  A.  Wull»,  Sti'ph«ii  ColwolK  Satuuol.  Hayt'».  et  M.  K. 
B.  BUiot.  ^errétaino.,  Washinirion,  186A. 

Co  eolorao  comprnnd  un  rapport  geut^al  do  la  ronmVaalun,  aoiri 
do  Indre  rapports  «pérîaax  sur  dos  articteo  qui  pourraient  i^trè 
suseeptiblea  d'1iup<oition  |llid.  rafe,  <ot«B,  sucre,  liquides  alo«>o* 
liqam  dUtUiês,  bièro.pelrolo.  prodaiU  médirinanx,  parfutaorle#. 
cartes  à jouer,  euWre  brut  ot  «uviré,  fer  et  acier,  laine)  «4  eur 
rioiaence  d'uao  dnpUeation  do  riiopet  sur  l'iodastrie  américaine, 
ainvi  que  sur  ks  reUtioas  ()ui  esistont  entre  tes  tranKactioua 
oommcrciaka  avec  rétraoger  ot  Jo  reveno  dos  dpanrea  à liutcrieur. 

Jtrtpport  du  eoBimisertere  du  rtr<uu  intérieur  jtour  tes  optrntitnu 
fcfrtt»!?*'»  an  syrt^aer  rie  <r  retenu  of  lAe  ©«mwiois^. 

siomet  of  inlrrunl  retenue  on  the  o/>erYirtons  of  thr  imteraut 

retenue.  pour  rannêo  finisaïust  nu  30  juin  ISO». 

WMhington  1867. 

Kapport  ot  tableaux  ttaiisllques  relatifs  aux  dlrorau*  taaoa 
''  dont  eo  comp4iio  U roTcna  intérieur.  ro'parU  orlan  lot  aouroe** 
eorrcip^ndanlos  et  »*1on  iBf  dUtrict»  d«  perception. 

HopfHert.  «/»  «(UumiâKiiVe  sp/einl  du  rcrenn»  janvier  ISH8  {Heport 
of  the  e^cidf  mminisfionfr  jf  the  retenue  y yrtnatiri, 

Hnpport  du  eoutrfJeur  de  ta  eirculatiem  à tn  Ateuiom  du  40*  f <ob* 
jf/?4  dee  États  Unie  ittepori'of  the  eontndUt  of  ihe  eurreney 
to  rAr  ssAsion  af  the  forlieth  Conyftes  of  the  Vnited-Stntes) 
5 Uccoaibrû  1867.  Wawhinjtton,  1867. 

On  a oxpqad  dans  tu  docuaenl,  d.’a%o  três*grsndo  importanco 
aUtlatiqne.la  silaatin»  den  dIverMS  8«a|us>  aehoautrs  de  cba* 
que  l^Ut  et  de  ckaqaa  turrltolru.  A la  date  du  t Borctebre  1i^7. 
X cotte  époque  cxislaiont  asx  £tat«*Vni«.  1073  baaquua  [j  cem* 
pria  31  dtablUnomnt  fermes  ou  on  UqnidatloD)  orgadlseo»  sotoo  le 
sjrsUmo  qn'oQ  *ippello  de»  fsafoei  ait/leaefea t«  OAplurrorse 
était  do  424,3'>4;!>dl  dollars;  les  dépôts  do  fends  publics  ruprd- 
Bbotaionl  uns  valonr  do  3tO,U7â,UiNl  dollars.  IVabtlon  s'élbrait 
au  chidre  do  9(Q,i>^H,P71  «t  la  circulation  à coin!  de  ^.lOS.POf 
' dollar*. 

7.  Jtapjtort  <mr  tr  kuitismé  reemmmeiü  en  1660  (iVefî- 

wiWiry  He}>or(  of  the  ICiÿkth  fVitstis,  1660),  püir  Jos.  C.  Y. 

Keimcsly  Kuriûtendaftt.  WasliUiKtou,  1862. 

Cot  ourrago  oenttent  les  pi mcipaax  résultait  du  recenamont 
de  ranaéo  1860  sur  la  |M)putaft4a.  les  yroJuiti  taJuJtnrfs.  1«* 
Mafitrs.  lus  tociétéi  d'aiiuruacri,  )a  ratrur  do  la  proprivtu 
r/(f(e  «4  perAi^narlf4,r«yrieu4(ufr,la  yresir  pr/KtfifUs.Ie  p/cfrêi 
*iist  eàftmnt  de  fer,  pour  la  porlodo  deceuiulu  li^30*00,  (a  tnartao 
narebande  ot  oos  chaatiere.  plus,  un  abre'fd  «vr  les  congrAa  do 
sialtotlqne.  U néroasite  d’ua  bureau  spécial  pour  cotte  scioucu 


vt.  eu  d*rti»oT  lieu,  un  coopto^rondu  da  recemomoat  Anglaî** 
«a  IS4K 

8.  liuUe^iu  de  ta  eomaeiswiou  enniMirv:  des  Éi<tt»‘tSkis  (United‘ 

Shttes  Sanitory  Cowa»û*iVm  fiutUtin),  Now-Yort»  1866. 

Trois  voinmos  rôoaiu  eu  un  aoni  tome.  quaronU  Kuiadroa  do* 
pote  1«  l'r  noYumbru  1HA8  aa  !«*  août  InclnsivemoBt. 

9.  Poeusxente  de  tn\  meemiseton  sanitaire  des  ^ole*6*jiif  (/Aocec* 

men/e  of  tke  Vnitr*t  Antem  f^mtary  Nour- 

York.  1566. 

Le  premier  pt  le  second  Toinme,  compreaneut  ruapoctlvetaont 
Im  denx  séries  du  K.  1 à 60  ot  du  61  4 9Ti.  ^ 

Cotto  publication  réunit  les  actes  do  la  Commiaston  ssnitairo 
pour  lou  asoonr*  aux  b1<Maéa  pondant  la  gnorro.  La  (^arolssion, 
qui  déploya  pondant  oçlW  ponlVlo  périodo  «no  acthrité  auMl  ad- 
mirublo  qoB  bienfaiianto. 

K),  yimytiiestrihne  rapport  présenté  h ta  t/yistatùredu  XfnsrtieiuseeUs 
eoueemnnt  tes  rryiifros  ff*u  nnîimnevM,  des  mariotjes  ri  des 

' dérfe  dams  ta  KéputJîipie,  ftovr  Vannée  yfHisaan#  oV  3/  dé» 

, eemhre  J66S  . iTtfenty-seeoud  Hejutrl  to  tJxe  Kt^Ufature  of^ 
Mnsutehusr^ts,  reiatiwj  fu  lAr  Ueyistrÿ  <rnd  Urtum  of  Uirths, 
Harrùujts^  and  ftnUhs,  tn  ContnoniteetU%,  for  the  Year  entiiuy 
< prresshrr  .Y/,  1H66),  par  OliecT  Warmor  neevt^iro  do  In 
Répiibliqnc.  Bnatnn.  1866, 

Ce  rapport  contient  dea  ohsoreatioui  sotatnairos  vtt  Tétât  dn 
la  popalaUon  en  1803,  to»»4d»réo  dan»  stea  deux  ôUmeots,  la  po* 
palatioft  native  et  U popalation  étrangfre,  avec  ano  comparaison 

avec  In»  aundosantorionres  (recoDfomeats  do  1960*66*401.  NalMan* 

<0»,marUcoe,  morts.  caoMi  do»  dérAs,  statietique  militaire.  Hul* 

J vuol  dos  oxlraita  eq  fonn*  do  tablas  four  TaaBéo  1863  et  poor 
le»  knit  ans  dopais  1630  à 63. 

U«  appendice  oxfouo  les  toU  qui  rAglont  Un  rogUtrot  do  TéUt 
eiell  dans  le  3Iasva<kuAti)Ua,  ainsi  qoo  çnlln»  relatives  au  ma* 
rUgo  <i  U clatsiScatioo  dns  nialadicK  o«  caueos  do  decAs  qnl  a 
été  adoptéo  dans  MS  registres. 

11.  Peuriéote  rapport  nnntut  du  hureau  de  Aiou/maaner  y^uWiqur 
ffane  VÉtnt  de  ilntsaehustetts,  autjuei  sont  j<»in(e  ceux  dm  su- 
rr^r«tVr  tt  de  i'rr^eut  yén/ral  du  A«rm«  (.^noui/  unnunt  fîepo/t 
of  Poard  of  Aate  «Aurifies  fq;*  .l/uanrcAusvrlfsl,  to  «cAicA 
are'  rtrfife»f  lAr  reporte  of  fAc  Aeretnry  irnrf  the  yeneral 
' Aqent  of  the  Poard).  JiBvier,  1866,  BnsUin  1866. 
a)  Rapport  du  bornau. 

Conttitolion  et  action  du  Baroan. ...  Organisation.  prlBcIpc», 
aystbmo  de  la  blonfaUattce  publique:  roformna  prop^aéet.  - Prl* 
sous.  ~*  Maisons  de  obarité.  — H iinsuo  tTaliéaés.  **  Actes  do  bu- 
reau en  détail.  -*  Dopnnsos,  rfsumé  «t  cnneluslon. 

M rapport  est  adm>cse  au  Bonat  et  A la  Chambre  do»  repré* 
seutanta  de  TBut,  «n  Cour  re*anie,conforvséraent  au  devoir  qui  eU 
‘Impose  au  Rarnan  do  faire  coanaltr*  sne  actenot  nen  dépomtce 
et  do  proposer  tout  ro  qui  pont  être  ocmKsairp  ou  ntilo^û  la 
marrbe  de  enu  aerelcc.  v 

&)  RApp«>rt  tlii  secrétaire  géoértl. 

PréllBloaircu.  — Paurir.  Prisna»  «I  toaieons  de  enmelion. 
— 'Cnan.  l'n  IVisoBs:  aunicipsiost  de  comte  <preTiucU)es).  do 
l'Blal.  •>  C«af.  8»»  Uali*>n»  do  Cot/ection.  — lime  Pauvic.  lustî* 
tuUons  do  t'Blat.  ~ Cnar.  Ii*  luslitntioni  spéeUles  do  TBtat. 
KtafalUsomeat»  d‘aliéné».  ln»tliullens  pour  Ida  pautrm.  Maison» 
do  rorrection  pour  )m  looueu  gens.  OfRciem  «t  emplojés  do  cm 
suslson».  Bilans  finannen»  pnar  Tannée  dos  dix  éUbUarements 
do  ]*l{tut.  •»  Crue.  lu«tttulioBS  aubrentionneea  parTÉtat. 
* >•  11I««^  P.auTin.  Btatlstiqao  des  ludlgcnts.  Classifcatiou  4c*t 
panvros  etc.  — IViar  Taryik.  NouvoUos  lois  ot  toute  offota.  » 
Vm'  Paxtix.  PaoperUme.  CriroinaliW.  Aliénation  mutale  (treD 
ebapilrcB).  Conclusion, 
n)  Confluxtén.  > 

Rapport  do  TAgeut  généra).— Il  osutioul  le  corapta*reudo  6* 
Vanaéo.  ^ 

d)  Appondicé.  ^ 

Nombreux  extrait»  rrtatssiiqnte  snr  les  pauvrns.lea  étabUne* 
Rient»  de  t'Ètat  en  gooémi,  ta  bienfaisiuice  privée*  — Ou  jr  rend 
compte  do  Y6  soriétéi  phrUcilkr««,  divinre»  ou  trole  catégories, 
i savoir.  ceUo»  do  Hocoura  mutuel,  to»  reUgUasns  «t  ccUcad'édu* 
catioBi  qui  on  1863  ont  eu  onsomble  nnn  rccotte  4e686/)iÿ7.  60  dol- 
lars et  noc  dépensa  de  5I6X^.  10  dollar».  * 

Ils 


12.  f**///*'*r^  /mnii**/  »/u  tt9f*ua  T/</w<ytl<o*  , • 

CÉtat  ftr  MuAntrMnjt^i^ttê,  «*pi  </«  ^vin^Uneutiime  rapport 
amaurt  du  «vWWirv  du  Wwivn«  (7Witfy>nififA  *innM<r/  rtjy>rt  \ 
ùf  tkr  fionetl  of  rdumtiom  {of  ,W«4»fiirAft4«sfN)  likj^lW  %g>ilh  • 
tk*  ttcrmi^'nitdk  «iiium/  rtport  nf  thr  *<iwiri/y  of  (le  Itonnl).  r 

Boston,  186*Î.  , ■ I ' 

Col  ont roiTf»  contient  lo  râpf*>rt.<l«  b«rv&o,  4 r4pp«rtf  ipéctiox 
des  iiupcf^Uont  povr  I«m  o'inlre  «cet««  »or»Al4»  4«  FrMiia^^liare.  • 
\V(0t4«M,  Uri4|>ir4t«r  et  Hatein.  lc«  mp|>9rt«  du  tOfMrior  «t  da  .j 
M<réUirOdtt  V«re«Q  et  «n  etlraU  de  <«ux  do  romtU  «coUiro  do»  | 
dtfr»reBt«>«  tllli»  et  k<Mt^e  de  U iUfp«l)t^<ie  poor  ran»«« 

, Wre 

I.e»  re«u}uti  de  tedite  ÙQee  rt  renioeat  «mne  il  sait:  | 

Kenbee  dov  êrole»  pqbH<)iie*. 4,749 

CnfiAie  Mtre.&  et  15  ans  oiielMte  danfl  l'EUt  ao  ^ 

premier  mal  l^til  ‘J47.275  I 

Bièrot  de  te«t  ig»  «Laaa  les  ceolee  pcadanl  l‘ét«  « j 

>.  *:  - » . * l’hirer  , iJ».5I4 

Maître*  d*woelc  l.OTj  ) 

Maitre«Htt«  » C.i95  i • • v 


r.3«r 


y Derer  moyenB*  de<  eo»l«*  poUiioe».  7 aeif  17  joor*. 

^ Mojrcaæ  dca  keaorairæ  de*  maîtrvs  &4.T7  doUar*  par  mole. 

> > » «aitrerifos  3ItH*  . » 

CbitTre  do«  rerettea  obteoM*  ao  diojon  de  taucee  «a  favoerr 
det  erolM  p«tli()»ee.  iSeulerncnt  peor  le*  boaeralrea.  admlalura' 
tloo.  rkaoCa^e  et  «ervke  do*  ^lo*l  1.7H'.*,i)2l.  62  Del). 

Depeoae  taojenne  penr  «kiqoe  dlèro  eatre  5 ot  )6  as*,  dol- 
lar* O.SJ. 

. Le  rapport  fait  r«aa4r<)«ef  a\«o  uae  Jatte- «atlifaetion  ^«e 
' r*  «o4{«  ipifèmr  <rrllwr«fioa' pet/i^v#  ü’amdHere  d’o»e  mealAro 
^oatlaoelle,  »i  »oa  arec  aoe  ^raade  papldlté. 

1.  dm  forunt dt» rr^imt/i  drriHAttiutîouSimitksnmmu' 

ptmr  Vtttndr.  IHfïé  {Anuttol  Hrport  of  tke  lioard  of  HréjntU 
of  tk*  Stnithroniom  !u»tttption  fur  Washtugtoii  ISCô. 


t 


Liaatllatlea  Smlthieiiieane  a été  fondée  ea  )446,d'aprw*  )m  ' 
iateatieo*  dêrlarvee  |ur  Jaoqoo»  Sniltuoa  (décelé  es  1838)  dan*  i 
aen  trtiameot  et  avec  1»*  fesda  ^o‘il  ariilt  Icgoci  dan*  ce  but  ^ 
(513.)69  dollar*,  oa  2.757.151  fraaecr.  ) . 


foadaWar  détermina  de  U manière  voiraale  le  Val  do  Vina 
titntion  iiel  d^alt  perler  «en  nom  : e raogmcntaliou  vt  U diCii* 
**10*  do  aaveir  parmi  Ite  hommoa.* 

L'interpretatiea  de  ce*  parole»,  ^ol  fat  adoptre  aprèt  biea 
de*  dltKatfioaa  et  de*  leofoe*  etadcBi,  a ctè  toile  <ioe  80ûtVaoa 
lar-méme  en  exprimerait  U>at«  aa  MtlUfactloo. 

Llnititalloii  ati  an  apeteme  virace.  actif  et  progrotalf.  mal* 
qoi.  tont  artif  qa*Ü  >•!,  ne  dépare  px*  limttitt  do  *e*  forcée. 
On  a rvpoarae  U>at<t»  !•«  propp«ition*  teadaat  à donner  a l'in** 

. tllutton  SB  caractère  rectrvlat  nt  local,  en  bernant  *oo  acUoo 
an  territoire  dokB(ats*Uni*  C'ort  donc  «ne  ia«(Uutlon  anivcraelle.' 

La  rente  de  nootitation  4 «té  de  1H5.IC3  fr.  en  lÂGt.  et  l«« 
depenae*  do2(iii>ll7  ft.  Un  fond  de  reUonro  tréa-abondant  a eervî 
ienavrfr  ta  difcrvoce.  Lee  d<«x  graado*  pobUeatirOti*  p«riodlqo«* 
de  nnatltntioB.  Cmfri4nlioaa  5ni<4ioaifan««.  et  roflerfioài.Xf* 
U*l«i  .^ilVionicancf.oni  cofttè  peadant  ladite  annse  )1,9U)  fr. 
|>oar  la  première,  et  3|,7(H  fr.  pour  la  aooondo  !.««  dèpenar**  ponr 
Kl*  ocfaaage*  d'objut*  direr*  arec  d'aitru*  dlaVlirecieenlM  xclen* 
tlAqnaa  »o  «ont  élerree  à 14.731  fr. 

L'inttiUtien  o*t  le  centre  de»  oVeervntoirca  meteorologiqoe* 
«I  magoHUtinee  dtn  Euta  Uoi*. aiiui  qoodeccos  de»  antre*  ré- 
gieof.  eV  il  en  exUlc.  et  ollo  a prU  part  n tonte»  le*  explora- 
lloD*  guograpbiqtte»  et  acicntiâquen  eotrepriwra  par  le  gonrer- 
Mxicnt  do*  'Etata^Uni*  oo  fur  d<e  particoliera. 

Oo  pp«t  dire  Térilablaaunt  qoe  r*l  ètabluMonesi  «Vt  te  cer- 
cran  ci  i'im*  dn  monvenient  Kriontiflqoe  aux  )itnt»*Unlr.  Il 
pnafède  dee  roUectiva*  de  teutre  »or*oa,  même  de  b*a«x-a>t*.  ot 
. ploalMr*  de  cm  collection*  eent  aoftt  rieboe  qoe  . prêneoNM. 
Celle  dea  matnmiféren  compte  6.000  nrticlen  et  In  eellection 
d’ernitVologîe  en  compte  35.000.  Il  jr  a nne  bibtlotbèqne  pcien- 
tiftqne,  det)  labomtolrcei  de  phpeiqoe  et  de  rbîmle.  De*  tecUre* 
aor  direr*  VBirt*  •rientldqnM  ont  lieu  cbaqoe  asoce  an  eiege  do 
1 niuitUBtioB  «t  e««  aujeta  varient  ton*  le*  ao*. 

I.»  guerre  contre  le  8nd.  «t  la  criae  m«n*>talr«  q«t  en  a «U 
la  «site,  oot  ralenti  M traraox  de  l'inrthntioB  'en  diminuant 
«N*  reteoarcea.  * 

Ce  qoi'prépède  e«t  le T^<*m«i.d<^ rapport,  qnl  furme  avec  le* 
pièce»  Joilibcalire*  te*  11*  preniièrua  P*goa  du  voloae  qno 
noo*  avûD»  (MB*  Im  jvtis. 

I.e  rente  dn  volome  compreml  25  memorre*  xctentlflqnM  etr 
differente  sajutii  et  it  traite  prmcipaUaiont  de*  puVUeation* 
adooliffquM  eorepdennea  tradoitoa  en  anglau. 


2.  — REPUBLIQUE  ARGENTINE. 


C’est  pour  la  premièn?  fois  que  la  République  Artfentino  envoie  un  rép'rcsentaiU  aux  Congrès  de  staiisti* 
i[UO  «t,  do  tous  le?  gouvernuiuent4  de  rAmériqiie  wpagnole,  c'est  le  seul  'qui  s’y  troiivu  roprésenlc  dons  ce 
moment.  1.C  jjMiys  au  nüm  duquel  j'ai  riionnnur  de  vous  |>urler  ii’tt  pus  voulu  inHii(|uer  de  r«|Mmilre,  pur  sa  ^ 
pr*'»enoe  lï  cet  appel  de  l’KuroiHj  civilisée.  , 

lui  République  Argentine,  qui  compte  a peine  un  demi-siècle  dexistencc,  est  trè's-|K>u  connue,  je  dirai  même, 
très-nial  connue,  car  le  grand  ouvrage  de  M.  Martin  de  Moussy,  (|ui  lionore  son  auteur  autant  que  le  gou- 
vernement qui  l’a  fifit  réiliger,  date  à peina  d’hier.  Les  guerres  civiles,  qui  ont  agité  la  Ri'publique,  sont  trop 
souvent  envisagées  comme  le  l'ruit.d’un  esprit  do  vag»l)on4«gc  {mlitiqiic,  on  si  vous  me  permette-/,  le  mot,  comme 
la  conséquence  d'une  grande  faiblesse  du  gouvernement,  d’une  grande  iminoraiité  dans  les  masses  ; mais  dans 
notre  c.aa  la-  cause  en  est  bien  différente.  Il  est  trùs-dilTicile  do  juger  une  nation  <|ui  se  forme,  qui  s’orgauise 
sous  nos  yeux,  et  dont  le.s  cléments  se  montrent  tons  les  jours  sous  de  nouveaux  aspects,  en  présentant  tou- 
jours des  combinaisons  différentes.  Les  troubles  politiques  do  la  République  .\rguntinu  sont  une  femieiitution 
naturelle,  nécessaire,  qui  servent  A séparer  cette  jeunb  nation  des  anciennes  scories  que  lui  a léguées  la  vielle 
Espagne,  qui  n été  plus  souvent  sa  marâtre  que  sa  mère. 

I.a  guerre  n’a  cependant  pu  enipêchor  lu  mouveineut  intellectuel  et,  si’  elle  l’a  retanlé,  elle  ne  l’a  pas 
étouffé,  isjs  trîulitions  de  Rivadaviu  ne  sont  pus  perduos  ; et  dans  oes  dernières  années,  riiitelligeiicc  n repris 
son  droit  là  où  il  n’y  avait  eu  que  celui  de  l’épée.  ^ . 

' Ibuis  le  mouvement  intellectuel  de  la  République  .Vrgentine  la  statistique  n’a  pas  été  oubliée,  et  j)oûl-êlre  ’ 
qu'en  jetant  un  regard  sur  les  volâmes  dont  j'ai  riionneur  de  thire  un  hommuge  au  sixième  Congrès,  vous 
Serez  étonnés  d’y  tronver  plus  <jue  vous  ii’espériez  y v>ûr. 
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l)e|iiii!<  18,02,  iioiiH  avoti!*  un  St(ii*tro  eMiuUsiim  de  liitenoii  <|ui  est  miturc-llcmciit  la  tété  »'t  le  ct«ur 

de  toutes  les  autres  provinces  qui  se  trouvent  ralliées  sous  le  lien  d'une  grande  Confédération.  L'institution 
nais'<iniU<  s’améliore  tous  les  ans  piir  l'activo  et  .snvente  direction  do  M.  D.  Manuel  Ricnrdo  Trollcs. 

Quand  le  gouvoriKuuenl  de  la  Coiifédemiion  fut  installé  it  Paranà,  on  étalilit  une  Ofieitta  de  Jistadistka  ita- 
eional  en  )R0(>,  dont  la  direction  lui  fnt  confiée  jusqu'ü  180). 

Dans  le  inÎMiie  temps,  ou  dehors  des  stiitistiquv-S  ofticicllcs,  des  simples  citoyens  faisaient  des  travaux  du 
même  genre  dans  dilTérontes  provinces  et  tâchaient  de  fixer  par  des  chiffres  la  pliysioUomie  jeune  et  mnliilc 
de  notre  société. 

Damian  Hudson  étudia  la  statistique  de  !tfendo:a,  .Tuan  Llerena  s’occupa  de  >^n  Li/is,  Saturnine  Laspiur 
de  .SSrin  Junn,  Ilenjamin  Villafane  d'Ornn,  Ruzo  do  Catamaren,  Vinceiite  Quesada  de  Corricntcs,  Ilenjamin  Victorica 
«le  Kntrerhre.  Mejo  l’cyrot,  «lin.'cteur  de  la  colonia  San  José  et  Guillermo  l’erkins  nous  ont  donné  d'intéressants 
travaux  sur  la  statistiques  dos  colonies  nais.santes. 

Le  plus  gntnd  événement  dans  l'iiistuiro  dé  la,  statistique  argeutine  a été  l'institution  d'une  Oficina  de 
KüladUlica  (Hureau  do  statistique)  et  l'honneur  en  revient  h notre  pré.sidcnt  actnel,  le  général  Mitre  et  à son 
savant  ministre  de  l'intérienr,  M.  Itawson. 

Ce  bureau  est  sous  la  dépendance  du  ministère  de  l’intérinm'  et  publie  tous  les  six  mois  un  Jit<ji»iro  enta- 
dklico  de  ht  Itrpuldlca  Arientina.  La  «lirection  eii  «-st  confiire  à M.  Uamian  Hudson. 

La  stati.sticpio  des  provinces  est  dans  les  attributions  «les  gouverneurs,  <(ui  nuilheurousement  confient  les  soins 
de  la  «mlliadion  et  «le  la  r«'dnction  des  chiffres  à «l«.*s  Commissions  «jui  ne  sont  pas  toujours  eomi>éU<ntes.  On  ta* 
chc  pourtant  de  lutter  contre  ces  difficultés  qui  «lovlennent  mille  fois  ))lus  gramlc.s  dans  des  villes  w'qmrée» 
par  des  centaines  de  lienes,  et  dans  un  pays  où  deux  s«>ciéfi>8  qui  no  se  sont  pas  encore  fondues  se  trouvent- 
en^  présence  runo  de  l’a«it  ré. 

l,cs  grandes  divisions  «le  la  statistique  argentine  sont  très-naturelles;  car  nous  avons  dans  notre  annuaire 
semestriel;  . ’ 

. 1'  Une  statistique  physique;  2°  morale;  3"  intellectuelle;  4°  industrielle;  '6°  administrative. 

On  a eu  la  bonne  idée  «le  faire  prt5c«sler  toutes  les  publications  officielles  du  gonverneinent  arg«mtiii  par 
«les  étu«lcs  histori(pi«.'s  qui  éclairent  la  partie  la  pins  obscure  «le  l'origine  dus  anciens  établissements  espagnols. 
De  cette  manière  le  passé  nous  explique  les  pbénomcncs  sociaux  qui,  considérés  séparément,  mius  lais- 
saient dans  l’étonnement  et  dans  l’ignorance.  Il  y a dans  c«ss  documoiits  «les  trésors  pour  rhistoirc  et  jionr 
les  sciences  sociales  et  l’on  peut  suivre  «le  jour  en  jour  la  formation  et  la  distribution  do  la  propriété  fon- 
cièri'. 

Le  Uegist'ff  estadidico  ou  grand  annuaire  statistique  n’«)st  pa.s  la  seule  publication  officielle  du  gouverne-  ^ 
mont  argentin.  Nous  avons  encore  une  KtUtdislica  de  In  nduann  <lc  Buenos  Aires,  qui  se  publie  tous  les  ans 
et  ijui  donne  le  mouvemeut  d'importation  et  d'exportation  de  la  République.  Nous  avons  encore  un  Begisiro 
Cnln.drnl  de  In  prorincia  de  Buenos  Aires  eon  esdusion  de  la  cnpiial,  qui  se  publie  tous  les  ans  cl  «pii  donne  une 
idée  «le  lu  distribution  de  la  propriété  foncière  dans  la  compagne.  . . 

Vous  voyez,  Mussieur.s,  que  fliistoire  de  la  statistique  argentine  est  bien  sirnjile  et  se  résume  eu  peu  de 
mots  ; mais,  si  elle  ne  vous  préscule  pas  une  riche  bibliographie  ni  une  longue  énumération  d’auteurs,  elle 
peut  pourtant  vous  doiiuer  matière  |>our  l'étude  do  phéiiuincncs  so«riaux  d’une  grande  importance  et  qui  nu  . 
]>eiiveiit  plus  so  trouver  dans  les  Vieille.s  s«>ciéfés. de  l'Europe. 

La  société  sml-américaino  est  formée  do  deux  éléraonts  contraires  qui  se  combattent  qt  se  mêlent  tour  à 
tour  ; mitis  avons  les  vain(|ucurs  et  les  vaincus,  nous  . avons  les  fils  des  soldats  de  la  conquête  et  lus  niccs 
indigènes.  Comme  si  cette  s«>ciét4<  n'etait  pas  dfijù  assez  compliquée,  on  a jeté'  au  qiilieu  d’elle  les  nègres  qui, 
en  donnaut  luie  main  aux  indiens  et  l’autre  aux  fils  de  l'Blurope,  ,ont  réuni  les  anneaux  de  le  grande  chaînn 
s«)ciale.  Vous  avez  ainsi  trois  rnec.s,  «pli  vivent  sur  le  mémo  s!ol,  qui  se  heurtent,  «[ui  so  croisent  et  se 
mêlent  en  se  fondant  «le  mille  manières  ditférentes,  jusqu'à  «»  qu’il  en  résulte  une  nouvolh-  qui  ne  s<rm  ni 
de  nègres,  ni  de  peaux  rouges,  ni  «l’euro|aV4is,  mais  qui  formera  la  nouvelle  .société  et  les  générations  futures. 

Dans  ce  grand  mélange  de  races,  qui  offre  un  tableau  sjiisissant  et  poétique  «le  la  nature  huro.aiue,  lexla- 
tislicîen  trouve  l'occasion  «le  résoudre  des  problèmes  tW's-gra'ves  sur  la  longévité  des  différentes  races;  et  de.s 
nuîtis  qui  eu  résultent,  sur  l’acclimatation  des  «litîérentes  nations,  sur  la  «pusstioii  darwinienne  appliquée  à 
l’étude  de  l’honirac.  • ' , . 

Peut  être  «pi’en  jetant  un  regard  sur  los  ''chiffres  du.  cos  volumes,  ehiffre.s  qui  n’invciitcnt  non,  qui  no 
font,  point  de  thi-orie.  qui  ne  sont  ni  iiwnogéniatcs  ni  polygénistes,  mais  qui  afiirninnt  purement  et  sim- 
pleniunt  des  faits,  vous  trouverez  les  éléments  pijur  coml)atfr«)  ces  anthropologiste.s,  qui  ont  voulu  faire  du 
mulâtre  et  du  métis  «les  bâtards  de  la  grande  famille  humaine,  des  parias  qui  «loivent  être  cffac«;s  par  la 
société  «11-  l'nvi'iiir.  ' . , . 
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Pfiit  «Ire  ciicoro,  ijii’eii  c«^  ('liifTre»  vous  tronvprpz  qiipiqiip  iinnvoUo  loi  jxoïr  racclimi*l«(ioii  liu- 

(naiiic;  et  vous  roinnrqucrvz  de  sînsuliers  exemples  de  longévité  dans  les  tables  assez  bien  drossées  et  où  l'on 
a l’avantage  do  compar«'r  les  différentes  races  et  nationalités.  L'émigration,  dans  sa  fommiu  plus  générale  et 
dans  ses  conséquences  naturelles,  est  une  véritable  tfl-r.tion  n’itiirrl/e,  qui  choisit  dos  hommes  courageux  et 
aventureux  jiour  en  faire  la  souche  d’une  nouvelle  et  grande  nation  transplantée  au-delù  dos  mers,  et  qui 
ramasse  le*  misérables  de  la  vieille  Kuropo  pour  les  régénérer  sur  une  terre  nouvelle. 

Kntre  la  théorie  poasimisto  qti’ancnno  ma-limatation  des  race.s  humaines  n'e.st  jrossihle  et  la  théorie  trop 
conliante  dans  une  acclimatation  indétinie  de  tontes  les  nations  sous  tous  les  climats,  il  y a une  vérité  jM)sitive 
qui  ne  découle  ni  do  l'une  ni  de  l’autro  de  cos  opinions,  mais  qui  tient  de  chaemie  des  deux  ; et  la  statistique 
des  jeunes  sociétés  américaines  nous  apportera  de  grandes  lumières  pour  résoudre  ce  grand  problèmo  social 
et  ethnographique. 

.Te  vous  disais  lout-à-rhenrc  que  c'est  la  jn'emiùre  fois  que  le  gouvernement,  que  je  repnssente,  fait  acte  do 
présence  dans  mi  Congrès  de  Statistique,  mais  je  vous  assure  que  ce  ne  .sera  p:is  la  dernière,  .le  suis  chargé 
d’offrir  l'echangc  des  publications  olliciollos  du  gouveruemeut  argentin  avec  tous  le.s  autres  gouvernements  qui 
voudront  bien  les  demander;  les  volumes  seront  déposés  chez  M.  Balearce,  notre  ministre  résident  ù Paris. 

Iæ  jeune  République  Argentine  est  heureuse  de  pouvoir  être  représentée  dans  ce  grand  Congrès,  où  se 
trouvent  les  envoyés  de  tontes  les  nations  hts  plus  civilisées,  et  donner  ù travers  rOcéaii,  la  main  5 scs  steurs 
«lont  ollo  à beaueniqi  ù apprendre;  mais  elle  offre  aussi  une  main  libre  et  sccourahie  jrour  les  plaies  dti  pau- 
|>érisnio  et  |>our  les  autres  misères  sociales,  qui  sont  le  reste  du  moyen-âge.  Dans  cet  écliange  international 
de  renseignements  tant  dé.savnntagenx  que  favorables,  dont  ancunc  nation  no  doit  s’exempter,  la  République 
.\rgentine  veut  prendre  aussi  sa  part  an  nom  de  cet  esprit  de  fraternité  universelle,  qui  est  le  but  le  plus 
élevé  que  la  grande  famille  humaine  puisse  se  proposer  d'atteindre. 

P.  Maxtküazz.k. 


lîWAlIQTTE  (IloyACMK  dk). 


Le  départoment  de  l'intérieur,  en  ce  <|iil  concerne  la  Statistique  générale,  poursuit  invariablenient  le  cours 
de  ses  travaux,  d'après  le  sy.stème  exjwsé  en  dernier  lien  an  Congrtss  international  de  Statistique  â Londres, 
(pages  19  et  suivantes  du  compte-rendu  officiel.)  Il  no  sera  ])eiit-êlre  pas  inutile  de  retracer  do  nouveau  ii  grands 
traits  rorganisatiou  de  la  statistique  administrative  de  la  Belgique. 

I>a  statistique  générale  érigée  en  service  spécial  i>ar  arrêté  du  gonvernoment  provisoire  du  21  février  IWTl 
a pour  objet  de  recueillir  et  de  publier  les  renseignements  .statistiques  sur  les  matières  qui  no  font  pas  partie 
des  publications  émanant  d'autres  admini.strations  oentmles. 

Ta»  attributions  de  ce  service  sont:  rislaction  et  publication  de  la  Statistique  générale  du  Royaume;  mou-  ■ 
vement  annuel  de  l’état  civil  et  de  la  popul.ation;  recensements  généraux  de  la  population;  statistique  agricole; 
statistique  industrielle;  travaux  statistiques  divers;  réiiuion  des  statistiques  pnblb-es  ù l’étranger;  publication 
du  BuUettm  de  la  Commission  centrale  de  statistique. 

Outre  le  crédit  de  19,(X>.)  francs,  cpii  est  .■uinuelicmcnt  affecté  à hi  statistii|ue  générale,  les  traitemenis  fixes 
des  employé»  non  compris,  les  Cbarabres  législatives  allouent  des  crédits  si>écinux  jiour  rexéention  et  la  pu- 
blication des  résultats  généraux,  ainsi  que  pour  les  exposés  de  la  situation  du  Royaume  juir  périixles  décennales. 

L’organi.siition  sc  complète  par  une  Commission  centrale  de  statistique,  créée  par  arrêté  royal  du  1(>  mars  IHII, 
cl  jiar  des  Commission^  provinciales  instituées  par  arK-té  royal  du  6 avril 

Les  publications  relatives  â la  Statistique  générale  se  font  par  le  Ministre  avec  le  concours  de  la  Commission 
centrale.  Elles  sont  ou  annuelles  ou  décennales,  selon  qu’elles  s’appliquent  aux  faits  qui,  par  leur  nature,  varient 
d’une  année  â l'antre  et  dont  la  publication  offre  un  caractère  d'urgence,  ou  aux  faits  qui,  éprouvant  <les  va- 
riations plus  lentes,  so  résument  par  juiriodos  décennales. 

Un  premier  rapport  décennal,  publié  â titre  d'essai,  compreiiau  la  période  de  LS31  â il  ne  contenait 
qn'un  résumé  des  ra|>i>orts  des  provinces  et.  des  communo.s.  Depuis,  ont  été  publiés  deux  exposés,  embm.ssant 
les  périodes  de  1.S41  à 1S.W  et  de  1851  à 1860. 

L’exposé  général  do  la  situation  du  Royaume  pour  la  jairiode  décennale  de  1801  à 1860  est  plu.s  étendu  que 
celui  de  lu  période  décennale  antérieure.  Il  su  compose  do  troi.s  volumes,  dont  le  premier  et  le  troisième  com- 
prennent tous  les  services  ressortissant  nnx  Ministi're  de  rintéricur  et  des  travaux  publics,  tandis  que  le  se- 
cond se  rapporte  aux  servies»  des  autres  départements. 
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La  puMication  dtia  (locunK^iiia  aniuK-Ix  suit  c^alompnt  unu  inan^liù  progrcnaivo  ; le  rap]>ort  au  Rui,  placé 
en  tête  du  tome  annonçait  des  améliorations  proposées  par  la  Commission  centrale  de  slatistique  et 

adoptées  jiar  tons  le»  départemeiit»  ministériel».  Le  tome  Xl“'  a paru  cetlo  uunét-. 

1..0  troisième  rewnsement  général  do  la  population,  comprenant  aussi  l'agriculturo  et  l'industriOi  a été  exé- 
cuté dans  toutes  les  communes  du  Royaume  è la  date  du  31  décemliro  18*i<i.  cet  effet,  la  législature  a al- 
loué uii  créslit  de  58.5,01X1  francs  sur  le  trésor  do  l’Ktat,  indépendamment  de»  subside»  de»  communes.  L’arrêté 
royal,  décrétant  le  triple  rcccuscment,  est  du  5 juillet  18<!6  et  a été  publié  dans  le  HnuiUiir  ïkhjc  du  1-4  du 
inêmc  mois;  il  est  suivi  d’une  instruction  ministérielle  du  7 juillet,  sur  le  numérotage  des  maisons,  comme 
mesure  préliminaire  du  recens<!racnt.  Un  second  arrêté  royal,  du  31  juillet,  publié  dan»  le  Mnnitfiir  litige  du 
londomaiii.  dispose  (|Uo  le  recensement  s'opérera  à l'aide  de,  trois  bulletins  nominatifs,  conformes  aux  modèle» 
annexés  5 l'arrêté.  Un  troisième  arrêté  portant  la  date  du  .31  octobre  et  publié  également  duos  le  .Voiiiteiir  du  li 
novembre  suivant,  pri-scrit  la  formation  de  nouveaux  registres  do  population,  ii.  la  suite  du  recensement  général. 
Dans  CO  recensement,  nous  avons  relevé  la  population  de  droit  eu  même  temps  que  la  population  du  fuit,  et 
je  m’estime  d’autant  plus  heureux  d'en  faire  ranuonco  au  Congrès,  que  la  question  do  la  population  légale  des 
Etats  se  trouve  au  iiombru  des  question»  è examiner  par  sa  1"  section. 

Un  arrêté  roy.al  du  28  août  1866.  publié  dan»  le  .Vn/u'Uur  litige  du  1"  septembre  suivant,  répartit  entre 
les  province» 
tabjes  gém 

l’exécution  de  ce  travail  est  Iracéo  dans  deux  circulaires  ministérielles,  adressées  l’mio  aux  gouverneurs  de 
province,  le  S septembre  1866,  l'autre  aux  évêques,  le  13  du  même  mois,  et  insérées  dans  le  Moniteur,  numéros 
du  7 et  du  16  septembre. 

Une  améliaratiou  notable  a été  récemmont  introcluitu  dans  la  statistique  des  déci*»,  dont  les  causes  seront 
désormais  constatée»  d’après  une  nomenclature  uniforme,  prescrite  par  circulaire  miiiistériello  du  13  septem- 
bre 1866,  publiée  dan»  le  Moniteur  Belge  du  30  du  mémo  mois.  * 

La  Commission  centrale  de  statistique  publie  un  Bulletin  de  scs  travaux;  cotte  publication  forme,  jusqu'à 
ce  jour,  une  série  complète  de  dix  volume».  I,e  tome  X“"  renferme  un  mémoire  dévelopj)é  sur  la  statistique 
comparée  d(;  la  popubation  de»  différents  États  qui  se  sout  fait  représenter  dans  les  Congrès  internationaux 
de  statistique;  c'est  un  essai,  qui  a donné  lieu  à une  appréciation,  traduite  do  la  Gazelle  d'Aushourg  dans  le 
Moniteur  Belge  du  18  suptorabre  courant,  et  dont  j’ai  riionuuur  de  mettre  de»  exemplaires  à la  disposition  du 
Congrès.  On  y fait  ressortir,  à la  page  7,  n“  7,  ce  fait  important  qui  commando  l'attention  des  hommes  po- 
litiques. que  1a  Russie,  par  le  constant  aecroissemeut  de  sa  population  est  en  voie  d’acquérir  une  prépondérance 
marquée  sur  tous  les  autres  États  do  l’Europe.  • ' - 


rince»  un  premier  cré<lil  de  l'X),t))0  francs,  alloué  par  lu  loi  du  31  jnin  1863,  pour  la  formation  do 
jéiiérales  des  registres  de  baplèrae,  de  mariage  et  d’enterrement,  avant  17‘.*2.  La  marche  à suivre  pour 
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Mo-ssiour»,  j'ai  uu  l'huiinour,  dons  les  Coiiffri’»  pné«édei)ta,  de  voue  renseiirncr  8iir  le  Itiirrou  de  slotistique 
du  Onnemnrk,  coiifiû  depuis  1KV4  à ma  direction,  sur  son  luit,  «a  position  administrative,  scs  attrilmtinns,  son 
état.  Je  no  roviviidrui  point  sur  caisujet,  mais,  comme  pin.sieurs  d’entre  vous  pourraient  souhaiter  de  connaître 
ce  qu'il  a fait  depuis  la  dernière  scsaion  ul  comment  cotte  institution  a cherché  à remplir  sa  tâdio  dans  ces 
dernières  années,  je  crois  devoir  vous  donner  un  aperçu  de  ses  travaux,  ainsi  que  do  la  marche  de  la  sta- 
tistique officielle  du  Danemark  depuis  co  laps  de  temps. 

1 a . 

*•  ” * \ ' ' 

Statistique  agricole.—  Terminé  le  recensement  en  1860,  on  jugea  d'un 'grand  intérêt  de  constater  presqu'à 

la  même  é|>uquo  l'état  du  l'agriculture.  Ou  ordonna  donc  dans  ce  pays,  principalement  agricole,  en  1861  un 
dénombrement  du  hélnil,  constatant  sa  quantité  et  sa  qualité,  du  même  qu’une  enquête  sur  la  division  de  la 
propriété  rurale  et  sur  les  dilférenles  cultures  des  terres  et  les  quantités  eiisomcUcéos.  Les  plana  do  ces 
travaux  nynnf  été  dressi'is  par  le  Itureaii  de  statistique  sur  l’avis  dc.s  sociétés  dites  d’agriculture  dans  diver- 
sos  lodditcs,  les  matériaux,  rassemblés  par  les  autorités  communales,  furcut  ensuite  classés,  coordonnés, 
révisés  «t,  où  il  y avait  lieu,  a]irès  utio  longue  et  mimitieuso  correspondance  avec  h's  autorités  communales, 
rectifiés  par  le  liureau  do  statistique,  qui  dans  les  toincs  III,  IV  et  V de.s  Stutisliak  T(ü/ehitrk  3"**  série,  dont 
j’ai  eu  l'honneur  de  faire  part  au  Congrès,  a publié  les  résultats  do  cas  recherches.  • ' 

Quoique  le  déiiomhreincnt  du  bétail  ne  dût  être  renouvelé  qu’après  le  recensement  de  la  ]K>pidation  en 
1870,  on  crut  cependant  imporUtnl  de  constater  le  nombre  du  iiétail  en  1866,  vu  qu’une  partie  du  pays,  qui 
excelle  dans  l'élève  du  bétail,  en  1864  avait  été  uccupce  par  remieiui  (la  racé  bovine  Comme  la  race  chevaline 
s’cii  étaient  'euHainomunt  russentius)  et  que  l’exportation  dir  bétail  comme  celles  de  la  viande  et  du  lard  avait 
été  excessivement  grande  dons  le.s  deux  dernières  années.  Sur  la  proposition  du  liureau  de  statistique,  uu 
nouveau  déuombremcul  fut  doue  ordunué,  duut  les  résultats . vont  bientôt  être  publiés  dans  la  tome  X (sous 
presse)  de  la  collection  du  liureau.  Je  crois  devoir  faire  la  remarque  en  pa.ssant,  que  par  le  dénorabremoiit 
du  IS6G  on  a constaté,  que  la  «piantité  du  bétail  s'ost  accrue  sensiblement  de  1861  à 1866,  malgré  les  circoiis- 
tanoe.v,  qiü  devaient  faire  apprébéiider  sa.dimiiiutiuu.  Le  Danemark  est  un  des  pay.s  les  plus  riches  en  bé- 
tail; sur  10Ü!>  habitants  le  dénombrement  do  1866  constato  66.5  bceufs  et  vaches,  lUül  brebis  et  222  porcs. 

Simultanément  avec  ce  dénombrement  une  iiuuvellu  enquête  sur  les  dilféroiites  cultures  du  sol  ci  sur  la 
quantité  ensemencée  fut  établie  en  18(’>li.  Im  Ilurcmi  de  statistique  a dirigé  ce*  cncjuêtes  de  la  même  manière 
que  les  préeédentos,  et  il  on  publiera  bientôt  les  résultats  dans  le  tomo' XI"”  .do  sa  collection,  qui  est  égale- 
ment Sons  presse. 


Stotistiqae  oommeroiale. — Le  Bureau  Je  statistique  Jepni»  sa  nouvelle  organisation  a publié  annuclle- 
mciil  un  exposé  Jétaillé  sur  l’importation  et  exportation  Jes  marchandises  de  mémo  que  sur  la  navigation 
tant  intérieure  que  extérieure.  L’exjwsé  du  mouvement  du  commerco  et  dç  la  navigation  pendant  186-t,  ItHIS 
et  bStid  remplit  les  tomes  VI.  VII  et  IX  de  la  collection;  ce  dernier  étant  maintonaut  sous  presse. 

Statistique  financière.  — Le  Bureau  de  stati.stique,  qui  h diirérentes  époques  avait  tâché  d'érlnircir  la 
que.stion,  si  controversée,  tendant  â coonaitre  quelles  étaient  les  charges  de  chaque  partie  de  la  monarchie' 
danoise  et  comment  les  revenus  et  les  dépense.s  du  chn(|uu  {lartie  se  rapportaient  les  unes  aux  autres,  dut, 
après  le  démembrement  do  la  monarchie,  clore  ces  recherches  par  un  aperçu  rotrosimotif  des  cxorcicfts  1S57-58, 
lts6.3-64  qui  a été  publié  en  IfW.  et  qui  est  contenu  dans  le  tome  VIII  de  la  collection,  que  j’ai  eu  rtioiuieur 
de  mettre  sous  les  yeux  du  Congrès. 

Statistique  criminelle.  — Dans  «in  p.ays  aussi  |»u  étendu  que  le  Danemark,  ou  a [musé  qu’il  no  fallait 
dresser  la  statistique  criminelle  que  iK>ur  «les  époiiuc.s  décennales.  Ku  Idti,),  le  Bureau  du  statistique  en  a publié 
l'exposé  (vol.  XX  «le  la  2“"’  série)  pour  la  période  de  lSll-lS.'i5.  On  s’est  attaché  depuis  lors  à rassembler  les 
matériaux  concernant  les  amiées  ItôtJ-lWî.')  |>ouren  donner  un  aperçu,  qui  pourra  être  ]mblié  procbainemcnti 

Ontre  ce  travail,  duquel  le  Buro«iu  s’est  occupé,  on  croit  devoir  ra'ppeler  ici,  que  Ic.s  roclierches  .sur  les 
suicides,  dont  le  Bureau  a publié  aiitérieureraeiit  la  statistique  jus<|u’à  (vol.  XXIV  do  la  2“'  série),  out 
aussi  été  continuées  dans  ces  derniers  temps,  de  sorte  qu’un  r«>sumé  des  années  LStil-ldéâ  a pu  être  inséré 
«lans  le  dernier  tome  des  Mrlangei. 

hn  mouvement  do  la  population,  qui  est  publié  tous  les  citu}  ans,  fait  l’objet  «l’un  travail  continuel  dans 
le  Bureau  do  statistique;  ainsi  le  tal>leau  <lc.s  années  18,05-59  ayant  été  publié  eu  1803  (vol.  II,  3“»  série), 
celui  des  années  ISfiO  à 18C4  no  tardera  guère  de  paraître. 

Statistique  communale.  — Le  Bureau  de  .statistique  a fait  publier  aniiuellemeiit  depuis  1857  un  résumé 
des  budgets  de  tontes  les  communes,  tant  urbaines  que  rurales,  suivi  d'un  aperçu  explicatif  sur  la  nature  de’ 
leurs  revenus  et  sur  le  genre  do  leurs  dépenses.  Ces  résumé.s  ont  été  publiés  jusqu'à  l'aniiée  1863  dans 
la  nouvelle  série,  «lu  recueil  des  Mrhtngen  (SiiUiMske  MoldfMscr),  dont  le  premier  volume  seulement  avait  paru 
avant  le  Congrès  de  Berlin;  ceux  de  1864  et  1865  doivent  paraître  «ians  le  volume  VU  de  ce  recueil,  qui 
est  sous  prcs.se.  Les  communes  rurales  touchant  une  partie  do  leurs  revenus  par  dee  prestations  en  nature 
(blé,  denrées,  etc.)  et  faisant  do  même  une  partie  do  leurs  «iépensoS  par  de  telles  pre.statious  (salaire  des 
maîtres  d'école,  entretien  des  paiivros,  etc.)  l’évaluotion  en  argent  de  ces  «lertiièros  donne  lKtaucoiq>  à faire 
nu  Bureau,  mais  prépare  une  s(alisti(iue  dus  prix  qui  sora  d’un  grand  intérêt.  . 

Môlongcs  statlatiquea.  — En  dehors  de  ces  travaux,  «pii  ont  été  exé-eutés  depuis  le  congrès  de  Berlin  et 
qui  en  grande  partie  ont  al)sorbé  toute  l’activité  du  Jlurcan  de  statistiipie,  celui-ci  a coulinué  do  faire  paraître 
annuellement  un  tableau  de  la  situation  et  d«?s  opérations  des  Caisses  d’épargne,  si  répandues  en  Danemark, 
aux<)uclles  deS'  somnie.s  si  consiilérables  sont  confiées  et  qui  témoignent  du  dévelop))cmeiit  de  l'aisance  géné- 
rale. Le  tableau  de  l’anms;  1866,  «pii  va  éfre  publié  incc-ssamment,  démontre  que,  dans  le  royaume,  «lont  li« 
population  ne  dépasse  guère  l,700.flyu  bitbitants.  à-peu-près  45  luiliions  d’écus,  c’est-à-dire,  environ  130  mil- 
lions de  francs  sont  confiés  aux  Caisses  d'épargne,  dont  la  gestion  est  tont-à-fait  indépcmlnnte  du  •gouver- 
nement et  qui  n’ont  d’autre  charge  i|Uc  du  publier  amiucllomcnt  leurs  bilans.  , 

Pour  compléter  cet  ajiorçn  des  travaux  du  Bureau  de  statistique,  il  faut  encore  savoir  qu’on  a dressé  un 
tableau  de  toutes  les  voies  do  communication,  rentes,  chemins  vicinaux  et  même  chemina  dits  «de  {laroisse,  > 
où  sont  iiidiqiu^s  leur  longnenr,  leur  largeur,  leur  coûts  d'cnlretien,  etc.  Ce  travail  se  rap|>ortu  à l’année  18<’)5 
et  a exigé  nue  foule  d'investigations  et  de  vérifications,  car  è’ost  là  première  fois  qu'une  telle  ojiération  statis- 
tifpie  a été  exécuté  dans  co  pays.  Le  tome  VI  des  Mélangea  renferme  ce  tableau. 

Enfin  le  tableau  annuel,  que  le  Bureau  do  statisti«|uo  dresse  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuel,  sur  les 
Caisses  «le  prévoyance  et  les  institutions  analogues,  qui  coramcncÆnt  à so  répandre  dans  le  pays,  mérite  encore 
«l'être  mentionni's  on  s’abstenant  toutefois  d’enregistrer  tons  les  travaux  «l’une  moindre  importance,  dont  1«‘ 
Bureau  do  statistique  «loit  se  charger  à la  «lemaiido  des  dilTéreut.s  miiiistèrta  ou  «le  la  Diète. 

.àvcc  la  topographie  du  pays  le  Bureau  de  statistique,  je  crois  ilevoir  le  répéter,  n'a  rien  à faire ;’los  cartes 
tnpograplii(|acs.  «pie  j’ai  eu  riioiiiieur  de  préieuter  an  Congrès,  sont  fteuvre  do'  l’étal-niajor  général  et  sont 
publiées  )iar  s«!s  bureaux. 

Je  no  «lois  pas,  en  finissant,  pas.ser  sous  silence  «juc  )iiusicurs  branches  «le  la  statistique  jii.sqii’ici  n’ont  point 
été  traitées  par  le  Bureau  de  statistique.  Iaî;ç  ailmiiiistrations.  sous  li'sqnelles  ces  affaires  spéciales  rctomlient, 
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publient  un  rapport  annuel,  qui  contient  ausai  lenr  atatistiquo;  pour  en  citer  des  exemples,  je  nommerai  l’ad- 
ministration des  postes  et  des  téléfO'aplius.  colle  des  haras,  celle  dos  stations  do  sauvetage  otc.  etc.  .l’ai  ajouté 
les  plus  saillants  do  ces  rapports  h la  collection  des  ouvrages,  piihliés  jmr  le  Bureau  do  statistique,  que  j’ai 
eu  l'honneur  de  transmettre  nu  Congrès. 

, ' C.  N.  David. 


Statùiitfuf*  (StatUtitJt  7<iWrrw+.)  Anricno^-  roüe<tiOO. 

— Partie  «Unoîxè.  ' 

1.  î)«itom>irciw?nt  «J«  IS  K^rr.|$34  do  roysiume  BaoeinarV.— 

Mouvemeut  de  in  po{M}|atinn  (!<«  {SOI  à 1883.  Pnblidcn  183r>> 

2.  Cadatiri'^  divixion  et  exploiUliotht  dex  terre*  du  reyaome* 

mieur  dex  propriétés  en  1835.  PobUô  en  1$37. 

3.  n-k.  Xariiratjon  iotéricure  et  extérieore  en  !S34  et  183*.  Pu> 

bHé  en  IBIO. 

4.  Exportation  de  1838  et  1839  » narltrAtion.  nombre  dex  xaU*  \ 
^s  %eaox.  rexenuR  di>«  t«x<H,  aecixex  et  droit*  xnr  le«  btûx* 

«on*  dÎHÜIlées.  Publié  en  1841. 

PénombivDirDt  du  béUU,  quantité*  eowneneée*  et  ré<olt«^ 

* Publié  «n  IR48.  ‘ 

8.  Dénombrement  du  l Pérr.  1840:. moorement  de  ta  population 
do  1834  à IS39.  Publié  en  I842. 

7.  Exportation  de  18I0  etc.  Publié  en  ISIi. 

8. '  Importation  et  exportation  do  1841  et  1842  ete.  Publié  en  1845. 

n.  Id.  . vit  de  1843  etc.  Publié  on  1846. 

10.  Dénombrement  du  1 Péxr.  1845;  taouTement  do  la  population 

de  1840  k 1844.  Publié  cn  1846. 

11.  Statixtiqoe  de*  «uicidea  pour  le*  année*  I83f>--'I844.  PubUé 

en  1947.  ^ 

12.  Importation  et  exportation  de  1844  etc.  Publié  en  I847^ 

13.  StatUtique  criminelle  pour  le*  aonéea  1832—1640.  Publié 

en  1947, 

‘14.  Importation  et  exportation  de  1845  etc^  Publié  en  1847. 

15.  Id.  id,  de  1846  etc.  PnMîè  en  1847,  / 

16.  ïd,  id.  rte  IS47  etc.  Publié  en  1848. 

17.  8uti*tique  de«  ôleetion»  pnu.r  raxHenblêe  conctituante  1848.  \ 

Publié  en  1849. 

18.  Importation  et  exportation  do  1848  (concernant  seulement 

le  royaume)  etc.  Publié  on  1849, 

19.  Jm|K>rtation  et  exportation  de  1848  Mc.  Publié  cn  ISoO, 

20.  id.  id.  de  38.50  etc.  Publié  «nl851* 

21.  id.  *'  id.  de  1831  etc.  Publié  en  1852. 

Thht*au:r  5Vo/i4<i^c#  iStnitrtiwrhfA  Tnhrit<^tr*rk,)  Ancienne  collée- 

tion,  — Partie  allemande. 

1.  Dénombrement  , dn  I Férr.  1935  de*  dt»rhé«  de  8<*hlc*Tij  «t 

de  HoUtein.  Publié  ou  183C. 

2.  Dénombrement  du  1 FiWr.  |840  de*  duché»  «la  8chle*ri|c, 

. . de  Hulxtcia  et  de  IsAitenbourc.  — Mourement  de  la  popu*  i 
} lalation  pendant  le*  années  1835^1840.  iHiblié  en  1842. 
t.e  mémo  pondant  le»  nnnéo»  1840—1845.  Publié  en  1846. 

t 

TniJrauy  171104  (.^ariâfiWr  jVfWwxrt.)  Koorelle  eolleetioiL 

1.  Rccencemeni  xcuoral  du  royaume  de  Danemark,  du  1 Fôrr. 

I8'V>. Mouxomeut  do  U population  pendant  los  années 
1845— 1849.  Publié  en  1850.  ' , > 

2.  Le*  oicctiooa  au  « Foikethin^  > de  1849,  Publié  en  1851. 


3.  Keeensemeot  trénéral  de  Copeiibafoe.  au  1 Fénler  1850.  Pu- 
. bliô  CD  1851. 

4.  StatMiquo  do  l'ImpOt  foncier  en  1850— 1851.  Pnblié  en  1852- 

5.  Division  tic*  propriété*  par  diocèse  on  1850—1851.  Publié 

em8.>2, 

0.  StatUtique  do*  çmndc*  exploitutioir*  en  1850—1851.  Publié 
^ en  1832. 

7.  DivirioR  de  la  pupulatfon  au  1 Févr.  1850  selon  les  lieux  de 
naimnee.  Publie  en  1853 

9.  Statistique  du  comnterco  et  de  la  narii^atiOR  de  1a  monar- 
chie danoise  pendant  raonée  1852.  Publié  en  1853. 

9,  Le»  élections  au  « Polkethintr  * de  1832—1833.  Publié  en  1354- 

10.  StatlHtiqûo  du  commerce  et  de  la  narlxutiou  de  la  luonar- 
' chie  danoise  pendant  ranmic  1853.  Publié  cn  1833. 

11.  Le  meme  pendant  Fannéc  1834.  Publié  en  1835. 

12.  Recensement  ip>Rcral  de  U monarchie  danoise,  du  1 Férr.  1655. 

Partie  I.  1356.  - Partie  U,  1857. 

13.  Statistique  du  commerce  et  la  navixatlou  de  la  uouar- 

chic  dano!»i'  pendant  l*annéc  1856.  Pnblié  eu  1850. 

14.  T<o  même  pendant  rannéc  18.36.  Pnblié  en  1857. 

15.  Statistique  des  suifide*  dn  royaume  de  Danemark  pendant 

les  années  1845—1856.  Publié  en  1858. 

16.  SUtistiqne  du  commerce  .ci  do  la  navigatinn  de  la  monar- 

chie danoiœ  pendant  l'année  1857,  Publié  en  1858. 

17.  Xcttvetneut  de  la  population  de  la  monarchie  danoise  pen- 

dant les  aotiéc*  18.V1—1S54.  Publié  on<l855.-‘ 

13.  Statîstiqi^  des  recettes  et  des  dépense»  de  la  monarchie 
danoise  pendant  lea  exercice*  1953-34— 1857-68.  Publié 
en  1838, 

19.  Statistique  du  commerce  et  do  U navigation  de  la  monar- 

chie danoise  pendant  l'aunés  1858.  Publié  en  1C69. 

20.  Statistique  rriintnelle  du  royaume  de  Danemark  pendant  le» 

année*  1941— 1855.  Publié  en  L860. 

21.  Statistique  dn  commerce  et  do  la  navigation  do  la  moaar- 

«hîo  danntso  poodnnt  l'aonti*  1859,  Publié  en  1860. 

22.  I-e  même  pendant  rannéC  1860.  Publié  en  IS6|.- 

23.  Le’  même  pemlani  ransée  1861.  Publié  pu  1862. 

24.  Statistique  rtea  suicide»  dans  la  monarchie  danoise  de  1856 

À 1860  Publie  cii  1962.  ' - ' 

25.  Statistique  du  commerce  et  de  la  iravigaiion  de  la  nionar- 

ebie  danoise  pendant  l'annéo  1862.  PubUé  eu  1863. 

26.  Statistique  du  commcrco  qt  de  la  navigation  do  royaume  et 

du  Schlcsvig  pendant  l'amncc  1803  et  (coticeniant  seulement 
le  royaume)  jiCDdant  le  1*'  trimostro  1904.  Publié  en  1804. 

,Sint»4i»y»*/»  {StatîHi*k  2*iWr<pidr.)  Troisième  série. 

■ r • • 

1.  Recensement  générnl  de  la  monarchie  danoise,  du  1 Févr. 

1860.  Publié  en  186.3. 

2.  IdouTciDcnt  do  la  popiilatlco  de  la  monarvhio  danoise  pen- 

dant le*  auuof-s  TS.55— 1859.  Publié  en  1863. 

3.  DéBombremenl  du  bétail  dan»  la  monarchie  danoise  le  15 

daillM  1861  et  le  15  Févr.  1862.  Publié  en  1864. 
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IlivUion  d«  pToprictc*  jmr  et  sUtUtiqiw  de  Timp^t 

foMicT  en  1800.  !*abli«  en  1804.  i 

5,  Suin«tiqiic  Agricole:  tcrreH  et  qa&iitttéK  entenien» 

<vc%  le  15  Juillet  lS6I,rnblié  en  1865, 

8.  8tstisti<|uo  dii  commerce  et  de  U nâTlgation  du  royaume  de 
iMneourli  |>ondHUt  IVxerclce  I80l--''ô.  VoUie  en  18C5- 

7.  t<e  D>^ino  pratiaul  Texercite  1805— W.  t*ubli^  en  1806. 

8.  SUtbktique  des  recettes  et  des  dûpunîtes  de  în  moiurrhle  danoi- 

se jxndant  le»  exercice»  1858-59— ISOîl'OI-  Publie  en  I8<w. 

9.  Statistique  du  commerce  et  de  la  naTixatiuii  du  roroumo  de 

I>Aiicmark  peudant  l'uxcrcice  ISOG— 67.  (S«a»  presse.) 

10.  l^^nombreineot  du  bruil  dao»  le  royaume  de  Paneinark  le  10 

Juillet  1860.  (Sous  pre«cw)  • 

11.  Statistique  agricole:  terre#  cultivw^  et  quansitûs  easeuten- 

céc»  le  16  Juillet  186$.  (Sous  presæ.) 


l'3.  Mouviiment  de  la  popnlation  do  roynume  de  Danemark  pen- 
dant les  ann^  1800—01.  (Son»  pr^e.) 

Whnÿ>4  S(fUi4liqHtv 

Oa  raft«emMe  naa»  <o  tltro  la»*  differente»  puMleatioajt  preparao»  dan» 
un  bat  «p^bd.  »ar  la  domaado  «t  à l'osago  de»  «ialiUro»  OD 
de  la  Diiltf. 

AarlAnne  collection.  Not^ello  eolloctieo. 

iwrtie  publiée  en  1858  I 
3 *-  — . . 1855  j 

3"*-  — ♦ 1856 

. 4-*»  — » 19-58  I 

5«e  _ » I S.59 

6**^  — » . IS61  I 


P'  purtér*  publiée  ca  1803 
— » 1961 

$“♦  - . |R6(.65 

4“^  - > 1865 

5*«  — . 1866 

6-  — , 1S67  J 

. SoiK  presse 


KSPAGNE  {Royaume  pe). 


I.a  Junte  générale  de  Statistique  salue  iVaternelleujcnt  le  Coiigrùs  interuntional  de  Statist«ioe  de  Florence. 
Elle  a riioniicur  de  lui  rendre  com|Tte,  par  le  préseut  rnp|>orl,  de  l'état  de  ses  travaux  depuis  le  mois  de 
Soplemlire  1W>3.  époque  A laquelle  eut  lieu  à Berlin  la  réunion  précédente  du  Congrès.  En  lui  présentant 
aujourd'hui  ses  félicitations  jiour  sa  sixième  session,  qui  est  un  heureux  événen»ent,  dont  la  science  a tout  lieu 
d'être  glorieuse,  la  Junte  non  seulement  remplit  avec  le  plus  grand  plaisir  l'honorahle  mission,  dont  elle  a 
été  chargés',  mais  encore  elle  se  réjouit  <le  jiouvoir  donner  ainsi  une  preuve,  quoique  bien  faillie,  de  la  coiisi- 
dénitiun  cl  du  respect  qu’elle  |ioi-te  au  Congrès  international.  Elle  croit  ainsi  réjiondrc  d'une  certaine  manière 
à l'invitation  qui  lui  a été  adressée  de  prendre  part  à se»  séancu.s,  invitation  qu'elle  apprécie  hautement,  car 
elle  attache  le  plus  grand  soin  au  dévelo])i)emcnt  progressif  des  travaux  statistiques. 

Le  caractère  spécial  do  l'organisation  admiiii.strative  en  Espagne  n’a  permis  à la  Junte  que  de  s’occujier 
des  travaux  exécutés  par  elle  même,  en  laissant  de  coté  lès  antre»  centre.»  administratifs,  qui  publient  leur» 
statistiques  spé-cialcs.  Ces  centres,  qui  ont  pris  pour  base  le  développement  naturel  de  leurs  affaire»,  «'occupent 
de  leurs  travaux  d'une  façon  iudépendaute  de  la  Junte,  afin  do  ne  pas  briser  l'unité  si  nécessaire  à sa  marche 
administrative. 

En  conséquence,  la  Junte  n'a  rien  épargné,  depuis  le  dernier  Congrè»  de  Berlin,  atin  de  j»nr»uivve  active- 
ment »e»  différents  travaux,  mai»  toujoum  dans  le  cercle  qui  lui  est  tracé  par  son  organisation  spéciale.  Elle 
a fait  tous  ses  efforts  pour  no  jias  s’écarter  de»  sage.»  résolutions  adoptées  par  le  Congrès. 

l.a  Junte  montre  ainsi  l'inqiortance  qu'elle  attache  à la  science  de»  faits  sociaux  exjirimc.»  numériquement: 
car,  A ses  yeux,  la  Stali-itique  est  le  guide  te  jdu»  sûr,  le  plu»  lumineux  et  le  plus  indispensable  do.»  gouver- 
nements, qui  a.»pirent  A régir  le.»  Etats  dan»  lu»  meilleures  conditions  possible»  de  progrès  et  de  pr'i>.»iiérité. 

Nous  allons  maintenant  résumer  ees  travaux,  sans  entrer  toutefois  dans  le.»  détails  particnliors  A cbacuu 
d'eux;  en  agissant  autrement,  nous  croirions  faire  injure  aux  savants  membre»  du  CoiigK's  qui,  ayant 
sous  les  yeux  les  collections  qu'on  leur  a adressées,  janirronl  le.»  appré-cier  A leur  juste  valeur.  . 

Travaux  géodéalquos . topographico-cadaatraux , hydrologiquea  et  . forestiers.  •»-  Nous  devrions 
peut-être  examiner  plusieurs  des  travaux  qui  se  rapjKirtent  A ce.»  différentes  branches,  mais  on  les  trouvera 
détaillé»  avec  le  plus  grand  soin,  ausxi  bien  dans  le»  conscieucieuse»  revuos  de»  travaux  statistiques  do  l’E.»pa- 
giic.  qui  précèilent  les  .Viinuaire.»  de  ItiffiJ-lWll  et-  KS(i2-l!»fi.5,  que  dan»  la  revue  de  la  section  dt-s  travaux  ca- 
dastraux qu'un  Irovera  dans  la  bibliographie  à la  suite  de  ce  rapport.  Noua  croyons  néanmoins  de  notre  de- 
voir de  faire  connaître  brièvement  quels  .sont  le.»  ouvrages  que  nous  uvoiis  publiés  sur  ces  travaux,  soit  en 
livres,  soit  en  cartes,  plans,  dessins  etc.  ]>anni  icsqncis  on  peut  citer  d’abord,  la  liage  centrale  de  la  triangnla- 
lion  giudégiqiu  de  l’Espagne,  V État  de  eelle  hase  an  J"  Septembre  fôCC,  les  Études  de  nii-ellemeiit  géotlfsique, 
aux-qiiels  on  peut  ajouter  les  Erpèrienees  faites  arec  Vap/Mreil  à mesurer  les  Itases,  ouvrages  réiligés  par  la 
Commission  du  la  » Carte  d’Espagne  > avant  «on  incorpuration  A l’ex-commission  centrale,  aujourd’hui  Junte 
générale,  en  vertu  de  la  lui  spéciale  de  1859.  • 

(jiiüi(|uo  ces  livres  ii’aient  pas  été  directement  publié.»  par  la  Junte,  c'est  pourtant  sur  sa  proposition 
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qu'une  ordonnance  royale  n été  rendue,  à ce  aiget,  pour  la  plupart  d’entre  cmix,  et,  s'il  ast  vrai  que  ce»  travaux 
ont  un  certain  caractère  particulier,  pereonnci  ou  do  corporation,  ils  n’en  doivent  pan  moinn  être  considérés 
coniine  provenant  de  la  Junte,  h canne  des  circonstances  spéciales  ipii  ont  concouru  n leur  publication. 

En  ]irenant  connaissance  de  ces  ouvrages,  nous  y verrons  que  des  questions  graves  y sont  pré.sentées; 
nous  reconnnitrons  leur  importance  et  leur  utilité  pour  la  statistique  en  général  et  pour  les  lioinincs  de 
science  on  particulier;  enfin  nous  serons  5 même  d'apprécier  l'opportunité  de  ([nclquos  observations,  l’analyse 
détaillée  des  faits  de  topographie,  de  géologie,  d'orographie,  etc.,  etc.;  ainsi  cette  espèce  do  travaux  est  spi~ 
cialcuient  recommandée  à l'ottontion  du  Coqgrès.  -, 

Un  simple  coup  d’œil  jeté  sur  quelques-unes  de  ces  publications  vous  prouvera  la  vérité  do  notre  asser- 
tion; vouillex  considérer,  par  exemple,  le  rai>port  géologique  sur  la  province  de  Madrid,  et  voua  verrez  qu’on 
y traite  de  l'orographie,  de  l'hydrographie,  de  la  météorologie  et  do  l'agriculture  de  toute  la  province,  qu'on  y 
étudie  les  terrains  granitique,  gneissique,  crétacé,  tertiaire,  quartenairo,  et  qu’une  idée  complète  ost  donnée 
des  minéraux  do  la  province. 

Dans  le  rapport  sur  la  province  de  Santander,  on  examine  la  topographie,  l’hydrologie,  la  météorologie, 
les  eaux  miucralcs.  les  dilTéreutcs  formations  gi'-ologiciues  avec  les  loclies  et  les  fossiles  qui  les  caractérisent, 
ainsi  que  les  minéraux  qui  s'y  rencontrent;  bn  y fait  l'analyse  des  terre,s  végétales  et  des  engrais;  on  s'y  occupe 
des  arts  céramiques  de  la  constrUctiun,  dos  huiles  minérales,  des  salines,  ut  surtout  du  ce  qui  a rapport 
aux  mines. 

■ Parmi  les  travaux  dusogrnphi<iues,  ceux  d'Oviedo  et  do  Saiitaudur  .sont  vraiment  digues  do  remarque. 

Quant  il  l’hydrologie,  les  r.ipimrts  remarquahles  sur  là  rocouuaissance  des  vallées  du  Guadnhjuivir  et  de 
, l’Èbre  présentent  dans  leur  preinièro  partie  dc.s  ronseignemonts  sur  la  description  physiologique  et  hydrolo-  , 
gique  do  cette  vallée,  suivi  d’une  infinité  d'ohscrvntioiis  géologiques  de  quelque  intérêt.  Diujs  la  deuxième 
partie,  on  expose  les  données  hygrométriques  qui  ont  été  recueillies;  on  y divise  le  fleuve  en  sections  supé- 
rieure, moyenne,  itiférioure  et  maritime;  ou  y traite  de  la  manière  d'utiliser  scs  eaux  etc.  etc. 

On  a suivi  un  plan  analogue  pour  la  recomiaiH.sanco  hydrologique  du  Tûge,  du  Duero  et  du  Guodiann  sui' 
lesquels  dos  rapports  importants  seront  publiés  daus  un  bref  délai.  Nous  entrerions  avec  plaisir  dans  d’autres 
considérations,  si  les  limites  de  ce  travail  nous  le  permeltaiout. 

Nous  renvoyons  donc  le  Congrès  à l’oxameii  des  ouvrages  mentionnés,  mais  .surtout  aux  deux  revues  qui 
font  partie  dos  annuaires,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  t/otte  aavaiito  .Assemblée  saura  former  sou  jugement 
critique  d’uiui  façon  plus  étendue  i[iio  nous  no  pourrions  lo  faire  lüuis  co  rapport,  d’oimrd  parce  que  lé  lieu 
ferait  mal  choisi  et  ensuite  à cause  de  notre  insuffisance. 

Population.  — Le  premier  travail  qu’il  nous  faut  examiner,  c'est  celui  ayant  trait  au  recensement  de  1860, 
opération  qui  a eu  lieu  dans  bi  nuit  du  24  au  25  décembre  de  la  même  année. 

Il  a fallu  environ  trois  ans  pour  préparer  la  publication  de  cet  ouvrage,  ouriebi  de  données  et  de  clas- 
sifications plos  nombreuses  que. celui  do  la  même  espèce  qui  avait  été  publié  en  1857. 

Étudions  le  recensement  do  1860,  en  têtu  duquel  so  trouve  l'ordoDunnce  royale- ipii  lo  dcclaro  une  publi- 
cation officielle  du  royaume,  puis  un  aperçu  sur  l’importance  des  reconscraents  de  la  population,  sur  lu 
nombre  de  ceux  ijui  ont  été  exécutés  on  Espagne,  sur  les  données  dont  on  s'est  servi  pour  les  faire,  en  un 
mot  sur  tont  co  qui  {lout  servir  à éclairer  lo  lecteur.  L’ouvrage  commence  par  la  description' de  clinque  pro- 
vince on  particulier  en  suivant  l’ordre  alphabétique;  il  garde  lo  même  ordre  pour  réiinmcraHou  des  diverses 
communes  et  pour  les  divisions  judiciaires  qui  un  ressortent.  Les  cases  sont  disposées  de  telle  façon  qu’on 
tête  des  chiffres  et  d’après  la  classification  adoptée,  on  trouve  le  nom  des  eominunes,  celui  des  divisions  ju- 
diciaires, le  nombre  des  billets  d'inscriptions,  des  habitants  classés  par  lieux  de  naissance,  sexe,  Age  et  état 
civil,  celui  des  personnes  <{ui  Aavent  lire  et  non  écrire,  de  colles  qui  savent  l’un  et  l’autre,  et  de  celles  qui 
ignorent  les  deux  choses.  A la  fin  de-s  tableaux  statistiques  de  chaque  province,  il  y a nn  résume  général  en 
rapport  avec  la  classification  et  avec  l'esprit  qui  l’a  dirigé.  Après  avoir  décrit  de  cette  façon  lus  49  province.s 
espagnoles,  y compris  celles  des  lies  Baléares  et  dos  Canaries,  le  recensemuiit  expose  d.ius  un  résumé  général 
plusieurs  tableaux  sur  les  classifications  dos  habitants  par  professions,  arts  et  métiers.  I-o  recensement  pré- 
sente également  d’autres  tableaux  dos  habitanls  (Taprè-s  les  divisions  administratives  et  territoriales  adoptées 
eu  E-spagne  et  suivant  l'ordre  universitaire,  militaire,  ecclésiastique  etc.  On  trouve  aussi,  dans  plusieurs  des 
résumés  cités  plus  haut,  des  tableaux  comparatifs  avec  le  recensement  de  1857.  > 

Le  recensement  de  }8(ri  contiout  enfin  d’autres  tableaux  sur  le  rapport,  qui  existe  entre  la  population  et  les 
professions,  les  arts  ot  les  métiers,  et  quelques  données  sur  les  iles  do  Cuba  et  de  Puerto-Rico;  il  se  ter- 
mine par  une  table  générale  alphabétique  dos  communes  d’Espagne,  do  la  province  A la<|uello  elles  appartiennent, 
do  Iciu'  ressort  judiciaire,  etc.,  etc. 
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Plusicum  de  notée  placées  au  bas  des  tableaux  et  uue  carte  sur  l'agglomération  de  la  population  par  divi: 
sions  Judiciaires  serrent  de  complément  & une  publication  aussi  volumineuse  que  remarquable. 

D’après  le  recenscniout  de  le  nombre  des  habitants  de  rEsj>agne,  relevé  )iendaut  la  nuit  du  21  au  2.“) 
décembre  de  la  inéme.aunée,  s’élevait  à )5,(i73,53U.  chiffre  qui  place  la  péninsule  au  8**  rang,  au  point  do  vue  de  ‘ 
In  population,  parmi  les  nations  de  l'Europe. 

Il  est  bon  de  faire  observer  que,  dans  le  riTceuscment  de  18üt),  on  a omis  les  jmasessions  espagnoles  do 
l’Océanie,  du  Golfo  de  Guinée  et  do  l'Amérique,  mais  elles  trouveront  leur  place  dans  celui  qui  est  projeté 
pour  IWTÜ. 

La  population  do  l’Espagne,  comparée,  d'après  le  chiffre  indiqué,  it  celui  du  recensement  officiel  de  18.57, 
où  elle  était  évaluée  à 15,161.130  habitants,  - présente  une  augmentation  de  2011,196  habitants,  o'est-à-dire 
- 0,38  ”/o  par  an:  ce  qui  démontre  que  la  [lopulntion  de  l’Esiuigne  ilcmblera  en  181  ans.  Ce  chiffre  la  place  à 
l'avant-dernier  rang  ]>armi  les  nations  européennes.  , ... 

L’Autriche  est  le  seul  pays  pour  lequel  la  jjériode  de  duplication  e.st  plus  longue  qu'en  Espagne,  puisque  cette 
période  s’élève  à 198  uns.  _ 

Il  n'eat  pas  inutile  de  consigner  ici  qu’en  1865  la  population,  calculée  d’après  la  hase  de  rexcé<lant  des  nais- 
sances sur  les  décès,  s'élevait  à 16,378,5,36  huhitunta. 

Par  rapport  ù son. territoire,  l'Espagne  donne  31  habitants  par  kilomètre  carré;  nous  devons  remarquer 
pourtant  que,  dans  le  recensement  de  1860,  il  y a ou  beaucoup  du  lacunes  qu'il  a été  impossible'  d'éviter.  ' 

D’opK's  le  recensement  do  1860,  les  hahitaut.s .classés  pur  sexes  offraieut  les  nombre.s  suivants:. 
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‘Les  chiffres  précédents  confirment  oo  que  l’on  s'attendait  à trouver.  On  s'explique  dès  lors  facilement 
pourquèi  les  célibataires,  appartenant  au  suxo  masculin  préduimuent  sur  les  autres;  cela  provient  de  l'exaé- 
dan^  des  naissances  de  garçons  sur  les  filles  et  de  l'époque  plus  avancée  où  les  garçons  ont  coutume  do  se 
marier.  . ' ' ' 

On  remarque  une  légère  différence  en  faveur  des  femmes  parmi  les  gens  mariés,  ce  qui  est  dû  à rémigra- 
tion, toujours  beaucoup  plus  nombreuse  chez  les  hommes  que  chez  les  femmes.  ' 

La  différence  notable,  qui  existe  entre  les  veufs  et  lus  veuves  peut  s'expliquer  par  les  motifs  suivants; 
1°  les  hommes  sc  remarient  plus  facilement  que  les  femmes  et  cell&s-ci  survivent  généralement  à leurs  maris: 
2"  les  fommoa  so  marient  d'ordinaire  à un  ùge  moins  avancé  que  les  hommes  et  leur  longévité  est  beaucoup 
plus  grande. 

Les  habitants  de  l’Espagne,  classés  d’après  leur  origim»,  offrent  ces  résultats:  ' ' 


ladigéliu.  , . . . . ..  .'t  ......  . : lf>,GaS,36S 

• •'  Ktraaio^n  (dont  H,0j9  soiliulants  et  20.SS:>  éUblU).  94,913 

Quant  à l’inslrnçtion  dos  habitants,  yoici'la  classification:  * , - ^ 

B«iian  . FtBBM  T«UI 

' sarhaot  lire  et  ëcriro 3.H  1,015  ' 7 15.90C  3,139,931 

' Ssclisnt  lire  seulMisnil 316.557  . 399,331  705,77$ 

Nu  udisnt  ni  lire,  ni  écrira  ...  5,034.515  a,S03.S4a  ll.$37.39l 

. , , , toTAex  7,705,117  7.907.373  15,673.090 


Il  faut  conclure  des  chiffres  qui  précèdent  que  l’instruction  est  plus  répandue  chez  le  sexe  masculin,  que  chez  le  : 
sexe  féminin;  que  les  hommes  représentent  le 30  p.  °.'o  de  la  population,  c’est -iVdirc  1 pour  3 hahifants,  et  les 
femmes  le  10  p.  */»,  soit  1 pour  10;  le  total  de  ceux  qui  ne  savent  ni  lire,  ni  écrire  est  de  20  p.  “ ,,  c'ost-à-dii'e 
1 pour  5 habitants.  . ' ' 
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Nous  passerons  sous  silence,  bien  malgré  nous,  d'aut  res  details  qui  se  rajqKirtont  au  reeensvinont  de  ]HOO, 
mais  nous  craindrions  do  fatiguer  le  Congres  dont,  l'esprit  supérieur  saura  bien  déduire  les  conséquences  qui 
découlent  de  l'examen  île  cet  ouvrage. 

Mouvement  do  la  population.  — t^xaiuinous  maintenant  1e  second  travail  snr  la  popolatiou,  qui  coni> 
prend  US  cadres  et  13  tabicanx  synoptiques,  chacun  avec  ses  gravures  et  ses  caries;  il  se  rapporte  au  mou- 
vement de  l’éut  civil  en  Kspugne  pendant  lu  période  quinquennale  de  IttûS  à iHtIi.  Il  nous  semble  iqutile  do 
démontrer  l'importance  de  cette  étude,  car  le  nombre  des  naissances  et  dc.s  di'siès,  coraiiie  le  dit  fort  bien 
Moreau  de  Jonnê.s,  cnm|)aré  à celui  des  époijues  aiitérienre.s  on  à celui  des  autres  peuples,  caractérise  tou- 
jours lu  degré  do  civilisation  d'un  pays  et  l’action  de  son  gouverncmcul.  Si  nous  iie  redoutions  d'abuser  de 
findulgencc  du  tàwgivs.  nous  lui  présenterions  un  tableau  détaillé  et  complut  d'une  publication  si  intéres- 
sante. .Mais  comme  le.s  bornes  du  ce  résumé  s’y  ojiposunt.  nous  nous  contenterons  d'ébauciiur  quelques  ré- 
flexions, d’autant  plus  que  la  clarté,  l'ordre  et  la  méthode  d'exitosé  de  l'ouvrage  eu  ({uestiun,  ainsi  que  de  ses 
chiffres,  ne  j>ermut  pas  lo  donte  lu  plus  léger  à ect  égard,  non  plus  que  sur  les  chiffres  contenus  dans  lus 
Aiiuunirc.s  reapectifs,  piiblié.s  jiour  jeter  quelque  luniièro  sur  tous  ce*  trav;>ux. 

Naiisanets.  — Dans  la  péi'ioile  qiiinqucmialo  de  1859  à 1802,  il  y eut,  en  terme  moyen,  iliuis  lu  jiéiimsulc  et  les 
îles  adjacentes  578,921  naissances,  soit  1 pour  27  Imbitant.s.  llans  les  chefs-lieux  de  province,  il  y en  eut  - 
I par  28  habitants.  U est  bon  d'observer  que,  dans  les  grands  centres  de  population,  lo  nombre  des  naissances 
est  cOnstamiueiit  moindre.  Si  nous  considérons  citacuiie  des  19  provinces,  nous  aurons  jmur  résultat  que  lo  plus 
graud  nombre  de  naissances  a lieu  dans  la  partie  Sud  et.  Sud-I'Ist  du  la  Péiiinsulo  où  l'on  eu  a enregistré 
1 |>our  25,  24  et  même  23  babitanls.  Les  provinces  au  Nord  de  la  tuer  Cantabriqùu  et  celles  qui  se  trouvent 
prèe  du  tleuve  uuinmé  lo  Miuno,  sont  les  moins  favorisées  sous  ce  rapjioi't,  puisqu'elles  no  donnent  qu'une 
naissartcc  imiir  chaque  44  liabitauts.  ' , 

L'état  civil,  pendant  la  même  |H‘riode,  présente,  terme  moyen,  517,2(55  naissances  légitimes  et  32,187  illégitimes 
chaque  année,  fl  est  & remarquer  que  les  pruviuccs,  où  il  y a eu  le  plus  du  naissauces  illégitimes,  sont  celles  de 
l’ancien  royaume  de  Galice,  d’Oviedo,  des  Canaries,  quclqucs-unos  de  l'ancien  royaume  du  Léou  et  la  plupart 
du  celles  de  l'Andalousie. 

L’esprit  s’attriste  bien  d'avantage  an  point  do  vue  do  la  morale,  s'il  compare  ces  naissances  avec  colles 
des  grandes  villes:  Cordoue.  par  oxeiople,  otMiulrid  douuent  2 ou  3 naissances  légitimes  pour  1 illégitime.  Nous 
éprouvons  cependant  une  consolation  pur  l'idée  que  l'Espagnu  est  le  pays  où  il  y a lo  moins  do  naissances  illégi- 
times, ce  que  nous  prouve  l'oxamcn  comparatif  des  statistiques  étrangères. 

X l'égard  des  naissances  masculines.  l'Kspague  peut  encore  revendiquer  la  première  place  entre  toutes  les 
nations  européennes,  car  pour  chaque  centaine  de  nais.saiices  la  Péninsule  eu  donne  107  masculines  pour  1(X) 
fémiiiiiies.  Cette  donnée  résulte  d’un  examen  aiialugne  n celui  dont  nons  vcuoiis  du  parler. 

Nous  ne  croyons  pas  superilu  d’appuyer  sur  cette  circonstanco,  que  lu  population  ma.sculine,  surpassaut  on 
•activité  lu  population  féminine,  c'est  {Kutr  la  première  une  cause  de  déjiéri.ssmncnt  plus  rapide.  Il  est  con8é(|uciu- 
nu-nt  de  la  plus  haute  iiiiportiuice  <|u’il  naisse  plus  do  garçons  que  do  lilleB,  aliu  d’opérer  avec  facilitt:  lo  rempla- 
cement do  ceux-ci  et  conserver  de  la  sorte  pour  la  |>upulatiun  masculine  le  chiffru  le  plus  élevé.  ' 

Ou  a constaté  que  les  naissances  illégitimes  sont  de  lo5  garçons  sur  PX)  filles.  . 

^faTiagel^■  — Is)  nombre  des  mariages  aiuiueis  n été,  eu  tonne  moyeu,  do  122,5(52,  c’e.st-à-diru  1 jiour  121  habi- 
tants. Il  résulte  de  l’exainen  des  chiflres  partiels  de  chaque  anuée  que  lo  nombre  des  mariages  augmente  de 
plus  en  plus,  pui.sqii’il  était  on  1858  et  1859  do  1 j>our  136,  tamlis  qu't'u  18(50. 1861  et  18(52,  il  a été  de  1 pour 
121;  néanmoins,  nous  ne  jiouvuns  égaler  d'autres  pays  sous  ce  rajijiort,  et  il  serait  fort  à désirer  qu’uu  en- 
courageât les  mariages  eu' Ks(»igiio  : cotte  mesure,  pnidcmmeut  réalisée,  donnerait  rertaineinent  ]>oUr  résultat 
une  augmentation  do  bien-être  ot  do  moralité.  ' 

Pendant  lu  période  quinquennale  de  185H  à 1862,  sur  1(X)  mariages,  classés  d'après  l'état  civil  des  mariés, 
on  a eu  lus  proportions  suivantes:  , ' ‘ . 

. Kiitn*  «t  lUIe»  . ...  78, 5Î  * ' * ' 

Knlrc  ÿnr>;oD*'ftl  tautcï».  . . • 4, Ci  • . • * 

. * . ■,  ■*'  / Kiitru  veuffc  lit  H1I«  Il,îî6 

' • , ■ Kntr«  reufs  vX  riiurei* . o.ôiJ  ' , • * . 

Lw  chiârofi  accusent  une  au)>ériorité  considérable  des  mariages  entre  célibataires  ; ce  résultat  est  de  la  pins 
haute  impurtauce  pour  bi  coustitutiuu  de  uouvellvs  familles,  et  é'est  uii  signe  incontestable  de  bien-être  chez 
unn  nation.  . . > 

Déeis.  — Do  1858  à 18(52.  le  nombre  dos  décès  s’éleva  ù 431,787,  soit  1 sur  36  habitants,  ebiffro  qui  place 
l'Kspague_  sous  ce  rapport  au  rang  le  plus  mallieuroux  entre  lus  nations.  . ' 
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Il  t'#t  ciiriinix  il'ol>!«;rvi>r  <]hp  Ip»  pruvinces  ilu  Nord  «mt  les  moins  éprouvpcs  par  la  mort.  Kn  cfffet,  »i  Ton 
excepte  les  llalé-ares  et  le.s  (’anaric.s.  où  la  mortalité  est  moins  {rraiido  encore,  on  trouve  que  le  numbru  des 
décia  est  fort  réduit  datis  la  valliée  ('«iitabrique.  proviiiccà  où.  il  y a lo  plus  de  décès  sont  celle.s  du 
centre  do  la  l’éniusule,  l’Kxtramadure  jutr  exemple,  la  nouvelle  Castille,  .-Vlbaceto,  Cordoue,  la  Vieille  Castille, 
Turuel,  et  SantKcssp,  où  l'on  a lo  moins  de  décia  à vuregistrer. 

Lia  décès,  classés  d’après  le  sexe  des  décédé»,  ont  été  évaluia  ii  .52  décès  de  sexe  masculin  sur  100  décos 
des  deux  sexe.»;  classés  selon  leur  état  civil,  ils  donucut: 

' Bsr  100  dcccs 


llonmctt 

Ptoi««s 

C.6lbatsiiet 

40 

llarlv» . 

40 

V<>ufii . . 

Ô9 

Considérés  dans  leur  ensemble,  sans  aucuiiu  espèce  de  di.stiiictiou,  les  décès  ilonnent  61  p.  •/,  pour  les  céli- 
bataires, 22  p.  "/o  pour  les  marié»  et  W )>■  °/o  pour  les  veufs.  Si  l'on  réiléchit  que  la  proportion  de  ces  trois 
catétîories  dans  la  population  de  l'E-spagne  e.st  do  .57,  36  et  7 p.  */,  respectivement,  on  en  déduira  que  la 
mortalité  est  plus  grande  chex  les  célibataires  et  les  veufs  que  ebo*  les  gcus  mariés. 

Ce  ré.sultat  n’a  rien' qui  nous  surprenne,  parce  qu'il  est  en  rapport  avec  les  deux  âges  les  plus  éloignés 
de  la  vio,  l’enfance  et  la  vieillesse.'  " 

Enfin,  les  décès,  comparé»  aux  nais.sances,  sont  de  100  pour- 131;  on  remarquera  que,  sans  distinction  do 
sexes,  ce  rapport  est  toujours  lo  meme,  ce  qui  prouve  que  les  naissaiicrs  luosculînes  et  féminines  so  renouvellent 
constamment  et  dans  les  mêmes  pro)iortions  et  que  si  le  nombre  des  décè.s  du  sexe  ma.sculin  augmente,  le 
nombre  îles  naissances  du  même  sexo  augmente  mts.si;  fait  vraiment  providentiel  et  qui  explique  {murquoi 
lo  chiffre  des  hommes  l'emporte  sur  celui  des  femmes. 

Te]  est  le  résumé,  rapidement  ébauché,  de  l'étude  analytique  du  second  travail  que  nous  nous  étions  pro- 
posé d'examiner,  sous  le  titre  de  .Woucfinoit  de  la  poÿolation  en  Espagne. 

Pour  prociVler  logiquement,  nous  devrions  continuer  luaintcuant  â nous  occuper  du  mouvement  do  la  po- 
pulation pendant  les  (muées  1863  et  1661;  mais,  coiisidérant  que  toutes  les  données  qui  se  rappoiieiit  (\  cette 
périoilc  so  trouvent  dans  l'.ânnuniro  de  1862-1865,  envoyé  au  Congrès,  l’Assemblfic  pourra  en  tirer  les  dé- 
ductions (|ui  lui  sembleront  les  meilleures,  et  nous  nous  bornerons  à consigner  ici  les  résultats  du  mouvement 
de  la  population  en  1665,  publié,  il  y a quelque  mois,  dans  la  OnteUe  île  Madrid. 

Xaissancen.  — I.o  nombre  dt»a  naissances  s’est  élevé  en  lt565  â 614,913,  soit  1 pour  25  habitants:  on  doit 
remarquer  qu'en  Espagne  le  chiffre  augmente  d'année  eu  année.  Eu  1858  et  1859,  il  était  Je  1 )>our  28; 
eu  1860,  1 pour  27;  en  1801,  1862.  1863,  1 pour  26,  et  en  l8til  et  1865,  1 pour  25. 
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Ce  résumé  des  baptêmes,  pris  dans  leur  terme  moyen  annuel,  comparé  â celui  dos  statistiques  étrangères, 
nous  démontre  que  l'Mspagne  est  un  des  pays  les  plus  favorisés  sous  le  rapport  des  naissances, 

Enfant»  lègilme».  — I,e  nombre  des  enfants  légitimes  a été  do  581,786  et  celui  des  illégitimes  de  33,227, 
soit  1 illégitime  pour  175  légitimes.  • , 

Nous  nous  plaisons,  on  .conséqneuco,  à constater  que.  lo  nombre  des  eufunt.s  illégitimes  a diminué  ou 
Esp.agiie  et  que  ce  chiffre,  comparé  à celui  des  statistiques  étrangères,  nous  inspire  Ica  mêmes  réflexions  que 
nous  avoiui  émises  précisleinmeut,  en  parlant  des  naissance.»  de  In  |>ério<lc  quinquennale  du  1858  à 1862. 

Les  baptêmes  en  1,865,  classés  d'après  lo  sexe,  donnent  316,561  garçons  et  268,349  filles,  soit  106  garçon» 
pour  loi»  fille.».  , 

Kn  1865,  il  y a eu  5,4.34  acconchemeuts  doubles  et  lOS  triples.  Il  faut  observer  que  lo  total  dos  baptêmes 
de  1865,  étant  réparti  sur  les  365  jours-de  J'amiée,  douue  une  moyenne  de  685  naissances  i>ar  jour. 

Mariage».  — fs*  tableau  suivant  indique  le  nombre  des  mariages  de  1858  à 1865. 
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Los  128,917  miu‘ia);(cs,  soU  1 pour  122  habitants,  ûtanl  classôs  par  ûtat  civil,  ou  trouve  le  résultat  suivant  ; 

CSIfrM  tMolat  Poir  Mat 


Kntn- i-tililMUirM tOt.TOfi  81,1 

Rntre  Mlibstairos  ot  raines 4,879  3,9 

Entre  roufs  et  oélihataire* . 13,309  10,3 

Entre  reiifs  et  veuree.  ' ' 6,033  4, 7 

Tutai.  , . . 128,917  100,0 


CoiD(>arant  cos  chiffres  h ceux  tics  anniîes  antérieures,  nous  voyons  que  les  mariages  entre  célibataires  ont 
augmenté;  de  façon  que  de  76,  8 p,  Ve  qu'ils  étaient  un  18.63,  ils  se  sont  élevés  à 81,2  p.  % en  1800;  ce  qni 
vient  confirmer  les  réllcxious  que  nous  faisions  plus  haut,  en  parlant  de  la  période  quinquennale  do  1808 
It  1862.  . 

néfh.  — On  a enregistré  en  l^fô,  538,58(1  décès,  c'est-il-dire  1 sur  29  habitants,  tandis  que  dans  les  années 
précédentes  le  terme  moyen  était  de  1 sur  35;  il  nu  faut  {las  s'étonner  de  cette  différence  causée  par  le 
choléra  qui,  en  1865,  a sévi  cruellement  en  Espagne;  c'est  une  circonstance  tout-à-fait  anormale. . 

^ 1,63  provinces  où  le  fléau  causa  le  plus  de  ravages  ont  été  celles  do  Valence  (1  sur  10  habitants),  Palmn 
(1  aur  16),  Gerona  et  Léon  (1  sur  17),  Albacete,  liucsca,  Tcruul  (1  sur  18),  Barcelonnc,  Castclion,  Santander 
et  Sarogosse  (1  aur  19),  ^fal^rid  et  Ségovie  (1  aur  20).  ' . ' 

Les  décès  de  1865,  classés  d’après  le  sexe  et  l'état  civil,  offrent  les  chiffres  suivants:  . 


«lilislaltes J83.895  162.215 

Muni-»  63,872  i'fiU 

Vouf«., :}7,»62  42,802 


n résulte  de  ce  qui  précède  que  les  femmes  duimoiit  le  18,8  p;  % des  rlécédés. 

De  1858  & 1862,  ce  fut  le  4B5  p.  “/»;  ce  qui  prouve  une  foi.s  du  plu.s  que  le  choléra  attaque  avec  plus  de 
violence  le  sexe  féminin  que  le  ma.sculiii. 

Si  nous  comparons  les  naissances  de  1858  îi  1865  avec  lo.s  décès  durant  la  même  jiériodo,  nous  trouverons 
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Nous  observons  également  que  l’excédant  des  naissances  sur  les  décès  do  1858  à 1865  a été  do  1,071,621. 

Pour  terminer  la  partie  qui  a rapport  à la  population,  nous  dirons  seulement  que  le  tableau  du  mouve- 
ment de  la  population  en  1866  sera  publié  sous  pou;  que  la  Junte!  fait  dos  recherches  pour  trouver  quelle 
est  la  vie  moyenne  des  habitants  do  Madrid  pour  chaque  dizaine  d’aiiniÿ:.s,  depuis  170.5  jusqu’en  1865,  tra- 
vail qui,  jionr  être  mené  à hoiinu  fin,  exige  une  constance  à toute  éprouve,  à cause  des  difficultés  et  des 
obstacles  qu'il  faut  vaincre.  • . ' 

Nous  ferons  coiinnitre  enJn  que  la  Junte  étudie  mûi-cment  le  projet  relatif  à rétablissumeul  de.s  registres 
de  l'état  civil,  projet  qui  à cause  de  son  import.inec  recevra  son  exécution  oii  temps  opportun  et  avec  toute 
la  maturité  désirable,  en  harmonie  avec  les  circonstances  spéciale.s  de  notre  pays.  La  Junte  a réuni  également 
de  nombreuses  données  sur  les  décè.s  causés 'par  la  terrible  épidémie  du  Gange  et  sur  ses  ravages  è Madrid 
en  1865;  ces  décès  seront  classés  par  sexe,  âge,  quartiers,  rues,  mois,  jours,  etc, 

i • , • 

Territoire. — Un  arreté  royal  du  5 janvier  1,859  a ordonné  de  rectifier  la  nomenclature  dos  villes  d'Kspa- 
'gne  et  de  lui  donner  plus  d'extension.  En  consé<|Uunce,  les  travaux  ont  commencé  et  ils  ont  eu  pour  ré.sultat 
la  publication  depuis  1863  de  trois  volumes  égaux  d'un  même'  format,  et  ale  la  mciuc  étendue  que  le  recense- 
ment do  la  population  de  1860. 

Eu  tète  du  1*'  volume  on  trouve  l’ordonn.ance  royale  qui  le  déclare  une  publication  officielle,  puis  une 
revue  soignée  sur  l'impurtauce  qui  s’attache  à la  couuaissuncc  exacte  db  toute.s  les  villes  de  l'E.spagno,  des 
différentes  entités  topographiques  qui  la  comjmsent,  les  travaux  analogues  exécutés  è des  épo<]Ucs  antérieures, 
et  les  données  qni  ont  été  suivies  pour  parvenu'  à ce  but;  le  tout  ufîp  de  bien  faire  comprendre  l'utilité  d'une 
telle  publication.  Ce  volume  coiiUoilt  réunméraUon  lu|>ographiquu  de  13  provinces,  c'cst-à-dirc,  depuis  celle 
d’.AIava  jusqu’à  lu  province  de  Ciudad  Real. 

Le  2*“  volume  contiout  l'émimération  topographique  de  dix  autres  provinces,  depiiia  celle  de  Cordoue, 
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jusques  iV  la  province  de  Jnen.  Le  3^  voUiiiU"  comprend  neuf  province*  n partir  de  celle  do  lA'on  jusque*  à 

wOle  d’Orense.  Le  tirage  s'est  fait  àvec  deux  mise»  en  page,  la  première  pour  former  des  cahiers  détachés  de 
plusieurs  provinces;  et  l’autre  comprise  dans  les  volumes  mêmes,  qui  ont  tout  au  plus  10()0  pages  cluicun. 

11  est  inutile  de  nous  attacher  à montrer  de  combien  la  publiention  actuelle  est  supérieure  k celle  de  1S57. 

Un  simple  coup  d’ceil  suflil  pour  faire  comprendre  que,  le  format  étant  plus  grand,  le  nouveau  nomen- 
clateur  doit  contenir  une  somme  plus  grande  d’élément»  qui  l’enrichiront  .de  données  utiles  et  curieuses. 
L’ouvrage  actuel,  aussi  bien  quo  celui  du  1857,  embrasse  les  principaux  groupes  de  population,  sans  en, 
excepter  les  villages,  les  hameaux,  les  fermes  et  souvent  même  le»  habitations  les  moins  importantes.  On  a 
révisé  avec  lo  plus  grand  soin  tout  ce  qui  en  concerne  la  nomenclature,  à laquelle  ou  u ajouté  le  nom  ou 
la  variante  qui  le  distingue,  avec  la  prononciation  propre  du  dialecte  spi'-cial  ilu  pays,  dont  la  localité  fait 
partie.  ' , , 

Le  no>ivean  nomehclatcur  conserve,  comme  le  recensement,  l’ortlre  alphabétique  dans  la  numération  pro- 
vinciale et.  la  même  distribution  selon  les  divisions  judiciaires  et  les  communes  (jui  les  constituent.  laïs  pe- 
tite» case»  sont  disposée»  do  façon  à laisser  figurer  , on  tête  les  noms  des  communes,  des  villages,  des  groupe», 
des  édificee  et  de»  habitatioiisf  la  distance  «[ui  le»  sépare  du  chef-lieu,  lu  nombre  d’édifices  dont  il»  »e  com- 
posent, s’ils  sont  habité»  constamment  ou  lem|»orair<-mKnt,  s'ils  ont  un  deux  ou  trois  étages  ou  davantage,  le 
nombre  de  clmumièxes,  de  cabanes,  etc.  Le  toliU  général  de  tous  ces  chilTre.»  »’y  trouve  également.  Une  foule 
lie  remarques  et  do  notes  servent  d'éclaircissement  au  texte  et  aux  chilfres.  On  n’a  rien  omis  de  ce  (jui  pou- 
vait être  utile  it  la  connaissance  de»  rapport.»  existant  entre  le  territoire  et  iss  habitants,,  les  groupes  au 
milieu  des<|nels  la  po)>ulatiun  se  trouve  disséminée,  quoi<|u'il»  funiient  néanmoins  un  ensemble,  les  liens 
qui  les  rattachent  à de»  localités  déterminée»,  soit  qu’il»  se  trouvent  disluyrsé»  dans  des  habitations  isolées, 
soit  qu’ils  se  rencontrent  dans  de  grands  centres  do  population,  soit  enfin  qu’ils  habitent  d’autres  villes 
d’une  moindre  importance  sociale.  , •'  , ' . . 

D’après  la  Gazette  du  19  janvier  1867,  le  résumé  gé.nêral  que  présentent  jusqu'il  présent  les  trois  volumes 
publiés  est  celui-ci:  _ ’ ' . , _ ’ , ' " 

Divisions  judiciaires,  .320;  communes,  5,817:  habituuts.  10.683, 961.  ftdifires  et  habitations  constamment  oc- 
cupes 2, 032, KM;  id  temporairement  172, 0!U;  id.  inhabités  •|88,2-'»9;  id.  d’un  étage  917.278;  id,  do  deux  éta- 
ge» 5i;4]().  Rarraques,  cave»,  chaumières  281,121.  Total  général,  2,693,207.  • . . ^ 

, On  trouve  en  outre  135 .villes;  3ÆW  j)etiteB  villes;  8,407  bourgs;  22,366  hameaux;  34  761  babit.ation»;  5,574 
groupes.  Total  général  74.493. 

Voici  lé  résumé  des  entité»  i»oléo».  Maiso'ns,  115,682;  habitations,  62,863;  résidence»,  70,341.  Total  géné- 
ral 248,876.  . ' 

II  existe  luissi  674,135  étlilices  il  un  étage  dans  des  lieux  .habité»;  243.123  dans  des  lieux  non  habités; 
1,012,899  à deux  étage*  dans  des  lieux  habités;  111,504  dans  des  Heiix  non  hahité*s;  259,581  à trois  étage» 
dans  des  lieux  liahités.;  23,414  id.  non  habités;  53,625  id.  de  plus  de  trois  étages:  id.  habités  658;  281,121 
maisons  isolée».  Total  général  2.693,2tf7. 

Il  y a enfin  1,715,446  édifices  et  maisons  i»oh'-es  constamment  habitt'-s  près  des  villes;  287, .378  loin  des 
ville».  Total  172,0f>4i  -•  ^ ' ' ' , • 

Lo  nombre  île»  édifices  cl  maison»  isolée»,  non  liubilé.»,  s’élève  & 488,299.  Total  général  2,693,217. 

Pour  terminer,,  nous  dirons  que  le  quatrième  volume  sera  publié  sous  jiou  et  qu’il  contiendra  un  rapport 
pour  l’éclaircissement  de.  l’ouvrage,  uue  liste  des  cliungouienla  qui  seront  survenus  ilan»  la  division,  territo- 
riale depuis  le  commoneement  de  ee  travail  et  enfin  un  catalogue  ou  tableau  des  gramlos  villes,  des  bourgs, 
des  villages,  etc.  Le  caractère  spi-cial  de  co  travail  nous  em|HVhe  d’être  plu»  explicites  et  de  , faire  de»  com- 
mentaire»'sur  une  leuvre  si  imporUinto;  nous  devons  nous  priver  de  ce  plaisir  pour  les  motifs  que  nous 
venons  d’oxposer.  . . \ 

Sur  la  numération  de»  maisoiis  et  rinscriptioii  de»  rues,  uou.»  nou.s  bornerons  &,  dire  que,  suivant  le  vuni 
exprimé  dans  l’Ordormancc  royale  du  24  février  1860,  ce  travail  avance  mpidom<>nt  et  que  ce  service  est  déjà 
organisé  dan»  la  plitjmrt  des  villes  d’E.spague.  • , , - ' . ' 

Annuaire.  — La  .Tiinte  a publié  deux  Annuaires  dans  les  quatre  année»  comprise»  entre  septembre  1863  et 
septembre  1867.  ' ■ ’ 

Le  premier  est  l'.'Vimuaire  do  1860-1861,  digue  confinnatiim  de»  précédent»,  auxquels  il  ne  cède  en  rien,  pu» 
même  ponr  l'utilité,  car  il  est  enrichi,  de  plusieurs  détails  intéressants,  et  divisé  en  5 partie»,' .savoir  : la 
statistique  pbysi(|uc.  morale,  intellectuelle,  indiistrivllu  et  adsiintïtralive. 

. Chaque  statistique  est  précédiV  d’une  Revue  dos  travaux  statistiques  de, l’Espagne  et  d'une  excellente 
carte  de  la  triangulation  géodésiqne  de  la  Péninsule  et  des  île»  adjacente». 
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. L’Annunire  de  1860-1^^61  contient  nassi  iino  VI'°*  partie  qui  ao  rapporte  aux  provinces  d'Outre-nier,  d'un 
caractère  ontièrmnout  conventionnel  et  de  circonstance. 

Dana  la  I'*  partie,  on  étudie  les  faits  <[ui  ont  trait  an  climat  et  ii  la  population,  o'est-à-dire  aux  observa- 
tions niMtéoi'ulo(;i({nes  de  pluaieura  observatoires  astronomiquea,  à la  taille  des  babiianta,  aux  défauta  physiques. 
On  y trouve  le  résumé  du  recensement  do  1860,  pour  les  hôpitaux,  lo«  nialiulos,.  etc. 

La  11'"'  partie  comprend  les ..apé-ctaclea,  le.s  théâtres,  la  criminalité  dans  ses  diverses  phases,  le*  institutions 
morales,  telles  que  l'état  ecclésiastique,  la  bienfaisance,  loa  prix  do  vertu  et  tout  cc  qui  se  rapporte  à la  po- 
pulation, sou*  le  point  de  vue  moral,  les  enfants  légitimes,  illégitimes,  le*  enfants  trouvé*,  le.*  suicides,  etc., 
eu  un  mût,  tout  ce  qui  eat  capable  de  donner  mic  idée  de  l'état  de  progrès  moral  d'un  peuple.  ' 

Dans  la  111"'  partie,  on  examine  succe.*sivement  les  faits  relatifs  aux  établissements  scolaires,  aux  sociétés 
scient in<{ues.  aux  publications  littéraires,  etc.  On  sy  oocupe  des  écoles  primaires,  des  collèges  de  Renseigne- 
ment suiiériour,  i)rofc»sionncl,  s|H'cial,  des  athénées,  des  académies,  etc-,  etc 

La  IV""  partie  fait  connaitre  l'importance  do  tout  ce  (pii  se  rattache  aux  minés,  aux  liais  et  a la  pêche. 
Tout  cela  forme  un  seul  grouiie,  celui  de  l'industrie  minière  et  de  la  pèche.  Dans  le  groupe  où  il  est  question 
' de  l'industrie  agricole,  on  o inséré  des  données  sur  le  bétail,  l'espèce  clicvalinc, les  halles  et  le  prix  moyen  du 
blé  et  de  l'orge.  La  partie  industrielle  et  cnmmercialè  parle  des  voie*  de  communication,  telles  que  graude* 

* routes,  chemins  de  fer,  courriers,  télégraphes,  phares,  navigation,  etc. 

Dans'la  V""  partie,  qui  concerne  l'administration,  on-oxamine  les  élections,  l’ordre  judiciaire,  le  pcr^nncl 
rétribué  par  , l'Etat,  par  la  province  ou  par  la  commune;  et  tout  cc  qui  a trait  à la  guerre,  à la  marine, 
aux  finances,  c'est-à-dire,  aux  forces  militaire*,  aux  remplacements,  aux  substitutions  et  aux  engagements, 
aux  logements,  aux  bagages,  aux  forces  navales,  au  budget,  à la  contribution  territoriale,  aux  mines,  à l'impôt 
hj-pothécaire,  au  subside  industriel,  à l’octroi,  aux  contributions  indirectes,  aux  propriétés  et  aux  droits  de 
l'État,  à la  dette  publique,  etc. 

Tel  est,  sonmmirement,  le  plan  de  rAmumire  de  186'>186I,  auquel  vient  si-ririr  de  complément  celui’  qui- 
vient  d'être  publié  en  1867  ot-(jni  se  rapporte  aux  années  1862-186.'). 

Dan*  l’.ànmmire  actuel,  on  a suivi  le  même' ordre  qui  vient  d'être  décrit,  miiis  l’ouvrage  est  plus  volumineux, 
car  il  contient  des  a|ier(us  sur  un  plus  grand  nombre  d'années.  I,a  partie  qui  traite  de  la  statistique  intel- 
lectuelle 'forme  un  appendice,  au  lien  d'occuper  sa  place  naturelle,  à cause  des  retards  impossibles  à éviter 
dans  la. collection  <ksi  renseigucineiits  qu’elle  contient,  c , • 

Examiner  longuement  les  deux  Annuaires  serait  une  tâche  trop  lourde,  et  faire  des  comment.aires  et  des. 
observations  sur  des  chiffres,  toujours  si  éloquents,  nous  conduirait  à entrer  dans  de  minutieux  détail*  qui  ne 
sauraient  avoir  leur  place  dans  un  travail  pareil  au  nôtre.  Le  Cougrès  les  verra,  les  examinera  et  se  formera 
un  jugement  exact  sur  l’importance  de  cette  publication  r|ue  nous  n’hésitons  pn*  à qualiber  comme  la  plus 
remarquable  do  la  Junte  au  point  de  vue  do  la  statistique  espagnole.  En  effet,  dans  ces  Annuaires  tous  les 
faits  sociaux  du  pays  se  trouvent  enregistrés:  on  en  découvre  , une  autre  preuve  dans  la  rapide  revue  qui 
les  pnicèlle.  Quoique  cette  revue  ne  se  rapporte  qu’aux  travaux  faits  par  la  Junte,  elle  -n’en  a pas  moins 
recueilli  les  données  statistiques'  que  lui  ont  fournies  les  autres  centres  admiiiistratifs.  au  moyen  de  leurs  pu- 
blications spéciales,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  au  commencement  de  ce  rapport.  Nous  croyons  qu'il  eat  de 
notre  devoir  do  dire  quelques  mots  sur  les  sodétés  scientifiques,  artistique*  et  littéraire*  en  1865,  sur  les 
si>ectnc]es  et  sur  les.  théâtres  en  1866  et  les  prix  accordés  jauir  dos  actions  vertueuses  |>endnut  la  même  année, 
puisque  toutes  ce*  donnée*  doivent  faire  ixartie  du  nouvel  Annuaire  qu’on  *c  pro[>ose  dé  ])ublior,  et  qu'il»  ont 
déjà  paru  dans  la  Oaxeite  de  üladrid  des  12  février,  17  avril  et  28  juin  de  cette  année-ci.  Voici  quels  sont  les 
résultats  que  préseirtent  ces  chiffres:  ‘ . ,,  , ’ 

doeiiUe  scientifique/!,'  artiad^ueit  et  tütêraires  eu  iSfiH. — Dans  les  <6  provinces  de  la  Péninsule  et  lie*  adja- 
centes,'il  y avait  38  'société*  écoiiomi(iucs  des  Ami*  du  pays,  composées  de  5,301  membres,  distribués  dans  les 
sections  d'agriculture,  de  commerce,  d'économie  poUtlqnc,  do  statistique,  d'arts,  d'industries,  de  métiers,  d'ins- 
truction publique,  de.  sciences  en  gém-ral  (exactes,  physiques  et  naturelles),  de  raiües.  de’  beaux-arts,  de  litté- 
rature etc.  d'après  leurs  goûts  et  leurs  inclinations. 

Il  existait,  en  outre,  dons  ces  sociétés  30  chaires  différentos  consacrées  à renseignement  |>riroaire,  religieux  et 
moral,  aux  mathématiques,  à l’agricnitiire,  à la  mi'-caniqtie  appliquée  aux  arts,  au  dessin,  .5  la  musique,  aux 
langues  et  à l’économie  politique.  Ces  sociétés  p(xsscdaient  2 bibliothèques  publiques  et  20  bibliotlùsiues 
particulière*  avec  ,17,272  volumes  imprimés  et  1 ,.329  manusct;its. 

• ' Oii  comptait  eu  outre,  dans  le.sditcs  provinces,  53  sociétés  entre  -âtbénées  et  Académies  avec  11,916  membres 
réparti*  en  173  section*  çousacréos  à l’agriculture,  aux  sciences  morales  et  publiques,  au  droit  et  à l'admi- 
bistration,  à l'hLstoire  et  à la  géographie,  aux  sciences  exacte*  et  naturelle*,  aiix  sciences  médicales,  au 
commerce,  à l’économie  [lolitique,  à la  statistique,  aux  arts,  à l'industrie,  aux  métier*,  aux  beaux-arts,  etc. 
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n y avait  1 1 1 diairea,  dmw  ces  different*  établissement»,  pour  l’enseiRni-nient  de  la  pbilusoptiie,  de  lo  re- 

lif^ion,  de"  la  morale,  de  Thistoiro  et  do  1*  fîéoifraphie,  do  la  littérature,  de»  matliéinatitinc».  des  science* 
physiques  et  naturelles,  du  droit  et  de  l’udministratiuu,  do  riijîtic.nltnre,  du  commerce,  de  l’ceonomio  politique, 
de  la  ^ramm.aire  des  lanques,  du  dessin,  tle  la  musique,  etc.  Ces  athénées  ut  ce»  «uadéraies  possédaient  aussi 
1 bibliothèque  publique  ut  .1t>  non  publique»,  avec  27,113  voluincs  imprimés  et  1,201  manu.scrit.». 

Le  nombre  de»  Société»  de.s  Beaux-Arts  «'élevait  à 11,  avec  1,131  membres  et  W clittire». 

Spceiaclf*  et  théâtrex  en  J8GG.—  Ou  comptait,  dan»  la  l'éniiiKulc  et  le»  lies  adjacenti»»,  80  théâtres  avec  73,722 
])lare»;  on  y avait  duiiiié  -1.992  représentation»  dnimatique»,  901  d'opéra  et  2.27!>  do  carinel»  («jnsetacle  mêlé 
do  mu.siqué  et  de  récit),  tons  dans  les  chefs-lieux. 

Dans  les  petites  ville»  et  ImurK»  il  y avait  238  théâtres  avec  82.832  places:  on  y avait  donné  3,418  re- 
présentations dramatique»,  279  d’opéra  ot  071  de  tnrturUt. 

Voici  quel  est  lo  résumé  général:  318  théâtres;  106, ftM  places:  8,410  représentation»  dr.amatiques,  1.118 
d'ojréra,  2,8lf5  de  lanuela.  / ' ■ ' ' 

Quant  aux  sociétés  d’amusement,  il  y avait  dans  les  chefs-lieux  09  sociétés  dramatique»,  38  de  musiiiue,  64 
de  danse,  18!)  <le  différentes  espèces.  Dans  les  potites  villes  ot  boiii'gs,  5!),  186,  .00  et  676  respectivemeut. 

Isj  bital  général  était  de  1 18  sociétés  dramatiques,  224  do  inu8i(|ue,  111  de  danse,  862  de  différentes  es|>;x:es. 
l,es  cirques  équestres  étairnt  au  nombre  de  8,  avec  298  représentations;  .02  cirques  pour  les  combat»  de 
coqs,  avec  1,082  représentation»  et  499  jeux  de  paume.  ■ 

Enfin,  comme. spectacle  purement  e.spagnol,  jd  nous  faut  mentionner  .315  cirques  de  taureaux  avec  288.287 
places  (asienim)  et  .330  combats  (corrûiaji}  dans  les  chef-lieux  et  6.0  cirques  (jdaros)  267,760  place»  et  116 
combat.»  ilans  le»  petite»  villes  et  bourgsl  • , ^ 

En  voici  le  résumé:  KM  cirques  de  taureaux,  .020,(317  places  et  465  combat».  - ' 

Prix  distrihué»  r»i  IhGG  jioiir  des  actions  eerlueuses.  — Il  y avait  dans  le»  piwince*  espagnoles  six  corporations 
qui  «(^jugèrent  de.s  prix.  Ia>  nombre  des  personne»  qui  furent  proposées  pour  les  prix  a été  de  116. 

Voici  les  chiffre»  de»  prix  accordé»  avec  les  somme»  correspondantes  : 


Prix  xcMrdtfl 


À U chaiilé  et  à I*  Meuscillanee, 

,(ii  eoarajio  philantbio|iique, 

,\  la  nioralilR  dans  l«  serrloe  domsstiqoo. 
X l'aniour  rlo  tnTail, 

X (l’aiitrni  opccc*  d'actions, 

X l'amonr  paternel. 


N.  ' 
10 
8 

4 

,21 

10 


V»!«ar 

16,01)0.  KMUX 
9,000  . 

r»,ooo  • 
.'.,000  . 

15.000  » 

2.000  . 


ta:  total  est  donc  de  65  actions  récompensée.»,  dont  33  au  moyen  do  6,300  écus  (5.3,000  reaùx)  et  20  par 
de.»  médailles,  livres,  ulc.  - . c 

I.c  nondire  des  bienfaiteur»  qui  dohnèrènt  pour  le»  prix  décerné»  5,003  écus  et  800  millésime»  ( 50,0:18  reaux) 
a été  do  617.  ’ •' 

Les  faits  cités  plu»  haut  suggèrent  d'importante»  réflexion»,  car  nn  simple  epup  d'tt-il  suffit  pour  donner 
une  idée  parfaite  de  nos  progrès  littéraires  et  de  notix*  état  moral. 

Xoiis  dirons,  en  terminniit  cette  partie,  qli’un  mettra  bientôt  la  dernière  main  aux  statistique»  de»  Caisse» 
d'é|mrgnc,  des  Monts-de-piété,  do  la  l>icnfiiisancc,  do  la  pres.se  ))ériodique,  de»  iuiprimeries,  des  bibliothèques,  etc., 
ainsi  qu'à  celles  de  l'administration,  des  logements  et  des  bagages  dcs  troupe»  en  1863-61-6.5.  enfin  â celle.»  sur 
la  sécurité  de»  personnes  et  dus  choses,  de  1863  â 186-1-6.5-641.  ^ . ■ 


Production.  — La  statistique  principale,  que  nous  allons  examiner  sous  ce  titro, é»l  celle  qui  so  rapporte  au 
recensement  du  bétail.  Cette  importante  pubUcatioii,  verra  lo  jour  dans  peu  do  temps  et  sera  le  premier  travail 
do  CO  genre,,  publié  par  la  .lunte.  , 

Dans  la  Gazette  de  Madrid  du  27  janvier  1866,  on  n inséré  d'intéressants  renseignement»  sur  ce  sujet,  comme 
lo  prouvent  les  chiffres  suivantes:  . . , ‘ 

SoabreS»t«tM4»b<Uil  Saoibra  d«  Ut«*  4«  blUII 


tSSÙ 

tüiss 

' 

/6&S 

CbOTâUlK*  ....... 

. 672.5è9 

382,009 

ChOrres.  

4.429,576 

3,14.5.100 

MukiU  (mâlofl  . 

. 1,001 .878 

665,472 

Rn|mico  pAirifK'.  . 

Chameiiux  . . . 

. 4,261.817 

1.608,203 

Anr»  (mllei  et  fomolle*).  . . 

. 1.290.814 

760.007 

3,104 

I.SOI 

K<np««i  buviiM) « * 

. 2,904,098 

1.869,148 

Torxex  . , 

36,622,313 

26,01 4.3.38 

BAtâ'»  n laiui* • • • 

. ■-•2.054.967 

I7..598é38 

1 Difftir^noo  en  pim  eu  1SG5  . . 

10.607 

.975)  • 

DIgitizsd  by  Google 


V. 


A 


, . _ 555  — • • • 

Cependant,  les  rectification»  poKicrieures,  auxquelles  ce*  chiffrea  ont.  été  asmijettia,  donneront  lien  à quelque 
nngmcntalion  qui  sera  rendue  publique  d’une  façon  sérieuse,  lorsqu'on  fera  paraître  le  livre  qui  doit  contenir  le 
recensement  du  bétail.  ^ - 

I^es  résultat.»  les  plu»  satisfaisants  sur  le  recensement  du  bétail  découlent  de  l’examen  des  chiffres  précédents; 
ce  qui  prouve  le»  améliorations  considérables  qui  ont  été  réalisées  dans  cette  bnmcbe  importante  do  l’industrie 
Bqricole;  nous  y voyons  aussi  par  le  recensement  do  1860  les  véritables  progrès  do  la  statistique  en  B-spagne. 

Nous  ne  nous  arrêtons  pas  h ce  propos  sur  les  détails,  parce  que  l'ouvrage  n'a  pas  encore  paru,  si  l’on 
excepte  quelques-unes  de  ses  données  numériques. 

Pour  en  finir  avec  ce  qui  c.oncerne  la  prixluction,  nous  dirons  qu’ou  publiera  bientôt  un  travail  siu:  les  voies 
de  transport  maritime,  fluvial  et.  terrestre,  sur  la  production  de  la  cire  et  du  miel  en  1864  et  sur  les  chemins 
de  fer  en  1866. 

Enfin,  on  travaille  avec  la  plus  grande  activité  à réunir  des  renseignements  pour  dresser  la  statistique  de 
l’industrie  de  la  soie,  qui  dans  les  siècles  antérieurs  donna  tant  de  rcnuniiuéc  à l’Espagne. 

CoUoction  léKislative  de  Statietiquo.  — 1-a  Junte  ne  s'est  pas  bornée  à publier  des  travaux  apurement 
statistiques;  elle  a cru  que,  puisqu’elle  exposait  le  résultat  do  Ses  investigations,  elle  devait  aussi  rendre  compte 
an  public  des  moyens  et  de»  formules  <|u'elle  employait.  Aussi  le  2“"'  volume  do  sa  nombreuse  collection  lé- 
gislative est-il  le  commentaire  lo  plus  éloquent  qu’on  puisse  faire  <lo  ses  ouvrages,  le  digne'  sceau  qui  y est 
imprimé.  On  y peut  étudier  toutes  les  orilonnances  royales,  les  arrêtés  et  les  circulaires,  celles  même  d'un 
caractère  confidentiel,  qui  ont  servi  à exécuter  les  travaux  statistique»  en  Espagne.  Ce  2“*  volume  fait  con- 
naître les  réorganisations  subies  par  la  Junte,  dont  lo  budget  a été  ai  restreint  par  suite  des  embarras  finan- 
ciers du  pays.  On  ne  doit  pas  s’étonner  si  l’art  typographique  et  la  qualité  du  papier  ne  correspondent 
pus  à ce  qu'on  aurait  dn  faire  pour  des  pareils  ouvrages. 

Bonseignements  sur  le  plan  général  dos  ohomins  do  for.— C’est  un  travail  d’un  mérite  }ius  ordinaire: 
on  y voit  tout  ce  qui  présente  un  intérêt  quelconque  pour  l’exécutiOii  du  réseau  des  cbemins  de  fer  qui  sillonne- 
ront bientôt  toute  la  Péninsule  espagnole;  on  y découvre  les  grandes  artères  du  mouvement  commercial  é la 
veille  de  son  développement,  aussi  bien  dans  lo  couir  même  de  l’Espoguc  qu'à  travers  ses  velues  et  ses  fibres 
représentées  par  les  routes  de  i"  de  2~  et  de  3"  ordre  et  par  les  chemins  vicinaux,  qui  no  août  pas  moins 
.'indispensables  que  les  graudes  voies.  Là  carte  qui  accompagne  ce  trav.ail  donne  parfaitement  l’idée  de  ce  <|ue 
sera  l’aspect  du  territoire  espagnol  le  jour  où  il  sera  couvert  do  semblables  voies.  C’est  une  condition  indis- 
pensable d'existence,  un' élément  de  vie,  dans  la  civilisation  moderne. 

Ce  rapport,  qui  aété  fait  par  la  Jnnte  en  vertu  d’une  demande  e.on8nliative  de  la  part  du  Ministère  des  travaux 
publics,  a reçu  l’accueil  le  plu»  favorable  et  le  plus  sympatfiiquo  .de  la  part  des  personne.»  qui  s'occupent  do 
telles  ét.udes;  g.a  publication  a été  ordonnée  à la  Junte  statislûiue,  par  un  décret  royal  rédigé  dans  les 
termes  les  plus  flatteurs.  -. 

, ■ : ■ • . - Josfe  DK  Zaragoza. 
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Ce  n'cüt  pas  sous  l’iniluenco  d’un  vain  seutimuut  J'amour-propre  national  que  je  viens.  Me-ssieur»,  vous 
'entretenir  avec  quelques  détails  xlo  l'état  actuel  de  -la  statistique  officielle  de  mon  pays.  >Io  n’ai  nullement 
l'intention  de  vous  donner  la  preuve  qu’il  est  déjà  ancien  dans  la  carrièro  des  enquêtes  économiques  et  sociales; 
sa  notoriété,  est  suffi.samment  établie  sur  ce  point.  Un  double  intérêt  me  guide,  quand  je  viens  vous  dire  ou 
plutôt  vous  rappeler  et  ce  que  nous  avons  fait  et  ce  que  nous  faisons  on  France.  Le  premier  est. celui-ci:  si, 
dans  le  pays  que  vous  rej)résentez,  les 'mêmes  étude,s,  les  mêmes  recberche.s  n'avaient  point  encore  été  faites 
qu  ne  l'avaient  pas  été  avec  les  mêmes  développements,  vous  pourriez  engager  vos  gouvernements  à les  cn> 
treprendre  on  i les  oompléler,  et  leur  ojiposer,  en  cas  d’oiÿeclion,  rexcmple  de  la  France. 

Il  m’a  paru,  en  outre,  qu'il  importait  de  donner  aux  travaux  do  la  statistique  française  la  publiciU-  de  ou 
Congrès  pour  le  cas  où  quelques-uns  de  vous,  Messieurs,  appelés,  comme  savants  ou  fonctionnaires,  à traiter  , 
uno  question  touchant  soit  ù la  soience,  soit  ù riulministration,  miraient  bc.soiu  de  cojmaitre  les  études  dont 
cette  question  a pu  êtro  l'objet  en  France.  ^ ' 

Je  diviserai  cette  analyse  en  deux  partie.s  bien  distinctes,  consacrées,  la  pixmiiêro  aux  publications  qui  ont 
l)onr  objet  los  ;htsomiics,  — la  sêconde  à ccUoh  qui  so  rapportent  aux  chostt: 

Vous  me  i>ermet(rez  ensuite  quelques  mots  sur  lus  statistiques  locales  et  dur  oelles  dos  sociétés  savantes 
spéciales,  ainsi  que  des  particuliers  ou  com|>agnie8.  • ' ' ^ -J-i'  _ \ 

• ' . _ 1.  StATISTIUUK  DK8  FKBSOS.SfcS.  • , ' , • . . ' ' 

Cette  partie  du  la  Statistique  comprend  les  publioations  ci-aprêy,  publications  périodiques  ou  non,  mais 
dont  les  éléments  sont  toiqonrs  récuiùllU  aiimiellemuut  : F U>--lcvé  annuel  dos  notes  de  l'état  civil  (mariages, 
naissances  et  décès);  Recensement  quinquennal  de  la  jmpiilation;  3*  Oimptc-rendu  aaniiel  du  recrulcmeut; 
4"  Statistique  médicale  de  l'oéiuée;  6"  Statistique  de  l’aliémiiiou  méiitulc;  tF  Statistique  do  l'assistance  publique 
7°  Statistique  de.s  inslitutions  de  prévoyance;  R'  Statistique  criroinelle  et  pénitentiaire;  9''  Statistique  do  l’ins- 
truction publique.  -■  ' • • . ' ■ • 


Betevô  annuol  do  l’état  oivU.  — Ce  relevé  contient  les  renseiguemunts  ei-après  : 

.A’aMsanccs.  — Ucure,  jour  de  la  venue  nu  monde,  sexe,  étal  civil  de  l'enfant  (légiciuto  ou  naturel),  avec 
l'indication,  s'il  est  naturel,  des  actes  de  reconnaissance  soit  jrar  le  père,  soit  par  la  môre.  soit  par  (mis  lc« 
doux,  et  des  actes  de  légitimation.  ' - . . . ' . ' . 

Vous  u'ignoroz  pas.  Messieurs,  que  le  mode  actuel  de  constatation  des  acrouchementa.  en  France,  a soulevé 
une  question  fort  grave.  Un  grand  nombre  de  méducinS  ayant,  vu,  dims  le  fait  du  transport  de  l'onfant  à la 
mairie,  uue  dc.s  causes,  si  ce  n'est  in  cause  principale,' de  la  forte  mortalité  qui  l'atteint  dans  les  premiers 
jours  de  sa  naissance,  ont  dentandé.  que  le  fait  de  cette  naissance  fût  désormais  constaté  ù domicile.  La  question 
c-st-  en  ce  moment  ù l'étude,  l’cut-êlre  pourrait-elle  être  également  soulevée  en  ce  qui  concerne  le  transport 
ù l'église  jH)ur  la  cérémonie  du  baptême.  Toutefois,  il  ne  faut  pas.  pcixlre  do  vue  que  la  loi  canonique  no  fixe 
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pas,  conmic  la  loi  civile,  uu  délai  do  rigueur  pour  la  préiteutation  de  l'ciifant,  et  qu’eu  cas  de  faiblcsso  congé- 
nitale ou  de  maladie,  rondoiement  puut  »uppl«>r  proyisoirenieiil  au  baptême.  ' ' ^ 

Marini/es Jour  ilo  la  célébration;  âge,  état  civil  et  degré  de  parenté  des  epoux;  constatation  du  nombre 

des  conti'ats,  des  oppositions,  dos  actes  rcspoutuoitx,  du  nombre  dos  é|M>ux  qui  ont  pu  ou  non  signer  leur  acte 
du  mariago  (degré  d'instruction),  «te.  ...  • • > ' 

Ix'i  coiistatation  du  degré  de  parenté  dos  époux,  rccommcut  introduite  dans  le  questionnaire  .adressé  à 
l'autorité  locale,  porinottra  do  suivre  le  mouvenje-nt  des  mariages  consanguins  dont  les  offots  sur  le  degéo  de 
l'Mondité  dos  «irnux  ot  do  vitalité  des  entants  'ont  si  fortomeut  préoccupé,  dans  ces  derniers  temps,  l'attoution 
du  corps  médical.  ' , 

/Wcès.  — Jour,  sexe,  âge,  état  civil,  lieu  (à  domicile,  dans  les  héptaux.  dans  les  prisons,  etc.);  décî'.s  civils 
et  militaires  • , 

Les  causes  des  décès,  recueillies  plus  ou  moins  oxoctemont  dans  quelques  pays  d’Eurojre,  n'ont  pu  l’clre 
en  Franoe  ijuo  pour'  un  certain  nondtre  do  goandos  villes.  Le.s  mombres  du  corps  médical  se  sont  refusé  partout 
ailleurs  h déforer  aux  sollicitations  do  l'administration,  en  invoquant  soit,  les  exigences  du  secret  ])rofussionncl 
soit  dos  scrupules  sur  la  valeur  scientifique  d’un  certificat  de  la  cause  du  décès,  quelques-uns  ayant  voulu 
sultordomior'sa  délivrance  nu 'paiement  d'un  honoraire  ]>nr  la  famille  <lu  défunt,  au  besoin  par  la  commune, 

. le  départeimmt  on  l’Etat.  Fent-étro  conviendrait-il  de  rendre  obligatoire  paV  une  loi  la  remise  du  certificat, 
l’Académie  do  mixlcciMo.  consultée  sur  ce  point,,  s'est  déjà  prononcée  affirmativoment. 

OÙ  a pu  remarquer  que  l'administration  française  recueille  avec  soin  la  date  des  trois  actes  do  l'état  civil. 
Oettu  constatation  a permis  il’étudier  avec  succès  l'infiuence  des  saisons  sur  la  fécomHté  et  la  morlalité,  et, 

. en  ce  qui  concerne  particulièrcmeut  les  décès,  de  rechercher  la  mesure  dans  laquelle  cette  influence  se  combine 
■avec  celle  de  l'ûge.  . ; . ' * 

Beoansement  de  la  population.  — Ia*  recensement  du  lu  popnl.ation  est  quinquennal  en  Franco  et  coni- 
pceud,  pour  ch.sque  habitant,  les  rcnscignemeiits  ci-après:  noms  ut  prénoms,  sexe,  état  civil  (célibataire,  marié 
ou  .vcnO,  âge,  profession,  culte,  origine,  nationalité,  degré  d'in-sirnetion,  infirmités  apparentes.  ■ 

L'administration,  eu  s’assurant  du  dépariemeut  d’origine  de  clmquo  hiibitaut,  peut  suivre  avec  une  certaine  ' 
exactitude  les  mouvements  intérieurs  de  la  population.  C’est  ainsi  qu'elle  a )>u  constater  qu’un  tiers  soulomout  dos 
habitants  de  Paris  est  né  dans  cette  ville.  . , ' , 

. Le  relevé  de»  culti's  « rcnconlré  on  1851.  première  année  d’une  otiquêle  de  cette,  nature,  do  très-graves  diffi- 
cultés, un  grand  nombre  d'bilbitants  l'ayant  considéré  comme  une  sorte  de  violence  à la  liberté  de  conscience. 
Eclairés,  {dusiard,  sur  les  véritables  intentions  de  radministration.  ils  ont  cessé,  en  1801  et  1800,  nn  refus  de 
■ ' concours  qui  la  privait  de.s  moyens  de  se  rendre  compte  ties  modifications  survenues,  d'un  recensement  à l’autre,' 
dans  les  rapports  numériques  des  divers  cultes.  ’ ■ - ., 

Le  degrés  d'iustruction  ira  été  constaté  pour  la  première  fois  qu'eu  1866.  . .... 

Los  infirmités  Comprennent:  l'idiotie,  le  crétinisme,  le  goitre',  la  surdi-mutité  et  la  cécité.  On  y joint  une  en- 
quête spéciale  sur  l’aliénation  mentale.  > 

En  1866,  le  bétail  a été  compris  (lour  la  première  fois  dans  le  recensement..  Il  on  fera  désormais  partie, 
comme  en  Allanmgne.  . ^ ' ' 

Il  est  vivement  à i-ngretter  qn’en  France  le  reccuseinont  ait  lieu  en  mai,  c’est-à-dire  à mie  époque  où 
s’ojièrcut  dc.s  déplacement.s  considérables  do  pupulation.  De  là,  d'inévitables  omissions  ou  doubles  emplois.  Dans 
la  presque  lolalité  de  FEuroJie,  il  y est  prociklé  à la  fin.  ou  au  coinmèiicement  de  l’onnéu,  c’est-à-dire,  nu  mo- 
ment: où  les  populations' sont  le  plus  sédentaires.  Cette,  date' a,  en  outre,  l'avantage  de  oolncidér  avec  celle  du 
relevé  de  l'état  civil,  et  de  ponnetire  un  rapport  exact  des  naissances,  mariages  ot  décès  à la  population. 

Recrutement.  — 1«!  compte-rendu  annuel  des  opérations  du  recrutement  fait  cnnnaiire,  entre  autres  ren- 
seignements impoi-tants,  l.-i  foi-cc  numérique  do  la  classe,  c'est-à-dire:  I*  le  nombre  des  individus  du  sexe  masculin 
' ■ <jui  ont  atteint  leur  vingtième  aunée;  2°  lo  nombre  d’hommes  examinés  pour  obtenir  le  contingent;  3°  les  exemp- 
tions pour  les  omises  légales  et  physiques,  et,  parmi  ces  dernières,  celles  qui  out  été  motivées  par  l’insuf- 
ilsancc  de  la  taille,,  par  lus  .infirmités  ot  la  faiblesse  do  constitution;  A"  la  taille  moyenne  des  examinés  et  des 
bomnics  du  eoiitingent;  5"  le  degré  <riii.struction  dés  uns  et  des  autres;  6®  la  couiposition.  et  reffoctif. moyen 
de  l’armée  dans  l'année  du  recrutement.  ' , 


Statiatiquo  médicale  do  l'armée.  —,  Cotto  statistique,  qui  complète  la  précéilenle.  est  relativement  récente, 
puisqu'elle  nd  remonte  qu’à  trois  aimées;  mais  clic  a déjà  mis  en, lumière  les  faits  les  plus  iotércasants.  Par 
elle  on  soit  le  tribut  que  paye  annuclleqieiit  à la  maladie  cl  à. la  mort  notre  armée  de  terre,  avec  la  distinc- 
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tion  des  diveree»  armcx  et  iln  lieu  de  séjour  (troupes  en  garnison  à l’intérieur,  eorpa  expédiliomiuireS).  On  y 
trouve  l'indicat  ion  des  principales  maladies  qui  en  doliors  du  feu  du  l'ennemi,  ont  ou  comprumis  momentanément 
la  santé  de  nos  soldats  ou  dont  l’issue  a été  fatale.  De  l.â.  d'intéressantes  données  relative.s  k rinfluence  des 
lieux  et  à la  nature  du  service  sur  la  morhililf  et  la  mortalité.  Ou  (Kiurrn  égalumcnt  «o  rendre  compte,  un  jour,  de 
celle  que  devront  nécc.ssaircmeiil  exercer  .sur  la  santé  du  soldat  les  améliorations  apportées  successivement  dans 
sou  hygiène  (nonrritiu'e,  vêtement,  c.-rsernement,  service  hospitalier,  otc.). 

^ Il  serait  à désirer  ipi’un  travail  de  même  nature  fût  publié,  ég.slcment  chaque  année,  et  à l'exemple  de 
rAiigletcrrc,  [jour  notre  armée  de  mer.  Ou  aurait  ainsi  los  éléments  complets  d’iine  étude  do  l'action  «pie 
peut  avoir,  eu  temps  de  paix,  sur  l'état  sanitaire  do  notre  population  militaire,  le  régime  s|)écial  auquel  elle 
est  soumise,  ainsi  que  l'écart  qui  peut  exister  entre  la  mortalité  de  cette  [lopulation  et  celle  de  la  population 
civile  aux  mêmes  âges. 

Aliénation  montalo.  — On  soit  que  cette  maladie  est  peut-être  la  plus  triste  et,  par  la  facilité  avec  la- 
quelle elle  se  transmet,  une  des  plus  re<loiitablcs  qui  paissent  affliger  rhiiinaiiité. 

Des  bruits  fâcheux  sûr  sa  propagation  rapide,  justifiés  en  apparence  par  les  renseignements' recueillis  sur 
1e  nombre  des  aliénés,  en  Fmneo,  à l’occasion  des  recensements  de  la  population,  avaient  excité  nno  vive 
émotion  an  soin  du  pays.  Déjà  des  calculateurs,  s'appuyant  snr  les  résultats  de  ces  recensements  sjjéciaux, 
avaient  cru  pouvoir  déterminer  umtbémuli(|aeineiit  l'épuijue  â laipielle  la  France  entière  n’aurait  plus  qii'uiui 
[lopulalion  de  roiaératdcs  fous.  Il  était  dono  nécessaire  que  le  gouvernonient  entreprit  une  étude  sérieuse, 
H|)profi>iidio  du  mouvement  réel  de  l'aliénation  mentale  en  France,  au  moins  d.ms  les  asiles,  publics  et  privés, 
consacrés  â son  traitement.  Cette  étude,  déjà  faite  et  publiée  pour  la  [HWiocle  ltM3-18Cl,  se  poursuit  cbaquu. 
année,  et  je  crois  pouvoir  dire  qu'elle  a rassuré  les  esprits,  eu  montrant  que  le  mouvement  des  admissions 
annuelles  dans  les  asiles,  très-rapide  d’aliord,  par  snite  de  l’exécution  d’une  loi  aju-cinle,  s’est  sensiblement 
ralenti  depuis,  et  qu’il  est  permis  d'uutruvuir  le  momuitl  où  il  fera  place  âain  état  complétoinent  stationnaire 
et  peut-être  rétrograde. 

tenant  aux  accrois.sementa  t/out-â-fait  extraordinaires  signalés  par  les  dénombrements,  ils  ont  évidemment 
pour  cause  dos  omissions  commi.scs  dans  les  prcinièrc.s  enqiictes,  et  réparéès,  plus  tard,  a l’aide  de  recherches 
plus  exactes  sur  le  nombre  réel  cfTectif  des  aliénés. 

La  statistique  do  l'aliénation  montalo  dans  les  asiles  contient  los  renseignements  les  pins  précis,  les  plus 
détaillés  sur  le  sexe,  l’âge,  l'état  civil,  la  profes.sion,  le  lieu  d'nrigino  des  aliénés  admis  au  tmitement,  snr  la 
nature,  la  diinte  et  la  cause  probable  de  la  maladie  au  inomonl  de  l’admission 
' File  n’rst  pas  moins  com|>lète  en  ce  qui  concerne  les  ré.suliats  du  traitement,  selon  que  le  matoilc  a été. 
soit  complètement  guéri,  soit  seulement  amélioré,  ou  qu'il  a succombé. 

Fnfiii,  ou  y trouve  de  précieuses,  indicatious  sur  le  nomljre  des  rechutes  et  leurs  conséquences  au  point 
do  vue  do  la  guérison;  sur  les  ilirer.s  moites  de  traitement  employés  ilans  les  asiles;  .sur  les  travaux  aux- 
quels les  malades  y sont  employés;  enfin  sur  la  situation  tinaucière  des  asiles. 


Aseietance  publique.  — Les  statistiques  françaises  sur  ce  que  j’apijellerai  le  mouvement  du  paujjérisme 
officiel,  c’est/-â-dire,  du  paupérisme- qui  fait  appel  à l'assistance  publique,  comprennent  les  renseignements 
ci-après:  i , ' , 

a)  Hiipilmu:.  — Nombre  des  indigents  admis,  chaque  année,  au  traitement,  avec  la  désignation  du  sexe, 
de  l'âgo  et  do  la  cause  de  l'admission  (maladies,  accidents,  accoucliomcnt.s); — résultats  et  durée  moyenne  du 
traitement  (guérison,'  amélioration,  décès,  sortie  |>8r  des  causes  diverses);  —'comptabilité  des  établissements 
hospitaliers  (recettes  d’après  leur  origine  et  Icur'naturo;  dépenses  d’aprèr.s  leur  atTcctation). 

■b)  i/ospicM.  — Nombre  des  infirmc.s,  incurables  et  vieillards  admis  chaque  année; — mortalité  et  durée 
moyenne  du  siÿour;  — recettes  et  dépenses.  ' . 

c)  Asniftana;  tle»  tnfants  indigents.  — • Le  mode  de  cetto  assistance,  qui  est  à la  charge  dos  établissements 
liuspiialiurs  des  communes  et  des  déparlcmenl»,  n considérablement  varié,  en  France,  depuis  trente-tn»is  ans. 
Jusqu’en  l’ent’aiit  abandonné  par  sa  mère  était  reçu  au  tour  de  l'bos[jice,  et  le  secret  le  plus  profond 
était  ainsi  gardé  sur  son  origine.  Plus  tard,  dans  le  but  d’arrêter  lo  mouvement  progressif  de  ces  abandons, 
l’administration  déridait  que  les  enfants  seraient  élevés  dans  un  établissement  autre  que  l'hospice  dépositaire. 
Ku  faisant  ainsi  perdre  à la  mère  la  trace  de  sou  nouveau-né.  on  es[)éniit  la  di^ider  à le  garder.  Ce  moyen 
préventif  n'ayant  [las  obtemi  lo  succè.s  qu’on  en  espérait,  on  recourut  à la  suppression  du  tour  et  â son  rem- 
placement par  l'admission  à bureau  ouvuj-t.  c’cst-â-diru.  apri’s  enquête  sur  la  situation  de  la  mère.  L'cfflcacitir 
de  cette  mesure  ne  parai.ssant  pas  encore  suffisante.  Thos[iiee  Ini-mêmo  a été  fermé,  et  bientôt  l'assistance  ne 
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stTH  plu»  ilomiôp  (pi’au  dumicilu  dp  la  luùnr,  l*n  viirtu  d’iiije  déciaiun  pri'fwtnrale  pi  ise  upr^»  (•iiquôU;  et  sur 
l'avi»  de  l’aulorité  locale.  ■ . ' ' 

I.H  atati»ti(pie  du, cetto  assistance  spéciale  embrasse  diqà  nno  longue,  période.  lats  deux  publications  les  plus 
récentes  comprennent  les  dix-neuf  années  IMl-lbOl.  Klles  -sont  anrilsuntcs  pour  donner  une  juste  idée  des  ef- 
fets des  réforme»  que  nous  venons  d’analy.ser. 

Nombre  des  admission»  annuelle»  aux  divers  raodi-s  d’assistance  ijui  ont  dû  être  provisoirement  conservés 
ou  détinitivement  adoptés:  morlulité  dus  eidiint.»  assisté»  selon  leur  origine,  c'eat-à-dire,  sfelon  les  causes  (vo- 
lontaire» ou  non)  de'  l’abandon,  et  selon  le  lieu  du  séjour  (hospice,  campagnes);  ràpprochome'nt  de  cette 
mortalité,  autant  que  possible,  de  celle  do  l’ensemble  des  enfaiit»  du  même  âge;  eufm,  ressource»  et  dépeuses 
de  cette  branche  des  servicfa  bospilaliersj,  telles  sont  les  principales  iionnée.s  des  siotistiquea  déjà  publiées. 

d)  /twreaux  de  binifiusance.  Kn  France,  comme  probnblcmept  partout  ailleurs,  rnasistance  n’est  pas 
donnée  seulement  sous  la  forme  do  l’admission  â l’hôpitnl  et  â riiuspiee,  tuais  encore  du  secuUrs  en  argent  ou 
en  nature  (vêtements,  comestibles,  combustible»,  etc.).  Ces  seconrs  sont  distribués  â des  ménages  dont  l'état 
d’indigence  a été  constaté  par  une  Commission  d’en(|uête.  * 

. ,No!l  bureaux  de  bienfaisance  distribuent  annuellement  des  sommes  considérables  â des  indigents,  <)ont  le 
nombre  suit  les  oscillations  du  la  fortune  publique.  Inditpicr  rim|Mirtance  de  cette  distribution,  lo.s  fluctuations 
dans  le  nombre,  des  indigent.»  inscrit»,  les  variations  dan»  le  rapport  numérique  des  secours'  en  nature  aux 
secours  en  argent,  déteriuiucr  rimportainx^  mo3*eime  du  secours  par  indigent  assisté;, indiquer  le  rapport  des 
assisté.»  aux  populations  respectives  de.»  localités;  enfln.  spinilier  la  nature,  l'origine  et  .l'importanco  de»  res-, 
sources  affectées  à ce  mode  d'asSistancc,  ainsi  que  les  déln-nscs  d'après  leur  objet;  tel  c.sl  le  but  de  la  sta- 
tistique annuelle  des  bureaux  de  bienfaisance.  , ' 

Le»  ciU|uêtc8  oQieiolies  sur  l’assistance  publique  comprennent,  en  outre,  un  certain  nombre  d'établissements 
charitables  d'une  moindre  importance,  parmi  le»<inels  il  faut  citer  les  èrèches.  les  asiles,  les  ouvroirs,  les  so- 
ciétés maternelles  et  autres  institutions  niinlugue»,  subventionnée»  ou  non  par  les  communes,  lo  départe- 
ment on  l'Etat. 

, l ^ * 

On  range  encore  eu  France,  et  pmit-êiro  à tort,  selon  nous,  parmi  le»  établissements  charitables,  l’institntion  *■ 
connue  sou»  iê  nom  de  .Vont- de-piété.  A notre  avis,  les  monts-de-piété,  à l'exception  de  ceux  qui  prêtent  san» 
inlérêt  ou  à un  intérêt  minime,  ne  doivent  être  considén^s  qni>  comme  des  établissement»  de  prêts  sur  gage, 
dont  les  opérations  sont  souvent  très-onéreuses  pour  leur»  clients,  puistjue  quelques  uns  ont  élevé  ju.squ’ù 
11  le  taux  des  frais  de  toute  nature  qui  grèvent  le»  erajirunieurs.  Le»  montx-de-piété  ont,  eu  outre,  dévié 
de  leur  destination  primitive,  juiisqiio,  au  lieu  de  venir  exclusivement  eu  aide  aux  classes  laborieuses,  ils  font 
le  plus  grand  nombre  de  leur»  avance»  au  conimerce  sur  dépôt  de  marchandises,  eoinmc  la  statistiipie  l'a  dé- 
montré, au  moins  pour  lo  inonl-de-piété  de  Paris.  Tontefois,  en  réglementant  les  conditions  du  prêt,  et  uo- 
tannnont  eu  facilitant  son  remlmnrseuient,  la  loi  organique  assez  récente  des  mouts-do-piété  (1861)  a mis 
l'emprunteur  û l’ahri  des  exigences  ruineuses  et  des  acte.»  d'infidélité  do»  usuriers.  Ces  étahlissements  peuvent, 
en  outre,  être  considéré»,  jusqu’à  un  certain  point,  esnnine  des  inatitution»  de  prévoyance,  puisque,  grâce  à 
leur  intervention,  le  nécessiteux  n'ost  pas  obligé,  ponr  satisfaire  h un  besoin  inoini’utané,  d’aliéner  définitive- 
ment les  idjjets  mobiliers  qu'il  pos.sèdu,'  et  qu'â  l'aide  du  renouvellement  il  peut  les  conserver  jusqu'à  ce  qu'une 
situation  iiieillem'O  lui  permette  d'en  opérer  lo  retrait. 

Iæs  opérations  îles  monts-de-piété  ott'raient  donc,  à ce.»  divers  point»  de  vue,  un  a.»sez  grand  intérêt  pour 
que  l'administration  française  crût  devoir  en  recueillir  périodiquement  les  résultats.  La  publication  la  moins 
ancienne  sur  la  matière  comprend  la  )>ériodo  1813-185.3.  Elle  sera  très-prochainement  suivie  d'un  travail  non 
moins  complet  j>our  les  années  l.'i54-18<>5.  Ce  tluvnil  fora  connaître,  comme  le  précédent-,  pour  chaque  éta- 
blissement, le  nombre  amuiel,  l’importance,  la  durée  mo^'euno  des  engagement»,  le.  nombre  des  dégagements, 
celui  dos  ventes,  l'imporiance  des  èeiiis,  la  situation  rinancièro  de»  établissoment».  les  conditions  diverses 
de  leurs  avances,  l'influence  des  saisons  et  dos  circonstances  é.-ononiiques,  générales  ou  locales,  sur  leurs 
opérations.  » _ ' ■ 

Citons,  comme  un  heureux  complément  des  reclicrcbes  pflicielle»  sur  l’assistanc»;  publique,  la  slatistiqne 
annuelle  des  libéralité»  tcstamouttiire»  ou  entre-vifs  aux  divers  établissements  publics  qui  jouissent  du  privi- 
lège de  la  personnalité  civile  (s'>tablissements  hospitaliers,  congrégations  religieuses  autorisées),  avec  la  distinc- 
tion de  la  nature  mobilière  ou  immobilière  des  dons.  Cette  monographie  donnera  une  juste  idée  de  l'esprit 
charitable  qui  anime  no.s  populations  et  des  sacriticcs,  véritahliniient  considérables  (on  peut  le  dire, 'dès  à 
présent,  d’après  les  fuit»  déjà  constaté.»),  qu’il  enfante.  Elle  montrera  également  l’influence  dos  crises  écono- 
miques du  pays  sur  le  mouvement  des  libéralités.  Disons  que  la  statistique  no  saurait  avoir,  la  prétention 
d’enregistrer  que  celles  dont  l'aoceptation  est  subordonnée  à l'autorisation  du  gouvernement.  Quant  aux  dons 
manuels,  qui  atteignent  cortaiuomeut  nu  chiffre  très-élevé,  elle  les  ignorera  toujours. 


Institution!  d*  prévoyspce.  — L«s  insiitutinns  dp  prevoynnpp  pomprpimpiit.  «n  Frsncp,  1p*  caiitsps  «l\'pi»r- 
gnn,  Ips  sociétës  de  secours  lunttiels,  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillcssp,  — les  sociétés  d’assurance  sur  la  rie. 

b)  Caistes  (Tcimrtjne. — La  France  piiWie  cliaipie  nnuée,  depuis  1^20  (si  je. ne  me  trompe),  le  bilan  des 
caisses  d'épargne  et  des  succursales  de  ces  étHblisseinent|S,  étudiées  au  |Kiiid-  <ln  vue  du  nombre,  ilu  sexe,  des 
professions  de.s  déposants,  du  montant  total  et  moyen  des  vér.semenfs  et  de.s  retraits,  du  service  des  intérêts. 

b)  SocifIfS  tU  ffcour»  mutufl*.  — La  statistique  de.s  sociétés  de  secours  mutuids  remonte  à rannés?  lRo3. 
c'est-à-dire,  à l'époque  ou  l'institution  reçut,  d'une  législation  s[M>cin)c  et  tonte  bienveillante,  une  impulsion 
décisive.  Elle  signale  leur  mouvement,  et  oti.|Mnit  dire  leur  accroissement,  qui  est  régulier  et  continu;  leurs 
opérations,  c’est-à-dire,  leurs  recettes  et  dépenses  de  toute  nature;  leur  avoir,  également  croissant;  le  nombre 
de  leurs  membres  tant  bonoraires  (pic  participants;  enfin,  la  mnrfyiliU  (nombre  des  jours  de  maladie)  et  la 
mortalité  de  ces  derniers  avcK^  la  distinction  des  sexes. 

En  France  les  sociétés  de  secours  routwls  sc  divisent  im  deux  grandes  catégories:  les  sociétés  simplement 
auloriiiffs  et  celle.s  qui  sont  npjtroiii  trs  et  dont  le  chef  de  l’Etat  nomme  les  présidents.  Ces  doniières  sont  plncétvî 
sons  un  rtigime  de  faveur  ot  reçoivent  notmnment  une  .subvention.  Elli's  s'accroissent,  comme  il  fallait  s’y  atten- 
dre, plus  rapidement  que  les  autres.  . 

c)  Caisses  (fes  retraites  pour  l<i  tifilUnsf.  — Une  publication  anmielle  signale  1e  nombre  et  l’imjiortance  des 
dépiifs  à la  CaifuK  des  rdraiUs  pour  In  rifillfxxe,  le  nombre  des  déposants  avec  la  distinction  des  versements  à 
capital  résen'é  ou  abaiidoiiilé,  le  nombre  et  le  chiiTre  des  pensions  liquidées,  la  situation  financière  de  l'établis- 
sement, l'état  récapitulatif  de  ses  opérations  depuis  son  origine,  l’écurt  entre  les  dépusant.s  cQ'ectivciiient  arrivés 
à la  jouissance  do  In  pension  à un  âge  détcriiiinéé  et  ceux  qui,  d’apn's  la  table. de .miortalité  sur  laquelle  a été 
b.asé  le  calcul  des  tarifs,  devaient  atteindre  l'âge  de  cette  jouissance. 

On  sait  que  la  caisse  ne  fait  que  dc.s  as.surnnres  eu  cas  de  vie,  c'e-st-à-dire,  qu'elle  donne,. à l'âge  fixé  par  le 
déposant,  mais  à partir  de  ^ ans  seulement  (sauf  le  cas  de  liquidations  exceptionnelles  pour  maladies  et  infir- 
mités), une  pension  viagère  déterminée  par  l’iniporlaiice  des  vei-sémeiits.  Ou  pourrait  toutefois,  et  à la  rigueur, 
considérer  comme  une  assurance  en  cas  de  mort  la  combinaison  par  laquelle  la  caisse  reinliourso  aux  héri- 
tiers du  déposant  lo  capital  qu’il  a versé,  lorsqu'il 'a  réservé  ce  capital  (moyennant  le  piiieinei^  d'tiiie  prime 
plus  forte  ou  la  stipulation  d’une  pension  moiii.s  élevé-e). 

d)  AsfuraneCs  fiir  la  etc.  — La  statistique  des  assurances  sur  la  vie  n'a  point  encore  été  publia;  mais 
l’administration  en  recueille  les  éléments.  Eu  outre  des  reiiseignemciits  relatils  nu  nombre  annuel  des  assu- 
.rances  de  toute  nature  en'cours  d'exécution  ou  réalisées,  h l'imporfatice  des  sommes  ou  des  rentes'  a.ssur<'>es, 
d'après  les  diverses  combinaisons  adoptées  par  l(is  compagnies,  soit  que  l'assurance  se  fasse  moyennant  une 
prime  fixe  ou  par  mutualité  (tontine),  cette  statistique  fera  connnitre  la  mortalité  dos  assuri-s,  d'après  leur 
sexe,  leur  âge,  leur  état  civil,  leurs  professions,  In  date  do  leur  admission  à l’nssuraiiee,  etc.,  mortalité  qui 
sera  rapportée  au  uombro  des  assurés  vivants  dans  les  mêmes  aniii'-es  et  d’après  les  mêmes  distinctions. 

Statistique  orimineUe  et  pénitentiaire.  — a)  Slalistiquc  crimincllr.  — Elle  remonte  à l'anné»?  182.'i,  et 
forme  aujourd'hui  une  collection  probablement  unique.  Les  docuiiiciits  réunis,  condensés  ou  quelque  sorte  dans 
cette  publication  amiuelle,  sont  si  noiiibrcux,  qu’ils  ne  sauraient  être  que  très-dil'ficileméiit  analysés.  Bor- 
nons-nous à dire  qu'elle  indique,  pour  chaque  infraction  à la  loi  )>éuale,  av(<c  la  distinction  des  diver.ses  juris- 
dictions  appelées  à la  juger,  d’iiiie  j)8rt-  tons  les  faits  recueillis  par  l'instruction  sur  le  sexe,  rB,ge.  i'état  civil, 
la  profession,  le  culte,  l'origine  urbaine  ou  rurale,  degré  d'in.straction,  etc.,  d(»s  accus(\s,  prévenus  et  inculpés.;  de 
l'autre,  les  résultats  du  jugement.  On  y trouve,  en  Outre,  de  i»n'-cieuses  recherches  sur  les  suicid(rs,  sur  les  incen- 
dies (volontaires  ou  non)  et  autres  faits  analogues  qui  peuvent  intéresser  la  science  morale  ou  l'administratiou. 

b)  Stalistiquc  pêniUnliairf.  — Moins  'variée,  moins  instryctive  sans  doute,  que  la  première,  elle  appelle 
cependant  à un  assez  haut  degré  l'attention  de.s  hommes  spéciaux,  en  mettant  en  lumière  toutes  les  con- 
séquences de  la  répression  jndici.aire.  On  lui  doit  notamment  de  connailrc  le  mouvement  annuel  <k*s  détenus 
dans  les  prisons  de  toute  nature,  aux  points  do  vue  du  .nombre  des  entrées,  d'après  1(»  sexe,  l'âge,  l'état  civil, 
la  profession,  lo  culte,  le  degré  d'instruction,  la  nature  et  la  diin'-o  de  la  peine.  Elle  n,  eu  outre,  |Milssnmment 
contribué  aux.  ainéliondions  iritrcxluitcs  dans  !<i  régime  hygiénique  des  prisons,  en  fournissant  des  renseigue- 
ments  exacts  sur  la  imrhiUté  et  la  mortalité  de.s  déteuu.s,  mortalité  exct'ptionnelle,  comme  on  sait,  c’est-à-dire, 
de  cinq  à six  fuis.  sU|H<rieure  à celle  de  la  population  libre  du  meme  âge. 

Statistique  de  l’inatruetion  publique.  — On  se  plaignait  depuis  longteàips  d’une  lacune  regrettable  dans 
la  série  des  statistiipies  françaises;. l'instruction  publique,  mais  surtout  l'instruction  élémentaire,  n'y  figuraient 
pas.  Elle  vient  d'étre  comblée  par  d(‘ux  publications  (|ui  donnent  une  idée  relativement  exacte  de  l'état  de 
reiiscigiicm(‘ut  primaire,  en  Franco  en  lt<05  et  l.“<iti.  et  attestent  les  grands  progrès  de  cet  enseignement 
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ilnn.i  les  vingt  dernières  aimées.  Nomlire  des  écoles  imbliques  «l  jirivécs  s«|>nréniuiit  jioiir  les  fille.<  et  les  gardons, 
et  |iniir  les  deux  "sexes  miaml  ils  sont  is'iiiiis  dans  lu*  iiifines'  cluldissemeiits;  lioinlire  <lc  celles  de  ces  écoles 
qui  sont  payantes  ou  gratuites;  qui  sont  t«miies  p.ir  des  Iniques  ou  des  nieiiibres  des  congrégation*  religiioisi'S; 
nombre  de*  onfnnts  de  clmque  sexe  -qur  ont  suivi  les  écoles  peinlant  l'année  de  l'onquêta;  rapport  de  ce  nombre 
à celui  de:)  cnfonl-s  de  (i  iV  ül  ans  »V«ns  la  popidniinn  générale;  degré  d'eflieacité  de  reiuHÔgneutvnt  unjudnt. 
do  vue  des  résultats  obtenus;  nombre  des  iiislitutéur.s  et  institutrices;  tj"nitomciils  et  revenus  aec«**oires ; re-  ^ 
cotlés.el  dépenses  do  renseignement' primaire,  etc.;  lellos  sont  les  principales  ilonnécs  do  ces  deux  publica- 
tions. Elb-s  seront  proebninement  complétées  par  tn  mise  an  jour  d'iui  documont  rueiieilli  pour  1a  première 
dois,  on  Fmuee,"  à rodeasioni-dii  recensement  gcnérql  de  la  pOpniat  ion,  document  rebit  il*  ü l’état  de'l’instrnction 
de  tou-s  les  linttitants  eii'  IfilHJ.  Mais  déjà  on  avait  do  précieux  indices  do  cbt  état  Jiiliti  les  obserVotion»  ro.-  . 
cueillies  annuellement  snr  le  nombre  des  hommes  <lu  contingent,  des  .accusés  cl  détenus,  endn  des  mariés  ayant 
ou. non  signé  lour  nctc  do  mariage..  " ...  . . i 


II.  St.vtistiqi’i:  hes  ciioshs. 


, Elle  coraprciul  les  publications  d'^aprè-s;  1°  Slatistique  induslriello  en  gênerai.  2 spécialement' statistique 
de  riuduttriu  minérale  -et  iiiétallurgiqne.  .1"^  Salaire.s  dans  la  gramte  et  la  petite  industrie.  'I"  Statisiiipio 
agricole.  5*  Statistique  des  sinistres  agricolès:  d"  Consnminations  dans  les  villus  iV  octroi.  7' Statistique  des 
voies  du. eumm.unjcatiou.  8tatistH]Uo  du  commerce  extérieur,  du  cabotage  et  dq  la  navigation,  iiilérieiu-c, 
9"  Slatâsiiqup  dos  tinauces  de  l’État,  des  déjiartcmeiits  et  des  communes.  lO"  Statistique  des  assurances  mo- 
bilières  et  ünmobiliéros.  ■ ' 

I ■ * , * - • * * " ' . * ' * ' ' '' 

Statistique  industrielle  en  ^général. — Le.s  élémenta-n’en  ont  encorç  été  recueillis  et  publiés  qu'mio  seulè 
.fois,  en  18tâ.  Uim  seconde  enquête, -onvei-li)  eu'lfifil-61,  c’est-à-dire,, immédiatement  après  les  traités  de  com- 
merce'qui  ont  inaiigiiréi  en  France,  bi  liberté  (lus  éch'ange-s.  sera"  prochaineiueut  livrée  à l'impre.vsion.  Parmi 
Ica  d()eumeitt8  obtenus  à roc<Mision  do  ce  nouveau  (lénomlinanent;  signalons.  ]K>ur  cliaque  indu.stric,  les  suivants;- 
valeur  vénale  do' l’étubiissemuut;  quaUtité:.  v'alenr,  origine  des  matières  premières;  quantité,  prix  de  'revient^ 
prix  de  venté," prinoipanx'lieiix  d’écotilcnient  des  produit.*  fabriqués;  nomliri')  et  force  du.s  moteurs  animés  ou 
iiiiiiiiméa;  nombre  des  macbine.>!,  outil.ai;  hojnbro  de-)  ouvriers  et  apprentis  des  deux' si»os  ; taux  des  salaires; 
éqioquc  et  dprfé  habituelle  des'  chôm.ageS;  divers  modes  .d’oocupation  dos  ouvrier*  peuilatil  ces  chôraagos.  . 

, ' 8ta.tiati<iue  minérale  et  métallurgique.  — CcU(j  statistique,  publiée  tous  les  ciiiq  arts,  résume, .pour 
chaciliie  des  ahnéo.s  de  la  dernière  période  <|nin<juennale,  les- (bits  relatifs  ; à la  (H'oducticm  par  hassin  et  la 
..(jonsbmmi'itjoii  pur  nature  d’emploi  de»  combustibles- niiuécaux;  à la  |)r<>iluelion  de  Iq  tourbe;  à la  production 
de»  minés  et  o»luièr<'s  de  fér;  à la  pVodndinn  de*  mines  ai-itallifÎTes;  à la  production  du  sel  nuirin.  Elle  con-' 
tient  encore  un  état  général  des  accidents  survenus  dan.*  las  mines,  minières.  caiTi(Vros  et  tourbières.  CiM 
reiiseigiiemeiits  comjioseiit  K première  partie  du  décumont.  ■ > • 

• .luv  seconde  comprend  dé*  renseigncmmits  tres-étondu*,  d'abord  sur  le  nomlu-c  clin  con*i*tance  des  usines 

à fer ’ett  activité,  puis  sur  la  prodirntinii  de  lu  fonte,  du  for  et  de  l’acier,  avec  l’iiidicat ion  de  là  iialuve,  dn 
poids  et  de  la  valeur  du  combustible,  .ainsi  que  des  minerais  emplb.vés.  . ' . . . 

• La  ti-oisièmc  est  reialive  Ma  prtKluction  de.*  méUuix ButJ^'s  que  le  fer. ".  , 

Statistique  dos  snlaires  dans  la  granda,  et  la-petite  industrie.  — FJlo'estlo  oompléinont.des  deux  pré- 
cédeotes,  en  ce  scii»  (pi’elle  pvmut  de  suivre  le  luoovement,  sous  riuttiionc'c  d(w  diwrscs  situations  écxmoiowjiies 
qui  peui-ent  sc  prtxluii-e.'des  salaires,  noii-suulcment  dans  Pindustrij;  manufacturière,  mais  encore  dans  les  art* 
et  métiers.  ■ • 

. Cetlei  statistiiiûo'cst  recueillie  polir  les  fabrleations  les  plus  imporlmites  et  seulement  dans  les  villes  chefs- 
■lieux  d'arroiidis-seiueVit.  Elle  comprend  le  salaire  minimum,  maximum,  et  moyen  ou  ordinaire.  Ou  a joint  ré- 
cerome.nt  au  fonnnlaire  dos  questions  *nr  les  ronditions  do  l'appreiitissage  dan*  les  principaux  ét,ats. 

,.  \ 

StHtUtiquo  o^ricolo.  — Elle  n’a  eiicoro  oté  publiée  <jiio  polir  le»  miné(?a  1839  et  1852-  Les  rèi’wltntB  a uno 

troi«iètuc  enquête,  ouverte  on,  1602,  seuil,  en  co-.moiueut,  eai  coiu-s  d’impressio.n'  éléments  de  cette  enquête, 
et  de  la  précéiilcnte  ont.  été  recueillis  par  les  cnmmiBsiOns  de  statistique  cantonale.  Ces  commitsip"*!  iustKiiée* 
au  olntf-lK'K  do  clmque  Clinton  par  le  décret  du  l"  juillet.  18Ô2,  eomposces  ilq  membres ..noranic*  par  le*  préfet.*, 

' cl  généraleiileut  présidées  par  le  juge  de  p.-tix,  ont  imur  mission  de  recueillir,  conforménicnt  à nu  questionnaire 
préparé  , et  trunsnii*  ]>iir  ■ l’aiitorit»?  supérieure,  d’abord- les  principaux  faits  relatif*  à ln,»écoltç  anmiellc  des 
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fartnenXg.dn  lin  et  de  la  soie;  puis,  tous  le*  dix  ans,  le»  élémenlü  d'une  sorte  de  bilan  général  do  l'étst  de 
l’agriculiuro,  considérée  sous  scs  principaux  aspects. 

•\u  Teleïé  de  la  récolte  annuelle  des  j)ro<luits  que  nous  venons  d’énumérer,  les  'Commissions  doivent  join- 
dre l'indication  du  prix  moyen,  au  chef-lieu  de  canton,  de.s  princip.-tux  objets  de  consommation  alimentaire, 
ainsi  que  des  salaires  des  ouvriers  agricoles 

, Quant  à l’enquête  décennale,  elle  se  divise  en  tjrois  parties.  l,a  première  comprend  les  superficies  afl'cctées 
à tous  les  proiluita  agricoles,  avec  le»  rendements  de  l’année  (rnjiprochés  de  ceux  d'une  lionue  année  moyenne) 
et  les  consommations.  La  seconde  est  consacréto  aux  animaux  de  ferme  (races  chevaline,  mulassièrc  et  asine, 
bovine,  ovine,  porcine,  caprine),  étudiés  uu.x  puiut»  de  vue  tle  la  race  ou  origine,  de  l’âge,  du  sexe,  du  nom- 
bre, de  la  mortalité  aunilelle  par  les  maladie»,  de  la  consommation  annileUe  pour  rnlimentatiou.  En.  ce  qui 
concerne  le»  animaux  abattus  pour  la  boucherie,  l'enquéto  indique  le  rendement  moyeu  en  viande  et  le  prix 
du  demi-kilogramme  de  viande.  Signalons  encore  rindication  du  revenu  brut  moyen  donné  par  chaque  ani-  ■ 
mal.  Cette  partie  do  l’enquête  comprend  également  les  animaux  do  basse  cour  et  le»  abeilles. 

L'économie  rurale  c.»t  l'objet  do  la  troisième  partie.  Elle  embrasse;  le.s  divers  mode»,  d'exploitation  du  sol; 
l'étendue  des  exploitations,  rurales;  la  valeur  vénale  et  le  prix  de  fermage  de.»  diverses  natures  do  propriété;  ' 
le»  gage»  et  aalaires  des  travailleurs  agricoles  ; les  indnstric»  accessoires  «jui  les  occupent  jieiidant  le  chômage 
des  travaux  de  la  terre;  leur  mode  d'alimentation;  l'outillage  agricole;  les  engrais  et  aniendemeuts:  les  asso* 
Icmouts  en  usage:  la'  nature  et  les  qualib'v<  du  sol  ; eiiliii,  les  améliorations  agricoles  diverses  constatées  depuis 
l’enquête  précédente. 

Sinistres  agricoles.  — Chaque  anntV,  le  miiiistro  de  l'agriculture  reçoit  et  fait  dépouiller  des  états,  pour 
cha«iue  déi>artemeut,  du  nombre  dos  incendies  fmaisons,  bois,  récoltes),  des  cas  d'inondation,  de  grêle,  de 
gelée,  d'épizootie,  et  des ‘dommages  qui  en  sont  résulté.». 

La  récapittdation  de  ce.»  états  jmur  une  assez  louguc  série  d'années  est  terminée  et  sera  prochainement 
imprimée.  Elle  donnera  une  idée  approximative  de»  )>erte»  qng  ces  divers  tléaux  inlliguiit  annuellement  à 
l’agriculluru  et  signalera  les  localités  qu'ils  Bemblenl  visiter  do  préférence.  .\  ce  point  de  tllc,  les  compagnie» 

, d'assurance  contre  Je»  risqnes  agricole.»  y trouveront  do  précieuses  indications  sur  la  fréquence,  l’intensité,  et. 

. si  on  peut  ainsi  dire,  sur  la  localisation  des  agent»  de  destruction  qiii  menacent,  cliaquo  année,  et  ne  com- 
promettent que  trop  souvent  no»  récoltes  de  toute  nature. 

* *"  ^ * «.  • 

Consommation  dans  les'vUles  à octroi. — T,c  droit  d'octroi  existe  dans  un, grand  nombre  d'Etat»  en 

Europe.  Les  villes  n'ont  pas  trouvé  de  moyen  plus  simple  et  plus  facile  que  de  frapjier  de  taxes  lucula»  le» 
objets  de  consommation,  alimentaires  et  autres,  pour  subvenir  à leur»  besoin.»  croi.»sant8.  Fin  F’ranco,  Joctroi 
est' fort  ancien;  il  est  très-notabloniont  antérieur,  pour  rpiciques  ville»,  à la  révolution  de  17851.  Fin  ce  moment, 
il  8C  perçoit  dans  plus  do  1,500  commune»,  parmi  lesquelles  on  voit  figurer  avec  surprise  de  loc.»lités  de  30)  â 
500  âmes.  ‘ , 

C'oniiaitre  le  nombre  des  commune»  imposée»;  la  population  de  cos  communes  dans  le  rayon  de  l'octroi  ; 
la  quotité  des  tâtes;  son  produit  net  et  bnit;  les  quantités  consommée»  <b'S  produits  taxés;  leurs  prix  dans 
le  rayon  do  l’octici  et  au  dehors;  t«d  est  le  but  principal  de  la  statistique  amuiello  de»  octr-ois.  Fille  j)ermct 
. d'apprécier  les  charges. qn’ils  imposent  aux  population»  taxées,  ainsi  que  tes  obstacles  que  le  chiffre  plus  ou 
moins  élevé  «ht  droit  apporte  au  libre' développement  de.»  consommations.  - • : 

; Statistique  des  votes  de  oommunloatlons.  — Oette  statistique  n'a  été  publiée  pour  la  première  fois  en 
F'rauce,  .au  moins  avec  une  cei-taino  étendue,  qn’on  1855.  Elle  fait  partie  du  volusie  do  la  oolloctiog  'de  la  SUi- 
tistûiue  (k  Francf-  qui  jmrte  le  titre  de  Trrriloirt  et  ftopultUion  (2*  série).  Depuis  a paru  un  document  spécial 
du  plus  grand  intérêt,  mai»  d'une  date  déjà  également  ancienne,  sur  «le  coût,  la  description- teebuique.  les 
- conditions  et  le  produit  de  l'exploifation  des  chemin»  de  fer,  depuis  leur  origine  juSqu’en  18.53. 

Un  nouveau  travail  embrassant  rensembln  de^  voies  intérieirrcs  de  communication,  et  les  étudiant  son» 
leurs  principaux  a.»pect»,  est  à'  la  veille  de  voir  le  jour.  (I  tiendra  compte  de»  fait»  le»  plu»  récent». 

Meiitionnon»  encore  un  assez  grand  nombre  de  publications  émanées,  à diverses  époques,  du  ministère 
des  travaux  public»,  sur  no»  chemin»  de  fer  considéré.»  aux  point.»  de  vue  des  grand»  travaux  d'art  dont  ils 
ont  été  l'objet;  de  leur  répartition  entre  les-  diverses  parties  du  territoire;^  de  la  date  des  concessions  et 
autorisations;  do  celle  do  l’ouverture  do  chaque  ligne,  tronçon  ou  embranebemont  ; de»  conditions  fiuanoièros 
de  leur  exécution; — enfin,  du  capital  »ocial  (actions  et  obligations)  de  chm;uo  compagnie.  ; 

Commerce  extérieur  cabotage,  navigation  intérieure.  — Cette  publication  annuelle  est  trop  connue 
pour  que  je  me  croie  obligé  de  lui  cnusacrer  une  notice  spéciale.  Seulement,  comme  tou»  le.»  travaux  oITiciels 
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do  cctlo  nature  dans  le»  pays  qui  ont  adopté  le  principe  de  la  liberté  relative  de»  échanges,  elle  ne  saurait, 
aujourd'hui  que  la  totalité  des  exportation»  et  un  nombre  considérable  de  uiarchandises  étrangère»  iinpoiiée» 
sont  libres  de  tout  droit  aux  frontières,  donner  une  idée  rigoreusoraent  exacte  de  la  valeur  de  notre  commerce 
intérieur.  Elle  no  peut  plu»,  notamnieiit  eu  ce  qui  concerne  l(M  expoitation»,  distinguer  les  produits  indigènes 
des  produits  étrangers,  qui  ont  été  inq>orté.»  sans  droit,  j)uis  rée.xiwrtés.  . ' ^ 

I^a  Statistique  du  cabotagi^  c'est-à-dire,  des  transp<Wts  dans  la  même  mur  (]>etit  cabotage)  et  d'une  mer  à 
l autre  (grand  cabotage)  se  rattache  à la  fois  à celle  des  voies  de  communication  et  à colle  du  commerce  in- 
térieur. Ici.  en  elTot,  la  mer  fait  concurrence  aux  voies  de  terre,  de  fer  et.  fluviale.»,  surtout  pour  les  produits  ' 
lourds  et  encombrants.  I>a  constatation  unnuèllc  des  résultats  ilu  cabotage  |>erioct,  d’iuie  part,  do  mesurert 
dan.s  luie  certaine  limite,  l'activité  indastrielle  du  jiay»,  de  l'autre,  d’étudier  l’inlluenco  mutuelle  et  réciprocpie 
des  divers  moyens  de  faire  parvenir  un  produit  Ji  sa  destination.  C'est  ainsi  que.  l’amélioration  des  voies  na- 
vigable.», la  diminution  de»  droits  de  toute  nature  sur  ces  voies,  le  dévelojipement  progressif  du  réseau  ferré, 
l'abaissement  frê.s-lent,  il  est  vrai,  mai»  réel,  de  leur»  tarif»,  ont  dû  réduire  la  clientèle  du  cabotage. 

■V  la  statistique  <lu  commerce  intérieur  et  des  transports,  se  rattaclH-  encore  celle  do  la  navigation  intérieure, 
que  le  ministère  des  finances  publie  anmiellement.  Ce  travail  est  un  relevé  général,  par  classe  de  produits  et  par 
cours  d’eau,  tant  à la  descente  qu’a  la  remonte,  du  tonnage  des  (làtimcnts,  du  poids  et  de  la  nature  de.»  mareban- 
dise»  qui  ont  circulé  sur  le»  nvières  et*8ur  les  canaux  appartoiiaiit  à l’État.  Il  comprend  égaluinent  le  flottage 
des  Imi».  Ce  document  offîciel.  dont  l’üitérêt  s'accroît  an  fur  et  à mesure  que  l'Etat  rentre  dan»  la  propriété  dos 
cours  d'eau  artificiels  concédés  aux  compagnies  et  en  réduit  le»  tarifs,  est  aussi  im  indice  très-significatif  do  l’ac- 
tivité industrielle  du  pays. 

< ^ S V - -s 

' Statistique  flnanciàre  do  l’État,  do»  déportomonts  ot  dos  communes.  — a)  J)e  VfXaU  — Cette  statistique 
■<oniprend.  pour  l’Etat,  1*  le  budget,  dont  le»  ilévoloppement.»  on  pièce  justificatives  jettent  les  plus  vives  lumières, 
d'abord  sur  la  nature,  l’assiette,  le  mode  de  i>erception  et  le  produit  de  nos  impôt»;  puis  sur  nos  dépense»  de  toute 
. catégorie  ; 2"  le  compi  e-rendn  provisoire  des  recettes  et  dos  dépense»,  qui  n'est  pas  moins  instructif  dan»  le  môme 
sens;  3"  le  compte-rendu  définitif  du  ministère  des  finances,  qui,  comme  on  sait,  centralise  tontes  les  recettes 
ot  toute.»  le»  dépenses;  4"  les  comptes-rendus  des  dépenses  des  huit  autre»  ministères,  recueils  trop  peu  connus, 
où  abondent  le»  donnée»  statistiques  et  qui  permettent  d’étudier,  jusque  dans  ses  moindres  rouages,  le  luéca- 
nisme  de  nos  institutions  a<lmini»tratives.  — b)  J>t>  iléjiiirti-menU.  r- I^a  statistique  financière  des  départements 
n'a  point  encore  été  publiée,  mais  les  éléments  en  ont  été  réunis,  ot  no  sauraient  tarder  à figurer  parmi  nos 
monographies  finapcière.».  Dès  à présent,  d’ailleurs,  on  peut  trouver  d'utile»  rcusoigiiement»  sur  l'ensemble  de 
leurs  ressource»  et  de  leur»  dépen.»c»  dims  les  comptes-rendu»  annuels  du  mimetère  de  l'intérieur.  — c)  Des 
cemmutu'». — I.eur  statistique  financière  a déjà  été  publiée  pour  les  années  1837,  1842  et  18()2.  La  publication 
relative, à cetto  demière  anné»',  quoique  plus  complète  que  le«  précédontes,  n’cet  encore  ipi'un  abrégé,  qu'une 
récapilulatiii’n  tiés-soimnaire  de»  rcuseignumunt»  recueillis, \à  cette  date,  sur  les  ressource»  et  le.»  dépense» 
de»  communes,  renseignements  qui  appellent  une  prompte  et  complète  mise  nu  jour.  ' 

Alors  seulement  on  pourra  calculer  exactement  les  chnrgus,  générale»  et  locales,  qui  |>è»ent  sûr  les  con- 
tribuable», et  CO  que  coûtent  le»  divers  service»  publics  destinés  à assurer  rindépmulance,  la  sécurité  intérieure 
du  pays  où  à favoriser  l'essor  de  »a  prospérité.  ' ' 

Assurancoa  mobUièrea  ot  Immobiliërea.  — Il  n’existe  point  encore  de  ]mblication»  officielles  en  France 
sur  cette  branche  des  iiuiiitntiims  de  prévoyance  appliquées  à la  conservation  des  produiu,  marchandises,  va- 
leurs de  toute  nature.  Mais  l'étude  de  leurs  ré,»ultat»  est  entrée,  depuis  quelques  jiûnées,  ilans  le  eadro  des 
enquêtes  annuelles  officielle»,  et  ce»  résultat»  seront  livré»  à la  publicité  dès  qu’iU  auront  acquis  une  impor-' 
tance  suffisante  pour  qu'il  soit  possible  d’on  déduire  des  renseignementa-  dignes  de  foi.  On  connaîtra  alors 
le  prix  de  l'assurance  en  Fronce,  d’après  les  diverses  natures  de  risipies,  selon  qu'elle  est  placée  sous  le  régime 
de  la  mutualité  on  de  la  prime  fixe,  et  sur  le  nqiport  des  valeurs. assiu-ées  aux  valeurs  assurables.  ' . 

' . in.  St4Tistiquk  locale  et  P.^RTICDLIÈRE- 

1/énnmération  qui  précède  des  statistiijucs  géuéralc»  officielles  do  la  France  a pris,  ot  presque  à mon  insu, 
un 'dévelop{>ement  trop  considérable  pour  qu'il  me  soit  permis  de  m'arrêter  longtemps  sur,  les  publications 
des  départements,  des  cnnmuines  et  de.»  société»  ou  particuliers.  Je  me  bornerai  donc  à le.»  mentionner. 

■le  pince  nu  premier  rang  des  Jltatistiquos  locales,  les  belles  publications  de  la  prêfocturo  do  la  Stûiie  sur  ■ 
le  département  et  sur  la  ville  de  Parià.  Ecttu  coUuctiuu.  commencée  par  l’émineut  géomètre  Fourrier,  et  con- 
tinuée sous  ses  auspices,  est  parvenue  aujourd'hui  à son  VIII*  volume.  Les  trois  plus  récents  sont  relatifs  an 
relevé  annuel  du  mouvement  de  l'état  civil  et  aux  résultsls  de»  dénombrement».  . ! 


J. 
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Depuis  deux  uns,  la  mémo  ailmiuistnition  puldie,,  sous  le  titre  de  JJiilh-tin  mwicijml,  un  rucueil  mensuel 
contenant.  1”  Ica  principaux  résultats  du  rolevc  tic  rétut  civi|l  (naissiuiccs,  lupriagea  et  dûtiôs),  ,ot  notinnmont 
la  statistique  des  décès  par  âgp,  sexe,  état  civil,  et  selon  les  ctitMea  ; 2Mes. quantités  d’eaux  distriliuécs  daiw 
l’avis  d'apivs  leur  origine;  S"  des  recherches  sur  leur  teraiH'rature  au,  point  de  dé{>ari  et  d’orriveo;  4°  un  état 
des  cousommations  soumises  au  droit  d’octr-oi  ; 5“  des  relevés  harométriques,  thérmométriques  et  metéoriquea. 

■ Signalons  aussi  lc«  publications  de  l'administration  de  rassisiance  puldique.  Elles  ooroprennerit  : T le  couiptu. 
rçudu  du  reeensomcul  triennal  des  indigents  insciits  aux  bureaux  do  bienfaisance;  ji*  le  compte  moral  et 
adininislrntif  des  hôpitaux  et  hospices;  3"  une  puhiieation  spéciale  annuelle  <i)  .sur  le  service  des  eufants  as- 
sisté^; h)  sur  le  service  de  l’aliémitiou  mentalo  dans  Paris.  ^ ' . . r . 

À cas  travaux,  qui  taisaieut  déjà  le  plus  gniud  honneur  à l’intelligeiUo  .direction'  des  secours  publics  à 
Paris,  elle  vient  de  joindre 'imo  monogrnithiu  très-étendue  des  résultats  distincts -et  séparés  dn  .service  médi-' 
câl  et  du  service  çhirnrgicî»!  dçs  hôpitaux,  an  l>oint  de  viio  de  rcfllcucité  du  traitement  dans  cos  deux  gran' 
tifs  divisions  <le  Passistaiico  hosiiitalièrc.  Cette  munugra|)hie,  qui  sera  Pohjet  d'une  )>nhIicatiDn,animelle,  cm- 
pruntci-a  un  grand  intérêt  do  sa- contimiité,  c'asWl-dire,  du*  grànd  nonihivr  d'oh.servations  pàthologiquc.s  et 
thémi>eutiques  qui  s’y  trouveront,  . ‘ ' ' ■ " ■ , . 

loïs  Ammnires  (fé/)orfmcnlau.r  méritent  d'être  signalés  jmnr  }es  faits  statistiques  qui  y sont  consignés,  I,a 
forme  et  là  Substance  de  ces  recueils  s'aun-lioisiit  progrossivomcht  ; dé.jj'i  quelques-uns  éclairent  d’une  vive 
lüïuièro  la  situation  morale  et  économique  du  déparu-nieiit  qui'  les.  voit  parailre,  cl  presque  tous  .sont  déjà  les 
guidt'.s  indisiKînsahleg  de  ceux  (piî  veulent  étudier  la  Franco  ilans  ws  divarses  snbdivisioo.s  administratives.  . 

IjCS  </<s  srs.uon,s-</<s  consrità  ÿéiifraiix,  en  reprodui.sant  los  rapports  dos  divers  chefs  des  ser-, 

vices  extérieurs  des  j>réfcct lires,  rendent  égoJomont  des  services  à la  statistique  locaUx  *' 

11  existe,  on  France,,  un  certain  nombre  de  sociétés  de  statistique.  loi  plus  ancienne  et  une' des  plus  labo- 
rieuses est  cello  de  Marseille.  Elle  remonte,  jo  croj»,  à- 1823.  loi  eolleetiou  doses  mémoires  dépasse  aujoiu-d'hui 

treuto  volumes.  ' • . . . ' ' , ' • ^ 

• Une  des  jilus  réeentea  est  celle  do  Piuris,' fondée  en  18t'i0.  ,le,^nc  crois  pas  exagérer  en  disant  qne  son  re- 
cueil 'mensuel  est  entre  les  mains  do  tous  les  amis  de  la  science  à.  la  propagation  de  laquelle  elle  s’est  vouée. 

Nous  jio  saurions  onblioi'  les  publications  statistiques  do  quelques  grande.i  conquignies  tiiiauciércs  et  no- 
tamment celles  des  compnçnies  ile  choinins  de  fiT.  Citons,  avant  tou{,  los  belles  monographies  amiuclles  du 
chemin  de  fer  d’Orléans,  bien  comuics  sous  le  titre  de  Documatls  sMùiliquns  nur  hfjt  inin»ports  génrratix  et  frs 
rtceitfs'  tVtxi)hilalioH.  La  -ménie  coiAjiagiiie.  puhlio  anmiellemenf  mi  compte  rendu  de  son  service  médirai,  ijui 
U déjà  donné  lieu  à il'intéressontos  observations  sur  la  Kiorhilitê  et  hi 'mortqlité  des  agents  extérieurs  des 

clieniins  de  1er.  ’ . . , ' . ■ " ' ' 

.Pai  terminé.  Messieurs, -et  jo  vous  reniorcie  do  votre  imlulgonte  . attention.  . * ' “ 

Si  j.c  no  me  fais  illusion,  il  résulte  de  cet  oxpo.se  (qu’il  n'o  pas  entièrement  dépendu  de  moi  d'abréger) 
que  là  France  n’est  p.-i-s  restée  étrangère  à ce  grand  monrement  libéral  pur  suite  duquel,  sur  .tous  les  )>oiuts 
de  l'Europe,  et  jf  poun-ais  presque  Mire  du  moude  civilisé,  les  gonverncuiciits  ouvrent  le.s  enquêtes  les  plus 
éWmlues  sur  tous  les  fait.s  par  lesquels  so  manjfcsto  la  vio  dea  peu|>les.  Ou  ne  saurait  en  douter,  ces  enquê^ 
tés,  en  niellant  à jour  les  besoins, -les  vojux,  Ic.s  nspirntious  deslsociétés,  faciliteront  la  t.àclie,.  bien  difficile 
aujourd'hui,  il  faut  le  dire,  des  bomme.s  qui  se  chargent  de  les*  guider  dans  la'  voie  du  bien-être  moral  et 


matériel. . 


Lïoott. 


Note  scb  les  STATisnQtrBs  JcnicMiKES  de  IFb.ince; 


’C’c.st  à Bonaparte  l"consul  qu’appartient  l'honneur  d'avoir  ou,  le  premier,  l'idée  do  réunir  dans 'une  formu 
statistique,  les  rêsultalif  do  rmhninistration  de  la  justice  (cire,  du  3 pluviôse,  nn  IX).  Ln  première  pnblicàtion 
des  éléments  ainsi  rassemblés  eut  lieu  en  J813,  dans  l'Kojiosé  de  la  eituati^n  de  TJSmpire  soutins  au  Corps 
législatif  par  M.  le  comte  de  Moiitalivct.  Màis  ce  ne  fut  ipfcn  1827  que  parut  le  premier  volume  do  la  pu- 
blication uctuellc.  Iæ  création  de  ces  documents  est  due  à M.  Giuîrry  de  Champneuf,  alors  directeur  des  affaires 
criminelles  au  Ministère  de  la  justice,  M.  de  l’cyronut  étant  Garde  des  sceaux.  La  direction  des  statistiques 
judiciaires  fut  confiée  dès  le  principe,  à M.  Arondenu  qui  la  conserva  jusqu'en  1862,  époque  dé  sa  retraite. 
Cc.fouctionunire  apporta  à rorgiuiiaation,'au  développement . et  nu  perfeotiomu-meni  de  cette  .publication  un 
tel  esprit  de  suite  et  un  7,èlo  si  éclairé,  que  rliistitùtdu  Praiioe  i'scclion  de  l'Académie  des  Sciences)  dérogeant 
H sa  réserve  habituelle  à l'égard  des  tras-aux  officiels  lui  décerna,  eu  1857,  le  prix  que  M.  de  Montlij-ou  a 
consacré  à reiiceurqgcmeut  de  la  statistique.  ' . • ; • ' • ’ 


— riori 


■■  Lcg  doux  com()tea  (fénrrmix  que  le  Garde  des  sceaux  présente  chaque  niiiiéc'n  i’Ktnpureur  sont,  relatifs 
l'uii  à lu  justice  criininellé,  l'nutro  à la  justice  civile  et  coraiiK'rcialc.  lea  collection  des  .comptes  criminels 
furuiu  aujourd'hui  •41  volumes  et  celle  des- comptes  civils  31.  y J ' 

Scatistiquo  oriminolle.  — I.0'  compte  ffénéral  de  la  justice  criminelle  est  divisé  ûre  fi  partie.s  suivies  d’un 
appendice.  I.n  première  présenta  les  affaires  et  les  aoepsés  jugés  [Hir  les  Cours' d’As-sisos;  c’est  évidomment  la 
'plus  importante;  aus.si  les  reusuignemOuts  qui  y figurent  sont  frèa-circonstanciés.  Ia.*s  accusés  y sont  classés’ 
ou  égaixl  au  sexe,  à l'âge,  à l'état  civil,  à l’origino.  air  domicile,  à la  profession  et  au  . degré  <]'instructioii  en 
Oléine  temps  que  qiar  département  ut  sous  le  rapport  do  la  natnru  des  crimes  qui  leur  sont  imputés;  011  y 
constate  aussi  l'iiitlueme  des  .saisons  sur,  la  criminalité,,  la  valeur  iil  lîi  nature  dus  objets  volés, ..lu  rapport  des 
nccusés  à la  population,  les  inotifs  prt'sumés  des  c'rimes  cajiitaiix.  etc.  Dans  la  deuxième' partie  on  relève  les 
affaires  ef  les  prévenus  traduits  devant  les  Trilmnaux  porrectionncls  avec  quelques  tableaux,  permettant  de 
suivre, I par  département,'  la  progression  <lo  certains  délits  présentant  un  cnractère  do  gravité  exceptimiuelle-’’ 
l.a  trosième  paftio  est  consacrée  â In-'récûHve  en  niatièro  criminelle  et  correctionnelle  ut  dans  ces;  rap)>ort.H 
avec  le'  régime  pi'nitenliairc.  Les  décisions  rendues  par  les  Tribunairx  do  police  forment  l’objet 'de  la  qua- 
trième partie.  Des  indications  intéres-sautes  sur  l’iiistnietion  crimiticllu  sont  donnée.s  dans  la  cinquième  partie; 
on  y marque  nutaimneiit  la  durée  dc.s  prow-diircs,  oello  des  iléteiitions  préventives,  l’application  do.s  lois' sur  . 
la  liberté  provisoire.  La  sixièmo  (lartic  est  réservée  aux  pourvois  en  cassation  ét  aux  arrêts  reiulus  jiar  la  1 
Cour  Suprême."  Kiifin'dniis  t’aiqiendice,  on  a réuni  ijnelipies  renseignements  sur  .'des  faits  se  r'att.aclu>nl  â 
riidministration-de'lu  justice  çriraipello  tel  que  les  extraditions,  les  morts  acddoiitelles,  les  suicides,  grâces, 
les  réhabilitations,' lus  frais  de  justice  criminelle,  etc.  ' • ••  ' ' ■ ■ 

■'  'Statistique  olvlle  et  commerciale.  — compto'annuel  do  lo  justice  civile  et  commerciale  est  divisé- en 
'autant  de  parties  que  le  compte  criminel;  c)inciiiie  d’elles  correspond  â une  juridiction.  Il  présente,  ainsi, 
successivement,  les  travaux  accomplis  par  la  cour  de  cassation;  les  cours  impériales,  fus  tribunaux  civils, 
lus  .tribunaux  de  comm'crce  (faillites  et  affaires  c<)iitentieaseaj,  lesjusticus  do  paix  et  les  conseils  de  prnd’bon»-  • 
me.s.  L’appendice  renferme  divefs  tableaux  relatifs  â l’assistimce  judiciare,.  à la  contrainte  par  curps,  aux 
naturalisations,  etè.  ' . 

. Des  pxem'plairos  des  dernières  statistiques' judiciaires  publiée)  ont  été  ofTcrts  sa  Congrès;  il  suilQt  de  jeter 
les  j'enx'sur  la  table  des  nmlièrcs  contenues  dans  ces  documents  'jvour  voir  les  renseignenients  que  ce  recueil 
.founut  â l'étude  dos  sciences  murales  et- juridiques.  Ainsi,  dans  le  compta  criminçl,  le  rapprochement  des  ta- 
bleaux d’une  année  â l'autre  confirme  ce  fait  que  riiommc  moral,  comme  l'homme  physique,  est  soumis 
riiitlnciicc  de  certninos  causes  générales  et  permanentes.  T.q>statistique  est  iiévossnireruent  niqins  féconde  eu 
•o'perçns  philosophiques;  mais  elle  permet  de  suivre  rajiplicatiqn  des  diverses  |iarties  de  la  législation  et  de 
surveiller  l’actiota  de  la  justice,  en' indiquant  les, obstacles  qui  entravent  son  cours  et' en  éiclairant' lo  gonver- 
nemenl  sur  les  réformes  qui  peuvent  être  néicessaires.  • ■ . 

11  est  iiintUc .d'insister  davantage  sur  l’importance  des  statistiquos  judiciaires;  elles  servent'  du  base  aux 
discussions  législatives;  les  plus  émincnt.s  professeurs  s’appuyent  sur  elles  jiour  la  démonstration  de  la  théorie 
des  sciences  {léiiale  et  administrative  et  il  est  évident  que  si  lés  statistiques  officielles  pouvaient  être  établies 
dans  les  divers  pays  d’une  nmnièro  ir-peu-près  uniforme,  lo  moraliste,  le  jurisconsulte  et  l'honimo'  d’état  trou- 


veraient dans  la  comparaison  de  ces  pahiicationé  des  éléments  d'étude  du  plus  haut  intérêt  ' ' 

" ' é _ ^ . . • ' . ' • ; ' ' .'v  ■ ’ 

* /•■■  ' . ' — ' ' '.'j'  \ ■ YviuisÉ». 
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MiKiBritsR  DE  LA  DR  l’Rnpebküe  f.r  DEB  Beaux^Aetb. 

'BmoX'AxU. 

fie.  rnùUP,  *invla\rr*  rappofi»  4i»r  U «rriV  tl*f  Ut  «vm* 
M-rrafiAii  ff«  Movrrwmf  kUtortrfv^»  pobli«i  pKr  Ia  •üirvctkrU' 
dcA  B<iâUx«Ar1«.  ^ ^ ** 

C«  Tolnmt  a «te  imprimé  à t'imprifflerif  ImpériAie  eo 
* il  c«&U*at  lu  Uide  m4«u»««U  ^ .U  Kriact 

ciAA*»^  ptotUftlrAmuol»  • ' • '''  7 ' 

ArohlTM  4a  TBaplr*.  ' . ' 

Il  B’AxifU  itKOn  esTTARo  ott  'd^nreont  ioprinv)  r«lAtif  aai 
AfcblvM  do  rRupirv  ot  qti  p«iB«e  étCA  ooaiidfrê  comae  50  rAt*  1 


UcbûV  à U Kl4tl«tiq«o  prop'reaiABl  dit^.  TooUifoio  c«tt«  idrai- 
nUtrAtion  a MtacANico^la  pabUcàt^on  do  mm  iirooUiroo.  CoiU 
pabUcation  ao  rooipÂf^  doa  OQTiafM  AotTabtA:  ' t 

1.  4/0  /rtÿrrfAi  iltt  fr/for  dr  — S-  vdluinAA  pARlfL 

’îî.  Lt*  tifir*  du  Purirment  tU  ParU  — ^ folumw  îtt-l\ 

«L  ftrtem*  dt*  i*ot<  1 voluiau  iu  4^«  1 AUiii. 

4.  L*i  •f^Utiion  drt  #(vy|M7  — vulum^  tn*4*., 

VU*  titrfUtU  tuMnium  Ihtro/e  d^  /J(turfx*n  1 voluidc  !$0t  ' 

0.  Ü^VntvRfàjVr  iftt  wttWr  ded  artkief*  — 1 T<dumo  in>4*  (bous 
' * ' 

7,  L'inr^airt  df*  pttpitrw  dn  ^vntrAt*  QdmdroJ  dèg  jiattncK*  (eo 
p»r»tion/.  • ” ' , • 


— 56<> 


• 1.  Siwl‘Bt*ok  /ronçoif.  Pari*  — fi  voIudh'’^.  * 

'*  Cm  »ivr»fe.  puVU*  p&r  l’»4waiitra'lloa.  nM  U Uvt« 

A*  U nn  cberaiiM  d«  pâr-aue  (I^rtaloD»  et  juneat» 
angUls,  en  anglo^arabe,  s<«  ou  inporlét  en  Fraooe). 

Le  ft(»r  To1a»e,  «ieat  de  paniire. 

2.  La  txu^t  htpjfiqtiK  d*  ?«  Franttf  Jrottoo  en  Î8fiô, 

3.  I* ÀHub  tif  In  production  d<r  (‘Areoii^/  m /rojwy, 

rtijTW  en  1850  {ür  M.  Eugène  Hayolî.  dirreteur  du  Hanut 
Parie.  — I Toîome, 

3ii!futn>Ri;  DM  FuVixcm.  *' 

DoenmenU  etatlatlqvea  a«r  le»  Plnaace». 

'^1.  I>otvm<nt»  génirttnx  »ur  Irm  hwî^rt  de  1814  à /Md. 

S.  Hhunxf  de  in  n'tttutiom  der  Jinan^s  dr  4814  A /M5. 
àl  TalUaux  reiroêpeetij*  dre  evmpUt  de  ta  Vttle  COiuotiiVe,  In- 
Wrôi  anniH^IIenieiit  dan»  lo  compte  general  de  radmfni»tra>  j 
tion  des  fîimnco^.  ' j 

Happort  w le  eadaetre,  pni«catê  au  Ministre  de*  financre  j 
en  noreinbre  ISI7  pnr  M.  Uenoot,  commissaire  royal  du  i 
• > cadastre. 

5.  Rnuetyncmentê  êtotittiqmeÂ  anr  f<«  eontri/juiioHâ  dirteiee,  cota*  | 

mutiiqués  dan%  le  rapjiori  au  Koi  sur  l’ailrgmistration  des  j 
finauoM,  par  U comte  do  Cbatrot 

6.  Ditrre  tahleaux,  qui  depuis  pliiaionrs  année»  .ont  été  anouxé»  | 

aux  budgets  et  aux  rumpte»  d<^  Unances.  ] 

7.  Le  (v/w/if<  én  matilrtÂ  rf  m dttUere  de  r<;r/>tc»»trtfioa  dm  ato*  | 

noptde  dc4  taJxtce.  qui  a été  établi  cb.iquo  années  oit  tonfor'  j 
mibâ  de»  dispoxittonc  de  U toi  du  ^ août  S SI  6.  ^ 

8.  Rapport  emr  ta/  eyiUmre^  la  /ahrieation  et  la  tente  dm  m&cfo, 

fait'' en  1835  à la  Chambre  «les  déimtés  au  nom  do  la  Corn* 

^ mUxion  chargé»*  de  procéder  à uuo  enquête  è w*  sujet. 

9.  eomfttc  dljimiti/.  dtm  prodmite  rf<  rmvjri'iCJ'YMM-ar  du  timdrr 
et  dtA  doMitinee^  inséré,  à partir  de  l'amiee  1S:*4,  dan»  lo» 

,*  comptes  dvtlnltifs  des  roceltes  do  cbaquo  exercice. 

10.  Doemtuenie  eur  (ee  Aerv\etê  dee  pMMte»  fmanosCfitS).* 

OasasM  et  etairlbotlsM  dlreeUe.  '■ 

1.  7lift7/rtH  fffnlral  du  eoMmemv  r/e  Ut  Franee  ntee  »e»  eed<f»it*xtt 

le*  pmUttiHeee  4tramÿhte^  — Paraît  tou»  le»  an*  un  fort 
volume. — De  1817  û iSfiô. 

Chacun  de  ce»  Tolumtai  cesipread: 

I.  Un  résumé  analytique  — 3. 1/c  tableau  dn  commerce 
de  la  Franco  — 3.  .Le  tableau  du  commerce  do  la  Corse 
— 4,  I^e  labloAÛ  du  commerce  do  PAlgéric.  — -S,  Un  répor- 
toire  alphabétiques 

Quaat  »t>  tâbUaa  du  MlDramo  il  coapread:  , 

1.  I.6S  compte»  spéciaux  par  pays  de  prorenaoco  et  du 
destination:  importation  et  oxpôrtAtioo.  — 3.  Les  comptes 
spéciaux  relatif»  au  ^mouvenieiit  des  marchandises  par  cha- 
cune des  principale»  douane»  de  Prancé  (1  et  B)  — 3.  i.o  dé- 
ToloppemenC  par  claasc  «Je  marchandises  (I  et  E)  — 4r  Le» 
entrepôt»  — 5.  Lo  transit  — 6,  La  navigation  — 7.  Le 
tableau  d«s  marchandises  naisiv».  ' 

2.  TfthieaH  j/n/rxi/  i/w 'woacrMrnl  rfii  mboru^,  1 fort  volumo 

ln-4*  — annaol  — ' de  181?  à 180.5. 

CoSipMnaQl:  ^ * 

I.  Un  résumé  analytique— 3,  IiO  nwnTomentde»  man:han* 
dise»  — 3.  Lo  nioiivcmeot  de  cabotage  par  port  — 4.  Le 
-.poids  de»  marchandise*  transportée»  — La  naTigatîoo 
létnuiger,  colonie»,  grande  pêche,  cabotAget  — fi.  Va  tra- 
rail  analogue  pour  l'Algérie  — 7.  Ln  table  alphabétique 
par  porU. 


Oali»»  d»a  dépdta  »t  eenilinatleas. 

Rapport  oanu/l  emr  le*  o}t4rationé  de  la  CaU**  de  rAtroi>  pour 

te%  eict//(#»c  — aunuel  — do  I85l-à  lS6ô. 

c • 

• - MïXifrtriaK'na  b'IyrajtiKcu. 

. Cbw/»<c-rf««/a  à fa  ContenUoi*  nationale  de  tomtee  le*  partie*  du 
dlpartement  de  VUtlriemt  de»  tu^*  •Camélioraiion  «c,.  par 
J.,M.  Roland.  Ministre  de  l'intérieur.  1703  Irol.  in-4*. 

!,  Kxpoe*  de  U *itmatiou  dorAW^irc,  présenté  au  Corps  Législatif 
dai»  sa  séance  du  25  février  1813,  par  le  cowt**  de.Mon- 
taÜveU  Ministre  do  l'intcileur  — 1 vol.  ln-1*. 

D'aalre»  cexspte».|yaJuH  ptos  loamsiriu  ont  été  ég»Icn«at 
iaspriniéfi  à dtvorses  époque*  de  PEispirn  M so  conreencettent 
d«  la  resUoratioa;  iU  a’elTfont  plus  qu'su  Intérêt  hl*»i«riquo. 

Uepai»  1 aanéo  is&t,  au  cotapto'reod'i  df  l'adstiniitrAtt»»  In* 
tèrieor©  «M  p»bliéd«nK  IVxpoaé  géu«T»l  do  U «llaalioa  de  l'Bm^  ’ 
pire  preseoté  au  Ceip»  Leghlatif»  rourerture  de  rhaqur  teariou. 

. TtMfttu  de  dlttomhrtment  de  la  ^topmlatiott, 

. Le»  résultats  de  cb»qao  receciensitt  eut  été  iaprinéj  à part 
s»ais  <0  no  sont  q««  lu»  repreduetMas  de»  lablesox  poblié»  aa 
balloUn  do»  !.<>{».  ' * 

. llàpjfort*  eur  te»  tUjtenée*  r/épartrnM'u/d/rr.  par  le  Ministre  de 
rintérkur.  l»ari)s  1816.  1817,  ISIS.  in-4*. 

. A'taafion^uaitalre  dr*  •r///>artni)«nr»  d*apf7»  le*  àmdÿti*  de  IB87. 
rari»,  io;4*. 

Tibloau  de»  iaijKtritioQ»  estraordinalre»  et  d«a  empreat»,  pu- 
blié a partir  de  c«tto  époque  dan»  les  aaoese»  du  budget. 

6.  Rapport*  turle*  impo«ili<m«  coMwaa<t/r»,  publiés  par  le  Mluistro 
*•  de  riotérlcur.  on*  exécution  do  la  lui  «la  15  mai  1818.  pour 

les  exercices»  1819  û 1830.  rart».  in-4*. 

7.  Rapport  ou  Roi  »nr  /<t  yfaaaei7iv  de*  rovtmmne*  <fu 

j ro^auMc.  1*aris,  1837,  in-4*.  * - 

8.  Rapport  h S.  U.  eur  la  eituation yiNonciTIre  de*  mm- 

MUno*  de  Ve:wpire  en  IH8S»  l’arU,  I8i»5.  in-1*. 

9.  Rapfurrt  au  Itui  *«c  1*4  «uterifttiier»  pendant  U*  annfee  M/fi, 

/fi/7  et  /S/S,  par  M.  Laiftç,  Mioiatre  de  l’intérieur.  Tari», 

3 br.  in-/iÀ. 

10.  Rapp**it  anr  de  ta  loi  </u  8/ moi  /fififi,  telafive  aux 

chemin»  tkiuaux.  Paris.  r 
AtaOt  1S4S,  ridmlnUtratloB  fairait  impritter  aa  rapport  cba- 
qoé  année.  Depuis  la  Mtab)Uaiak>al  de  l’erDpIre  elle  a reprit  oa» 
pubUcatiena;  CDsi».  a partir  do  }s53,  ebaqae  rapport  embraaee 
mne  périede  qainqaouBale.  ce  qui  portaM  de  mieux  auirre  ol  ip- 
préder  la  marche  du  «crrlee  vicinal.'—  Deux  de  car  rapporta 
ont  paru;  le  Sa*"  eat  aeu»  premn. 

Rapjiorf  ntr  la  tituntiem  de*  Uo*piee*,  de*  en/ant*  rrourér,  de* 
aiilmhtdeUi  m«i»«/icêr/ r<  </<• /»rtn7u«.  Paris,  1818,  br.  in>4<’.  ' 
Rap}XfTi  nii  Roi  tur  U*  llUpitamXf  te*  UtfpUt*  H le*  Établi*ir.‘ 
ment*  de  bicu/ataaivrc.  par  M.  «lu  irisparin,  MinUtro  4e  l’in- 
torïeur.,—  1837  in-4*.  . ' . - 

Stati*ti<pte  de*  llt>pilaux  et  Uotpiee*^  — 1851,  1 vol. 

Id.  de*  bHcmujr  de  R\*n/ai*anre^  — 1854,  1 vol.  tn-/o/. 

Id.  de*  AatAivéement*  de  bienjaùunee.  — Servioe  dov  en- 
fanta trouTcs  — ima.  1 fol.  im-/ol, 

Str^ivtiqn^  de*  Mot\i*-<le-pift4  — 1S50,  1 VuL  it}\fol. 

‘ Cea  quatre  atatUtiquea  oat  été  palitir’ira  par  lea  aoînt  de  feu 
M.  do  Wattertlle.  inspecteur  généra]  doi»  étab1i»seaenta  do  bien* 
faUaaco- 

Le  Miniatènt  de  l'intérienr  vient  do  faire  droaer  ua  tablaaa 
eompiflt  4a  laaltuation  adniaistrativr  et  Saancière  des  hoipioaa 
et  bSpUnx  do  la  Fruuo*.  Ce  vaato  travail  eatrepria  en  lfi65  oat 
aetatUe«Kat  août  prer«t:Jo  U«  volume  paraîtra  aoua  peo. 

n.  Kn/anu  «»»i»i/».  KuqoùU»  générale  onvsito  en  1860  dans  lo» 
86  défuirteiaofiU  do  l'Empiro.  Rap|M^rt  dp  la  l'nmniission 
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• IbMUué^  le  10  octobre  |î5$l  pur  arrêU*  du 

rinUrieur.  — Pàrb  1S6S.  I roi.  i«-/îrf, 

Tr»ToU  trè«  et  <o»plot  rur  oae  qoMtion  difS* 

cüe  «ntr«p?iiM>  »ur  1»  lUanande  du  cocucît  d’Etat  cotanio  derant 
Mrtir  da  h U prêparattoa  d'ao«  loi  g^ni^ralo.  il  otpooo 
daav  U>%s  ■««  détail*  lo  mmIm  doa  «atanU  Mkiatéa  ot  rtcUflo 
, sur  oa  fraa  ao«bro  4«  poioU  l««  aUtiMi<)aM  paUtéM  ftM- 

dexamont.  ' 

18.  rir4  fi  p/niifntùtirrê^  Rapport 

* au  Ministre  do  l'Intérioor.  Paria,  iN•4^ 

PaVU^alJoD  aaoBoUo  qfll  data  da  IBM  ot  embraMe  1a  période 
4d  a 1465.  Le  15««.rolqrao  cootcnanl  la  ctatt*(ii|Qo  do 
1666  04i  MB*  proMo.  L'adMioUtratlon  atait  déjà  fait  iiapri- 
aor.  particQlUrfmaat  do  1434  k |44ô.  an  i;Had  nombro  do  pn* 
bllcation*  rdlatiTOM  aux  dirora  «yotènoo  d'emprioonneaoot. 

Stntïfiiqmr  wUHicair  tU*  «laiao»*  oritrr«»/<o.  .Publiée  et)  lS59>6â. 
2 toi.  ' ' . / 

L«  .volame  ronpreaani  la  pérlodo  qaia^aoanalo  de  1A30 
à 1455  a été  poblio  en  1859.  Le  2»,  relatif  à la  période  do  IS56  à 
1860  a panxoa  1365. 

20,  TetiLau  df  ia  fUuaiion  moraU  rt  tmifériWL*  en  /tyimm  cfee  jtm' 
ne*  iUtcAti»  ef  rfe*  Jru»r$  lihhdf  et  rccÀrrrAïf  4foU*ti^e$  wvr 
tfw  eoioniv  a^iriyire,  Ue  ftahUtMment  ri  Irt 

* «octéi/«  dr  patronage  <U  jmnré  iUtrnuâ,  par  P.  Rnequot,  In* 
'bpecUur  général  adjoint  dca  Priaons.  >-  Paris  1358.  iV/o/. 


Mioi.trv  Uo  ! limpin  nmmaint  p,mr  Ut  txrrcittt  Jiga-ti.  RvT.au»,  d<pMiM»  et 
' po|pul»tioii  — lü.4*  faanual). 

CàmfiHi  admiiuurnii/,  dtt  rmoa  n ,Upn,irt  pour  182C  et  1S2* 
in*d*  laaniKl). 

Cea  coinpl««(  compronMat  aosci  ce  qal  art  relatif  à la  po* 
pvtattoB  ^ 

(\xmptr  moral  *i  ndmtaittrati/,  pour  |i*a  nnndoB  1823  et  1829  — 
în*i*  (annurl). 

ComfHt  adntni^tmti/f  pAiir  1380  — > In-4*. 

Compte*  dfo  ret»iifM.ftde*d(priim*,do  1841  h 1850  — in*4*  (annuel). 

X partir  do  1431,  le  norepto  doaaeier  ert  précédé  d'on  cotupto 
moral  adraioSatratif. 

Comptr  momi  a</mtni*errar</,  dopuÎB  1851  jua<îu'àl885  — in-4*(ao« 
wuel). 

Camptr  Je*  rrrritr*  <t  déptMtJi,  députa  1851  ju6()U*i  1865  — ln-4* 
(annitol).  ^ ; 

Happori  mr  tr  terrier  dr*  oUfnf*,  depuis  1851  jtttqu*i  1865  — 
io*4*  (annuoi).  . \ 

HapjiOfI  rur  tr  orrrice  de*  rnyaMfe*fta*iafé*,  depuis  1858  jusqu'à 
1S65  *»  In-4*  (amiucO,  ^ ‘ 

Kapport  rtrr  fe  traitnariU  dr*'  malndt*  d cfoanW/e,  depuis  1854  jns* 
qu'à  1864  -*  in-i*  (annuel). 


21.  HapporU  à C £mprrmr  enr  ta  êituation  dr*  *o<Utl*  de  tretnin 

muruele,  présentés  par  la  CoiumisaiuD  supérieure  d'eocoara* 
armant  et  do  surreiMaoco.  — Paris  ln*4*. 

Publkatiom  eauaelle  à partir  do  IhS3.  Lo  doraier  rapport 
(piblié  en  1H66)  s'appliqua  tas  opératlaoM  de  1465.  Le  auiraot 
est  prêt  i paraîtra.  . ’ . 

22.  ^IroJiafi^Kc  de  rimiffrativA  yVafçôvir  ri  dt  r/Mipritfion  éfrtm- 

^rr  par  la  voie  d*  («  /rance.  . . • 

* Il  7 a ea  4 rapporte  pabliév.  <a  1869,  1461,  1463  «t  1466.  ILi 

* embraa«eat  la  pèrtodo  1457  a 1461.  * 

Préfeetara  de  la  Salue. 

/fecàerràrr  rtadVfiyiiee  *ur  /a  Ville  dr  i\iri*  et  f<  département  de 
la  Sfine.  Parla  lï^l-44,  6 roi. 

Claq  Tolaao*  oat  déjaslté  publléi:  ils  oui  paru  en  142U23- 
a6  20  et  IhU.  Lo  B^e  voluita  paru  entra  1460  renoua  la  eba|> 

' ne  drt  tenpa  on  ce  qui  couoente  la  population:  H rauferme: 

1.  le«  âccroiS!tem<*ou  succMsifs  des  population  de  ta 
vHIo  et  du  départemout'-*  2.1^  désombrouient  de  1811 
et  de  18J1^3.Le  mourenieDt  de  la  population  do  1887  à 
1846  — 4«  Iles  renseignements  topographiques  — 5.  1^ 
donoiubromont  do  185!  et  les-  mouromenU  do  1847  à |85l 
— 6.  l.a  atat.itlque  du  choléra  en  1849  et  la  iropuUtion 
de  Paris  par  roc  en  1851.  — 7.  Le  dénombrement  de  1850 
et  le  nourement  de  U population  do  «.1852  à 1850.  >> 

8.  1a  atAtlMtiqno  dns  profnssions:  celle  des  causes  de 
décès.  — 9.  Une  table  alphabétique  iirénérale  de  toute  la 
collection.  ' ' » • 

,'iiutinigut  Jtt  prû/tttiont  r.l.vé.  par  te'  1‘hamlnv 

de  Ccuimercc.  — 3 tolunie»  mixU  In-d*  sc  rapporUnt,  te 
' (.r  «D  1818,  te  2"*  en  18BO,  , ' 

' .y 

Lo  budgot.  1rs  conpto»  at  las  rapporta  faits  par  le  préfet  au 
Coaseli  géaétal.  reuferment  dos  dorumoats  statistiques  du  plus 
haut  Intérêt.  -*  ■ ^ 

Adalalstratloa  géaérulo  de  l'asilstaooo  publique. 

f\rst|>(c«  ^fiéraux  de*  kftpitaue^  Aotpiee*  ciWL»,  cuyfiNr«.<iLaad<mn/4, 
à domieilf  <t  dirreiion  dee  onvrirr*.  Kecetté<9,  dé* 

• penses,  poptUatlont,  depuia  l'an  XI  (1805)  jusqu'en  1810 
(annuel)  ln-4*.  . ' 

Méoe*  comptes  pour  1rs  anueés  1811-22.  in.4*  — les  comptes*  du  ; 

1811«18,  sont  r&anuscriU  (annuel)..  . , *.  *- • , j 

Hfeumi  de*  rfimptf*  màraux  *t  MdMitM«rran/«  pour  les  anuéeu  1815*22,  1 
» in*4*  (anniM‘1).  " ' - ^ 


HnuriÿHemtHt*  âtntifSi*/****  *vr  ta  populafton  ladi^mrc  dr  Par»#, 
d'aprM  le  rocenseinont  opéré  .en  1863  — In-i*  (l$64L  Pu- 
blication trionnalo.  ! « ' 

Mêmes  reiH^igncmenta,  d'aprèp  ,1e  reeea  xumeot  do  1866.»»- 
ln-4»U867L  ^ ''  * - , . 

i \ / ' 

^ MneiaràBR  Dit  la  Mar|S(k  rt  dru  Coloxiku. 

1.  Tableaux  de  pofoJtÀtiûn,  de.  culture,  de  tammrrrr  et  de  nae'igaiion 
de*  Colontem  /rançaite*,  pendant  le*  amiéoa  1862,  |8G3  et 
1864  ^ 

2-  fftadetiiptr  du  Bn^ne  ti*  Thlouy  p«.*ndant  los  annéos  1868,  1864-, 
M 1865.  , 

n existe  oao  statistique  dwi  hAguos  depuis  1414. 

8.  Aotioc  «ur  la  traimponatioH  d la  é(utfone  *i  d la  nouvellê  Otüé- 
^oniV.  . . . -, 

4.  Compte*  du  .VnférW  ^ Budgets.  . . . ' 

r • , . * 

. MrnsràuB  dr  la  lloKâie.  . . 


1.  l^omptr’rrtidu  tur  le  B»crutrment  de  r<im*éc,  ln-4*. 

C«tto  pQbt(eAUon,qul  pxraU  aouaclleuieal,  depuis  raanée  1416, 

^ mai*  qui  R*««i  «raiment  coreplète  au  point  de  rue  rtstistiquo  que 
' depuis  16.35,  contient  tou*  les  faits  lUÜiUquos  qui  eoncorneat 
U reensf-mant  et  Tf'fféctif.  * 

' f Elle  doUne  chaque  aanée: 

d)  la  foren  de  laclas«o.  ~ 6)  Celle  Je*  confingonts,  — e)  L'ef- 
fectif de  l'armée  active  et  do  la  résorvo. 

Elle  fait  couaaitru  las  exereptlous  légales  ou  pour  iaPrinltés. 
Ce  deruier  tabtequ  cissse  les  Inirusités  en  .57  classes.  CeaprlMs 
dasik  13  groupes  savoir:  * 

' . i.  Système  cutané  A 2.  Apimréll  de  la'  vue  — ’d.  Id.  de 

" • l'outo  — 4.  Id.  do  U maxtfeation  — 5.  Organes  de  la  voix 
et  de  la  parole  -*-'6.  Appareil  de  Podorat  — 7.  Région  du 
etbur  — 8.0nmnos  de  la  poitrine  — 9.  Id.  dn  bsa  rentre 
— lo.  Id.  génito-urinaires  a.  il.  Meubcc«  — 12.  Sjrstôme 
osseux  — 13,  Id.  nerveux  et  encepUale.  «-  14.  Faiblesse  de 
constitution  — 15.  ludrmltés  dirersea  Fléfaot  de  taille. 

Au  point  do  vos  Atalistique,  les  rolovés  ecreprenoont: 
al  la  composition  des  classes,  sou*  le  rapport  du  l'iDstroe-. 
. tlon  éléinenlaire.-^.b)  la  composition  des  contingOnU,  Id.— 
e)  Celle  do  Partnéo  acUre,  id.  — <f)  la  compo&itton  des 
rootiiigents  sous  le  rapport  de  la  taillo  ot  des  profcsiioo*. 


(■ 
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Uaj^torU  ««r  fti  «tfvoliV/fi  ijfnfrttit  tle  ta  dr  Varm^t  f 

do  IS5a  à 186Ô, 'Ô  brocLurtii  tn*4*.  . ■ 

■ ^ • 

CompraAftftt  ia^m4>  t«rop«  *«U«»  «l;»  noft  iu:UvU«  et  lo» 
triiW*«al«  «Iv  rv^^Too.. 

3.  Contf^f  ite*  prn$ivi^ .Mih'Uiirùt,  Oe  ISiô  à 1^65»  — AOnitcl  di;* 

^ ^ puU  IS-V»  — îo-4*.  • i 

• * • romproDâftt: 

I.  Tftuf)  1^B  d^tnils  rolüiifM  aux  exonératloR»,  aux  on* 
gagooienU  avec  primo  ot  nut'-rvngai^motllB. 

*'  . â.  I»  Tfombrii  H ti>  monUnt  des  peiixtons  liquidées  au 

‘‘  prollt  d«  militaires  proxouatit  des  rorpa  8c  rerrutant  )>ar 
la  voie  dea  aji^Ws,  don(  le  auppldipent  eut  à la  êhance 
de  la  doUtioD  de  Tarm^o. 

3.  l«o  nombre  et  lo  montant  de«*  penaiona  dWiotox. 

^ 4.  CoiM/if#  ÿinftnl  de  Vadininietration  de  t*t  juHier  ■mttitàire^  do  IS20 
' à 1SC5  — publié  tous  lea  ans  i partir  de  1833,  — in-4*. 
Comprebiat:  • 

> ' . . 1.  I«a  épécifttatloD  doa  délits. 

à.  LeS:  militaires  cliM»é<  d'aprr*:  n)  leur  tiUe—  6)  h-ur 
nnue  — ej  leur  jrradn-  — d)  le  temps  de  ^rrice  —*r)  le 
di'irrd  d'iovtructiom  . 

’ 3.  Lé»  miHulrva  jujçô»  par  le»  tribunaux  ordioaires. 

ô.  CoMpte  tfitdrut  du  wMtftîel  de  ta  ÿmtrrr^  Uo  l&30à.lSdô,  tO'4*. 

Ce  volnioc  en»jir4»d: 

l.  Les  modes' d'admiulstTutioD?— 2.  U*  compte  df*» 

* , matière»  de  consonimation  et  de  translonuatiuns.  ^ 3.  I<e 
* compta  de»  objets  mobiliers.  — > 4>  La  xalepr  approxiinati* 

To  d«  matériel.  — 3.  l*es  (^ompUs  de  ^'esilon,  nansmis  à 
U Cour  de  Compte».  **  v * 

C,  .'Cfari4i*7u*'  nUdiente  th  Parmfr.  do  I86S  a I8SÔ  — le  5"*  _to* 
bimo  cat  soos  presso  lo*4% 

Ctito  itathii^tto  roapreadi 

* 1.  l/éifect;f.  — 2.  Lo  mouveinoot  il»ît  malade^— 3.  Ixa' 
•1  journées  de  traitement;  — 4.  L'P.tat  sanitair«*  de»  divesiona 

et  «les  garnisons.  ~ 5.  Mourcment  nosograpbique.  — Mor* 
^talite.  — 7.  SorUo»  déinitlrex;  causes  de  réforme. 

7.  Ituyptrn  tim  eoiueiV  de  tnitté  Ht  s arvd<4  «ur  te4  rfênltai»  dn  «cr* 
ritr  M/diea^c^trurÿieal  aur  amhutatt<t4  de  ^Wr  ef  «wjc 
' " pitaux  m«7ilô<V<«  en  Turtjtiie,  pridani  iit  eetmfuvjiu  d'f}ri*n$ 

* p^  It)  D.r  J.  C.  Chenu.  Publiée  on  1865. 17n  fort 
rol.  in-4*. 

« Cftt  ourrag*  qai  a obUos  le  prix  de  itàti»1ii}Qe  en  Isod  ae 
««Mîvise  alniti:.  . , . • , * . 

1.  État  genômt  de^  militaires  Idessés  et  pensiomica. 
^3; lUcsaures.— 3. .imputations  et  ddsar1lciitations.-7l.  Ma* 
ladleî»  dlvcrset.— 5.  état  lécapitolatif  tics  pertes  de  Carrn*-^ 

‘ a)  française — t)  anglaise ->  r)  piembntaiso.  *—'6.  Obiet- 

xtttions  «or  le  aerriee  soiiiUire  en  campagne. 

, Ç.  Tril^<au.r  dte  aekaU  de  «Aernux  /ait*  par  (et  /UfltUte'MrHt*  de 
ItejHonte  et  du  perle*  m rhemttx  yir  marlaUt^t  , ’ ' 

Cm  «locuaKate  ae  tceavent  -da»»  te  rtciieil  dt  aaeiselree  t1 
obeerràtioa»  rvr  rbygtt>o«  «4  U is<de  :ino  Têteriaâlre.doat  II  a «té 

• pabhê  en  Tolime  Uns  Ui'auR  de  PH?  a lê«}5. 

♦ * 

9;  7iddr«tM  de  ta  eituatiem  de»  <(taUi**cat<MtA  /mtn^ai»  eu  Algérie. 

, Il  a paru  de  1834  à isod,  19  volume  roaoeroabt  33  aes.  do 
' . 1831  è 1>44:  un  volume  ronCtvn«Dl  lev  aftoôr»  et  Ibdheit 

actoollerochl  à rimproXaioo.  ' . \ 

' • 

lli^iardMK  DR  .L*.KoRircf.TtntR.  du  Commkrck 

' KT  nxH  TRavaox  Pcrlics. 

/•...<•  • . 

BUUatfqpÉ  geaarate  do  Fràaoe. 

IWptirre-  .Sî^fiV. 

Tomi  f.  — vtn*Aicv«  4r/tr««rr>/vr4  du  MinUtire  der  TKiroux  Puttie*.  ' 
de  r.iyrifWlafrv*  et  du  ftiMa»cr<y,  1837.  ,f  ^ ' 

Ce  vélum  reotionl:  ^ . 

‘ I.  l«v  tableau  dp  prix  moyon  annan]  du  froment  (A  l*becto]|tTC) 
par  ^nietdith  ancleruroo,  de  1756  A ItlKl. 


2*.  Iif.  par  dépdruniieiiLt  de  1797  A ’ . . ' ‘ 

' Id.  par  ddparlcmoîilo  et  par  luola,  pour  lo»  ati«  1313,' 

1817,  181S.  et  1827. 

4.  I/O  tabk'ttii^di*a  importation»  et  exportation*  do  froim'nt 
compaiiioH  aux  prÂx  réyu/a/étrre.  depuis  1819  jusqu’à  IS35. 

. '..5.  produit  d^  récolte*  en  corôalea.  de  1815  à 1635. 

6.  Ix!s  ridflTda  dos  rÂoolUi»  d«  1826.  IS30,  1832  et  1823, 

7.  La  consommation  de*  gmin»  do  1815  à 1835. 

8.  Iles  détaild  parUculicr*  d*-  l'annéo  1835.  ^ . ' ' 

. 9.  l.«a  quantités  d’liectai:es  etiM?m«*nr«î»‘de  1.815  s 1835. 

-10.  Iwé  yud*  mopon  de  rhoctolitre  de  froment  par  départe- 
ment de  1815  à 1835. 

Il,  Ixs  prix  de  ThectoUtr*}  0‘aroiiM  do  1817  è 1835. 

^ 12.  mêmes  prix  par  département  ot  par  mois,  en  1817.  ' 

13.  Lt»  uajiwa  prix  par  département  de  1331  à 1836. 

14. -  lÂ  statisUquR  dog  iK-stiaux,  en  18.30.  * . ^ 

15.  ÎA  consommation  et  U prix. do  la  viande,  en  IS16,  1820*33.  ^ 
ro.  La  ('on.sommatioQ  des  vio»  et  alcools,  on  iS^.s,  1826*27. 

17.  U'K  établis*em<mta  insalubn^sdq  pr«;nii«îre  cl«8So.  de  1811’ 

' à 1936.  ' ■ 

18.  Id.  de  I'  d«>  2'-^el  3*  elufcte  de  1823  à 1835. 

*19.  !/*  feluré  de»  plantation»  de  maïs,  en  |S2<V34,  . 

. ‘40.  L«'  produit  de  la  récolta  de»  cocon»  de  VS08^  à 1835,  av^e 
détail»  »ur  Uï»  prix.  ^ , 

21. :itel«ré  des  ta}»porU  Kor  la  Alatnre  et  le  prix  do  soirs 
gri«g<^  on  Frao<^  do  IplO  à >835, 

22.  Tableau  de*  quantités  «Je  sole  pasvéo»  en  coa/fir^n  pa-^ 

• • A/i^u^à.Ljrou. 81'Ktient^.  Avignon  et  Ntqai'»  do  I806à  1835. 

23.  Br»wot  d’inventjon  .et  dttmportajioh  Toiové»  depuis  1791 

jusqu’à  1836.  ■ * ’ ■ . ' 

2 1.' Statistique  des  caissos.  d’épargne  ot  de  prévoyance.  181$ 

■ B 18:1.5..  * *■  f'  . ' ■ ' *' 

25.  Tableau  des  Mciétc»  anonymoa  autorisée»  pur  le  gouror* 

A .ncromt  de  1808  à 1837.  - ' * ' 

*26.  Tabîi'au  de  bi  pAche  de  U morue  et  de  U baUdoe.  de 
• 1816  .à  1836. 

27.  Relevé  par  dêpaxtomeot  do  réUC  de»  ùiUiquètt  de  «fticro 

• ' imligène,  en  1835  à 1838,  - ■ . ' • . *. 

Tour  II.  — itiumment*  «rnlivfiqw#*  *ur  ta  Prttnee,  publié»  par  lo* 
Ûinistirr*’  du  Commerco,  1835.  • ^ 

Ce  volume.  «dlW  eeroqie  spèeimra  de  U atatlstlqoA  géaeraU, 
coetMat,  oulro  U pregraratna  do*  qarstioa*  qal  doiveat  étro  tral* 
W*  p*r  I»  burtaa.  tes  decaroenU  <atvsat«: 

1.  Btondue  tonttoriale  de  U France,  d’aprb»  Ivs  opérations 
■cadastntles  cxôcutvir»  jusqa’à  1834. 

2.  Tableau  do  la  division  pliysiquo  et  ngricol»  do  la  France 

• pur  nature,  dé  »ur^c<‘»  et  do  proprH^té*.  , 

3.  population  dn  la  Franco,  par  département  et  arrondis* 

sèment  d’après^  le  reciMisement  de  1331,  • ' ».  ' 

4.  PopoUtion  t>ar  état  ciriL  . * * 

5.  à 7.  Tabloan  des  natwances  légitimes  ot  naturelles,  de- 

^ l‘82l  à*  1823  «t  statistique  d<^  enfant»  trouvé». 

8.  à li.  Jabkau  général  de  comiueive  de  la  Franco,  de  1815. 
à 1834.  , 

12.  à 75.  Tableau  do  la  gramle  ot  do  la  potito  navigation. 

. 16.  à '18.  Population,  eoOitnercé  et  agricultnro  des  colonie». 

19.  4 26,  li^msos  départeiuentoles,  eoiitrnant,  do  plus,  U 
. situation  financière  de»  ^ommimo».  celle  de»  établiKsonroots 
hospitalier»  et  U statistique  des  Moiits-de>pK)té  de  1815  ' 
4 1834:  ' • . . 

27,  à 38.  Lo  tableau  dos  recette»  et  dépense»  publique»,  de 
1814  k 1^2.  ■ ‘ 

39,  à 46,  La  aituation  jJe  U detto  publique  de  IBM  à 1835. 
i7.  Opération  do  la  Banque  de  France  dopui»  son  origine  jus- 
qu'à IBSS.  , 

49.  Tableno  dos  cour»  de»  eiTota  pnbltrs  partrinevtrede  1799 
à 1834. 
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49.  À M.  de  It  force  mllitaîn!;  dépetMKM  dit  MintMère 

de  la  (iuerre;  et  olfecttf  d«A  cla^^  de  ld!0  à 18U:l. 

L«a  deux  qai  j^rec^drnt  «ont  4ré«*rar«e:  oa  en  trente 

il<M  à U »UÜ»ii<)oe  f«»*r«le  d«  Pnxe. 

Tomk  llf.  — Territoire  <t  f*vimlalion. 

1"  PAttiK.  Territoire.  — Ëtat  p)irAi<tu«  du  lorri- 

toirv.  PoxiUou  ^^•taplitijiio  ctaltitudv  ü<a  prii«ci|>ak'A  villoa 
et  nionUf^Re^.  Voit»  de  coomtunlcaliou.  riTiere<(«  eauaux. 
Hout*‘X  itupeitales  et  departeuieutalts.  PonU.  i'hemint  do 
fer.  — iSSeefien.  Division  adffliuutrallve  uuctenne  et 
nouvelle  du  territoire.  Kteoduu  eu  hectarea  d<<»  aocieuiK^ 
provinces.  de«  ^dnêralttés,  Ueadèpnrteoiciits.  — 3**'  &<ef(ow. 
CaïUoti'o.  — 4*‘*  .^iva.  iui  propriolé  foiKiêrr,  iiooibre  tlet 
propriétés  bàiîws,  dea  maiHons.  revenu  annuel  de<  proprietos 
imiQobiUcreii,  horitay«s. 

l’AftvtK.  Population.  — 1‘*  .S<<fio».  Iiocumcula  »ur  la  po- 
pulation de  la  Praiioe  avaui  lu  XIX'^  itcele.  Kecenaumente 
de  la  population  de  ISUt,  18UU,  iB:!!,  IBjO,  tBBl,  iB'dC.  — 
^oureuiont  de  ta  population  (£uit civil)  de  t7Bi 
à i;B4  et  do  iWQ  à IBUÔ. 

TuMau  IV  et  VU.  .dyr«eu/i«r<. 

1'*  »SfrU»  Tableau  de  la  production  agricole  par  departeuenU. 
Sérir,  Id.  de  U production  a^^ncole,  par  uaturo  do 
produits. 

B**«  *Serir.  Tabloau  de  U production  agricole»  pur  d-tpartcoicnte 
et  par  nature  do  produite. 

Pour  cetCo  Is  Franco  a olé  div&o««  «o  4 rvgiono: 

DsporUincule  de  Nord  crioaU)»  Kerd  ocodcnUl,  llkli  exioaial» 
Midi  occid«atal.  « 

Touica  Vlll,  à X.  — ituimttrir  tlBlîj. 

C«Ue  «talixliqeo  «»t  dtvioée  oa  troio  PorUta: 

La  P*  Partio  foruie  à la  fois  une  gcograpbie  et  une  ^^nolnia 
4>oliti<iuo  iuduatiielie;  elle  offre  ta  noacnclnUiro  des  ma- 
' uufacturos  d'exploitation  de  vbucuii  dut  departements»  rô- 
parti»  on  I régions.  yEUo  fait  couiiaitru  pour  ciui^ue  «ta* 
blisseiueut,  ol  par  dupartomeuts,  la  valeur  des  matières 
preuiicres  et  ccllo  des  produiU  fabriques  ; elle  detaiUe 
lo  nombre  d«»  motenra.  don  macliious  et  des  ouvriers. 

La  11^*  Partie  ffiit  coimaitro  lu  détail  dus  pnx  «t  dus  quantités. 
La  111**'^  Partie  présente  uultii  tu  sUtUtiquu  des  urtu  et  métiers,  j 

Toux  Xll.  — Cotamtree  rafénVar  (IBUb).  i 

Co  touiQ  est  ilivi»*  (ta  trois  «ecUons:  ^ 

l.  Commerce 'extérieur  do  la  Franco.  <f<  I8ÿi  à ISÿf.  ^ 

id.  spécial  xtoo  les  colonies  ut  Petrauger»  par  pajs.  - 
B.  id.  selon  les  marcliandises  principales»  les  objets  ot  | 
leux  nature.  ■ *'  ! 

Tomk.u  Xlll  et  XIV,  - (lB-1^)  pMtdiVyur  de  ISIS  ; 

à Mi.  . i 

1.0  Uunn  Xlll  c&uprood  cinq  soctioiM:  . > 

I.  Enfanta  trouvés.  — 9.  Hôpitaux  et  hospires.  ~ 3.  Aliénés.  | 
4.  — Buroaiu  du  bienfaisance.  — 6»  MonU-de-Piété.  j 

Lu  tond  XIV  Mil  >«clii>a«  a 1>U>:'  ^ 

I.  Frisons  départementale*.  — 2.  Maiitous  do  corrocCion.  — j 
3.  Dépôts  de  mendicité.  4.  Maisons  centmles.  ~ ô.  Ha- 
gnes.  — 0.  Récapitulation.  ] 

" Nota.  t.«a  14  touua  qui  précédent  ont  ol«  «xMités  à la  ita*  ^ 
tUtiqs*  gé»«ralo  de  Fianco  soas  U diroctioa  do  M.  Moreau  de  ‘ 
Joan««.  » 

Lo»  loBea  ssWaaU  forment  nnc  aonTolle  léiic  cutreprlse  aons 
la  direction  de  M.  L«fO>t.  .. 

Ihnyîh^r  Sfrîe.  * / 

Toux  1.  — Tem'foinr  /|  poyniation.  Introdnction  générale. 

Co  ro1«mv  n*s  pM  éW  publié;  Im  msUrlsox  qnl  deesieat  1« 
compousr  ont  4U  atUtaés.  on  t«  qui  concense  l«»  r«cenf<m«ata  de  j 
la  popalatiun,  dan»  le  Ume  Xlll"**  «t.ea  ce  qui  ronrerne  Pétat  ! 
civil,  dau»  lo  tome  . . . (aena  prataii).  | 


Ton*  II.  — Territoir*  »t  puytelatioH  (IB/m),  « 

Ce  tome  comprend  daq  patItfA  : 

I.  Torritolro  — a)  cout^naucos  ut  ruvonn*  cadastraux  — À)  co- 
tes fonciorv's  un  ~ e)  maisons,  portes  «t  fenêtrua  au 
It*  jaiivlor  18i*>. 

9.  Voies  du  coiiimaoication  — a}  ^douves  et  ririèret  navigables 
( l RÔ4)  — 6)  étuuduu  du  la  narignUon  ^ c)  cauaux  — <0  éten- 
duc  do  leur  navigation  — r)  rreapitsiUtioti  des  rirtèreu  et 
rauaiix  — /)  routes  im|)értalea.  déjmrtcmmtalu*-  ut  stratugi* 
giquus  ^ ÿ)  ponts  A)  cbemius  do  fer. 

8.  KeccusCmenta  de  1811»  IBUl  et  iBTilf 

4.  Mouvomuut  dp  la  population  du  lb8G  A 18ô0. 

5.  Rucunsemeiita  et  moavoinunt  de  la  pu{>uUUoR  de  Paris 
do  1830  à'  1853.  t-  RucousonwnU  du  IS17  «t  do  1851. 

Tome  IX.  — /VacmAmunif  tU  Ut  pt>/>a/ar*ori  i/c  iSSC  (1859). 

Tu8k  Xlll.  ~ DinombreiHrnt  de  fa  ftofmUuiom  d*  iHùl  t)8f>4). 

Ce  Wroe  comprend  qnsiru  parties: 

1.  Rucunsomenta  comparés  do  1836  A 1861.  avec  la  propor- 
tion d’accroisaumunt  — o)  dos  arroodisaomonta  — ■ A)  des 
départuuicutu  e)  di-s  villes  do  1,000  Ames. 

9.  DéaombremeQt  du  1861.  avec  tous  les  déuiU  relatifs  A 
Porigiae.  nu  culte,  nu  *exe.  à PAgo  ut  A IVrtat  ciril,  aux 
prof««*ions  des  liabitauts. 

3.  Comparaison  dus  dénombreaents  français,  avec  ceux  dus  na- 
tÎDtis  utrangérus. 

4.  Statistique  spéciale  des  communautés  religieuses. 

ToMK  • i . (aOitI»  presse)  fu$v/mhretiu»t  dr.  tn  jiopuintion  dr  189^, 

Ce  rolcne  compruad  un  rveensetsent  «les  profoMions.  d'spré» 

. un  pUa  nouveau,  qui  fuit  connnitr*  A U fois  U sUilsUqae  dus 
profesiions  «i  celles  do  tons  les  individus  qne  «os  professions 
fait  vivre  dirucienenl  «•  iadiroctomsat. 

Il  «omproad  do  plus  ua  roueasomoat  du  bvUII. 

T<ihk  III. ->■  J/oHuotsear  dt  la  population  en  186US$  et  /^^(I856). 

Lo  raonvement  dos  annoes  Is51  «t  1852  est  «onforme  A rolsl 
dos  Tome»  de  U l«*drlu;  lo  monvemeut  do  185$  est  bexoeoop 
pl«s  détaillé  et  uompresd  pour  1s  popelstion  nrbsiae  ot  la 
population  rarole.  le  snxo  et  Pétai  civil  pour  lee  trois  «lomeats. 
le»  Age*  pour  les' tnarUg»»  ot  les  déedo  ainsi  qa'nae  série  de 
rapports  proporliounols  par  départument  ot  lo  mouvomont  dsa 
pasooport  A Pétraoger. 

ToMR  IV,  — .Moueeutntt  dr  Ut  popufittiOn  en  1864  (1857). 

Co  lois»  «ot  nmbUbU  au -précudont;  Il  renferme  de  pins  nne 
statistique  détaillée  de  choléra  qui  a Ouvi  petidsot  uotto  annéo* 

TumK  X.  — ASouetment  de  la  population  en  <f  1867  (1861). 

Ce  volume  e»t  rédigé  sur  lo  même  plan  qne  Im  deux  précé- 
denU.,  ' 

l'oMK  XI.  — Afouteiuent  dr  la  population  en  IH68"^9  «f  IS6*J  (1863). 

Co  vola»»  cootiMot  én  outro: 

-1.  IjA  statUtiquu  du*  suicides  ot  accidonU.  de  1827  A 1860. 

9.  U-s  table*  mortua}rc)i;  du  la  France,  du  1806  A 18C0, 

3.  l^A  sUtistiquu  du  ri'cruleuiunt  du  Palmée  du  1816  A 1860. 

Touk  . .tfo«rcarfi(  de  la  population  <*h  l8Gh€ô  (aOUS  prossu). 

Ce  rolnme  coaprundrs  use  stalUliqae  comparée  de  Pelai  «i- 
vif  de  la  France  Ut  do»  principaux  F.taU  d'Kurope. 

ToaifB  XVHI  ^ït  XIX.  — i4yr^//»rv  (186*)). 

Cce  volemes  comprunneot  par  départemeaU  ot  arrendUament* 
les  rosallats  de  Poaquéto*  do  IS52;  le»  docoaeaU  ont  été 
fonrnis  par  canton»  par.Ieo  «ommissSons  de  »tatlsi|qno.  eréoa 
par  lu  rapport  du  Ministre  de  l'intérieur  de  Pagricoltare  ot 
du  cumsMrxo.  par  decret  Impérial. 

Tome  . . . ^(yneufrarv.  (sou*  prusAu). 

Ce  volsme  comprood  lo»  Méin<«  rcaselgnemcnts.  d'aptù»  Poa- 
quête  de  il  reiuino  e«s  détail»  par  diipartoaunt. 

' ' ' ■ Î2 
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Tovs  . . . /R(/wrri*tV  (à  p«nütro  ilttui  ^ ati»), 

Cn  Tolam»  rom^rvadr».  «rapivit  tu  |*r«n4«  e«4)a^t«*  lH4t,  U 
iit«tifttU}Qe  fonpUUi  d«M  tSuMiMKMnent*  inâotlriM«:  Ir  Délabre 
dM  d<*N  patron»,  do»  ovarUr»  ot  Rpprooti*.  de* 

\ muUur»,  daa  iMfklno«v . U «{MOtiUr  ot  U vairnr  4««  mBkAr<» 
pr4MtAr«t(  ot  malit*r««  faVri4ti«'e«< 

' ' \ 

VI.  — tir  rrT«tiâroM(*r.  •»*,  </«  ttiéÿ  A (1S5$). 

CûaaprroBfit  : . •* 

l«L'X- llQ|V<tUX  tlt*  bittUfftÎMtK!*;. 

h>'i|Nt*ux  et  hospici.*^. 

Im^  onfanu  âxsistes. 

îiOR  ^tabiisf.omfntK divm d<*  bi«nrHi»«nce.  (Pour  rAiiTM*n  186H 
MMiIeœont.)  . i, 

MoatN'ilft-piûtv.  de  1842  k 18ô3. 

Puar  l«a  h6piUox  «t  bo»plcr«.  le  BoOTeintst  do  IKM  n«i  doA- 
ne  par  etaVli-^iemcnla. 

' ■"  (ir  CftnUiomc*  pnMiyitorfr  /4a4  à Mff/ 

0*  tolireo  eonlUnt  le«  mêaaca  êlomeBU  i)»e  U pr«Codeot>  aanr 
ltf«  etotllMrroeaU ‘divers  ot  1m  MoiiU«do*ptdte. 

Pour  lea  hôplunx  h4«pic«a,  le  toouvatneot  IKCI  ceaaprend 
cbnqoe  etabllxMiaenU  ' 

Ce  Tolutae  so  fait  romarfjuer  par  «h»  taciiloure  apeddratlon 
■de  la  *iCaa}ien  Ansixioro  des  èttbUMemfiDts  bûpiUtUers.  par  «no 
9tati»ti({ne  truaooup  pins  ddv«lr>ppee  de*  oofanU  «.«sUtea,  et  en* 
tin  ane  votbode  aeoTello  penr  apprécier  U mortalité  vraie  d«« 
pepnlatioaa  variablesi. 

Toit»:  . . . .S!rufi#ti(/ue  </e»  .\fout0  dr.JSité  «ir  MW  A MIW  faotts  pr»Ma*l. 

Tour  III.  - II'**  P.&KTt>r.  Stati0ti<^r  </re  riWtVHca 

</«  IH$ÿ  à /S.W. 

Cette  fttntisti^n*  VtaMis  fonnniremcat  jss<)n‘a  ItitSi3  à rtô 
eonsidrrsMement  déreUppeo  «n  <e  ^ui  eoaeorno  l'année  il 
Poor  eelüi  aim«*is  ellb  contient  des  renaeigoeisents  ^mlnistratifs. 

RiOQrerorpt  d'entrée  et  de  sertie.  L'ifd,  l'état  civil.  U 
preCcHiieti.  le  degré  d'inatraction  dm  aliènes.  Les  causM  pré* 
^ sino<*t<  de  laHénàtien.  I.a  dorée  de  ta  roaladt*.  les  «treonatan* 
PM  agçravativte  ef  le  caractère  do  cotte  toaladie.  Ln  dnree  dn 
traitenrot.  etc.  etr.  ainsi  '^tts  U département  d'origîns  dee 
aUénèM. 

Tuvlc  XIV.  — tS'taiiétiffÈi*  (ie>  a«ir«  (i'aiiéit/«  «ie  /èS4  ù MfiO  (l36o). 

Cette  statisti^oe  est  établie  sor  Un  plan  conrorme  a cetni  do 
* l'anaro  JHW.  • 


' Statiatlqna  des  chemUe  de  fer. 

iV^orum  (ira  r&riMi‘i»«  rfr  /»••.  An  31  itt<c«mbré  de  chAcmio  «ic»  nn* 
nô>?*i  185T  à 1S641.  (Pcrindi<|uc.| 

/f/ywrtmrv  a*//A(vfiYKr  «fr  f«  f/yiViirien  As  ritrattne  rfr/cr,  fiu  1H66. 
(PdriodiquL*.) 

/AcH'iMtCMtit  *i<tt»*t$yveA  »ar  Ut  eJUniim*  «f<  /rr,  1$«^6  I vol. 

.Vilun/icm  fUt  ricMtn*  de /tr  Jk  AU  3]  dép,  lUTjî.  1 vol.  (epuieê.) 
UL  iJ,t  AU  SI  décembre  IbGO.  1 vol.  (upuiso.J 
I'  Pnrtio,  I vol.  (ôpoiWj. 

/d.  U'  PArtie,  t vol.  lopuiaêl,  , * 

/iorMsaciire  /îaonrtcra  sur  It*  cirmitu  Jr  ftr,  do  IS57  à 18C5.  0 TO- 

.V«(*rr  w#r  fr  rirewm  t/c  yVr  tU  ta,  <'i>n/W/i'ii(iV/n  ytntuimiifuf,  1S60, 
s vol. 

/tnpfM>ri  *ur  Ut  tari/t  (/*s  rkemim*  d<  fer  dt  ta  (^>H/édfrttti^m  ÿcr* 
mani^Mc,  t vol.  (êpoieé). 

I U'origiae  des  pabUratiou  faitoa  par  ce  bnrcM.  remonte  à 

I DlrKtioB  dn  oommerce  sxWrleux. 

fait*  eommrrciatex.  ^tuation  ttt>aomiifUc  H r<umnrrcialK  dt  ta  Frttuce, 

. X rsxemple  de  ce  qui  est  fait  en  Angleterre  par  le  Bc^rJr  of 
TVode,  te  departeiernl  du  commerce  pablie  cbaqnr  anoéo  depui» 
1^1  un  volano  sons  le  titre  ci*dasaos.  Cbaqne  livraiasa  contient 
tea  réaollaU'roraparatifs  d«  15  années.  Ce  trasati  conunence  do 
» Pansée  IbtU;  U s'arrête  on  ce  moment  a l’*W. 

Cbacondecce  exposés  récApitntstifV  comprend  : s)  Ion  *«bsn* 
gct  de  ootre  rommerce  extérieur,  aa  point  de  vue  de  Uar  na* 
tnre,  de  leur  importance  et  de  lenr  répartition  mire  tou*  le* 
pa>»  du  globe:  èj  tes  droits  de  douane  et  l«urs  produits;  c)  U 
aavigstioa  ; dj  la  pèche  maritime.  ' 

H est  précédé  d'on  relevé  succinct  d««  dunmws  priacipalob  do 
la  sUtUtiqaoomdelie  Sur  U torriWre  cl  U popoUUoo,  sur 'la 
prf*dncUen  sgrkoie,  laloèraU  et  «ovnnfactnriere,  sur-lM  voies  r>% 
les  laoyens  de  eoismuaication  et  de  corrcspondauce  (routes,  ebo* 
aiat  do  fer.  sorvicce  a vapeur,  postes  ut  lignes  Ulégrapbiqueaji 
et  vDr  lus  op«*ratlen»  de  la  monnaie,  do  la  banque  de  Franco,  los 
ralsacs  d'épargne  et  la  caisse  des  mtraites. 


Toux  XII.  — /V»jC  <t  Mtlairtê  d dit<r»ct  fjnypttÂ  (I8fl3).  (VVdnsie 
emncjrc).  a 

(.''enrpresaat  : 

a)  ÎK)  a«UIrv  des  ouvrient  dee  villes  du  13CÎ3  à 1S57—  b)  in 
prix  des  objou  de  coofommAtlon  AliuM'ittaim  .de  Ia  cUsao 
uaTriùro  — cl  tee  xAlAirm  agrii'olc^  et  iuduxtrieU  com* 
parvs.  t 

Ltt  dr  ta  Caimr  drt  llrtruitrt  (f<  Ut  vUUUtte, 

'Le  1"  tarif  à 3 p.  lOO.  a *U  exécuté  >ons  la  direction  de 
X.  Btcnnafmii  (de  l'ln»tltut). 

î.e  2*  tarif,  «t  tarifs  aanoXAs.  par  MX.  Loua.  Jonaonranl  et 
, Kenlek.  calcnlaleurs  à la  atatisliqno  générale  de  France,  sous 

U diroctien  de  X.  Lcgojrt, 

Cette  poVUmtloa  «si  en  debers  de  la  eellection  de  IHol^dé. 

Statiatiqve  de  PlndUAtrle  minérale. 

/«Ms/>rrs>rvi»(/«s  dtt.  intrm*x  d<*  »Aÿé«icirf«  df*  «imcs,  depuis  1824 
jmquVii  1816,  ptibiiée  de  1831  à 1846  eu  quinze  voltt* 
snrs,  par  les  «oins  d\mn  coumissloii  pr^aiduv  par  X.  Xi*, 
chol  CbevaUer,  AorreUirv  X.  lu  Play, 

Htmotf  Halitéitpi^  dtA  tr<iT<t¥X  fU»  ittfffnif^r*  det  mimé. 

Auliéex  de  IW"  à 1SÔ2.  1 vol,  Public  cn  1848. 

1853  à I8fi9.  1 vol,  * ISfiO., 

1860  i 1864.  I toi.  . 1865. 

Ces  votâmes  comprennent  l'extra<:tieii  des  eombustlblm,  dos 
^ mlnersls,  do»  aala  et  la  prodactioa  du  fer,  en  des  ii>eU«x  autrea 
que  lo  fer. 


Dlreeilea  du  Cemmeree  laUrlenr* 

Jtiiffftorlt  Awr  fa  thttifUlvm  dr*  Oiisree  tV^iarytu-  ri  <U  peérojuncT 

du  1835  à 1865. 


' " XiXMTiBi;  Df  L*txATRüoriox  puHUqi;»:. 

AtmiiA  nir  / Aùroitv  tt  »nr  Vftat  ucfttef  tfe  rinsfruitioH  ^MièfiyHc  rn 
/rauoc.  par  K.  (îuixot.  Pari»  I8IC. 

Itayjjori  au  liai  (par  X.  liuixotl  tnr  féiuf  rfc  rinarmcfi»»  ^ri~ 
maifr.  cl  tur  rc«f^>bn  dr*  /otult,  vai/t  au  tiudyri  de  M.ti»» 
suivi  du  UbIcAU  cODipinitif  n la  iitoalioii  dc  riurtroction 
priaiAlro  eu  1823  k 1822.  Paris. 

i • / 

Hnpjiurf  n,  /foi  par  U .VinUirt  \U  riuWnirfioi.  pMiipir,  „fr 
rrjflctrtivn  Jr  la  loi  <lii  ?S  juin  WSS.  l*«rU  lSfi8. 

Lo  Biimo  rapport  par  M.  Salranilp.  l**ri<  I83T. 

la  minio  tapport  p»r  M.  Villcmain.  l’an»  18».. 

j Slà/i4tupu  ti*  l'ijufructiou  pritnnirr  .»  Framce^  rrtaipiirfr  aroo 
■ la  Korallii,  iwr  diiparterariit  ot  par  ry«wrt  li'nirailvinio, 

p,r  M.  A.  licolioD,  jn.poottnr  Jo  nn.tractsoii  primaire  Un 
la  Somme.  .VmleiM  ISti. 

liapport  au  Hai  mtr  In  ntluaiùru  dr  Piurtrudion  primairr^  par  M. 
ds  Salraniljr.  Paris  I88.>. 

( 1.0-  môuwî  rapport  au  tff  juuvitr  'l848  par  Ir  Uifiur.  Paria  18  tS,.* 

I .Vtori'liyar  dr  riiutmtlioH  prluuiirr  ta  IhSO.  Paria  18S>. 
i Id.  n mai.  Paris  1864. 

• /</.  ra  IS63.  Paria  186r,. 
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Annrrr  À lét  Ht  rinAlrtitiiou  prinuirf  rn  tS^,  I^* 

$ré  ü'ituktnKtion  U<*«  adulti'x  ; wirs  primAifT*»  ooinmu* 
qaI*^h  |TTal4ijUc^  r*ris  1866. 

Aai  Ht  Vinttruttion  privtairt  tn  tM4  , d*aprr4  les  rap{>orU 
des  inspect^'iir^  d’aciiiSdmio.  l’aris  1986.  Deux  toI. 

Stotitli^fut  rit  t^inAfrvrtitm  ^tmairt  m lHâi»  (1367) 

W.  * m«.  nS67) 

Sntiétiqw  H«a  firtMnt  fVttHmUr*  en  iSd,  (1367) 

/-«.  » ■ rn  mn.  (!8flS) 

tiM  /^ot  nte  VtHAtttirJîou  «reoWairr,  < âTec  <lcvel0|)p6Ute0t 

etaUstiqQf  par  M.  ViUemain.  Pâria  1313. 

à l*tm/»ernir  <er  Im  4(nlHimutnjnU  pftrtitntitft  rT ntâti- 
ynrmtnt  4rer>i|j/«iiVr,  {uu*  M.  Korloul  (N*  de  bulKstin  ad» 
minihtrutir  du  rmstiuition  publique,  luuiôo  185^1). 

AViI  Hrt  Hi»n&ur9  re  otfHrtint  ri  Hr*  nffieitf*  Ht  «nn* 

nx^r*  jrmratit  pknruatitn*  tf  hrHxrriUê  Ht  1704  à iBH9. 
Paris  IS8m.  , 


;>71  — . ' 

I Éiut  nvmftrffut  rltt  ecrtifitiUa  *it  eûpnnté,  trmj'trtt  pnr 

(tA  ytfcuité*  dt  tk^oioyit,  Hn  droit,  dr»  •«Uncr*  *t  dt_4  M* 
UtA  et  pttr  \*9  irolf  pr4ptiratnirt*,  de  1301  à 136S.  Hn- 
ris  lüTi-V 

l;itJtt  dt4  bihIi<Ah7qo<*  puliitiH!e4  H<*d4jAtHvr4tM4iV(Xt\%  1B67, 
l.tHt  Ht»  wùtUtiA  4aroiUe«  Ht  Fmnrt,  f^rU  1866. 

' ' MlNIlfTXKt  px  tiÀ  JWTICK.  . 

ntmjitt  y4nér*tl  de  Vodmmirirotiom  Ht  Ut  po(ir<  eritMintUt^  i0»4*. 
Lt  romfHt  ÿéttiml  dt  ta  Jurtirr  «l'nVr  tt  rrimintlle^  ln*4*. 

Ils  parsUmot  chft'tQn  4QUtf«  «1  iK4it precedeii  d'un  rapport  A l'om* 
pereur.  L«  recueil  4a  ee«»pW  <riüi»«l  forose  aeinur^ui  41 'Vô* 
lutfioi  {4e  à Ib'ÜI  ci  celai  4q  compta  cUil3i  voloin<«>tde  1*40. 
I à 1369).  Le  acBl'tv  de«  ctemplalrua-de  r«  dernier  decuiamat  oc 

1 aorrcypood  pa»  A eelol  4m  aaooea.  pv^  ipiC'Uio»  U prmeipo  ou  a 

rèani  «Un»  un  *eot«clarnu  las  retmeigaemeutedu  pterirera  oaaeee  . 
Cea'Mit  qu'a  partir  de  1640  q«'i)  » été  régaUeremeut  pablté  oin 
I .■  volaiie  par  aaaé*. 


UUANDK-BIŒTAÜNE  (Uovaümk-Um  dk  la). 

R.M'l’OnT  Sll«  J.KH  CONIimoNS  ÊOOXOUIljUtS.  '• 


Messieurs,  .l’ai  l'hounuur  do  vous  apporter  (pivlcjucs  obsorvalioiu)  tiur  diverses  statistiques  du  Royatune-dui 
et  spécialement  sur  les  plus  grandes  facilités  données  pour  étudier  les  ressources  et-  lu  condition  du  j«ys 
depuis  la  dernière  réunion  du  Congrès. 

Mon  collègue,  M.  la  ductour  Farr,  a ou  la  complaisance  de  se  cliurger  do  vous  rendre  compte  des  autres 
bmis-Iies  de  nos  statistiques,  et  par  sOu  expériuncc,  si  bien  connue,  il  est  très-capable  du  donner  des  rensei- 
gnemenls  utiles  au  Congrès.  ’ 

Je  vais  parler  eu  premier  lieu  des  statistiques  agricoles,  qui  ont  déjà  attiré  votre  attention  aux  réunions 
précédentes,  ot  qui  vont  encore  l'occiqwr  dans  cette  occasion.  . 

Je  suis  bien  heureux,  Mcssieui's,  de  vous  dire,  que  ccs  statistique»,  qui  touchent  aux  plus  grands  intérêts 
nationaux,  ont  été  déjà  recueillies  pour  toute  la  Grande  Bretagne  et  j'ai  l’espoir  que  le  système  actuel  de  com- 
pilation aura  une  Imnnc  réussite,  et  que  nous  nu  rctoml>erous  pas  cbuis  l’ignorance  sur  la  culture  de  la  terre 
et  le  chiffre  du  Itétail  existant  dans  les  prinei|>a1es  parties  du  Hoyatiiue-Uni. 

l.«.s  statistique.»  de  l’année  courante  ne  sont  pas  encore  complétées;  jo  regrette  donc  de  ne  pouvoir  pré- 
senter BU  Congrès  que  les  comptus-ruodus  pour  rnmiéé  1SC6,  pendant  l(ù|Uelle  cette  sorte  de  travail  a, été 
. riitreprisD  pour  la  promu:rc  fois.  , 

.A  cause  de  l’épidémie  le  uoinbru  des  bestiaux  lut  constaté  avant  l’époquo  où  ou  fait  le  compte  des  ter- 
rains en  exploitation.  La  statistique  du  bétail  lorsiju’oile  a été  publiée  au  mois  de  mai  ItHMi,  ne  dosina  que 
le  nombre  des  tètes  do  bétail  cxistiuit  dans  la  Grande-Bretagne  au  6 mars.  Il  y en  avait  alors  l,7t*tî,iX)rt.  la; 
nombre  des  animaux  qui  ont  péri,  ou  qui  ont  été  abattus  a caimo  de  l’épizootie  jusqu’il  celte  époque  était 
de  14'I,(W0,  CO  qui  dounnil  en  total  la  quantité  ordinairomeiit  estiméi*  do  4,9ÎR),UUO  tètes- de  bétail.  . 

I.e  nombre  connu  des  moutons  était  do  22,0t8,<J()0. 

La  perte  totale  du  bétail, "causée  par  la  peste  dons  la  Grande-Bretagne,  jusqn’à  la  date  du  1-1  septem- 
bre ItJlïf,  se  monte  ù environ  '23J.U0U  ou  4 * 4 pour  cent  de  la  qiuintité  totale  ordinaire,  suivant  l’évaluation 
qui  a été  faite  ou  mars  18(K5.  De  ce  nombre  l00,0OJ  animaux  ont  été  tués,  pareequ’Us  étaient  .attaqués  par 
la  peste,  et  IJJ.OK)  sont  effeetivomont  morts  de  lu  dite  maladie. 

Le  nombre  de  bestiaux  en  bonne  sauté,  qui  oui  été  abattus  pour  empêcher  le  progrès  de  la  maladie,  sans 
compter  ceux  qui  en  sont  morts,  a.  été  do  57,000,  et  l’oii  évalue  à 40,(XX)  le  immbro  des  guérisons. 

C’est  peudanl  les  douze  mois  (jui  s'écoulèrent  à partir  de  juillet  1805  juscin’ù  jnîn  IStUî,  que  les  |>ertcs 
causées  par  la  maladie  ont  été  plus  sériou.ses.  . ■ 

Des  rapports  et  des  statistiques,  très.soigMunsement  dressés,  ont  été  publiés  à Ce  sujet,  et.l>eauct)Hp  d’iii- 
fuimiations  iiitércs.santee  ont  été  recacillic.»  sur  la  maladie  et  ses  mniiifestatiuiis;  mais,  malgré  tout,  M.  le  docteur 
Williams,  scei-élaire  au  départemuut  vétérinairo  du  conseil  privé,  se  trouve  fore»;  de  déclarer  «lu'il  n'existo 
aucune  donnée  satisfaisante  et  coiicluaiite  sur  l’origioe.  lu  propagation,  lu  nature  ou  le  tr.iilemeut  du  la  ma- 
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ladif,  et  que  le  seul  remède  est  d’aliattre  les  animaux  malades  le  plus  tôt  possible,  aliii  d'emiM-clier  le  pro- 
(frès  do  la  couta^ou. 

Les  statistiques  des  terrains  en  exploitation  dans  lu  Grande-Bretagne  ont  été  compilées  nu  mois  de  juin  1866, 
et  leur  piiblirntion  a eu  lieu  avant  In  fin  do  l'année.  I.es  résultats  constatent  que,  sur  l'aire  totale,  les  propor- 
tions connues  entre  les  terrains  affectés  A tonU^s  sortes  de  récoltes  et  ceux  mis  ou  friche  ou  on  prairies  sont 
les  suivantes,  à savoir:  des  deux  tiers  en  Angleteri'e,  de  la  moitié  dams  le  p.ays  de  Galles,  et  du  cinquième  en 
Ecasse.  Le  compto-rendu  pour  l'Irlande  nous  montre  la  pro|«)rtîoii  des  trois  quarts. 

La  proportion  entre  la  superficie  totale,  les  terrains  soumis  A toutes  cultures,  rois  en /riche  ou  ou  prairies, 
et  l’e.space  réservé  A la  culture  du  blé  a été  d'un  tiers  pour  l’Angleterre,  d'un  cinquième  pour  le  pays  du 
Galles  et  d’un  tiers  pour  l'Ecosse.  En  Irlande,  la  proportion  a été  d'environ  un  .septième;  cepcud.iut'dans  le.s 
comptes-rendus  pour  ce  pays  on  a compris  dans  le.s  prairies  une  plus  forte  ipmntité  de  pâturages  de  rebut. 

Les  terrains  consacrés  A la  culture  du  froment,  en  Angleterre  et  dan.s  le  pays  de  Galle.s,  ont  été  portés 
A S.ST.ô.'W  acre»  et.  selon  le  produit  moyen  de  27  A 28  boisseaux  par  acre,  ou  aurait  une  proiluction  de  4 
ou  de  4 i.i  boisseaux  par  tête  d'habitant,  ce  qui  serait  envin>n  un  tiei-s  île  moins  que  la  quantité  consommée 
par  chu(|uc  individu. 

l,a  quantité  de  froment  et  de  farine  do  IVomont,  qui  a été  importée  dans  le  Royaume-Uni,  pendant  les  quatre 
années  1>S<B.  I>1,  Oô,  (Mî,  quand  il  n’y  avait  pas  de  gnmdes  llnctuatinns  d.ans  les  importations,  j)ourrail  fournir 
une  nioyeime  d’environ  1 *A  boisseaux  par  tête  en  I86ti. 

II  est  impossible  de  constater  la  quantité  de  froment  et  de  farine  de  froment  d’im|>ortnlioii  étrangère,  ijui 
est  consommée  dans  chaque  partie  du  Royaume-Uni,  mais  la  consommation  individuelle  est  sans  doute  bien 
plus  grande  en  Angleterre  et  dans  le  pays  du  Galles,  qu’eu  Irlande  et  en  Kcos.se, 

Si  la  production  de  froment  en  Angleten-e  et  dans  le  pays  de  Galles  pouvait  être  évaluée  avec  oxaclitude 
A 4 ou  A 4 Vilroiaseaux  par  tête  d'h.abitani  et  que  la  quantité  de  froment  et  do  farine  de  fromout  étrangère 
importée  pour  la  consommation  pût  être  supposée  d’environ  deux  boisseaux  par  elioquc  individu,  la  consoin- 
jnatioii  probable  annuelle  do  froment  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles  s’approcherait  de  6 boiascaux, 
plutôt  que  de  8,  par  tête  d’habitant,  comme  on  l'avait  calculé  quelquefois. 

J’ai  ajouté  A la  collection  des  statistiques  anglaises  soumise  au  Congrès,  dos  copies  des  mwlules  qui  ont 
servi  cotte  année  pour  recueillir  les  statistiques  agricole-s  dans  la  Graude-Bretague.  La  distribution  locale  et  la 
collection  des  modules  sont  A la  charge  des  employés  du  département  des  impôts  de  l'Intérieur,  et  les  extraits 
des  comptes-rendus  pour  chaque  comté,  sont  compilé.s  2>ar  co  même  département  ]iour  le;  Bureau  du  commerce. 

L’arrangement  6nal  des  comptes,  pour  être  pré.ienté  au  Parlemelit  est  fait  jmr  le  Département  statistique 
du  Bureau  du  commerce. 

,Io  sais  très-bien  que  les  statistiques  agricoles  de  la  Grande  Bretagne  ne  présentent  pas  autant  de  détails 
intéressants  que  les  statistiques  analogues  recueillies  on  France  et  dans  quelques  autres  2>uys,  mais  beau- 
coup de  fermiers  en  .Angleterre  sont  hostiles  à de  telles  statistiques,  comme  trop  vexatoires  et  si  on  leur 
demandait  de.s  détails  trop  minutieux,  peut  être  iraurait-on  jmis  du  tout  d’informations.  I^es  formiera  ne  sont 
j)a.s  obligés  par  la  loi  de  donner  ces  comptes,  et  le  Bureau  du  commerce  est  d’aviS  qu’on  pourn»  obtenir  A 
l’aniialde  des  indications  statistii|ues  plus  eoneiuantes  i|iie  par  la  voie  légale.  ' 

Je  désire  exprimer  mes  sentiraeiits  de  reconnaissance  envers  mes  Collègues  du  département  des  statistiques 
étrangères  |>our  les  rensoigiionients  qu’ils  ont  fournis,  et  qui  ont  mis  le  département  statistique  <lu  Bureau 
du  commerce  A même  de  )>ouvoir  ajouter  aux  statistiques  anglaises  une  talilo  comparative  avec  celles  des 
pays  étrangers. 

C’est  en  effet  l'avantage  des  statistiques  internationales  que  de  montrer  dus  faits  corresi>oiulanl8  pour  divers 
pays,  malgré  les  difllcidlés  qui  surgissent  évideiuraciit,  et  c'est  de  cette  façon,  que  l’on  arrive  A acquérir  de 
très-utiles  couiiaissance.s,  relativement  aux  ressources  agricoles  dos  différentes  nations. 

I<a  Fronce  présente  la  grande  pro]iortiun  de  JO  acres  anglais  semés  en  froment  jiour  chaque  centaine 
d'haliitants,  tandis  qu'il  ii'y  en  a dans  la  Grande-Bretagne  que  14  V».  et  en  Irlande  5 V*  et  3 seulement  en 
Suède.  La  quantité  de  tcrr.ain  affecté  A la  culture  de  la  pomme  do  terra  eu  rapi>ort  avec  la  population  est 
très.grande  en  Irlande,  comme  il  est  facile  do  le  coimevoir.  Dans  cette  partie  du  Royaume-Uni  il  y en  a en- 
viron 18  acres  anglais  pour  chiu|ue  centaine  d’haliitants,  taudis  que  dans  la  Grande-Urelagne  il  n’y  en  a que 
deux  acres.  En  Bavière,  la  proportion  s'élève  jusqu'à  13  ncrc-s,  eu  Suède  à 8 et  en  France  A 5 '/« 

Des  statistiques  agi’icoles  sur  l'Irlande  conlinucnt  A être  facilement  données  par  le  greffier  général,  M.  Do- 
nelly,  qui  puise  ses  inl'orinatious  A la  police  locale,  le  peu  d’étendue  relative  des  fermes  et  l’orgauisutioii  sjié- 
cialo  do  ce  coi’ps  le  mottout  A même  do  pouvoir  rcmü'c  des  services  très-utiles  au  pays.  Les  statistiques  do 
l’anuée  courante  monUxuit  que  la  culture  du  froment  et  do  l’avoine  diminue  en  Irlande,  le  terrain  semé  eu 
froment  e.^l  évalué  A 26-’,\KA)  acres  eu  1867,  taudis  qu’il  était  Je  55'J,UU0  eu  1857.  On  trouve  une  atigmeiilaliou 


dV-nviron  acrt»  duns  lu  culturo  du  lin.  11  y a pou  do  chaugoment  quant  aux  terrains  cunsacrés  aux 

pommes  do  lerru  et  on  a constaté  uiio  augmentation  pour  les  prairies. 

Je  vui.s  m.sinfeimnt  remlns  compte  lirièvement  des  changements  iutroduit.s  dans  les  anciennes  publiration.s 
du  département  statistique  du  nureiiu  du  commerce. 

Im  r.apport  annuel  do  commerce  et  do  navigation  ost  lu  principal  duenmeut  du  commerce  étranger  dn 
Itoyaiime-Uni.  IjOs  détails  sont  riiiirni.s  naturellement  par  lu  doiune  et  le  iléparteinent  maritime,  mais  rarrnn- 
gemeiit  de  la  partie  statistique  du  volume  dé|Muid  du  liureau  du  commerce.  Lu  principal  changement  à noter  dan.s 
CO  volume  e.st  le  mode  do  cousla(;itioii,  relativement  aux  poids  et  me.sures,  des  exportation.s  de»  nmrehandiscs 
hritauniques  de  laine  on  |iièce»,  dan.s  lû  hnt  du  fucilitor  la  eomparaison  des  ex|>ortationH  et  do»  inqmrtatiom. 
entre  les  statistiques  du  commerce  britannique  et  celles  du  commerce  élrniigcr.  Bicu  que  les  comptc.s  cou- 
r.iiit.s  du  commurco  britannique,  pul>liés  ebuquo  mois,  iio  présunteut  rien  do  bien  nouveau  il  noter,  il  est  satis- 
faisant d'observer  que  du  pareilles  statistiqu"»  sont  publiées  maintenant  tout  aussi  bien  duns  le  lloyanmo-Uni 
que  dans  les  autres  jiays. 

•\vant  qu'une  autre  réunion  du  Congrès  ait  iioU,  j’e»|>ère  que  le  département  statistique  du  Bureau  de 
co'mnieife  pourra  publier  un  résumé  dos  cumptes-rundu.s  étranger»,  ainsi  que  de  ceux  de  la  Grande-Bretagne. 
Maintenant  ayant  vu.  qu'il  y a si  peu  de  difficulté  soit  dans  l'écliange  dos  nouvelles,  soit  dans  le  trans|>ort 
des  marchandises,  je  |>enso  que  les  rapports  statistique»  <levr;iieut  être  plus  prompts  qu'auparavaiit.  L’extrait 
des  statistiques,  qui  ont  été  publiée.s  de|)nis  quatorze  ans  dans  le  Royaume-Uni,  n’a  jamais  manqué  do  pré.senter 
anuuuUument  quelque  nouvelle  matière. 

Le  deniier  et  quatorzième  uuméro  uoiw  montre  pour  la  première  foi»  la  proportion  par  tôte  d'habitant  entre 
le  revenu  et  les  déj^enses,  les  importations  et  les  ex]M>rtations,  la  consommation  des  articles  alimentaires  im- 
{Mirtc.s  et  des  articles  d'r.rcisr.  Un  trouve  dans  les  nouvelles  tables  los  taux  moyens  d'escompte  de  la  Banque 
d'Angleterre,  et  le»  pri.x  moyens  dn  3 % consolidé  des  fonds  public.». 

Avec  la  |>ermission  du  Congrès,  je  vais  brièvement  faire  connaître  les  principaux  résultats  du  commerce 
et  des  finances,  constatés  par  l'extrait  des  statistique». 

L(^  revenu  public  du  Royauiuo-Uni  a été  toujours  îi-|)cu-prè.s  du  70  millions  do  livres  sterling»  dan»  le»  der- 
nier» dix  ans;  le» dé|H!iises,  jè  suis  heureux  de  le  dire, ont  été géuéralemeut  de  deux  ou  trois  million»  au-dessous 
du  revenu,  l.o  revenu  dc.s  douanes,  tiré  de»  droit.»  »ur  les  im])ortation».  ont  été  constamment  d'environ  22  mil- 
lions et,  malgré  la  réduction  et  l'abolition  des  droits,  depuis  1852  jusqu'en  il  est  estimé  à 13  millions. 

La  valeur  réelle  totale  dos  importations  dans  le  Royaume-Uni  à été  de  1.52  millions  en  18.54  et  de  20-5  mil- 
lions en  1.8ti(>.  La  valeur  de.»  pnxluit»  britanniipie»  et  irlandais  cxjiortés  s’élevait  à 07  million»  en  18.51  et 
H 180  millions  eu  ll^i  la  valeur  totale  de.s  importations  et  de»  exportations  do  inareliandisc»,  en  y compre- 
nant le»  export^rtioiis  des  produits  étrangers,  ost  arrivée  en  18<i6  .au  chilTre  énorme  de  5:-W  millions  do  livres 
sterling».  L’or  et  l'argent  eu  numéraire  et  eu  lingots  ont  été  enregistrés  égaluinenl  comme  imjiortutiou»  cl 
exportation»  et  forment  une  somme  de  515  millions  de  sterling».  Passant  aux  relations  de  commerce  entre  le 
Roynumu-Uni  et  l’Italie,  et  spécialement  d’nprè*  les  donnée»  de.s  comptes-rendus  dos  «nule»  provinces  de  Sar- 
daigne, de  Toscane  et  de»  Deux  Sicile.»,  j'observe  que  la  valeur  totide  des  importations  failes  par  ces  pro- 
vinces dans  le  Royaume-Uni  et  dos  exportations  des  produits  britanni<|Ues  pour  ces  parties  de  l'Italie,  s’e.st 
élevée  à 4 Vs  millions  en  1854,  et  à 8 '/J  niillion.s  en  IStiti.  11  y a donc  eu  nue  augmenlulion  do  commerce 
entre  ritalie  et  l'Aiigleterro,  augmentation  qu’il  ost  très-agréable  do  noter,  et  qui,  je  l’espère,  est  de.stinée  à 
))remlro  un  plus  grand  dévelojipemeut.  Je  dé-sirc  rappeler  au  Congrîts  l’effet  favorable  do  la  publication  de» 
résumé»  »tafi»tique»,  donné.»  par  M.  Ia?goyt  b Berlin,  et  jo  crois  que  de  pareille»  collections  »tati»ti<jue»,  ar- 
rangées le  i)lus  uniformément  possible,  donneraient  pin»  de  facilité  que  l'on  n'en  trouve  à présent  jxiur  la 
comparaison  entre  les  statistique»  intcriiationaios. 

Le  volume  des  statistiques  divopnvs  du  Ruyaumc-Uui  contient  naturellement  plus  de  détail»  sur  le»  diffé- 
rents sujet.»,  que  le  résumé,  mais  pour  une  période  de  trois-ans  au  lieu  de  quinze. 

Le  Département  statistique  est  reduvabIe^  de  la  préparation  du  quelques-unes  de»  table»  du  vulumc  des  dif- 
férentes statistiques,  qu'il  a publiées,  à d’autres  branches  du  service  public,  qui,  à leur  tour,  publient  de*  rap- 
ports, dont  les  nouveaux  roii.seigacmenls  sont  puisés,soit  a de»  source»  officielles,  soit  à de»  sources  particulières. 

Je  veux  parler  s|>écialeinent  des  sbitistiquc»  de.»  prix  et  des  salaires,  qui  oui  attiré  l’ attention  du  Congrès 
à Berlin.  On  a publié  les  prix  de.»  <liverse.s  matière»  premières,  qui  sout  emjiloyeo»  dan»  le*  chantiers  du  gou- 
verneiueiit  et  dans  le»  ar.senaux  militaires,  ainsi  que  ceux  de»  iliver»  article»  de  subsistances  et  d’habillements 
scbelé.s  par  les  mêmes  départemeuts.  lies  prix  payAs  pour  les  article.»  de  consommation  de»  mitres  établisse- 
munls  public.»  sont  aussi  cotés. 


I>R8  atatiütiqucs  trÎ!8>ntiles  sur  lc8  articltt»  ini{iartÜM  Küiit  fuurnii'»  par  ica  listca  dca  prix,  lixca  |>ar  la  douane, 
et  qui  sont  réglés  selon  les  valeurs  courantes  dos  marchés  de  Londres,  de  Liverpool  et  de  Hall.  Afin  de  cal- 
culer la  valeur  des  importations  dans  le  Royauiuu  uni,  des  taldes  com{>aratives  de  ces  j)rix  sont  publiées  dairs 
l’Ex|K>sé  annuel  du  Commerce  ut  do  la  navigation  et  dans  le  résumé  statistique. 

Les  diflërcutes  Chambres  de  commerce  ont  rubtigeaiico  de  nous  fournir  des  renseiguemeuts  iutéressauts  sur 
les  salaires  <|u’on  paie  et  les  henres  de  travail  qu'on  exigo  dans  plusieurs  fabriques  et  pour  de  certains  mé- 
tiers. Ces  renseignements  sont  publiés  annuellement  dans  le  volume  des  statistiques  diverses. 

Si  le  volume  de  statistiques  de  l'étranger,  qui  est  également  publié  par  le  déjjartement  statistique  du 
ilureau  du  commerce,  est  assex  intéressant  pour  attirer  l'aitentiou  de  mes  collègues  des  autres  pays,  j’espère 
qu'ils  n'auront  pas  occasion  do  se  plaindre  de  la  manière  dont  nous  nous  sommes  servis  des  ouvrages  qu'ils  ont 
eu  la  bonté  d’envoyer  à notre  déjmrtemenl.  Une  table  analytique,  qui  se  trouve  nu  commencement  de  notre 
Volume  de  statistique  étrangère,  est  une  nouvelle  preuve  de  nos  efforts  pour  contribuer  à la  formation  des 
statistiques  internationales.  Nous  donnons  pour  les  différents  pays,  autant  que  les  détails  qui  sont  à notre  con- 
naissance nous  le  iMirmettent,  la  ]>opulatiun,  le  nombre  total  et  proportionnel  des  naissances,  des  décès  et  des 
mariages,  le  revenu,  les  dépenses,  la  dette  publique  et  le  total  du  mouvement  du  commerce  à l’étranger. 

Jlais  des  statistiques  comparative.s  jwur  les  différent.s  pays  sont  encore  difficiles  k arranger,  à cause  des 
dill'ércuts  modes  d'enregistrer  les  faits  d'une  même  catégorie.  La  plus  grande?  assimilation  ])ossiblc  des  statis- 
tiques des  divers  pays  est  un  des  principaux  buta  du  (Tongrt-a,  et  c'est  un  sujet  qui  a attiré  h juste  titre 
l'attention  do  notre  premier  président  et  di.stingué  collègue,  M.  Quetelet.  Je  suis  si  persuadé  de  l’importance 
d’encourager  ce  travail  d’assimilation,  que  je  ne  saurais  vous  cacher  re.s|Joir,  que  le  Gongrè.s  puisse  être  mis  h 
même  d’adopter  uu  plan  dans  le  but  do  connaitre  et  de  faire  counaitre  les  tlifférenees  <]ui  existent  dans  le.s 
registres  dns  divers  paya. 

Le  sujet  si  iraportaut  des  statistiques  des  divers  genres  d'assurances  a été  étudié  par  le  Congrès  à Berlin, 
et  je  regrette  ([u’ou  n’ait  pu  jusqu’à  présent  obtenir  dans  le  Royaume-Uni  des  renseignements  à ce  siÿct 
M.  Samuel  Brown,  membre  du  Congrès,  a recueilli  et  publié  quelques  statisti<|acs  relalivc.s  aux  assurances,  mais 
il  a diiclaré  en  même  temps  qu’un  résumé  statistique  fondé  sur  les  comptes  des  sociétés  d'assurance  sur  la 
vie  serait  un  bien  des  cas  trop  défectueux  pour  qu'on  en  fit  la  publication,  comiiK!  <locument  officiel. 

•à  l'égard  des  assurances  contre  l’inccndio,  je  puis  constater  que  l'évaluation  des  propriétés  assurées,  sujettes 
aux  droits,  dans  les  bureaux  <lu  Royaume-Uni,  so  montait,  en  1WÎ4.  au  cliiffre  de  l,5to2  millions  sterlings,  ot 
que  la  valeur  des  meubles  et  immeubles  des  fennes  oxemptes  de  droit,  atteignait  le  chiffre  de  77  millions  st. 
dans  la  même  aniiêt!.  .\  l'égard  des  assurances  maritimes,  je  dois  faire  ob.server  que  les  statistiques  des  naufrages 
et  des  accideuts,  soit  sur  le.s  côtes,  soit  près  des  côtes  du  Royaume-Uni,  sont  prepàréo.s  très-soigneusement  par 
les  officiers  de  la  Marine  royale  au  Bureau  du  commerce.  Il  parait  que,  dans  la  période  de  sept  ans,  c’est  à 
dire  de  à l)S(i.5,  1!2,8J6  navires  ont  fait  naufrage  ou  ont  eu  des  avaries.  On  a constaté  la  date  du  cuustruction 
du  bâtiments;  d'entr’eux  avaient  plus  de  1 1 ans,  -IIM  dataient  do  plus  do  5U  ans  et  11)  étaient  même 
arrivés  à l'Age  avancé  de  90  ans  et  au-cleasus. 

On  dit  dans  le  rapport  siur  les  uaufrages,  que  « même  à l'Age  de  25  à •90  ans,  il  arrive  quelquefois  qu’un 
navire  est  si  pouiri  qu’il  tombe  immédiatement  en  pièces,  lorsque  il  vient  à toucher  terre,  saus  même  donner 
à l'é<jui|)ngo  le  temjis  de  lancer  les  cannots  à lu  mer.»  I>ans  le  but  de  récompenser  et  d'encourager  les  efforts 
pour  .sauver  la  vio  en  danger  sur  la  mer,  une  uouvollo  décoration,  appelée  l’Alècrt  Mfdal,  a été  instituée  pai' 
Sa  Majesté  la  Bciuo;  cetto  médsillo  est  accordée  aux  actes  courageux  jmur  les  sauvetages  maritime.s. 

Le  Comité  statistique  des  T.loyds  a publié  cetto  année,  pour  la  première  fois,  un  résumé  très-utile  des  uau- 
frage.8  et  des  accidents  inscrits  dans  la  liste.  Ce  réxsmné  nous  montre  que  dans  l'année  ISO.’),  lO.ôli?  bâtiments 
ont  été  signalés  comme  naufragés  ou  ayant  eu  des  .avaries.  Il  est  constaté  que  2Æi4  bâtiments  ont  péri, 
1,295  ont  eu  de  graves  avaries.  4,ll(i  ont  souffert  moins  de  dommages,  et  2,320  n’ont  pas  souffert  ou  leurs 
nvîu-ies  sont  restées  inconnues. 

I.,es  statistiques  minérales  du  Royaume-Uni  sont  toujours  recueillies  lunireusomeiit  au  moyen  des  efforts  per- 
sonnels do  M.  Rolajrt  Huiil,  gardien  des  registres  de.s  mines,  et  publiées  par  le  directeur  général  do  l’inspection 
géologique,  Sir  Koderick  Muix'liison.  En  ISfffî,  101  millions  de  tonneaux  de  houille  ont  été  extraits  de.s  houil- 
lièrcs  ilu  lb)yaume-Uni,  ils  représentent  une  valeur  estimée  sur  les  lieux  de  prwluction  à 25  ','s  millions  ster- 
lings. Les  métaux  extraits  des  minerais  britanniques,  un  ISfifi,  ont  été  évalués  à 15  millions  sterlings.  La 
<|uantité  totale  de  houille  exportée  en  Ifitit’i  a été  d'environ  9 t'i  millions  de  tonneaux,  un  peu  moins  <|ue  le 
dixième  de  la  quantité  totale  extraite. 
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M.  üunt  rapport»?  qu'ayant  le  «lésir  <lo  r«:ii«illir  loun  Ion  renwiftiK'muntH  [)OK3n)lt>:t  jajur  pouvoir  répoiidru  ii 
lu  quu»tiuu:  «yu<!  /iiisfiiw-ti'/uii  Je  notre  houille?  » il  a prôpari!  des  tables  qui  sont  |)ubliêes  |Xiur  la  première  foi» 
dans  les  duruièrea  statisticjue»  minérales,  aliu  du  montrer  la  direction  de.s  ex|>ortntion»  do  la  liouille  do  ohacimu 
de»  {fraudes  liouillièros,  et  |>our  quoique»  district»,  il  n même  spéeitié  la  quantité  do  houille,  consommée  dans  les 
fonderie»  de  1er.  Un  do»  commissaires  nommés  pour  faire  de»  rechorche»  sur  la  durée  probable  des  minus  de 
houille  du  Koyuuine*Uni,  M.  (luut  s’uccu[>o  de  reeuoillir  dus  domiée.»  qui  feront  conimitro  avec  les  plus  gi-aud» 
détails  (Htssibles  les  i|uantités  do  houille,  qui  sont  employée»  dans  chacune  dus  grandes  industrie»  nationales. 

l’égard  do  la  con.sommation  domestique  do  la  houille  dans  le  Royaumo-Uni,  M.  ilunt  signale  un  accroisse- 
ment du  couKomniation  de  2 '/s  millions  de  tonneaux  du  houille  en  li^ti  on  comparaison  de  ranniiu  18Ü5;  la 
majeure  jmrtie  a été  employéo  h dus  usage»  domestiques,  ce  qui  prouve  une  amélioration  générale  de  bien-être 
chez  lu  peuplu. 

Le»  comptes-rendus  des  minéraux,  pour  le  Koyoume-Uni,  diffèrent  du  ceux  dos  autre»  |iays;  car  il  dépend  do 
In  bonne  volonté  des  propriétaires  de  communiquer  les  rensoignemejit»  sur  les  produit»  de  leur.»  mines  ou  do 
luur»^  fabriques.  M.  Uunt  trouve  difficile  la  tAcho  do  recueillir  les  rapports,  lorsque  le  commerce  est  paralysé, 
mais  généralomcnt  parlant^  >1  y a beaucoup  de  bonno  volonté  de  In  port  dus  minonr.»  et  des  métallurgistes 
anglais  û l’aider  dans  scs  travaux. 

A l’égard  de.»  registres  météorologiquos,  depuis  lu  dernièro  réunion  du  Congrès,  le  lluroau  du  commerce  a ii 
déplorer  la  mort  de  l’amiral  Fitzroy,  qui  dirigeait  avec  tant  de  zèle  les  travaux  de  son  département  spécial. 
Rien  que  des  différence»  d’opinion  se  soient  élevées  sur  In  réu.ssite  d'une  portion  des  travaux  do  l’amiral 
Fitzroy  pour  lu  progrès  de  la  science  et  le  bien  du  rhnmanité,  de»  dispositions  ont  été  prises  par  le  llureau 
du  commerce,  à la  suggestion  du  Comité  do  b»  S<)ciété  royale,  afin  do  eoutiimer  d’uurcgistror  des  observations 
mété<orulogi(|ues  tant  sur  mer,  que  sur  terre. 

Lus  observations  sur  le  temps  dans  lu  Royaume-Uni  sont  toujours  recueillies  ut  publuius  journellement,  et 
il  n’y  a pas  do  doute  que  ce»  données,  unies  ii  celle»  fournies  jwir  l’étranger,  ne  puis.»mit  rendre  des  services 
au  progrès  de  la  science  météorologique  et  être  en  même  tumps  d’une  utilité  journalière  dans  In  vie.  ' 

J'ai  eu  lu  plaisir  d’expédier  à M.  le  Docteur  Maustri,  comme  renseignements  pour  le  Congrès,  dus  copie» 
du»  stntisti(|ues  pid)lico»  par  le  Bureau  du  commerce  cl  par  qucbfues  autres  département,». 

Les  Rapports  du  llureau  do  mendicit4>,  du  Comité  du  conseil  pour  l’éducation  et  les  statistiques  judiciaires 
<lonnerunt  lus  deriliurs  runseignumouts  slatisti(|uus,  à l’égard  de  ces  sujets  s|>éciaux,  et  les  riqiports  de  cha- 
que département  contiendront  beaucoup  de  renseignement.»  intéressants. 

Maintenant,  il  ne  me  reste  <|u'ù  espérer  que  le  Congrès  obtiennne  un  grand  succès  dans  ses  travaux  statis- 
tiques internationaux.  Permettez  moi  d’exprimer  l’ospoir  que  les  statistiques  futures  de  l'Italie  uuie  coiutate- 
ront  en  sa  faveur  im  mouvement  croissant  de  prospérité,  qui. la  rangera  {>armi  les  nations  les  jtlus  civilisée». 

• . A.  W.  Foïjblasouk. 


DÊMorsRAfHIK  KT  llvOI^NK. 

La  statistique  a fait  un  très-grand  progrè.»  en  Angleterre  depuis  la  ilornière  réunion  du  Congrès  à Herlin. 
Mon  honorable  collègue.  M.  Fonblam|ue,  vous  un  a donné  pliuiuiirs  exemples;  quant  à moi,  je  vous  deuuinde 
la  permission  de  vous  entretenir  plus  spécialement  de  ce  qui  concerno  la  population,  l’état  civil  et  la  santé 
publique  ilans  mon  pays. 

Le  recensement  ou  Angleterre  se  fait  tou»  les  dix  an.»,  et  la  population  actuelle  du  Royaume-Uni  peut  être 
évaluée  h 30,5.ôl,0-l2  habitants. 

Les  naissances  des  iluux  rcxcs  et  la  loi  ordinaire  do  la  mortalité  sont  telles,  i|ue  les  nombrus  des  hommes 
et  des  femmes  devraient  être  égaux  utccpomhuit  ou  trouve  un  excédant  il'nu  moins  l,0r>ff,623  }>onr  lus  femmes. 
Il  est  |M)s»ible  de  se  rendre  compte  imméiliatement  de  cet  oxeé<lant  pour  23i),lt>b  femmes,  id>antlonnées  )iar  de» 
hommes,  qui  so  trouvent  A l’étranger  dans  l’armée,  la  marine  royale  ut  la  marine  marchundu:  t»20,421  liomines 
restent  encore  i\  découvrir.  Où  faut-il  le.»  rechurchor?  Vous  les  trouverez,  Mo.ssieurs,  dan»  l’.iustralie,  au  Cap  de 
Bonne  Ks]>éraneo  et  surtout  <lans  l’.Amérique  du  Nord,  où  on  les  a recensés  et  où  ils  attendent  leurs  compa- 
gnes, <|ui  iront  probablement  les  rejoindre,  rjuand  les  difficultés  du  passage  sur  mer  seront  amoindrie.»  et  le 
séjour  rendu  ]>Ius  facile  par  la  connaissance  du  pays. 

Quelle  diff'ércnce  untre  ces  proportions  ut  celles  de  la  population  italienne,  où  les  hommes  et  les  femmes 
sont  ù-i>en-près  en  nombre  égal,  comme  ou  le  voit  dans  le  beau  travail  que  M.  le  Docteur  Maestri  vient  de 
publier  : La  Statietique  J’ Italie  ! 


Ainsi,  il  est  éviJent  que  la  p»]>iilation  anglaise  est  répandue  partout  sur  le  glol>e,  taudis  que  les  Italiens 
restent  dans  leur  beau  pays.  Cepe.ndant  nous  savons  tous  que  <lans  lus  temps  aneicns  leurs  ancêtres,  le  peuple 
romain,  faisaient  mareber  leurs  légions  et  établissaient  des  colonies,  partout,  que  le  monde  romain  iorhis  romnntin) 
était,  {u-esque  sans  métaphore,  le  monde  connu  <les  anciens.  Nmi.s  savons  aussi  qu'au  moyen-Age  les  Italiens 
ont  peuplé  les  bords  de  la  Mi'sliterranée;  que  c'est  à l’entreprise  du  Colomb  que  l’on  doit  la  dé'couverte  du 
nouveau  monde,  habité  aujourd'hui  par  les  Anglais  et  les  autres  races  ouropéeime.s.  Je  signale  ce  fait,  parce  qu'il 
est  très-probable  que  l'émigration  dos  Italiens  en  Orient,  où  le  café,  le  thé.  le  quinquina,  la  soie  se  cultivent,  en 
•Australie,  où  les  mines  sont  riches  en  or  et  dans  les  Elat.s  méridionaux  d'Amérique  où  le  Iléau  de  l’esclavage 
n'existo  plus,  serait  un  moyen  d'offrir  de  nouvelles  rc-S-sources  au  génie  et  à riiiduslrio  de  leur  pays. 

La  8U]ieriicic  de  r.Angletcrro  est  do  31,Üt57,5UO  hectares;  ainsi  il  y a un  peu  plus  «pi’un  hectare  par  chaque 
individu. 

La  population  est  distribuée  dans  do  telles  proportions  que  sur  10  pcrsonne.s,  il  y en  a 7 ilans  le  paya  d'* 
Galles  et  dans  l’.Angleterre  proprement  dite,  2 en  Irlande  et  une  en  fteosse  (Huir  chaque  hectare  de  sujrerficie. 
Celle-ci  divisée  en  quatre  parties  égales  donne  pour  les  trois  p.artics  du  Royaume  les  proportions  suivantes  ; 
2 pour  r .Angleterre  proprement  dite,  1 pour  l’ Irlande,  1 i>our  1'  Écosse.  En  preiutnt  l’aire  attrihuéo  à cha<[ue 
personne,  la  densité  de  la  population  est  do  2 pour  l' Irlande,  do  H et  h pour  lo  pays  de  Galles  et  l’.Angleterre, 
proprement  dite. 

C’est  surtout  l’ Irlande,  qui  a envoyé  des  essaims  d'émigrants  en  .Amérique,  où  les  hommes  de  la  rare  ir- 
landaise constituent  une  partie  considérable  de  la  )H>pulation,  qui  s'élève,  à 1’  heure  qu’il  est,  à un  chiffre 
supérieur  ù celui  de  la  papulation  actuelle  de  cette  île. 

Les  mariages,  les  baptêmes  et  les  enterrements  n'ont  jamais  été  qu'imparfaitement  enregistrés  par  les  ec- 
clésiastiques de  l’Irlande.  Mais,  depuis  l’annéo  IBfil,  de.s  officiers  civils  enregistrent  les  nni.ssnncrs  et  Ir.s  décè.s; 
malgré  cela,  leur  nombre  était  évidemment  en  défaut,  mémo  en  ISfiS.  pour  des  raisons  que  M.  Donnelly  pourrait 
vous  expliquer.  Après  avoir  corrigé  ces  chiffres,  on  a eu  pour  le  Royaume-uni  les  proportions  suivantes;  sur 
lüOü  habitants,  17  mariages,  35  n.aissanccs  et  23  décès.  Voici  les  mêmes  rapports  comparés  avec  quelques  pays 
étrangers  ; 
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Pans  les  parties  les  plus  saluhre-s  de  l'Angleterre,  la  moyenne  de  la  mortalité  ne  s'élève  pas  à pins  de  17 
par  lOUO;  ou  peut  ]ioser  ce  nombre  en  principe,  comme  étant  la  moyenne  naturelle,  (bloque  mort  au-dessus  de 
ce  chiffre  ost  oxceptiunncllo  et  contre  nature  et' telle  (ju'on  ne  saurait  la  prévoir.  Malheureusement,  la  moyemio 
do  la  mortalité  dans  les  graiide.s  villes  du  Royaume  dépasse  ce  chiffre  de  beaucoup:  ain.si,  on  1805,  elle  était 
Je  36  pour  mille  à Liverpool,  33  A Manchester,  .'il  ù Lcods,  25  à liirmingham,  2A  à liristol,  33  ii  Glasgow, 
26  à É<linibourgh,  26  il  Dublin,  24  A Ismdres.  Dans  11  des  plus  graiide.s  villes,  habitées  par  0,690,617  personnes, 
la  moyenne  de  la  mortalité  était  do  27  par  mille  oetto  année,  ot  29  par  mille  on  18<i6,  A cause  du  choléra. 

Uupuis  cos  dernières  années,  il  y a eu  dos  améliorations  notables  dans  l'état  sanitaire  de  plusieurs  villes; 
et  ces  améliorations  sont  dues  en  grande  partie  A la  statistique,  qui  a fait  voir  les  causes  des  maladie.^  et  des 
décès.  Cos  causes  une  fois  connues,  il  ne  restait  plus  ((u'A  les  éloigner  par  les  procédés  hygiéniques.  L'apatic 
des  autorités  locales  a été  vaincue  p.ar  la  publicité;  et  aujourd'hui  il  y a entre  touto.s  les  villes  du  Royamno 
une  généreuso  émulation  au  sujet  de  leur  état  hygiénique.  L’opiiiiuii  publique  est  si  prononcée,  que  sur  ce 
|)uin(.  si  les  conseils  municipaux  rie  faisaient  pas  des  efforts  pour  assainir  leurs  villes,  il  ne  seraient  pas  réélus. 

L'opinion  publique  ost  éclairée  par  la  publication  des  tables  héhdomadaires  do  la  mortalité  et  des  imis- 
.snnees.  Je  imssèdc  la  table  pour  la  semaine,  ilu  11  au  21  septembre;  ot  je  vois  que  la  morialilé  de  Londres 
a été  en  moyenne  |H)ur  cette  semaine  do  18  par  mille,  ot  que  la  cause  des  décès,  au  nombre  do  1,1.38,  avait 
été  la  petite  vérole  pour  15,  pour  44  la  fièvre,  pour  114  la  diarrhée  et  pour  12  le  choléra.  On  .ajoute  A ces 
tables  Pindication  des  sexes,  do  lu  durée  de  la  maladie,  l'adresse  de  chaque  j>orsonne  morte  du  choléra,  quand 
cette  maladie  devenait  épidémique.  On  donne  la  mété-orologie  jour  par  jour,  l’analyse  des  eaux,  la  moyenne 
journalière  d'eau  que  chaque  compagnie  fournit,  et  l'éconlomont  journalier  des  grands  égouts.  Les  égouts  seuls, 
au  Sud  de  la  Tamise,  ont  jeté  ch.aque  jour  de  U dite  semaine  217,094  mètres  cultes  d'eau  dan.s  la  rivière. 

Londro-s  tire  ses  eaux  do  la  Tantise  et  do  l'uii  de  ses  aillueiit.s,  le  Lea;  la  consommation  est  de  427,000 
mètres  cubes  par  jour:  ce  qui  fait  135  litre.s  par,  personne,  ou  un  mètre  cube  par  maison.  ls!s  eaux  sont  four- 
nies aux  divers  qtun  tier.s  de  la  ville  par  huit  compagnies,  (jui.  sur  uii  capital  de  .3,873,570  L.  s.  lèvent  sur  lu  pu- 
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))ulK(ion  un  impôt  de  79'.),53G  L.  b.,  c’est  » dire,  pour  chaijue  habitant  6 francs,  tHJ  c.,  ou  un  |)cu  moins  de  2 centi- 
mes par  jour,  pour  135  litres  d’ean. 

M.  le  Marijuis  Pnj’oto  a bien  indiqué  dans  «on  beau  travail  d’hier  le  rapport  intime  qui  existe  entre  les 
eaux  et  la  santé  publique:  l’expérience  de  I.ondrcs  vous  en  offre  un  exemple  frappant.  Dipuis  1930,  on  a in- 
troiluit  à IajiuIi+s  les  catmets  de  Ilratnah  et  les  égouta  éwu].aiunt  dans  la  Tamise,  d’où  les  Compagnies  tiraient 
leurs  (.-aux  sur  divers  points.  Il  y eut  en  ISIO,  ijuand  le  choléra  sévit  à Londres,  à l’état  épidémique,  1-1,137  per- 
sonnes mortes  du  cette  malailie.  Eh  bien',  on  a démontré  que  là  où  les  compagiiie.s  fournissaient  les  eaux 
les  pliiB  impures,  l’épidémie  était  plus  funeste.  En  185-1,  le  choléra  revint  et  ses  victimes  ù l.ondre.s  desi'endircut 
au  chiffre  de  10,7.38.  Qu’e.st-ce  qu'il  y av.ait  de  changé?  Les  compagnies  vendaient  des  eaux  moins  impnre.s. 
et  l'iihe  d’elles  (f.ainlictte)  allait  les  chercher  alors  t'i  un  ]>oint  éloigné,  OÙ  la  Tnuiise  no  imuvait  étro  souilli'-o 
par  les  déjections  cholériques.  La  po]>ulation  placéo  dans  la  circonscription  do  cette  compagnie  à été  celle  qui 
a échapia-  le  plus  à la  contagion.  Le  choléra  revint  à Londres  en  186(i,  et  qu’arriva-l-il  ? l>es  morts  no  furent 
pins  que  5, .599,  et  sur  ce  nombre,  4,CS5  se 'trouvaient  dans  la  circonscription  d'une  .seule  coinpagaie  (Eaat- 
larndun),  taudis  que  les  quartiers  des  sept  autrc.s  conipagnics  no  souff  rirent  que  peu  : les  morts  ne  furent  que 
iHst  sur  2,O00,(>JO  d’habitants. 

Par  une  disjKisition  do  loi  toutes  les  compagnies  aur.aiept  dû  prendre  en  18C6  leurs  eaux  à une  aoiirce 
pure  et  les  foiu'uir  après  ffltrage.  On  croyait  <pi'ellcs  le  faisaient  toutes.  Coran>ent  donc  expliquer  la  morta- 
lité, (|ui  devint  effrayante  pemlaut  la  dernière  semaine  du  mois  de  juillet,  et  tpii  eut  lieu  presque  exclusive- 
ment dans  les  21  districts,  qni  (irenaient  leurs  eaux  à la  compagnio  do  vEast-IjundouV  En  s'appuyant  sur 
lus  donnéu.s  de  la  scicuce,  on  a osé  aflirmer  lu  31  juillet  de  cotte  mémo  année  quo  cotte  compagnie  avait  tiré 
scs  eaux  d’une  source  impure:  elle  lo  nia  dans  le  Timfn.  Cept*ndant  la  mortalité  devint  de  jour  en  jour  moins 
forte;  ot  elle  descendit  dans  ce* -21  dislricl.s  au  niveau. ordinaire  des  autres  11)  où,  pour  toute  l'année,  elle 
oscillait  de  2 à 7 par  l0,00t)  habitants,  tandis  que  dans  ceux  de  East-Lundun,  les  individus  morts  du  choléra 
s’élevèrent  à 70  par  10,0Ü0  habitants. 

11  y a eu  quatre  enquêtes  sur  ce  sujet;  l’iino  par  une  Commission  parlementaire,  l'autre  par  uuc  Com- 
mission royale:  et  la  Compagnie  a aihuis  qu’à  causa  des  difficultés  du  filtrage  dans  les  mois  de  juin  et  de 
juillet,  elle  distribuait  lus  eaux  d'aucioiis  réservoirs  voisins  de  la  rivière,  qui  avaient  été  remplis  sans  doute 
pendant  cCs  mois  dos  dqjectious  cholériques.  , 

J'ai  nommé  le  fermmt  chalérinue  cfto/crim;;  le  docteur  Pacini,  do  Horoncc,  dans  ses  rcmarquahle.s  travaux  lo 
décrit  comme  composé  de  milliards  de  molécules  vihrionaircs  (molccMlc  tnènon«fi).’ d’une  petitesse,  extrême; 
et  des  savants  allemands  ont  cru  y trouvor  des  spores  fuuguïdes;  le  docteur  Snow  a établi  lu  fait  de  leur  trans- 
mission par  les  eaux,  dont  l’cxpérieuce  de  IStifi  a fout;ni  un  éclaiant  cxemplo. 

En  .\ngloferre,  nous  croyons  quo  Je  choléra  ihmiI  î-lro  complètement  paralysé  par  le  traitement  préven- 
tif do  la  diarrhée  et  par  la  propreté  persomlulle,  pourvu  que’  le.S  eaux  des  puits  et  des  rivières,  dont  la  po- 
pulation se  sert,  uè  soient  point  souillées  par  la  transformation  chimique  des  déjections. 

, St.iti.suqi-k  i>3:s  Colokiks  iSoi.Ai.sKS.  . ' _ 

* } 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  quo  presque  toutes  le  colonies  anglaises  se  sènt  fait  représenter  à Lon- 
dres. Elira  poursuivent  leurs  travaux  avec  un  zèle  adiirirahlc  .lu  signalerai  surtout  l’Australie.  M.  Archer  et 
sus  collahornteurs  nous  mettent  à même  de  suivre  la  trausforniutiou  du  ce  contiuent,  les  eflci.s  merveilleux  de 
l’industrie,  île  la  multiplication  des  moutons  et  de  la  drâouverte  de  l’or,  l.e.s  recensements  du  Canada  et  de.s 
Indes  orientales  .fonriiisseut  des  matériaux  à la  statistique  pour  d’utiles  rajiprochcmunts.  ,Io  citerai,  comme 
exemple,  le,  travail  de  M.  Plowdeu  sur  les  SortU-weM  Provincfji.  C'est  le  Piémont^  do  l’Inde.  A.  Turin,  vous 
voyez  au-delà  du  sommet  du  Su]H.’rgtv  les  AIpc.s  coiircrtes  do  neiges  eternellês,  et  à leurs  pieds  la  plaine  du  Pô, 
fertile,  cultivée,  ut  parsemée  de  villes.  De  même  ces  ]irovinces  de  l'Inde,  gardées  au  nord  pur  l'ilimaluya  (séjour 
des  frimas)  et  sous  un  soleil  re.spleiidissaiit,  sont- aiTosées  par  le  Uaiigc  et  ses  affluents,  qui  travcr.sent  do 
grandes  villes,  telles  que  Agrn,  Eerruckahud,  Cawn|>ore,  Allahubad  ut  llcuaros.  Ici,  tout  est  grand. 'Ces 
• provinces  de  l’Empire  comptent  3(tllO,0)D  habitants,  sur  219,152  kilomètres  de  territoire  on  139  habitants 
par  kilomètre  carré.  Lo  recensoraent  s'est  fait  dans  la  nuit  du  10  janvier  1865,  avec  soin  et  .par  l’cntremiso 
. des  Pntwarees  ; très-anciens  officiers  quo  l’ont  peut  appeler  statistieifnë  communnux-  Le  pays  comprend 
tS9,7til  communes,  cpii  forment  des  villages  ou  dos  villes  ; car  il  n'y  a pas  do  populat  ion  éparse.  M.  Plowdon 
parle  des  aexos,  dos  âges,  de.s  races,  des  castes,  des  religions,  îles  professions,  dans  uno  dissertation  sa- 
vante, où  il  tient  compte  do  tout  ce  qu’a  fait  jiour  la  science  le  Congrès.  Il  cite  les  recherches  de  notre  hono- 
rable collègue,  M.  ts'goyt,  .sur  la  composition  dos  populations  enro|)éenne8,  sur  le  rnpjiort  de  Iciu-  âge  ei  dé- 
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montrfl  (|iie  lea  lf>,.‘W7X)3J  personnes  de  l'agc  do  12  ans  ou  au-dessus,  et  de  10,702.771  gar^'ons  et  tilles  au-des- 
sous de  cet  âge  existent  dans  des  proportiniia  anormales.  Iæ  [n>pttliiüon  en  bas  âge  domine;  ce  (pii  est  pro- 
bablement dû  â une  vie  moyeimo  r(^duitc. 

Un  fait  eiicoro  plus  oxccptionnel,  c'e.st  que  les  femmes  sont  aux  hommes  dans  la  proportion  île  î!6  à lOJ. 
Ce  fait  se  reproiluit  partout,  ot  les  aperçus  de  M.  llowilen  à ce  sujet  ont  un  tn's-grand  intérêt.  Ixos  professions 
sont  indiquées  en  détail.  Il  y en  a de  trés-euriou-se.s.  Le.s  muployés  du  gouvernement  se  montent  â 5!),H7!1,  les 
prêtres  â 17t’>,701,  les  panditof  à 10,3t  t,  les  médecins  à !),97(!,  les  chirurgiens  â 828,  lus  accoucheuses  à 3,233.  les 
pharmaciens  à 18,197,  les  avocats  à ■1,502,  les  chanteurs  et  musiciens  à 19.355,  les  dan-seuses  à 8,OH5,  le»  harde» 
à C2Î72,  les  domestiques  à 1,413,997,  les  porteurs  d’eau  à 154,tî22,  les  barbiers  à 343^93,  les  blanchisseurs  à 
207.568.  La  classe  agricole  e.»t  la  ]dua  nombreuse:  on  compte  12,92.3,0(!3  agriculteur»  et  4,452,163  cultiva- 
teurs. On  y trouve  pre»(jue  toutes  lo-s  industrii^  dos  grandes  villes;  mai»  quelquefois  eu  três-irntit  nombre: 
on  compte  201  horloger.»,  3 imprimeurs.  136,149  taillours.  La  classification  est  celle  que  l’on  suit  en  .\nglc- 
terre:  elle  pré.sentc  ici  l’analyse  comjdète  d'une  vaste  .société  orientale. 

JIM.  Brown,  llammich  et  laivi  vous  jiarleront  des  travaux  do  la  Société  statistique  do  laindre.»,  dont 
M.  Glad.stone  est  le  président.  . , 

Knfin.  Jlessieurs,  comme  le  savent  mes  honorables  collègues.  JI.  Engel  et  M.  Maestri.  l’Angléterrc  a for- 
tement appuyé  la  projioBition  d’accepter  la  bienveillaute  invitation  au  t'mngrès  en  Italie.  Notis  nous  féli- 
citons tous  du  résultat.  L'Italie  unie  a déjii  pu  fournir  de  précieux  matériaux  et  donner  un  nouvel  élan  h la 
statistique.  Sur  ce  terrain,  au  moins,  toutes  les  nations  .sont  sceurs.  Un  popolo  sol,  una  twia  famiflUa.  J’ose- 
rai presque  ajouter:  IlaUani  tutti  < fratdli. 

W.  F.\rh. 


STATISTJQfK  MII.ITAIIIK. 

Daii»  le  second  volume  des  séries  des  Bajqnn  i.»  nnuuuls  du  département  imxlical  de  l’armée  on  trouve  un 
précis  de  ceux  du  ce»  rapiiorts  qui  avaient  été  publié»  avant  la  réorgaiiisatiou  du  département  en  19.59.  Le 
précis  dont  un  exemplaire  est  ci-joiiit,  donne  une  esquis.su  rapide  du  système  d’investigation  statistique  appliqué 
ii  la  santé  ilu  soldat  anglais  tant  dans  la  nifire  patrie  que  dan»  le»  Colonie»  et  les  («y»  qui  en  dépendent;  il 
fait  ég.alement  connaître  quelques  résiUtat.s  en  ce  qui  concerne  la  diminution  du  la  morbidité  et  do  la  mortalité 
(|ui  a suivi  l’adoption  des  mesures  sanitaire»  fondée.»  sur  l’expérience  ainsi  acquise. 

En  1859  le  département  médical  de  l’arniéo  a été  réorganisé,  et  un  bureau  de  statistique  a été  formé  dans 
le  service  du  directeur  général.  .Vu  chef  de  ce  bnrenu  a été  confié  le  soin  de  rvhinir  les  éléments  des  rapports 
annuels  sur  le.»  maladie.»,  la  mortalité  et  la  mise  hors  de  service  des  soldat.»  dan.»  les  îles  hritanniqiies  et  au 
dehors.  I,e  chef  du  bureau  saiiitairo  prépare  également  uii  rapport  sur  les  principale.»  mesures  sanitaires  ado- 
ptées pendant  l'année  pour  l’amélioration  de  la  santé  des  soldats  et  sur  la  condition  sanitaire  des  divers  {mstes 
i|u‘ils  oceiqamt.  De  son  côté  le  chef  du  bureau  médic.al  prépare  uii  travail  de  mèiiie  nature  sur  les  principaux 
f.iits  médicaux  relatifs  ft  l’amiée.  et  iiotanmieiit  sur  les  cas^  traités  qui  lui  paraissent  offrir  le  plus  d’intérét  et 
do  valeur  prat  ique.  Ces  trois  documents  réunis  fout  l’objet  d'uu  rnp|>ort  général  qui  est  préstmté  au  Parleiiiciil 
et  dont  un  exemplaire  est  adrc.ssé  pur  le  gouvernement  à chaque  méilecin  militaire.  Six  de  ces  rap|>orts  annuel» 
ont  déjà  été  puliliés  et  le  septième  est  sou»  presse.  Leur  étude  montrera  les  heureux  ré.»ultat8  de  cette  recherche 
incessante  des  moyens  d’améliorer  la  santé  de  l’armée.  Iæs  descriptions  des  épidémies,  l’inilioation  des  mesures 
destinées  à les  combattre,  à eu  diminuer  l’intensité,  à eu  arrêter  le  dévelop|iemeiit.  lu  marche  décroissante  de  la 
morliilité  à la  fois  dans  la  mère-patrie  et  au  dehors,  surtout  comparativement  à celle  de»  période»  précédentes 
pour  lesquelles  on  possède  de»  docuraciit.»  exacts,  ne  pciivont  manquer  de  donner  une  haute  idiic  d'un  système 
jiar  letjuel  oir  obtient  de  prompt.»  et  sûrs  renseignement.»  sur  l’étal  médical  de»  troupes  et  on  peut  appliquer 
sans  retard  les  mesure»  que  cet  état  exige,  si  tes  maladie.»  signalées  sont  due»  à des  causes  que  la  science 
peut  conjurer. 

Mais  l'avaiitago  du  système  ii’e.»t  pas  limité  aux  cas  d'épidémies.  La  survcillauce  continuelle  de  la  condi- 
tion sanifaire  de»  caserne»  et  des  héipitaux  exerce  l’influence  la  plu»  salutaire,  et  cette  iutlueuce  se  révèle 
par  la  diminution  progressive  des  maladie.»  et  de  la  mortalité,  là  où  di»(  épidémies  dangereuse»  sont  rares 
ou  preseju’inconnues. 

Cet  heureux  résultat  est  dû  aux  améliorations  hygiénique»  ci-aprè»;  accroissement  du  cube  d’air  ou  d’es|)aco 
accordé  au  soldat  dans  les  ca.»eriies  et  dan»  le.»  hôpitaux;  ventilation  de  plus  en  plus  satisfaisante  de  ce»  établis- 
sements, et  introduction  progressive  dans  leurs  conditions  sanitaire»  de.»  iterfeclimmemeiif.»  suggérés  par  l'oxpé- 
rience;  soins  plu»  intelligents  donnés  à l'haliillement  du  soldat  dons  le  but  do  le  protéger  plus  effic.aceiuunt 
contre  les  températures  extrêmes;  enfin,  régime  alimentaire  plus  varié  et  plus  substantiel. 


il  y il  donc  lieu  do  croire,  puisqu'une  tiummo  cousiilérablo  ont  iiimuolletnnd.  iilFiidfie  bu  même  objet,  que  les 
iivnntages  du  système  nctuel  eontiaueront  iV  se  manifester,  et  que  chaque  année  une  amélioration  noiivello  de 
lu  santé  du  soldat  témoignera  do  son  erficocitc,  au  point  do  vue  d'une  atténuation  progressive  des  conditions 
dnn.s  lesquelles  sc  produisaient  nuirofuis  les  nmludies  et  les  décès. 

Le  département  mislieal  de  la  marine,  n’est  pas  organisé  comme  celui  do  l'armée;  toutefois  l’inspecteur 
général  adjoint,  nttaebé  au  bureau  du  directeur  général,  prépare  égnlemcpt,  sur  In  santé  de  cette  branche  do 
la  force  publiijue,  un  rapport  annuel  <p»i  est  présenté  nu  Parlomenb  Ces  rap|K>rts  signalent  nn  progrès  marqué 
ilnns  leji  conditions  de  santé  ilu  la  marine  et  fournissent  la  preuve  de  l'efticacité  dos  mesures  qui  ont  pour  but,  do 
faire  arriver  promptement  à la  eonimissaiico  de  l’autorité  l’état  médical  des  troupes  de  mor,  et  de  lui  fournir 
ainsi  les  moyens  do  combattre  cnicacement  les  causas  de  maladie.  ^ 

A CVS  courtes  observations  je  joins  quelques  o>coraplaires  de  Liblcatix  récapitulatifs,  indiquant  les  variations 
do  l'état  sanitiiiru  dans  l'arméi'  anglaise  dans  chacune  <los  six  aimées  de  la  période  186O05.  Ces  tableaux  font 
comiaitro  que  In  mortalité  de  l'armée  nnglaise  est  tombée,  pour  l’ensemble  de  l'effectif,  do  20  par  1000  en  ItüiO 
18  en  18<k>,  pour  la  portion  de  l'armis!  anglaise  dans  lu  mère-patrie,  de  10  à 8 dans  les  stations  militaires 
do  la  Méditerranée  du  10  en  1860  a 7 on  1864;  mais  par  suite  de  l’épidéraio  cholérique  i\  Malte  et  à Gibraltar, 
elle  a atteint  en  I8C.5  le  chiffre  exceptionnel  de  2.5  par  1,(XK). 

D'après  un  rapport  du  docteur  Sutherland  au  Ministre  de  la  guerre,  rapport  qui  a été  distribué  au  Par- 
lement, l'invasion  cholérique  ^ Malte  parait  avoir  eu  pour  cause  les  mauvaises  conditions  hygiéniques  de  la 
ville,  ainsi  que  des  c.Baernes,  et  il  y a lieu  d’espérer  qu'avec  l'adoption  des  mesures  sanitaires,  reconnues  nc- 
ccstiaires,  il  sera  possible,  si  non  do  prévenir  complètement  lu  retour  de  l'épidémie,  au  moins  de  réiluire  très- 
sensiblement  ses  ravages. 

Une  enquête  de  même  nature  a été  faite  à Gibraltar  par  le  même  médecin,  mais  les  résultats  n'on  ont  point 
encore  été  publiés;  toutefois,  je  crois  pouvoir  faire  commit  re,  que  dans  sou  opinion,  les  mêmes  causes  y ont  eu 
les  mêmes  effets,  et  «[u’elles  pourront  être  conjurées  par  les  même»  mesures. 

Dans  l'Amérique  anglaise,  y compris  les  Dcrmiides,  on  n'a  constaté  aucune  liiminnlion  de  la  mortalité, 
mais  elle  était  déjà  inférieure  à celle  des  troupes  en  garnison  dans  la  mère  patrie.  En  1864,  la  fièvre  jaune 
aux  Rnnuuile.s  l'aélèvée  de  9 a 28  par  1,000.  Cette  maladie  parait  avoir  ou  pour  cause  la  détestable  condition 
sanitaire  do  la  ville  de  Saint-Georges  où,  h cette  époque,  l'encombrement  était  ixinsidérable.  Les  troupes  quit- 
tèrent le  pays  aussilét  que  l'ndminislration  militaire  put  »o  procurer  des  moyens  de  trau.sj)urt,mui8  déjà  elle» 
avaient  subi  des  pertes  considérables,  La  mnludie  cessa  de  séidr  dans  leur.»  rangs,  dès  qu'elles  eurent  quitté 
le  foyer  d'infection,  puisque  la  mortalité  »e  réduisit  à quatre  décès. 
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ü serait  beaucoup  trop  long  de  faire  connaitro  en  détail,  pour  toutes  les  stations  occupées  par  les  U'oupvs 
anglaises,  les  résultats  des  réformes  sanitaires  di>nl  elles  ont  été  l'objet;  on  les  trouvera  dans  les  rapports 
officiels.  Mais  Je  demande  lu  jmrmission  d'appeler  ruttculion  sur  la  diminution  do  la  mortalité  de  l’annce  de 
l’Inde,  armée  qui  forme  à-peu-près  un  tiers  de  notre  «fîeclif  militaire.  Uo  35  on  IfitiO,  elle  s'est  abai.ssée  û 22 
en  Ififtl.  En  18C5,  elle  est  remontée  à 28  t»r  suite  de  l'invasion  cholérique  à Bombay  et  d.ins  plusieurs  stations 
du  Bengale.  Ici  encore,  on  a constaté  l'heureux  eû'ot  des  mesures  sanitaires,  la  maladie  ayant  été  arrêtée  par 
réioignement  de.s  troupes  du  foyer  d’infection  et  par  leur  établissemeut  dans  des  camps  prépares  à l'avance 
pour  des  évontualité.s  de  cette  nature. 

.\vec  l'amélioration  progressive  des  conditions  hygiéniques  des  stations  militaires  de  l'Inde  britannique,  et 
l'application  de  la  mesure  qui  consiste  à éloigner  les  troupes  do  celles  qui,  par  suite  de  causes  locales,  ne 
sont  pas  susceptibles  d’être  a.ssainies,  pour  les  transporter  sur  dos  plateaux  élevés,  on  peut  y attendre  une 
nouvello  diminution  de  la  mortalité  ainsi  que  des  maladies.  ^ 

, . • ' . , ■ B.U.KOVB. 


I,  — Sï.STÈMK  UfnrBlgCE  des  poids  et  MtSîrRES.  ' 

< 

Dans  les  nombreux  Congrès  scicntifiijucs,  statistiques  ou  comioerciaux  qui  ont  ou  lieu  depuis  quelques 
années,  ou  a fréquemment  débattu  la  nécessité  d’un  système  uniforme  do  poids  et  mesures  (mur  tous  les  pays, 
ainsi  que  les  moyens  d’y  arriver.. Les  résolutions  ont  toujours  été  en  faveur  du  système  métrique  pur  et 
simple.  On  uo  saurait  trop  apprécier  les  avantages  qui  résulteraient  pour  la  science  et  pour  le  commerce  de 
la  suppression  des  nombreux  systèmes  si  inconséquents  aujounl'hui  en  vigueur,  ainsi  que  de  l’iuloptioii  du 
système  métrique  avec  ses  relations  simples  des  uuité.s  de  |X)ids  et  de  mc-suro.s  et  sa  conformité  avec  notre 
8j-stème  décimal.  < 

Depuis  le  Congrès  international  de  Statistique,  toim  à Berlin  en  1863,  de  grands  progrès  ont  été  accomplis 
en  CO  qui  concerne  les  poids  et  mesures.  Couformément  à la  ré.solution  prise  par  le  Congrès  do  Londres,  qu’uue 
Commission  internationale  serait  nommée  pour  préparer  un  rapport  sur  les  différents  sy.stèmes  en  usage  et 
sur  les  meilleurs  moyens  de  surmonter  les  obstacles  qui  s’opposent  à t'iiitredaction  du  système  niélriquo,  on 
0 présenté  et  adopté  a Berlin  un  rajiport  qui  conticut  plusieurs  ré.solutions  pratiques  tant  pour  les  poids  et 
mesuri’s  que  pour  les  monnaies. 

Quant  aux  poids  et  mesures,  la  résolution  la  plus  importante  était  que  l'introduction  du  système  mélTi((uc 
dans  chaque  p.nys  serait  rendue  obligatoire  dans  le  plus  bref  délai  possible,  et  que  chaque  gouvernement  ins- 
tituerait un  Comité  spécial  pour  un  surveiller  rintroduetiou  et  eu  avaucer  les  détails. 

Les  cinq  résolutions  adoptiies  à l’un.animité  par  le  Congrès  ont  promulgué  ces  principes,  en  reeommau- 
dant  que,  tandi.s  que  le  système  métrique  resterait  facultatif  dans  chaque  pay.s,  il  serait  officiellement  introduit 
dans  lus  douanes  et  enseigné  dans  les  licoles  du  gouvernement,  do  fagon  à préparer  le  peuple  à son  adoption 
obligatoire. 

Il  n'y  a pas  de  doute  que  cos  mesures  et  d'autres,  telles  que  l'usage  dès  {Kiids  métriques  dans  le  service 
intcnuitioual  dos  postes,  rimlicatioii  des  distances  sur  les  chemius  de  fer  et  les  lignes  télégraphiques,  la  nti- 
blication  de  tous  les  iroids  et  mesures  dans  les  documents  statistiques  du  gouveruemeiit  avec  leurs  équivalents 
daiu  le  syslème  niétriipie,  préparerait  et  accoutumerait  rapidemeut  le  peuple  <\  son  usage.  Il  vaudrait  infi- 
niment mieux  jiréparer  la  voie  au  système  métrique 'dans  toute  sa  simplicité,  que  de  faire  un  compromis,  eu 
adaptant  les  mesûres  actuellement  eu  vigueur  aux  unités  métriquc.s,  par  exemple  en  prenant  le  pied  égal  au 
tiers  du  mètre,  comme  on  le  propose  quelquefois.  Si  chaque  pays  avait  une  miilc  différente,  lors  mémo  qu’elle 
•serait  dans  un  rapport  très-simple  avec  les  unités  du  .système  métrique,  l'immense  avantage  de  runiformité 
serait  perdu,  et  les  tableaux  .statistiques  demanderaient  presque  autant  de  travail  pour  leur  comparaison  qu’i 
présent. 

En  Angleterre  le  pas  le  plus  important  a été  fait  en  18(11,  lorsque  la  question  a été  portée  devant  la  Cham- 
bre des  communes  par  le  rapport  d’une  Commission  nommée  en  1862;  ce  rapport,  après  avoir  constaté  l’ur- 
gcncc  de  rintroduction  du  sysU-me  métrique,  concluait  à l’unanimité  à lui  doimur  force  légale. 

Le  premier  bill  portait  que  lu  mètre,  que  possède  la  Société  Royale,  serait  considéré  comme  étalon  proto- 
type de  l’unité  de  longueur,  et  que  le  kilogramme  déposé  à l'Observatoire  Royal  de  Greeiiwieh  serait  celui  de 
l’unité  de  poids.  Des  copies  exactes  de  ce  mètre  et  do  ce  kilogramme  seraient  euvoyées  dans  toutes  los  villes 
où,  confonnément  à la  loi,  dos  copies  dés  poids  et  mesures  du  Royaume-Uni  doivent  être  conservées;  et  toutes 
los  lois  concernant  l’inspection  et  la  vérification  des  poids  et  mesuras  impériales  seraient  appliquées  égale- 
ment aux  puids  et  mesures  du  système  métrique. 


A|)rt«  un  début  aiiiiiié,'  l’intrixitictivn  du  système  métrique  lut  adoptée  à une  majorité  eonsidérable;  mais 
afin  de  s’assurer  l’appui  du  gouvernement,  lés  promoteurs  du  mouvement  acceptèrent  un  compromis,  et  l’acte 
du  Parlement,  qui  eu  résulta,  donnait  force  légale  an  système  métrique,  mais  eu  laissant  l’usage  jiurcmont , 
facultatif. 

Los  équivalents  des  poids  et  nu*surc.s  métriqiu-s  en  vnlenrs  anglaises  furent  insérés  dans  cet  acte  et,  au 
moyen  de  ces  équivalcnt.s.  les  contrats  rédigés  en  termes  dn  système  métrique  furent  rendus  légaux  et  vala- 
bles. Mais,  comme  il  n’y  a pas  d’étalons  prototypes  reconnus  par  la  loi,  avec  lesquels  les  poids  et  mesures 
puis.seut  être  comparés,  cl  qu’il  n’y  a pas  do  vérificateurs  |M)ur  les  poinçonner,  il  n’est  pas  loisible  aux  com- 
merçants ou  antres  de  s'en  servir  bien  quo  les  contrats  faits  sur  cos  bases  soient  légaux,  • ' 

Cette  aitumalio  curieuse  a été  signalée  aux  autorités  et  il  est  |>crmis  d’esj>ércr  qu’elte  sera  enlevée  à la  pro- 
cliainc  session  du  Parlement. 

Une  amélioration  très-importante  a été  réalisée  par  la  création  d’un  bureau  du  Jtoard  of  Tradc,  en  vertu 
de  l’acte  de  Igfiti,  concernant  les  poids,  mesures  et  monnaies. 

Cette  loi  charge  un  officier,  appelé  le  Gardien  des  Prototyjses  (IParrfcii  nf  Ote  Standards)  do  faire  chaque 
année  un  rapport,  nu  Parlement  sur  la  marche  dos  affaires  do  son  département.  Le  gardien  des  prototypes 
des  {mids  et  mesures,  des  balances  et  appareils,  livres  et  documents  qui  s’y  rapportent,  a été  transféré  à 
ce  département  qui  n également  dans  son  ressort  la  comparaison  et  la  vérification  de  tous  les  poids  et  de 
toutes  les  mesures  locales.  Quoique  ses  fonctions  aient  été  jusqu'à  présent  restreintes  aux  mesures  et  poids 
anglais,  il  y a raison  de  croire  que  ce'  département  fiicilitcra  grandement  l’introduction  du  système  métrique 
dans  l’us.ago  général.  ' . 

Dau.s  son  premier  rapport,  qui  vient  d’être  publié,  le  gardien  signale  les  défectuosités  do  la  loi  dont  nous 
venons  de  parler.. 

Une  nouvelle  Commission  des  poids  et  mesures  [Slandarde  Commissian),  composée  des  hommes  les  plus  dis- 
tingués dans  les  sciences,  vient  d’être  nommée  pour  examiner  et  pour  faire  des  rapports  sur  les  types  officiels 
et  en  général  pour  faire  avancer  efficacement  les  travaux  dn  déimrlement. 

Comme  plusieurs  de  S(!S  mciuhres  sont  favorables  au  système  métrique,  il  y a lieu  d’<>spérer  qu’ils  verront 
l'iminuuse  avantage  qu’il  y aurait  à le  substituer  cutiùrumeul  a\t  système  actuel  si  compliqué.  . 

’ L’augmentation  proposés!  dn  nombre  actuel  dos  prototypes  officiels  et  des  poids  et  mesures  déjà  en  usage 
est  faite  dans  le  but  de  soulever  sériensemout  la  question,  s’il  faut  établir  intégralement  le  système  métrique 
ou  s’il  faut  continuer  à le  prohil>cr.  Dans  celte  alternative,  aprè.s  les  grands  progrès  qüi  ont  été  effectués,  il  est 
hors  de  doute  que  l’usage  obligatoire  dn  système  métrique  et  l'entière  abolition  des  vieux  systèmes  n'aient  lieu 
quo  d'ici  à cinq  ou  dix  uns,  laps  do  temps  nécessaire  pour  introduire  le  système  métrique  dans  tonte  sa  perfec- 
tion et  sa  simplicité  et  laisser  largement  le  temps  au  peuple  de  se  préparer  à ce  changement. 

Un  nouveau  Standard  Yard  vu  être  construit,  et  l’on  marquera  sur  la  règle  la  longueur  du  mètre  et  de  scs 
subdivisions.  ■ , ' - . 

Tandis  que  ces  pas  progressifs,  quoique  faibles,  étaient  faits  par  le  gouvernement,  \in  progrès  bien  plus  sen- 
sible  s’o)>érait  pour  le  système  métrique  depuis  180.S,  dans  l’opinion  publique,  dans  les  sociétés  scientifiques  et 
par  son  emploi  spontané  dans  le  commerce  et  l’industrie. 

• L’Association  internationale  décimale,  fondée  à l'époque  de  lu  grande  Exposition  de  Paris  en  1855,  et  qui 
compte  parmi  scs  vice-présidents  étrangers  tant  de  membres  distingués  de  ce'  Congrès,  a saisi,  par  sa  section 
anglaise,  toutes  les  occaliions  dn  discuter  cette  question  en  quelque  endroit  que  les  réunions  aient  ou  lieu,  dans 
un  but  scientifique  ou  commercial.  De  plus,  elle  a reçu  une  grande  extension  pratique  en  obtenant  l'acte  facul- 
tatif dn  Parlement,  en  s'assurant  l’adhésion  do  ses  Membros*ot  on  recueillant  tons  les  ronseignemouts  du  dehors 
qn’il  était  passible  de  se  procurer  à ce  sujet.  > 

l>a  Société  a trouvé  un  allié  fort  important  dans  l’ Association  anglaise  pour  l’avancement  de  la  science. 
En  I8t)3,  sir  William  Armstrong,  CB.  LH).  FRS.,  alors  président,  dans  son  discours  d’ouvertnro  a prouvé  l’intro- 
duction dn  sj-slèmo  métrique  comme  étant  réclamée  d’une  manière  très-urgente,  par  la  science,  l’indiistric  et  le 
commerce.  11  eu  résulta  la  nomination  d’un  Comité  métrique  qui  slepuis  a été  renouvelé  chaque  année  et  qui 
vient  d’être  reconstitué  à Dundee.  ^ ‘ • 

Ne  80  contentant  pas  do  résolutions  théoriques  en  faveur  du  système  métrique,  on  fit  dos  souscriptions  , 
anDUollcs.  dont  l’un  des  résultats  a été  lu  construction  d'un  mètre  mural  comparé 'avec  le  Yard,'  quo  l’on  se. 
propose  d’exposer  pour  l'usagu  public  dans  chacune  des  douanes  principales  et  dans  les  villes  de  commerce,  de 
même  que  dans  nu  but  scientifique  dans  les  villes  oà  h différentes  époques  l’association  n été  invitée.  , 

Une  discussion  fort  intéros.sanle  sur  la  meilleure  forme  et  sur  la  mâtièr»'  d’un  type  mural  a.  eu  lieu  dons 
une  réunion  de  la  Société  do  chimie. 

L'Association  intcrnatiunalc  décimale  à obtenu  un  succès  important,  on  persuadant  an  conseil  du  département 
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(l'éduL'utioii  du  fairu  enseigner  le  Hystènie  métrique  dans  toutes  les  écoles  subrcntiouuécs  par  le  goiiverneiueut, 
et  elle  a on  h ce  siyet  de»  conférences  avec  un  grand  nombre  de  professeur».  Il  ou  est  résulté  la  publication 
de  plusieurs  broeburos  très-élémentaires  et  très-claires  sur  le  système,  et  leur  adoption  comme  livre»  de  classe 
à l'usage  des  écoles  et  dee  collèges.  Des  collections  d'instruments  et  do  figures  pour  faciliter  son  usage  sont 
maintenant  établies  dans  toutes  les  parties  du  Royaume. 

Plusieurs  discussions  ont  ou  lieu  également  à la  réunion  des  délégués  des  Cbambres  de  Commerce  à Lon- 
dres. f»  l'Institution  des  tngénieurs.Mécaniciens  do  Rirmingam,  i\  la  Société  de  cliimio  et  dans  «l'aiitres  insti- 
tutions qui  se  .son*  terminées  toutes,  non  seulement  ou  proclamant  la  supériorité  du  système,  mais  encore  en 
recommandant  uiiiversetleraent  l'adoption  générale  dans  tonte  sa  simplicité. 

Dan.s  l’année  actuelle  1887,  la  trè»-im[>orlaato  esposition  des  poids  mesures  et  monnaies  au  pavillon  du 
centre  de  l'Exposition  Universelle  à Paris,  et  les  conférences  qui  ont  eu  lien  dans  cette  ville,  ont  été  dues  en 
grande  partie  à l'initiative  do  l'.\asoeiation  internationale  décimale  et  du  Comité  métrique  do  l’Association 
anglaise.  La  professeur  Leone  Levi  fut  délégué  pour  sa  rondnî  à Paris  en  1886,  afin  <l’exposer  lej  vues  de 
ces  deux  corps  et  lu  Commission  Imjiériale  a pris  les  mesures  le  plus  efficaces  pour  engager  tes  différents 
gouvernement.»  à contribuer  i»  cette  importante  exposition. 

Rien,  du  reste,  no  pouvait  être  pins  concluant  |K>ur  démontrer  la  grande  supériorité  du  système  métrique 
que  sa  comparaison  avec  les  autres  systèmes  de  toutes  les  parties  du  monde  qui  s’y  trouvaieut  représentés.  Les 
conférences  internationales,  après  une  courte  discus-sion,  se  .sont  séparées  en  adoptant  à l’nnanimicé  le  rapport 
du  Hous-comité,  rapport  rédigé  avec  une  précision  et  une  al>ondance  admirabUv;  par  le  D.'  .lacobi. 

On  peut  conclure  de  ce  récit  qu’une  a.ssociation  do  la  natiiro  de  celle  dont  je  viens  île  signaler  les  travaux, 
rendrait  les  services  les  plus  essentiels  pour  l’ introduction  du  système  métrique  dans  tous  les  pays  où  il  n’a 
pjis  encore  cours  légal,  en  détruisant  les  prévention»  et  en  faisant  connailre  les  nvaiil.ages  et  en  préparant  le 
public  à son  usage  obligatoire  dan»  un  bref  délai. 

n faut  seulement  que  soB  membres  soient  empressés,  pleins  de  xèle  et.  qu'ils  ne  laissent  écliappur  aucune 
occasion.  On  obtiendrait  de  grands  avantages  par  une  unité  d'action  et  par  la  direction  d'un  Comité  central 
et  il  trè's-désirablo  que  de.»  Sous-comité»  se  forment  dans  tou»  les  pays  qui  n’ont  pas  encore  adopté  le  système 
métrique.  Ces  sous-Comités  jieuveiit  tou»  être  encouragés  par  le  succès  du  Comité  anglais  et  travailler  avec 
la  même  énergie  et  les  mêmes  moyens.  Il  y aurait  dans  chaque  pays  nu  conseil  jiennanent  et  des  Vice-prési- 
dents de»  Sous-comités  qui  auraient  de»  communications  très-suivies  entr’eux 

I<e  but  de  tous  ces  efforts  serait  l’introduction  pure  et  simple  du  système  métrique  des  poids  et  mesure», 
pour  avoir  force  légale,  à l’exclusion  do  tou»  les  autres  sy.stiines,  dans  le  [dus  bref  délai  {mssibio. 

II.  — Munsaik  intekkationai.k. 

Il  est  très-regrettable  que  la  même  unanimité  n'existe  pas  en  ce  qui  concerne  une  monnaie  internationale. 
Rien  que  le  siyet  soit  eu  di»cu»»ion  depuis  plusieurs  année»  et  que  qnebpie»  Commissions  importante»  aient  été 
nommées  par  le  gouvernement  anglais,  pour  en  examiner  l’utilité  et  rwiioillir  tous  les  renseignemeuts  ]»s»iblos, 
il  existe  encore  à cet  égard  une  grande  variété  d’opinions. 

Ist  plupart  conviennent  du  grand  avantage  que  présente  le  système  décimal  monétaire,  mais  quelques  uns 
voudraient  seulement  ramener  à des  division»  décimales  la  iiiomiaie  anglaise,  sans  avoir  égard  à ses  rnp]K>rU. 
avec  les  monnaie»  des  pays  étranger».  Dans  ce  but,  le»  uns  propo.sent  de  prendre  pour  unité  monétaire  la 
monnaie  la  plus  faible,  en  ce  moment,  on  Angleterre,  le  farthlng  et  de  compter  mille  fnrtbing»  par  livre  sterling 
au  lieu  do  960.  lyO  ré.sultat  de  cotte  mesure  serait  d’élever  la  valeur  nominale  de  la  livre  sterling  d’un  pou 
plus  de  i */♦  ou  de  la  rendre  égale  h une  livre  et  dix  pence. 

Les  autres,  considérant  que  le  ;>cn»y  entre  complètement  dan»  toutes  le»  transaction»  monétaire»  de» 
classe»  laborieuso.»,  préféraient  le  penny  comme  unité  et  compteraient  250  pence  pour  une  livre  .sterling.  Ils 
ditR-rent  donc  de»  ])remicrs  en  ce  qu’ils  no  propo.sent  pas  de  parlagi-r  le  penny  en  lUx  partie»,  mai»  «n  moitié»  et 
(piarts  cpii  rcprcsontcraieiil  le  demi  penny  et  le  farthing  actuellement  exi.staut.».  évidemment  ce  n'est  pas  b'i 
un  système  purement  décimal,  mais  une  combinaison  de  deux  inauières  do  calculer. 

Lbi  autre  parti,  (jui  compte  aujourd’hui  probablement  le  plus  <l’adbérents  depuis  qu’il  a donné  lieu  à une 
association  très-aetive,  fondée  il  y a quelque»  armées,  bien  que  pour  le  momeiil  elle  soit  tranquille,  propose 
d’adopter  pour  unité  la  livre  sterling  aetnclle,  par  le  motif  qu'elle  est  connue  snr  tou»  le»  marchés  commer- 
ciaux du  monde  et  dans  lu  règlement  des  comptes  des  billot»  à ordre  qui  s’élèvent  à un  chiffre  énorme  sur 
1a  place  de  I/ondrcs.  On  diviserait  la  livre  sterling  en  KiOt)  partie»,  dont  KXt  constitueraient  le  florin  actuel. 

Si  celte  mc.»ur»!  était  seulement  restreinte  à lu  Urandu  Bretagne  et  qu'il  no  fût  pa.»  désirable  de  créer  une 
monnaie  internationnale,  ce  système  serait  sans  doute  le  plus  convenable  et  trouverait  chez  non»  un  très-grand 
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nombre  de  piirtiKiiUH.  M;ti«  le»  discuwioii»  qui  ont  eu  lieu  dans  les  différents  Congre»  munélaires  cl  sUtiati- 
(juea  et  dans  les  réunioim  qui  ont  eu  pour  but  «le  raeiliier  les  rapports  commerciaux  des  contrées  étrangère», 
ont,  depuis  plusieurs  années,  toujours  abouti  à exprimer  le  désir  d'une  monnaie  intfrnalionalr 

A ce  [toinl  de  vue,  la  livre  sterling  |>miiTait  ou  être  adoptée  cumm««  unité  raouétaire  «lans  Ica  antres  pays, 
ou  être  mo«lifiéo  comme  valeur,  alliag«<  et  forme  afin  «le  pouvoir  être  refile  ailleurs.  La  valeur  intrinsèque 
de  l’or  contenu  dan»  la  livre  sterling,  exprimée  gi  francs,  est,  aussi  exacttnm>nt  «jne  possible,  fr.  2.i.  22. 

Par  eouMoiuent  la  qu.antitô  de  l'or  pur  contenu  dans  le  souverain  anglais  devrait  «‘ tre  diminuée  do  !)  pour 
1000,  afin  de  passer  couramment  pour  25  fr.  exaetement  dans  le»  pays  qui  ont  pour  unil««  monétaire  le  franc. 

iJ’nn  autre  cété  si  la  livre  sterling  doit  devenir  une  unité  internationale,  tout  l’or  monnayé  des  pays  qui  se 
serrent  du  franc,  devrait  être  augUieiité  dans  une  proportion  corrcs|K)ndante,  pour  devenir  monnaie  courante  là 
où  le  souverain  anglnis  a cours.  Par  suite  de  riiuion  monétaire  do  la  France,  do  l’Italie,  de  la  Suisse  et  de  la  Uel- 
•giquo.  établie  par  la  Convention  monétaire  du  23  d**combr<i  1S6.5,  plus  de  70  millions  d'hommes  possèdent  aujour- 
«riiui  un  étalon  eommuii  et  une  même  monnaie  d’or  et  «l'argent.  Ou  n«^  doit  j>as  s'attendre  que  l'avantage  ré.sul- 
tant  «le  l'introduction  du  souverain  anglais  puisse  contrebalancer  l'ineonvéïiient  qu’il  y aurait  pour  un  si 
grand  nombre  d'babilunl.»  dans  ce  changement,  attendu  qu’ils  possè«lont  ilÿjà  le  plus  important  progrès  dciunn- 
ilé  par  r.Vngletcrrc,  c’est-à-dire  lu  subdivision  déeimalo  «le  l’unité. 

i’armi  les  résolutions  proposé«-s  au  ('ongrès  de  Statisthpie  de  llerlin  par  la  C«nnmission  spéciale  établie  à 
Londres,  doux  avaient  pour  liul  de  réduire,  autant  que  possible,  le  nombre  d«:s  unité»  mouélairos  ncluellemont 
en  usage,  et  «le  demander  que  parmi  les  monnaies  les  plus  répandues,  la  fieir  sterling,  le  dollar,  le  florin  et 
le /i-rtnè.  l’uue  qucleonquc,  rapportéo  au  franc,  comme  commune  mesure,  serait  adoptée  par  tous  les  pays. 

Ces  propositions  ne  furent  pas  pleinement  adoptées  par  le  Congrès.  Los  résolutions  «le  la  dernière  Couvcii- 
tion  monétaire,  qui  a mi  lieu  à Paris  en  juin  18tJ7,  sont  la  confirmation  virtuelle  du  nn'me  projet,  puisqu'olle 
établit  (jue  la  piè«W!  d'or  de  5 francs  devrait  être  prise  pour  base,  et  qu’en  procédant  par  multiples  de  5 francs 
rhmpie  nation  devrait  avoir  nu  moins  une  monnaie  effective  égale  à une  autre  en  cours  parmi  les  autres  na- 
tions; Secondement  «pie  le  double  étalon  d'or  et  d'argent  fût  abandonné  et  ensuite  que  toutes  les  monnaies 
internationales  fussent  frappées  au  même  titre  et  à la  même  forme. 

Nul  doute,  que  CCS  proimsitions.  si  elles  étaient  généralement  adoptées,  ne  tendissent  à simplifier  la  com- 
plication des  calculs  auxquels  ou  est  obligé  d’avoir  recours  pour  convertir  les  moiiiiuics  d’un  pays  en  valeurs 
éspiivalciites  d'un  autre  puj's.  Il  suffirait  alors  d’une  multiplication  ou  d'une  division  par  un  seul  chiffre  pour 
évaluer  une  monnaie  en  monnaie  d'un  autre  pays. 

Mais  si  l'on  voulait  comparer  ensemble  les  tableaux  Htatisti<|ues  de  plusieurs  ]>ays,  il  faudrait  faire  un  calcul 
séparé  pour  chacun  «Peux,  et  si  les  nombres  et  les  articles  étaient  nombreux,  le  travail  serait  encore  considérable, 
et  les  résultats  que  fou  obtiendrait,  à moins  d'être  imprimés  à grands  frais  et  avec  nno  grande  perte  de  temps, 
n'auraient  «l’utilité  que  pour  la  personne  même  qui  aurait  entrepris  ce  travail. 

Un  projet  bien  préférable  consisterait  à adopter  pour  chaque  nation  nne  nnité  de  compte,  multiple  dé-ciroal 
du  franc.  Ainsi,  1, 10.  lOO.  étant  ces  iinitt-s,  toutes  les  valeurs  se  trouveraient  exprimées  par  les  mêmes  chiffres, 
et  mil  calcul  ne  serait  plus  nécessaire.  L’unité  d«!  monnaie  jiourrait  alors  être  lo  pièce  d’or  de  10  francs  ; et  en 
fait  cette  pièce  est  assé*  petite  pour  être  inf  nwliiite  dans  fusage  commun. 

Cette  proposition  est  nouvelle  en  Angleb'rre.  Abandonner  lo  souverain,  comme  monnaie  de  compte,  semble 
mit  à la  première  vue  impossible.  Mai.»,  en  considérant,  r|ue  si  le  souverain  était  réduit  en  valeur  et  divisé  cii  par- 
tie.» «hsiimales,  il  faudrait  do  nouveaux  type  eide»  calculs  à part  pour  tou»  les  canuptes  afin  «le  comparer  les  nou- 
velles monnaies  aux  anciennes,  il  n’y  aurait  i*a»  de  plus  grandes  dhTiciihé»  d'adopter  la  nouvelle  unité  di* 
10  francs  qui  serait  alors  l'é«juivaient  de  llK)  pence  actuellcmc-nt  en  circulation.  Pur  conséquent,  on  n'aurait  pas 
Ix-soiii  de  changer  immédiatement  ni  lu  nionnaio  d’argent,  ni  la  monnaie  «le  bronxe.  La  nouvelle  unité  monétaire 
de  10  francs  remplacerait  graduellement  le  souvt^rnin,  i-gal  à 2 piixies  et  demie  do  10  francs,  environ,  et  pour- 
rait n'avoir  aucun  caractère  liigtil  jusqu'à  ce  que  le  public  y soit  habitué. 

Il  faut  ajouter  «pie  des  spécimens  «le  pièces  de  10  francs  en  or  et  do  pièces  do  10  pence  en  argent  ont  été 
frajqiét-»  à la  mommiu  d’Angleterre  et  exposées  au  meeting  scientifique  «le  Dundee. 

Le  grand  avantage,  résultant  de  cette  mesure,  ecrait  que  tous  les  documents  statistiques  «le  la  Grande-Hre- 
lagne  pourraient  être  comparés  sans  modifier  un  seul  chiffre,  avco«;«iux  des  autre»  nations  «(ui  comptent  par  francs; 
et  que  30  millions  d'habitants  de  plus  se  joimlraient  aux  70  milions  qui  ont  déjà  adhéré  à la  Convention  mo- 
nétaire. 

Considérant  aussi  l'énorme  accroissement  des  entreprises  commerciale»  et  financières  de  la  Grande-Bretagne 
et  les  HomniOS  considérables  qui  en  ropn-seuteiit  le  moiitaiit,  on  pourrait  créer  un  nouveau  terme  pour  l’unité  mo- 
nétaire de»  grandes  transaction»,  par  ex.,  la  monnaie  de  100  francs,  4 livres  »t.  qui  s'appellerait  un  Boyal,  ou 


Iiapérial;  cette  unit/;  ’quoiquVAlo  soit  sctucllement  » i*ciiio  en  nsaf?e  cunime  muumiie  cBcctive,  simplifiernil 
cousidûrablemeut  1«  compréhension  lorwju'il  s’agit  do  beaucoup  de  millions. 

Selon  moi,  il  n'y  a aucun  doute  qu'en  théorie  runité  monétaire  de  tout<*s  les  nations,  <jiu  ont  adopté  lo  système 
métrique,  deyrait  être  le  (Ucayrimint  d'or  fin.  Par  la  mèuic  raison  que  le  poids  de  5 grammes  d'argent  a été 
pris  pour  le  franc  comme  unité  de  l’étalon  d’ argent,  le  poids  d'or  devrait  être  pris  dans  lo  système  métrique 
dès  qu'on  adopte  rétdlou  d'or.  . _ • 

Lo  gramme  d’or  serait  trop  faible;  et  même,  lorsqu’on  considère  raceroi8.soineut  considérable  des  transac- 
tions commerciales  qui  exigent  une  unité  plus  grande  que  celles  qu’on  a employées  jusqu'à  pré.sent,  le  déçu.- 
.fframnie  ‘ vaudrait  mieux  quo  la  pièce  de  5 grammes,  attendu  qu’il  est  plus  correct  en  théorie  ot  d'une  valeur 
supérieure  à celle  du  souverain  anglais.  • 

Mais  l'adoption  d’une  pareille  unité  exigerait  non  seulement  que  toutes  les  nations  qui  n’emploient  pas^ 
encore  le  système  métrique,  changeassent  toutes  leurs  moimuies  d’or,  d'argent  et  de  broiizi*;  mais  même  les 
. l-ltats  qui  ont  déjà  adhéré  à la  Convention  mouétairo  seraient  obligés  à faire  le  mémo  changement. 

IjOs  inconvénients,  la  confusion  et  les  frais,  qui  en  résulteraient,  seraient  teliemcqt  considérables  qu'on  lu.- 
pourrait  jamais  espérer  do  réaliser  une  pareille  réforme  basée  purement  sur  des  théories. 

Déjà  la  difficulté  <le  convaincre  lo  public  anglais  de  l’avnntago  qu’il  y aurait  d’abandonner  le  souverain  ' 
comme  monnaie  do  compte  et  do  sc  joindre  à un  grand  système  monétaire  eu  vigueur,  est  très-grande;  mais 
celle  d’introduire  une  pièce  d’or  valant  10  francs  et  représentant  UtO  pence  actuels,  n'est  pas  plus  grande, 
'probablement  même  moindre  parce  qu'elle  répondrait  aux  objections  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  qu’on  porte 
le  trouble  dans  ce  qu'ils  appellent  «le  penny  du  pauvre  liomiue.  » 

Les  avantages,  qui  s'obtiendraient  en  prenant  pour  iiase  la  Convention  monélairo  du  23  décembre  lS05, 
sont,  .si  grands,  que  nous  pouvons  espérer,  à force  de  travail  et  do  persévérance,  de  le  faire  accepter  par  la 
nation  britannique,  ut  par  là  ûiciliter  les  comparaisons  statistiques,  développer  les  rclalious  internationales  «t 
.étendre  les  bienfaits  de  la  prospérité  commerciale  ot  avec  elles  «la  paix  et  la  bonne  volonU;  » |mrmi  toutes  les 
'nations  du  monde.  . . 

Samiibo  Brows.  ' 

I . ' ■ » 

• ’ . ‘ ' Bibliographie.  * ' ; - 

' PopaUtlM. 

Rtctmtumu  ^ntrat  rfc  la  <n  !H6t  en  Anej^Hfrrt^  *n 

tt  rs ^omprccmnl  rft|iporUi  6xp1katif  ot 
<lo!t  Ublcsux  du  dènombrotpeut  do  U puptUfttiOD,  indiquant 
l'Ago;  la  profoaaloD  lo  lion  do  naiaaaoffo  -ot  ta  qualiU  civllo 
do  chaqiM)  individu»  lo  aombro  des  vt  dett  sourd.>i* 

inuots,  de»  habiUtions  ot  autm  édfficca»  etc. 

fianyW  </u  rttÿistmr  ÿfniral  «yr  ïn  naiV^antrri*.  Itt 
ri  Ict  mariayfA  rn  AaylrUTTf^  . 
trimejfitiet  tir*  naUtanrr*,  dr»  dé<^  tX  d<*  Wttriaÿm  tn  «-In* 

' ^ttru..  (Publié  dann  lo  courant  dn  moi»  après  loxpirntion 
/ do  chaque  trimustrob 

('XfmpU'rrtsdu  A<tdomtfrf«ï*of  </«#  nnirmMx*  cf  rUtr*  d jArndr*à  «r 
fibiA*  te»  ififfiturtrjÂu»  ÿrundot  tille*  (Public  cUaquo  morcrodi, 
d'apréit  rolové»  diipouillea  * jusqu'au  «amcdl  pnicedunt). 

Rapport  nnnueida  ro^i&trar  g^n4rtd  9ht  le*  ntiit*ttnee«,le*.dM»  ri 
Ut  maria*J<9  <n  ^co*tt, 

Oompifrrmlm  munrmrl  tU»  nairoamre*^  dér7*  ti  mnriaÿe*  daa*  mh 
^ n<>i«»brv  de  ÿmndc*  ville*  d*Aro**r, 

Rapport  nnnurl  du  roqiatrar  y/n/m?  ntr  tr*  MninMincx*»  U*  d/ti* 

€(  U*  mariage*  en  JrUxmU* 

Compica-endu  de*  naUtaueu*,  de*  dit^*  et  de» 

en  irlande, 

Heletf  hebdotaadaire  de*  uaùtaner*  ri  de»  die*»  d DuUin. 

Rapffort  entHuei  du  yb«r#i»»j»fi<nVc  maïloiVr  du  (.'o«Mn7  prirf. 


\ Il  cr«t.,  bion  entoudu»  |>onr  donner  iioo  idôo  exacte  de  la  valeur  itilrtn’t^uo  d«  coHo  unité  monéltHro.  que  le  poida  de  dix  grani* 
rara  ropr^nto  lo  contenu  en  or  fin  et  non  paa  le  poida  brui  nu  titre  do  900:  rnmtê  monétaire  serait  do  dix  onzièmes  de  fin  et  d'un 
onzième  de  plus  d'alliaçe. 


Rapport  annuel  dc4  romoti**aire»  d*/niyniri<m  mr  Ir  mvutemml  d* 
ritnigraiiont  «ecc  la  »fati*iiqtu  de*  imigraHi»  rie. 

Agriculture  — ladutlric  — Comacreu  «U. 

TttUiau  ginlrat  du  eotumeree  ri  de  la  du  Royttmmr»Vni 

^ ar<r  U*  /Ktjrr  étranger»  et  U*  }*o*re**ion*  IttitanHigu»*  en  A’w 
eopr  et  etetuire'mer.  Publication  aonUello. 

Cosepte-rendu  wmmd  élu  cammere*  <t  de  iu . mtcigfUion  du  Rajrai»- 
mfUni, 

lUeniai  dr  eiaiirtttju*  dm  koy*iutur'lfni-  Tableaux  comparatifs  (tour 
les  quinxo  domicrca  années.  Publlcallon  annnellH. 

.Siatiriigur  ewaeparU  trimuaU  (a  rêxceptiOQ  d**  U atatUtiqua  de 
commerce)»  eompasêo  sur  doe  documents  publica  ot  particu* 
tiers»  publiée  annuellement  sous  forme  de  rolume  à part. 

Hftueil  de.  rder/«  diter*  de  KtatietiqH*  de*  page  /rrunyi'r4»  pour  ia 
plupart  extraits  do  rapporte  officiels  et  publiés  <lo  temps 
eu  temps  sons  fbrmr  do  volumo  & (urt. 

Rtiftpart*  de»  neeritaire*  (CAmbeutade  et  tl*  tdgatiem  de  Sa  Majeeif 
»ur  U»  mauu/aeiure*  ri  U eeetameree  lU*  pag*  Untnger». 

Rapport*  de*  eouruU  de  S.  JdaJeHi  »ur  U moutement  etmtmeretal  tt 
et  ntaritioie  de*  porte  ifmngrr»,  recueillis  et  publieà  de  tempv 
à autre  sous  foroio  do  voluiues  à part. 

Tct&foiuér  «rofiVf^ctf  ee»r<rriUiN(  U»  Po*er*fion*  6n’rinsniytf<c  eoiv* 
»ùd<«  er  au/rer.  Volûjao  tiré  à part. 

Rieumi  tiatUtigue  de»  Cvlanie»  Ifritannigue».  Publication  périodique. 


— f)R5  — 


étati'rtùfuf  ttfé  Iwifê  hritfinniijvt*.  P(ibll<‘4ltion  pûrioiliquc. 

CAifnjit^-r^ndn  niiiiu<{  d*t  tknHytnxctxtt  tU  tarifé  tU  douant*  survcnut 
ptntl4iMt  Vamnft  dan$  t<9  ;>oy«  ftram^ré, 

Rapport  *ur  U tafntr*mrnt  dt$  eWminé  dt  /<r,  comproîuint  Ift  *lâ- 
tifttiquo  des  r«ooU«^  ot  de»  dépenses,  dos  accidente  etc. 

Hrtftf  âiaiiétiqut  dt  la  *up<rfieU  dr»  Urrr*  cuUivft*  ti  de  rJkaqur 
eépèrr  de  rulturr,  de*  amimau-e  d/>$ne*ti^ré  rtc,  «^c.,  m Antjlr- 
terre  <4  en  Écoéfe»  Publication  annuelle. 

HapjKiri  annuel  du  n*iri*ttTar  $énfral,  comjirenanb  une  ataiUlique 
des  cultures,  du  bétail  etc.,  en  Irlande. 

de*  uiinf*  en  rxplottnttont  de*  minrruû  et  det  mltau^ 
pr<Himité  été.  Publication  aimuello. 

llapporlé  de*  inepeelruré  de  ÿoitvemetnenl  ntr  Vindurtrie 
Rccaeillis  et  publica  p«rii><liitti«in«nt. 

Admlaiilratioa  eSrllo. 

llapfioet  dté  ettmmiééaire»  du  rcrrio?  eitil  *ur  le*  eannfuré  puMie* 
(<?xmMml  de*  ntj/irant*. 

Araie  «l  Marina. 

Happort  «vr  Varmfe,  accompatmé  d*un  relevd  stati<ttqae  do  rêiat 
sanitaire  de  Tannée  dans  les  ditTérentes  stations  intlltatres. 

/{apport  rur  le»  marine  royate^  aual<^rne  au  prêchent. 

Finances. 

Tahleau  tjhtfrai  de*  Finaneré^  te*  recette*  et  leêdfpeme* 

de  chaque  e^ereier.  et  la  eituation  de  la  dette  publique.  — 
Publication  annuelle. 

fludtjft  ftrotUoire  de*  receUee  et  de*  d/ftenee*  {Cit<duatiou  dèé  redee 
et  moyen*  pour  le  »ertier  de  chaque  exrreiee)^  compronaoi 
Taraiée.  la  marine,  radminlstration  clrilo.  la  posta  aux 
lettn*»  etc.  — Publication  annuelle. 

Happort  ndminiétrati/  eur  U éerriet  de*  douane*.  Publication  an* 
nuelle. 

Happtfrt  adtuinietrat*/  *ur  le  eertiee  de*  prormaat  de* 

(/roi<4  de  douane,  du  timbre  ei  de*  impM»  (assessod 

taxes).  Publication  aouoelle. 

flnpiHn’t  adminietratif  »ur  le  »ervi<r  de*  7V»f<if.  Publication  an* 
ttuclle. 

.^atittiqye  de*  impAt*  taeaux,  comprenant  les  diTorset  espèces 
de  taxes  lorales,  le  produit  de  chacune  d*elle8«  etc.,  en 
.SnKlclem\ 

Baaqass. 

(Voir  les  publications  «nr  la  statistique  tréoérale  Rlrunt/  de.  «r/iz/wt* 
que  et  Statittiqne  comparée  friennetle  pour  le  KOfâumc^Uni,) 

lastitntlons  de  prêreyanee. 

Statiêtiqtu  de*  tCéjjarÿne  (y  cuat/Ws  celle*  de  Vadminiétra- 

tion  de*  Foite*),  ootnpr(<nant  luur  nombre.  le  montant  dvs 
verStfUMUts  effectues,  les  frais  d*.idiRiinstration  et  tout  ce 
qni  concerne  ces  établissements.  PublicatiOD  anmwilo.  {Voir 
aussi  ii>8  pobiications  sur  la  statistique  i^citénile). 


Happort  iit«  reatistnir  mr  le*  toeUt/*  de  éoeour*  wMiucf«,  accompagné 
d*nn<^  statistique  des  membres  des  diverses  Sociétés,  do  la 
situation  l^aucièn*  do  chaque  Société  etc. 

AsvUtanco  pnbliqa*. 

Rapport*  annuel*  du  Con*eil  eharyf  de  tex/eution  de*  loi*  *nr  le* 
paurtre*,  ru  Anylrterrfj  en  Éeoete  et  en  Irlande,  accom|)agQéa 
de  la  MtatUtique  îles  paurres.  des  dépenses  etc.  etc. 

TaUeau  ntetumel  comparé  du  nombre  de*  indigent*  m Angleterre, 

Hipprrrt»  de*  eommiuairt*  eharyf*  de  tadminietration  ei  de  la 
turtriHanee  de*  établUeetnmt*  d'aliéné*,  en  Angleterre,  en 
Ecoéte  €t  en  Irlande,  contenant  la  statistique  des  maisons  et 
des  institutions  de  cotte  nature,  des  aliénés,  des  dépenses 
d oRtn>tioR  et  do  tout  co  qni  s*y  rattache.  — Publication» 
annuelles, 

XostraatloB  — Stlsaoe»  ot  Art». 

Rapport  du  eonsriJ  (fVWticiiriVn  tur  la  «irunrioN  de  l'imtruetion  pri- 
toaire  dan*  la  fframle-RretagnCf  accompagné  d*uno  statis* 
tique  détaillée  des  école»  primaires,  des  inxtitutoura  (mal* 
très  d'école»  et  aspirant».)  et  des  élôvcet,  de»  dépenser  d'en- 
tretien etc.  etc.  Publication  annuelle. 

Rapjtori  de*  eommi**aire*  fV/dueatiom  nationale  d'Irlande,  *ur  la 
eituatiou  de  ria«rr«rrioia  f/rimairr  dan*  ce  jyiyv,  nccompagoé 
d'une  statistique,  pareUlo  à la  précédente.  Publication  an- 
mtelle.  ^ 

Rapport  du  département  de*  Seimre*  ed  Art*,  accompagné  do  ta- 
bleaux statistiques. 

Jattle*  CIrlU  «t  CrfislaeUe.  — PoUee.  — Prlsoaa  «te. 

.SrarfATiyit^  Judieiairr.  Jutlirr  civile  et  erimindle  en  Angleterrr,  en 
Aeo*te  et  en  Mande,  eompreoaiit  les  divemus  Cours  de  Justice 
et  indiquant  le  nombre  ut  la  nature  des  affairett  portées 
durant  les  tribunaux,  des  jugemeoU  rendu»  cto.  etc.;  con- 
tenant do  plus  la  statistiquo  do  la  Police,  do»  prisons  etc. 
Publication  annuollo. 

Rapport*  de*  Itufaeteurt  de  priêon*  en  Angleterre,  en  Keo**e  et  en 
Matule.  Ces  rapporta,  publiés  anuuellemont,  renfennont  U 
statistique  des  dét»?nos,  te  compte  de»  dépense»  d'onirotien 
et  tout  CO  qui  ao  rattache  à VadrainistTation  do  co  service. 

Rapport*  de*  /roMiWoiettr*  péniViiriatr^f  pour  le*  condamné»  aux 
trarmtx forcé*,  m Angleterre,  en  Éeo»ér,  rn  Irlande,  JUir  le»  dt- 
lecteurs  de  vos  établisseutenU.  contenant  des  information» 
pareilles  k celte»  di.*»  rapport»  précités.  l*nhlication  an- 
noello.  (Voir  aussi  Juctioe  rivile  et  criminelle.) 

Rapport  tur  U*  l*ri*on»  «•t’h'MiVoi,  contenant  «paiement  la  alati.H- 
tique  de»  détenus,  de  la  comptabilité  etc.  etc. 

Sùatietique  de*  ï^etde»  de  réforme  et  indu*trieUe*,  relative  aux  jeu- 
ne» détonas. 

Rapport  *ur  la  /*ofie<  rf«  fa  Mltropole  et  d'autre*  ville*. 

Rtalitiique  rjdedale  *dt  la  Potier  de  ekaeuw  de»  ville*  de  Londre», 
de  Lirerjtool,  de  Mancketter,  «TXtfiM^Hry,  et  de  Dmldtn.  Pu- 
blications annuelle».  (V.  .Vrar«*ariV/n<  Jmlieiairr.) 


1 


\ 


Digitized  by  Google 


GUl^CE  (Hoyausie  de). 


l/importiinci‘  île  la  ntatiütique  a «té  nwmnie  pii  Orécp  île  lrp«-l)onnp  liPiirc:  lu  l’réaidpnt  Capo-d'lstria  et 
la  royauté  ran^ùreni  parmi  iuur><  pmniuni  travaux  rpuquûto  Htotiiitiquc,  eu  décrélaut  la  fondation  d'un  bu- 
reau «pécial  dans  le  mini.stùro  de  l'intérieur. 

Mais,  CO  qui  arrive  à pltuieurs  États  qui  comptent  des  siècles  d'existence,  et  dont  la  civilisation  est  par 
cela  même  bien  avanct'-e,  la  Orf<ce  n'a  pu  l'éviter.  la-  premier  essai  du  gouvernement  de  Caiio-d'Istria  ne  nous 
a pa.s  légué  un  travail  sérieux;  c’était  bien  naturel;  cor,  durant  cette  pério<lo  révolutionnaire  de  la  nation, 
à peine  sortie  d'une  guerre  d'extermination,  tout  flottait  dans  l’incertitude.  Que  pouvait  faire,  jiour  la  statis- 
tique la  volonté  la  plus  puissante  et  la  jiliis  éclairée  au  miüeu  du  la  dévastation  et  des  mines?  Pourtant 
rodiuinistration  de  cette  époque  nous  a laissé  quelques  notices  sur  la  population  liellénique  pour  les  année.s  11^21 
et  IfWrt. 

Ces  notices,  quoique  elles  ne  donnent  pas  une  certitude  incontestable  et  qu'elles  ne  puissent  pas  servir 
comme  terme  de  comparaison  pour  la  population  d'aujoiu-d'liui.  indiquent  au  moins  à un  degré  plus  ou  moins 
approximatif  l’étal  de  la  )>opnlatinn  chrétienne  du  pays  dans  le  commencement  et  vers  la  fln  de  la  lutte 
nationale. 

D'après  ces  renseignements,  la  |iopulation  cliréticnue  de  la  Grèce  affranchie  s’élevait,  pour  l'année  1821,  à 
875,101)  habitants,  et  pour  1828,  à 741,950,  de  sorte  ipto  si  l’on  veut  admettre  ces  chiffres,  la  population  île  182.5 
à été  diminuée  ]n>ndant  la  guerre  de  l.'{:f,20(>  habitants.  • 

Le  gouvernement  royal  dès  la  première  année  n'avait  point  négligé  les  travaux  statistiques  et,  dans  l'amn'« 
snivante,  en  1834,  il  avait  déjà  établi  au  Ministère  de  l'intérieur  un  IJureau  de  l'économio  ]>ubliquc  dont  la 
conipéteucc  embrasse: 

1°  Lu  stati.stiquo,  la  topographie  et  la  géodésie  du  Royaume. 

2"  Les  projsisitions  concernant  l'amcliorntiou  de  l’agriculture,  de  l’industrie  et  du  commerce. 

Quant  à la  statistiipie,  le  bureau  en  question,  après  beaucoup  de  vains  essais,  se  borna  à coordonner  des 
tableaux  sommiiirc.s  sur  la  {mptdation  du  Roymime. 

Le  recensement  commencé  en  1836  a été  renonvclé  tous  les  ans  jusqu'à  1815;  depuis,  on  a continué  de  le 
faire  a des  intervalles  inégaux,  c’est-à-dire,  en  1818,  1853,  1856,  184il. 

Durant  les  premières  années,  on  ne  faisait  aucune  publication  de  ces  recensements,  cl  ce  ne  fut  qu’en  1816 
que  l'on  publia  pour  la  première  fois  dans  le  journal  officiel  un  tableau  sur  la  population  du  Royaume  par 
communes,  par  provinces  et  par  départements  et  jrour  toute  la  série  des  aimées  1K19-I.84t;  et  depuis  lors 
on  a publié  annuellement  un  tableau  sur  la  |>o)nilation  du  chaque  année  jusqu'en  1858.  l'our  les  années  dans 
lesquelles  il  n'y  avait  pas  de  receaseinenl,  le  tableau  sc  réiligeait  d’après  le  résultat  produit  par  l’excédant  du 
nombre  des  naissances  sur  celui  des  décès  annuels. 

Outre  le  tableau  de  la  population  de  18.39,  il  existe  dans  nos  archives  statistiques  celui  do  raiinéo  1.8.38. 
dout  je  fuis  mention  dans  les  JtentrignfmenU  statistiques  sur  la  Grive.  Pour  les  aimées  précédentes,  c'est-à- 
dire,  1837  et  1836,  il  n'existe  que  qiielque.s  tableaux  particuliers  inachevés,  dont  on  ne  jKmrr.iit  fah'e  aucun 
usage. 

lais  recensements  exécutés  jusqu’à  IH.’iO  u’iivaient  qu'un  seul  but  principal;  c’était  rexé-ciition  de  quelques 
lois  de  l'État,  et  par  celte  raison  on  sc  limitait  tout  lioniiement  à connaître  le  nombre  d’habitnnt.s  par  eoni- 
iniincH,  qui  ayaient  l’fige  voulu  s]x'cialemeut  par  ces  lois.  Mais  à partir  de  1.861,  on  a procédé  sons  un  point 
de  vue  tout-à-fait  statistique,  en  s'y  prenant  de  manière  à garantir,  autant  que  possible,  l'exactitude  du  travail. 

Ou  a préparé  des  registres,  qui  ont  été  distribua  aux  commissions  do  recenseurs,  cl  des  tableaux  jiour  les 
communes,  les  provinces  et  les  dépariena-nts.  Le  dénumbrcment  des  habitants  et  son  insertion  dans  les  re- 
gistres susmentionnés  ont  été  confiés  à ces  coiuinissioiis  composées  pour  cha<iuc  localité  de  l’adjoint  de  la 
mairie,  du  commissaire  de  police  ou  du  maire,  assistés  du  curé  de  la  paroisse,  et  partout  où  les  autorités  mu- 
nicipales ii’étaient  pas  en  état  d’exécuter  ce  travail  avec  l'exactitude  exigée,  on  a chargé,  sur  la  proposition 
des  préfets  et  sous-préfets,  des  agents  spéciaax  de  prêter  leur  concours  aux  commissions  des  recenseurs. 


’ Il  > lilii  publié  CO  IS.jD.  Mir  Is  piqiuUtion  de  18ai.  des  a-nsriinicincnts  contniies  à ceux  du  l’r«id«st,  d’spKis  lesquel»  elle 
montsit  h C55,r,  lC  habitants.  Mais  ce  chilbe.  qui  a été  admis  par  quelques  saTants  statisticiens  comme  offlciel  ou  comme  le  lésultat 
d'un  rceansemont  K'inillor,  non  seulement  est  diqHninru  d'un  tel  caractère  et  n’a  aucun  titro  auth<-nliqne,  mais  encor*  il  n’existe 
dans  nos  ateliires  sutUtiques  aucun  decnnient  qui  puisse  témoixner  de  son  exisleiiee  ou  de  sa  saurœ  avant  la  publication. 


Cvs  ciimuiMüioMs,  ainni  cumpuixk»»,  ont  visitô  chacune  dans  an  juridiction,  l'uuc  aprcü  l'autre,  tuutoa  Ioü  mai- 
son* du  village  ou  du  la  commune,  et  ont  inscrit  dans  les  registres  on  fjuostion  sur  chaque  feuille,  par  ordre 
numérique  tout  indicida  demeurant  1er*  du  rocensemenl  dan*  lu  circonférence  de  chaque  commission  en  com- 
mcn(;unt  j>ar  lu  cher-du-famille.  On  a considéré  comme  chcf-do-famille  non  seulement  les  individus  mariés, 
mais  eu  général  tout  ceux  qui  nu  l'étant  p<is  vivaient  séparés  de  leurs  parents  et  devaient  par  conséquent 
être  inscrits  comme  formant  une  famille  à part. 

Uans  le  recensement  en  question,  ou  u ]>ris  pour  base  la  résidence  et  non  pas  le  domicile  de*  individus. 
Chaque  individu  à été  inscrit  dans  les  registres  du  reeensciuent  avec  le*  (|ualifications  suivantes:  les  nom  et 
prénom,  ou  h défaut  de  nom,  la  mention  non  bajiiiM,  le  sexe,  l'Age,  l'état  civil,  la  profession,  la  religion,  la 
qimlité  d'hahitant  d’une  autre  commune,  la  nationalité.  Enfin  un  a iiientiouné  la  paroisse  et  la  rue  du  l'Iiuhitivtiou 
inscrite. 

Pour  mieux  faire  conuaitre  le  nondjrc  des  fantilles,  tontes  les  personnes  faisant  partie  d’une  même  famille, 
ont  été  in.scrites  dans  un  carré,  do  manière  que  le  nombre  des  carrés  donne  le  chiffre  des  familles. 

Le  roceusemeut  commenta  le  même  jour  dans  toutes  les  coromones,  et-  l’on  a fixé  au  soixantième  jour 
l'envoi  et  la  concentration  dos  registres  aux  mairies  respectives,  apK-s  quoi,  trente  jours  étaient  ajoutes  pour 
la  rédaction  dos  tableaux  de  recensement  et  leur  expédition  par  les  démarques  * au  chef-lieu  de  chaque 
province. 

Ia-s  sous-préfets,  aprè.*  avoir  examiné  les  ré.snltats,  ont  dû  les  consigner  dans  de  nouveaux  tableaux  sur 
lesquels  les  préfets  ont  entrepris  leur  tour  un  travail  analogue.  Les  tableaux  de*  préfet*,  ainsi  rédigés  furent 
soumis  en  même  temps  que  ceux  des  sons-préfets  au  ministère  do  l'intérieur.  Le  Bure.au  statistiiiue  ayant 
réri.sé  et  contrôlé  ces  tableaux  partiels,  procé<la  A la  réilaction  du  tableau  général  du  recensement  de  lu  po- 
pulation du  Hoyaumo  qui  a été  publié  pur  la  GmdU  offifirlle. 

D'après  ces  tableaux,  le  directeur  du  Bureau  d’iieoiioinie  pulilique  a rédigé  et  publié  une  broclume  à part 
sur  d’aiitrcH  détails  relatifs  oux  diverses  qualiti*s  constatées  de  la  population,  avec  un  avant-propos  qui  contient 
un  exposi-  analytique. 

En  18<!8  on  fera  un  nouveau  recoiisemcnt  sur  les  mêmes  b.ases  ([ui  ont  déjà  servi  à l'ancien. 

I,e  résultat  de  cltarpie  recensement  depuis  1838  a été  le  suivant; 
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Des  taldeaux  ci-dessns  il  résulte  que  la  population  do  In  Grèce  a augmenté  depuis  1838  jusqu'à  1865,  c'est- 
à-dire  dans  l'espace  de  23  années,  de  314,733  babitants  ou  4.5.83  pourcent- 

la.'  mouvement  de  la  population  c«t  constaté  chez  nous  suivant  le*  dis|>osiliuns  législatives  de  la  loi  de  1850 
et  par  un  système  d’actes  de  l'état  civil,  analogue  à celui  qui  existe  aujourd’hui  dans  la  plui>art  des  Etal  euro- 
péens. mais  la  i-édaction  de  ces  actes  ayant  été  attrihuée,  eu  vertu  do  cette  même  loi,  aux  démarques  et  aux 
adjoints,  qui  pour  liv  plu]>art  sont  pou  versés  ilaiis  ces  matières,  il  on  résulte  que  ce  travail  important  n’a  pas 
été  exécuté  avec  la  régularité  désirable:  ainsi  les  registres  de  l'otat  civil  ont  été  trouvés  incomplets  et  n ont  pas 
entièrt'ment  répondu  au  but  «{uo  l'on  s'était  proposé. 

Or,  ce  manque  do  régularité  a engagé  le  ministère  de  l'intérieur  à ne  pas  se  départir  du  système  suivi  avant 
la  publication  de  cette  loi,  lequel  consistait  à puiser  los  renseignements  en  question  au  moyen  des  cures  charges 
par  l’administration  d’enregistrer  les  mariages,  les  naissances  et  les  décès  dans  des  registres  s|>eeiaux.  Lest  sur 
la  foi  des  ministres  que  les  nuiiros  rédigent  les  tableaux  du  mouvement  de  la  population,  au  moyen  desquels  les 
sous-prefets  dressent  ceux  dos  provinces  cl  les  préfets  ceux  des  départements. 

Celte  procédure  très-inexacte,  quoique  elle  ait  été  régularisée  depuis  1800,  est  la  soulo  dont  le  Bureau  do 
statistique  reçoive  des  inforaatious  sur  le  mouvement  do  la  population. 

la;  recueil  deccs  informations  ordonné  dès  l’an  18.37  ne  paraît  ]iourtant  avoir  été  réalisé  que  dans  rnuné-e  1815, 
quand,  pour  la  première  fois,  il  avait  servi  au  complètement  du  tableau  annuel  de  la  popidntion  par  l'excedant 
des  naissances  sur  les  décès.  Cependant,  depuis  1800  ce  service  a procéslé  plus  régulièrement  cl  depuis  lors  on  a 
commencé  ù recueillir  les  renseignements  sur  la  jiopulution,  à les  contrôler  et  à les  publier  dans  des  brochures. 

l’our  les  sopt-ilcs,  où  depuis  longtemps  fonctionne  un  système  d’enregistrement  de  l’etat  civil  bien  organisé, 
les  informations  sont  fournies  j)ar  les  officiels  de  l’état  civil. 


' Chef  ,ruiir  bourgsJe  uu  llcmarcbic. 
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Lo.<  )><iblicutiuns  sur  lo  mouvi-iuent  (K‘  la  |H>|»ulafioii,  <jiii  ont  en  lieu  jn«ju’ik  j)i’é.«eiit,  appartiennent  au?: 
années  ISW),  1861  et  1861;  <piant  il  celles  de  IW2  et  1863,  plusieurs  événement*  ayant  troulilé  la  recherche 
rél^ulièrû  des  reuseî^^ucnienf-s  ivspuctifs  en  ont  rendu  impossible  leur  élaboration  successive.  Celles  de*  années 
IBtiô  et  1866  sera  prochaÎDumcnt  publiée  avec  «pielijuea  .subdivisions  plus  détaillées  des  fait»  du  mouvement  de  la 
population;  savoir:  pour  les  mariages  on  y lyoutera  l'agc  de»  mariés;  pour  les  naissance», le»  morts-nes;  et  jKiur 
les  décè.s,  l’état  civil  des  décédé». 

Outre  les  publications  précédentes,  une  atatisli<iuosur  l'agriculture  et  scs  production»  jiour  l’année  IStîOa  paru 
en  1864.  Il  a été  publié,  dans  rumiçe  courante,  -sous  le  titre  Brmciifnemfnls  stntindiiiitn  nur  la  Grrct,  la  première  par- 
tie de  ce  travail,  contenant  outre  la  population  ot  son  mouvement,  <los  renseignement»  sur  l’agi'iculture,  l'industrie, 
le  commerce  intérieur  et  extérieur  et  la  marine.  Jlais  cet  ouvrage,  ipmique  basé  sur  des  inlonnntions  et  de» 
document»  ofliciels,  a plutôt  le  caractère  d’un  ouvrage  privé,  rédigé  d'après  le  système  que  M.  Maurice  Bltwk  a 
appliqué  duus  sou  volume  sur  la  Stuliiiltqitc  de  francc.  Un  pareil  sy'stèine  convient  mieux  je  crois,  ü des  fc,tat» 
chez  qui  le  zèle  pour  la  statistique  n'est  pas  encore  bien  dévelopjté:  il  peut  eoiilribuer  h attirer  dos  lecteurs, 
ot  faire  connnitre  des  renseignement»  précieux  qui,  coordonnés  dans  îles  tableaux  en  grand  et  tout  couverts  de 
ebilfre»  sont  évité»  par  ceux  qui  no  sont  jia»  amateurs  de  la  statistique  et  qui  ne  s'occupent  jm»  de  l'étude 
de  cette  science. 

Voici  ibiuc  le»  travaux  statistiques  publiés  par  notre  Bureau  et  que  je  cite,  comme  il  suit,  sou»  leiu'»  titre»; 

, l’opuliilion  lie  la  Orice  en  1861. 

Mouvement  de  la  jiopulathn  en  IS50,  U>6J  et  1S64.  ' 

Stalùliqiie  aprimie  île  la  Grèce.  Année  18lW. 

Hent'ignements  ntatisliqae»  sur  la  Grèce,  I"  Partie  comprenimnt  la  |M>pulation  ot  son  mouvement, 
l'agrieullure,  l'industrie,  le  commerce  et  la  navigation. 

De  plus,  le  ministère  de.»  Finance»  fait  publier,  choque  .année,  depuis  1853,  lo  .VoiiremeiU  du  commerce  d de 
la  navigation.  Celte  publiuitiou  jusqiùuijourd’bui  ceuceritc  lo»  aiiuées  Je  1858  à 1861. 

.V.  M.vSsoi.a. 


ITALIP]  (Koval'.mk  u'j. 

Messieurs,  Je  considère  comme  mon  devoir  de  vons  faire  connaître,  do  façon  h vous  mettre  à même  Je  le» 
apprécier,  les  tnvvaux  de  statistique  oflicieUc,  qui  out  été  terminé»  ou  entrepris  d.ans  lo  jk-u  d’années  qui  se 
sont  écoulées  depuis  la  nais.sance  du  royaume  d'Italie.  Lo  nombre  n’en  est  p.as  considérable  assurément,  si  on 
les  compare  avec  les  grands  travaux  <lont  lo»  autres  nations  so  fout  gloire  ; mais  si  l’on  tient  compte  du  peu 
do  tcm[>s  que  nous  avons  eu  et  des  dilTicultés  que  l’on  rencontre  lorsqu’on  pose  les  bases  d’une  istitutioii,  dont 
la  sphère  s’élargit  de  jour  en  jour,  et  ilont  vous  pouvez,  Mcs.sieurs,  grâce  à votre  expérience  dans  de  pareils 
travaux,  juger  mieux  que  jM?rsonno;  si  l’on  réfléchit  à toutes  ces  circonstances,  on  verra  que  nous  pouvons 
nous  présenter  devant  vous  sans  être  trop  mécontent»  du  travail  qu’il  nous  a été  possible  de  faire. 

L’Italie,  dons  les  beaux  joiu‘8  de  sa  .sj)lendour,  s'occupa  avec  soin  des  faits  statistiques.  I^es  hommes  d'État, 
les  bommus  politiques,  les  ambassadeurs  des  républiques  clairvoyantes  ot  dos  souverains  soupçonneux,  qui 
dans  lo  XVI  et  lo  XVII  siècle  gouvernaient  la  Péninsule,  prirent  à tâche  de  dresser  les  budgets  des  revenu», 
lie  rechercher  pour  le  connnitre,  nu  moins  approximativement,  le  chiffre  do  la  population,  de  coiistator  le» 
ressources  de  l’agriculture  et  du  commerce  do  différent»  États.  D'un  autre  côté,  nos  voyageurs  dans  des  but» 
différent»,  nous  ont  laissé  beaucoup  de  données  statistiques  sur  les  pays  qu’ils  ont  visités.  Les  uns  et  les  an- 
tres ont  recueilli  des  infonnation»  statistique»  en  partant  du  point  de  vue  de  la  politique.  La  statistique 
de»  voyageurs  est  confondue  avec  lu  géographie,  dont  elle  fut,  pendant  longtemps,  dépendante,  ou  dont  elb? 
a été  {>our  mieux  dire  une  science  auxiliaire. 

Parmi  les  homme»  ]>olitiqHe»  qui  s’occupèrent  de  ce»  études,  on  peut  citer  avec  éloge  les  nmba».sndeur» 
vénitiens,  les  diplomates  toscans  et  les  nonces  des  Pontife»,  qui  non»  out  légué  uu  grand  nombre  d'exccllente.s 
notices  sur  les  États  italiens  ou  étrangers,  niiprè.»  desquels  ils  étaient  accrédité».  Les  historiens  de  no»  jours 
y ont  recou  ’s  volontiers,  quand  ils  veulent  connaitro  les  détail»  des  événements,  les  intrigues  des  cabinets, 
ainsi  que  la  puissance  efl'eetive  des  HttU«  cl  leur  cousistauce  économique. 


* \ llc«  iouiv'imo. 
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Eu  Utaiit  leB  Relations  de»  ivinbaBsadt-ü  de  Macliiavel,  qui  a été  im  des  pi'emieni  i\  faire  connaître  les  liens 
qui  existent  entre  In  duiuination  et  l'urganisatiou  politique  «l’iin  Etat,  noua  voyons  qu'il  fonde  sea  raisoimc- 
incuta.  sur  dos  données  de  fait,  sur  une  statistique  conjeotundu  si  l’ou  veut,  mais  qui  était  à celte  époque,  la 
plus  voisine  de  la  vérité. 

La  tnidiliun  en  Italie,  à dater  des  anciens  temps,  considère  la  statistique  comme  une  source  d'infonnations 
jiour  rhomine  d’Etat. 

C’est  plus  tard  (|u'est  née,  je  no  dirai  [ws  une  science,  mais  une  littérature  statistiipio,  qui  a cherché  h 
eomhiuer  les  résultats  connus  et  iV  donner  une  forme  aux  matériaux  qn'on  possédait.  Parmi  les  écrivains  qni 
s'adonnèrent  à ce  travail,  il  me  sullit  de  citer  Bottero,  dont  le  livre,  même  aujounl'hui,  à la  distance  de  trois 
siècles,  peut  encore  être  lu  avec  profit  et  agrément,  tout  il  y a d'onire  et  de  beauté  dans  l’exposition. 

La  tradition  italienne  s’ost  trouvée  néceasnirennent  brisée  lorsqu’on  a commencé  à faire  de  la  statistique  une 
science  à part,  en  la  distinguant  de  la  géographie  politique. 

En  pa.ssant  i\  des  tcmi«  moins  reculés,  je  «ipjiellerai  que  Vltalie  a produit  deux  illustres  sav.ant.a,  dont  je 
me  ])lais  à citer  les  noms,  Gioja  et  Itomagnosi,  qui  donnèreut  aux  études  statistiques  un  grand  élan  ut  tâ- 
chèrent d’en  formuler  les  princiiies  philosophiques  et  le»  règles  juridiques.  Créer  d’un  seul  jet  une  science  do 
la  statistique  avec  le  peu  d’élément.»  plus  ou  moins  incertains  que  l’on  possé<lait  alois?,  était,  vrai  dire,  une 
sorte  de  témérité  intellectuelle,  et  néanmoins  le  livre  de  Gioja,  quoique  trop  inspiré  pur  la  philosophie  du 
XVIII  siècle,  peut  encore,  dans  quelques-unes  de  scs  parties,  supporter  la  comparaison  avec  les  traités  les  plus 
modernes  et  les  invostigatious  les  plus  délicates,  sinon  pour  la  manièro  de  concevoir  la  science,  du  moins  pour 
l’iraportance  qu'il  donne  à des  recherches,  qui  étaient  tout-â-fait  nouvelles  à cette  é]>oquc.  En  faisant  res- 
sortir choque  ordre  d'éléments  sociaux,  il  sendde  avoir  ])révu  et  devancé  les  recherches,  qui  commencent  sou- 
lemuut  aujourd’hui  à devenir  universelles,  grâce  aux  efforts  des  savant.»  zélés. 

Dans  le  premier  royaume  d'Italie,  on  avait  donné  à la  statistique  administrative  une  organisation  conve- 
nahle,  et  l’on  cite  encore  les  slatistiiiucs  de  quelques  départements,  faite.»  avec  beaucoup  d'ordre  et  de  clarté. 

Pendant  la  )>ériodo  qui  s'écoula  depuis  la  re.stauration  du  1815  jusqu’aux  changements  politiques,  qui  ont 
donné  naissance  au  nouveau  royaume  d'italiu,  la  statistique  dos  gouvernements  n’existait,  pour  ainsi  dire,  pas: 
elle  se  limit.ait  senlemont  â la  population  et  au  revenu  servant  d’assiette  â l'impôt  foncier.  D'ailleurs  elle  était 
faite  sur  de»  buses  différentes  dans  les  différents  Etats,  de  sorte  qu’il  était  très-difficile  d’établir  des  rappro. 
ehements  ut  d'en  déduire  des  conséquences. 

n faut  dire  eu  outre  que  la  statistique  maniée  par  dos  gouvernement.»  despotiques,  pour  leur  propre  avan- 
tage et  pour  servir  à une  politique  fiscale,  n’obtenait  aucune  créance.  Los  mauvais  gouvernement.»  rendent 
les  populations  sceptiques.  Lorsque  le  gouvernement  des  Bourbons  nous  donnait  des  chiffre.»,  c’était  fairo  octo 
de  patriotisme  que  de  les  croire  faux.  C'est  là  une  page  curieuse  de  uoti-e  renaissance  politique,  même  pour 
la  science.  Le  libéralisme,  ou,  jMJur  mieux  dire,  lo  sentiment  national,  s’est  servi  de  la  statistique  comme  d’un 
moyen  révolutionnaire.  La  science  tpii  raisonne  sur  les  données  naturelle.»  et  civiles  qui  touchent  à b»  consti- 
tution d'uno  nation,  était  nécessairemont  la  critique  d’un  système  politique  artificiel  et  contre  nature.  I.,a  sta- 
tistique s’élevant  bu-<1cssu»  des  gouverncinouts  transitoires  et  des  <livisions  politiijues  éphémères,  retrouvait 
avec  le  secours  des  chifl’res  Funité  nationale  organique,  lorsque  l’unité  politique  ii’était  encore  qu’une  siinplo 
idée.  I#a  statistique  réunissait  les  diverses  parties  dans  lestjuclles  In  i>éninsulu  était  fractionnée  et  recora|>usait 
lo  corps  de  la  nation. 

A ces  étude.»  qui  ne  pouvaient  qn’être  incomplètes  et  qni  marchaient  vers  nn  but  pri’-conçu,  je  m’y  suis 
livré  sans  repos,  j’en  ai  été  le  promoteur  parmi  nous  et  je  me  reporte  avec  plai.sir  à la  période  d'attente  pen- 
dant la<iucllu  je  ne  pouvais  mieux  agir  politiquement  imur  mon  p.ays,  qu’en  rccucilbiiit  des  chiffres,  on  les 
disposant  et  le.»  coordonnant,  do  fnyon  à les  faire  parler  sans  aucun  commentaire. 

Je  dois  la  place  que  j’occiqM!  à ces  effort»,  inspirés  plutôt  ])ar  le  patriotisme  quo  par  une  véritable  disci- 
plinc  scientifique.  La  confianco  qqc  mon  gouvorneraciif  m'a  accordée,  en  me  chargtfant  d’organiser  la  statis- . 
tique  onictolle,  m’a  transporté  sur  lia  torraiu  étendu,  inexploré  et,  comme  je  le  répète,  hérissé  de  difficultés. 
Néanmoins,  l'opération  princi]>aie,  on,  comme  on  dirait,  la  pierre  d'attento  et  le  point  de  départ  de  nos  re- 
cherches successives,  lo  receusemeut  du  1a  |K>puIatiüii,  qui  a eu  lieu  le  31  décembre  I8tU,  a complètement 
réussi  et  ne  laisse  rien  à désirer. 

Le  recensement  des  habitants  n été  suivi  de  leurs  dénombrements  successifs,  c’est-à-<lire,  de  l'énumération 
annuelle  de.»  naissance.»,  des  décès  et  des  mariage.». 

Nous  avons  un  commencement  pour  la  statistique  médicale  dans  celte  du  choléra.  L'observation  dos  phé- 
nomènes, dont  l'cuscmhie  constitue  le  domaine  du  la  météorologie,  a été  commencée,  il  y a trois  uns,  et  elle 
ne  cosse  d'ôlre  poursuivie,  de  fai-on  à permettre  d’énoncer  pour  lu  première  fois  des  conjectures  fondées  sur 
les  variations  climatologique»  en  Italie  et  à déterminer  leur  action  sur  les  végétaux  et  sur  les  animaux.  Les 
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iuütitutions  do  prévoyance  ont  été  abordées  avec  des  travaux  sur  lus  sociétés  de  secours  uiutiicls  et  sur  les 
caisse»  d‘éi»argiio.  Ou  a i)ublié  aussi  les  coinples-reudu»  delà  bicuraisancu  publique  et  la  statistique  des  élec- 
tions politiques  et  adiiiiuistratives.  Une  étude  spéciale  a été  consacrée  aux  sociétés  industrielles.  I41  revue  de 
nos  industries  u'a  pu  se  faire  que  particUemeut.  Mais  uous  suuioies  arrivés  à im  ré.sult«t  plus  rigoureux  et 
plus  com|ilel  pour  celle  de  notre  inariiio,  ainsi  que  )K)ur  le  mouvement  des  navire.»  dans  nus  |>oi'ts  et  la  navi- 
gation italienne  iV  l'étranger.  L’instruction  publique  élémentaire,  supérieure  et  technique  a eu  les  huimeurs 
d'une  publicité  étuiiduu;  il  y a eu  aussi  un  es.sai  statistique  sur  les  bibliuliièquvs  du  Royaume. 

L'es  travaux  ont  déjà  une  graude  importance.  On  a dit  que  la  statistique  était  une  série  de  découvertes, 
et  ce  qui  est  arrivé  eu  Italie  en  est  la  preuve  la  plus  convaincante.  Kn  elfet  nos  publications  ont  révélé  la  con- 
sistance nationale  dans  scs  principaux  éléments;  elles  ont  donné  les  lignes  prim'ipales  du  dessin  et  ont  posé 
les  fondatiiins  pour  le  reste  do  ri'rdifico.  Si  iioiih  avons  eu  quelques  ]HÔnes  à commencer,  il  nous  est  plus  facilo 
maintenaut  de  poursuivre,  grâce  au  zèle  de  la  L'ommissiun  consultative,  qui  a dirigé  lus  travaux,  vt  des  Com- 
missions provinciales  et  communales  de  stati.'^liijiic,  dont  la  coopération  nous  est  d'un  précieux  secours. 

Une  autre  circonstance  a aussi  contribué  lietireu.seiueut  h faciliter  la  tâche  qui  m’était  confiée,  je  veux  par- 
ler du  concours  bienveillant,  que  j'ai  obtenu  îles  autres  administrations  centrales,  (pti,  non  contentes  do  fournir 
libéralement  â la  Uircction  du  statistique  les  rcnsoigneinents  do  touto  unturu,  et,  plus  préoccupée.»  de  l'intérêt 
général  de  la  science  que  do  leur  propre  satisfnctioi»,  ont  voulu  encore  lui  confier  la  rédaction  et  la  publicaliun 
des  statistique.»  .spéciales  qui  rentraient  dans  leurs  attributions.  .Vu.ssi  l'unification  du  service  statistique 
poursuivi  avec  tant  do  zèlo  par  tous  les  Congrès  précéclents,  csUelle  déjà  bien  avancée  chez  utms.  grâce  à 
l’initiative  généreuse  et  dé8inlére.«si.o  des  diverses  admini.stratiomi. 

Deux  couditious,  à mon  avis,  sont  nécessaires  pour  qu’une  statistique  puisse  atteindre  i\  ce  degré  de  perfec- 
tion, qui  seule  lui  donne  de  l'autorité.  La  première  consiste  dans  le  concours  des  citoyen.».  L’administration 
isolée  est  imptiissaute  à donner  une  statisf  iquo  â laquelle  ou  pui.sse  recourir  avec  couiinncc  pour  les  buis  multiples 
et  divers  que  la  science  se  propose;  niülo  obstacles  se  rencontrent  en  route;  elle  risque  surtout  d'elro  trompée. 
La  métluHle,  par  laquelle  les  personne.»  chargées  ofiiciellement  de  dresser  lus  tableaux  sfatisti(]ue.s  sont  sponta- 
nément et  gratuitement  aidées  par  les  |>o])uIations,  représentées  par  les  mnnicipes  ou  par  des  Commissions  spé- 
ciales, réussit  mieux  que  tonte  autre  h obtenir  que  le  pays  prenne  |)ort  aux  actes  de  la  vie  publique  : c’est  ce  qui 
est  la  ba.se  de  notre  constitulioii  politique.  Lorssjuu  le  pul)lic  devient  un  collaborateur  (Knir  la  rccliercbe  de.» 
(bits  qui  le  regardent,  on  a une  garantie  de  plus  de  leur  sincérité.  lac  dépense  devient  moindre  et  il  ost  possible 
de  vérifier  simultaiiémcmt'co  qui  fait  l'objet  delà  recherche.  Une  statistique  obtenue  par  cette  méthode  inspi- 
rera plus  do  confiance  qu'une  autre  faite  en  secret,  sans  possibilité  do  contrôle. 

L’autre  condition  que  je  crois  indispensable  pour  que  le»  statistiques  aient  de  l'autorité,  c’est  la  lilmrté 
absolue  d'en  publier  les  résullata  quels  qu’ils  soient.  Sons  un  régime  de  liberté,  rien  ne  doit  rester  dans  l’om- 
bre, tout  doit  être  iwlairé  par  la  vivo  lumière  de  la  discussion.  Or  je  dois  dire,  â la  louange  de  mon  gou- 
vernement, que,  depuis  cinq  ans  que  jo  dirige  las  travaux  do  la  statistique,  il  m'a  toujours  laissé  la  plus 
complète  liberté  d’action,  (|u’il  n’a  mis  aucune  elitravo  â mes  recherches  et  qu'il  en  a publié  tous  les  résultats, 
même  ceux  dont  on  n’avait  pas  à s’énorgneillir.  Do  cette  façon  une  opinion  juste  so  forme  puu-â-peu  sur  les 
choses  du  pays.  Kn  présence  des.  ehiffres.  beaucoup  d’exagérations  s’oiraceiit,  on  découvre  des  plaies  qn’oii  ne 
soujiçonnait  ]ias,  l'insouciance  n’est  plus  possible;  cl  force  o.st  bien  île  faire  des  études,  do  prendre  des  dis- 
|>o»itions,  soit  pour  empêcher  le  mal,  soit  pour  y porter  remède. 

Cette  liberté  dont  nous  jouissons,  Me.«sicurs,  vous  pourrez  on  user  vous  mêmes  comme  si  elle  vous  appar* 
tenait.  Aucune  coiisidération  lie  doit  vous  eiupéehcr  de  dire  votre  pen.sée  toute  entière,  même  sur  des  questions 
qui  pourraient  paraitr'c  épineuse.s,  la  science  u'a  pas  de  secrets  â dissimuler  ut  l’Italie,  refaite  par  le  souffie 
de  la  liberté,  ne  respire  plu»  désormais  que  pour  elle. 

.le  vous  ai  siiffisainmeiit  parlé  de  nos  ti'avaux  et  de  l’esprit  .suivant  lequel  ils  ont  ôté  exécutés.  Vous  le» 
tninverez  considérables  si  vous  jiensez  au  peu  de  temps  que  nous  y avons  consacré;  mai»  leur  iiiijioiiance 
dis)iar»!t  à côté  de  celle  îles  statistiques  iiiic  les  autres  nations  peuvent  fournir,  et  dont  j'aperçois  dans  cette 
Assemblée  les  miieiirs,  les  directeurs  ou  les  inspirateur». 

.le  inc  trouve  flatté  de  {muvuir  leur  oITrir  ici  mes  iionimages.  I,cars  trav.aiix  et  leurs  conseil»  ont  été  plu» 
il’ime  fois  me»  guides  dans  la  tâche  tliflicile  dont  j'ai  été  oliargé.  Le»  noms  dos  Parr,  des  Kugul,  des  I.egoyt, 
de»  Czoeruig,  de»  llerg,  des  Uermami,  des  Senmiiow,  des  ll.aunmhucr,  resteront  toujours  tlau»  l’iiisloirc  de  la 
Statistique  pour  démontrer  tout  ce  que  peut  faire  rcxaiueii  patient  des  faits,  accompagné  de  l'esprit  scientifique 
le  jilus  sévère. 

.Je  no  dois  pa»  m'arrêter  avant  d'avoir  exprimé  tout  mon  respect  pour  l’illustre  ^I.  Quelelet,  le  doyen  de 
la  science,  notre  maitre  â tous  et  l'imo  des  gloires  de  l'esprit  luimaiii  de  notre  ci>oquc.  l’Ianaut  ilans  les 
liantes  régions  dos  astre»,  il  a vu  l'ordre  adinû'able  qui  les  régit,  il  a coniiuiles  dernières  lois  du  système  du 
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monde;  on  de.wondnnt  aux  miciétéa  humaiiios,  il  a cliorctiô.  par  la  alatisfiqno.  à rotrouvor  cet  ordre  divin,  qui 
se  manifeste  dans  la  nature  et  à saisir  les  lois  malhématiques  de  la  liberté  et  «lu  progrès. 

Salut  (V  vous,  noble  «d.  vénérable  interj)rète  do  la  acionce  ! L’«Ruvrc  que  vous  avez  inauguré,  ce  Congrès 
international  de  statistique,  qui  est  le  premier  pas  pour  arriver  h une  assemblée  de  représentants  de  toute 
l'Europe,  est  déjà  plein  «le  vie  aprs's  six  brillantes  réunions.  L'Italie  qui  a été  longtemps  comme'  un  astre 
en  oecnltation,  mai»  qui  reparaît  aujourdliui,  vous  accueille  avec  sympathie  et  avec  reconnaissance. 

DüCt,  l’iElIllK  Makstri. 

liîblioyrnphic,  . 


l 

Pl^HLICATIOXM  ftr.l.AnVKM  Aü  C«>XORft8  DR  «TATISnQCR. 

Hnppori  *ur  ir*  trnraux  tx/fut/*  tion»  l»  oNt/MiViyi'  mimtOH  élu  Cvm* 
ÿri*  fit  rtatittinue  â intamo  ni  /aror*  f*c- 

ÿuiti  mtUtt  yvinM  étitumunut  tUt  CnuéjftK*^  intmintimio/i  <U 

«fi4/i«rtVn  iH  tiffUnéi),  pAr  M.  C.  Oorrcnli  Tuit  <l<i 

xouvf*rnncncDt  îtation  pr^s  du  ('ongr*>a  <l<i  Rf^rlio  et  cnt'mbh* 
«lo  Ia  JunU>  coiisaltAtiTD’ de  SUtUtlque.  Tuhn  I vol, 

CtmpU^Ttntiu  tmtouy  Htê  in/mwifioiMtMX  de 

i^ntitiique  dnn»  a><«  MtAfitmt  dr  IH&U}  /'ori«,  SSM; 

/W7;  Londeté,  isCo^  *t  //iW»n,  /fiW,  pRT  l«  IK>ct, 
' Mavstri.  Flownvo  iSfiG.  l roi. 

Kuppurl  «owniio  à ta  Jiuatf  oryammtrtre  me  U programme  dr  ta 
V!  «MMtofi  du  i$Urruatiunàl  fie  pnf  le 

Doct.  Maetitri,  Ploreiire  1907.  1 vol. 

[*roffrau»tnr  de  ta  Miriritte  «rMinn  dit  (^omgrie  «nfmvir/miMi/  de  Xfn« 
litiique  A FloerurTf  pnr  1h  CommîHttiuo  Hoyfttu  oivaiiivn* 
trico  du  ComrD‘«.  FI«reiK«  1907,  I wl. 

DlRKCTloy  DK  LA  SrATfâtiqCK  OisètUtlK  n’iTAUr. 

Territoire. 

Mftfarotéééjir  itatirmitr  italifmn),  Auru.^  ISfiT»  (»l«  lUArü 

à üt^embre)  1800  ot  1807. 

C*tte  pQblirâUou,  dao  au  tolo  Atot  io^a<*l  uo  KrAnd 

no«htA  4‘ohwcfVAlo«r«  difURgaoA  oat  rvpoodu  è rapp«.d  tli»  la  dt> 
r^rtîAD  Aa  MU(tr4l<iiie«<v»iMprftninrÂ  olnitrYAlUitA  qoi  B«r<»nt^ua> 
tr«  OA  *ix  fbi*  p«r  j^r  Aak*  ^ Atotlong  amttKtroloÿiyue*  ot- 
•mtrAcdoat  tout  le  torritoiro  Uftlir*. 

Lft>  pbvftomùoo*  tarosi>ftti4)aef,  tbor^Ritiui<tot«  et  h^irronetri' 
((•IA  for«»4Jit  lo  promicr  ebj«l  4o  ce*  obMtfVAltoDA.  Kllm  por« 
tent  «irAleatent  xur  1a  UotiutrAturo  4a  Rol  cuUiveblo  à 4iT«rAe« 
profoiid«ur'(.  Kur  l'electricite  afmuyph«ri>}Qe,  ior  le  MAR»«ti*«ne 
torrrotre,  Aur  lo<  bAutcurs  dei  «biax  4aii9  I«»  primipAux  «I 

ÔBAr  i«A  prt»c-ipA»x  lu£f,  sur  l’otot  do  U mr  «t  xur  1a  qAAntitV 
' 4o  miti^rei  «AlifteH  eontouQftt  4aa<>  Iha  taux  ptovUlo*.  £II<«  «ont 
corrobordeA  pir  d«a  Ubl«A  IUbt>j;iApbi^i»H  oà  wat  «ârqiivM  U» 
eourbM  roUliv«M  aux  TArUtloa»ds  bAroa^trect  4a  lermomêtre. 
Ai»*l  qn«  d'Aulre*  pbH«om^no«  «mrVf  UtrMx  |ur  riBCt«ol«<ux  ae* 
t<«rejrrAph«4«t’A*(rooocK8<ccbi.  tV«  coerb^  pt^rmelteot  d>a- 
bfA*<or  d OB  «>up  4‘<xll  Bon  ptoloment  let  fait*  «aceo^xifï  4‘aue 
iMBlIte.  raai»  «B<oro  lo  rupport  qqV  exUto  ontie  t*«  fbit«  aiu> 
loçiKn  do  locAlItoA  diiêrettleo.  > 

C«i  qui  ojouU  à riaterét  4e  oslto  p«blicAtton,o*o«t  n»  eatoa* 
bto  do  raooogrBphift  xpoclBlo»  Avr  divers  A«Jct«  mobroTolofflqae* 
comuQBdqueB  4 1b  lOrcetioa  de  liAtiitiqno  par  les  obu’rrAUurAa 
Binvi  q«*o»  bnlleUA  btbOott^pblqao  d«A  dhers  ouvrsff^A  Aur 
des  BtguU  rodtoorologiqofA  que  Ia  IHneUon  A rofttH. 

Iah  taux  peifnhte*  du  royaume  *t Bâtir  (4e  aeque  itttOû/üi  dtt  reqma 
Florence  1800,  1 roi.  in-4*. 

Une  e»qavto  b êt^  oarerte  pAr  to  de  l'sgrinslture  et 

d«  oeramerce  sur  Us  «n«x  potoblcx  du  roysotne.  Ce  voloae  o»t  le 
preroUr  para  de  cette  enqB^to;  il  couprcod  loi  prorlim'*  de  Fi«e, 
BbtI,  Sondjle,  rame,  FatIo.  OpMO.  Oirionll  ei  Ancône,  et  11 
deane  poar  eluqao  renmuno  ou  frActlo»  de  cotoanae  t’îndlra<> 
tien  de  U qoalit*^  et  de  laquastlt**  de  l*«a«.  de  lit  dlvtonee  qni  b 
AepATc  des  bêlant*  etdf*s  amêiioratloBB  peaelbloi. 


PopnlAttoB. 

/lêeeuÂrwrMt  ÿfn^réit  été  ta  fmjHttntifm  (Cenwîmrmto  tjrnrrnte  drtta 
popolaxitmr)  BU  01  dveuabre  ISOl,  Turin  1801, 3 roK  in*‘a*. 

Cnttc  pBbbUcAtioN  qsl  «»t  U pletro  Angulaire  du  neturel  ddi* 
Oeo  do  la  AtAiistiqne  lUdicBoe  so  compexo  de  iioAtre  parttet  dU- 
tlnclr«  4abj  l'eDlro  «Bivant:  KApport  au  Uei.  Intredaetion  biiie* 
ru|«e  Bor  lea  reernaeaenta  en  ItAlio.  eoimlddTAtUno  atatUtiqBes 
«t  tables  sUtiAtiqQOS. 

Vol.  I — o)  Rapport  au  Roi. 

Le  HioUtrederagriroUaro,  dans  ce  rApporr.signale  rimperlancA 
da  uenveau  reccnseniani.  daat  tontes. le*  opérAllons  ont  cte  pre* 
pire<4  daoe  le  <o«rt  e^pAot  4e  trvia  mot?:  il  rappelle  q*e  tes  pepu* 
UlieBs  ont  rrppudu  aux  queetions  qal  leur  oat  été  adresses  avaat 
iruiae  que  la  loi  no  Uar  un  «ùt  imiioie  l'obUgAtion:  H ajonte 
qa*on  rocenMOieal  tait  4aos  e*u  «OBdUloB*  «st  uno  coaUrmBtioB 
da  plètireito  pi)r  la  AtaUstlqM  ul  qu'il  b dié  exécute  •Un»  nu 
t«ap»  trèN.e<HUt  roaparaUvamoul  û en  qui  s'axt  fait  ebrx  lut 
BBtren  peuple#.  Tse  rapport  bs  Bei  indique  «MUIto  Ua  dtviaieus 
du  rveoDsemeat:  1"  Idaisoue,  faraitle*  et  bAbiUnts  par  sexe 
et  éUt  civil,  dlitribués  selon  les  agrêgatienA  c»uniunAt«i,.  l«o 
groupes  dliAbitationa  et  1««  hAktAtion»  îsoléca  ; 3“  population  par 
âge,  soxe,  état  elrll  et  instroctioB  primaire;  3’  poputalioa  par 
proférions,  igt*.  sexe  et  rHaUouo  deinrotiquea;  4*  population 
d'après  les  origines:  y*  ératgratious  périudtques;  O)  population 
; par  soxe.  taag'ue,  religion  et  iBfltmtUis  apparentes. 

, èj  iDtroductiOü. 

Tedci  l«»r  diVr«ioiiA  de  œtte  «oeenda  partie:  nécessité  d'on 
recenecmeat  géerrnl;  défaot*  do»  rKetiinaMBU  aBtarSrnri  ba<- 
«és  sur  lo  KMtrenent  do  l'éUt  ciril  en  sur  dos  opérations  nr* 
oexaivea:  avAatagoo  du  «7«l«^iae  suivi  tUi:»  Us  Kuu  bardes 
eu  IbôT;  AjucliroBisme  du  rooeti^uniont  lUtlisii  dé  IHGl  avec 
eaux  de  la  France,  de  l'AnglMorro,  do  rAlUmagne  et  des 
Ktato-Uois  d'Amérlquo.  Dispovitiens  prise*  peur  phtontr  la  po* 
pulation  ilô  fait  et  de  droit:  éludes  des  faiU  rwtatifs  a ta 
popuUtion  doltantc  ci  sou  laporlance:  la  pepulation  bégaie 
differente  de  U papulation  effortivo;  «feigratiouji  et  iniuigr«-> 
tioBs:  niiUté  administrative  d’un  Wa  recoasemeat  : lois  dent 
le*  dispeoitleii»  ve  feadant  sur  le  notabro  des  babitantsi  iusufQ* 
sauco  du  cnai^ars  dea  agento  onieUU  pour  Im  reeborefaes  do  ce 
ge«ce.  Utilité  du  coacours  voloatalre  des  ritopens  oux-mèasoA  ; 
ferricos  rendus  par  l«o  commiasSons  iocaloe,  leur  rôle  do  jarp 
pour  Ice  faits  statUtIqnce:  bureaux  temporaires  de»  provinces 
«t  doearroodiiuoiaeaU:  aorveillancr  des  op^^ralionii  par  les  niairoa 
Je»  préfoto,  les  son»*préf«ts,  la  direction  do  statistique.  Notleca 
demaadèts  aux  cilejuas;  répartition  des  dépenses  du  reconse* 
tnimt  eatro  lo  gouseivirioont  oi  liu  conttuaest;  cblffro  dos  dé» 
peueo»  da  goBvcrncinant  iafértnurcM  A AOO.CHKi  rmaca:  sema»« 
iasignitiaBtc  par  rappijri  û celle  ’quo  dépesueat  pour  U mcAO 
objet  r.Vngletorra  «t  |ov  £(aU»(’ni*. 

e)  CoD&idémtioRS  Mntixtiqnfls. 

Cotte  troUUsno  partio  i:>ODtiml  lus  titreu  •aivADls  : La  por 
pulatiua  iulicano  selon  Icm,  elrcniutrlptioBS  admiblstrAtiren  des 
communes,  dco  arrondtasomento  4l  de»  provinccu:  Kpulatioa 
raofcanc  de*  cntniuuacs:  population  des  conlms,  des  groupes  d'ba» 
bitatioac  et  des  babiUtions  holéee  : prqiulat'um  oibaine  «t  rurale, 
ACirroixaement  de  la  population  dan»  Icsgraade*  villes^  populatioa 
■ par  aoto;  lo  noMbro  dos  botntaes  aupértonr  A celui  deu  fevaraen 
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4io«utu  ol^aaMfs  4p  ««U«  ^iff^rvncv;  popaUti^n  par  clal  cit))  ; j 
fanOiM;  rapport  l'ntru  U«  faoUluft  «l  U populali*»*  ; 
xiaUoQ»  kiblW^  ft  «(4rt«  ; rapport  iU«  iruitf»»«  avec 

ia  Aoprrttdo;  famille*  ot  habitants  par  maic^as.  Htendao  torri> 
torUlMct  popuIatMa  rp*ril:q(Ui.  Carte. Indiqoaat  la4umtit*  4o  la 
fXipaiatioh:  vallco  4a  Pe:  rivieto^ela  Li^rio:  Italie  centrale: 
pUioio  de  l’IuUo  {wnioanlalrv:  rtfgieea  alpeitres:  rsarestiow  et 
laça,  Heifoft*  blitott^nea  et  potitiqaee  4e  la  ditfermee  de  densité 
4e  U popalatioBu  Motifs  >}al  font  otpwrer  na  acnoUseiaeat:  ao^' 
iLoatation  d^doUo,  pour  obaqae  rdglen.  deadrSootabrei&etitiànU'' 
rkors;  diffrfreate  de  «etto  auftocutalUa  et  scs  causes  i accroÎM^ 
ment  aanuol  saojren  par  proeinees;  proj{f^a  4e  la  pepalation  n** 
snUaal  do  «oovetMat  de  IVtat  cItU;  liWrtd  farorablo  i la 
maltipllcatloa  des  babitaoU;  avenir  de  rilalicao  point  do  vno 
4«  ta  popniatioo.  ' « 

Vol.  U*  ~ fl)  Intrudootion. 

En  Toict  le  sesatnaira:  popnUtion  par  rêpartto  par  aD»o<«i, 
ponr  pouvoir  mieux  répondre  a tout**  loa  lerboicbes  du  l'admi* 
nUtration  ot  do  la  xienoe;  la  elasalGcation  de  Upopulatioa  par 
pfitedfta  d'ife  *0  prêta  nax  caUnio  «i  a«x  coroparatroaa  etalis* 
t^jtiea;  opioko*  des  «avaats  aoeien*  et  modernfM  aar  les  dUTerea* 
U*  perkdfs  do  la  vie  homaiae;  difdcnllc  do  Gaer  lea  lltaltea  do 
e«#  périodes;  préférence  donnée  aux  péricxlos  props^éva  par  te* 
anciena:  1*  Kmfaïut  jaa^a'à  12  ont.  comprenant  le*  enfant*  4 
la  tnammaUe  et  las  petits  ^ aiv'ons.  MasUtvtionS  d'a<isUtasce 
et  dVdnoatles  p««ur  l'eafaneo.  ereebos.  amies,  eeolM  d'enfants; 
TA(£'4u<0»<t»  do  12  a IH  aiut.  «te  caraeléras;  3*  iinartsc,  do  Id 
à sK>  ans  ponr  lc<*  femmev  et  4 S5  ans  pour  lis  honmos»  aov  <«• 
ractêr<<e:4"49r  ndr.dcGO  aOu  an*  p«iur  les  femme*  et  doSi^  à ÜO 
pour  le«  kotnmes,  ses  caraetêrcis;  &*  rinifriar,  an  dota  do^  nas 
pour  les  lemroes  et  do  60  ponr  les  bomtnes,  ses  raraoté^ros*  Pone* 
lions  soetalos  dans  la  jennesae  et  daus  l'agendr:  recmtOHiont, 
learde  aationnle,  élecllons  p*lltii)ttes  et  administratites.  l'opur 
laiton,  clasnro  par  petlodos  quiBqecnnaies,  distribuée  par  sexe, 
par  ronditions  de  célibat,  de  marUfo  et  de  venvage,  par  «entres 
ot  habitations  epames.  ^ 

b)  ConsidénttiODB  sUtisUqtie:*. 

Elles  portent  sar  les  faltssnivants:  Xotnbro  des  babiUaU  par 
4pe.  sexe  ot  état  civil;  moyenne;  comparaisons  internationales: 
ouodilions  natnrolles  et  civiles  par  rapport  a cha^ae  igo;  popn* 
laUoo  solvant  les  âges  pbysto)ogi<|n(*;  popeUUon  par  rapport 
aux  crèches.  a«x  asile*,  aux  écoles  èlenentairv*.  au  rccratoroont, 
à la  garde  natiooslo.  à rèteclomi  administratif:  difTereoce  entre 
UsdiverreaciKonvcriptloas  territoriales,  lustmction  prltnairede 
la  popntation.  toute,  par  «oxo  «l  par  pètl(idu«  d'sge.  nrbmiio  .«t 
rurale  par  eircoaseriptions;  nombre  extraordinaire  des  iodividns 
eotapleteneot  UliWr«*.  tes  doaacc*  4n  rcccnsaiaent  <onQra«<:s 
par  l<«  recberche*  snr  rinstraetlon  dn  coaiingent  militaire. 
Conditioas  facbense*  4o  ritalia  au  point  4«  ene  de  rinstmclioa, 
réanltani  4e  rtnenrie  et  4c*  mauvalrcs  lois  des  gonvenHononta 
^'ehns:  efforts  du  geovomemaut  national  el  ce  'lu'll  on  faut 
attendre  pour  guérir  rvtte  plaio. 

You  Considérations  statUtiqiicv, 

Sommalro:  Popolatlon  par  professioas.  — PopaUtion  adoimèe 
à l'industrie  a(rrtralo  dans  co*  diverses  Vranchvs.  agglniriKre* 
ot  «parac,  par  âge.  *a  cundllion;  ebefp  de  fbmlUe.  rultiea* 
tours  proprtéUtTes»  me'iayera.  leraUlrr*.  jenrnalîers.  etf.  : 
populatiun  xaanuractariere,  adoanco  à t'industfio  d»x  minn*, 
uxvavation  et  travail  du  mla.«ral,  artisaas.  rapports  des  *vxr«.  • 
artisans  au  dcsieus  de  15  sas:  coinmercantx  en  gros. c« détail. 
Toituriers:  popniatlon  mloanée  aux  prefesunnH  libérales,  prr» 
aennel  sanitaerv,  clergé  st'CnUer  cl  régulier:  population  et  do* 
mo*ticitc:  populatloa  psuvre,  le»  sexe*  ol  l'ige.  dan»  le»  cen- 
tres. dans  les  eanpagnra;  population  raus  profession. 

Populstioa  Mlon  les  orlglotts.  — Individus  de*  États  élraogera 
né»  dans  l«  royaume;  étrangors  avec  rsUMunco  Gae.  do  passage, 
par  profassion:  régnieoica  arec  résidence  fixe  dans  leur  eommnne 
natale,  dans  nn  astre  cetomnne  dn  reyaume.  avec  réiidcnca 
momenUuéo 

Kmigtallon  pérto4ii|no  — Causes  d’émigration,  colenks  iU- 
Ucone*  dans  le  Lov«at  et  on  Amériuuo;  vmifratlons  pér1e<ii- 
i)Qos.  dans  rintérteur  du  royaumo,  à l'otrangsr;  sexn  des  eml> 
grant*.  4g«,  condition  et  profession;  périodes  J*>t_émigraliens.  . 

Popolstion  par  langues  et  par  dtalccte*.  Imporlanc<*  de  ^ 


IVtudo  des  dialertes.  lonr  nflnlté  aT^*  U Ungns  nallonsle:  rselc* 
do  colenk*  etrangorwa  <m  Italie:  leur«  Iraoee  dbparaissaat 
chsfiae  joor:  populations  orvilaoiques.borgoDdes,  dalmatee.  alba- 
nais. grecs,  catalans;  les  xingires;  dialœtee  et  son«-dia1octee. 
diniriles  a ctasaider;  dnlccl*»  itnlo-culW*.  ligariens,  tunco- 
rouiains.uafietitainv,  skitiens. sardes;  predominaoco  du  dialecte 
tusfo*rniaain. 

PopnUlioa  par  religions.  — CatboIii|uo.  non•catholiq«^  israé* 
iito,  autres:  compatassenk  tntomationalM:  le  calholicismo.  re- 
ligion dominante,  «t  prvtMsadoranoe  qnl  ««  résulle  pour  les 
cuthuliqnes;  condition*  de*  nntm  croyances;.  circonscripUoDs 
ooelcsiastlqnoi.  diecrocu,  leur  rapport  arsc  la  auperffdsi  et  la 
population:  comparaisons  intoraationales:  l'égluo  lullenno  et 
SOI  rite». 

I.a  popnUtioD  et  Ir*  inllrmUé»  appareutos.  — ATougles,  s««r*L*- 
nmets,  leur  nombro  et  leur  sexe  par  arrondlssfimcnU  et  (ar 
proriucvts:  couipsraieons  avec  Us  donombrements  auterteurs  *i 
compamifons  intornaUonalr*. 

/î>o?i»sc»»cilC  j/siémf  (In  St  f/éeembrv  W<f|.  PofjultUivn  •</«  rlmif  (éVn« 
««menro  QrmfmU,  /V/MïffiX4fM«c  rfi  diriUù).  Florence 

1 rolome. 

LUns  Vintroduction  aux  tableaux  statisllqaes  on  tronvo  quel- 
q»rs  renseignesteots  sur  U nétbode  adoptée  pour  dsdoiro.drsélé- 
mente  de  la  popnlation  de  fait,  la  popolalioa  de  droit.  Les  ta- 
bloanx  statiftiqnes  donneat  la  population  île  fait  et  celle  de  droit 
par  seio  pour  cbaqas  commune  do  rnyanme.  Enfin,  un  dornlur 
tableau  comprend  le*  clungeaients  qui  ont  en  lien  pendant  Ica 
dcrnkre»  snoeu.  soit  don»  la  eireonsrrlpiion  dm  commniiu*.  soit 
dait*  leur  dénomination. 

rr/r<i/ie.  (.SViif/v/.vi  tVftiüin.  PnpatiuJotu'), 

!"■  l'artlv.  KIoronco  J867,  1 vol. 

On  a publie  dam  la  première  parue  de  coi  ouvrage  no  ré- 
sumé des  piinctpaux  résultata  du  iCkfonsomoat  géoèral  de  la  po- 
pulatloo  4q31  dveonbre  l‘4dl.  ivre  un  appetdic»»  concernant  la 
|K»paUtlon  dn  Koyraumo  sprvs  l'annoxion  des  provinces  voniticanos 
«t  do  csllo  de  Maotone. 

Cost  U coomcfioemcat  d'nne  aorle  do  puVSlrmtioas  en  petit 
format,  qui  erabrosiaeront  pea-â*pcu  tons  les  docnmoDts  statiüti* 
quoj  publiés  par  I«  Dureau  de  statirtiquo. 

jfouivetcnt  de  Vtiat  rivU  dnn*  /«  ruytuiiw  «r/fnliV.  (.1/oris*c*/o  «feffo 
. »tntv  civile  nef  rvyiao  fT/tulia\,  Kioronco,  â vol.  tn>4*. 

Los  oinq  Tolnmo*  do  cotto  publiratlon  oontivnneat  le  mooro- 
meat  d«  l>Ut  civil  pendaat  les  Onneov  l^-d3-dl-05-bt». 
Cbaqno  volume  *e  divise  en  denx  parties: 

I**  CoMid«<caUon*  stntistlquos. 

2v  Tabiss  gcnvral<«. 

Oa  trouve  en  outre  dans  le  1^'  volume  do  la  rérlo,  celui  qm  ne 
iapp«>r1*  a l'anoeo  Ibrti.  au  Rapport  au  Hoi  et  uao  latroductiou. 

Haas  M Happât  au  Koi  le  Uiolstre  de  ragricDlluro,  dn  Hn- 
dartrie  et  du  comiaerco  expose  les  saotil»  de  c<*  premièrea  re- 
chereboo,  e'(<ot-â-diru.  Ia  néivasité  do  rattacher  au  recsasemeot 
du  IHÇI.  le  Douvemeat  de  1a  popoUtioa;  il  signalé  loa  dltdcnUvM 
qoe  cotto  opération  roncontrait  duos  le  défait  d'nnlte  logLIaUvo 
eu  malkre  d'état  civil,  le*  pircucopativii*  pojitiqu*»  et  l'abtuace 
des  aanctlon*  pénale». 

Quant  a l'iiitrndnetlon,  aprru  un  o>up  d’isU  jeté  l•«r  Um  diffé- 
rente* lég'ielation-»  OxUtanic*  en  Ituliodaa»  ranavo  IvVd  an  sqjrt 
de  l'état  civil,  oa  y exprime  Is  regret  que  U*  publicalion*  sn- 
tertenrcB  4 cette  ép4>iuo  *«r  le  mouvemvnt  de  l'état  civil  mon- 
qQüQt  complètement  pour  certaines  provlaco»,  soiont  incomplète* 
(K»ur  le*  antres  et  pcchmt  tontes  |ar  un  défaut d'eusorabicot  d nnl- 
foTTitUé.  La  statlstiquo  et  les  scieoec»  sociales  ne  posrraleot  point 
se  «orvlr  d’élvmuat*  a4*»i  Imparfaits.  L'unité  polilique  seule  4e 
la  péninsule  fouvalt  amener  en  Italie  ranllè  statlsUqno.  L'im- 
portanev  de»  Tc^berrbe*  snr  le  mouvement  do  l'état  elvll  ayant 
»to  rocoanne  par  le  gouveriatincnt  Italien,  dos  mcoure^  adminis- 
trative* ont  été  prise*  ponr  oobclllor  la  dlvor*lU  de*  lois  avc<c 
ruaiformite  dra  rccbrrcbos.  La  staUstlque  dn  raoavoiaoat  do 
l’étal  civil  do  a été  lo  premier  fruit  do  «o  nouveau  systo- 
.rne;  If*  notire*  rpruentiu*  n'étant  pas  anfUiantc*.  do  nouTollc» 
Instructions  ont  été  trucéM  ponr  de*  rechorebe*  plus  déUiUee» 
on  I%S. 

1.0  second  Volutno.quI  vo  rapporte  an  monvomoat  de  l'état  ci- 
vil e«  I^CS.  contivot  ausfi.  uvint  !r*  tuVIc».  outre'  l*s  roasidèra* 
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«Uti«t>5}a4R  orditt»ir««.  Qne  I«tro4urU«o  qvi  nontf»  qqa 
U BOOT«Uo  «UtiiUqoe  TaprMrnU  «a*  tovUtntion,  i)B>ne 
p»rti«  4‘BDe  s^he  p<iriodiq«*  «t  ^oalioM  d«  ««r  )m 

^bsB|;^meal«  de  t*«tBt  tliil  do*  p<T«oBDt*»,  qv‘oii«  Mt  U eom* 
pl«me&t  ei  U mutloiutioii  du  Voici  Im  «moUora* 

tioi»«  iatrodvitoa  dft&«  )a  «tittitlqua  de  11^63:  état  elril  dûi 
eeojoiaU:  cooditioAi  d'origtae  de«  eiifHBl*.  légilimM.  ilt^tUaMM, 
en^tit»*troove«;  mortM*^:  &fe«  «tfti  civil  dcit  d«Vrdftt:  éiU> 
fMtUi»  «t  ImMigTfttiODs,  Mur  lesqneU««  le  defaut  de  lundlee-t 
penwle#  •*»  |»»e  pormù  d'obtenir  d<u  reiMelgiMCMBte;  <o«t  rôle  ecru- 
pBleiu  exercé  par  U Diroelion  de  KUtleUque  «ur  t«e  docasteoU 
origioaox.  11  «et  «Ubil  par  cette  Intrednction  qoe  lee  ceniniwieAe 
de  eUttvtiqoe,  aitmi  quelee  boreaiu.  Unt  deeoenmtoe*  que  du 
RooT«roonioDt.  ont  rivalUd  de  xdle  pour  qne  U diversité  de*  loi*  ne 
aaivit  pm  & ta  rrgnIaritedM  r*<h«rcb«c9.  C'eut  nin»!  q«e  l'iulle 
n pn  pabtief  «a  1^44  le  meavemtat  d«  1S63.  tandis  qœ  d'aetre»  ^ 
aatione  a'avairrtt  encore  pu  donuRr  celai  du*  aanooi  1»61  e 

I>aue  le*  con*idé/atton*  atalUtiqwe  qui  pi^eedunt  chaque  vo* 
lame,  le*  table*  générale*  «ont  dreo^ee  d'abord  pour  ton!  U 
Rojanme.  paie  par  commoaeH  arbiiaea  et  commaneo  rurale*. on* 

An  par  14  groapea  régionaux:  U IVmoat.  la  Idgorie,  la  l.oa** 
bardio.  rEsiUe.  l'OabrU.  Ice  Marcbca,  U Toecano,  îe«  Abroxiea 
«t  Moliie,  la  Canpaalo.  le*  pQtull«<*.»la  Baallieato.  )•«  Calabre*. 

Ia  Hicile  et  la  .'lardaigae.  <)o  y trouve  toute*' lee  doaaéee  rein* 
tlvea:  I.  aux  marlü0**;  2.  aux  natuaar**;  3.  aox  «a»rfi>a^«, 

4.  aux  fS/ch  ; y a l'dpr  Moyra  «t  à Tép*  pr*4o4lr  ; 6.  à r«c<yoi#* 
ir««fat  4t  le  pvputeltoa. 

1/ca  coft*ld*iatinai»  «Utivtiqaee.  qui  pré<dd««t  le  mo«ve»fat 
des  annrnt  1A63*0t*dd.  cenùeaaeot  un  paragraphe  Inùtolé:  te 
Uv4f  4f  le  popMlclnm.  Un  autre  paragraphe' relatif  aox  norli 
oioirNf**  *0  troare  dana  eellee  de*  annree  létU  et  lta6A.  C«a 
«OB»idrraliou/i  doonent  la  coapanaaon  des  résaltals  de  l’aauée 
avor  les  annéei  préeddeate*  et  le*  rèiument  d*ne  dee  tableaux 
qui  «mbrasnent  de*  période*  de  deux,  de  trois  et  de  quatre  aoa. 

tWft  aonbreuioa  table*. preieataat  dee  conpaiaisoos  iaWrnatle^ 
aalt*.  coaplétent  et  tomiaent  les  coosideratiouj  sur  chaque  fait 
relatif  au  mouvement  de  l'ctat  eieil. 

I.r««  notlocs'qa’ofreut  cas  volumes  ueas  ce  rapport  a'aaeélin* 
reat  «t  ee  complètent  d'aunée  eu  anuée<  Voici,  par  exemple,  le* 
matières  du  dernier  volume: 

Mariage*.  «-  Etat  civil  dot  coaioInU:  Age  au  meinoat  du  na- 
riago;  lastrucUon  étéioenUire  de*  époux;  njouvecfreat  measucl; 
uembreM  el'ectifs  et  propertionaels. 

Kai*asnc«u.  — et  cooditiou  d'origiao  dos  oooT<aax«nés 
légilitocs.  illégitimes.  eafaatM'troure*  ; rapport  dos  Mxes;  fé* 
oebdité  do  la  popalation;  missasres  par  mois  «t  par  saisons. 

XoriS'Bés.  — Sexo  et  condltien  d'origla*;  rapport  dm  mxcu: 
rapport  avec  U chiffro  total  des  ftaisiaaens*  monveaeet  par 
mol*  et  pur  Kiitou*. 

Dvoè«.  — Sexe  et  élateiril  des  décédés  t mortalité  abaelee  ot 
relatiru  de  la  p.>polat(en:  rapport  d«o  »oxe«:  morts  prématuré^*: 
cas  de  loBgévlté;  dseda  par  ige.  pur  moi*  et  par  salroas;  vie 
moxeoite.  vie  probable»  absolue  ot  relative. 

Morts  rioleata*.  — Mort*  BoeidiinUlUs;  suicides:  dn*l«;  bo* 
micides  (veloaUlre*.  involoolairev,  tnfaaltcides):  exécutios*  ca- 
piule*. 

Levée.  — lascrits  dan*  las  lUtss;  uembradeii  visités;  uombro 
des  réformés;  visité*  propre*  *t  impropres «u  «errice;  réformé*  * 
pour  défaut  de  taille,  ponr  laârmitas  ou  ImperfsettORS;  maJadiM 
qui  ont  motive  la  réforme. 


Adalniatratlea. 

J/iftûmMairr  dfn  reismase*  cfu  tC liait t\l}\ù<mariod*%  rc/Msni 

dti  rtÿHo  tfltalitt).  Turin  ISfét.  1 TOl# 

C'en  la  lUts  alpbalétlqto  dts  enmmna**  dn  rojrautne.  donnant 
peur  chacune  dVdUs.  rarreadU^omont,  la  province,  la  population 
Bclon  le  dernier  dénombrement. 

ÉUtlion4  po^iriqvce  rt  ariminialralie**  {Klftiitmi  politifhe  M awMi* 

aMéroftre)  pour  les  années  FIoiuuca  1867,  \ vo* 

lUDlO 

Cest  te  premier  travalt  de  italtstiquo  publié  par  (es  neias  de  ta 
Direction  ilo  statiatiquo  sur  roxereics  du  droit  électorat,  tant  po* 
lUlqoo  qa'<admioistratir.depnU  la  forraalson  du  royaurao  d'Italie. 

Les  doonéoi  de  cette  sUtiNllque  *e  rapportent  à 1865  ponr 
Is4  previaco*  qui  eoMtituaient  lo  ropaumo  avaal  U dernière 


guerre.  Ducs  eetto  aunée.  par  vaite  do  rnaiAratioit  adninl** 
Uatlve.  le  droit  électoral  pour  les  ropréeootaiion*  eommaoalft* 
«t  previacialoe  fut  exercé  pour  U premier*  fois  sod»  l'empire 
d'ooo  loi  QBÎque,  Les  doetioM  géueraU*  politiques  oui  eu  lieu 
aa»«i,  à raase  de  la  dîssolatloa  d*  la  haîtléma  UgisUtare. 

Pour  les  previaco*  venitieana*  ot  le  maateaaa  ers  donnée*  u 
rapportant  A 1800. 

Dans  rintrodnrtloa  de  ce  travail  se  trouvent  repredoito*  Ira 
divorsr*  Ugitlailooe  *a  vigueur  dan*  Ira  l>Ut«  de  l'Europo  et  de 
rAméviquo  sa  lasliére  élvvlorale.  On  y apprend  les  divers  ainde» 
d'application  du  regimo  repr**rnt«tif,et  l'oa  peut  *o  former  un 
Jogemat  complet  A en  aojet  par  la  eomparalsou.  De*  oenndô* 
ratlou*  «tatistlqura.  qol  précédent  «t  evpliqueat  les  tables  na- 
ttériqnes  de  celte  publicattioB.coutienaeat  Ira  dosaraa  qui  compq* 
sent  les  diféreatra  partira  de  1a  sUtistiqoe  élcetorul*.  Four 
le*  élnctioos  commnaalc»,  après  riatlication  d*a  medra  de  for* 
matioa  des  jante*  et  des  coeaolls  mnntctpaax.  aia*i  que  dee  qua* 
litrâ  rcquUra  pour  exercer  les  foartlons  d'eleckeur  administratif, 
vteni  une  série  de  renseigueiaraiU  sur  le  nombre  de*  e(nct<«r« 
par  rapport  a la  superdete  ot  a la  popolatien.  «or  leur  inscriptioa 
dan»  les  U*'*ea  éketoralo*»  soit  «a  raison  des  coatrlbutioas  dt* 
recUs  qu'ils  paient,  soit  a cause  de  leurs  titres  et  de  leur  ca« 
paclté.  aiDsi  que  «ur  la  comparairan  entre  le*  oloctears  admi* 
aistratlf*  et  le  total  dos  revenus  fonciers  ot  de  la  rtchraae 
mobilière.  Le  résultat  des  électloas  eommenalra  rat  «osnite  ré* 
sumé;  pui*  quoique*  rapports  sent  donacs  entre  le  nombre  dra 
électeurs  «4  celui  d«s  «eUnts. 

À l'égard  dra  éleclioa*  provinciales.  Ira  considérUioas  snsdites 
e«po*«at  les  régla*  pour  la  feroMtioa  dra  ceosoil*  et  dra  depu» 
tatseov,  prvpeswe*  ï radmiaiatratioii  dra  previares,  ala*l  qne  di> 
verso*  comparaisons  sur  Ira  résultats  des  éUclIen»  rcapectlvra. 

Tout  ce  qui  coocerne  la*  éloctioas  politiqne*  est  ampinment 
développé  dan*  le*  oensiddratloa*  statistiques  de  cette  poblica* 
tien.  Les  dispoeitioot!i  prtneipsira  du  8latat  foudameatiU  sur  te 
droit  électoral  pohtiqae  j sont  reportera,  aussi  biea  qne  celles 
de  la  Ira  électorale  «n  vigaonr.  On  j trouve  U circonscriptioa 
dra  coUégra  par  pioviaora.  avec  leur  «apccAcie  «t  leur  pe* 
puUtloa.  Xoas  ca  diroos  autant  do  nombre  ttOf«a  dra  «ec- 
tioa»  par  coltégrai  comme  de  la  inojaaa*  des  électeurs  par 
cotlégra  ei  par  section*.  l>ra  rsaseignem«nte  auaiogu«s  y sont 
donaso  «or  lo*  élcctoure  pelitiqoe*.  «elo»  les  titrra  d’iascrip* 
tien  et  leurs  rapports  avec  la  supciAoo  et  1a  pepolatton 
totale.  Vient  ««suite  l'examen  du  mouvement  électoral  sous 
divers  aspocts.  On  y indique  le  nombre  de*  votants  au  pre* 
mior  ecioUD  et  au  stTotin  de  LailolUge,  aveo  le  nombre  dei 
repri  teatante  élu*  tlans  cbacuoe  de  ces  opaiatèons  éiccteralos. 
Dtt*  rccherchra  trèviakéressantes  oalsraiont,  pour  éiBsi  dire, 
de*  révaitata  foaiaU  par  Ira  élection»  poliliqora.  telle*  qne  Ira 
votra  obtenu*  par  Ira  élas  relativcmeut  an  nombre  dee  électeurs 
ei  à celai  d*s  volants.  Oa  trouve  à ce  sujet  le*  aotices  les  pins 
rariéra  dant  le  travail  qoe  aeas  avuns  *oas  Us  jreax.  1)  p a eu 
moUeie  anssi  a de*  calcol*  iatérerssni»  daa*  Ira  révaliala  cempa* 
ralifs  deetruUprafflkroaéleecioBspelUiqnesgénéralra  *arv*aara 
depuis  la  oonatiiatloa  du  eDureaa  rojriame.  eu  1801,1805  et  UM«. 

La  nérie  do  ce*  oontidérations  «tatUtiqura  *o  termine  par  quol> 
que»  comparoivoBs  internationales^  tant  pour  Ira  cUcUm*  *d- 
minUtrativra.  que  pour  les  élections  politiques,  en  prenant 
poar  bue  de  ces  rapprochement*  les  résalUU  de  poire  pajrs  vi*> 
â<ris  de  ceux  des  principaux  Klat*  d'Europe. 

A la  snito  de  tons  era  renseignements,  viennent  dra  tables 
statistiqno»  par  provlnoes  et  par  arrendissoments.  La  table  gé* 
nérale  contient  les  éiccleors  poliltqno*  ei  admiBiStratifs  pour 
chaque  oomnano,  divisés  psr  tUrra  diascriptiott.  ainsi  qne  l*« 
résultats  dra  élections  comaonales.  Une  aotre  table  donne  les 
élections  proriaciale*  par  roandemoBt*.  Enfin  oa  tronvo  dan»  une 
Iroisteme  table  les  élocllens  politiques  par  rollégee  étectoranx  ; 
et  à la  suite  d'an  appendice  eonteaanl  l'état  4e*  élection*  po> 
Utiqnes  et  administratives  des  proriaeos  vextUienBes,  vieanent 
dra  tableaux  comparatifs  avec  los  anaéra  aate'rieurra  pour  co 
qol  conrurno  Ira  élections  politiques. 

luduslrle  et  Cemasroe. 

5)r<ifi«fiqii«*  de  ia  ji/niure  de  fa  «o«V  (TVocrara  ddfa  ecfa).  Turin  ot 
Florcücfl  l863-«4-t}.>-GC,  4 toI.  in-S*. 

La  filatara  dola  sole.qal  est  pour  l'itallo  une  dra  *earcra  lu*  plu* 
abondantra  de  rkherae,  méritait  d'attirer  avant  tout  raitentien 
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ât  U Dlfoetlott  «1«  nUtHii^ac.  EUe  poVTte  dopsi»  q«ktrÿ  »n»  a> 
petil  voton*  «t  l'on  tronro  poir  cbju^oo  nrroBdU*on«nt  1«  noabrv 
4o<*  lIlHtnroi  b »jr*UcM>  ordiuiiro  otà  vApoar,  cclii  bro<k««  qoi 
4ui«  Ton  et  VsQtro  Aj«lrra<<>  ont  tr»v;*ilte  on  n»at  rnit>««  tQncti«««. 
Im  joaroee»  «le  trmtnil,  loo  eoooB*  lUo,  lenr  prorennaeo.  lo*r 
rMniment.  lo  pnx  no;«n  1I4  I»  «olo  et  U valcxr  totale  4e  la 
pTodaetion. 


litatiftiipif  (if.  rituiufirù  dtf  jprwimfv»  ttf  WiTÿO***  ri  Ué  Parme 
{indu*tria  mani/aùrifx  <UU*  fjrttrineif  di  lifrgrtmo  t di  Par- 
«rt).  Floreuco  S vol.  iu*d*. 

La  etaUitiqao  de  t1ndn»ttte  fot  cotnmcaeeo  ea  ItHlI»  roaieoKe 
reacootra  des  diffleoUe»  o^nenKe  que  l'on  n*a  pas  encore  rdaul  a : 
écarter  eotièremat.  To«tefo}e,cotaM9  plualoore  provincea  araicat 
Teponda  è l'appvl  qol  loar  avait  ete  adro«>«f}Oa  a décidd  de  Taire 
paraiire  iiaec«MiTei»««t  lee  *>tati>tiqace  lU  Tiaduatrio  do  chacane 
de  e<e  protia<o«.  C'ait  aiaû  qo'on  a publié  Im  4enx  voloaMe 
dont  lo  titre  préexdo,  qai  fooraUneat  pour  loi  provincea  do  D«r* 
gax&o  et  do  Parme  Im  rebWigaoait&U  inlvanti.  l*  drugaatioa 
dtM  fabnqaca  ; i*  nature  et  vaieor  de  capital  ttxe;  S*  aature, 

^ quantité  et  vaiour  d«o  nutierea  preaierca;  4* oatvre,  quantité  et 
valeur  4m  prodolti;  b*  macbiue»  netricte:  6*  naturci  qoaatité 
et  valosrdn  «oBabnititle;  î*  oonbro  d««  oavrier».  leur  «oadiiloa. 
leur  aaxo  et  lonr  mlairo:  tf*  nombre,  sexe  et  lalaîre  de*  eafanU 
au  doatooi  de  14  ans;  9*  deponic  anauollo  poar  ta  main  d'au* 
vre:  intorraptioai  du  travail. 


IfoureiHCRr  df  la  napiyatum  dtiAs  pœt*  du  royattmf  (ifovimento 
ti/lla  mtrifaiionf  ntt  port»  t/cT  rr^o)  éiubr&SSUilt  ks  snnôca 
180I-€6.  ô Tol.  iu-4*. 

Jtfoucviwfiif  dr  In  maviÿoiton  tttdtmnf  à Citranÿrr  (Movimtnto  d<Ua 
matri^tiicnf  if'iTûtttU  aTi*e«r<n>J  puudttlit  )6S  AIIOUVS 
6 Tol.  io*4*. 


La  toarino  Itationue,  en  reniontant  à Topoque  do*  no»  célébrea 
rcpsbHquce.  a ua  piMÔ  de*  plu»  brilUnta.  Cette  branebe  mpor* 
tante  do  l'activité  oationile  qui.  tout  en  conlribuaat  paUinai* 
mont  an  progroe  do  l'induilrie  et  du  ccoamerce  a Piatorivolr, 
est  00  anxiliaire  d«i  plue  ntilei  dam  ko  rapporii  dXtat  è 
Eut.  lom  poar  l'iUlie  sederno  «ae  dcM  loatcqi  priaapalca  de 
lea  bieo*«tr». 

Auivi  UHareau  deiUtiitlqoe  n*t*ilété  a peine  conititoe  qu'il 
a*o«t  atuebé  à rocueilUr,  le  mieux  qu*il  a po.  de*  doanuMiaf* 
6i»nUi  pour  faire  nue  première  pubticatioa  qui  devait  eorvir 
avnat  tout  de  guide  poar  lea  tocbrrcboi  futuro*. 

Cette  promiéro  publication,  faite  à Tarin  en  lSi(i3,  donnait  on 
deux  parties  dutincte»  la  navigation  générale  ou  iotemationalo 
arec  le*  arrivée*  et  lei  depirte  de*  Idtimenta  natioiiaux  et  «trna* 
gcri  dstiv  le*  portl  du  rojraume  on  1(499  et  la  navigatteo  italienne 
soit  directe,  loit  indirecte,  dam  lc«  porti  étranger»  en  I8dl. 

Le  moQteruent  dan*  l«e  port*  natioaanx  a été  donné  par  olr* 
cenirrlptfoai  maritimei  et  roesme  dani  ua  tableau  général.  On 
n'p  trouve  peint  1a  diotinctloa  entre  1»«  navire*  en  charge  et  le» 
naviroi  inr  loit,  outre  la  navigation  pour  t«e  oj>«ratioas  coin* 
«erctaloi  et  loi  arrivages  00  loi  départi  réinltant  do  force 
majeure. 

La  navigation  nationale  a l'étranger  comprend:  1*Ia  aav|ga* 
tien  à veU».  2*  1a  navigation  k vap*)ur,  par  porte  de  proveoanco 
et  de  deiiiaatiou.  Il  existe  un  Ublttsu  è part  pour  la  navigation 
directe,  e'eit  n-dire,  pour  le*  bitimonti  indigène*  qnt  d'nn  port 
national  le  dirigent  vers  l'etranger,  on  qui.  parlant  d'un  port 
étranger,  regagnent  taa  plago*  iUlièonf*»,  pour  le  lafvke  du 
cenmerce  d'importation  et  d'exportatioa.ninsi  que  pour  te  tracu* 
pert  de»  vojrageuru.  Il  en  oit  de  même  de  la  navigation  liidi* 
rwte.  «’e«t  i*dire«  decelloqnî  osapri^d  l««  IdtimrnU  natiouaux 
naviguant  dan*  Im  mon  étrangéroi.qol  ne  vliitoat  quo  l«a  porta 
étrnager*  en  opérant  l'ècbango  4c«  toarebandieea  et  dm  vojn* 
gour»  d'un  paj»  à an  autre.  Va  tableau  ipécial  a e'te  conaacré 
à le  pcebe  du  poiison  et  du  coraU  daoi  les  caox  ctraogèrei  par 
dci  marin»  italUni  : 00  y trouve  indiquée  1a  plago  0*  le  fait  la 
p^cbe.  ainsi  qne  Im  port*  d'ob  partent  le»  Wrqnea  de»  prcIsMir»: 
vieoueot  ensuite  un  tableau  récapUnUtif  du  mouvement  par 
Etat  et  par  porta  et  un  résumé  gooéral  par  Etal».  Le  premUr 
donne  In  comparalnen  do  U navigatioq  directe  et  do  In  navtgn- 
tlon  iadiroeto,  te  soooud  tee  préionto  réonlM;  loi  bdtimonU  i 
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voile  et  le»  Lltimc-nU  i rapeur  *e  trouvent  groupés  dans  Im 
deux  tnblesux.  Nom  Uiieon*  do  <dto  pinaienre  détail»  qui  corn* 
ploient  en»  rvn«oigneei«nte,  tel»  que  le  nombre  de^  cbxnttcride 
constrnctien  avec  le  touaage  des  navires  qui  eo  sortent. 

A oette  première  publkation  a luccede  une  double  aériô  de  • 
pablicatioa*  annuello*  corruspendantfla  à ta  naiigation  intorioore 
et  i la  nasigaliou  ottérieuro. 

Pour  la  navigation  italioune  dan*  le»  porte  étraagers  pendant 
le»  anneei  lNM*dd*94  et  Ibd5.  ce  qui  forme  l’objet  de  quatre 
volooiei  publiés  l'on  à Turin  et  loa  autrui  a Plorence,  on  a 
imivi  la  mémo  dUpoeition  que  dans  le  premier  travail,  en  ajou* 
tant  un  état  rewparalif  du  «ouvoment  par  porta  et  par  pa|*et 
groupant  daoa  un  ioul  tableau  Im  deniieia  résultat»  avec  ceux 
doi  annofu  précédeutck*.  Lue  atattstlqoiM  de  lé^  et  ont  été 
enricbl*»  d'un  tableau  indiquant,  apec  leur»  quantités  reipecti* 
ve»,  lo*  marebandise*  qui  M'importent  du  rojraume  et  de#  autre*» 
Etat*  dan»  lo*  port»  étrnngpre.ninsi  qne  le»  marebaodiix»  qui  de 
CM  mémo»  porta  ont  été  importées  dans  lo  rojraums  et  dan»  d’au* 
tree  Etat*.  Lo»  ageuta  coanulalre*  de  t’IUll»  an  debora,  qui  four* 
nimout  Im  el*aaenta  de  ce  dooMe  mouwineat  learitimn,  s’atta* 
eb»nt  avec  ploj  de  aoto  d'anaro  en  anueo  a la»  roeuoUllr  et 
leur»  recbereboa  ont  embrnseo  un  plu»  graO'l  nombre  de  porU. 
C'Mi  ce  qui  n coatribuv  à mettre  eu  évidence  des  faits  nout'eaux 
dao»  la  aério  de  c«»  publicatloat. 

La  statisttqQo  de  la  navigation  dan*  Ua  ]>ert«  du  royaume  a 
fourni  mati>'rô  n cinq  volume*  qoi  donnent  lo  mouvement  de* 
nnn«oi  do  Its$l*9â*(l3*d4>é6^ld.  Lo*  deux  premier»  volumo»  ont 
été  publié»  a Turin  et  lea  trots  nntroH  i Florence. 

On  reconnaît  fnctlemeot,  en  parcourant  In  aério  d<*  rolames. 
que  le  cadre  de»  recberebe»  s’éturgit  de  pins  «•  plu*  et  que  le 
travail,  b mesure  qo*ll  avance,  so  trau*forroe  compléionent.  Lcm 
deux  deraiore  volumes  ont  de»  forme»  (oal*â*fait  idcutiquea.  lia 
débuttant  par  de*  considération*  alaUstlquca  étenduee,  qui  ont 
pour  objet  de  mettre  en  relief  let  renuUat»  définitif»  dn  rooave* 
meut,  do  lo*  comparer  avec  ceux  qu’on  avait  prérédemmMit 
obtenus,  ainsi  qu’avec  loi  faits  a&abiguM  <)m4  la*  plu*  graadm 
Katlon».  Viont  ensuito  uns  série  de  tableaux  dlviiiM  00  cinq  ^ 
partîM  dUtloetos  et  dont  voici  lo  contonu  : 

1.  PaUTic.  IfottrrmcaC  di  ta  «atipeliva  pénérulc  ti  du  c«* 
éofav'- ~ 1'  Navigation  général*.'—'  Eut  des»  opération*  de 
commeros  par  ports  nationaox  «4  étranger*  nous  pavillon  m* 
tiooal  et  étranger,  divisé  entre  1m  29  ciroonteription*  dont  »o 
compose  le  territoire  maritime  de  royaoine:  butiaeuU  À voile. 
Idtiracnts  a vapeur  «t  baUnents  àvolloet  i vaiour.  Indications 
aouloguM  pour  le  moasameot  par  nationalité  dos  psavillons  et  par 
port»  de  provooaace  et  do  destination.  Le»  arrivée»  et  les  déparU 
poar  cau*o  de  force  majenre  forment  un  tablcan  recapitulatif  par 
eirconacrlptioM  maritimes  et  par  natlonaJItd  de  pavillon».—* 

3.  Cabotage.  — Arritée*  et  départ*  pour  opération  de  commerce  nt 
pour  relâche:  tûtiments  à voile  et  à vapeur,  par  circonscription* 
et  par  nationalité  de  pavillon.  3.  Mouvotnenl  total  de  la  naviga* 

Mon  générale  b voile  et  a vapeur  poar  opérations  de  commerce  et 
pour  force  majenre.  par  dapartemeaU  maritime*  <4  par  Houx 
d'arrivage,  rénapitulntion  par  natienalUé  de  pavillon.*' 4.  EtaU 
comparatifs. 

IL  Fanvic.  Lcr  pof/i  prsacip«»x  du  royaume.  — Gêne».  LU 
Tourne,  Kapltu,  Jloisine,  l'alerroo,  Anedue,  Cagl'iari.  Brindisi.  Bd* 
timent»  a voile  r4  k vapeur  pour  opérations  de  oommercu.  Naiiga* 
lion  générale  par  paye  «t  par  pavillon,  narigation  do  cabotago 
par  pavillon.  Tableao  général  comparatif. 

Ut.  PauTit.  tdtke  du  pHi*»n  cl  i/u  coraU.  — Grande  pèche: 
bdtimonta  nationaux  partis  et  hstimonts  étranger*  arrivé*  par 
circooscnptiou.  rctite  péebo  : état  du  matériel.  Tableaux  eom* 
parattfs. 

IV.  PanviE.  Efuipapr  dt  lu  martac  m«reb«nd«  cf  coaifrncfioai 
•otelr*. -*  Etat  du  pct*oaoel  attaebé  à U marine  marebando. 

Etat  du  materiel  )>oar  loaervke  do*  port»  et  de»  côte*.  Navigation 
a voile,  par  circonscriptions  maritime»,  par  types  et  par  tuansgo. 
Navigation  k vapeur.  Tablo*  comparative».  Bitiaent»  lancé*  pur 
cbantirr».  pir  type*,  par  tonnage  o4  par  circonscriptions  mariti* 
mes.  Béiumé  comparatif. 

V.  Fanrix.  Acriifenfs  aarKlsnei.  — riinUtroa  dM  lûtlaenU 
oalionanx  et  étranger«  sarvenn*  dan*  le*  rooni  Dationales,et  sinis* 
très  dee  bâtiraont*  nationaux  dan»  lo*  mers  étrangère»  avec  l'in* 
dicattoD  do  jour  et  dn  lien  du  nnufrage.  In  forxse.  I»  nom.  le  pavil* 

Ion.  le  tonnage  et  l'eqoipage  du  naviro,  les  contéquencon  du 
sinistre  et  la  valeur  de»  objet»  et  4m  axrcbanditcs  sauvés  et 
perdu»  Kécapitulatîoo  par  moi*  et  par  mors  et  comparaison  av«< 

1m  résultat*  d*»anade«  précédente*. 


Digitized 
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Du  coniiw<r«  iloltVn  anUrifnr  ^%o$l(Ti*ur  flwx  p<Aiù‘ 

qu*M  \D*l  «ontmrreto  italiano  anirrivr*  4 poHerittrt  o/  no*tro 
rtnnoramcnio  poUtico).  Tarin  186^  I Tol. 

L«  titre  i&âl^ae  le  bat  de  ceUe  {laUketioti  qai  fftii  p»rtîe  da 
lit»»  rol.diu  Aaaeiftf  de  MiciaUre  de  reirriettUere,  de  riedoslrtc 
et  do  cotBtnoree.  l/*eotcar  * déoteotr^,  le*  f*lt«  è le  ailo.  ^on 
le  taooUot  de  ootro  eevtncrce  depet^  dcjfc  de  Weernep  ce  ^oi 
ceneHtDall  le  meeie  de  ne»  treniaf(k>ns  renmetcielo»  ovent  l'os!* 
Aeetioe  Itelleene.  qoe^ee  deee  les  ebiffree  do  notre  coamme 
extêneor  figoreiont  eapsrerent  Ire  ivporUUen»  et  les  cx|ort«> 
tiens  opdrdfts  entre  Us  divers  Êtnte  iUlUov  et  qui  sqJ<mrd*bDi 
font  petite  do  comBcrce  intérieur. 

ékatUtiqut  d<ê  H/fiMji  eomar/etoioi  H {ndu**r%<lU4  («SlfdlMVim  dfUr 
4ttrîr<h  ecmmrrrUili  <d  tWusinnfi).  Annco  |885.  KlorenW 
1866,  1 vol. 

Le  MinlstAro  dn  VAgriraltore,  de  ITodastrio  et  do  Coamcrea 
pnbiin  ebaine  eon«e  no  sperme  d«s  socldtcs  comBercisUs,  nSo 
de  donner  dos  notir««i  exactes  sar  le  aonresesl  des  eepiteoi 
qui  sont  sppUqnds  per  loi  sorUtds  à l'indartrie  on  qni  sont 
. emploies  deos  dos  operntioos  de  erddSi.  Cotte  stetivtiqne 
offre  un  dvv  principaux  dldaonts  pour  re'vslustion  de  In  pvo' 
speritd  pntliqne  ot  d«  U mnrcàe  des  ntfnires;  elle  prfMateii 
dans  le  passe qneldoos  leeaoM;  elle  a dU établie  cette  fois  nv«c 
pins  do  précision,  mois  l‘on  ne  peut  pn«  «noere  dire  qn'cllc 
foit  eiHsplête  daov  tontes  «os  parties.  Tolice  sont  Us  misons 
do  ce  nouveau  travail  stntistlqae.  que  Ton  peut  déduire  do 
t'introductioa  qui  le  précédé.  Il  est  donné  avis,  dans  loi  eenst- 
derationx  statistiques  qui  font  eonnaitte  loi  resulUts  do  e^t 
eoapto-rondu,  que  loe  donnêt>i  ttanquont  an  sqjot  de  la  partir 
dos  capitaux  rédUsncDt  verae's,  aiast  qno  des  liquidations  sur* 
veaoM  dans  co»  demiorea  années  des  soHéte's  qol  vo  font  *æ- 
cessirosneat  diseoutos  on  so  sont  reconstituées. 

Les  sotiétés  d’aisaraaeo.  Us  seciotos  de  eboaint  de  fer.  Us 

' soriétcsdocre'dlt  ot  leeseeUtea  iadnstriollcvde  tonto  naturo  «ont 
déerltm  on  anlent  de  UVIcaux  ot  par  previ»cea.Ces  tabUaux  *ta- 
tUt^ues  donnent  la  dénoiuination  do  cbaquo  necUte.  le  bat 
qoVlte  H«  propose,  rindkation  do  «a  nationalité,  sa  qualité  de 
sodétd  anetirme  on  en  eomnaudite.  le  liei  do  sa  residenoe.  U 
date  de  l’acte  de  m coavtltutioa  et  du  décret  d’autorisation, 
son  capital  social,  le  norabre  et  la  valeur  de  ses  actions,  et 
•ftfln  sa  durée. 

Hnivout  trois  tableaux  nnmériqnoj:  le  premier  résamo  par 
prorinecs  ot  par  circoBseriptIous  territoriales  le  noisbre  dm  so* 
clétas  nationales  et  des  soctéli.^  orUtast  ou  Italie  et  U mon* 
tant  do  leur  capital  social  ; le  serond  cUmo  lee  aoriétée  |na* 
tionaUs  et  étraugêres)  suivant  l’année  de  leur  fondatton;  le 
troUUme.  endn.  présente  un  état  de  ocs  soeiolés  Kroopocs  soi* 
vaut  le  montaut  des  actions  qui  oemposent  leur  capital,  eu 
conrooafattt  par  coHm  coostituves  an  moyen  d'aettnas  do  10  fr. 
et  en  toimiqant  par  oellm  foruéee  au  moyen  d’actions  do 
100,000  finacs. 

Hifultatê  de  la  o/ri/îcation  ifes  poid*  et  meettrer  (/fim/Mi»  rfeWa 
orW^eatiofee  «Ut  ^leas  e deife  mieutr)  dans  lu»  nDuécâ  186U* 
61*66.  FlorotKo  1866,  1 roi.  in-d*. 

Ce  rapport  est  snivi  d’un  Ublcau  slatistique  ou  eoot  indiques 
pour  los  trois  anUi^Qa:  l*le  nouibre  «Ue  IsbilquonU  de  poids  et 
mesuros;  fTle  neubro  des  Instruments  metriqaea  présentés  à U 
véntteation;  2T  U nonbra  dee  individu  qui  eDploisut  los  poids  et 
aesores;  4*  les  droite  psrfus. 

Vhalie  écoNOsviyve  ra  lbC7,  (Publié  «U  ffUO^Als.j  PlorôROU  1867, 

i TOÏ.  iD*8*.  * 

t.a  Diroelion  deatatistique  a publié  ce  travail  à roccaoien  de 
rfUpesition  universelle  de  1607,  (>our  fbire  coanaRre  aux  vtsi* 
teurs  de  la  McUon  itnlUnnè  lc«  conditions  cconomiqaes  et  io* 
dutrtelles  du  Kopanme  et  los  tnettre  en  rocuure  d’en  apprécier 
)o«  forces  productives.  La  promUre  partie  do  l'ouvrage  eoneeros 
la  géographie,  la  géologie,  la  météorologic>t  I*  population,  lalégis* 
Ution.Ies  travaux  publke.lcs  pestes,  los  télégraphe»,  riutructton. 
raseiftancc  publique,  les  fnsUtutions  de  prévoyance,  ragrlcolture. 
la  propriété  indoitrielle.  la  aïonoaie,  le  crédit,  les  dnaoees,  le 
Ciinmeroe  et  U navigntîou.  La  seconde  partie  cooristo  daos  un 
aper^  dos  industrue  lUltennea,  qui  eut  dgaié  a rKxposUioi. 


Flannees. 

Ut  tmdgtu  da  mntmMna  rt  da  prorinnu  iJlitanri  comtiHali  « pro- 
vincinli)  «O  1S63.  Florenc*  18<5.  1 Tol.  iu4*.  ' 

C«l  « IMi  ,uo  1»  DirectiMi  d»  I»  •u«i.lù)oo  » l«rt« 

pour  U pr*aiir«  foi»  »ob  .lloslioa  .«  «<l«  p>rtio  impotloulo  Jo 
ruIninMtritioD  puWI,u,.  Ello  nou«  >>odm  I«»  roi»«».  or4i»tlro» 
rto«lr»i>ll#.Jrc«,»iMi,w  UiiopoiuKaéochwiaoproilKooBlHSI 
,t  1863.  l'o.r  » ,»(  roocruo  le.  com»ooe»,  1o»  *ioDUf  ».  r.Utivo. 
d i MDéo  l“lf.3  Mut  pis.  conplolm  : c»r  Im  tOTtan»,  wanii)  )».  U- 
potu.»,»Dt  cltwi.  «los  l.ur  aoturo . eo»p»r<«  stoe  t«  ebidro. 
cutluipoad.Dt8  sUDét.  lySI  «l  Ib32« 

* 

instltutleai  de  PrsToyanoe. 

Le*  miatee  ir/ymiync  (Le  ctisw  <ls  nVyKvrmioJ  duns  lo  roynuxpo 
d'ilalio,  onuôu  1864.  Flownco  1867,  1 to1.*üi'4*. 

Cette  publication  contient  un  rapport  au  Kol  par  lo  Uiaistre  do 
ragrlcuUure.derinduslrie  et  du  coBio>eroe;  une  lntrt»du<tion,ou 
Von  a toucLé  brlivemeot  aux  poluts  sulraots  : sources  de  l'esprit 
d’épargne;  roUons  qui  e*  oui  réglé  le  dérelopponsont  en  lUUe; 
origine  des  caisses  d‘ei«irgno;  aperçu  bUtonqus,  viwlcltodes  dos 
éubiisaeaests  à la  suite  dos  criscu  yaliltqnw;  dignaUAtiou 
des  eaisMâ  d’éparg&e;  diféreacos  qui  exUteut  pour  l«  diverses 
région»  du  Koyaotoo;  ceadUioos  nécesaairee  an  dévoioppemonl 
des  coitecs  d’épargee  et  causrs  qui  iuiuettt  sur  e©  déréloppetsont 
succoseif;  opéralioft*  propres  aux  caisws  d’épargne;  leur  bmt, 
leurs  Uoutns;  utilité  St  opportunité  relative  des  differents  modes 
d'umploi  du  capital  déposé  dans  lo*  caueto  d’epargoo 

Vieoaeat  onsoita  les  eonaidératlott*  générale  diviséo*  ea  deux 
parttos:  l»e  partie,  lo*  caisses  d'epargno  àl’élraagot.  leur  orga- 
uiialiun  ot  résultat*  dos  opéralieas;  partie,  eaissos  d’e’pargne 
Ualico&es  et  leur  organUitiou,  ot  cousideratioav  slalisriqum  mt 
las  reneeigoerotnte  oVteoTi*  relativsaieat  à l’origine  dea  caisses 
d'épargne  ot  à leur*  opéraUen*  «n  166i,  savoir*  «lato  de  leur 
fondation  ; patrimoine  ; rituatioa  ffnandèro.  actif,  passif,  rscettes, 
dép^'Oiea.  emploi  dM  capitaux,  versomonls  «l  rembenrsetnenU,  «t 
crédit  de*  dépoianii  au  coarofmosswnt  «t  a la  fln  do  l’anuée  etc. 

On  trouve  en  dernier  Heu  daos  cotte  pubUcation  une  série  de 
taUaaox  stallitiquee  qui  coroprenoent  de*  aolicei  sur  chaque 
caUso  et  les  réooaent  par  provinces,  et  par  régions.  Tableau  I. 
fcut  actif  et  passif  dos  caisses  d'épargne.  •—  IL  Moovemml 
d’entrée  et  de  wrllu  du  capital  des  caisses.  — III.  Mouveiseal 
dee  livret*  et  du  crédit  des  déposant*.  — IV.  Mouvomont  meosael 
des  livret*  ouverl*,  du  nombre  de*  versenjout»  ot  leur  somme. 

V.  Hourement  mensocl  de*  livret*,  remboursements,  nombre  de* 
roioboorscment*  ci  sommes  remboursaes.  — VI.  Couditiou  et  pro- 
fesâloa  do*  déposaut*  — Toblcvan  eotnparntif  dos  tables  IV  et  V. 

Le»  aooi'ér/*  sofouiu  mniWs  (Société  di  «wvi>r#t»)  nu  3 1 de* 

ciMiibr^  1862.  Turin  1864,  1 vol. 

а)  Cooeidoratioiut  génénilo*. 

Apr^s  avoir  donné  on  abrégé  de  l'histoife  d<**  a»*oc»alioBi  do 
secours  nutcol*.  leur  forme  sueeeoaive,  leur  eapril  sa  moyeu-ige 
comparé  à leurs  principes  foudameotaux  dans  l’ére  modorno  etc. 
on  posM  a l’examon  dca  réfOliaU  de  rooqnclo  *ur  «us  sociétés 
en  1862. 

б)  Tablcftoz  statistiques 

I.  Étst  é«  pvrsoaarl  Jri  lOfi/l/i  Jr  tccoufi  «utsWi.  Tahlaanx 
donnoal  le  siège  d<*  sociétés  classées  par  provinces  et  com- 
munos, leux*  nomii,  leur  but;  l'annéo  do  fondatron:  le  nonitrre 
dos  membres  honoraires  ot  «ffoctifs,  komu*».  femmm.  et  onfsata; 
Age  d’admUsIon:  maxiniam  ot  aiuimnm;  cotUatlon  annuelle 
des  membres  «flieclif*;  eocoura  juurnaîieri;  penslens  anaueUos  ; 
ebsarTutton»  partlculibro*  sar  choqno  Société  do  secours- 

IL  Kouvrmrnrelf/ofécuUcmtqurJei  lockff»  J*  «rronri  mnlue/. 
Tableaux  donnant  lo  siège  d«  «cWtésî  lour  déiuitnlnaUon  ; 
la  dab)  de  foudstion;  le  eapUal  *orial  au  SI  décembre  1801, 
flubventioD*.  donatioM,  legs;  rentribotioms  de*  morabre*  bone- 
rsire*  et  tilTrctif*;  taxe  d'admissioD  ; Intérêt  du  capital;  rap* 
port*  divore;  total  des  recettes;  adminislnition;  piBsiena 
4 4a  vicâUeiMe,  seoonr*  aux  vouvo*  ot  aux  orphelins  : enbitde* 
aux  sociétaires  malades;  dépeuMS  diverses;  total  des  dépenses; 
capital  social  au  31  décembre  1862:  membres  secourus  pour 
cause  de  maladie  ; vieillard*  penaieaaés  ; veuve#  et  orpbelta* 
«ocuuru*;  otsorvaUDO*  particulières  vur  chocano  des  eoeiétés. 


— 5%  - 


SUtiftlqi*  tMitafr*. 

1(1  éant/  puhUquf.  /<«  (hoifn-tMrhnâ  fn  iSCS  {Sto- 
iiHitn  firita  »nnità  pulAUtn,  Il  fÀtftrrtfmorlmM  tut  18$S) 
Florenrc,  ISR",  1 toK  in-l*. 

C«t  c^sàl  d«  «Utidliqe»  » dW  eoMacn^  à rocoHlir  «>t 

k ^tvdUr  los  fftilM  qtl  oQt  tifrotlè  l'AfiparitioD  do  cbol<=ra  tn  lUtie 
r«tid»at  r»a»f«  I»i65.  Il  pri'iidbU  qu«tr«  Ul>l«a«z.  «av«lr:  1**  ^Ut 
dci  l»iUida*  IVapp^  par  l<>  choléra «t  «U»  morfa  par  »»• 
maito.  par  pi»«iDC«  «I  par  n^ion  ; ^ 3ioav4m«at  rnennifl  «I  joor- 
aalUr  de*  malade»  «t  dei  aorta;  3*  Fiat  dr»  malado»  et  d«e  séria 
retes  le  mm  ai  Tâce:  4*  Mène  4lal  eeloa  le  Moia  et  U profMiioD. 

AMifUaoa  pablIqBt. 

Aea  iiaiftittiiV/na  tharttnUtA  {Le  0}#ere  pU)  en  1S61.  Florence  18HT« 

1 tu!,  in-4*. 

Ce  rolttse.  deat  le*  decaneot*  est  dU  r«e«e>UW  par  le  aiat> 
rtere  de  ri&tèricar  et  mi*  ta  ordre  par  la  l>lrectle«  d«  rtatbti* 
que.  ovvro  une  adrie  de  pabileatioii*  qal  deanereot  oa  tableau 
complet  d#a  iaj><Uatloaa  cbaritaWt**  en  Italie  * ootro  <>p*>]Do. 

|l  B'eetqucatlei»,  «Uoaco  premier  volume,  que  d<Hêlabli<4«4a(>at* 
du  Pèdmout  propremeut  dit,  cV*Uk*dir«,  d««  proviocos  de  Toriu. 
d'Alesattdrie.  de  Koraro  et  de  CduL  L‘ourragodobat(o  par  un 
coup  d'rtél  hiitoriqiM  lor  ce*  lurtilalioM  daUM  celte  partio  de 
ritalie  du  Nord.  Pul*.  %ieoa*at  lè*  oorrnderatioa*  atatiitiquoe  ce- 

* nerale*  aur  U D^auo  «ujet.  Apre*  cea  eouideratioa*,  l'onvrac^ 
pineeu  roroa  1(«  iiMtitulio&»  do  chaque  proriteo  par  arroadia* 
«emeat*  «t  par  oetnmtnet  et  douno  jua^oe  dana  Imira  moiodrçe 
detalla  le*  reUf«tc»es««U  qui  i«a  eoneer»ent.  Oa  peut  eabramer 
aiuil  d'ttU  regard  tou»  lea  «Corta  t««te*  par  la  bieufaiaance  dan* 
raudeu  Pi^mout  pour  Tenir  au  «ocourade  la  nlidre. 

laitructleu. 

Intimtlion  pvltifjut  ft  pnVc,  pitttr  If*  tn/rtnU  Hr*  <fe»rr 

acre*  (Arrnaicmc  primnna^  pythMud  e privato»  moacAi^e  r 
/fmmiuHf).  Annéo  acolairo  186^*63.  Turin  ISOo,  Modè* 
ne  1865,  toL 

Apr^a  avoir  expoid  rapidement  dau<  rintrodaction  du  prenler 
rolurue,  1««  deaneo*  qui  reaulteat  du  racenaemeat  de  la  population 
au  31  dacéabre  ISfll.  divÎMO  par  îndividu*  aackaat  lire  et  écrire 
«t  iadivMoa  illitdrda.  le  premier  volurae  deuao  le  aembre  de* 
kabUaata  iaitida  au  premier  decr^  de  rin*tractien  «t  offre  aiui 
on  premier  indice  sur  la  culture  lutetledoolto  caa«'rale  do  nou- 
veau ropaome.  *or  la  marebe  de  reueeicneraent  et  de  rineUuctiou 
eu  Ualio  avant  son  uaitd.  et  sur  laadceasitd  que  U nation  *'em- 
pre«*e  de  rdpondr*  aux  soin*  du  ffouvemmaenl.  qui,  par  uue  loi 
rdceate  avait  ddlivrd  3*in*troctU>n  do  moBopoIo  de  certaines 
caste*,  00  eoadaut  rintlmcliou  do  >*m  «afant*  a dre  bommea  plu*  \ 
«prouves  et  qui  sacbeol  mieux  repoudro  aux  betJon*  de  la  ecieu-  I 
©e  raoderiH'.  Yteauent  ensuite  quelque*  eonaIddratioasvtatîfUqucu.  [ 
Ces  oeosidératioas.  en  faliaat  rocuertlr  teu  resultute  ptiacipanx  ]’ 
des  tableaux  de  «talistiqno  qui  I«m  «uiteot,  «a  couierreol  aussi  la  J 
dlspositioB.  Lo«  premier*  Ubleaut,  pac  pt.oriuce»  et  eircouctip- 
tiobi  territoriale*,  rempreuiMml  lee  «ailes  d'asile  poMique*.  les  | 
dMie*  privdo*  de  renfaace,  le*  ëoolos  du  soir  «t  dps  Jktuni  fdrië*  ; I 
leur  aembre:  le  aonbru  des  maitrei  et  celui  de*  dtëvM.  t«e*  revuour-  r 
Cfri  dos  salle*  d‘a«ile  sont  de  quatre  ospeee*:  le  concours  du  (p>u-  ; 
vernemeot,  celui  des  province*,  calui  de*  commBai*»  et  eoflu  les  l 
revenu*  divers;  l«e  dëpease*  sont  de  dein  sortes,  peur  le  per-  i 
soanel  et  poor  le  materiel.  De  »emblable*  duttuctioas  daos  ks  { 
dëpen«os.«oat,  faîUa  aussi  pour  les  dcoka  do  soir  et  d««  jeurti  j 
fdriès;  mai»  Il  n‘o«t  doaaê  aucuae  ladicatioa  sur  l'origi»»  do  r 
leur*  revenns.  ^ 

Les  maitro*  des  sille»  d'asile  «oat  dWtsds  par  nrxe:  les  dtolcs  | 
d««  petite  eafanls  sont  esclUMifemeat  coaBëos  à des  femBes,»*!- 
treese*  et  «>as>inaitrMM«.  , 

La  secoode  partie  do*  tables  rond  compte  du*  ëeeles  éldmeatai- 
rus  iuferienro*  et  soperUoros,  par  arruadisMmeaU,  par  province*, 
par  regieni.  par  comiDonci  orbaiie*  stroratss,  et  par  ch«r**lieux 
de  province.  !.««  dcolva  pubUquM  ci  prird«a,  peur  le»  ctiraubi  dm 

* deux  sexes,  j eoot  indiquée*-  Lm  membre*  cnveigaanla  «t  lo* 
dUve*  *oat  divims  par  école  publique  «t  privée  et  par  sexe.  Ou  j 
trouveaueii  le  oombrodesdIéTcs  qui  fréquentent  le*  doelee  pen- 
dant rdtd.  Le*  rcrcaui  «4  le*  de'penses  des  doelet  publique*  sent 
spdetfids  de  la  meme  maritere  que  peur  te*  salle*  d'asile  pubU- 


qoM.  Le  Donbtn  de*  commourir  (par  prerlacea  et  par  régions) 
pourvae*  dVeele*  publique*  et  privée*  dos  deux  sexe*,  «t  de* 
eommuaes  réuuUe  avec  d'aulreKComauoe*  p»ur  rentretiea  d'ene 
éo>le.  se  trouve  daos  un  tableau  fpécixl  ob  veut  également  iudl- 
quést  le»  cemmons*  privés*  d'écolce.  ainsi  que  les  Vounr*  apanl 
eu  n'ayant  pa*  d'écolet  publiques.  Le  nombr*  dt««  école*  élénen* 
Uirt*)  Bupérieurc*  pabliques  us  irowo  désigné  dans  ua  autre 
taMqau  pir  provlaco*  et  par  réglea*.  . 

Une  autre  *érl*  de  UMce  {par  proviacca  *t  parrégious)  Mt 
ci»A«e»cré«  aux  mombree  eaMtcaïuU  de*  deux  iexo*  4ai*s  le* 
école*  publiques  et  dans  le*  écoles  privée*.  Les  donnée*  qui  oon- 
ceraeat  1*«  uititrn*  dxn*  le*  é<ol*«  publique*  indiquent  leur  eoo- 
dltlon  légale,  (un  brevet  déffnUIf  ea  un’brevet  prevUeire).  leur 
condition  civile  (Islc*  et  religieux)  et  leur  eoaditien  morale 
(digne*  d'éloges,  avertis,  su»pendu*,  destitué*,  soit  pour  iacapa- 
«lté,  soit  pour  conduite  irrégulière).  X l'egard  de»  maitrnt  dos 
écoles  privées,  oe  tableau  doans  ce  qui  h rapporte  è leur  cendiuon 
, légale  «t  k leur  oenditien  civile.  Le*  *pp>>fttcmeoU  des  maître* 

. «t  do*  maltresM*  d'éooif*  élémeuUires  publique*  *eat  détenuipe* 
par  des  cblffte*  «iniwa.  par  de*  ebiffre*  tvaritua  et  par  lamoycoue 
de»  deux  cbitTror.  Après  quelque*  table*  comparatives,  pour  Us 
anaée*  erolaire*  )%1-62  et  lê4'2-43.  d<«  écelsf  élénieutatre*  par 
proviurc*  et  par  régions,  vient  un  tableau  de*  école*  nermntsv. 
des  écolM  et  de*  conférence*  magUIrale*.  avec  l'indicntion  par 
sexe,  de*  élèvo*  et  de*  laxUrea  qui  sont  intervenus  aux  confé- 
reuco*.  ainsi  qne  de*  dipléroes  qui  ont  été  délivrés 

Bofie.suU  on  Ubloau.  par  eircoa*criptto»<  et  par  prOT{aco*,dea 
aubveuUens  accordde*  par  le  gonvenaement  aux  école*  privnxlrM 
ot  aux  écolo*  magistrales  de*  deux  «oxe*.  ainsi  qu'aux  membres 
«asoigoaal*. 

Le  dcotième  volume  décrit,  par  communes,  par  arroadisMmoatf, 
par  ptoviures  et  pir  région*,  leu  école*  publique»  d**  denx  sexes, 
le  nombre  de*  élèvos  et  dos  mitres,  les  dépensru  qu'eltea  oe- 
cxelenueat  et  les  retenus  qu'elles  pMtêdtnl. 
fu*tratlion  primairty  *t  pritft  (/«Trurtoar  ^'aeetnet  piêh^*, 

Mico  c pntvrfn).  Aonéo  acoUlm  lS(ï3-64.  Floretic*  1866,* 

* ! VOltlIIH!». 

Une  courte  latrcMSuctton  signale  le  peu  de  progrès  que  l'înstruc- 
tlou  populaire  de  ce  pretuifr  degré  a fait  don»  cette  dernière 
* aunes  scolalm:  elle  innste  snr  t’orgeuce  de  propager  rapidemeal 
cl  le  plu»  poMlble  rinatrurtldn  élémentaire. 

Le»  coDfidrratlon*  «tatUttquos  trèa^aoxabrOosr*,  que  routienf 
cette  puWieatien.  donurmi  le  dernier  cenpto-nndu,  de  rinetrue- 
tien  primaire,  publiqne  et  privée  dans  tout  le  lojaume:  I)  e*i 
eonforvse.  par  >a  diapMitiou.  à l'autre  statistique  pour  l’anBce 
scolaire  l^i-CSdont  nous  avont  parle  plus  beat.  La  partie  tout- 
'à-fait  nouvelle,  parlimllère  à ce  travail,  concerne  l'état  dt«  école* 
de  régifsont  et  d'autrci  deUît*  faisant  partie  d'un  appendice. 

Le*  «coir»  de  rt^lmenl,  de  l'arUllerio.  do  génie,  de*  greaa- 
dter*.  do  riofaoUrie  de  ligne,  de*  àcrsopftcri,  de  la  nuvaterie. 
dn  truiu,  du  corps  d’admiaistratloa,  sè  subdivlHM  «a  école*  de 
oempagoio  (deux  cU**«s),  en  «<olc«  inférieures  (pour  1(*  scue- 
ofncier*.  deux  cla**«*;  pour  1rs  caporaux  et  le*  noldaU,  trois 
clame»),  eu  écoles  epécüUe*  (cnlHgrapbîe.  complnbilité,  moniteur, 
Ixngun  franqaiit.*),  et  en  école*  supérieures  (claw*  ouiqoe).  Lot 
donnée*  re«H*Ull**  coucerntnt  le  nombre  des  jours  d'écolo  peu- 
daot  l'anneo,  le  nombre 'de*  Icqon*  de  . lettre»  «i  d'autre*  ma- 
tièrs*.  1e  nombre  do«  étèvo*  au  comcoearonent  «t  à la  do  du 
coure,  le  nombre  de*  élèves  ontiéa^  venant  d’autre»  elastee  ou 
admis  peur  d’aulrvs  motif»,  et  celui  de*  élève*  promu*  à de* 
cla*»4«  supérieure*.  L'appendice  erempread  un  cadre  gra>ia«l  dea 
proTince*  de*  région*.  Mien  le*  divers «lemeoU  de  l'instruction 
do*  enfants  «t  ua  Ubleaudu  degré  d'instruction  de*  couKcit*  de 
promiere  ot  de  seconde  catégorie,  de*  levée*  de*  années  lH)d-du 
Jusqu'à  18M.  * ' 

<)n  X trouve  Us  dispoxitioa*  prises  par  le  Mioistre  de  l'in»- 
tructlon  publique,  de  deombre  a décembre  au  sajet 
de*  »tallaiqn«*>  de  l'inrUocUoii  publique,  pour  «ocouragvr  l'éta* 
bUstotoent  de*  «colce  poor  lo*  adulte*.  Cv*  dlspomtionb  oom* 
prenn*ut  le*  règle*  peur  la  distribution  d«s  aobxidos  du  goa- 
vernstnmil  aux  rcoleu  et  aux  luaitroe  éUionataito*;  lo»  piliae* 
à accorder  aux  iostUuteur»  priiuairut;  la  création  d'une  médaille 
d'booncur  poor  le*  inclitnteux*  tes  plu*  méritants,  ra**ociatien 
nxtioBale  pour  la  fondation  de  salle*  d'asile  dan*  le*  campagss*;  « 
l'evgaoUation  iatértonre  do  Ministère  de  l'insttnUiott  publique 
et  d«»  bureaux  qui  en  dépendent  immédiatemesl. 
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«vr  )»  rosrfb^  dn»  dtvim  «I 

*<t««li6q«<«  et  «or  l'eptitade  de  l’esprU  iuU««  pesr  ce»  «(«de» 
formeat  le  ««^t  de  rialrode<t>oD  do  cette  <tatir>tiqQe. 

Daon  1m  n>«<{dfrntirm«  UetUtiqum  «ont  rdsolM  Im  doBO^AA 
rKoeillieo  eur  l'iniitractton  iHCon<Liire.  ct««id9«eett<Nj»alqite««i 
ear  l»«  ponAloeiiate  de  ir^rçeuA. 

Lm  troU  premfêrM  paftke  do  trAr«n  «tatiitiqoe.  qai  trAitont 
d«>r  gjmnaAA*.  dm  Ijrcdei  et  ded  éeelM  tecknlqattf,  «ffreot  ion  doa> 
aé<«»ar  cha«iee  laeliut,  eo  «idcilluit  l'aan^o  delear  feodatioa, 
lear  eeaditioa  légale,  lear  j»eri*Of>sel  diriçeinVel  cD>elgaanl(1ai* 
qan  et  <ccid«la»t^o«),  le  «eabro  dej  dUTM  iat«ni#«  et  extorace. 
dee  dubli»*r»««u  d«  geovuraonteat.  oeniuird  atee  te  aembre  d<« 
^ élève*  d<«  ioetitaUoD*  lihroe.  Dan»  dce  tabiwsux  »]*écikQX  pxt 
preTÎaeee  et  f>ar  régions  figarcat  les  résaltaU  det  oxameas. 
L<a  élèrax,  admis  AUX  exameas,  sont  <Ui0é.9  par  eonditioad  «t  far 
lieax  d'origine.  AiUodr»  retronvo  iadiqué  le  uombre  dteéleves 
exempté»  de  la  rélribotion  scolaire,  colni  do*  candidats  qni  so 
MO»  préMBtés  an  «xataons  d'adaiMioa  et  qni  ont  été  rofos, 
ainsi  qao  le  nombre  de*  élcrcs  qoi  se  sont  présentes  et  ont  étd 
• ro(ns  aux  examens  de  promotion  : les  prix  accordés  et  Im  «lèves 
qui,  dsa*  le  conm  de  ramée  aeeUtre,  se  sont  retirés  vetoalaUo* 
mont  00  ont  été  ronrojés. 

t<a  récapltnlalion  par  provinces  et  par  circonscriptions  des 
(nstUnts,  des  membres  ooeeigaants  et  des  élè*«s.  qui  forme  U 
partie,  o»t  doneéo  dans  des  tabloanz  spe'ciaaz  qnl  font 
voir  en  mémetemps  la  dépcndauo* 'des  institntaenx»aum<a;  il  y 
«»t  indiqué  cembien  aoal  dirigés  psr  des  Ulea  on  par  dm  oorpo^ 
rations  religienee*  et  combien  il-y  a de  petit*  léminairce. 

La  ciaquiême  partie  présente  t'éUt  économique  des  établisse* 
ment*  «ntretenps  on  seulement  sobventioanM  par  le  gourcro** 
ment.  Ica  proviocca  et  le*  oonronoo*.  Après  avoir  décrit  4'sbord 
en  particulier  tes  conditions  écooemiquos  de  chaque  gjrmnase. 
de  chaqo*  Ijcoo  et  de  cbsqse  école  technlqne.  en  récapitnle  le 
total  dei  dépvn-««s  faite*  dans  chaque  pteTsnoe  par  le  gourerao* 
ment,  et  par  lee  province*  p>>ur  cette  biench*  de  riaatrocUon 
pnbhqne.  Les  dé|>eme»  dn  pursonnci  dirignsot  et  enieignant  et 
oeUea  couoeenant  lo  matériel  sont  donnée*  séparcroont.  L'iodl* 
cation  dos  reveoo*  est  faite  de  nnnièro  à pouvoir  dlstinguor  les 
fouds  pstrimooisux,  U concoars  de  l'Eut.  dos  province*,  d*« 
oommano*.  ke  réUiboUen*  soolalré»  et  antre*  ressources. 

!.«  voluzae  se  termine  par  un  appendice  sur  les  pessionnats 
de  garçon*.  I,<h  pAniùoRnate  j sont  coordonnés  d'aprht  ien  lieux, 
on  ils  sont  éUbU*.  et  lécspUulés  ensolto  par  provinoM  et  par 
.cireonwriptions.  Après  rindicatioa  de  l’année  et  do  la  rétribution 
meninelle.  tonte*  ces  ittstitntlona  sont  classées  en  gouvemomen* 
UloSr  provincUto*.  commoual**  et  partieiHèrcn.  Le  pereoonel 
•at  divisé  eommoil  «mit:  direction  et  aorreilUnroi  eoseigneaunt 
' secondatr*  et  tecbniqne.  élémentaire,  s^ial.:  lalce  et  eeclésiMU- 
quee»  le  perseonel  ndmlnlstratlf  et  1ns  goo«  do  wrvioe.  Los  élèves 
y »>nt  distingué»  par  o»atu;  élécMntaire.  gpmaaaial.  Ipcéal  et 
tcebnique.et  par  lUat  d’origiue:  avec  indication  des  élovM  apant 
nne  booren  en  une  domi-beor«e  et  de  ceux  qoi  *«  sont  retirés 
voloutairevoent  on  pour  canse  do  staladto  on  qnl  ont  été  expulsés. 
On  a conserré.  pour  Undlcntion  de  Vétnt  economique  dot  peneion' 
nais.  U forme  procédemmont  adoptée  pour  Us  établÎMomenta 
d'euMignement  ; mais  deux  colonnes  y ont  été  ajoutées,  noo  pour 
les  dé(H>OMs  de  aonrritnre.  raulre  pour  le  produit  des  rétribution» 
BColaifo*.  . . . t . 

/jMfrnidroa  primaiix  cl  inWimeticm  seconcfairv  JonM/<9  pnr  <ic*  cor» 
|>er*i(ion«  refigwiwce  {f*tntxi/me  priasnrirt  c ér^o^aria  data 
tia  <v)rp0rati<mi  rtdiyioit).  Anttéo  fcolllir^  1868*G4.  Flo» 
rencc  1865,  1 vol.  ^ ^ ■ i 

L'introduction  établit  que  Us  eisrporntions  r«>Ugîf«scf  no  pOuvont 
plos.  depuis  longtemps,  ne  vanter  de  .poaMer  parmi  tours  mom» 
bres  dm  hommes  d’une  ialelligence  supéjieoTe,  al  de  disposer 
de  revenn*  ruffiiuintj;  malt  qu'elles  sont  compo»^  géuér^rm*nt 
d'boamct  d'une  culture  moins  que  médiocre,  qui  sont  oppofé*. 
pour  la  plupart.  4 toute  idée  de  progrès  et  par  14  meme  les 
adversairce  du  peuvofr  scotairo  actuel;  AumI.  il  est  déenraais 
oniverMlleaent  reoonnn  en  Italie  que  les  corporations  religiauees 
easeignaato*  ont  fait  tour  temps. 

Après  un  réiauié  clair  et  concis,  des  faite  U«  plus  imparlanU 


«nrogisltéé  dans  <4  vélum*,  le*  éfeneoU  en  sont  dispcoé  en  denx 
séries  de  tableaux.  La  première  comprend  les  établUsemsut*  dVdo* 
cation  et  d'iastcoetiou  primaire  et  ceux  d'iostmetion  secondaire, 
confiés  a dss  ordres  religUox  et  i dc«  oeugrégations  régulière* 
ou  secolUre*.  Ces  inslitiitions  eost  distribuées  par  sièges  et 
par  provloceti  et  récapituiéce  enisite  par  régions,  Cea  tableaux 
indiquent  te  nom  «I  la  qualité  do  t'institu^lon,  la  dwooinlnaUen 
de  l'ordre  religieux  on  de  la  eorporallon  qui  la  dirige,  tq  notsbre 
dos  personnea  oninigeanUa  et  des  gens  de  service,  des  deux  sexe*. 

■ et  te  nombre  dM  élèves  internee  et  externe»  awsi  de*  denx 
sexco.  La  seconde  série  do  ce*  tables,  reparties  par  régions, 
indiqoo  Us  ordre*  et  tes  congrégaitet*  roligteascn  qnl  s'edon* 
n»nt  à l'iiotruclion.  la  oature  de  reoselguemeDt.  Ie  nombre 
d(«*  fustitutiouj  confleot  4 cba<)ao  société,  te  ^rsouool  dca  doux 
sexes  employé  paur  reniuignsnmat  on  peur  le  service  et  le  nombre 
de*  élève*  internes  et  externes,  garçons  et  flitw.  Cette  teeende 
partie  eut  complétée  par  quelques  notions  biatoriqnen  sur  l'origine 
de  plmUnrs  cerperatious  retigUnses  qui  ne  sont  ooneacréee  à 
rédttcaUen  et  4 l'insiructùm. 

\ 

/iavfrwcSioe»  j>nm<tiV<  <nt  txtynndairr  c/<t«si^f«c  données  «f/ins  ♦ 

fc<  prtîti  9<(tainairf*{ttfruiionr  primaria  e scconcforvn  c/<iAttoa 
Wasa  iM«  scrntmiri).  Àsnéè  scuUiro  18G8»64.  Ktorooco  lB6d 
1 volume, 

lum  rmMigneaents  blstorlqne*.  qui  forment  lapréfaoedi  to- 
Inmo,  traitent  de  l'erigine  de«  pelilc  séminaire*,  de  leur  dérisUou, 
dn  caractère  mixte  de  plusieurs  d'entre  eax.  de  ringéreoea  de* 
aneUnv  gouverxesiesUdaBS  leur  iutérienr.  do  gouvernement  et  des 
«Tèqoea  par  rapport  aux  petits  sémlnairos,  et  eofiu  des  conditions 
• actoelUs  de  ces  Institutions.  Ce  livre  exposé  ensuite  quelle  est 
t'isnioenredans  oes  établi***meot*  d'élève*  qui  uee'j  rendent  que 
pour  prendre  part  4 rieytructUa  SMondaire  et  4 IHostruetion  élé* 
avttUire,  quoiqu'elles  n'y  soient  donnéen  proM}uo  toujours  que 
d’one  maniéré  inoomplèt*.  I, ^ouvrage  ne  termine  par  la  partie 
statbtiqoe  comprenant  denx  tableaux. 

Le  pistnlev  iabtean  contient  l’indication  dns  petit*  séminairea, 
par*légeset  par  provlnoe*,  dans  lesquels  on  donne  i'saswifnsBsut 
élémsataireet  renseignement  •oeoadalroelasslqua;  Il  indique  pa- 
r«nUment  le  nombre  des  claasM  lyeoales.  gymtu»iales  et  elémen» 
taim»  exisUat  danscbaqne  séminaire.  1.4  nombre  doa  «fèv<a  lu* 
terov*  y **l  dlviié  en  trois  classes,  selon  i««  ooors.  Toutefois,  ecUe 
dUtinction  n'sat  pas  abcolucaent  exacte,  par  suite  de  riuirofd»aoce  . 
do*  rsQscigaemcnt*.  Lo  nombre  de»  èlèvcn  externes  ««i  donné 
sans  di*Un(tten  de  cours:  mais  pat  centre,  ils  sont  claases  par  ige. 
ceux  dn  moins  do  as»  et  ceux  de  pins  de  13  aos;  les  élèves 
qui  portout  l'bablt  accièslastiqn»  «t  ceux  qui  n*  le  portent  pas. 
On  y voit  aussi  s'il  existe,  dbos  les  lie«x  on  Iw  petits  sominai» 
res  ont  leur  sirgo.  des  institatiens  pnhUqoos  poor  i'onMigovment 
secoxdaire  claasiqne  et  teebmque,  avec  l'indication  preci»o  de  cm 
instltntions  Ilycésn,  gymnaios  ou  «colos  toeboique*!.  PInsteurs 
notices  bistonqnos  sont  rsperten*  sur  l'origine  et  sur  les  ridr*!* 
tode*  les  pins  reuarqoablM  de  chaque  petit  séminaire.  Il  se  ter* 
mine  par  noo  rècapUolation  par  protinccs  et  par  circonscriptions. 

Le  sKond  t«bl«;fu  donne  l'état  des  Kèmiuairos  fernes  par  ordre 
du  genvernessut.  depuis  HbSO  jusqu'à  1865,  avec  la  date  et  las 
caniet  de  la  fermeture. 

fnxiitutâ  rc^fM*<|u<*  et  écofe»  spéctaice  (/AfitMft  tccnict*  e emof*  spe* 
WialO.  Annôos  scolaims  1868*64  et  l86|-65.*  /asiitutB  mi* 
Iftaircs  {Jttiiaù  ssifitori).  Aüuè^  SCOl&ifo  1863*61.  — Croies 
ifcia  MuvrvNe  miiiKiiVc(&vofc  c/i  marina  ssi(itare).  Anoèu  SCO* 
Uiro  I865-66.'  — Klorcocn  1867,1  vol, 

Llolroduction  parle  d'aue  mnnièro  detailisedo  ronieignement 
profcanonnel  miopté  maiatcoant  par  le  gooverAerawot  aationul. 
Le  manque  d'institnt*  «t  sottoot  de  maitr**  capables  wl  la  prln* 
cipalo  cause  peur  laquelte  on  tenait  pim  compte  su  Italie  des 
piofessions  spéciatoa  ot  d«  leur  Oompl*t  abandon  par  ceux  mêtse 
qot  poQvaient  les  faire  viyro  et  prospérer.  Après  avoir  Indi* 
qné  aemmairement  les  di»p««siUoni  adoptées  pour  améliorer  ce» 
InftUnls.t’introduetiou  fait  an  minutieux  examen  des  diverses 
éludas  scieutifique»  «t  pmtlquen  qui  embrasMot  l'«o*eignereoDt 
profetsiouuoi  et  {ndaxtriel  et  elle  trace  le  cadre  de  .leur  candi* 
s.  tiott  acUelle.  « 

Ootro  )oa  résnmé*  cenceroant  Ica  institut*  profeaslonnsl*  et 
industriels,  Iss  instltots  mililair<«Heenx  de  la  marin*  mlÜUlre, 
oxpotés  dans  lot  ce&aidératlouj  statistiques  et  comparés  avec 
cenx  qni  reanUeni'dee  dirorsoa  branebos  de  llunUnction,  tant 
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fvbliqa^  privée,  on  j lr«oT«  qo«lqa««  deso«M  sommaires 
qoi  r9trjrd«mt  4'aulfef  ccole»  pobTlqae«  ipécialM,  («Um  qao  lot 
^ol«  d«  1««  d<oit«  forMtl^t«y.  On  j lU 

•osti  le  rapport  minltU^rlel  «t  I«dért«l  rejril  mrt'esiKlgneineat 
’ MpdrioQr  tréé  lo  Mo«^  iodontrlal  Italien  «t  d«atl»^  i former 
le  pernoaael  «uelicnftnl  poer  i«e  intiUett  t«chn{qa<M,  1«t  ing^* 
itU«r»  p<Air  1m  indettrke  ntfcnalqoee,  <ki«iq«t>o.  agricoltn  et 
meUllQrgiqMe.  et  i««  direcleer*  dot  eatrepriee»  coamereUle*  et 
indastneilee. 

Le  pr«tnij>ra  parti*  de*  Ubl«u  de  ce  traralt  m poor  boi  de 
aeontrer  d«ii  inatltuM  tKbsiqana  et  <]ee  denUe  •{><<Ule«- 

Le  premier  tabloan  indique  le»  intiitite  publie*  et  privée  par 
èiegee  (eantte  enelnire  Il  donne  la  dcnoaination  do 

ebaque  intlitnt,  le«  McUene  d'eaMlgaeiMt,  l'annee  do  U fon* 
dation,  la  ronditioa  lêgtle  (do  gooverMMent,  de  la  prorinee, 
prirof).  le  pèreenMl  dirigeant  et  enieignanL  Le*  eUtea  «ont  di* 
Viera  par  iaatltot»,  aver  iadicatioo  de  leor  degré  d'inttrnelien 
avant  lonr  ontrée.  de  leor  ige  (aQ-doaaeaa  de  IS  aae,  cotre  16 
«4  iO  a»«.  aa*de«eae  de  iO  aiu>),  1a  condltlea  de  leara  famtltoa 
(propriétairts,  eaiplefee.  eoamerçante.eaas  roMOorcee.  incoonua}. 
Ce  taMean  lodiqo*  eoeora  le  nombre  de»  élrvea  étnogere  à la 
remmanoalrgederéeole.  et  le  nombre  de  «ni  qui  enaont  aortU 
dan»  le  oourant  de  rniutee.  penr  drtt  rnoere  ditrraaa,  ou  qui  «u 
ont  été  ezpoUoa,  ainti  qoe  le  nombre  dra  aoditeor».  Eaân  il 
donne  le  nombre  de*  «letoe  qui  ont  sobi  Ita  •xateena  d'admU* 
Bien  et  de  promotion,  ainal  qoe  de  eeoz  qni  ont  oblena  In  licence 
et  leo  prix  aenotd**.  Lo*  donnée»  qni  concernent  te  materiel 
adentlQqne  de  cbaqn»*  iniUlnl,  pcrtrut  anr  le  nombre  d«a  f«- 
lonts  enstant*  et  la  valrtr  appreximatire  dna  appareil»  arien-, 
tiâqne».  Ce  tablcan  «et  aoivi  d'une  recapitolation  par  prorioce 
«t  d'nne  réca^tnlatioa  comparatiro  dos  annera  et  U$d4> 

C6.  par  circontcripliooa  terrîtoriales.  L'e'tat  éeonomSqne  doa  in- 
atitoU  pobHca  (do  gonreraosent.  de«  previncoa,  dea  coamunea) 
prôiente  le  nootoot  do*  recette»  de  cbacnn  d'e>«s»  provenant 
de  revoDua  patriraooîaox  et  do  cooconra  de  l'Stat,  de»  provio- 
^ ce*  et  de*  commano».  ainai  qoe  d‘a»»oclation*  prlreoa;  il  donne 
lo  aonUat  de»  dépensé*  ponr  le  pernonaol  dirigeont  et  enaei* 
gaant,  et  pour  lea  ge&i  de  sorvlce,  ponr  lea  prix  et  le»  auWi- 
d<«  accordé*  et  eo5a  ponr  le  matériel.  CetW  partie  »e  termine 
par  nne  «érie  de  note»  oonoernant  lea  ceoditiona  parUcnlièrv* 
de  quelques  inalitnt*. 

La  aecondo  partie  comprend  le»  inititnta  aUltaim»  «t  ceox 
de  la  marine  militaire.  Lea  pnemiera  «oni  dérriU  aona  trot» 
peial»  de  vue:'  dénomination  do  liuUtnt.  »on  *>ége.  aon  but,  U 
dalH  do  an  foadalioa»  ratai  ^de  renaeignement,  la  dar^  de* 
* CQor».  ta  ipe'cldcation  do  rinatrarlion  (aaUntliqae.  littéraire, 
mUUair^);  le  nombre  dee  élèvra  6xé  par  la  loi.  t«  nombre 
dr»  e1êre*  gratuit»  «t  de  ceux  piTant  noilié  pria.  Tige  exigé 
pour  radmiaeion.  le»  année*  de  aéjonr  ponr  lo*  «ardIAi  vo* 
lontsirre.  le  montant  de  la  rétribation  aaonelle  et  de  la  re»«rve 
ponr  la  ma»se  indtvidoelle:  le  nombre  de*  volnmc*  de  la  biblio-„ 
thèqno,  le»  appareil»  «eleatlAquo»  |l*«r  valoor  appreximative): 
te  persoanel  dirigeont  et  ensoignant.  administratif  et  do  ser- 
vice (ofiHcr»  inpérirni»  et  anbaliemo».  milltairra  et  civil»): 
le  nombre  dr*  élAvo*  4«  première,  de  seconde  et  de  troisième 
aoaee,  lenr  iastroction  antérieare  (militaire,  civile,  inoenaoe): 
la  eonditton  de  l««r*  famillo*  (mUitalm»,  propriétaire»,  *am 
reiaonrcn*):  le  norobro  de»  élève*  aerti»  dan»  le  renraat  de 
l'année:  le*  candidat»  qni  ont  *obi  IVxamcn  d'adml«»ioa.  ceox 
qni  ont  q^é  admis;  Ica  élbvo»  qsi  ont  subi  l'examen  do  profoetlon. 
ceux  qni  ont  été  adml»  ou  reavops»;  la  moyenne  de*  points  de 
mérite  ebtenni;  la  destlaation  déOnitive  dm  éUvoa. 

' l.e»  donnéfio  recneiUie»  »or  led  écoica  d«  la  marin»  militaire 

•ont  en  mo!n«  grand  nombr»;  mai*  elle*  ont  été  dupoeéca  dan* 
l'ordre  décrit  pin»  boni  pour  les  Instltnt»  mlUtaire».  L'indica- 
tion d*o  défonsev  et  de»  revean»  de*  iostitnta  et  do»  e'wle» 
militaire»  manque.  L'état  économique  publié  ne  préaento  que  le 
montant  d«u  dépense*  résollanl  de*  bndgeU  do  Uiniftére  de 
U caorro  et  du  Niniatère  de  la  marine. 

Un  appendice  repredoil  en  résumé  )«a  réglementa  organiques 
de»  écot**  d'agrloUjUnro  do  Ca»ert*  »t  dos  élévoa  ««sapeurs  de» 
matiérea  d'or  et  d'urgent,  de*  instituts  militaireo  et  da*  écolo* 
de  la  marine  nlUUlre. 

^rof<4  <fe  cfymu^tsrf^ue  («Sninfe  éi  ^nnnHien),  ,\nnco  ISG-I-C^.  Flo- 
rence l$0ô.  1 roKin.|«. 

L'instrnctloa  fymnaatiqae  est.  un  fait  nonveau  daut  le  pins 
grand  nombre  doa  prévinem  italisonoi.  Le»  rccbcrcbes  sUUstiquea 


de'date  réeenU  ot  lo»  rare»  donnée*  recrDellUos  4 ce  sujet  et  dé- 
criUa  dan*  le*  oennidératloni  par  loAquelles  eommenco  ce  vo- 
lume «ont  établie»,  comme  il  *nit»  dans  l'naîque  lablean  qn'il  <on- 
tivat:  école*  proviactslee.  école*  cvmmnnale*  ot  école»  priiées, 
par  siégea,  par  prmiaca»  et  par  clrcooseriptieo*  territoriale», 
mattres  avsc  on  sans  brevet;  indkation  de»  m-tbodea  d'easei- 
gmement:  méthod*  axtioasle,  dilo  (artneiic.  et  aWtbodea  étran- 
gère» (écoles  do*  gjrmnaaes  françai».  fuisse»,  allemands):  nombre 
des  éiêrca.  dn  sexe  moscalia  ot  dn  sexe  féminin;  dorée  de  rios- 
Irnctton:  oelIneliotM  do»  apparolU  de  gymnakliqau:  eoreptèto», 
*«(fi»ante»,  iosnnihanto».  maequanttt*;  spécidcatloa  des  iastitaUi 
aoxqnoU  le»  école»  de  gymnastiqu»  sent  annexée*. 

C«4to  publication  contient  encore  lo  régleoieut  ponr  l'écoU 
magistrale  de  gyanaatiqne,  la  théorie  ot  le*  règle*  ponr  llao- 
tmetion  gjrmassttqno  éUbllea  par  lo  bUnistdre  de  llnstractioo 
publique. 

Stniittique  dr*  {AutiHuyi  delU  hOliotreîtr)  aoRÛO  ISOH. 

Florence  I6«5,  1 vol.  in-8*. 

La  Direction  de  statistiqoe  a donné  dans  ootto  pablication  la 
Itsto  de  toutco  iMbibliotbèqne*  du  rojranuo  avec  axe  notice  sur 
chacune  d'ellea;  deox  Ubleaox  y indiquent  les  nom»  de*  fonda* 
tenrs.  la  dat«  de  la  fondation,  le  nombre  do*  volemcts  et  locr 
claMoment.  lo»  oataloguo»,  le  peruennol,  le  nombre  de»  lectonrs. 
celui  dos  oavragas  donné»  on  lecture  eUeaGn,  lea  revenu*»  te*  do- 
pon»(»  ot  le  patrimeino  de  ce»  établisacmenUi:  ton»  c«»  rowei- 
gnomonts  sont  précédé»  d'nn  aperçu  historique  général,  qni  sert 
d'introduction  a l'onvrago. 

MiNisring  de  L'AoEicuLTung»  db  L’IxDt'atMnc  sr  ou  Coumbucb. 

/IfiAKatre  du  dfinial?re  <f«  rn^rncu/Curc.  de  Vimduetrie  <t  dm  com- 
mrdtf  (^ftRudn'q  <Ui  Jtf»m'*fcro  di  ojfnVolfum,  icufujtna  « 
comwerao)  amuk.'*  18G3.C4.  Turin  ISCU-Ci,  2 vol.  iû-6*. 

C'cft  le  reenei!  de»  docamenla  offlciels  relatif*  aux  divera  ner- 
vico*  qni  dépendent  dn  lliniitéro.  Il  o»t  ansvi  do  donnée»  »tatUU- 
que»  sur  le*  forêt»,  le»  bonideatioaa  de*  terrains,  las  biens  dn 
domaine,  la*  baros.  lo»  xaoota  de  prêta  «n  nature,  le*  école»  apc- 
ciaie»,  lae  mînoa,  le»  cocict^  oommcrcialc»,  le»  baaqao».  te» 
oaisse»  d'eporgne,  la  x^nnaio,  la  population  ot  la  navigatioii, 

..inmifc»  tU  Vn^eullurr,  de  CindmAinr.  tf  du  commerer  (Aunof*  tfi 

a^rirrdtitrUf  induHria  e commereio}.  Annôes  18Û2-04.  Turin 
18(;2-6I.  2 roL  m-6*. 

ûn  troDVO  daa«  ortto  publioatien  le»  rapports  de»  Chambre*  do 
commerce  et  de*  préfet»  tnr  l'ctat  écoaomlqne  do  pay*.  o*«x 
do*  oeavut»  snr  le  commorc»  eizUrionr  ot  pltskarx,  autre»  doca- 
monta  sur  le»  divers  service»  du  Uiniatète  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  «t  du  commeren. 

L<4  éoMi^cafions  dr*  Urmirut  U*  rizière*  -<f  foi  im'^fso»*  (Suite 
Ixmijietuirmi,  rirai*  cd  irrigattoni},  MiUo  18C6|  1 vol.  in-4^ 

Coat  un  rapport  adrosaé  aux  Uioivtro»  de  ragrlcuUure  ot 
de»  travanx  public»  par  i'Juapectour  do*  bonification».  On  y tronro 
la  »taU«tiqno  de»  bsaiüratioa»  ot  d«»  trrigalton».  ainid  quo  la 
deaeriptioB  de  la  péolosolo  4 co  point  de  vue.  11  deoae  au«*i 
rindicatioB  de  la  superBclo  occopéo  par  \eu  marais,  le»  rlxlerm 
ot  le»  torraioa  irrigoé»  pour  chaque  arrondisiemtiot  dn  Kojaoae. 

/>u  erMit  /oneitr  ri  du  crédit  agrirrjtr  cm  France  et  en  étalie  {P/4 
cvWiVo  /on<f*ono  *•  dri  crédita  agrtrolo  în  Francia  g «n  /fa- 
lia),  notieod  et  consUlôrnUumr  de  M.  le  (!omto  deSalnoor, 
publiées  parle  Miniature  de  Fngricuiturc, de  rindnstrîo  ot 
du  coiDincrcu.  Turin  I80’2,  2 vol.  id-S. 

La  fondation  du  crédit  fbyicior  on  lUUe  a'Mt  accompli  après 
d*s  étude»  aérkuaa*  faitoa  ebox  uo«*  sur  cette  impertante  ms- 
lieru.  Kon»  nos»  plai»0M  a rappeler  ici  lea  doux  vulsme*  que 

* non*  vonopa  d'indiquer  ot  qui  contiennent  lo  travail  poblié  pur 
ordre  do  MiaisUro  do  ragrlcaUuro  de  l'iadastrie  et  du  corn- 
morcu,  lorvqn'il  a présenté  no  projet  do  toi  demandant  en  IMI 
an  l'arlcmeoi  la  concession  du  crédit  foncier  a une  société 
nationalo. 

Ce  rapport  est  le  point  de  départ  d’une  série  de  statistique» 
snr  lo  crédit  bjrpotbéeair»  ai^ord’hni  complèto*.  On  y dont 
compte  chaque  annto  de*  ccééit*  produisant  interet  et  de»  cré- 
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diU  improdftctif*,  d««  i&ieripttofU  «4  dv*  r«no«r^Uo1«•lit«.  dM 
b|jintM<iuo»  Anan)4((4  pu  aroortUy.  do  total  da  ctddti  arec 
diitiocllûti  «aire  i«  crédit  |»0Qr  capiUox  a»sard«  ar«  ia«eriplion 
et  œlal  pi*«r  reatto  eapiUlüde*  ot  éfale»«at  aaearéca. 

coafiaUaa&M  d>  ora  donade»  aUtUti^ae»  oyt  indiapooaablo. 
pour  lo  faaeo  d«  Nap)««,  celai  de  Sidie,  le  Hoalc  dit  fourbi  4« 
tHeane.  la  Cai»M  4’epar^ae  de  Bolofua»  la  CaUao  caotralo  d’épar'* 
KQo  de  Xltlau  «C  INKuvm  l'io  de  S.  i'aul  de  Turla,  ^al  doivent 
fonetienaer  chei  noue  en  vertu  de  la  loi  da  14  jaia  1^.  «omtao 
inetitulioD»  de  crédit  foncier. 

X titre  de  «impie  reaaeljtacrraent,  noa»  aiouleroae  ici  $o«  cea 
InetitttUon*  ee  propovrat  4e  prêter  avec  première  h^potkfao** 
*mr  iiamoaklaf.  jua^a'a  la  moitté  de  lenr  valoar.  dos  lotnaM 
remWanubUe  avec  an)ort>.«i«ateat;  d'ac«)uêrir,  aux  nomes  coa> 
dltlome.  dee  eréanMa  bjrpotaéralroa  et  d’onvrir  d««  oémpte*  <oa- 
ranta  garanlU  par  bppotka^ut.  l«ea  prête  neroni  faite  exclasi* 
vemeni  en  eklicationa  foocicrcs  aa  taux  do  6 poor  lOU.  avec 
45  ccatitoM  «a  sas  au  MaeSce  dee  prêteurs  et  I&  ceatimoe 
pour  les  taxes  do  gouvernomoatj  les  stx  diabUsscmente  de* 

. vreat  imnobUWnr  nae  «onmo  de  dix>eept  mlllons  et  demi  de 
fraocs,  comme  garantio  d«  eperatioas  dn  crédit  foncier. 

£fu//eliM  tiufkifriVf  rfu  rtyyaum*  ir/fo/iV  (l^o/fortcso  intlusiriiiU  dti 
rtyno  d'ftutin)  pour  rantxé»  18^.  Sienne  et  Turin  (804, 

1 To).  et  BU  Atlas  de  destins. 

Rccnctl  de  traites  de  coramerco.  do  rapports  dos  Cbimbrcs  de 
commerce  et  de  tout  lc«  docunenW  qui  coacernml  le  commerce 
«t  IMadostrie.  Il  contient  aassi  les  descriptions  ot  les  dessins 
des  iaveatioDs  qnî  ont  obtenu  ua  brevet 

f^scn'priM*  iffs  ssocAïu/jt  fl  dfA  proi^<(Ut  imhtitrit)*  powr  te*i/url»  | 

' il  rt  (tf  prU  d*t  hft'OtU  •rinr^tion  (P^rerinone  dtiU  mue-  j 
rdinr  e dri  ^#rofv<fimfali  pn  tptati  wtno  «tati  n<v«rrffll/  6rc*  | 
evifi  <f  iarensioftvj  depuis  18ôô  jttiu|u*i  1883.  Turin  I8b6«  | 
A4,  IS  Tol.  in-1*  et  tS  atius  do  dessins. 

C«Ue  pnUtcatioa  a comtseace'  en  lHb&,  cpeque  ed  ren  a po* 
blié  U soovcito  loi  sar  Ua  brevoU  d’invention.  Bile  a éie  foa* 
doe  en  }S6t  dans  le  BoUrtls  ladostriel  du  Bofaame. 

lîvppvru  dm  Jtify  wmr  VKrpomtton  italienne  h Fiormcc  vu  Wdl  [Hf 
lasiensf  tUi  yiumti  smiV Supotitionc  «Wûim  in  Firm* 

xf  n«l  Md/).  Fireuzo  1864*85,  ^ vol.  iii*f‘.  Z’ 

Ceo  rapports  sont  au  nombre  de  vinirt*qaatre:  il  y «n  a nn 
poor  chacune  dee  classes  entre  lo«^aoll«s  êtaiedi  distribué  les 
prvduiu  de  rBxposllioa.  Yolcl  tes  noms  des  autoon:  MM.  Tassl. 
Coppari,  Catandrlni.  retH*Fnbbrenl.  Tarciooi-Toxxatti,  Cocchi. 
l'erusTÎ,  Popré.  Orabaa.  Vegoi,  Govi,  Orosi.  Bosil.  Pasqoi,  Fa* 

* broai,  OkUrvrald,  D«  Filippl.  Kqbly,  Cersénl.  Carega.PlaoccbUlti, . 
Bicchierai,  Bubieri.  Treves.  Jlanfre^lial  e Giudiei. 

.dcloi  o/jiriiU  dti  fVmir/  roytr/  pour  KFxpoiition  unicsr«fl/<*  de  /xm- 
dree  m iS$?  {Att*  m/jieioii  délia  Ct>mmi*Mivn€  remlr  pet 
PK»pp*it\</ne  di  tendra  nti  Mdl/).  Turiu  1803,  1 Vol.  in  4*. 

• 

Happort*  de*  ctffnmimenirrA  êpfeiavut  de  V Rritoeitlam  «wl^nifirwnvi/r  i/v 
Londreé  m iSÔiHKtinJtioni  dei  eemPiU^ari  9pr<iali  alCFtpa- 
•itiom  intemaùtmale  dti  Ié€ÿ).  Turin  ot  Florcitco  l884*tJ5- 
Gî,  6 Tfil.  in-S*. 

Los  quatre  premiers  velabtu  de  ec  roenril»  centicvnent  I4« 
rapports  saivanU:  1*  Minéralogie  «t  mélaltorgie  do  fer,  par  Ci* 
rioai;  2*  Indostris  tidèrurgtqae  eu  Italie,  par  (Irabau;  3*  8idê* 
rurpe.  par  M.  Bobrero;  6*  UbJsU  «a  fer,  par  M.  Curiuni.  fa* . 
dostrie  du  coivre,  par  Villa*Pcraiee:  **  8*  Marteaux  à vapeur  et 
mackines  aonfftaotes.  par  Kraroer;  V*  .\nuet  et  artilleries,  par 
Cavalli;  10*  laitraction  elcmontsire  en  Angleterre  et  co  Ecosse, 
par  Tillarirll*  Hygiène  publique  do  ladres,  par  Tommasl; 
12*  Hygiène  publique  «t  privée, par  roilene;  13**  l.a  Mbrication  do 
papier,  par  Ciiii  et  Avoodo;  14*  La  fabrication  des  rims,  par  8am* 
buy;  12r*  La  vorrerte  et  la  criataUerte,  parSobrero;  15*  Ccrnml* 
qun,  par  Ricbard;  l«*  ladoslnc  de  la  laine,  par  Sella:  l8"Sole. 
par  Geesa:  10*Coten.par  Coblas«bi:20*Meoblos.  par  Piaeecbleltl: 
21*  lluilse.  par  Uetk;  ’iF  Cartee  géologiques,  cbarbens  de  terre, 
narbres.ete.,  par  Cocekl;  28*Fro4aiU  végétaux,  par  Farlatora; 
24*  Engrais,  par  Paveet;  23*  BaVetances  alimentairoc.  par  Tar* 
giouLToxxettl;  25*  L' enseignemsat  en  Anglutorre,  par  Naccbl; 

Le  dernier  volame  coalisât  une  table  alpbaWtique  dra  loatiSres. 


Aetet  offieitU  de  ta  C'Ommîiaiom  rogate  iV<i/ifli»r  ei  de  la  f'eammùh 
*i<m  impirude  /rançaUc  de  VKrptMitùm  mnieertrlU  de  MG? 
d Part»  {Ait*  mjjieiali  delta  CommUettmr  renie  itaUawa  e 
d(Ha  Lemmiefitme  imprrtaje  yraneett  deH' K»p<e»titen/te.  uaifter* 
mde  det  M67  a /^nyi)  l'*  et  2*  {inrtie.  Floroiicc  !8G", 
ï vol.  iii*4*. 

On  a réuni  daaei  ce*  deux  volomee  tous  leu  documenU  éaunés 
des  dcax  commissions  peur  organiser  l’BxpœiUou  Universelle. 
I*<a  actes  de  In  Commission  italienne  coalieonent  on  particn* 
lier  le  plan  d’une  onqaéte  pour  connaître  et  décrire  l’état  do 
ragricoltare. 

Retai  eue  le  ovamerev  exttrienr  de  terre  ri  tp  mer  dm  roynuetc 
d*/talie  (Snÿÿio  ml  eammercta  »H<mo  trrrrMre  t nmnl/iW 

det  reyw>  d'/tn/iu),  dans  los  nnnéos  1962*G3.  Florence  18G5, 
l roi.  in*4*. 

Le  tramil.dontle  titre préccd^  «ot  4A  A U.  Bodlo.tnsls  11  a été 
publié  par  le  Ministère*  de  l’agrlcaltura  et  du  commerça.  Il  «et 
dWi»é  en  trois  parties;  la  première  partie  euvitage  le  commerce 
an  point  de  vue  des  mirchnadises  qui  sont  «n  mooTcment;  la 
deuxièiDo  partie  le  camioerco  eelon  les  pays  de  provenaace  oo 
doimUnation.  et  la  trolairno  la  navigation,  son  matériel  ot  son 
psrsonQAl.  , 

Foitrre  tmr  te  ccanmrToe  de  P de  la  mer  Pertiÿr,  tp»  fndee, 
de  /«  Ckiae  ri  </u  Jafirtm  (iVoriaiV  #«/  cofnmcvcio  delPKÿittu, 
det  mnr  Ho»*Of  dette  /iw/iV,  delta  <6'Ain<i  e def  Giappatte)  FlO* 
rcaeo  1865,  I roL  in-4*. 

Pour  préparer  dans  le  Uevaat  des  dél»eochés  A nos  prodoils,  ans* 
ritépqnr  le  Canal  doSuea  erra  oorerl,  le  Ministre  de  l’agricQl- 
tore,  de  l'indaslrle  el  du  commerce  avait  entrepris  par  les  voias 
do  Bot  consuls  une  enqoéte  sar  nos  relations  dans  cos  parages: 
00  travail  est  le  froit  de  celte  enquête:  on  y iodiqne  les  mar* 
cbandlMO  italii‘nncH  qoi  ponrrairnt  Agorcr  avaotagsusenent  sur 
les  mareJiéi  d’Orioot. 

AlixterduR  dr  t.'l.'VtAxiRim, 

.ileaunrtcA  ÿ/niral  dm  ray/nime  d'Judlie  (f*4t/c»r/«vrio  yckcm/c  de!  rc* 

ÿno  if /ra/*u).  Florence  1367,  I vr>L  là*8*. 

Cotte  poblicalton,  qui  parait  tous  les  ans.  est  dssUnéo  à faire 
oonnaitro  1»  composition  de  toutes  les  admiuistratios  s civiles  «t 
mUltolrni  do  l’Etat;  «Ile  conti««t  e«  outre  quelques  renseigoe* 
ments  sur  lo<  lnstilutl<fttséconomiqa«M<4  I«a  Anances  do  royaume 

Hap^erei  emr  ta  martke  tUr  ndminUiratiom»  qui  (///leiu/riir  «/h  dfimV 
, ihre  de  Vii^friemr  (//«/oaïunc  «*4rai»//oesnaro  dette  amMiHiV* 
Ivttrioaii  i/«^>fMilrMri  dut  Himetero  </e//*iMf«i*no),  pendnot  TaD* 
Dde  1866.  Fliirÿiice  1866.  1 vol.  Îq.i*. 

M.  le  MinUIredo  nalerteur  a cru  utile  de  faire  connaître  an 
Parlemout  et  an  pobUc  la  umrrbu  do  son  adtslnUlratlon.  Telle 
«St  l’origlBs  do  ce  rapport  qui  embrasée  toatee  l«a  braacbes  dv 
Mvvice  intérieur  de  VKiat,  c'est*a*dire.  l'adminUtration  dos 
«ommuacM  et  des  proiiacm,  les  établÎMoments  de  blcnfaisaoce : 
1a  «auto  et  la  eerèté  publique.  Plusieurs  tableaex  statistiques 
Mrveutd’expiiration  aux  auticrcs  traitées  dans  celte  publication. 

.'ftarisTiqur  af/miRisfmrâVv*  dm  royaume  rP ftalie  t<'darù|«nr  omsitni#* 
Ir<i4irti  det  regno  d'Iiatia).  Turin  1861,  1 fol. 

Circonscriptions  torviterlnlot  du  royaume:  prevince*.  arreu* 
diMfinents,  toandemeais  et  communes  et  leors  popolutlena.  sol- 
Ttoe  d'un  diclionoaire  alpbaU-ti'tno  d«s  commonts. 

Eeeai  de  HuiUiùpte  v*rr  te»  Hàhii**rmei\te  de  ttiett/aUrtnee  du  rufomme 
t/'/ru/«V  (Sayyio  di  etatiriUrt  dette  opéré  pie  det  circofKiari  e 
comun»  dit  nyno  4*/talia},  Turin  1$CI^  I vol.  )Q*8*. 

Aumemcul  ncmcouron  travalUattiune  statistaqae  complète  de 
Ubieafaivanoepabltquo.  le  Uinisterode  rintérieor  crut  opp«)rlua 
de  publier  quelques  donnots  recnidllles  k es  sujet  pour  l'aanee 
1862.  Tel  «et  l’objet  de  «et  ossal.  Il  noos  ronaeigos  sur  les  lieux 
eu  n existe  des  étaUisMBHats  de  ostts  nature,  sar  le  nota 
des  «tablimomenls.  l'époque  de  leur  foaidatioo.  leurs  eapitaux 
ot  les  rovonus  qu’ils  eu  retirent  et  eufan  sur  le  nombre  des  in* 
dividuK  qui  en  ont  profits. 
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<iét  inaÛKHM  tlf  dtt  roynuw^f  rThalit  {^ntiétitn 

diUf  ca«r  di  ptnn  dei  rtffno  <T  Jtalin}  pOOr  186^* 

6MÎ4.  Turtn  1886.  1 tûI.  In-I*. 

AmMiUt  ^a«  la  Mrrko  4a«  n 41^  anr)o><*^  *«r  ‘l*^ 

ksK<a  roarnos^:!  d»M  tant  la  Raj&Qf»c,  la  )Ü8i«laTe4o  l'iol^near 
•'‘aat  «€»pr«Me  4o  pbUier  <atta  tlalialiitoe.  <i«{  campranJ:  J*  ht 
mottTcat«Rt  4a«  «latMOt  par  prUoiui  at  par  pratiaae»  4’oripaa 
«4  «i'apr^a  la  aatorn  4o  U caa<laiBnatl«n;  'i*  U papoUtka  4a* 

' daUftOB  aelaa  la  peloa.  Im  idcidivM»  l«a  ddlita.  ri^a.  rondin* 
(papvlatioos  4m  vIIIm  an  dot  oampagftM)  U pataroîta.  reUi 
civil  at  la  ralli^ioa:  6*  la  «laatiHcatioa  d<«  détenu  par  pn>fe«* 
«ion*:  4*  rintirnelieo  dea  détanua;  ÿ*  laa  Infradlona  dl*Hpll« 
nairM  et  Im  délita,  lea  ckili»OAt«  ot  I«a  pciaea,  le»  ca*<UKrica; 

6*  la*  r^caluu  dcoaanlqne*  da*  todastrlM  at  dot  divora  tor* 
vicpt;  7*  Ua  raveoua  a&  la<  dapoaiea;  iT  l'etat  aanUaira;  la 
aortaUta.  ' 

StatUii<pi€  c/<*  amtfona  dr  prime  t.Statirtiea  deVe  ente  dt  p^et)f  «R 
1865.  Floroucc  1867,  1 toi,  in-i*. 

La  aUtiNti<|uo  do  1865  o«t  faite  inr  le*  a4mo*  baieaqQeOalle 
de*  annoea  prôréd«AtM,  mal*  avec  pla*  dVtUftilon  at  da  d*talla. 
Elle  est  voirie  de  ren*eifmunent*  xsaet  atendo*  par  rapport  au 
pri«dlia  j»di<Uîr«*  et  aox  nutUea*  do  gardo  ponr  la«  mlneor* 
pendant  In*  annêM  1863, 1864  et  186$  et  par  rapport  aux  vtablU* 
Mmonta  de  lioofAimiKe  ^ol  ocmeillant  1m  jenaos  gen*  frap> 
péa  par  la  loi  de  là  tiretd  pabliqu.  depaia  1862  jniqa’à  186$, 

UiKiirrittà  t>K8  ArraiRKS  ét-kasoÂàes. 

JiûHUutn  det  Contufnti  {BolUttino  Coneof/tre)  <fe  !6^4  et  78BS. 

3 toi.  in-8*. 

> • 

CelU  pnblfcation  contient  lai  rapporta  ceniaercUox  adrcau<* 

*00  Hiniatre  4e*  affairea  étrangàrv*  par  la*  Coneol*  de  8.  tf.  dan* 
le*  diver»  pny*  do  globe.  Le*  aonrcia,  o6  «ont  polt^e  le*  ruiMt* 
g7>etbeat«  i^a'elle  donne,  la  recosmanlont  à ton*  ooax  qti  ni* 
vent  avec  IBtdr4t  les  qaeatlou  oooaomiqoot. 

MïtintîlRE  URB  FïîcaîcçitB. 

ilnnnuirt  du  Minitlhrr  dru  /Ttioncra  </«i  royottnc  <r/fofiV  fylnnvcirio 
d<l  .Vmisicro  ddU  FimanMe  ^ rrjno  «T /rolirt),  ftonéc*  1 $62- 
C7.  Torio  «t  Floranco  1862*67,  $ toi.  io*8*.  Publicatiou 
aDRuaile.  , 

On  tronvo  dans  en*  nnnaalrM.  avoc  tont  oo  qei  concemo  Us 
borcanx  et  lo  personnel  de  rndminUtralion  ot  Isa  tnaaosa.  In  ai* 
Utation  du  trôior,  Im  badgeta,  les  loi*.  Ie«  rèffUmenU  «t  Isa  dis 
poxitions  eoaeernant  tontss  los  braaclie*  dn  sorviee,  safia  dm 
ranaeigneminl*  aiatlsliqnes  *or  Isa  rorenaa  de  l'Etat,  snr  la 
dette  pobliqoe,  *«r  la  dette  vlagiro.  etc. 

Le*  impUt  direett  en  iUû9  {Le  «ItVc^c  m*i  t86S\. 

Dan{  CO  volnrao  figurent  M differents  impôts  perças  en  1862 

• par  le*  ciimos  dn  ganvcmcmcht,  de*  provinces  on  des  coiiioq* 
aM.  >oit  sar  la  propriété  foncUre.  soit  mf  les  antre*  brancbM  do 
•ia  riebesM  pnbliqne.  liai*  ces  indleâtiena  aoB^rUoes,  qnoiqns 
iinportantca  an  point  4e  v«s>  sUtisliqae.  n’ont  plus  aujonrdlini 
qn'nn  InU'ret.ponrainai  dire.  kisloriqQe.  pouqnVlItsso  rapportent 
à la  période  qcü  a proeddd  la  pérdqnatlon  do  llmpdt  ot  r«U> 
blUnemoat  4'nno  taxe  sur  la  richesse  mobilière,  votés  pins  tard 
par  lo  ParUment. 

Toblsou  dt»  bnrcoiwt  de»  tmpd/s  direeU  (TbôcWa  ddU  ager^ie.  défit. 
InsfC  dirrUe),  Floroocc  1867,  1 vol.  IR*4^.  . 

Ce  tableau  ton*  donne  Us  ciroetMCripiionsdn  Kojanme  enceqni 
concerne  la  perceptrondo  Vïnipôt  foncirr,  de  l'impôt  »nrUs  béti> 
Bcnta  ot  de  l'impôt  *«r  U rcrean  de  U ricbe**o  mobilièr*. 

Dofiidee  sC^ifUCiync#  rdtUive*  ont  rtremu»'  dt  ta  ncAciw  vuddiiirr 
(iMui  «fnrt«rict  rc6f(ir«st  rrdditi  deUa  rieeLrtm  mobtU).  Tû> 
ïln  1865.  2 toi.  in-4*. 

On  examine  dan*  cette  publieaUoo  los  faits  qnt  ae  sont  predniU 
dans  l'application  de  l'iiqpôt  sur  le  revenu  de  la  rieboftss  moblliôro  j 
pondant  U deuxième  een»e*lre  do  l'année  1864  et  l’aanoe  1865. 


fUtpport  A f«t  riras  tfe  nuretUnnee  wur  T ad«»!mittrr$(i{m,  de 

1881  d 1884,  et  tsr  V/tnt  de  ta  dtUe  pttUiqtte  an  r*  jan* 
n«r  1888  (^rinriosie  alla  Ctmmiuâtomr  <f*  rt^iVanaa  »ulh 
^sfiosti  degti  anmi  1881  a htUo  il  1884  e •uUa  siCmoxiohc 
drl  deLito  publtico  at  /»  gemnato  /$6<3|,jtubliû  par  là  DIfCC- 
tioo  gênônilo  de  U dette  publlqoe.  Turin  1865, 1 voL  iU'4*. 

On  a retracé  dan*  ne  volntne  l'bivtoire  de  toutes  Ua  delUs  du* 
aocUna  EtaU  inscritesdan*  Ugraod*Uvro  do  ropanmo  d'Italie.  Il 
renferme  aus»i  le*  rotuKignomsnts  les  pis*  complets  snr  les  ops* 
ration»  faites  dspeU  la  constitutioa  dx  grand  ürro.  aioai  qn'nn 
état  oiact  de  sa  siloatioo  au  l«c  janvier  186$. 

MouvrM*nt  dm  eonmtree  du  rafamwe  iTItalie  [Mopimento  eotUKtee» ^ 
riale  dei  regmo  tFItnlia).  Turin  i $66*67,  5 vol.  ill-4*. 

C'est  la  Dirsclloa  générale  des  donancr  qni  a publié  c<n  dnq 
volnmca.  On  p trottv»  la  statittiqua  du  cuDmeree  d'inportation, 
d'eiportâUoo  ot  de  transit.  Le*  marckandlMs  j toat  classées  en 
vingt  catégeria*  nvoc.  l'iDdimllon  ds*  quanlitcs  et  delavaUnr 
officielle  et  ooBroorcia}a.D}f<fre&ts  tablrsoxlndUoentrimportanco 
do  notre  oommero*  avoc  Us  divers  pap*  da  glols.  le*  mojrens  de 
transport  ot  Us  droit*  perças. 

TVrbfcntrar  de*  iinpœtatittm»  et  dee  e^poftation*  de»  war<futHdi»e» 
fmmripale»  {(fmadra  défit  import<tX(Oi»<  cri  «rportanoni  dtjlr 
priHcipali  tmerdj,  pour  lùs  nnncea  1862'€6,  «t  lo  1^'  trl- 
nesiis  do  1867,  I toi.  in/of. 

On  trooTs  dans  coi  tabloaux  la  quantité  des  marchandifes 
importée*  et  exporUo*,  te*  droit*  perçu»  et  Ja  cotnparstson  do 
OM  deonric*  atoe  colle*  des  année*  prvci-dentcs. 

r»$fc<itur  dtê  vente»  de»  tU  et  de*  taLae»  (yWt>>rrrt  dtfle  vmdile 
dei  sati  e dei  ra&ocrfi*)»  pvOilaot  le»  atili«<4  IMî2*66. 

Ce*  Ubieaux.  public»  annoeltciuont  dan*  ta  6ai»tte  çffieitUe, 
donsent  le*  quantités,  lu*  qualités  si  la  valeur  4cs  sets  et  des 
tabacs  vendu*  par  radministration,  aîa»i  quo  leur  rapport  avsc 
la  population  des  4tver»s«  prs«i»«ss. 

OirscUen  géDsrol»  dn  CodSLàtrs, 

Aelt»  4t  mhnotft»  explieati/»  dn  NoweraN  *jjrsr?iHc  tadnelral  (.dtfi  e 
memonc  pe^  vpiegart  il  nuoro  sinfcmo  catosfra/cL  par  M.  A. 
Kabbini  chef  do  la  dtrcctioo  gêiiéralu  du  cadantre. 

Le^tm»  dvnnlt»  dan*  te»  (ttde»  eadaetrale»  {Laiani  feite  ntlU  «cuofe 
cnrasTafi),  pnr  lo  tDuQlO. 

Krmi  Ame  le»  trarauz  rie  rri^oittérric  «péfiéi'a/<(.$rtyyiosa(i  lawtri  di 
trigoBomttrifj  generale},  par  le  même. 

/trrueil  eamjdet  de»  atfe»  «yK/rrsfmiur  rriati/r  à la  fv/mmune  de  d/os- 
cflficr*  (Baeevfla  eomp/tta  degti  atti  eaioftati  rtfativi  o8  «*• 
msac  di  AfoncraficWl,  par  lo  tiiè^mè. 

Burti  de  féf*«yU(i/to«i  ri'«flc  ifrippr  e1  ri*w»  prçel»^rer8al  ric^riffim»* 
toijo»  terrUortdle  iSaggio  di  erri/ieatiome  di  vma  Mappa  e 
di  su  ^orcfso  terUtU  di  riWiim'(axfoiic  r<m‘fosia/c).  par  le 
BOme.  ' . 

pxg  TraTacx  efauc». 

// aduûnUlration  dt*  trataujr  en  Italie  depui*  1860  ü 1887 

il*ammiu*ttrazitme  dei  taeaei  i»  Italia  d<d  1860  al 

18GÎ}.  Floretico  1867,  l toi. 

Cet  expoeé  dts  travaux  public*  exécuté*  ou  enlrepri*  en  Halls 
depui*  ia  prorlamation  4e  l'inlté  nationale  a été  préisate  aitpar- 
Icsscat  ca  IB6Î  par  11.  Jadnî,  alors  miaisiro  d««  travans  public*. 
11  donne  4'abord  l'état  de*  divers  travaux  avant  l%0,  «n  y cea> 
prenant  U*  lervicts  de*  téUgraphs»  «t  do*  poBlM.  Il  pvt%t  ensuite 
on  revue  oo  qui  a été  fait  depuis  <eU«  époque.  D«*  détail»  stati*« 
tique*  abondent  dan*  œt  exposé  : on  j trouve  dan*  une  sérU  4h  ta- 
bleaux avec  rindîcatUn  4m  travaux  de  toute  nature  qui  eut  été 
exécuté»,  relies  dis  aonrnie*  to»*acré*a  à Uar  axécutUo. 

Jmmal  du  Ofuie  eicit  nrtn  atlae  \Giomedt  de!  Genia  ehit*  roi  rv» 
*pettiri  atfanri)  pour  Icn^aimêu*  186^L6i>05  ot  1868. 


— eai  — . 


•Sirnf(«(4yMc  ii«*  iftt  «T/lofiV  (51tafMli«o 

' titiU  Mratic  naxionoti  U<1  i{c^o  ttlfaUn)  au  /»r  Jamtîtr  18C4- 

■ >.<  Turin.  I8B4.’  1 toi.  , 

Vu  Ubl«>««x  coinpUt  r«at««.  dilU»  b»U0DaI<«,  «U  iton»é 
. ^ poor  proriace,  oo  iaJi^tusl  )f«  trppçoas  AtvorU  ot  U 

cv>ti  d>BlreU«»t  PB  <oiMU(Ktioa  »v»<  Ipjr  tUpPOM#  8«ol«<^ 

« * DSC»  ot'4  »oiit«a{r«  «nài).  U lott^par  Pt  U nooUnt  dvafnii  de 

* • coMtroetloa  dep  po  projttl. 

T((&/<uhj'  iriiurttrûtê  dt*  tUt  rh^mint  df  f&  {Pto*p<tti 

* tr\u***frKdi  dri  dtllc 

tU  /*r  dru  ^|///<«  KflpHiiptrr^iyrrrovia  ddU  AIjh  dvtiitJkr). 

, ' Floti-nco  â ro).  {Voir  pour  loti  üvtalU  la  bibfloirra’ 

})hio  do  i«  aUtistiquo  parlaiaufrfAiro.)  ..  * 

1 A«  }Kit9fjtj*  dr4  AijHf  Jt/lf4(itiU€4  coH«i(i^d  <iM  }jQiut.dt  tut  dté  {»• 

, tétitr  t*ftumtrri*M»x  {H  dtUt  A\y%  dwii^  wntidt* 

' • ' r«lo  VtirptUad^^i  in.Urt%t%  eoMM^iXfo/i),  {u»r  M. 

conii.  Fb'rcnce  ISA»Î.  ' ' ' . . • ^ ' * 

. ^ ■ V • ' - ■ '*  ■ . • » 

' l>u  ct>mnHrtt  A*it\tic^\trap4n  jM\f  rupjmiti  r/udir  (M  corn» 

, airmo  Adfititffturtytfu'  /mk  rapporta  fdCf/tafia^'  p&t  M.  le 
Poct  P.  Xfti’^itrL  FWpiioo  l&CC.  ' » i . ' , 

Jiapporit  9vr.  )r  «fret or  d<u  ftowft.r  tu  litdit  {Itdntione"  tut  ttnntio 
. • 'jm>maU  im  italia)  pour  lo«  fnmv*  TUriii.lîW»4« 

^ 6j;<Vî,  ^ roï.  l.n*8*,  «t  i vol.  in-l*.  . ^ 

^ Ce*  rapport*,  qai  <V>aa««l  dee  rva»oigOMo«aU  tr»«detaiUc9  nr 
^ toBt«  i«a  partie*  de  Padainbitratioa  do*  poitcs,  »oat  compicté* 

* * * * "par  d««  Ubteaux  relitift)  aox  opvrationii  de  cbacoa  deeVtareaat  da 

* ; ' rojr*ttia«.  * . ’ ^ " • ■ ' ^ , 

Haftport  mr  tt^  dt^ÿmfJttu  du  foyriMMc  d*JtatU 

pthia  «r»lM<«otf  *MÎ  Itirgmfi  Hd  rr^o^ttlUdia^  (KXif  loa  ail* 
■'  * ii^«  186Ô-06.  Floreiico  1867,  1 toi.  ’ » * ; ''  ' 

• . Cette  pubU'eatiea  te  fait  oïdiaalroBMat  Uiu  U*  an*.  KUe  eot>- 

/ < iieni’  tOM  26a  roaidi^aemenU  qal  coacerneat  le  aervkv  t^* 

frapblqae;  elle  eat  aetc>mpA(qUo  de  ploHtfvni  Ubloear  qai  la*, 
^.dlqacat.  eatro.aQire  ehoea,  U leatcovttr  'doa  l^nbi,  lo  pioave* 

' ■ taeat  dn*  4<p^oa,  1«*  depenaei'oi  le»  prWuil*.  fl  f a U de* 

chiffre*  qai  pourroat  rtr«  coaialtée- avec  d'aâtant  plo*  do  fraii 
qu'il»  ibat  ^ompiétemmit  autboallque*  *t  qui  uo  «auraient  deu* 
*'  • n«r  Itôa  à aacaao ‘CBatrotcne.  •> 


/ - 


Mijrtar&ae  pii: 'ta  UrKaaa. 


iff  déiit  ^rrrt  i/Mt attHnnUfntuionr  dfHà  fptemt^ 

..en  im  et  IS^ÎV  Turin  186.V.C7,  i vol.  in*4*. 

Son*  ce  titre  fii^rett  deux  rapport*  «or  U atarebo  de  loate* 
le*  liraoclieederadaiaUtrAtioB  militaire  peadaat  te*  aaoéèa  Idfrt 
V et  lBA6r  L'orfaniaitloo  d»  l'arnioeeet  dooR^b  avec  toute*  lo*  ad* 
didcatloo»  qu'olle  a *abffa,t*a(  pour  2»  poraonn*!  que  pour  l«a 
aerrioe*  toebaique*  «i  adviaUtrat^f*'.  Ptvieur*  labloux  p fut* 
T*m  à montrer  quello  était 'U  forcé  de  Parmêe  ql  *»  diitribulioa. 

I . ' •*  * 

Hapffttn  tur  ht  w%cntrr$  priju^  pitfr  Vndiuîmittmtian  d<  (a  jnrrrc 
%.  rf<^t«  h Jauvitr  jmtqH'au  arn7  dtVniwh  IS68  (Ht- 
lationc  nt*  j>r»rrfTl4mra(i  dtU'ufuminUtrtidont  ddla  tjut^ru)» 
Florctico  iSfiî,  1 voL  ln-l\  * * • , 

. ' * I/aaeioa  HluMtro  do  la  g oérre.  lo  gcoêral  De  PpUiaeago.  **mI 
/ • prepdrd  daa*  eq  rapport  d'expliquit  le*  umeorcs  qoi  araiont 
Ote'prl*e*  pour  préparer  ot  roftduiro  U guerre  d»  1S66.  H ^ludie 
• ^ l'dUt  do  rafuxie  aa  oomnoaeciaeut  do'PànQee:  il  parle  d«*oa 
d^roiopponiiat  et  dq  a»  mobilitulioa;  do  rorganiMUoD  de*  eorpe 
do  volutitafroi  «tdo»  aertico»  udmiaiitratif»  et  techaiqaea.  Do 
honbredx  tahl«aax  »ar  la  force  et  l'orgiaUetien  de  Tarm*-*  èom* 

. plèWnt  Tolomoi  ’ , . 

HapjMfri  «nr  /A  «lu^nmUatioH*  et  h*  <fteiiilVràrNr  ifai*«  h p^rtonuti 
dtt  ti/ficitrt  dt  l'rtrtuft  î/«fi>niM  (Hdationr  ««rorno  o^i  aw 
mntii  c h c/iJNtnuiioiii  nd  <fr^«  u/jiriati 

^ dtU*  tttrtito  itatianoj  iiiSiCia'à  81  décûnibrô  188d.  TifriO  1883. 
1 voL  in-4*.  * 

tu  rapide  conaUtutioa  de  l'armé  italUaao  rôcUou  un  rceru* 
loraeat'  eoâxidOrahlo  dT^fffoUr*  qpl  ao  peavaieat  être  fevrai* 


. qa'on  pottU'  partie,  par' Ite  raag*  do  t'ariaro^'ot  pxf.lM  ^enfe* 
■ItiUlrw.  Oa  a eu  recoaii  pour  lea  uatrr*  4 do  noaveaex  rta* 

.•  MUoemoats  et  aux  corp*  do»  Tohmiàire*.  Le  rapport  qui  prO^* 
rond  compte  du*  fait*  qui  ne  r<>at  prodaiU  on  cette  aalièra 
^ •'  dtpoii  VaaaexloD  de»  aoaraUe*  protlaccu. 

Hnpjtart  tnr  Ittht  /nitr*  en  ludic  dtfmit  VdmntArm  diu  ditc/rft 
pTovintit  jutqu*au  SO  ttpftmtrt  l$8ÿ  {Hdationt  tutU  hvt 
tttrpdtt  iu  Iialia  daitt  nnmettiani  dtih  tarit  pr^miie  at  HO 
. ' «effeai&re  TurlU  1861,  1 to5,  in-4^.  * ' 

t>«n«  ce  travail  oa  trouve  de*  reaaeigneeKaU  très'déUiUc*  sur 
tOoteo  Ica  levvrit  qal  oat  dté  faites  dC  I*i58  à ISdS;  la  force  de* 
armée*  d«4  aacicaa  État*  et* celle  de  rarraêe  Italienne,  dan*  le« 

- oombrcQore  traBafQriaatiooa  qa’oHea  «abks.  paoot  aaalpsrr*  sou^’ 
toa*  loivappegt*.  ; ' . ' ' 

J , 

Ltt  Itidtt  dtt  jr«fj*cl  ffrut  n/*  rn  IS43  ft  iSt4  cl  Itt 
. tutit  /Mtr  i*nrmh  dtf*ui»  fô  t^'^acfolrt  /8âS  jHtyn'ntt  SO  tp- 
, frM6t*r  /86ô  {U*Un  hva  fw»  yiatani  uoti  ntt  tS49-44  t dtttf 
vitmdr  dtU*  eufretfo  dat  / * oitotre  tSCS  a tutta  êttttMtrc  tSO^i. 

< ■'%  Turip  1S65-1867.  2 roï.  ia-l*.  «* 

‘ On  etodlo  dans  mis  ioox  rapporta  toa*  Im  fklU  qui  *d  août 

produite  à roedavioa  de*  doUx  racratemoift»  opéré/  on  1464  et 
ISdÔ.  iW  «ont  accerapagaés  de . tahlexax  qoi  ifi'Uqaent  ' ” 

. , V ôpcratieaa  d««  Coaseil*  do  levée  ; lea  exemptioat  pour  caa^»*  ' 
dv  mstadl»  ou  a^trv*:  la  répartilion^dcn  tecraCo  ot  lHur*Uil* 

* ‘le:  le*  coage*  accordés;  lo»  promotiotni  et  dégradatloas:  K»  . 

îcsQlUt4  de*  école*  mllltairçoptç^  ' . . *[ 

,1  . ■ \ ■ I . ' ^ • ; * 

p«  Vadminitlratiim  dr  (a  jH«ricc  )dnait  tudifairt  (Z/tf/ViMiMiMwer*'*' 

' Xtovse  ddta  ytutéitia  ptntdr  mdiitirt^  dotis  AnQoes  1861* 
^5*Ç3  6|.  'riirin  1868,  1 roL  in  d*..  . ^ > 

Cetto  pubKcation  donne  ta  BtBtî«iiqae.'doomiIiUir«n  Japr»  eu 
déaoacc*  a i'aatoVHé.'^de  1861  à 1863.  ainti  iioe  celte  de*  tra* 
vaux  accompli*  par  lo  Tribunal  dupréioe  do  goerro  ot  par  1«m 
tribunaux  CMlitairès  peadant  la  mcnie  période.  ■ 

Hftppfift  fur  la' marfSt  du  ttrtici  tuluittantrt  mdùaifrt  prit 
de  Cnr*»/c  .mo6i/MAr />cm/<int  ta  guerre  de  I8CH  (KdatUff 
ootoiM^rriVi  «Kn'ctMtfWnu'ato  cfri  teryîxia  drlh  rumttrnvi  mili4t*rl 

* prtrto  recrrviVo  Mobilitaolo  dujytnié  la  e*tmpagna  %id  tSOSf, 

" * Florenctt  1866,  1 voV»“*l**‘  * 

L'mtondxnt  général  do  l'armée,  à Tappui^oa  rapport*  do» 
ooumamlantjr^dc*  Oorp<  d'arméo’ot  do*  géoereix  de  dtviaion. 
éUblH  . dus  ce  rapport,  qto  1a  Tuarcht  'da  aorvlo*  d«  p»ln''nt  ' 
dbi  vivre*  n été  »ati*fai»»nlo  pendant  toute  UdaréedeU  cam- 

tiapport  dt  Cinttndaut  g/ulnd  du  tarpedet^taloHlaireJi  tYrifiVtMt  «ér 
» lit  ophrtiiont  admiuitt/atît^t  ateamplieê  j>ar  Fôifrtt'fnniv 

* pén/mfr /MT4»<f<iiil  tir  futrrt  dt  tS64i'(Hdtuiour  deW (tUrndentt 
, ^Fcnrvafr  dtl  cnrpo  dti.  volomari  itatiaui  ndU  optrationi  qm- 

, mimittratityc  iàtguite  dalV  inltndtntn  gtntmtt  dur<t%tt  la  tkiiu-- 

N pagmt  iCd  JS$S),  jFlotV’UCe  1 'Tol,  ÎQ»l*. 

On  troavo  d»os  ce  rapport  ,l‘otg»ai!<»tion  du  sortira  da  com*  ' 
BÛstarht*  de  guerre  près  lo  rarpt  4^  volentalre*  itqli«tt« 
peadaat  Cotte  campagne.  Il  est  saivi  do  qoelqoo*  Ublsanx  cou* 
oornaat  la  diefrUmUai  de«  vkr»*  ot  dot  objou  d'habillement. 

^ ^ TravAnx  do  l’Jflal'mdlor.  « ^ . 

^ a . • ; * ’ ' . 

• r . • . • ' * • a 

Lo  cori^  d'iHàt^njor  du  rojrtunao  d'ilâlle  Vucoapo  nctivouient 
do  rituporluQt  travail,-  dont  1|  a été  chargé  |xar  la'loi  du  16 
*aOut  186'd,  coacoroaut  la'f^vrc  topagrapJtigne  dtt  j>A/vintc»  nuptt- 
Utainct  ci  eieiL'mnc»;  ÉchoHo  qui*'  dovnt  ètro  Bchovéo^ 

dn  1870.  . /■  * . * ’■ 

■ f Han*  lo  ooor*  de*  FannoD  166V,  on  a poursuivi  I'  <ouvro  <fo  la 
triauguUlioti  dos  provinccd  DapoliUino»,  aeburd  collodo  promicr 
,ordro  'd«  la  CAlabro*Ult«rlouro  1«  ot  do  .U  CaUhro*Ultérioure  2*, 
colle  on  üétAil'du  la  Capitaunto  et  celle,  provisoire,  comprenant  le* 

, eUvirons  du  Vésuve,  Qtr  a lové  les  plana  du  c«a  previncua  sur 
*réohelle  de  >7 to.ooo,  commencé  lo  relevé  doa*  confins  do  laCalabnH 
Ultdriouro  1*  sur  Féchoilp  de  V»*>.ooo,  achevé  la  jonction  de  b» . 
tSîcUoAQ  Continent,  tenniué  dans  l*lle' U 'trUngnlation  do^pre-, 

' -,  . •*  76  .‘J 
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mî^r  et  de  <ec<md  ^rdro  et  pît^r^uo  enticiv^aviMit  celle  do  déUU 
pecr  T».»l^fenï«îrt«,  continué’  et  fort  avancô  le  relwvement  sur 
récitelle  de  Vmmo  * 

. •'  I.nt  cAlcuis  de  cem  cauevai  seront  comprb  daim  U mesure  de 
rarc'du  méridien  déterminé  par  la  conférence  de  Bt'riin. 

Ce|»endaiit.  comme  ou  a été  pmié,  tant  |iour  {c'a  nerriecs  uiiU> 
toirc5  ‘j«e  pour  J»*8  wrriccs  admmiatratlfH,  d’avoir  do  bonnea 
cartes  de  V&e.ew.  des  prOvincea  napolitaince  et  de  cellea  de  ia 
Sicile,  le  corpe  d’état-major,  après  eu  avoir  vainement  essayé  la 
reproducllon  en  Itthoxrapbie,  eat  parvenu  i on  obWair  des  réfcul-_ 
lal*  frttlsfaiaanU  on  pbotoç'raiihîe  et  U compte  ainsi  atteindre 
son  but.  Ansai  s'occnpe-Ml  de  la  reproduction  dollî  feutllea  sur 
la  même  «tcbelle  et  repiooentant  «ne  jrvande  partie  det»  Abruncs. 
de  la  Terre  do  Labonr  et  do  la  province  do  Naples.  mémoi 
fouilles  ont  éU  reproilulto^  sur  réchclle  do  celle  dos  en- 

virons de  Naples  cal  de  lA  feuilloa  sur  l’êdicllo  de  */sa.<o>. 

On  a pcocédé  ob  ni-  tno  temps  aux  dilTéreota  sondafTos  des  en* 
virons  de  Rrindisi  et  continué  ceux  du  golfo  do  Tarent. 

Quant  aux.  provinces  aeptentrlonalea,  te  corpa  d’état-major 
contimukit  à i^n  former  les  cartes  sur  rtKholl>y  de  Vso.ow.  sur  te 
plan  do  celles  des  États  tardes:  Il  pourtutvaii  aussi  la  ^ravuto 
du  riuctsion  do  S.OOO  oicmpialros  doa  cartos  des  provîneet  sep- 
tentrionalea  ci  dt«  provinces  centrales  sur  IVèhoUo  do  ^/«o».o«o: 
acJievait  Ica  cartes  eu  lithographie,  sur  PéchoHc  de  V**  t«o.  des 
provinces  do  Reyirio  et  do  Mtalèoe,  de  Paimc  ot  do  riaiaaoce. 
d<î  rÉmilic,  do  l’Oinbrie,  dea  Marches  ot  do  - la  Toscane,  et  on 
commen^;ait  la  reproduction  psr  ranto^apliie.* 

î/éUt^maJor  a aussi  achevé  la  carte  coloriée  do  la  jiartlc  cen- 
trale de  là  Uauto-Itnli>s  centimié  los  relèvccnonta  du  cours  du 
PA,  reproduit  les  description»  do  tous  les  cour». d’enii  lus  plas 
importants  qui  trâversoQt  la  I>owb»rdîe.  Lo  mémo  corps  a éja- 
loment  terminé  la  trian^lation  et  le  rokré  de»  places  do  Parie, 
do  PUlsanrOr  de  Piuighettono  et  do  Dolo^e.  U photographie 
do  ced  différent*^  place»,  ainsi  que  les  relevé»  .et  le»  plaus  do 
plu»ii>urs  des  principale». places  du  royaume. 

Kn  omettant  quelque»  détails  moins  inqioriants,  tel»  qu«  plu- 
sieur»  travaux  iihotojrraphlqiic*  et.  lithographique»  à l’osaso  du 
• mémo  coTp»  et  la  doUtlon  d’iusUum<4ïté  tréodéslquirs  Uit«  A 
toute»  le»  écoles  mîlitaîrr»  du  Royaume,  on  no  »»arail  s’abstenir 
de  citer,  comme  travail  lnjp*)rta«t  en  cour»  dVxwütion,  PAiV- 
roirv  rfn  rgynaïur  fT/in/iV,  prescrit  par  décret  ministériel 

dn  II  mars  186*}.  i ■ 

Ixs»  pnlvince»  du  Royaume  ayant  éU>  invitée»  A remplir  le» 
tables  itinéraires  qui  leur  avaient  - été  envoyée»,  toute.»,  à 
Pexocpt^Hi  de  doure.  ovaîent  répondu  A cet  appel  au  commence* 
mont  de  l’aniréo  186.>. 

Kou»  mentionneron;»,  en  dernier  lieu,  la  misalon  confiée  au 
Ueutonant>?énéral  chovalicr  Ricci,  chef  du  bureau  d’état-roajor 
et  au  colonel  ncveccbi,  conjointement  A quelque»  aitrouomos  dé- 
légués p»T  le  mioîsterv  de  Pinstructioa  j^blique,  prés  le  coîqfré» 
international  cooroqué  A ncrliii  par  lo  gouvernomont  pnissioB, 
pour  procéder  à U mesure  d’un  arc  de  méridien  entre  Christia- 
nia. Berlin  ot  Palonuo.  Lo  miolnro  <b>  la  gocrro.a  déjà  organisé 
tout  CO  qui  est  iiéoesaalro  pour  entreprendre  ou  tvcllller  les  tra- 
vaux géo*lé»iquca  qui  se  mp}>ortv!nt  A cetto  Ojiération  iutema- 
ttonalc. 


M|»I.<tAkK  DK  LA  MaKISK. 


Assimicv  fit  bt  Xlttfi/K  (.tsmwiWo  o/^ciofr  Iftirinn) 

pour  ratinée  1866.  FloroïKO,  1866,  1 roi.  imS*. 

Il  y s cioq  »M  que  cMU  poVlkslloo  * renmeacé  » parslUe. 
Elle  dense. cotnne  toatel  Im  pobUestieM  de  ce  gtavre,  leas  tee  dé- 
tails qttt  «Hsreraont  le  persenacl  du  dér^^rtm^ert  maritinr.  A ce 
titre,  «lié  n'effre  qoo  pea  d’iatérél  pear  ta  stitkitlqftci  nais  en 
y trouve  aa«eil  l«s  tsbiraûx  dfs  navires  de  guerr»  «le  l'État,  avec 
les  rbtffres  rriatifs  anx  éqalpag «s.  4 la  portée  deq  oaTirrv  H ans 
sofnmes  qal  ont  <0»lé.  , ' 


De  Vimin4trie  <tu /rr  Oi  httlie  {/,*  tm^tiurtrin  rW  ferto  in  Jtnlîn).  Ta- 
rin 1864,  i roi.*  in*4*. 

Le  Ministre  de  la  sairiae  avait  cbargo  na«  Coamisiiea  spé- 
ciale d'etndler  Iwiat  «le  l'itatle  relativracnt  » U production  et 
à ta  coafosmaUdh  de  fer.  T«t  est  rebjet  de  <e  travail.  On  y 
redietche  aoo  bfaoins  Kpocleleaseal  par  rapport  à Tamée.  a la 
marine  et  aoi  cbesilas  de  fer;  on  axanine  an»*i  IVtat  de  la 
^ rabiicaneo  actuptle  et  le»  moytas  convenables  pour  U déve- 
lopper. . 


Mi.^istArs  DK  (iKACie.  DK  ir»tiCK  rr  dk»  Ci*Lr^.a.' 

’»  •• 

N _ * • 

.taOM/sfre  JuffieUiire  «/a  royuMss^  /T/>o/iV  (.Inns^rr/o  ÿiv^êziitrîo  */»d 
» nfyno  <r/(ftlia)  pour  lS6ô.  Turin  186ô,  1 vol.  in  8*. 

C*e»t  le  K«<ond  vnlumede  Cett**  ptjblîcalloa  i|ut  date  de 
Noas  laissoas  de  côté  te»t  ce  qu’il  rtaletme  enr  U personnel  judi- 
ciaire ; mais  noos  croyons  devoir  stgaater  «no  .série  de  Ubicaex 
qui  dondest  le»  cbilTrcO  de»  agaircs.iastioitaa  et  jug*'«apar  rba- 
qOe  Iribuual. 

TabittHnx  At»  nffoirf  juAirtair**  tmîtft*  eo  Ï86I 

firi  «OirvefiW  A»*jli  fjîmAixÀnri  rr*)rM/s  ttiCI).  TU- 

lin  186},  t vol.  • ' * 

On  s >aruiri>*tré  dans  huit  tableaux  le  nombre  des  aifAlros 
traitées  par  le»'  Oeurs  d'Asalscs,  |or  t««s  TriKuoasx  d’arrondie- 

, semenl  cl  par  ceux  de  !'«  iaatanoe  dans  to  Ptcinost.la  Lombardie 

* - et  l'ItaUe  ceatrale.  avec  do  détaile  sur  1»  nature  do  délits  et  enr 
lTi»te  des  precèa.  * n 

•k*A%*ti<fU(  J^dieimrt  pfmile  jJoav  Tnnnft  146g,  fttyttnent  *fe  l"Aiee 
(.S)'<s/ûrio(  iÿiu«/<a(<f.rÛ4  «mu/  Mtfg,  ^inAhio  Ai  poiiun], 

.Torio  isr>.  I .vol  ln-4^  . ' ; . 

H a clé  d>mn«\  soua  ce  titre,  quatre  Ubtuaux  trbs*4éuillé«. 
qui  ronceroeat  Ito  travaux  des  Jngesdopsixi  ou  y trouvé  la 
‘ clswlfifstlea  des  pfoc^,  ecleu  lu  aature-des  infracUon»'  a la  loi 
ot  do  délite.  Ie<  jugemeaU  deal  on  a appelé  et,  enft»,  Ce  qui  , 
concerôe  rinstmetios  daos  les  proev»  soumit  a d'aulree  tribu,- 
nsux. 

Siotieti^e  yurfieinif^  ctrs/c  ci  f<»tu»a#vcMi/<  An  rojfaniàt  A‘ltrtUe{^n» 
tietion  yitutitiaria  civAe  t cos»serr*-Ht/r  AA  rvyno  d'l(*ifiu) 

TVirirt  I8C6,  1 vol.  in-4*. 

Os»  ta  plus  lmpt>rUnlc  eiîs  plu»  voîvmhiexté  publication  de 
• statisriq»*  judleUîre  qql  oit  parn  depuis  Iscoaslilutlon  du  noa- 
venu  hoyaum».  EU*  estdivisco  on  dfpx  p*itii  »;  la  picmicre  ia- 
^ diqs*  le  nombre  il  l'Uaxtc  dfs  p»o««s  portés  derant  le*  tribu- 
’ • nanx;  la^stcoode  fournit  tous  le»  rcoscignementtr  qui  €»»<er- 

> nent  l'organiiatioa  de  la  justice. 

Des  ImVh»  uW/a«isttg«<»  Ac  Ailcomiÿc  royxii  en  vSî'WTe  ^hj  Joirraf^ 

> (ire  e^Aéê  à PÉconttmnt  fnctU  (Sui  (•mt  rcol^'SiiTSfjc»  Ai(  ne- 
- ÿio  PatmHnlft  in*  >701110.  An  erAfrâi  uiV  A>»nrt*«i#a  tes  s#fi- 

, lasfo).  Turin  ISU3  l vol.  ^ . 

* L*  vnémeiro  publié  sont  c«  titre  donne  les  mettfa.4o  U fonda- 
. UoQ  de  l'Econoiott  en  HiciU:  Il  fait  eennaitre  cA  même  lèmps 
I . l’origine  et  lo  d*velopi>om^t  dcK  droite  i^galicas  sut  l'admnUtra- 

tlou  des  lions  de  iVtUsO-  ' ' ' *s 


MixI&TÊKK  OK  l.’lNÿTtlCTIoq  PCÈUqVK.^ 

• » 

AnasMirc  Ae  P luat/nelît/u  pMtfttr  Anna  U roynuatr  A*  luAir  f.l«- 
morr««  AAUt  pmlfAien  î^trmtiAnK  AA  rry/co  d^lir 

l'aniiée  scobtlro  1866-67.  Floroiicc  1 vol.  In -8*. 

La  première  potfi»  de  estto  publication,  qui  parait  4*n*  los  anâ, 
est  coosaerce  â la  aomenclaturo  du  personnel  de  rinstrnetlon  publi- 
qc4.  La  seconde  partie  contient  une  foute  de  TenMiguements  sla- 
tUtlques  tuf  le»  bîbUothèquo*.  les  arehiveS.lc*  aradétnioe  ot  les 
inoséev.  On  y trouve  aussi  le  budget  du  Ministère  do  fiftslrucliua 
psbtiqne  et  des  tableaux  concernant  l'iustructioa  primaire,  soit 
publique  sollprivée,  dans  toute  FlULu. 
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yV  *te  Vimrtrn<tion  fJtiM  h rt^ytuMé  <t tlnii* 

4y»n</iai<m<  Hdla  pmlÀtfim  Utntiiwf  nti  >v^»o  <i7<a/ia),  Mi- 
Un  lâ6r»,  I rbl.  iD•&^ 

* ^ C«  rapport,  k4tt**é  ao  MinUt^r*  par  lo  Conaeil  aQ^^'-mtr  4e 

nnatTttCtioA  puMi^QP,  rml^raMiA  loate*  Ira  braneliaa  4e 
|T»emeBt,  il  ea  rxaaiae  IVIat  et  U propoar  \t*  dio;<*m  qai 
foorent  Mivlr  à le«  développer.  - 

Itrfttxtit  j*rf»ftrrà  i/m  /ixJra  j>piey^«  («4iMr  éi^ftHiro).  Flofcnro  18G5| 

* , 1 vnlutuc  hl-4V 

' < 

Le  Miatitêtearaileaveri  aae  eo^arte  vu  l«e  reroaut  propre*  do 
' broie».  L*«a>i)tt«t«  devait  porter  lar  roriRiae  et  l'objet  d<«  foa* 
datfbM,  la  aaturo  d«a  rapilaujc  Ufob«,  l««r  reveaa  «4  leur  mode 
d*ad«laUlraltoiu  On  tronro  daoa  <o  voIoom  Im  réioUata  de  ce 
travail  pour  neuf  ptoviurea  du  ro)-aQB«. 

SraTisvniL'KSi  fajiL»;tie*<7atKi:tt.  ‘ # 

La  -^tAtisiiquo  e^i  coDUauclIcoioiit  iovoquôv.  couim«  ü e^t  na> 
lurel,  tlatia  li'it  travAUX  pArlameutuira»,  tant  pour  aervir  d’n{»pui 
AUX  projeta  iIa  toi  pjrôaontôa  U ^nuvont(-mcnt  à rtmo  et  à 
FAutre  Cliaitibre.  que  )»giuf  Totti^tr  de»  ar^memn  nia  dbeusston. 
>Ltts  il  t;oiiyiroi  «1»  rooinrquor  qu*on  indiqno  rarement  lc«  «ources 
do»  donncV'g  8rati>ttt4|ue.<»  mt««(A  en  avant  tx&r  teo  dbfeti^euru  ou  par 
le»  adverKâtrr»  dtta  projets  Un  .lois:  il  en  résulta  quo  lc«  ebiifreft 
sont  eontostva  et  'qu^on  Huu  d'drdairâr  lô  debat  iU  ne  aenront 
souvent  qtrà  lo  rendre  plus  oWur. 

(ht  •:clmp|H'rAit  à cet  oeuoil,  si  toutes  le«  •tatiHtiqücs  ofA- 
clellos  du  moins  tUiout  en  quehiuo  surto  sanctionnées  por  Tau- 
tohit/-  d*une  donto  centrale  de  sUtistlqoe*  qui  coniiOlcrait  et 
coordoonerait  les  djvera  matêdaux  fourriU  (uur  le*:  diAérentim' 
admiabUntiona.  Toutefois,  satts  ottaclicr  trop  d*im{>urUuce  anx 
faits  qui  sont  produite  dan»  la  cbatcur  dee  dbcu&sioae,  il  rasto 
loujuur*  dans  te  donmine  de  Tbistoiro  parlcmm)tatrx>  une  quan- 
tité conaidcrablo  do  données  qui  eo  dv^a^éot  peu^k-peu,  suivant 
PoceaeioD,  et  fiiiiaaeut  par  tnétiler  quelque  rrédit  « ' 

Presque  tous  les  projeta  de  tob«  rvUtifs  à do  nonveaux  iat- 
p6\%,  sont  appuyés  par  de»  doenmenu  qui  peuvent  être  considéréa 
couraie  ofRcivls:  en  outre  quelqucs-unca  do  ooa  propositions  léirUU- 
tivqa  no  sê  produisent  qu'à  la  autU*  de  divcnücs  enquêtes  atatis- 
tiqnm,  rxnamu  iL<4t‘arrivé  dans  les  travaux  pré{uratoires  do  la 
péréquation  de  TimpTit  foncier  et  de  réyaluation  dés  divers  codas- 
tfvs.  1.0  tK>iao  fait  a*cat  reoouvolé  pour  la  ncheaao  rnubilièra, 
quand  OQ  a appliqué  lo  principe  du  contioftent.et  on  a'est  trunrd 
on  face  de  faits  écmioiniqHos  d'une  w'CiDdo  im|>ortance,  qui  pou- 
micut  sortir  de  critvr«  à l’applicstion  do  co  princifv>. 

Plus  d'une  fois  les'  pt'Ojeta  de  loU  ont  été  accompa^rves  do 
^o<umoiita  statistiques  d'une  irraude  valeur.  Ou  peut^  citer  on  par- 
ticulier les  exposés  dos  lootifa  présentèa  par  MM.  Sciatoja  et 
Sella  à pro(*o^  do  la  production  des  vint  etd«-i  huiles,  ainsi  qtic 
de  la  consommation  des  tarino<  et  do  la  mouture.  • 

On  'trouve  ausii  dans  lus  traité»  du  commorco  qui  sont  non- 
mis  de  tempo  à,  antre  an  Parlement  d'impoftants  matériaux  sta- 
tistiqu<nf  ot  d'utili»»  rxtifteations  sur  les  taMeaux  du  meuve- 
^ ment  commercial  fournis  jmr  la  ,Dir<*cfion  9<''nûrale  d«a  Gabellos. 
Il  est  prosqu'imitile  do  dire  quo  chez  nous,  commo  alileiurs,  ees 
taideaux  laissent  he.^uconp  à désirer.  . , ^ 

il  (sxt  génétalemeut  possible  du. trouver  dos  ronauipnomonlx 
plus  exacts  «ûim  lu»  rapports  des  coiuui»siona  pariemoQtaire».  qui 
urhappent  aux  pfé<>ccupaüons  ordinaires  de»  agbnU  du.  gouremo- 
ment  et,  pouvant  su  livrer  oUc»*inémus  â t<kut6  aorte  da  reebor- 
ehof, ‘«rsmblunt  mériter  davanldiro  d'ûtro  crues,  ert  co  qui  coi>- 
cerno  la  statistique.  (Test  ainsi  qno  U Commission  chanréo  de 
)>X3inen  du  projet  do  loi  pour  U rcorfranisation  dm  chemins  do  for 
en  iSfil,  a pu  présenter  on  tableau  complét  ées  élêmenta  techni- 
ques ot  économiques,  qui  n^mlent  si  compliqué  ot  vi  djfffcile  on 
Italio  lo  problème  do  la  viabiilté.  C'oat  ainsi  oncoro  que  U Com- 
misfioD  des  quinze  pour  lea  mvsurca  Aiiàncicrea  en  I36G  a pu 
douDor  nn'apen;u  compimkttr  àtx  tons  les  budgola  à dater  do  1861 
pt  constater  pavà-paa»  pour  iinsi  din*.  l'antraienUtion  progressive 


de  nm|»M  p4>ndant  le»  anné*.*s  qui  ont  Suivi  U proctauuition  de 
Punltc  nationale,  dp  maniùro  à justifier  cotuplétemCDt  les  lialinns 
du  reproche  d'avoir  vonlu  su  dérober  anx  ebarges  qui  étaient  U 
conséquence  nécessaire  do  cetta  grande  transformation  politique. 

On  trouva  aiuisi.  dans  POHivre  do  cotte  0)mmK«ion  lo  relevé  des 
écoDoraies  qoi  ont  été  opérées  pcrnlant  bi  mûniv  i»ériode:  ce  qui 
pont  Servir  à prouver  qdo  i’admlnutration  italmuuc  iiVst  pas 
anssi  coûteuse,  ' ni  au».»î  contraire  aux  améliorstions  qu'on 
plaît  commnnéincut  à le  dire.  On  peut  regretter  copondntit  quu  ^ 
ces  rapporta  uo  soient  pas  confirmés  par  l'oxpOKu  de»  diffcrento.t 
études  qu'impliquent  oéoe»saireinent  lea  faits  qui  so  trouvent  ' 
relevés.  , . .. 

Enfin,  le»  travaux  qui  concoraent  Ira  bndgeta,  tant  lr*cxpO)o.U 
du  gouvememeut,  que  les  fapi>érts  des  comroi-sslons  pttrbmi-'ntaires. 

une  aboudaoto  moisson  de  notices  statistique»  sur  la  mar- 
che géoéraJe  do  J'admlQbtraUou.  ■*  '- 

Toutefois,  pour  obtenir  sur  co  dernier  point  de»  donnera  plus 
complète»,  il  conviendrait  de  ne  pas  itéçliger  Ira  nombreux  rapports 
publiés  sur  l'administrattou  du  Trésor.  (hi  y retruuv'*,  sou»  U 
forme  du  U comptabilité,  des  faitu  qui  concemoni  toutes  Ira  admi- 
nistrations, aiuiii  que  lus  rapporta  présentes  annuellvuient  à la 
Chambre  par  la  Cour  de$  Compte»,  principalement  mir  le»  dé-  ■ 
cicts  antorbant  dra  dépeuscH,  auxquels  U Cour  A refuse  , sa 
sanction  ou  ne  l'a  accordfjo  qi(o  son^. réserve.  , * 

Mais  une  9onrv^<}  bien  plna  pt^ieuso  pour  U fcieuce  fttatlv 
ttquo,  ce  sont  Ira  enqui:tra  parlmncutaires,  judiciaires  ou  adœl- 
aiftretlTes  qui  oui  «té  pratiquera,  'et  qni,  malgré'  h-s  diffiniltés 
inévitablra  qu*Olle$  ont  rcacoutréra.  ont  donné  de  nombtou.x  rràùl- 
j tat«.  C'rae  ainsi  quo  l'enquête  sur  le  brigandage.  roUquète  sur  lir 
.Sieilè  et  l'enqnéto  adniutstrativu  sur  lutat  et  raména^*meut  du 
matériel  de  la  marioe,  ont  role.vé  di*s  faits  de  nature  à «rlatrvr 
l’adioinlstrution  et  ta  statlitiquo.  Xooa  pouvonk  assuror  sanK 
craintt'  de  nous  tromp**r  quoTenquête,  qui  vient  d'ètro  eutréprise* 
spr  1a  cifcuUtion  fiduciaire  et  moDétatre.  rvo  donnera  pas  de» 
résultats  moins  importanu.  . 

f ' • I 

/{apj»>rt  /«  (bMiuMMON  «ur  U pràj*t  de  lui  tartti’rsutHi  «vrr«ftn<v 
Mc*wrr«  finunr\^K4  (/fefoisfotv'.  deUn  (4jnxmU*î<me  «u/ 

. di  foÿpr,  intorm/  in  prow*divttuti  ySaammn').  Florence  1868, 

1 Tol.  in-4*. 

' X la  fto  4»  Jaavior  1600  M.  âriaUj»,  alors  Mlatslri»  4ot  fiasiMV», 
avait  prémoté  va  uaaetnbb  de  Branrra  drelîavm  à faite  face  aux 
basoms  ilo  Trvror  et  i préparer  rrâullibre  dabadget.  Une  Corn- 
Biiadoa  de  16  membre*  fut  <b»rgen  d'exesâiaer  c«ti  u<t*vroe . 

M.  Cerreati  eo  fat  le  rapportear,  et  ib  la  te  (ravall  <jm  noue  . 
‘>  avoD»  août  Ira  yonx  H qui  nous  reneeigoo  sur  fous  le»  déUUs 
reUtlCb  à l*éUt  dos  flnafice*  lUllrano»,  doat  II  tram  l'bUtoire 
- depeùs  161$  jaïqu'A  no»  jears.  Ûatre  HaUrdt  qa*ll  préfeato  au 
point  de  me  (loaocter  propreaieat  dj^ce  volnme  retifrnae  difTcreaU  ' 

. tableuax  qui  en  font  on  deemnont  prérieai  ponr  la  stetiittqoe.  Oa 
jtronve  p.e.  lo  résume  dab*dg«t.aaoée  par  oaDro,  depuis  1601- 
Jaïqa'on  1844.  11  «aeet  do  xacme  du  nonveraoat  progreesif  des 
Imp-SU  de  lOû?  i 1846  {nrludlvrmoat.  Xoua  croyons  ne  devoir  pa» 
laebler  surd'autrra  renscÛKaemenU  aaslogoes  qâl  acraïupa^neat 
rat  iatéreaiaat  rapport.  ' < 

• e é ' 

*let>  Nsoliy»  prifentf*  pnr  te  ifîntsTre  <f<4  f.'2rffo)  d tn 

Ckfxnhre  de»  df}mU*  sur  /fmçier,  teA  (rurra  »mr  Ut 

froaeocriOns  du  doifuttae.de  ta  loUtU puUique.  ti  f'toipûr  sur  ht 
MoAt7èh^(/{«bu«oar  coa  prraniMra  dal  dfiuistrv 

def/r  y'i'iidNee  (&//a)  alla  C\itaera  dei  deputati  1*  toile  im- 
porte  faadtariei  le  UiAte  sv^i  a^urt  drl  Ihtmtnio  e del 
t Otto. pet  Vanne  /Sd#;  8*riwposfa  sui  r^tdiii  deïln  riee\ez*a 
aaoàtfr)  Klopcuco  1866,  3 vol.  in-^V 

Le  premier  do  rae  doeoxMata  «'occupe  apéeialomeat  de  1a  péré- 
* qostàon  do  rimpdl  foaeier  entre  Ira  dlvorsea  parties  du  roysamo. . 

. de  roaificatiou  de  l'iapûi  sol  iM  bltimeate  et  do  la  potreptioa  dee 
tmpAU  directs.  I.e  deuiUme  donae  des  roaMigaorneot*  aseox 
dtftallUe  au  sljet  da  prodalt  des  taxe»  sur  les  affsîros.  «ar 
1 eociélee,  sur  la  veulè  da  papier  tlabrr.  Le  trobrikoie  nous  rea- 
seiguo  SOT  l'appIlraUen  4a  aeuvel  inpêt  qel  frappe  le  roveou 
de  U rtebsaao  mebiUêro.  . 
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rfr  Mfiov  pour  ta  p/r/*juatioH  <U  Vimp^A  /ot9C4èr{AlU 

tltUa  oomMiànou*  ta  jKrt^uatio»f  thU*în*ftoHa,/<mdiar%n), 

Floïom'o  1!?63,  l vol. 

l^tgoVTerâfîincDt.  en  1^1,  eongcA  à Tcmaaicr  )inip4>t  fotKior 
Knr  corxix^t  ien  inrgiHtf’S  «o  laoinn  effreit. 

Une  Conimlesioa  fat  noimste  far  «i^et  royal  afin  4e  jirefxrer 
) ks  bMc#  4e  cette  reforme  4ouVIooiont  an  point  4e  rae'4e 
rinWrèt  lie  la  propriété  «t  <lu  Trroçr.  l.o  «oUmo.  dont  non<‘  ve». 
non%  4e  donner  le  titre*  Mt  l'itftioira  Même  4<a  traiaax  4o  cvUe 
CimisUsioa.  Ce  qnl  le  rccomsunde  «pocialoraent  an  point  de  roe 
étatitliquc  co  «ont  I«m  noabnuv  Ubleonx  i|n*i)  r««if«me  td  datie 
Ici»inel9  on  trooro  les  senaeurnomeaU  relaliN  k 1a  taleor, 
a la  cuUorc  et  aux  prodniU  dos  Moiu*fQ»4f  «a  Italie. 

luiptA  .rur  U rvrouié'  ttr  la  nVA<-«w  {fmpotta  t«f  r«f<firo 

tlWa  riftktzta  molUt),  iVujtit  de  loi*  exposé  di.^  motifs  ot 
docutiHintii.^  Turin  Florence  18Ç0,  8 volumvx. 

C'cat  au  R««s  lie  1^3  «roo  M.  SelU«  slora  ttinlxtro 

4<^  Stance^,  aai«it  ta  Cbambrv  4‘un  proJ«»t '^ui  avait  pobr  Vnt 
de  frapper  4*ano  taxe  le  rcTcaos  4o  la  riebeaee  BoMliiro.  Le 
prcoior  des  trois  toIdoms,  dodt  aonc  leaons  d‘tndii)aer  io  titre 
.et  tui  tet  tonsacré  os  i^rande  partie  i jastiftar  lo  aouxeaa  pro- 
jet* ae  contient  r^ae  p«o  do  rrmeigaeinrota  atatb^Hiaea;  »ata 
le»  deux  deraicta  ca  sont  roaplia'ot  rcsfcrxieat  qqo  foale  de 
Ubleaox  roUtifa  a l'étalaatioa  4e  la  rickeaat  taobiUore  dans  les 
dtVrrvnte»  parties  du  roynnoo.  flaakare  4u<  cbitTron  *t«i  s^y 
troarent  ont  p«  «tre  sodidra  dopoik,  abats  U atatUti^oe  pont 
toajonra  «xualter  co*  decuiaonta  avec  frniU 

(Vmpir4»rttuiu9  th*  opfrxUion*  e*ifia»trafcA  {iUtoco$ito  drUe,  Optra- 
• x<oni  ÀK^eraff)  piVHvntva  à U Clutohro  de»  Dépotés  par  M. 
c le  Ministré  dos  ftnôiico».  . .•  » 

Httpiiori  Ht  ta  Çtmtuluwn  tur  ta  r/ofÿani»atioM  rt  r«jrf(jartoir  rf« 
r/Mfiw  Hrs  thftnina  rJa  /tr  Hu  ro^umt  {HtUtiiûtM  Htlla  corn- 
• mieatoae  ttUorno  al  riorHinam<n(o  otf  rra«/*fMUfO»«  * tUlU  ivli 
* • ^ /trroviarit  <ftt  rt^o\  j»r  M.  C.  Corfouti,  .1  toI, 

Les  chomina  4o  fer  aonb  <oeel4érô*  dans  oe  trsviU  so  point 
, Je  vue  do  U topographie  de  l'iUdie,  qn!  demndo  le  concours 
^ de  ce  paiMsal  eerreeUf  pour  srriror  à réparer  les  defants  do 
ca  oonstitoUon  or|shi<)QO.  t'iaiérdt  stratégique  y est  égalomeul 
eipiiqof.  Aucsn  peuple,  dit  le  rspportear,  u'arait  Wsoin  plus 
que  noue  4o  cct  admirable  cundeciutenr  dn  t<»psetde  rêspace. 

Il  faut  «O  outre  considérer  Im  cbmnms  4o  fer  remue  ua  moyei 
d‘a»éllorer  lot  Haaneoa  nattooaler.  Toal  le  tnendo  est  d*svl$ 
qae  is  loooTOoliro  doit  opérer  dans  noc  coadUîoaa  éconoaiguos 
UTK’  rév(/hrtion  ,bteBfaieaatc  ot  plar  seiisIMn  qng^  partant  llllouis. 
Le  rapportear  txsaine  onsntte  lot  bsso«  anr  lesquellca  ■ il  lin- 
porte  ,.d'a«HOir  rinduitrie  prtroo  «t  qoeile.  part  le  goarerno- 
ueat  mC  appeU  k prendre.  Kalia  il  a coaprii  dans  sne  étadet 
la  qùeetion'  do  coordonner  la  petite  iailostrio  arec  ta  grande, 
ainsi  que  les.  «atrepri<et  de  Toirto  locale  atstc  colles  d'une  impor- 
tance gentralou . ^ • . - • ; . 

C'eat  U preaidro  fols,  aons  locrr«ynM.  l)s«  d«p  dofittéee  sdroa 
et  complotée  snr  cotte  lodutilHe  cher  noae  ont  éld  prôtentcei  sa 
ParWawal  «S  sa  public.  Ala»i  on  Iroavé  dans  te  tcavaii  du  sarant 
rapporlear  tous  les  cliiffros  relaUfs  à U donsUlolioo  et  à l>x* 
ploUatiba  4ei  ebemina  do  fer  es  Italie,  sairia  do  comptraieons 
aroc  Ica  faits  analog«««  tur.lce  anjrot  pouptee  4e  l'Knrope.  Kous 
croyons  devoir  sigaaler  égaVeneot  lot  tableaux  qnlçonceraeat  ta 
Mtoatlon  «conbuiqve  eb  llnuadère  des  dWersee  coupjigtiiM  4o  , 
Cbetnins  4e  fer  «ta  rooincat'oû  le- rapport  a tt4.pi^benté. 

Vht»îin  Ht  fer  if«  Mpté  iérfréfiftrM  (rcfrorûi  Htth  Mpi 

' Projet  de  loi  iwar  accorder  su  gouverwniKîni  lit  faculté  de 
prendre  itart  k uuo  axaocistkm  lutcrnntionalo  (conooraie 
lafrnwrio'aafe),  sftn  du  faTorlaer  réxécution  d’on  chemin 
de  fer  à travers  .!«  Saiiit-lWlhsnl,  H documents  jastificn- 
eifs.  U Tolnmea  io-4*, 

Oa  irouTo  dans  In  I-r  vulupM  l'expoié  4e*  laollfs  qne  8.  EL 
le  Miaiitro  4eo  travaas.  publics,  M.  Jacim,  a Joint  an  projet 
de  toi  présenté  an  rarlcmcnt;  U qoosUon  dt  pamige  des  Alpee 
y c«t  traitée  largement  aa  point  4e  vue  do  la  oonvonaaca  toit  du 
traa*it  epécial  anglo>ifi.lUa,aoit  dh  transit  géaéral.  aoU  dneoa- 
aerco  direct  do*riUllo  avec  le  reste  de  TRarope.  ' ' 

Los  decumont*  justificatifs  4u  premier  tolomc  '<ea<istent  dans 


* .un  travail  ontrêprU  pur  4bi  bommex  tecboigvc*' nfiu  de  tra- 
doive  4c«  dixtanres  géograpbi«|Bcs  et  réelUis  un  dHUnrev  dyaani- 
qncs  et  virtaelloe  aeion  les  difércotca  dislribittens  ot  preportloss 
lie  peat«a, ainsi  que  pour  évnlaor  «t  comparer  toas  loi  élémeats 
do  itépcpsca  4oo»Bstr«<tioa.d>ntretieo  et  d'expleitatioa  dos  dif- 
ferentes Uipes  indiqneca-poor  le  puisage.  * s 

LVaguôte  Ucltaiqae  a été  complétée  par  des  recberrbea  snr 
rappUcatioadm  moyeus  laôraniqnos  nlilixés  an  lifnnt-Cenis  et 
qu’il  s’aginütd'etnployer  pour  les  galeries  dra  nosaeaux  pasxages, 
et  par  dee  renscigneuieatx  sar  U aataiu  géologiqne  dns  terrains  à 
parcoartr. 

L’examen  4e  la  partie  corusccrnalo  qui  forme  spécialement  k 
« néct  da  llu>t  «sal./aété  aussi  confié  àoles  boattneu  oenpétents.  Oa 
a insisté  a cct  égard  spr  la  néocarUé  4e  faire  vite  et  de  ne  pas 
aticodm  que  le  cédiiaetce  de  i'Burope  continentale  poar  la  Ifédi- 
, tcrranéo.qnk  meaarv  déjà  lie  ^ détourner  de  nuiic,  ait  -le  temp» 
4e  sa  frayer  u»e  antre  roufe.  On  a démoatrs  auiVi  la  aécossifé 
l^r  le  o&tanierce  spécial  entre  la  Suliso  et  VlUlie  d'oovilr  une' 
ligao  à travers  los  Alpoa  «satratn*.  Oa  acherebâ  k indiqcMr  les 
différentes  raisons  dc«  traasits  deatinés  à préparer  au  nooveau 
cbamp  d'activité  à notre  maiiaa  «t  dca  écbaagra  qui  pHtvent 
direttoment  profiter  aux  conditions  4«  la  consotnnaliov  et  da 
, la  production  aatknala.  On  a débattu  la  conveoanre  de  tenir 
coRpte  dan*  la  choix  d’une  ligne  d'iaporUnce  énropéeane  4a 
^ tons  les  intérêts  dee  autres  pays ‘'répondant  aox  iatérêta  ila- 
■Tkat  et  qui  peuvent  aouii  venir  en  aide  poar  une  entreprise  au- 
deotDs  4e  nos  forçat. 

Une  étude  eomparativo,  en  dernier  lieu,  a été  farta  pour-  re- 
chercher qoello  pourrait  être  U ligne  k plus  convcarable  pour 
. V k transit  4o  la  aiallo  dos  Indes,  pour  le'irasport  4»  nimrchan- 
diMs  4o  grande  valeur  M 4as  voyagenrs' gai  eberebvat  à Ackap- 
per  qax  enani*  et  au.tutaisa  «Tuas  longue  uatlgsMon. 

Le  vote  do  U sbajorlté  4e  la  Commision  a été  farorablo  k la 
ligne  4a  8.  (ktlurd  en  coacarronre  avec  les  Ugocedu  Lneh&anior 
ot  do  Sptugca,  Toi  a été  uumI  l'avis  4o  M.  lo  Ministre  des  tra- 
vaux publics,  qui  a fait  pour  1«  cbeix  de  la  ligne  dn  Ootbard 
UM  proposition  formelto  an  rarlesaeot.  *. 

^a7aé/e  sur  tr  ùmffrUt  Hr  In  atarifsc;  roj/nfr  (/acAiVsCn  »»l  MottriaU 
d<lta  escirinu  rmU)  Kibrcncc  180S,  3 vol.  ^ 4 

Le  Ministre  do  la  MAriae,  après  ta  bitaitle  do  Lissa,  avait 
chargé  ono  CotntniMioa,  pHne  en  grande  partie  daaa  Us  deux 
Chambras,' de  faire  uac  snqnMc  sur  i'ùtat  de  U fiolte  ot  «nr  te- 
aiqtérte)  natal.  CoMe  enquête,  qui  u porté  aur  too»  lee  detaiis 
relatifs  à la  narine  rayule.  n doane  lieâx  4 la  tnablication  des 
. * deux  Tolumos  quo  noua  venoas  d'indiquer.  Ou  y IrooTo  Iqcotapto- 
. resulu  dos  wancea  Uti'aee  par  la  Commisaioa  aissi  que  lee  4e- 
« maitdoji  do  reQqufto’  avoo  les  rr^poases  qu'elle*  ont  proTo«|Oé<ir. 
L'un  de  res  velumes  eoatiéat  égàletaent  des  docnmtuta  cl  des 
'•  « dos«1oe  ifon  véritable  idtérêt  oonrernant  U lalailkdu  LUsaet 

• tous  loi  faits  qal  a’y  rattachent.  * • • . 

•yl|>rrfu  ntr  tt9  opfrixtionf  *.<  rur  POnt  tn 

fCVitai  snffe  nyM-msiVrit*  e sa/l/^  «Kilo  Htlla  i\a$n  ttthnintjUoa 
offre  Coaiwiseiortc  (/«  rorvVyfi/rardJ. 

^ ^ CV*t  m 1836,  pur  la  kl  do  JO  mai  de  çelte  année,  qno  la  Pié- 
loont  |H>rt4  k promler  rqap  à la  main-morte  oreUsiastiqué.  Une 
, nbuvolkaJiainiit ration  fut  cbargé«4e  gérer  otd'altoncr  lo*  biens- 
fonds  des  rorpa-moraoi  supprimés  par  la  loi.  JîlJe  devait  pré- 
acailoT  cha»inç  année  un  rapport  «Tr  sraopératka*.  La  série  di* 
ce*  rapftorts  odro  dri  détail*  sfatlstjquoa  d’on  torltabk  inté- 
' ri'l.  0»  y troove.  avec  k nom  d«e  corps  auppr1méN,  k chiffre  do 
leur  persoanol,  Açldj  de  leurs  bknx  et  de  leurs  rsveoas«  enfla 
les  aotntnea  qni  ont  été  ivtirée*  de  la  vcnlo  dea  Mena. 

' Rapport  h la  fLamiiAvifnv  \tr  vurtvc/ffiaor  «lîr  irt  oplrttfhmji  rt  virr 
( fhri  rfc  Vniin!»ittroti<m  He$  jonH*  pour  /#  tmhc  iRetaiiora 
«*Fn  <v>mnif**to«c  Ht  korrtÿfiamtn  tvJlt  opmrtîoMi  c *f^i» 

, ■ HtlV  ttmminitirattQm  ttfi  /uN>fi  Vtif 

Co  dotnment  pmi  êfre  con*l4éré  comme  la  snito  do  Celui  qui 
précôdo.  I#a  loi  dn  Piémont  ik  lsh5xur  la  xuppreiaioo  dos  oorpa- 
^ moraux  rvligknx  ayaiil  kié  étcuduo  a toota  l’Ilalie  par  une  kl 
de  ISfifl,  la  cnlsM  ctrclési.vstsqiu  fut  supptiméa.  Il  a été  c.>nsliloé 
une  terrice  s}^m  pour  l'adrcmUtration  dn  fond  4 w culte.  De 
14  k rapport  que  uou«  urow  sous  l«  yeux.  Oa  y trouve  tous 
los  CMffrcs  relatifs  au  pc^soanot  dot  Ordres  monastiquns.  avoc 
ceux  des  poasieiit  qui  ont  r^té  Uqatdéoc  Jnrqn'au  moméui  o4  U 
rapport  a para. 
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Acthrs  oüTSAon»  riiX.iiiiirTliK  a«  Cuxtsti^. 

. . ^ ‘ 

Jtf4  tl*  'lt\  tiatxtiitptf:  (/  xnntnij*ji  titlUi  {Sir 

f . >1.  Ca[>orftlo.  1 vol. 

<^4*  «f4Ui4fi<^K<  th(<oriqne  *4  ftratifiw  {Lnioni  tiniitfittt  ttw  ' 
par  M.  Capoml«.  Napks  X vnl. 

t^r*  9Uf  ffÉ  <U»ctu*tonê  <lr  tMf^rù  *fttnA  /<•  Oongrté  imttriMtio- 
wiiur  tie  »Pttittiqn<  {Ltitrm  fuUr  *l{»cu**i<mi  flnUnunti  i%r« 
imtn^titihnnli  fit  par  M.  Cà}H>ralc.  Nft* 

pif*  29WÎ,  1 roi.  . . ■ . 

CvntiiffrntioMt  *t  pnfjMmtxon»  r 

kifitl^rhr  |Hsr  P.  Çaoti.  Florôncc  1868/ 1 toI. 
ha  0ci*net  dt  ht  nUtiUttqttf  tt  «<f  applirntion*  nuâ  ntofvU* 

• c#  WMtfritlU*  d*4  dittn  Xÿ«<*  i/<  r fUtrttpt  rl  . 

iic  VJtalU  \SuUtt  «einua  ttnlittictt  « «ife  njfplicaXHmi  ftUt/unr 

montli  ftari  kUt,li  tVKui'^pa  < àptffûilmattt  <M 

rrylio  <r/ftJ«u),  |wjp  M.  Htuttdi.  ïfloroaco  1867.  1 toï. 

AuiKa  *nr  ht  ttctryAce  de  ta  [Stadi  ntlht  «eienjui  .S^li* 

far  M.  FaktBDUÂ.  Cngliar»  1SC7,  1 voL 
Kêetti  Mir  ht  (*8a^io  Avtta  par  M.  PljrUftCollI. 

Toràmo,  1 toL  . * 

Pro^fOàition  fP M»  pyHfvae  Atmfdr  ti  /ortie  /«•»*  reen^iUit  tF urne  «♦O- 
mire  (ytPAfJ^te  H uai/onae  iH  éUmenie  a^Atoirr»  A /or» 

' . toMtiuAdeJn  •totiitiqtw  gftUmlt  du  mynqutt;  {PrupoHn  jU  un 

’ aemptiee  e /actle  tlirelto  o mrçttylht^  tiempî^eeMtnU 

-,  fit  uni/omemtutf  t/i  elimemti  nrcrMurH  ntla  /6rmft%ùine  delta 
^ " Stntittie»/  genmfie  tMrf*jno)fiaTM.  Uurbantlni.  (MaHuBcrU) 

' , )l*t4orot«{l«.  ' . ’ ! 

/><  ta'n/eirmtU  de  roùedott\ter  aynehrrAut/ttiment  leu  oUrtTtUiom  vU- 
( r4g{nn  dtmufe  (Suit  Mvpor&mtfi  di  coof • 

le  <M*croru*offi  meteondogicke  di  rma 
dnUt  rrgt€me)'yAT  M,  NaHo,  V«'nU<J  1866,  1 vol.  à 
/{/•Vfufê  «/</«ro^ojf»7lir4  dr  TrruU  (/twatniUi  Meteorvfefjftci  di  TWtUu) 
dediiitit  Oo  88  ftu«  iruV*orrAttan«  faitcK  ot  rjileulôo*  par 
* - M.  Limelli.  ■ ^ 

Wtum/  uMuud  di*  ol*rroofio»«  M/t/oroiogiquea  /oiieeù  rOf‘KTfvi(o<>r 
. . dm'  S(mim»ir<  tF^fe^tmlrie  «mnoo  delta  : 

• mefeorofrgivktt  /itfe  tdV  (htrrcfitArio  del  i$riwiifarû>  di  | 

^U«MUM^Wii)'jiAr  M.  pArpÎKntti  . I 

1h‘  /«  cfimtlchtgt^  dr  ht  riltr  et  dee  «ritriroM*  de}  Sieftme  [Suïïa  cth  » 
matotogla  delta  eittà  e dette  adiitrmxè  di  SUntn^,  par  le  | 
prof.  C.  To*qaol.  , * ” I 

J)u  diwtt  tU  ftmtÿf  {Sut  eliueit  eti  . rerrartt),  par  lo.  profeSr^UT  f 

■ c.  nuïüMti.  ■ ■ ^ . \ 

$nr  ter  Hgu*'*  iidtthefrvi**'  eFftatU  [Studi  eulh  /i A«y  * l•orrrrtt^• 
fJU‘»r/raA'ff),  par  Vliiy.  fî.  8«fT»‘Câfpl,  ..  " • 

^ph/tufridea  ndrùnemiqdet  dr  ^fital*  {Rlfréurridt  uefrouomirX^  di' 
Sliluno)  pour  l'aniiea  1S68,  par  MM.  Capty^ll),  Sor|TOiit  et 
. ' C«ÏOT*ft,  Milan  1867»  1 roi. 

_ ’ b • 

Hxdtetia  udtévred^jlqrr  de  F()l>tnTattfirr  dm-  Collège  KomtiSn  iÙtd‘ 
Iritinu  mefeomtfiÿirr»  *MF  Oeterratetfin  dtl  (ydlrgia 
^ 8irh<ô  par  le  itère  Auge  Succhl  ^ . / ' . ! 

hl.  dr  FOIternaitoirt  tU  ‘PtdmHt  AlrlKH  par  le  prof.  J.  Cacehktore. 
(d.  dr  r06«n*rar(HVc  de  Mfidhir^  dirisê  par  te  prof.  RntronnV 
Id.  de*  OterrTaiairK  de  A/oMnr|lèrr»  e#  d'Afrjrnudeir,  diriges  parte’ 

. prof.  K.  Ltenra,  .'  • * . 

1d.  dr  FOhtttxettaire  #rcV6r«,  tUrtgô  par  A.  So’rpiori. . 

Id.  dr  Ff)heârrotoirr  royal  de  Tiiriu,  dirigé  par  A,  Items,. 

Id.  dr  FOh*rtTnU/irr  du  Ciejdtole  rRome^  dirigé  par  M*»'  Kcar-' 

. . peUini.  ‘ " 

Id,  *le  FOhfrrt*ttoijrr 


>FAmehn4t  diriKÔ  par  te  pro^.  K.  De  Bods. 


Popalatlen.  ' ' 

eur  t*t  poptdatinn  t^udi  ruthe  pofuJuxwnr),  par  .M,  Ir  pr^if 

Ange  Me*«edaglis.  Vcdî«o  I S66,  | vol.  in-1*.  ’ 

I/aoteor  a*««t  propoiÀ  df  d^rfioppinr  data  <ct  rvrit  <i<tf4i|ar» 
polot*  saoiUnirTtlaox  de  la  tbrorte  générale  do  la  pepolatka  ut 
do  dt^moatrer  W*  loU-ttalaroUot  qal  prdaidtat  à aauompOMiton 
I et  à «on  noBYrtment.  Il  u i^todld  4 fond  daa<  la  preniiro  ptrib' 
do  son  oiiirige  U quooUaa  de  U vio  mopearto.  s*u  métbodo*  d>* 
ddtemioatioD  et  le»  rritcive  pour  loi  ap(^isa«r.  < 

fr/ngftitA  ei  tnltee  de  mortntit/  pfner  te*  deuir  en  Italie^  {Lotf 

gecità  € tatedr  di  màrhdittl  prr  i mateki  < j}ter  U /nutulur 

i«  Itotùi),  Première  psrlic  - luite  du  Nord  - par  William 
Itey.  Milan  1867,  1 vol  In-S*.  , 

* Le  travail  d<?  M.  Rejr  o^t  dlrÎKé  en' 7 paTüer:  I®  ImportaBOC' 
de*  loi*  qol  it'îgleat  la  dtorêa  de  la  vîo:  2®  ObcR^rrattea*  géiu-* 
raUo  «»T  U mortalité,  «my  se«  tablent  ^oa  *ar  lear  otaetitode: 

’ 8®  IVnombrement  et  roeavement  de  la  popoUtten  : I*  Kxainrn  dt>  ' 

^ ttb!e«  de  mSrtaUlé:  J"  Caleal  #oItI  dan*  <c*  la^tne*  |tabli>*:  6*  Koe* 
reaa  «>*«tèBtii  de  rojcal  ; 7-*  Comptrairon  do«  diveree*  métbodeH. 

.Vofira»  mtr  ta  poptdndtm  de  FOniWir  en  1S€0  <iV<uii/iii 

. «rnfi«ft<èe  «iiMi  ^H>/>o2otif>Nr  detFVmhria  nW  rfioea  drt 
. PdroüBO  1862,  1 voL 

Jhtpporf  mer  U çrftinimr  em  Irrmlardir  {JUIatioru  eut  erelinttimo  in 
t .>  lA>udMirdiap  MIIsu  !8G4,  1 vol. 

f?L«<rCfir»o«<i  *ur  dre  Itntiene  nu  ermV  vxilitnirr^  aimj  gu* 

vtir  tee  d^/auU  >ef  le*  BMilaifiVo  tpti  çmt  tktnuf  tien  h ta  ré* 
ftrrmr  de*  iiirmlii  don»  te*  Irvft»  d*f  amtie*  (An* 

nnroaimu'  mdV  attetudine  dr^i  haliani  ' al  temixio  mititnre,  r 
*utte  primfipaU  {pferr/riîemi  finehr  rel  in/ermità  die  motitih 
^ rf/n/t  U ti/ur$»oe  -negli  inoeriffi  dette  trt*  %rr/i  (ntu*  /862»6.'/*  , 

61),  par  Si.  CoinîaaotU.  Ploronco  1867,  1 vol. 

, ;■ 

SUtlatlqna  agrUole.  ^ ^ ' 

Dr*  îiMr(rH(tell«>^^riV/A*  <f«  ta  Beigiqtt*  (jfWIr  îetituzihai  agrarlr 
eh!  Jidgùf)t  '\air  M.  Arrivabot>o.  FteroncO  1867,  l vol. 

Sh  Fftnt  aeiuA  delà  proprl/fi  /oneDrè.ei  de  Fagriadiure  <n  hon*- 
“ htrdir  ft  dnn» . F /fatir.  en  ^^aArrtf,  tf  ptrojtt  tFtm 
tttmr  de  erldii  mutUrt /onrirr  ri  agorolf  (ftrftfw  preerutr  eon* 

■ dUiou*  delta  pmprietri  /ondiaria  * tlrlF  agriridtum  mrtfa 
Lomhiffdià  e ttrlF  iudin  in  ymirredf^  e propoHa-  di  un,  f*ti* 
fnlo  «fl  mvrtt«  credito <i^rtci>fo),  par  M.  ZuradelU.  Parte  1867, 

1 vol,  n] 

Éini  agreinovtojHe  et  /rOnotuigUe  du  territoire  de  Ferrare  (é^oTo  ag/a- 
rio-reonomieo  del" Frmraretr)  {lar  M.  CauZSS.  FfrfSro  !8d3. 

■ , l vol.  ' - ■ . \ \ . ' ■ 

StfUiHigur.  agrieede  fi  futni/iratiom*  de~la  j^ttuer  de  iWgue  f.SfaU'-  . 
«ficn  o^rvm’n  de/fu  prAtineiet  di  Padota  p f►pfllyI<w*lOn^),  Pa* 
dôva  1867,  ’l  vol.  • ^ ; 

Stalfatigue  agrirot*  d<  fa  eomtuune  de  'Groppetlo  agrariu 

,d*i  eoMOne  di  <iropptUa\  par  M.  Csppa.  I roi. 

t Deaeriplîon  <ic  la  /enixr.  de  iVijrowtiiio  (/ÎVeeWtionr  tf<f  pcMfero  «f«ao> 

• s»m/tl«yrff  Vt^airiro)  par  MM;  Mainoui  ot  Zama;  Milan  1867,  . 
/ ' 1 toK  • * ' V 

fMoCmtrtgne  eurja  ràltfr  du  PA  (Ommtatûmi  rndUi  ratlatn'  drt  Po), 

' par  M.  2anchi>ltertelli.  Manfmie  1867;  1 roi.  ^ > * 

Kpppon  *ur  tre  iraraOr  de  (oiti^rtiU'ott  dam*  le*  palUr*-  da  Vtronr. 

*t  J*Ortiglin  ( fkll*^  ftortata  d*-  Tanarr*t  Atiwil  Jiiaueo  e 
• /«uea  Jfne*Uvi  rong&juruti  alla  r*rtjûim4utO  ddlavori  di  ho- 

a»^outio|ie  drlte  qmtudi  dette  te  (traudi  talli  trroneai  ett 

oHùjtieti),  par  5(.  Zanella.  Yéronè  1867,  1 roi. 

f/eu*4e^ement  de*  aenrfti*  de»  ralUr*  dr  Wrotte 

pieuta-delje  pidmii  «C7/e  grftndi  vathite  veroneti  ( Oefiÿfieei  r<c.) 
r par  M*  CaneKtrari.  Vôrono  1867,  l roi.  , 

• 

//Ve  .riaidre*  du  feyrtfoiiV  d*  Dotoga*  eom^mr/e»  A telle*  de*  autre*, 

^ fMtrtir*  de  F/talie  {te  ritnie  det  ferri<on’o  di’Jfotogna  pa* 
mgr/nate  ad  altre  lUiliotie),  par  M.  Pmlierî.  1 VOl. 


f * 
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/Al*  In  r*nur.  (MUi  </<M«*  par  M.  Po 

Boftio.  I vol. 

lP(»  pomr  t<9  rrtmje  ^ el  </ou«  tf»  F’/rt/fiV  (/)v« 

• coiMorri  nW  rt^mo  fVnt'ifo}.  trAÎt«  de  droit 

oduiluislrntir  p^r  M.  B<»io.  Vorone  lSr>ô.  ! vol. 

ThUtytHr  }>tTr  ortftv  du  fdtnU  dnuf  tt-$  ^wt>riii^»  IVm‘* 

. /fVuMr*  (/ViM/xrii  «4«frwii(ici  dr(ffi  miiintiU  mi  IVn«ro),  drcs* 
ecü  pAf  M.  Nanlo.  Veni»«  IS04»  I toL 

CoaaMTM  «t  BAii|fttiAa. 

sKrft»  dr  Iti  fftfjuiPrt  ttttînn  du  Couvrit  </<•  rXauilrt'rê  <tr 

CnkuMfix<  (.Ifli  ujyiri’tili  dfUtt  itriiuit  dd  Cr*uyr***v 

d*flr  (.\tM9TK  di  iijBihurtio),  Florence  l^CT.  S vol.  In'l*. 

A«  DiAruaut  «Mroio  U CoB{r^  intorntUoMl  de  *tttUti<iB« 
ù HloTfeicB,  U«  Tepr^^eoUuU  drs  Cbuabic*  de  Corn* 
upire  du  rojADMe  d'IUlîe»  rvaniK  en  l^>D|(reJ•,  dtUiWrAÎurtt  «or 
le»  «iQtMiien»  «lel  intcri*»»efit  )t»  plus  le  deSeleppemsBl  ilu  cea- 
aerre  «<t  de  rindoulne.  Le  tel.  de»  eetes  rêapreed  le 
rapl'ort  <>or  le  precreintt»  prd»tm(«  a M.  le  Mioistre  de  TAgri* 
eoliure.  de  riBds^Uie  et  du  Comaerte  par  U 1».  cbef 

do  U UivinoB  da  Comtnvrce.  Le  ^ol.  leDrerine  lat  repporU 
d»»  sfctiOBs  de  <0  CoBcrM.  le  .ooiapto*rendu  d«i»  debaU  ^oi  ont 
ou  lieB  et  le*  celnt^ons  arrrtco»  |^r  le  Cuogcèt. 

UopfMrt  QfMfnd  dr  tn  f.'Anmf^  de  C'Mmeree  de  Vérone  rttr  T c/y/»* 
enitnrr  U roiueier/v  e|  Fiiu/BitriV,  de/mit  jvé^u*ti  JSCJ) 

(/liippo/io  (^rurrafr  rud(t  Cna<#’^«i  di  Cviunterdp  di  lVv*>c»a, 

•ufr</ÿrccvfl«rci«  mi/  coutAUiv*40  e VûroUC  IbOO, 

1 roltuue. 

/Ae  /«I  uMeéifé  de  tfjorukrr  U tarif  <//•  douam»'  en  UoUe  (Nbprw  i(\ 

■*  jivor/nmcifn  /»rrcMÎ/A  di  /•lyiH'uiifr»-  /«  tarifa  dofnutde  ni  !Ut‘ 
lin),  lettre  de  Jtl.  I>u  Vérone  lt>6C,  1 vol. 

' OlnrtTOliùÀ*  Atndtlit/ur*  vur  //«  A«rreu|i.e  A tapeur  dt  hittite  (Osfor* 

' cvts(u»i  sf<ir«4<<<A<  «n//<  j)in»*nari  IB  M*dtu),  par  M>  S<hembri. 

Malle  18(n.  4 vol.  ' ^ . 

foie»  de  oemaBoloBtlen. 

Ih  la  riohilité  en  ItnUr  ) llelln  ttuMitH  ib  /(iJmi),  pur  M.  iVvio* 
ecmu  ancien  minliitrc  de«  travBnx  pulilio,  1 vol.  ^ 

/lopport  CTM  <vn»^/7  tVtuîminiidmtion  dee  rX^aint  de  fer  de  r^tü* 
friVAc  du  ^ud,  de  ht  J^tpihnrdie  et  de.  V ludie  eentrafe  (/U- 
htûopr  ffl  m»Wy<o  d*omtuiniHraxiomc  dette  etmdt  ferratr  det 
Smi  /Wr.4i»‘^/i^.  d*iln  /.o«*l^n>L*ci  n tle.ll'Uaiin  eentmlr),  pré* 

' senti:  n raa'M>tnb|êo  générale  du  IS  arrit  JSnS.  Turin 
1 Toliun^.  ' . 

itruiimn  de  fer  de  Ift  ffftnte»(ttdii.  /le»eeôjnex*enU  etntiett^uee  pOur 
Va$\fife  {Ferror te  defVrtltn  Itniitt,  Stolietimf  muta  IhCd). 

SUtlsUqBe  previaeUle  et  cenraiaale. 

/ . . ■ 

SintiAtitfue  tU  tn  proriure  de  Pitte  (.SiftfUtiea  dtfln  prorineitt  di 

Piu,\.  I*i«à  !86U,  l vol. 

dr  tn  pmrnic<  (//  (Snnettrf  detfn  ^M^oriitcia 

</<  (Jroueto)  (MT  M.  Carlotti.  Florruce  18C5«  I vol. 

«Ifutuaire  ehoeo‘jntpiti*ptr  r#  de  tn  prorinee  de  Sitxtnf 

Un u«/i ri/2.mroyivyfc<>*c>aiNiBi«rrartPo  delta  prorinrin di Sienn | 

Sienne  188Ô.  1 vol. 

Monotjnndti*  «fcirûriqn/.  feomomitptf  r»  >ii/inini«rrBtieo  de  tn  protiutx 
•U  Forfi  {Mono^ffajin  etntiêtienteonomieo-ammimttmtitn  dettn 
provinèia  di  Fort}),  Fofll.  1366,  *1  TOl.  . 

Stutietiqur  ÿvuérale  de  Jn  pri>tinrt  c/e  i'npltanatn  iStntUtiea  yrne^ 
m(r  délia  prorinein  de  CapiUtnnta)  par  M.  Scclsî.  Milan 
1367,  I vol,  ^ . 


Fiat  Av9noaiÿwo,  pothiqHe  e(  tuornt  dr  la  profiner  <rAwro^i-/*»ew<» 
(<V/nr/i<i<»ni  ïCononuVA**,  mmati  e ptditiehe  delta  proeimeSa  di 

v1«oc4i*/\crfio|,  par  M.  Se«M.  AwolLPlcono,  1 vol. 

Stntieti^ue  de  fa  ^roriner  de  Soiuîria  {Statietim  delta  prtfrinein  di 
4Sen///«o),  (Mtbinie  (MrIn»»otiu  do  foovoraetnent  piovioclaK 
Tutîh  13G0,  l vol. 

ATmcyi  fTclrnTT^uion*  eur  Varrrntdimeemettt  de  Jiidla  (Su]fyio  d'*t*ter* 
tntioni  eut  cirratuhtriu  Ji  BieU»)i  par  M.  Tfompc».  Bîolla 
IftCl,  1 roi.  * 

.dnnuciifv  tir.  tn  proriner  d'Atexnudrie  («tiiBHOrio  dettn  provinetn 
y di  Ah«4andr%a),  (lour  l'niinéo  186ô.  Ale^^odria  1862,  1 vol. 
ave«  une  cnrl^  do  i«.  proviuca. 

Ce  volamo  ceaUeat  ua  petit  réstiaé  stslMUqae  des  coudillem 
pbj»i<ia«»  et  ükiÿjioraKacs  de  la  pTorince. 

Antiquité  ri  iw^>of(o«ee  de  tn  frforinet  de  //ryyio*Ami/i»i  {iiutr 

tieJtitü  rd  itttftorinmn  delta  proeincia  di  Utijyio  t^eU' FJtiiia), 
par  il.  Otiavr.  UeiTiîlo'ErailU  1866,  1 yol, 

Aetee  rfrn  ermeril»  jnr/rtnrioKX  et  communauje  {Atti  dei  coneigli  prv 
rincialê  eomunati), 

Jnv  CoosriU  provinrlaaK  da  roy^uae  publlMit  ebaqoo  ana^e 
les  con>pt<>a*rvudnM  do  loeTs  «éanfer.  qui  povvoat  être  ceaealtée 
* avec  frolt  uu  point  de  sue  de  la  statinOqac;  ear  les  repréaen* 
tant»  dey  proTÎBrcj  s'ocespoat  avec  oae  prdfôreaea  aarquéii  dés 
questioBf  qtd  latéiMiiuut  le  profrès  éeoaoofqae  du  paya:  lU 
• attaeheat  4 docotitTir  IVtat  adoet  de  un  reaioan'iv*  *t  Is» 

, Moyens  dejet  développer.  Le»  (’oaaef))!*  contnuDaaa  de»  ville» 
1m  plus  importante»  suivent  eut  excmplp  et  publient  auxit  d»n 
rapports  tres.i(t»ti»etir»  p*at  le  eUUsricion. 

Jléiuoire  préeeaté  à ta  C>Htt»ii*eivn  noMutée  ptmr  étudier  ef  pmjttmer 
drA  muf/iyicicrions  A /«  tôt  eouimumde  et  prarinrintr  {Mtworia 
preautata  altn  Cosimi*tioue  uotaiuata  per  êiu*liar<  e pra» 
p'Vt'K  te  modijietuioMt  dn  inf/vo/wr«i  netlrt  ri*f*ate  t<*jfe  eaf* 
l amuttHirlratitnte  .eoMumde  e par  M.  TonigU- 

ni.  Fioronco  1367,  I vol, 

/rf»  Hiiriidi^we  mauieqtnU  (L<t  *r^ri«r»bi  BiMBcVi/Mi/c),  jur  M.  Bor* 

doni.  Bolt^ue  186:!,  1 vol. 

é,n  eonmnne  de^  IrNivc  <////nr«  /SCO  yKOyn'A  tS€6  (Jt  eomume  tU  Ve» 
Bcrio),  ]mr  M.  PUrro*l.oui»  Iknbo.  Vonisc  ($68*66,  ^ volu* 
«é»  in*8*. 

>1.  lu  éoMto  Drtsbo.  maire  dtf  Yetiiie.  s'cet  prépose  dans  ce 
travail  de  faire  oc  rapport  diltalIlM  anr  too/r  les  aclen  4e  aoa 
admtolstratton  renmanslv:  Il  a pa»r*r  «a  ruvae  leo  divera  fait» 
roucemant  U popnlatioa  et  soB  deoorabmacnt.  la  propriété 
foncière,  lut  fiaaneva  «t  les  tihpét»,  las;mte  publique,  riastiut** 
tlon,  U tdeafaisanea.  l'dilUitô  et  la  peUeo  Vienaenl  easaite 
d««  notions  sur  le  ooramvree  et  Viiiduslric. 

/>!  eomintinr  de  Ftnr«t%er  (//  e<KirMn»  </i  pHt  M.  AluUctKcii 

FJoroitco  13^17,  1 vol. 

ta  eammnar  de  Vérone  en  IS67  (U  tnuniripio  di  Vrrrmn  »//• 

roBBo  /Ard«J,  (gir  M.  Uctta.  VéroDu,  t vol. 

jYoreo  sur  IVr<ir  ntimet  (POèti^in  (renBt  »u//o  «ciM  altnnte  di  0«fi* 

y/ia),  pai  M.  Zancbi-Bcrtflll.  Mautoiio  1367.  t roi. 

éftc^ereJirA  phÿwique*,  AtatUtiqitee,  toptMfrnjiquee  ri  Acfforiqura  Mcr  le 
ftcrrifoire  ir.lœmi  {ttierreSie  jieieSr,  •fM/iW/VAe,  tnfM*ymjiehf, 
aforiVXr  mll'Ajro  Aterrntto),  par  M.  CapOinlÿ.  NapU'f  1366, 

I TOl. 

AVr/*  sra(i»lc<7He«  «nr  la  eoetmHne  de  Ovaetnlla  (Cennt  Atntietiei  »i«A 

■<*OMUBf  di  0»nttnttn)f  (ur  M.  ro$»orlll1.  * 

Ip*  eoniftriona  de  tn  âUtlietiqHe  dnm*  rftTdie  ivnriviL.  AV«ni  c/r ’•/<#* 
tintiqne  sur  ta  rôumune  de  Snttoimtygiorr  (lirlte  cottdizioai 
dettn  arciriVim  ndC  Itntin  ernthdr  <■  tnqyio  di  af^irisricMi  co* 
mwBiMfcnt  del  etmunr  pnnaeuee  di  .SileoiaayyiereL  (Mt  AI. 
Kabbono  pAime  1861,  1 vol. 

\ 

Mémoire»  ntr  U Mante  Ar^ntario  et  tee  f>a^e  eneironnantA  {Mtuorie 
eut  Monte  Ary^ctrio  ed  alcune  altre  en*  pard  pro\eimtt,  par 
M.  Lnmbardi.  Florettco  1866,  â voi. 
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i/r  tu  i/r  //irtrrtniii  VaMonu»  iMltt 

fttmuuilti  ili  S,  (itoruutti  j»âr  Biobi  et  Bon- 

;runnK  (7oTt<ni***  IS6T,  I vo). 

XuuTfiif*  /fil*/*#  9¥r  ft4  uHttiitf*  ife  /«  ri7/<!  i/c  J/*tuzzv  #fii//i 

m//i»  «MMoriV  »W/»i  «iffA  ifi  Mitauu),  par  M.  .Iiwcpb  Piag- 
gi&.  Païenne  IStVî,  | yoI. 

«fufMfiYUA*  f/e  f(t  ei7/«  */e  Jirrguti^f  {QHtutrî  tittttt 

y~  eittà  l/l  IttTrjnViv).  V ^ 

/ 

A/,  r/c  (Wmonc  (A/.  f/i  /Vrioimi),  » 

(\’r<ffa»cripii9H*  n/iwmiVivifirr**  JuHir.iain^f  //cetor/i/r#  et 

n*#  iioec  MM  (/lefionnaine  i/c#  C9iHMi«n<«  *tu  rr*jfnniMc  d'Jtaft* 
\ ' ntuminUtmticftf  e/effrwvt/e  e </ioirr«fiao  c t/i* 

Cif/itrtr«r»  i/ci  e«miiui  </*/  ri^MO  i/’ /frf/i«i|,  {Mr  M.  Pierro  CA; 
«tlglioDl.  Flowncn  I8';7.  ! roi.  ia  -l*. 

If*  paMicaiioa  4e  M.  CAeiiçHoiû  «ut  4lviiiée  «a  J*ax  partie». 
L«  prenlrrv  .<ooUeat  4 tatleanx.  cempreuni  !e«  qtistrea  cir* 
renKriplîoni  4en«.lciir*'UtAClu«1;  UdcaxUioe  ropro4«it  teoUa 
CCI  iaâlc&tlofi»  soQfi  U /orme  4'nn  dietionaiixo  do»  cormaBoea. 

% * 

FlDBnce*  et  ervdJt. 

//«•  r/tfil  ntiurl  rtrA ^Non<e«  iln/iruiMM  M de  /cur  ortjaHittHitn*  {IMtr 
^reteaff  e^rndigioa»  drîtr i(çliiim€  e drl  /oiyi  otv/indjwenfa) 
par  M.  Kix/arï.  Pi««  ISO.»,  l roi.  ' 

Ltt  /immer*  italirnn€M,  Lt*  dfcovtt/t»  r/ce  htut^»  rà  /#*  iMoyrn»  fT y 
pomrvoir  (A<i  fitvtntn  ifo/ûincr.  liUtttnnxi  t prtrpttAim*niï\, 
par  M.  Uixxari.  Fisc  ISdC.  1 voï,  ^ 

Lu  XtirUf.  eur  /e«  jinoHCt^  itnUtnutM  < ritntât.  An  evrifà  e«//e 

* iffi/i«fi»r|  par  M.  Conw.  Florence  1867,  I roi. 

/A*mione  à r/f<i/iV  400  mittim**  • i/e  loi  nonecrn/iaf  ma 

pttirivtiipiff  «irrr  i/ce  ^rini*v  mnom^Ut*  {IHttmo  <tlV  ftntîa 
,,  400  oiifioai  - /A'-eijrno  </i  /f^jp!  ptf  /'«</n*uii>«e.  rf»  mm  fri» 
■Imto  juttriotti«*  a jrremi  m>n««7i)»  par  M.  Callcgad.  Vo* 
oi*c  1807,  I vol.  / 

nathmul  /f  h court  forri  r/ee  hUltia  «/c  flanque  {V\m* 
jtreHito  flKtriOiMf/c  e il  eorm  rociffiVo  t/W  Aij^/tcffi  ^/Mueton)^ 
|mr  M.  itiuarî.  PUe  1866,  1 vol. 

Aeffre  à S.  E,  U cAcr.  Q,  SrlUt  »Mr  /r  projtt  dr  tm  prfAtntf  «m 
pour  /*MMt/itoa/«on  de  la  ^rcrwpfion  det  nontribution* 
i/iVcef«  {IA^tef^ta  S.  K.  i7  enr.  Çmintino  Sella  éul  prn^Uo 
di  Ifÿge  prescMtalfi  al  pnrlnntcnfo  y>er  la  Itnijtcaxione  tM  modo 
di  ewxione  drltf  impattr  HirriU),  par  M.  Torrigiani.  Flo- 
rence 1864,  1 vol.  > ■ 

De  /*««<yîrytfiA»  de  In  «toNAriiV  {Dfjrunîjieatiome  delta  mon^tfi),  par 
Céxar  Cantîi.  Milan  1807,  1 vol..  ' 

A«  •Mnv»//«K<v  dm  ^omrerneMemlt  /ce  «oci/f/e  eommtrvitdeÂ  «I  /«•  •»- 
frtrtir»  de  er/dît  dan*  /c  f»iyriHe»ç  iT/Oi/iV  <//  tiiular*ito  ÿo- 
tvrwifiro,  U «ocrVftl  ei>mmeeefatt  e.  yT  teflfftfi  di  eixdlto  met 

reyma  rT /f«/in),  par  M,  IKj  Cesare.  Flotenco  1867,  ,1  vol. 

Oile  pHblicetteia  caatienl  .p!n»ienr«  taVleaax  stetlft^Be»  eoa* 
» earnoat  les  coaditîoo»  êeeaomiqiMe  do#  Ben'jiuti  popaUlVM.  de» 
* loflUnUooa  4«  crédit,  d««  iK»rtotea  eawmcfdalee  et  indaidriellea. 

do»  cempesniee  d'xifuranco  «t  de»  choioin#  4o  fer  aAtienale»  ob 
/trogi'rca  ^nl  l’encUeniitat  dan»  le  Kepaaae. 

Le  crédit  /itHeitr,  ton  hittoire  et  wm  orijfu%îmttioa  (Jl  crédita  /on- 
dinrùii  ttorindell'  UtUmzioutf  emo  orqatuuacnto}y  pnf  M.  Hab- 

bcou.  Kcgglo-KnuilU  1867,  1 vo*.  ‘ - 

Jlnp^etrt  «u  eonteil  qfn/ral  dn  RtttKO  de  Xa/de*  »mr  U crédit  fon- 
der [Udationt  »mJ  eredito  jnudiario  al  eontiÿiiu  yriimi/< 
i/#ï  Itaneo  di  Xapoliy,  par  M,  Niaco,  1864, 1 vol.  ^ 

Ar  Banco  de  Xoplen  et  le  crédit  ayricate  et  fnneier  detn*  le*  pro- 
iimeet  ««^K*//faiiice  (■// Jïfiar»»  di  Sapdi  t i7  eredito  ayriedo 
» fondiario  nelle  pnviueir  n*tyedftane)t  par  M.  IVOnofrio. 
Nnplca  1S6S,  1 vol.  » 


iBatltatleai  de  prdvopasde.  . . 

Adininixtration  de  la  t\tie*e  d*éparyme  de  .tfiAm  (*4m«»ii»Vritc»onrt 
</«//a  / Viera  </i  rîeporefto iA‘  J/iVitao),  Milan  1867,  1 vol. 

A'admtaietratioa  de  cet  êUblÎMciaoat,  qiU  cot'  'Uint  »oa  gearo 
' l'on  de»  pta»  remerq«abt«a  de  PKwtepp  «t  qoi.ades  «nccareale* 
4ûa«  toBte  U Lomberdie.  poblio  loatee  la»  ann«»M  de»  compte*- 
Tcada»  fort  comploU.  concemaat  son  patriaoiae.  le»  depot», 
lea  racoarremeoU  et  )<s  operatloa»  de  tonte  oetore,  qui  doaacnt 
Hoo  a on  mcQvrtecnt  d'noe  renuiao  de  mllHon». 

Administration  de  la  eaieso  d'éptiryme  dr.  Aornlfirf/iV  (/V«x  <iccon//e 
en  IH6C  nttx  *«*cfVr/*  italirmiee  dr  Hcottre  wmtnel  entre  art!- 
4tMM  «f 

Dan»  ce  trivall  «ont  âpprdcii^*  à lenv  JeeU  valcar  le«  princi- 
pe* coaititntif*  dt>»  eocie'to*  de  tecoors  malnel.  I/«!(*men  de» 
memtrea  de  U Comnliuioa  odjtidicatrke  a pa»*d  on  revae  le» 
differeatea  aocletâ*  qn!  le  aent  prt'ieatêa»  an  eoacoor».  en  aiet- 
txnt  en  reliof  Iob  priaeipinx  dlcmeat»  »Ut{»tii|no4  de  cea  a»-  ' 
aoflitioaa  «a  Italie. 

iVofioe»  «tfitiWf^tte»  Cf  ééonomiqurt  *vr  ta  aodété  de  mromre  niiirnf/ 
dm  ouvrière  de  Coriona  (lAili  «farûfico-eeoHOimci  delta  loeiftd 
di  Aftf/Mo  Sorwrto  frn  yli  opérai  iN»rit«rtf*i  a IVrkmff  (Md- 
Doscritto). 

^ Hjgllraa  et  atatlatlqAe  sanUalre. 

^udeê  «fat «f  hÿyiéni<ptee  iur  VltolU  {Stndi  ttntUlieo-igitniri 
ntir  Italia),  \K\v  34.  Lombroao.  BoIoi/no  1867,  1 vol., 

X)iti/e  ÀJiforiipie  comparah’re  lar /<i  comowiiKifiON  de  ta  riand^  dams 
la  ville  de  Ddoynr  [Stwlio  iforico  coni/Mimfiro  iMfomo  •#/ 
eomevmo  f/«//c  mmi  nelln  cit^t^  di  Dtdttyna)  pftf  M.  PrC^lleri.  , 
1 vol. 

i4p/JCOr*«if)»ncm<ar  fT/ou  potaUe  pour  la  ville,  de  IViiiV  (AVippVor- 
riyioHamento  di  arqua  potnLffe  alla  cittk  \li  TVnczAi),  par 
M.  Câllegarl.  VeoUo  1867,  1 .vol.  . />  ' • 

Ac»  c«M>  poOiWf»  de  la  piv»rrâ«v  de  ItfJo;ine  fAc  ftc^ire  potnbili 
nelln  /M’or»AC<«i  di  flotnymn),  par  M.  Prcilîcîî.  l vol. 

Are  eOHjr  minérale*  de  la  l//e//c  «in^nc  utiHerali  é*a»pan») 

par  M.  Capoittlo.  Kaploa  1860,  1 vol. 

/H>ur  MN«  yéoyraphie  Ên£dieatc  de  V Italie  (^tf*/i  f*er  tina  yeu- 
yrajia  medica  d*Italirt)y\inr  M.  l/>relirO(>Q.  MilaiV  1865,  1 vol. 

Jomntal  iu/</ifvj/,  itiifociYuce  »r  »fari«<iyMe</e  /*io«pt«v-  royal  f/ee  rtfi«« 
mé*  dm  Deux  SieiU*  {(ii*irmd«  tneiliro-^tttrirerolatisticfi  del 
H.  JAiCotniffo  dd  re%jHO  dette  Due  Sieitic)^  .\roria  lSlU-14-43, 

3 vol.  , ■ V 

.'ftafiiri^e  médie*ile  de  Milan  i/cy/UM  le  .Vl'  siïele  jsuqm^à  noi  jours 
(.SViififff/m  wf»/ira|</i  .IfiAiNo.  f/«i/  mcoto  XV  fno  ai  no»tri 
ÿiomi)  par  M.  Fcrrarlo.  Milan  ^808  1850,  2 vi>1,_ 

De*  tnrdadim  qui  ont  dominé  dan*  la  ville  de  iJologne  depuis  U 
mois  <rfi»ri7  jusqu'au  moi»  de.  mnr*  IHùô  [Itellr  m*dnt- 
iie  rie  dnWaftrllc  lb$4  a tutto  tuorto  tf/CS  Aomiio  r/f/M<imf/> 
ndtacittàdi  //o/*j^o),  par  M.  BollctU  Rologttc  1856,  I rol.^ 

Aaalauaoa  pmbliqaa. 

\ - 

De  Vadministratiom  du  yMitriNM/mc  de*  étoldis*rmrnts  tle  biru/at- 
wiMTc  <f  de*  moyens  de  TfiM/lfoircr  (SmirarntHinisiratiour  del 
y>afriMOM/o  dei  luoyhi  piiy  e sut  modo  di  mty/*orrir/*i),  par 
M.  Kardo.  Vciiiso  1862,  1 vol. 

Eappoft  snr  la  réoryanieatiAH  de*  Dabtiesemrnts  de  bien/nisaner 

I (Jlelnxiane  intonto  ni  rio/dianmento  dette,  offert  pie),  par 

M.  KodihO.  Kapb»  1866.  1 vol. 

* . 

I Des  étaldUsements  eiaritabte*  *0»  Tossttue  {fhtVa  Caeità  ospifnliertt  in 

4 7\)àe<nu*>,  par  M.  AndrcMoci,  Florence  1864,  1 vol. 
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If^t  étrtltUrèinfntf  tir  hU»/ai*rtHce  fiamr  in  ville  et  ta  yrooinrr  tle 
tVm’«e  {Detjli  («firirli  tii  if^nrj^criua  neVa  riu!i  € prxfvinrin 
di  y*H*'tia),  |xtrto  comte  Plerro  Looi»  Hcmlo.  Y^utse  1S59, 
1 Tol.  in  S*. 

U,  iWal»o  X ctuiilv  daa>  cet  ourrtÿe  l'origiAe»  le  ■lerclvpjie' 
' * ment  <t  TorgAftlMtlo*  dm  (<UbU»4eiD(DtJi  do  MonfalioïKo  x V«* 
lUM  et  dans  ms  «xivtr<Mi>:  U donne  *«r  «)Mam  d*«at  l««  r<mseigne> 
mo«U  ccoDOToi<toca  et  statiMtqQm  te#  plus  conideis.  L'ouvrage 
«4t  diriee  v«  dc«x  parUea:  U j^emlèro  cumprond  )ei  iosUtata 
de  provo/nneo,  <*<et*à«dîre  le«  maUoM  dns  onfaQli|>trooTi>s  ot 
dm  orphelins,  Ina  satlcd  d’nsite,  les  tnaienne  dVducation 
et  d'instmetion.  Us  Mrora  du  ckaritc,  les  nonU  de  perte  «I  U 
caUae  dVpargvc»  Ln  MconiU  s'occupe  dm  ctabU>ee«ieaU  de 
secours,  e'cetidlrv,  des  bôpltaox,  dee  tnaiions  d«  refuge  et 
dke  socUUs  do  ivcenrs  nutoola  ete. 

iJft  //<iU«rS4iiKMrs  <U  ti<n/flmr)Kic  ée  ta  rs/U  {ffegii  tta- 

tntinmti  di  henejîernta  dtlla  eittà  dî  Napoli)»  KapUâ  1867» 
1 vol  ^ 

i/m^ffj^;>rir4r4  dr»  Mùjntaiu  de'  Hilan  {Itthnei  eon*vntivi 
dr^ti  iititnfi  tttjHkdirri  di  dsüs  ton  OtinevH  IS^id* 

C5  MiU»  ISOT,  1 vol  ia  4*. 

On  tronro  dans  ce  trnvail,  fait  ur«  beaucoup  de  solo,  dee 
dotmers  xtses  dtltaillcos  sur  les  rorcnùs  ot  les  depentos  de  ece 
etabU<u*«iiHinU,  a«r  leur  ■admialsimtjon  ot  s«r  tes  sncoert 
distvlbne's.  , ■ ' 

«VoCiiye  iisfori^Ve  rt  ttafûfttt/tire  su/  tACptftd  dr  .Sr*/4>wiu  A Tmciii 
étt/rieot/ofêdiei  itUormo  alUt  pia  aperrt  driC  mj/tdate 
dLéSap  Luitji  OViu^i^iL  par  M.  Trompeo.  Turio  ISCd,  1 vol. 

/fmrnjiptctvKiars  ar«fft«fiŸNre  tmr  Vh^^piiat  de  S<tin(4  Anne,  ain$i  tfwr 
•ur  ter  mniV/ue  r/c«  tnjaniM'ervnvf»  et  dr  ttaifemiU  *lr  Ftrrurr 
(/W/’onutirs/oni  âUttitlirKc  evttu  ijjedale  di  jS*ii»('.lnna  e tntUe 
eaee  drf  ÿeWttel{i  « ddia  maternità  di  /Vmira).  MsuuSCrU. 

(htufiU^reMdm  a<#miwiV/»r(«/  dee  mlltr  d'tmle  potir  Venjanee  dane 
(n^vitte-  de  Ferrart  {lirtaconto  nm«ruM»«i/ieo  ddla  iWitu- 
tione  dojti  ttriti  d*  -earità  te  Frerara),  pour  le&SO* 

noM  ISfii-C3*64-B0.  Ferinre  lSCâ-65-tîO,  â vol 

CtmptrsTrudmr  de  là  Ctiti/efrie  de  ekariU  à IVrcmc  t^i7e«ct  eoe- 
eejilfW  dti  pii  leftlef»  oonorsurtct  nette  di  «*• 

ri'lA  itrila  etttii  di  Fr/fxuf}  pOur  Ics  OnUÔCS  llM>4  Ct  1S85« 

Verono  J8R7,  I vol 

ftapitetri  du  Comité  de  Ferrarr  }yjur  U sreonrs  aux  Iten/e  en  fetup* 
de  ^ue/rt  (ihmifato  /errareue  an  sofcorso  dei/eriti  in  tjuerra), 

I roi. 


£„n!  rfr  ,.our  J«  «m««.  .r-WiU.  « /^.V  l.««  i /•mrtr.rtio» 

rf.-  ,ma  rtoliwmi  pri  J’ Mmi.  MiUo  186..  1 Tol.  | ^ Ciporajp.  KaiHcs  186». 


/A>ne/«t  êliUirtique»  rur  la  awiiwm  d'ali^etU  î\trtM  ( .VoCc  sfattVt* 
' fjfcr  dd  F*  jWiiHicosne  iti  TovtsK»)  par  .M.  Jt'an  Tonino,  Tu* 
rin  1865,  1 vol 

/xi  maUon  rVeditnt*  de.  \Miano  {tt  manieraftio  di  Miano)  jxir  M.  Ca- 

poralo.  Naples  I8G7,  I vol 

Happf*rl  M ta  CvmtniuiioH  adrniuiHratite  de  ta  mamei  {fWi/n/o 
efAverm  {l(d*utie>ne.‘  «iWa-  (?esfinifsion<  iMumaiittlro^ieti  dd 
H.  Mnnin>snw  di  Attr»a),  pur  M.  MiragHa.  Aver?*  IS67, 
I volume.  *■  . • 

*V<Xi<vr  itatirtiquer  sur  ta  mai*on  d'alifué*  de  lé%tetpte4  (fVner  nfu* 
lirfici  dd  H.  Manicomio  di  Lucea),  |xir  M.  Nori.  FaiiO  iSGs, 
1 Toinne. 

/{^t/4  d'nptd*  leetpidUr  ûn  doit  or^nirer  Um  étatietique»  eoncer- 
nant  tee  êrrvi«e  de  ta  bienfaitonee  rfims  te*  kû*pice»  de* 
mfantrHromvt*  {Sormr  eotte  q\taU  dreomo  e***.rr  ordinale  Ir 


iftffiVicJlie  rWariPC  a/  svrèaVo  ddla  Iteae/îeenxa  negCIttituti 
deÿU  r*qto4ii\,  par  M.  Kunlo.  Venise  I vol 

Rf/texion*  *ur  ?vp/>orfainiX/  de  maintenir- Vauton^mU  de*  ftahUmt- 
Meurs  de*  enfant»^rouvf*  aree  la  siarcv*i/<rnoV  d'un  Imrtam 
erntral  su//a  cyÿnsvntcKXd  <ti  manCcitcrc  Vautono' 

vtia  ayli  eepoett  rryolatS  eotto  la  viyitamm  di  «m  u/jieto  een- 
traie)  jtnr  M.  Nardo.  Voniae  1803,  I vol 

J)e  r/rot  aetnd  de*  en/anl*»tromtdM  dnn*  la.  Vénétie  {Sulta-  cûndi-- 
dieùMe  attuale  dei  trfjtatdli  udlt  /évrinoiV.  oencfi*)  par  51. 
Kardo.  Yeniau  1361,  1 vol 

SUtltUqne  jodlelalre.  lirete  pibliQue. 

Le*  etalîHique*  eriminelle*  de  Veiufdre  tVÀntrieie  {!a  etatietieht  ert- 
ssiRAti  ddtimpero  nHttrineo)  depuis  1350  jusi^u'à  1359.  par 
M.  lo  prof.  Ange  McssedaKlia.  Venise  iSfiO-OÎ,  1 roi  in-d*. 

L'antoor  dans  ce'travall  a cequiMo  nae  ûtado  erilHuo  comparve 
«tes  sUtUttiiaea  criiiüMllm  do  PAntrlobo.  on  a'atUcliant  parü- 
caUbromoat  ans  prorlneef  d«  la  Vcnstlo.  L’ourrago  oat  divisi*  en 
quatre  partioe.  La  première  coacemo  los  procès  criminels:  1a 
deuxième  los  peiaoeet  Icecrisma;  U trorièm#  Int  rapports  per* 
soanqls  des  coadamaos;  la  d«rmère,mian,  los  délits  et  Icscon- 
traveatlons. . « 

La  àdret/  publique  tiaa*  te  royaume  <r/r<ttio  (/xt  «rtcetyaait  puléJiea 
net  reqno  tCJtedia),  |*ar  M.  Snlvatoro  Conwi.  Floronco  1800* 
G7,  2 vol  in*S*. 

L'antour  expose  dans  cet  onnage  Forganliatioa  gêaérale  du 
service  dana  ses»  rapporta  evee  le  droit  patdic  et  prirè.  ot  il 
doano  ou  rocusil  dos  lois  coticeroant  U ébreUr  publique  en  Italie 
et  a r«Hrangor.  ' 

iMtruettoD.  , ‘ ■ t - 

^ , . -s  ; • . 

ûe*  étahUfOtiuent*  d*in4irue*ion  pninnirc  en  Lomletrtiir  et  ^«iKscst- 
litrement  dnn*  rnrroiolisretnmt  tte  Monta  (Suite  Mr»'fu*io«i 
irtrrrMjioiic  primrtria  nella  LoMbanlôi  ed  in  parlirularr  net 
'eireontlàno  di  Mdtnoiro  historique  ot  xtttUatlque  lu 

à \a  aociëtu  onttonalc  jx>ur  la  diffuitiun  do  rinstriKtion 
danç  les  cfttnpcumcs,  par  M.  G.  Ho^sl  Milan  ISCC,  1 roi. 

Slnt(4tique  de»  frcfcitri  r/ani  lit  bihUoth^tte  dr  , Pnlerm*  {Stat{»tien 
de^i  *ludio*i  r*enuti  nella  biblioteea  nmit/nale  di  PaUrnto) 
|Hxidaiit  1«  aimt.^4  1861*G2,pnr  M.^'abW  O.  Caimolo.  Pa- 
leriuo  1SG3. 

«ff/riafnistonr  rccni* 

rtiK  par  M.  CaponUc.  Knidcs 

t 

è Rapiwt  de  Vtn*fiM  royal  teeàniqne,  tnduHeUt,  proj'rmiejnnd  et  tir 
Marin*  mareXantlr  dr  fjèae»  (tldaxiouc  drl  U,  letUnto  teenier» 
indnrtriale,  prtjfetwionaU  é sfi  «mrma  fneiwtari'lc  etetla  i^rer 
vineia  di  Cenora)  |K)ur  rapnûo  I8R6*G7,  |inr  51.  fb^anli. 
Obnoa  1867,  1 vol. 

Reeufil  'dr.  rapport*  sur  Viittirttelion  puUiqne  A Orne*  {Raetdfa  di 
rdoMioni  rpteinfi  intaruo  alla  puKbl ica  ttfrusioac  in  Orntfi^t). 
Gdnc%  iS'îT,  1 vol  • . 

Annuaire  afarisVi^c  et  programme  tV e>eamen  pftvr  la  fin  de  Vannée  de* 
éthir*  de*  deux  acxvs  de  VJn*titut  royil  d»*  *ifurdA-mu0U  dr 
34i7an  (Annnario  «tafiarica  t programma  d*i  aag^io  final* 
per  gli  nllieti  «Tombo  i •^•41  drS  R.  luSitato  dei  Sordo^muli 
di  Milano),  anQcO  1866.07,  Milan  1867,  1 vol. 

Journal  de*  bitdirMklquex  ((rtortitllc  dette  biUioUcke)  par  51.  lUatl* 

chi.  ncni«0.  I vol.  • 
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PAYS-BAS  (Royaume  des). 


Depuis  le  Cüugrè»  de  Berlin,  les  résultats  du  quatrième  reccuseuicnt  décennal  de  la  population  ont  été  pu- 
bliés en  trois  volumes. 

Le  1"  contient  la  population  de  fait  ou  présente  au  jour  du  recensement  et  la  populatiou  par  sexe 
jK)ur  chaque  commune,  d'après  riiabitatiun,  le  lieu  de  naissance,  l'étal  civil,  la  demeure  et  le  culte  ; le  1I“*  ren- 
forme  hi  division  de  la  population  recensée  et  réelle  d'après  l'Age,  l'état  civil,  les  professions  ou  conditious 
par  provinces  et  pour  les  communes  do  20,000  habitants  et  au-delA;  le  111'“'  donne  la  population  des  caserm-s, 
hôpitaux  et  autres  Imtimeuts,  des  vaisseaux  de  guerre  habités  par  des  personnes  faisant  partie  do  l’armée  do 
terre  et  des  forces  navales,  des  prisons,  dépùt.s  de  mendicité,  établissements  d'aliénés,  hospices,  ateliers  de  charité 
et  autres  établissements  de  bienfaisance,  des  séminaires  et  antres  institutions  religieuses,  dus  pensionnats  et 
autres  établissements  d'instruction  et  d'éducation.  Le  I"  et  le  III”“  volumes  contiennent  le  nombre  dos  aveu- 
gles et  des  sourds-muets  existants  dans  les  établissements  et  au-duhors. 

Depuis  le  1”  janvier  1864  le  ministère  des  finances  a fait  publier  des  tableaux  inonsueU  du  commerce  et  Je  la 
navigation  entre  le  royaimie  des  Pays-Bas  et  les  pays  étrangers.  La  statistique  agricole  et  du  bétail  se  fait, 
depuis  1866,  d'après  un  nouveau  modèle  très-détaillé. 

De  nouveaux  modèles  ont  été  préjiarés  en  18Gô  pour  la  statistique  des  communes  et  des  provinces. 

La  loi  du  l^Juin  1865  sur  la  police  médicale  impose  aux  autorités  communales  l'obligation  d'envoyer  chaque 
mois  aux  inspecteurs  sani^irea  la  liste  des  décédés,  avec  mention  des  cau.scs  du  décès,  du  sexe  et  de  l'Age  du  décéilé, 
d'après  un  modèle  approuvé  par  1e  ministre  d<?  l'intérieur  et  basé  sur  les  décisions  dos  précédants  Congrès. 

Les  chefs  des  bureaux  des  onze  provinces  sont  convoqués  annuellement  ou  à des  époques  indéterminées  pour 
déliliérer  sur  du  nouveaux  modèles  et  pour  rechercher  ica  moyens  d'obtenir  plus  d’uniformité  dans  les  dernières 
statistique.^. 

Dans  nie  de  Java  on  s'occupe  depuis  quehpie  temps  de  la  ti'iangulation  du  pays,  et  en  mémo  temps  on  recueille 
de.s  données  plus  exacte.s  sur  la  population,  le.s  cultures  et  les  rcasoiu'ces  du  pays.  Le  Bureau  topographique  du  mi- 
nistère du  la  guerre  est  occu)>é  à faire  les  caides  de  cette  ile  sur  l'échelle  do  1 à S0,DX).  Dans  cette  île  il  existe 
maintenant  un  Bureau  de  statistique  ii  Batavia  ut  dc.s  iatitutions  semblables  dans  les  principales  résidences.  Ou 
doit  cette  institution  A l'avaut-derniur  gouverneur  général,  le  baron  Sloet  van  de  Beele. 

Ia!  Bureau  topographiquo  est  raaintenanr.  iKcupé  à dresser  do  nouvelles  cartes  hydrographiques  très-détaillée.s 
du  royaume  des  Pay.s-Bus.  / 

L'activité  particulière  iwur  la  propagation  des  données  statistiques  est  très-grande  depuis  les  dernières  années. 

I-a  société  pour  ravancement  «les  sciences  médicales  vient  de  publier  un  tableau  de  la  mortalité  par  provinces 
pendant  lus  quinze  années  de  1841  à 1805. 

I-a  société  du  statistiijuu  d’.Vmsterdam,  qui  su  compose  do  250  membres,  publiera  une  statistique  générale  du 
royaume  de  18IÜ  A 1805.  L'es<|uisse  imprimée  de  ces  travaux,  qui  seront  probablement  achevés  l'année  prochaine, 
a été  remise  au  (A>ngrè.s. 

Les  années  XIV  et  XV  de  l'.Vuuuairu  de  statistique  contiennent  les  nouvelles  tables  de  mortalité  par  sexe  et 
par  état  civil,  calculées  d'après  une  nouvelle  méthode,  dont  j'ai  donné  une  exposition  succincte  ou  français  dans 
un  article,  qui  sera  publié  dans  le  Journal  dc$  Économistes  do  Paris. 

Je  dois  ajouter  enfin  que  les  doux  Chambres  législatives  ont  augmenté  le  budget  de  ma  division  de  1,500  flo- 
rins pour  la  pubbeation  séparée  de  la  statistique  du  mouvement  de  la  |K>pnlation,  les  causes  do  décès,  les  données 
sur  le  recrutement  annuel  delà  milice  et  de  la  statistique  financière  des  communes  et  des  provinces.  On  aura 
sur  ces  matières  chaque  année  un  volume,  qui,  iHmr  accélérer  la  publication,  paraîtra  par  livraisons. 


B.CUMUAI’XB. 
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litmir  M/ridionate,  9 fciinitix  1S46:  îhiil/mtU 
12  fouillus;  Z4lnn*if  1860;  /VtW  1860;  i960: 

l837«tl9&T;  />fvntAr  18Kctl8C0;  /.iMbt>«ry, 
4 futiUlee  1860. 
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ObHTrathnê  uftffjrotoÿîqut»,  ftnttôft»  1$1S*24»  Rcctuîil  tlw 
UUcank  publiés  par  la  ConmiKsicm  KûnéTai<^  <le  sUtisti» 
f)tie  CTvce  par  ilôcrci  do  S.  M.  on  date  du  3 juUlot  1S26  N.  5^. 

mMwroto^qK*^,  ttnp*3c«  165'»  à 1S4Î.  Aouualro  publié 
depuis  lb^6  par  ordre  du  Roi,  par  M.  l/>baSb>. 

^n««<iirr4  t#<5*  oWriMifi«>n«  «n/(/orojA^<^ii<t  It*  Pay4'lf^f%  pu- 
blié» depuis  1851  par  M.  le  Poctenr  C.  H.  I».  lï«y»  1^1* 
lot,  directeur  de  rObacreatoir*'  A l’trocht,  année*  I8ÔI-66.* 
Utrocht  ISV2-67.  * 

«n**  fn  diVrcfMm  (frê  rmt4  et  «5r«  roNniwf»  fiu/* 

quf$  fMrtU*  iU  VO</a»,  l’tnicht  18r>t;*63,  7 tolumr»,  pu- 
Ûiéa  pur  rinstitut  royal  môtéorologiqoe.  * 

Op4mti4)m4  Elles  datent  des  années  1$^7*33  et  ont 

été  publiées  séparvmoot  pour  les  prortnees  du  Hratunt 
scptontrional  et  les  deui  Hollandes. 

PepuUtloB. 

}{/<entn\entt  par  conistnn^«,  de  In  popwfotion  de  tn  lUpulitifjme  Un- 
tare  en  t79$,  La  Haye  1738;  I vol  in  S*. 

Ueetn^em^nt  de  ?«  pv^adott^n  au  tC  aopembr'c  <inl  A para 
dans  Ifc*  AniiUftiros  publiée  par  M.  I/>baUo,  années  1831  et 
1832  ot  appendice  au  second  volume  de  la  publication  des 
résultaU  du  quatrième  recensetnont  do  la  poimUtion. 

HeeeMt4vtént  de  in  popuhtùm  nu  J8  notentWe  I8S9,  publié  jmr  le 
Mlnistèro  de  rintérieur.  I*a  Haye  1841, 1 vol.  ^rand  ln-8*. 

dr.  fn  pi^pnlntiim  ou  J9  motrmlre  J649,  publié  par  le 
Ilureau  do  statistique  au  Ministère  do  rintérieur.  I.a  Uayo 
1852  et  1863,  12  vol.  cmad  iii-/ofio. 

Heer»9ewent  de  ta  y>opuI<i(to«i  nu  SJ  d/cowlnr  ISSP.  lut  Haye  186$ 

«t  1864,  3 Vol.  jrrand  in-1*. 

L«  Icf  roltiufl  coaiient  U pupolslion  de  ftdt  oq  prêtonie  au 
jour  du  rccentemonl  et  la  population  réelle  par  oexfs  do  cka- 
4)U0  commune,  divliéo  d*apr^s  Pliablutlon,  le  liea  de  naisrance, 
veut  civil,  U demeure  «t  le  culte;  te  II"*  volume  compread  la 
divifion  de  U pepolatioa  rofvaore  «4  yitelle  d’aprd*  l*A<e,  l'étal 
civil,  tes  prcpMsIoBS  oc  oondittoui  par  provinces  et  peur  les  «on- 
nuMo  do  20,000  hatdtaat*  et  a«*deU;  le  lllAe  )»  popnUUo*  des 
casoraa,  bipitavx  «t  aulrsu  Utimeata,  d««  vaisseaux  do  gnorro 
babltés  par  dos  persooua»  faisant  partie  do  l'avreéi)  de  terre  et 
dos  forces  uavatsa,  dre  priser»,  dépêla  de  meadteite,  établtMe* 
ments  «TaUéitd».  bMpIcre.  ateliers  do  charité  et  au(rv«s  établis» 
sonrrnte  de  bienfelsaurei  dos  seninairM  et  autios  instUutioas 
reUfUusce.  dre  pensionuatH  et  autres  iiMtUuliens  pour  linstroe» 
tlOB  «t  IVducatiion.  Le  !•'  volume  oontieut,  orv  outre, ’U  sombre 
dsu  av««|;lci  et  des  sords-muots  par  comraauo  et  le  Itim*  la  «U» 
listique  dns  srcoglce  ti  aourde-raaets  dans  Isa  établlKceitMnts. 
Des  iulrodttcUemi  detailléce  donaeut  tes  compaiaitouv  av«<  Isa 
rcropiKunr'OtH  prycédonU  et  ans  table  dôceaualo  de  18^  à 1850 
U table  do  la  mortalité  pâr  »me  dans  le  Beyaume. 


dopnU  1826  par  ordre  du  Koi  par  M.  Lol>atto.  anuéos 

182:-4Ü. 

iVuis*i(ncr4  fktr  scjfc  H par  preriHw#,  <fiiv>r<ve  jtar  juro^ 

etacv4,  depuis  1835  ; putJié»  >Ua<  TAnnoairo  année*  1837»  iU. 

Loi»  de  mortntitf  par  eexe  dnnê  ta  rilU  WMmftcAfitM,  publié'OS  dans 
rArmuaire.  Anneo  1S30. 

Aperçu  d/erntüd  *Ue  n«i«4«un<v«,  dM»  H mnria^»  jtnr  meiv, ''an* 

nées  !83(i»39.  publié  dans  rAnnuairo,  années  1841  et  1842. 

dMur/»  Ktortfnte  depuis  IS-39.  Tubliu  liaitft  leu  Annuairos 
184M1». 

dfoneriHcMf  de  la  po^mtationf  pendant  Ic*  alintiCti  de  1818  4 1864, 
public  lUnx  les  Annuaire»  do  stntistique.  aniiiÿ*:»  I h XV. 
Publication  du  Rurvau  de  la  statistiqire  t^éihirak*  nii  5Iioixtér« 
de  rintérieur. 

Depuis  1850  Iss  tabWan\  anaaols  *ar  le  mourtawal  de  la  pa» 
poUtioa  ont  reçu  ann  Rvande  s&lenstea  Rendant  la  période 
lUcennalo  1850-50  Isa  labisaux  étaient  donnés  scpnrétnsot  pour 
Im  vIIIm  et  Ica  comnmaM  rorsios.  te  déerol  royal  dn  22  dvtrsa» 
bre  1840  a créé  1s»  rejfistre*  ds  U popalaUon  dan»  chtqas  cem» 
muas  pour  rîMrrlpttoa  de  la  population  demiciliée.  Ou  a doa» 
aé  pendant  la  période  déesnaile  pour  chrqae  année  le»  chiffre» 
do  la  population  de  fait  si  de  la  poputatiou  doralclllét  au  81  dé- 
combes  par  sexes  et  par  provinces  ot  arparémont  peur  le«  vitlss. 

tes  donades  du  aembro  de  jamsaax  ot  tri-iumwux  ot  d‘c«» 
fauts  déclarés  merts-néa.  en  dlstin|;uaQt  tes  uàiceaarev  lé|elU» 
mcis  dre  uaUccinrr<i  illéclttmos,  lo.toat  avec  distlnclloa  do  wexca 
et  par  provioco.  detoat  do  l'année  IfttO.  X>epma  cette  aanéols 
nombro  de  dérè»  de  chaque  »♦*♦  a été  dénué  per  Ajoe  cl  par 
éUt  civil.  On  a donné  en  outre  séparomoot  Isa  déc*s  dee  per» 
sonars  non  doaikilié*^  4*ns  la  vommiins  st  de*  décédés  hor*  do 
ta  commuas,  tranircrils  d»nn  les  rsgUtre*  de  Te’tal  civil  do  isur 
domicile  d'après  l'art.  10,  «1.  2 du  «de  civil.  Depnis  ISflO  Iw 
. décès,  divisés  aapartranl  eu  périodes  iroo4.  doux.  trei*.  qua- 
tre cl  cinq  anasse.  »e  doonont  d'anuse  *n  anne's  et  pour  le» 
deux  premières  aanées  de  U vie  p«r  périodes  d'u»,  don*  ot 
trois  mois  . tc.s  relèves  mensuels  de*  cluujfctofnls  de  domlcllo 
datent  do  l'année  l‘V»0.  Dapuls  1A61  arec  la  dmtinrtto»  do  lA 
province,  «les  colonie»  de  l'etat  «t  de  l'étrangef,  tant  peur  l'cn» 
tre'o  que  pour  la  sortie  de  U commune  Depuis  1*450  en 
donne  peur  1rs  mariages,  eut«  le»  relevé»  par  provinces  et  par 
moU.  l'wUt  civil  et  l'dge  des  conlracUnts.  ta  loi  «mniuiialo 
du  28  juin  I^I.Nvanl  fbit  dceparailro  la  distiaction  entre  vil- 
le» et  conmuaee  «ralof,  on  a dans  lus  tableaux  du  mouvement 
do  ta  popaUtioB  adopté  dopuiv  li^O  la  distinction  de  coatmanc» 
aU'drvsQsel  communf»  an-deoeous  d»  lOdXMlijVUants.  Le<  regis- 
tres de  la  population  eut  été  renouvelés  «Icpuis  1^2  d'après 
les  pr««rtptioas  do  dtnx  décret*  royaux  du  :i  novombro  1**11. 
distincUeu  enlr#  population  d*  fait  ot  popnlation  donteUiéo 

, a clé  rcaplacéo  par  la  population  résilo  on  par  la  popnlalioM 

baVtUnt  rdollomont  dans  chaque  «mmuue  Pour  obtenir  ccile 
population  oa  donae  liajoard'hoi  séparomeat  le  aornbre  d*on- 
fantK  de  chaque  sexe,  nés  hors  do  la  coamuno  habité*  par  les 
parents  et  celni  dm  enfaaU  néo  danr  la  commune,  lorsque  le* 
parents  luiViteut  une  autre  coniaoao  Mène  disttuction  pour  les 


Jdourentrni  de  ta  popvtntêûo^  comprenant  1«*  notk'ér*  relativcA  aux 
années  de  1803  à 1812  potir  loa  provinces  de  (huldre, 
JCétandft  Onerîeeet  et  LindM/ury  Ul  ttux  aDiié«.^  1804-13  pour  ’ 
Ica  provinces  du  7/rtiAin*  *ey*énf»rrional,  lo*  deox  IMtnndet,  [ 
LVrycAi,  Frite»  6Vunifiync  ci  IjOS  données  manquent  * 

pour  Tannéo  1814  et  on  partio  ponr  1813,  j 

A/onrciMf'iU  de  U pvpntalion;  pour  loA  SDnéos  1815*24,  Hai«ia0C09,  I 
décèq,  mariages  dans  cltaquo  province;  pour  181A-26,  nais- 
sance* et  décès  par  mois;  i*t  tableaux  inortuAires  pur  pro- 
vince* eu  1827  : naissances,  d»c«*a,  inariagca  ot  divorces 
pKT  proviocoA  CD  182.7*28,  pnblidn  dan^  les  Recueils  do  ta 
Commiasion  générale  de  staiUtiquo. 

Saiteamtyt,  ouiri<«ÿ<4  »t  d/eiêf  anoéca  1826-47, 

TnUrnur  dtt  dMe  fntr  dffe  et  y>*ir  trxe  fKttfr  ta  0|7/c  #r.lwifccrfflni. 
anne*.*s  1821-47. 

Les  mèmés,  pour  lo  royaume,  année»  1827-47,  païut  dans  TAmmaite  \ 


décè». 

Mfouvenunt  de  ta  amputation  m têâS,  faivaot  partt«t  dès  « ]l0«U(- 
ments  alatistiqney  d«  roya*imo  de»  l'ays-Rftv.  ► tome  I, 
partie  I.  l»a  Haye  1867.  (Publi«:a(i<»n  du  Bureau  de  laat.v- 
tUtiqne  générale  au  MioUtère  de  rintMri«.'ur.) 

On  D<mv«  daai  ce  travail  pour  ia  proTnicre  fot*  I*  nombre 
de*  enfaal«  reconnus  *t  léîgltlmt's  par  «xc  et  par  previnra*. 
avec  riadkation  de  Tige  à l'opo-iae  de  la  ro«onai*Mnce  cl 
de  la  UgUiaaatloa. 

!>««  Ubtes  d*  population,  dédaitf»  dtt  trolilème  rveen^emont 
en  1^0.  di»  tables  duo-4écimnalc<  de*  ooo-vivants,  «ort-né*  et 
d«»  décétlé»  par  ôgtp»  (années  H40-5I),  et  dr»  Ubic*  dao*décen- 
naïf*  de  tnorlalito  par  «exe«  oi  par  provlnef»  avec  divliarlton 
de  ville»  *(  de  eemmunes  roraleo  ont  été  pnUko»  separénent 
daa«  au  voIum*  ta*^«(io  <b  1HÎ4  tPablicatieq  du  Hurean  de  la 
aialiaUqne  géaéralo  au  Miaistèro  de  l'Int<5riear.) 

La»  U>4es  d«*  p(qiu!alioa  par  provincce  et  par  Mtvs.  déduites 
• du  quatrième  wcenscmcat,  *e  trourCat  dans  U second  volume  de» 
ré«alUts  de  ce  rvéwnsomont  pig.  ruvi  »otv.  de  l'introdaction. 


Digitized  by  Google 


> 


— 011  - 


^jMTrii  lUc^tnal  n/é-vlnsnt*,  iHort-n/t  *t  dittMj  dant  | .^altWi^ik'  dr  la  juttic*  ctidii*m/(«  « IBS7^  publico  linns  1q  U*'* 


duttfUf  prartMCK  <t  pttr  tfX»',  dr*  dM*  par  âÿc  H par  état 
etc  il. 


RectMtU  do  U CommSsiiou  c^uirale. 


Zi/I  de  àHorfalité  d/tm$t>tU  IS.Uf-^ff  par  Hoxo,  pal'  proiinccsi  et 
pour  \v%  princi(i»(e«  cominanex. 

T\iUfé  .de  ntorialil/  f»ar  *exr  ri  par  Itateivili  dni*à*w*  d*après  Un? 
no)iv«Uo  mctiiodo  {«ur  Ici)  quatre  proTloL'es  k mortalité  U 
plux  Ibrle  ot  t«6  sept  à luorutitc  U plu»  r«'ib!t»  et  pour 

* lo  Royaume  atur  rindication  du  la  vultur  en  floriu^  k quatre 
pour  cvnt  dv*a  «UfTcfcote»  rontuti. 

Aperrn  tjkttufntHQl  JHCO*C4  du  tunumnent  de  la  population.  ' 

1««  «loatrf*  oarcoyoK  «)vl  pr^^êdeat  ont  p»ra  dao«  rAnaoslre  * 
de  «tativliaae»  aoBvt»  XIV  et  XV,  |r*  partie. 

StatieUqne  aaniUlre. 

Vtc<Wnor(OM  r«i  tfdfi'^7  «r  ;s^6,  publié  dauà  le  et  III"* 

^ Kucueil  de  la  Coiiiniiasiou  centrale. 

Ilttffpefrt*  de.f  CoMMuriofU  tuldirater  de  tnknqitr  provincr  tm 

publiée  dann  rAtiminire  du  M.  I.0batto,  arnic^  . ' 

Itaffjeort  an  Üoi  dt*  {tt^teH*¥r*  jrmMiVuux,  ano6i)  1SC7.  Lt\  Haye  l$C7. 

État  tanifair»  et  *erri*f  tttétliod  de  CtirM/tt  pi*0<Liat  lu»  auucOti 
li<0'2-C3,  publié  danx  )rx  Aimuatrox  du  «lalistlque,  an* 
m.-«  XII  à XV. 

A*it  Mnitaiee  de  la  jlottt  de'  I8ô7  à ptibiid  dao*i  IcÉ  Anuual- 
n<  du  statixiique,  années  XU  k XV. 

Éutt  « etrvict  Aanitairr,  année»  1^50  à l$6i,  publié  dau«  les 
Annnaire^  do  etntixiiquu,  aatiuox  l k XV.  . 

ItapporU  annuel*  *nr  Vltat  aunco»  !SH« 

03.  Publié»  par  1o  MiuUtur»  do  riutuxlcrur.  La  Haye.  8 ro- 
iumo».  ^raud  iu'8*. 

* ^ • StatUtlqae  milUalrt. 

Iteermtement  de  Vtfrjedct  do  1S81  tt  1828,  public  dan»  tO  lH***  Uecucil 
de  la  Commlaoion  centrale,  et  do  1830  k 1865,  dan»  les 
Auiiuairo»  do  statistique,  ann*fec<  Il  û XV. 

/oroc  de  la  garrle  cipiV/u<  do  1851  à 1860.  PubUé  duus  les  An» 
onairoi  de  atatUtique,  années  11  h XV, 

Inatraetloa.  ^ 

Hetppvii*  anntudf  attx  Étate'eflnlraH/:  «r  /*A«t  de*  icole*  cu^drienr*»^ 
utoycnn*»  et  ia/érirH/rÀ,  do  ISIO  à 1SG6.  Public*»  par  lo  Mt* 
itistore  de  rintérîeur. 

C'4»  rapports,  picartlt»  par  l'article  l^l  de  la  (««ititatleii  da 
1918,  contknocnt  en  outro  la»  deoaee»  sUtitliqaof  nr  roneel- 
gnemeut  dans  l<»  eUbiiMecoonlt  pour  avauglea  ot  seords-nmaU. 
daa«  le»  éeeto»  mwdicalaa  uUUairea  et  de  manoe.  dan*  Pécolo 
veterioaite,  dan»  toi  priaeo»  et  (•«  rouKigooroeaU  anr  lu  école» 

gardionoia. 

( • A»»f»Uo<o  pabllqao. 

IhtpporU  amnudf  aux  ÉtttIjrylmfrrtKX  ntr  U*  inctitution*  de  bUn^ 

yfiÎMUKv,  do  1916  û 1805, 

Co«  rapport».  preactU»  par  l'artlele  IW  do  la  conatitnlioa, 
conlioaaeot  «a  outre  le»  doenaienU  «tatUtiqaes  car  le»  coloaio» 
de  bionfaiuaut'e.  I«a  dép«Vt»  do  sxeadieité  et  lo«  invtitation»  de 
prt^royance.  telle»  que  l«a  monU  de  piété, le»  caUaia  d’opargno 
ot  do  prévoyance,  cau*«»  de  socoar»  en  caa  de  «uladie  et 
d'interrearDt,  tee  banque»  de  crédit  an  petit  comaKce  etc. 

% . 

SUtiftlqie  jodlelatre. 

TaMeaux  slatMi/urA  »r  T/Jal  d<  In  polUr  du  «oyetMK,  ixibllùs 
Jad,  1«  feuillu  Kùnùralù  do  U putico  do  I8ô2  d 1862.  J’u- 
blictloiu  du  Miiiistoro  do  t«  dustico. 


•*H<il<er^/ae  dn  la  juetioc  crieviiMlie  r<  Civiïc  dé  1847  à 1964.  Pu* 
Uiùo  par  k Mini»t*’*ro  do  la  Justioo.  Los  trois  prcinicrea 
Aoaoo»  ont  paru  ou  uu  rotume,  lo»  annét'a  suivanio»  né* 
parumunl;  16  vol.  in-folio. 

Ce»  rappotis  cootieoaeot,  en  eatr»,  la  statieliqae  iadlclairo  ml> 
litalio  ot,  depui»  1960, 1a  otatiitUiae  dm  (biUiW». 

Poj»dation  det  prUon*,  Aoiivo  1827,  publiée  dan»  k II**'  Rccoeil 
de  U Conunii»ion  eentralu;  do  1S36  à 1817.  dans  PAn- 
nuairo  do  M.  Lobfttto  1888-19  ; do  1S48  à 1961,  dans  l'An- 
nuairo  do  stAtiatiquo,  année»  I à XV. 

ftapjfoii*  annuel*  eue  le*  prinonu  pubUéd  aé^paréaent  do  l$61  À 1861, 
par  le  MinJsturo  do  la  JosUco.  11  rot.  $cranil  in<$*. 

Agrienltare,  ladnatrle  et  oenameree. 

IlnpportM  annndê  ntr  Cftat  de  VayricHlturc  da  lêZl  A tSSS.  Fubtl* 
entions  du  Minixtùre  do  Plutériour.  16  rolunteru 
Cio  rapporta  coat)coa««t  os  oatro  la  »tati»tiqQe  da  bétail 
recensé  TOT»  la  6n  de  ekaqne  année  (l>u  detail»  rar  le  nombr» 
de  bétail,  do  1816  à 18$^.  æ trenvenl  da»  Un  dont  derntere 
Becaeii.s  de  U Conroimien  «entralo). 

Rapport*  «vamu-i*  ntr  le*  pêoke*  ruaritiweeut  pnbHéa  pur  la  ConiBiis* 
«ion  histlUtoo  parte  décret  ruyul«lu  9 fuTriur  l$ô4,  de  1954 
à IS66,  13  T<d.  grand  In-S*. 

SfatUti^jne  de  l'iia#»*fnV  r|  Jx*  M/rtcr»,  de  J846  à 1804$  publléo  d»D>* 
les  Armiiaim  do  statHtiqoo,  amiéo»  1 k XV. 

ImjdOrtation,  exportation  et  traneit  de  l8Sâ  à tOffO  — AVombiv  de  na* 
eiVf»  entrl*  et  êofti*  de  18S4  A }Hi»  — fSfeetif  de  ta  Jfottr 
mArvAanJe  nierlandaier  de  IS^Û  h W2®.  Publié  dans  1«  II*»* 
Ot  IU»«  Rocacil  do  la  Commission  crotrAk. 

CoMmrvrr  et  nafijfation  ««r/rt>»r  e1  extérieur  par  proetacM,  de  1049 

A 1864$  pnbliô  ilans  lo»  Aiiounire»  do  atalUtique,  années  I 
B XV. 

7aU«a«r  *4ati*tiqur*  du  comnerm  *t  de  ta  nacigaiion  du  royauMé 
de*  JJayP'i*  le*  pay*  Ùrnnyer*;  do  1846  A 1866, 
PuldicatlOQ  du  Miolstéro  des  ftuancos.  29  tqI.  in4*. 

THUcaex  lMctum#d«  du  commerce  et  de  la  natiyatton  do*  Day*-Üa* 
a*ee  U*  pay*  ftran^t,  depuis  k l"  janvier  1864.  Publi- 
catlun  da  MIoistArc  du»  Finances. 

Tol^cdiix  <lw  oumM4Tc<  et  de  la  nadyntioH  à Jana  ci  Maduni,  dr  f6?«S 
et  ISCS.  Hatavia. 

Jiopport*  annuel*  *ur  l*  eownercr  -et  la  iwiriÿftlio»  de  ta  colonie  Su- 
naoiN.  aux  Mc*  (heidental**,  publié»  •annaolkmont  dans 
kjoQroal  offickl  et  résumés  pour  le»  année»  1850  à 1964. 
dans  le»  Ammairua  do  statistique  année»  I k XV. 

ItapporU  n>utmereiaux  d<*  eonnd*  nferlandai»  dan*  le*  tille*  ei 
port*  Itraeajer*.  Trois  aiinéofl  1965,  1966  et  1967,  Ico  detii 
dernière»  en  doax  Tolum*)». 

Espo*4  ck  Vindrutrict  dn  romsnent  ei  de  la  natiycUian  tT Am*terd*tnu 
publié  par  1a  Obambro  do  oommuroo  de  cotte  viitu:  de  IS61 
à 1866,  six  Tolumc»,  iu*8',- 

' Traraax  pabllea. 

Rappexrtt  au  Roi  sur  Ir*  travaux  publie**  do  i960  à 1866.  Pwbli* 
cation  du  Mittistèro  do  Plotôrioor.  14  Tolumoa,  lU'4\ 

TélégTapblt. 

Rapjxorl*  au  Roi  *ur  Pltat  de*  UUijrapkot  ei  etatUùqu*  de  ta  tfU- 
ytvphie  de  t8Si  à 18G0.  PuWiéi  pat  lo  Ministère  de  ITn- 
térieur.  In-4*. 

Lee  rffltsolgoononi)  sur  lo»  preniirea  aimée»  «oat^iaiéré» 
dans  le»  rapporte  »ur  t<»  travaai  public». 
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d«  rstAt. 

nntïhitU  «irr  CUat  ÿfnfml  fttMmcf.4  lf€C^ltW  Çt 

ilu  rdjraume  dr<  pAjri'iki»).  pubUést  lUns  \t  suppW» 
mviit  du  jourtu)  ofKcio). 

Ob  (rouT«,  iUdv  «»  TBpporii  le  produit  munt»e] 

pMtcn  et  le  Doahrti  de  lvttr«A  expedldo»  et  ixfoei  yar 
seoiA.  Bv»(  distt&ctie*  de  lu  circuUUeii  intérieure  et  ext«> 
rieure.  Cm  douoém  ecut  réium^  depuis  den«  rA&nuAire 
de  eUti*ti(t«e. 

produit  rfre  t(wpdf«  rf  «ndmcTe  H d«t  cicci«<«f 

p<iidADt  1»  aiméei  Ib46*Mi«  publiû  pnr  lo  Miniÿtcr*)  dvK 
FiuaiK'et  60US  )c«  ntixpiopK , de  U Cotouiistion  cèottale 
de  uUtlstique.  La  llAfo  1801,  uu  rolume  iH'l*. 

Oolooiet. 

finyfHtrlé  VuHanMfttmtîon  ri  <xr  T/taf  «feertxloNiVe  fiYiH#* 

at/antô/we*.  PutdkS»  dopuiK  ISTiO,  ehaque  aDtt^e«  dftns  le  8up< 
pWment  du  joaruAt  oltlcieU  de  1851)  à peur  Ic8  IndcA 
OnenUlevt  de  1850  k 1805  pour  loe  Inde»  OcciüentAles  et 
la  côte  de  Ouloôo. 

SUtUtiquo  fêsérole. 

R«v9tU  tU  la  V*/mmUn0»  *jtM^rolt  d<  ■ra(t«fi<ÿire,  crôêu  per  decret 
de  S.  M.  en  dntt  du  3 jaUlel  1826  52.  U Haye  IS2Î-29 

et  1843^  in4*. 

«(Nnwni>c«,  |>ublivs  par  ordre  do  Koi  par  M.  LobaUo.  Auuéeu 
1826  i 1849. 

Coi  aanulre  contient  de»  obserritloat  OAtronomlqaeA  et  t»4> 
(éeroleqtqBm,  la  ntatlidiqua  dn  U popuUlioa,  des  prioooi  etc. 

Afxr^  génfral  tiré  JonidrA  pour  touir*  /ce  /.etiacAc*  </c  la  Watieti^uc, 
travail  du  Bureau  de  la  stAtUtique  qénnralc.  publié  par 
ordre  du  Mioifltre  de  rintériciir. 

ifoniAitni»  e<a<i*li^Mc«  du  Ücyaumr  t/ce  Pay9~ItfUf  tniTAil  du  Bu^ 
roau  do  la  atatiftiquo  générale,  publié  par  ordre  du  Minix' 
tre  de  rintérieur. 


Haftptiri»  d<4  trttramjc  i/c  /a  Comhm'miok  cy«rm/c  i/c  «ruttcfiquc.  an^ 
iiéea  1859*60  et  1861.  T.a  Haye  1661-62,2  vol  grand  in-8*. 

CetU  Commierion.  in»titaée  par  décret  dn  Roi  do  5 Borea* 
bre  1858.  a été  dissoute  te  1«'  Joavior  IH62. 

üjrpoêé  tU  la  •irtui/iONi  adminitiratitr^  drà  dfputotlom*  /M^MUiAcnfe* 

«lue^  rtm^eiU  /iroetiKcaiu*  do  iSûO  à 1866.  Publication  an* 
uuelit)  |H>ur  chacuue  dex  onaxi  provinces  du  itoyaume. 

Par  la  ditpoaitioa  de  Part.  162  lU  la  loi  du  6 jnillet  185» 
»ar  l'orgmmiaatloB  provinciale  r««  dépaUtiona  ««ont  obligées  de 
faire  chaque  année  an  mois  de  juillet  uu  rapport  délalUé.  statb* 
tlqoe  et  descriptif  «nr  loutm  Ica  hrancheo  du  l'mli&iuUtratkiu.  La 
WMirtio*  de  «ts  rapporte  est  reaintouaut  coodée  aux  mina  du 
chef  dn  Burmo  de  RlaUitiqao  d«a«  chacoae  des  oute  provincet. 

Cos  bureaux  >out  luatltu*»  par  décret  royal  du  5 novembro  1858. 

Kx}><yiJ  amntfitl  </r  la  Ait¥tüian  mlvtini^tratitf  dt  riuque  wawwuuc. 
.tiinéoA  1801-66. 

La  couimuaalc  du  29  jum  1851  <urt.  l>tî)lapose  aux  l>»urg* 
mosircf  et  écberius  CoMigatloa  do  faire  chaque  année,  en  arrll, 
un  oxpoaé  détaillé  do  Tétât  de  la  coaraune.  De  rco  relerés  uar 
copie  est  envoyée  aux  éUts  députés  ri  oue  autre  au  Bureau 
dota  statistique  générale  au  MioUtero  do J'tnterleor.  Les  relevés 
des  principales  communes  sont  imprimés  et  se  vendent  dans  le 
romnerce. 

PoBUCaTloya  rBir^KO. 

*1  iU  Ift  .VociVe/  dt  w«i<i*l»qne  dtA 

At/ijeani  A .taesrci't/am,  d^  1849  k 1867.  19  vol. 

CoUo  pabUmIlon  a pour  bot  do  donner  un  aperçu  critique 
annnel  iUa  puMiosliens  olatUllqutu  ofltieltee  et  d«  ta  marebo 
administrative  et  icgisiattve. 

Jovraat  d^lronovdt  politique  et  de  «f/ifssrifjuc,  publié  k Znrollo  JUir 
M.  1©  bAron  D.  W.  A.  E.  Sîocl  tôt  Oldhui*.  roltimw  1 i 27. 

AfMoiiaoA  de  CÉlat,  doiit  lo  promior  volitme,  paru  eu  1860,  est 
un©  publication  offleiolh».  liOa  aQt^*rt  volumcu.  de  1862  à 
1863.  août  publiéu  par  doux  fouctionuairea  à leux>i  propre* 
frait.  recevant  du  gouiemeiDeot  loe  données  ofHricllos. 

//^oanmisfr,  [mr  M.  !.  L.  de  Bni.vii  Kopi.  xviie  aonéee,  1852-67. 


PORTUGAL  (Rovacmk  dk).  ' 

Lck  c»!iai8  tentas  en  Portugal,  dits  la  fin  du  siècle  dernier,  pour  faire  de  la  xtatistifiue  une  institution 
officielle,  sont  longtemps  restés  sans  effet.  C’est  ce  qui  est  arrivé  pour  le  décret  du  23  avril  17'Ji'  et  les  Ins- 
tructioiis  it/iti3tiqu(i  rédigées  en  1814  par  l'ordre  d'un  des  gouverneurs  dn  Koyaurae.  Les  enquêtes,  qu'on  a 
faites  avant  lu  régime  constitutionnel  ut  dont  lo  nombre  a été  très-restreint. 'ont  échappé  à la  publicité. 

Im  loi  du  5 octobre  1859,  tout  en  réformant  le  ministère  des  travaux  publics,  du  commerce  et  de  l'industrie, 
pensa  aux  moyens  de  donner  une  solation  pratique  à l’idée  de  développer,  d’améliorer  et  de  centraliser  les 
travaux  statistiques.  Dans  ce  but,  un  Bureau  spécial  a été  créé  et  on  lui  a imposé  le  devoir  de  coUoetionner 
les  documents  statistiques,  de  tracer  les  méthodes  et  do  préparer  les  modèles,  les  règlumeuts  et  les  ûistructions  à 
l’usage  des  agent. s des  diverses  branches  de  service  chargés  de  fixer  les  données  stati.stiqnes  et  de  les  faire  publier. 

On  voit  percer  dans  ces  dispositions  l'idée  qu'une  seule  pensée  et  qu'une  seule  impulsion  devaient,  présider 
au  recueil  et  à l’élaboration  des  éléments  statistiques. 

Les  moyens  pratiques  étant  mal  définis,  l’idée  principale  est  restée  pendant  quelque  tenqKs  dans  le  vague. 

Pour  s’acquitter  du  premier  devoir  qui  lut  était  imposé,  le  nouveau  Bureau  a fait  un  recueil  de  toutes  lus 
publications  officielles  et  non  officielles  qui,  directement  on  indirectement,  se  reliaient  à la  statistique  du  pays, 
et  pouvaient  servir  à dresser  l'inventaire  do  ses  phénomènes  naturels,  .sociaux  ou  politiques. 

Lo  Bureau  devait  étudier  une  méthode  et  préparer  les  modèles  [mur  rélaboration  de  la  statistique  géiiénde 
dn  pays.  Dans  ce  but,  il  pi'épara  le  litipport  sur  la  staiittique  giniralt  du  Portugal,  qui  ]>orte  la  date  du  15  mai  IfiliU 
et  qui,  l'année  suivante,  fut  imprimé,  publié  et  distribué  aux  Cortès.  Ce  rapport,  basé  sur  les  princi|>es  que 
la  seieiico  et  l'exiiérience  avaient  posés  dans  les  tsjngrès  internationaux  de  Bruxelles,  do  Paris  et  de  V^ienno, 
contenait  les  ilniiUrata  de  la  statistique  sur  le  territoire,  la  population,  rindnstric  et  l’administration  publique. 
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tout  en  no  pordant  poûit  do  vue  runiformitû  qui  doit  être  consorvéu  dans  la  division  de  chaque  partie  du  service 
par  les  différents  ministères. 

Lo  Bureau  a été  <livisé  en  deux  sections  par  le  décret  du  5 août  1862.  Iai  décret  du  28  déceinliro  18tii,  qui 
a organisé  la  nouvelle  dii-oction  des  travaux  géographiques,  statistiques  et  de.s  poids  et  mesures,  l’a  incorporé 
dans  cette  direction  et  séparé  de  celle  du  commerce  et  de  l'industrie  à laquelle  il  appartenait  avant  cette  époque, 
n lui  a été  imiKxsé  do  procéder  dans  tous  ses  travaux,  conformément  aux  délihérations  du  Conseil  général 
de  statistique,  créé  sous  la  même  date,  délihérations  qui  auraient  été  approuvées  par  lo  gouvernement. 

Des  obstacles,  qui  sont  peut-étro  à la  veille  d'être  écartt'ss,  ont  eiuiH'ché  jusqu’ici  le  Bureau  de  stati.stiipie 
de  donner  nu  nouveau  service  le  développement  qu'il  désirait.  Il  a fait  ctqrondaiit  tout  co  <|u’il  a pû  jmur 
s'acquitter  des  devoirs  qui  lui  ont  été  imposés. 

gouvoriicment  présenta,  le  27  mai  1863,  à l'approbation  dos  Corti-s  une  loi  qui  établissait  lo  principe 
des  roceiiscments  décennaux  de  la  population  du  Royaume  et  des  île.s  a<yaceutes  par  la  luefhudc  directe  «t 
simultanée,  le  premier  recensement  devant  être  vérifié  le  1"  janvier  1864.  Pour  subvenir  aux  dépenses,  le 
gouvernement  demanda  un  crédit  de  25  contos  de  reit  ou  de  1 10,000  fr.  i\-peu-près. 

Cetto  loi  ti’a  pa.s  pu  être  discutée  à cause  de  la.  clôture  des  Cortès  le  30  juin;  elle  a ou  ce[>endnnt  l'ap- 
probation  des  Commissions  do  statistique,  de  législation  et  do  finances  do  la  Ch.ambre  des  déput«r,s. 

I,e  gouvornoment.  privé  ainsi  de  l’aide  du  Parlement  pour  subvenir  aux  dépenses  d'une  enquête  dont  l'utilité 
et  la  nécessité  étaient  généralement  reconnues,  a ouvert,  par  le  décret  du  0 juillet  1863,  un  crédit  extraordinaire 
de  25  contas  de  reis  pour  faire  face  aux  frais  du  recensement;  le  décret'  et  les  imstructions  du  23  juillet 
ont  été  immédiatemeut  publiés  pour  que  lo  recensement  général  pût  être  complété  au  1"  janvier  1864. 

Trois  circulaires  ministérielles,  adressées  aux  goucemeurs  ctcils,  ont  eu  pour  but  do  faciliter  l'exécution  de.s 
instructions.  La  première,  datée  du  11  août,  s’occupa  des  opérations  prélimiiuiires;  la  deuxième,  du  2 novembre, 
développa  la  partie  tuiicliaut  la  rocoiinaissauce  préalable  que  les. agents  spéciaux  devraient  faire  do  leurs 
sections  respectives,  la  description  do  tous  les  domiciles  et  l’inscription  de  tous  les  chefs  de  ménage;  la  der- 
nière, signée  le  13  novembre,  eut  pour  objet  la  distribution  des  bulletins  de  famille,  la  manière  de  les  remplir 
et  leur  collection  finale. 

1m  matériel  employé  pour  le  recensement  a coûté  la  somme  de  4.853,420  reis. 

Le  recensement  a été  opéré,  le  jour  fixé,  dans  tout  le  Royaume,  sans  aucune  opposition  de  la  part  du  peuple 
et  on  quelques  endroits  avec  le  concours  et  l'appui  éclairé  des  mitorité.s,  des  fonctiunimires  et  des  citoyens. 
Il  a été  fait  suivant  la  méthode  simultanée  directe,  au  moyeu  du  bulletin  de  famille,  la  population  de  fait 
étant  prise  pour  base,  conformément  aux  conclusions  des  Congi'ès  intematioiinux  de  statistique  de  Bruxelles 
et  do  Paris.  H embrasse  le  sexe,  l'état  civil,  l'agc,  les  j)rofessions  ou  couditiuus,  la  nationalité;  il  distingue 
les  nationaux  et  les  étrangers,  les  r<’«ideuts  liabituolloment  ou  accidentellement  dans  la  ])aroissc,  les  préiumts 
et  les  absents.  Le  décret  et  les  instructions  <lu  23  juillet  1863  ont  donné  de  l’uniformité  aux  opérations  du 
recensement.  Dans  les  iraroisscs,  qui  forment  la  première  unité  de  la  division  administrative,  il  y a eu  des 
agents  spéciaux  chargés  de  reconimitre  la  population,  de  distribuer,  recevoir  et  corriger  les  bulletins  rem- 
plis jiar  les  chefs  de  famille  ou  de  ménage.  Dans  chaque  paroisse  une  Commission  sjmciale  n été  chargée  de 
contrôler  le  travail  des  agents;  une  autre  Ommission  communale  n revu  les  travaux  des  ])aroisse.s;  et  enfin 
nue  troisième  Commission  départemoutale  ou  de  district  a été  chargée  d’examiner  les  travaux  des  Commis- 
sions cominuuales  de  .son  ressort.  Tous  les  procès-verbaux  du  recensement  ont  été  recueillis  et  centralisés  dans 
le  Bureau  de  statistique,  sons  la  dirc<qiun  duquel  on  a procé<lé  au  dépouillement  génénd.  Le  résultat  de  ce 
premier  essai,  quoi  qu’il  uo  puisse  pas  être  considéré  comme  entièrement  satisfaisant,  révèle  cependant  un 
, progrès  réel  qui  déiwsse  tous  ceux  de  la  môme  nature  qu’oii  avait  obtenus  on  Portugal  jiisqu’û  cette  date. 

Par  le  rapport  du  18  mai  1861,  le  gouvernement,  a rendu  compte  aux  Chambres  de  l’usage  qu'il  avait  fait 
du  crédit  extraordinaire  ouvert  jiour  lo  rt-ceuseroeut;  il  a demandé  eu  même  temps  une  uouvoUe  somme  pour 
subvenir  aux  dépens<*s  du  <lépouillemuiit.  et  de  la  publication.  Cette  somme  a été  nccordt'x!  ]>ar  la  loi  du 
26  juin  1864.  Ces  deux  crédit.^,  dont  le  montant  a été  do  20,!)75,000  reis,  et  celui  de  578,475  rcis,  fourni  par 
le  chapitre  11'“'’  <lu  budget  du  ministère  de.s  travaux  publics  dans  l’aimée  financière  18(i5-186(î,  ont  eu  l’ap- 
plication suivante:  matériel  imprimé,  4.787,740  rcis;  agents  spéciaux  dans  Ic.s  districts,  21,120,745  reis; 
dép'iuillement  général,  4.644.‘J90  reis;  total  30.553,475  reis. 

Quelques  déiiartements  ont  voté  des  .sommes  supplémentaires  (wur  aider  le.s  travaux  du  recensement. 
.\iusi  le  Conseil  général  (Jnnta  general)  du  district  de  Vienne  de  Castellii  n voté  200,006  reis.  Le  Conseil 
général  do  Bragaiicc  a volé  nue  gratification  sujiplénientaire  de  2 reU  par  individu  recensé. 

Ijo  dé[>ouilleineut  a été  fait  eu  moins  de  15  mois.  On  y a procédé  par  paroisses,  sexe,  état  civil,  et  par 
quarante  <]untre  classes  d’ûgcs. 

<4utro  ces  indications  sur  lu  population  de  fait,  il  y a la  s|>éci6cation  des  individus  qui  ont  été  recensés, 
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avec  la  désignation  d'absents  du  ménage  lem|>oraircnicnt  ou  accidontellement.  Ces  chiffres,  combinés  avec 
ceux  de  la  i>oj>ulation  do  fait,  ont  servi  au  calcul  de  la  population  légale  de  cliaijuo  paroisse. 

Le  gouvernement  prescrivit  lo  1"  décembre  1865,  de  publier  le  recenseméiit  delà  population. li'imprimerie 
nationale  de  I.isbonue,  chargé-e  de  ce  travail,  a fini  au  mois  de  décembre  de  1867  la  publication  du  texte 
qui  contient  305  pages  de  grand  format. 

[41  population  de  fait,  par  sexe  et  état  civil,  présente  dans  les  districts  les  résultats  suivants: 
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Ixy^oin  d'un»  in^<tUlltiotl  centrale,  pnnr  donner  do  rnnifonuité  i»ux  travaux  de  la  Htatistiquc  offnnollt' 
et  les  rendre,  plus  actifs,  ôtait  depuis  longtemps  reconnu. 

_ I,e  lîureau  de  statistique  adressa  le  3 octolire  L%0  un  rapport  au  gonvornement,  dans  lequel  il  demandait 
que  l'on  prit  des  mesures  à ce  sujet,  en  excitant  en  même  temps  le  zèle  de  la  Commission  centrale  de  statis- 
tique, nommée  par  décret  clu  8 août  1S»7. 

Cette  Commission  a servi  de  )>oint  do  départ  jiour  le  nouveau  Conseil  général  de  statistique,  créé  par 
déct  et  du  2S  dô-cembre  1864. 

I.es  plus  importantes  branches  de  l'administration  publit|UC  ont  été  représentées  dans  ce  Conseil,  soit  par  des 
memljres  effcctiis,  soit  par  des  membres  adjoints  s’occupant  plus  spécialement  et  avec  distinction  des  études 
statistique.s. 

Les  savante,  qui  jiar  leurs  études  sjjôciales  se  sont  distingués,  peavelil  être  membres  du  Conseil  général 
de  statistique.  Le.s  étrangers,  méritant  une  semblable  honneur,  ]ieuvent  être  admis  et  invités  à aider  le 
Conseil  sous  le  titre  do  moinlires  corrc.spondants. 

Le  dÔMiret  du  7 mors  1866  a nommé  les  membres  cffoctifs.  L'instalLatiou  du  Conseil  a eu  lieu  le  5 avril. 
11  a arrêté  son  règlement  qui  a été  approuvé  par  décret  du  21  avril. 

I,c  Conseil,  étant  créé  dans  le  but  de  dévolopjmr  la  statistique  officielle,  de  ne  pas  la  laisser  dépérir,  de 
la  rendre  uniforme  dans  sa  grande  variété  au  moyen  de  méthodes  et  do  formules  nationales  et  internationales, 
a dirigé  ses  premiers  soins  vers  la  classification  des  difTérents  thèmes  de  la  statistique  adminUtrative  et 
vers  la  répartition  des  travaux. 

Le  nureaii  de  statistique  inaugura  au  mois  do  mai  de  1860  un  système  d’échanges  internationaux  pour  les 
documents  officiels.  Ce  système  attira  dès  lors  l'attention  dn  Conseil,  qui  adressa  nn  rapport  nu  gonvemc- 
meut  le  3 mai  1863,  pour  que  le  Conseil  reçût  toujours  vingt-cinq  exemplaires  do  chaque  publication  faite  par 
Ic-s  différents  ministères  sur  l'administration  publique,  toutes  les  fois  que  leur  contenu  pourrait  intéresser  la 
statistique,  afin  de  les  distribuer  aux  Uureanx  statistiques  des  autres  pays.  Le  gouvernement  accueillit  cette 
demande  avec  faveur.  ’ - 

Jo.sÉ  1>E  Tobbbs. 
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iimlÿrt  dr«  pn/eint^  •Cotiiré'^r.  Publié  in^juti^  Sdrie  do  <tuel- 
quex  autHS’S. 

/{uy^rrt  *ur  IV^id/mir  i/<  la  jiffrt  Jnnné  A Laamlo  «ni  iAdO,  par 
> le  d«H'W<*r  Faiistîno  doué  CabrsL  Lisbonne  ISGl.  * 

/ 

MimstiIrk  dks  Travaux  purucs,  ou  Comukri'i: 

* . , ‘ET  (iR  (.'bCfiTnTRItt. 

Jtullrtin  <tu  i/iniWrf  tlét  trartiux  yulAir*,  <ln  coaiw/Vtv  *t  dr  tin-  I 
d«ufn>.  PublivAtioa  monsuullot^dAUut  du  moi»  de  juillet  j 

1853.  ln-4*.  ' j 

/ Ci  bmlletia  <oatic>iit.  ««tru  U païUe  ofd<iolle,  de«  docu««RU  ^ 

qui  «HiticertMat  Aojotx  AttivaaU:  ra/lK'»rlcoltur<.  )<«  Brbr««  . 
fr«iU«rn  «t  loara  raatadKe;  Im  Wh<a;  l«s  hàtita-,  I»  bMaraUsnco 
pabitqu*.  Ic«  awooaltMi»;  l«»  vct«  à soie,  leor  «docatioa;  I«n«  vbo* 
mioA  do  for,  leur  nostotaont;  Us  ^roaiora  cotumctiA  ; ka  eeréalM. 
Uar  rroeite«  lotir  0M>»><»naiAUpn«  «aoRvetm'iii  do  tour  taux  aux  | 
raarchoa  ngalaVeuradu  R<>>’ao»o: letoRiMioruo; lu* i'empafai<ui«R 
aocieUa  aouajrmva;  Ica  concours  agrtcoUa;  lu»  roagr^aintornatio» 
na«ic  do  Hcaxolltui  èt  ii«  Uorlin;  loa  o»n»lru'‘t»on«  mvaIm;  Ua  ! 
po»W«:  U drainage;  Im  »avire>  marehaoiU;  l«»»  epixeoUop;  les 
«olce  iadustrivlUOcw  raotoc;  rexporlsUondo  csroubsf^d'ntaande. 

^ de  rbaile  d'olirot  4m  cervaWe.  da  li«ge.  de*  dgaas,  dut  ot^gea.  du 

aol,  do  via;  t<«i  ox{Hi»iiioB»  agricole*  et  doUttaililA  fatfiration 
r*«iouu*e;  i«ts  ffilru»;  la  guodvsk  «t  lachor«>gra|>hk;  le»  ioaUluta 
t»dostri«U;  IvK  jaMin»  d'AcelimataUen:  les  ferèU  oatioBalo»;  les 
nareWs  legutatrarR  4a  taux  d«>»  produit*  agricoles  du  Uojauiao  ; 
les  mittoseoorwdMset  eu  explolUfloo:  U naitgatioa  do  Tage  ; U 
pT'cbr  mArilia.*  et  le*  perd*  <1  (uesorea  ; les  {ibare«  ; loi 

<iiD<>nt«;  l«M  brevoU  d’invention;  t««t  aor4«<Us  d’atHorance  : l«s 
«eeUUe  egriceles;  la  tvUgrspbie  rlectriqao;  U topographie  do 
ho»*in  do  Tags:  etc. 

de  fa  r/«.  Miniétirt,  peiiduitt  l'année  Û&SUci^re 

IbU-t-^w.  LisU>nnu  I*i60»  in^/àl. 

"Ce»  compte*  sont  les  derniers  paM»«s  et.  appirticoncat  à ose 
aétWqui  a cuinsMO'-v  a paraitre  en  1^51,  afwr  laa  oomplo»  par* 
tant  du  tv  R«>kOOt>i«  isji,  dalo  de  la  feodatioo  du  oiioiid^ro. 

HajqtoH  du  )«upMii  frdlfiigMr  dm  H(f  arril  ISS7.  lâsbunno  1 857, 
in-folio, 

• Jiapftort  de  ta  dirtfiitm  ÿfnfmtf  deu  traraux  pmhfic*  ét  des  tuiméé, 

du  31  «//«valoir  7685.  Ltsbonn?>  1866,  infol. 

Ces  rapport»  coacemmt:  lus  rentes,  l<«  cbeiain*  de  fer,  les 
teUgraphes  eloctrlqoes.  le*  barres,  U»  port*,  tes  rivières.  Us 
eaïuux.  les  pbar<0>  l«s  travaux  géudr«ô‘io«!i.  chotograpbique» 
«I  bydrographuioe»  et  le*  miiuM.  • ^ 

du  Ituixau  de»  manu/ariuréi^  |>ar  8.  Ju.<é  Kibviro  de  $d. 
Lisbuonu  185$,  in  fol. 

Hapyori  i-4$nAultali/  du  liureou  de  etaiittique  *Mr /<i  *tnlt»(irfM<  ^mfral 
du  Cfertwjal,  par  dosé  de  Torres.  Lbboune  1861,  m*4*. 


StntUfique  dm  diHriH  de  Vinmnn  de  Cft4^dio,  pgr  Eutebio  Candi 
Furtad  Coelho.  Précéda  d'uno  introduction  du  Bareau  de 
statiatique.  Usboiiiie  1861,  io-4*. 
liMt  SKinVisie  i/o  Porlrntfilf  defimi»  le  .Vicoetre  yocqu'aux  aîentomn 
d<  S»fnhol;  ochello  1:  $500.  Quatorze  planches  eolortues 
en  ordm  géologique, 

„Orsvées  par  Xicbsllts.  lUsaiiMes  «t'après  oatere  et  «oleriee» 
par  Jo4M  Crrduirs  de  Araaje  Feio.  Travail  gêelogiqae  de  Carlos 
UiWiro. 

dé  fti  carte  ÿloloyiqmr  dm  Portu^ja!  itaprlt  tt%  enetc 
$f<Mjmyhique.  du  Ito^ume,  publiée  pAr  rinstitntg«^gniplii* 
que.  sur  l'èobelle  dû  1:  100,000.  Crznd  tn</«>7. 

Elle  rcprnroots  â*p«a'près  la  moitié  de  la  tupericie  de  psys. 

^ Travail  geologiqan  de  Carl<s  lUWIre  «t  de  Joaqnia  Filippe  Sory 
4a  Bncarnacas  IMgado.  Colorié  par  Aranjo  Kelo. 

6'urfe  ffido4ji€iue  d'apte»  7/i  mrfe  ehoro*jraphique  du  Po^u/ne,  pM- 
bllée  part'inititiit  géographique,  snr  l'échelle  de  l : 100,0»li>. 
Feuiliev  n*  19,  $$,$!,  $7  et  $B.Qaalro  pUnch«i  |Hir  Cari»* 
Kibeiro  et  par  iKdgado.  Deasin  de  .ttanjo  Feio. 

•Cane  ÿ^itÿrajdiitfue  du  /Wirq<t/.  dresMiic  de  1860  à 186.5,  nous  U 
direction  de  Filippe  Folqne,  din>etcnr  de  rm'ttitut  géogra* 
phiqne,  par  lug  ofllcieni  A.  J.  Péry,  0.  A.  «la  Costa,  et 
U.  A.  Pery. 

Cbrfa  thoroyraphùfue  du  sur  l’échello  de  l;  100,000. 

Fol,  la.  19,  $0.  $:i,  *24,  $6.  $7  et  $8. 

Elle  «leil  so  cenposer  do  37  pUftcbes. 

Carte  du  réseau  liUyraphi>fue  du  Portu^d^  S6  rnpperUnt  a«^ 
!•*  janvier  1961,  ^ 

CnntK  du  r/Arrtm  tlPijraphitpte  dm  Porimyitt,  IS68. 

RenériÿUéeoéAt»  sur  la  «furtVique  indmâtrielle  du  dùtriei  de  Cu'imlitr, 
|iar  PniDcisca  Ferreira  d«a  Silva.  Linbonne  1861,  •■^o7. 

Ihocmmenti  éttr  lo  Atatiàti^ne  imhtAtriellr  du  diétriti  de  LciVm. 
Lisbonne.  IdOS. 

/feNMtyarjwmr*  uuf  la  «r<irMfiqttc  industriWlc  dr»  <l««frû‘(s  de  LnVùi 
* et  Funchal.  IdsboDDu  1863,  in*4<^. 

HenAtiÿurntrHtM  sur  la  «folMfiqwe  imîuitrielle  du  diHriel  tVAreiro. 
, îist«onno  1807,  in^^ 

TaHeaujr  de»  méAure*  du  $Aoutfttm  e^friNC  U^l  (Rétrique^tieimal) 
«o«pai‘/c4  riux'  aaci'citttc»,  daiut  h*  direeftA  du 

Hoyamnte  <(  de*  i/av.  Lisboune  1961,  infcl% 

HftpjHtii  Aur  tpuJe  italuAtrieile  et  cAimiquc  dt*  Uêé  /serrMqttre, 
rieluiti  à S»  ttfpe*  ctdjgtiVcv.  par  J.  lgi*aclo  Ferreira 
I.apa.  Lisbonne  l$6i,  in>4*. 

Tnblcitu  tjln^etd  de-P/tude  •i^femn'ttolque,  c«>mme/i*i«dc  et  eAitui- 

que  d<  ^0  tÿptA  de  td/i  porimijtiU,  pur  J.  d'Andfnde 
Corvol  et  Ji^o  Ignacio  Ferreira  Lopti.  Lisbonm}  186$, 
grand  in-/*d.  gravé  en  bois,  dessiné  et  oiécuté  par  *Nogiieira 
iU  Silva. 

2\tt7*ou  ^mérui  dcA  r/AultaU  de  P/tude  eut  la  laine  fH/etm^itAr^  par 

Silrestre  Bomardo  Lima.  Usl>oü»e  186$,  grand  iufol, 
Taldtau  ^(nfral  dtA  rxAuiuUi  de  la  ola»f«yî«Mfif>a  ftoniaïquc  et 
dé  rrMo/yte  eh^mique  d*u  auita  purtujptM.  LtSboQOe  186$ 
grand  infol,  ^ , 

TVitému  deA  riAidtatA  <ie  P/tAule  rAim»q«c  ayrieoft  <t  eommeeciale 

sur  ItA  eiiw  du  lioÿauKU,  Lisbount^  186$,  grand  in-/ol, 

Ctttaloÿue.  Apiirinl  de  la  »ertion  />v/tuyai»e  à P ArVy*w»«#«»a  uaie*v#cf/^ 

tU  /Wû  en  Paris  1367,  in-l*. 

;Yoricc  «sr  U Portu^jul  par  L J Hodriifuca  de  Krcitalt  Junior. 
Paria  1867,  in-l*. 
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ROUMANIE  (PRixciPAUïfs-UNiKS  dk). 


MesHicurü,  charge  de  repr/îsenter  le  gouvernement  roumain  dans  cette  illustre  aasembltie,  je  viens,  confor- 
mément il  l'usage  des  précédentes  sessions  du  Congrès,  vous  exposer,  d'une  lUEinièro  succincte,  l'état  de  la 
8tntisti(pio  officielle  en  Roumanie. 

Vous  rappeler  que  cette  institution  nu  fonctionne  dans  noire  pays  que  <lepuis  quelques  années  ü peine, 
c’est  voug  dire  que  nos  travaux  statistiques  ont  besoin  d’être  cncomapés.  D'ailleurs,  je  puis  vous  awurcr  que 
Hmiiortance  et  l’utilité  de  l’institution  se  font  vivement  sentir  chez  nous,  et  j'espère  que,  l'initiative  privée 
venant  s’unir  anx  e.forts  du  gouvernement,  on  pourra  bientôt  constater  une  heureuse  ninéliorationdnns  cette  voie. 

Ju.squ’ü  présent  les  travaux  statistiques  que  nous  possédons  ne  sont  dus  qu’à  l'initiative  du  gouvernenient 
et,  malgré  les  dilTicultés  qu'il  a été  obligé  de  surmonter  et  les  préjugés  contre  lesquels  il  a dû  lutter,  il  est 
parvenu  à faire  exécuter  quelques-unes  des  grandes  opérations  statistiques  et  à publier  chaque  année  des  re- 
levés sur  les  principaux  faits  sociaux. 

.l'ai  eu  l’houneur  de  déposer  sur  le  bm'eau  du  Congrès  les  publications  officielles  statistiques  qui  suivent: 

I.  jIikoIm  •IniUiifKtt  <1  (mHmtjvn.  O»  aniuks  qui  ont  i«mi 
nnnuclkment.  de  ISM  s ISfit,  nualienneul  de*  lelovés 
sur  retendue  dn  terriloire,  sur  Is  ix>puIatiou,  sur  riastme- 
lion  publique,  sur  le  mouvement  du  commerce  et  do  l'in- 
dustrie, sur  IVtat  des  hypothôqtws  et  do  rsyriculluro,  sur 
lu  répartition  dos  terres,  sur  l'état  deti  mnUous  et  du  bétail, 
sur  1rs  liMBUces  et  la  justice  du  pays,  et  oulln  des  études 
sur  l'économie  nationale; 

• Voilà  nos  seules  publications  officielles  jusqu’à  ce  jour. 

Quant  à la  forme  des  travaux,  on  a dû  subordonner  les  formules  à nos  besoins  statisti(|Ues  ut  à la  con- 
dition intellectuelle  du  pays,  tout  on  tenant  compte  des  exemples  tlonnés  par  les  lunUrcs  de  la  science  et  des 
décisions  prises  par  le  Congrès. 

L'organisation  do  notre  service  statistique  a subi  de  gratides  niodificntious  on  1866.  Les  rapporteurs  sta- 
tistiques, qui  étaient  des  agents  directs  et  spéciaux  du  Bureau  central  de  statistique  dans  les  districts,  ont 
été  remplacés  par  les  secrétaires  des  conseils  do  district,  et  la  direction  centrale,  transformée  en  division  sta- 
tistique du  ministère  de  l’intérieur,  a dû  soumettre  ses  travaux  nu  contrôlé  d’une  Commission  centrale  de 
statistiquo  composée  d’Iiommcs  compétents  et  ayant  une  longue  pratique  des  affaires  publiques.  On  a main- 
tenu les  commissions  agricoles  do  district  et  les  sous-commissions  agricoles  d’airondissemcnt,  qui  ont  pour 
mission  de  contrôler  les  données  statistiques  relatives  à ragriculture  et  doivent  réiiondre  à plusieurs  ques- 
tions ayant  trait  à la  nature  des  prmluits  et  aux  améliorations  agricoles  à introduire. 

Cette  organisation,  cependant,  n’est  que  provisoire;  le  gouvememout  roumain  n'a  pas  voulu  go  prouoncet' 
d’une  manière  définitive  sur  l’organisation  de  notre  statistique  officielle,  avant  do  connaître  les  décisions  quo 
le  Congrès  voudra  bien  prendre  au  sujet  de  la  constitution  des  statistiques  officielles.  ' 


S.  Amnnh*  ptntr  r /SSS,  contvnant  A-peu-po-s 

mC*ott*K  rvlvvirs  : n«  nout  pM  «uirîe».  <omme 

di>ti  amicrs  prôcctIfinl<M,  do  (ommoDUir<*ii  ot  dctuiics  «ko* 
noniiqucti  ; 

3.  SUikUiifptK 

4.  Rtnrnti  rrdUrv'An*  tU  J&CO  A /itCS  ^11 

fnio^JitK  c>t  on  roumnîn). 


Bekoesio  II. 
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IIUSSIK  (K-MPIRK  de). 


Le  service  st«iistiijue  en  Russie  est  piirtngé  entre  les  (liTcrses  iustitntioiis  adininistrativet:  les  Minisiires 
(lus  finances,  de  la  guerre  et  dths  duuiaincs  de  rEmpire  exécutent  les  travaux  statistiques  selon  le  but  spécial 
qu'ils  80  proposent;  mais  ce  n’est  que  le  Ministère  de  !‘intériour  (jui  possède  dans  son  ressort  des  institutions 
propres  à servir  les  intér4*ts  gémiraux  de  la  statistique  administrative.  Ces  institutions,  dans  leur  org.ujis.a- 
tkni  actuelle,  ne  remontent  qu'è  l'année  IGtil.  Ce  sont  le  Conseil  statistique  et  le  Comité  central  statisti(juo, 
résidant  i\  S.‘  Pét(»rsl)ourg  et  d(is  Comité.s  statistiques  do  province. 

Le  Con.seil  statisti(|ue,  composé  des  représentaiii.s  de  toutes  les  parties  du  l'administration  centrale,  a pour 
but  de  discuter  et  de  résoudre  toutes  le.s  questions  qui  regardent  l'organisation  de  la  statistique  adminisirutirc 
et  de  proposer  les  changements  nécessaires  aux  lois  ejui  se  rapportent  à l'enregistrement  statistique  de  faits 
de  la  vio  sociale.  11  recherclie  les  moyens  de  iierfectiouucr  les  procédés  do  rwiregistrement  des  données  sta- 
ti.Htique.s  et  s’applicpie  à donner  à tous  les  travaux  de  ce  genre,  entrepris  par  différents  services  administratifs, 
une  direction  uniforme,  plus  ou  moins  en  rapjmrt  avec  les  exigences  de  la  science. 

Le  Comité  central  statistique  est  un  dépôt  centrai  pour  toutes  les  données  statistiques  que  le  gouverne- 
ment recueille  pur  rapport  à 1a  vio  sociale  et  à l’activité  do  l'Etat  sur  toute  l’étenduo  do  l'Empire;  do  plus,  c'est 
le  bur<«ui  où  le  matériel  brut  des  chiffres  reçoit  une  élaboration  scientifique  et  devient  l'objet  do  différentes 
études  et  emiuêtns  propres  à saiisfairo  aux  diffiireuts  besoins  du  gourcmement- 

Les  Comités  statistiques  de  province,  selon  l'idée  qui  a présidé  à leur  organis.atiou,  réunissent,  dans  des 
cadres  limités,  le  oaraclére  des  deux  iustilutious  précédentes.  Ils  sont  formés  des  représentants  de  toule.s 
les  parties  principales  de  l’administration  provinciaie,  tandis  (jue  les  secrétaires  do'  ces  Comités  remplissent 
les  fonctions  dq  rédacteurs  des  données  st.itistique.s,  que  les  membres  des  Comité.s  sont  obligés  d'y  déposeï*. 
Ces  registres,  mis  en  urdro  et  véritiés,  sont  envoyés  nu  Comité  central  statistique,  qui  s'en  sert  dans  ses  étu- 
des. En  dehors  de  ces  travaux  obligatoires,  les  Comité»  do  province  se  livrent  ù toutes  sortes  d'études  scienti- 
fiqties  sur  les  richesses  naturelles,  les  forces  productives,  la  vie  sociale  et  les  antiquités  du  pays. 

Le  Comité  central,  ainsi  que  les  Comités  de  province,  publient  les  résultats  de  leurs  travaux. 


BMioyraphie. 


P.  Skxbsow.  . 


CoHITli  CCXntAl  DK  STATISTigCE. 

1.  lÀrMx  SoSir/t  tU  Ae. 

1*11  iiablicAtio»  <ot  oarraigt*  n*eit  pas  «acor»  «II« 

wi,  Mapré&d  <)Qa  l««  Jktit  habita  das 

•«iraaU:  Arkhan[»«l.  .Astrakhan,  UtssaraVip,  Tlaiiimir.  YoUifda. 
Voronige,  pays  des  (fo«aq«ot  dg  Doa,  KkaWrinoslarl,  Sas4n. 
Kalgaga.  rollara.  ttlatam.  Hamara. 

SMVtcrsbgttf.  iixtutoïï,  SimWrsk,  TagiWe.  Trcr,  T«ala,  T<k*r. 
glgof.  JarMlar,  Jeaisedsk,  Taaibolf;  pr«9«o:  Ponza.  Kk«r> 

* ag«.  Kostroma.  Viatko.  Haiolvuk  M Hograk  Lta  lioax  haUW« 
d«  <kH«a  goas«rnorat«l  forxect  un  volawa  i part.  Chaîne  vo* 
kne  ranlient  ou  ap.cf^n  Mtatistiqoc.  géographi* 

que  et  kistgriqua  da  gouvornaraagt  H te«  UWeacr  des  U««x  %*- 
. \ tiUs,  4v«  Hndlcatioti  «l««  di«tagoM,ea  tintu,  da  la  tUU  prin* 
dg  utniikre  d<«*  maisuat  <t  «le  ta  peputatieo  maKCiliae  ot 
ftaipifae  do  chat)0«  Uea  kablt<i. 

2.  .(IntiMaiW  lU  CEmpire  d<  1 vol,  18C6.  . \ 

V*  pftrtie.  S»ptr^e,  pofmiatifm  et  Urux  hnhit($:  — 

ut  }K>puUtioo.  — i*a  Hup^rÜcioost  ludiquùo  6Q  milles  ot  «rr*f/a 
carrée  pour  chaqiio  ÜUtiict.  Lus  tnbleatnc  do  U |>opiila> 
tloD.  il'âpr^  lutnt  do  Punnôe  180.'L  contieoueut  1«  tvtmhm 
d'habitants  (ur  soxo  |H)ür  ^lus  Ica  districts  et  toiitna  los 
villes  de  rCmpire,  tinei  qoo  U densité  de  la  popolatiou» 
la  popaUtion  d'après  (es  rcligiotui  et  le«  conditions  sot’iaice, 
et  le  inoiiveincnt  de  la  poiHiUtton  pour  chaque  xouwrueiuetit. 
sépiréniont  pour  les  villes  et  pour  communes  (nais* 
saticvs  IcfTiUmos  et  iUhgitimes»  mortalitû  et  mariages).  — 
fi)  Lieux  habites.  nombre  des  villes,  bourgs,  villa* 


gus  etc.,  arec  réiiuuuratloB  du  nombre  des  maisons  et 
dos  proprietaires,  dns  rocattea  et  des  dépeusci  etc;  — , 

* C)  Subdivistun  de  la  superdclo  d'après  letqaaliU^  du  «ot; 
savoir:  terres  laliourèes,  prairies,  p&(ura?es  ci  forêts. 

11''^  {xirtio.  fndurtriA  crmm^ret.  A)  Kxploitattou  de  diRVrenta 
Diûtanx  et  minômiix.  — Or,  anrent,  pUtiun,  plomb,  cuivre, 
fer,  sel,  houille  et  naphtc,  — //j  Imlustrie.  — llbtîllerle*, 
fabriquai  de  sucre  du  beileravt'S  et  autres.  — C\  Kavigation 
üitcfieure  d'après  lea  diffurunts  ajrstèm«M  de  comuiunica* 
tion  par  oau,  avec  Tindication  do- la  quantité  et  du  prix 
des  murchaadixos.  — Monvcsicnt  dûs  marchandixf**  par 
chemins  de  fer.  ~ E]  Foires,  avec  rénomératiou  de  la  va* 

^ leur  de$  marchandises  et  du  ebiffro  dn  ta  vente.  — Ta* 
bleaux  des  patentes  de  cotamer«:e  et  d'industrie.  «*•  G)  Han* 
quos.  ~ If)  Societéa  anonymes.  — f)  Commoroo  exWriour* 
avec  l'indication  do  la  valeur  de  rux|H>rtation  «t  de  l'im* 
portation.  ~ J)  Hétail. 

m**'  partie.  jndicMiru  in*trvHiomt  <t  arm/r. 

—>>1)Kombredcspréri!DuietdeNeci)damui's;— *U.insce  cha* 
pitre  les  personnes  appelée»  devaul  les  tribunaux  sont  àub* 
diviséi^  en  groupes,  d'après  les  crimes  et  les  gouverne* 
ments  (provinces)*  où  ik  ont  été  eomaU;  U condition  ao* 
cialo  des  criminuk  efiauati  indiquée.  T,or  chiffres  «ont  pris 
pour  l'espace  do  quatre  aux,  do  ISGOà  1S63.  — fi)  lustmrtioD 
publique  avec  l'énumération  dos  établUsemenU  d'iii'itraotioa 
publlqueet  privée.  Outra coU  le$  promiors  sont  snhdivkéa  on 
écolîs  priouire»,  écoles  supérieures,  Infcriouros  et  spêclalea. 
*— (?)  Finances.  — Co  chapitre,  riche  en  clilfriea  conccmantla 
statUUquè  dt?s  hoanccs,  contient,  entre  autres,  les  tableaux 
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ftiliranH:  I)  reccttc>c  «i  d*Aprm  Ii»d  bu<]|^*t$l  pour 

t'eitpMf;  <le  cluq  »n»  (4o  186*2  à lS66|  :*J).rocQtW««td4ip«n* 
«ilFi^tiT«*A  pAn<Un(  U période  Uc  tronte  âus  (de  1$$2  à 
, 186I|;  impôts  dirwU;  4)  itSi^U  idtlirtcU; 5)  dott>.s  de 
r£tat.  l‘A  plupart  d«;s  ebiffros  a été  pabltiie  pour  U pro* 
mitfre  foi»  d'apr^  l«  donn*îe»  lt*s  plus  exactes,  tirée»  do 
dcis  diuiocfw  ut  du  couUôkde  l'État.  — > f*)  Amiôo 
et  flotte.  — I.a  premlônî  «t  sobiUti«ôt*  «n  deux  Kfoupoi:  trou- 
pv4  réifruHÔK^  et  irréjculiôre»:  la  seconde,  d'après  les  diflô* 
ronte»  apparlt.-nant  * Tempirc  do  Russie. 

I Cot  otiTrsxo  lOt  prûcùdê  d^aao  prefsoi»  dtt  Diroctoar  do  Co* 
toMfi  centr»!  «U  KUllttiqao,  M.  P 8<ç«e»ow 
Tfthittuur  ih  i'tmfHfr  /fiwiV,  i vol. 

1,0  pr««ii>ir  vôlame  coatieat  de»  doa»«e»  pour  t*siuiee  IS'id, 
•ar^kir:  popsUtioA.  tt^QTemont  de  la  p>^slation,  iadustrio,  ilh>  | 
ulructiov,  rwelle»  de»  v»Uc»  ol  belaU  ; le  «rcond  «t  pdblie  loa» 

U direction  d«  M.  A.  do  lUascfaen  et  eoniUat  dm  dootioo»'  eoa<  { 
coriunt  la  ttoperdeio  do  l'Eiapito.  le«  lle«x  babit^  ot  la  popn>  j 
Uti««  par  religiofiit  «t  conditions  sociales  ««  Co  rolune 

contient,  ostro  l<«  tablesat  iilaU»tb|oui,  un  aperçu  hietoriqoe  de» 
Uoox  kabiU^  et  des  rec«a»«meiit»,atDM  ^u«  do  U snbditiiloa  do 
U popalstlon  par  rellffions  «t  eoaditWn»  sociale»  fl  Mt  suivi 
d'ono  carte  de  la  deasitd  do  U populstio». 

.SrrrogV  rm  RnfoU,  tTiipr?*  /<*  dbi^re*  du  lO'*'’  recwiKnnmf,  par 

5t.  A.  TroiniUlÿ  (1861)  ei-PrcJiident  du  CotiicU  statistique. 

'L'inUar  fait  {irdrdder  les  tablAïux  staliitlquea  d'an  s?or(« 
hl4torli)Qo  do  déreloppeoieat  •«tCi'tHif  da  aervago  ea  Rossla  et 

* ' d'uo»  dnicripUen  dos  coadittoru  divoraas  dos  sorts.  rolaUroaeat 

* k leur  position  oovert  les  propriétsires  ou  Je.Kouvernemeat.  X 

cet  ouvrais  est  jolato  oao  carte  du  aovbre  relatif  des  serfs 
daas  la  Rohiîo  d'Europe.  * 

. i»rv«n^i#s  CM*  par  M.  Wilson  1865,  I vol. 

Cst  ouvrage  contient  beaucoop  de  tabtèanx  ot  de  cartes  ccm 
''eernaat  les cHiflresden  ineendio»  dans  Icnrs  ddtaila  les  plus  alan- 
lieux.  l/aoUur  fait  Tmsorür.coame  csuoo  princlpat»  de*  locen* 
dUs.  la  trop  crando  prspenderanco  dot  ccartructlonv  ea  boU;  là, 
ou  c««t  coaatiuctâons  sont  aoias  aombrenses.  1m  iBceodios  dini- 
' àaoat  scnsiMcmcnl  de  ooabro.  comme,  par  exempte,  an  atdl  do 
* la  Rusilu 

. TaUnttix  .Vinfi'Ki^Hcs,  1853.  1 voj.  iV/o/io. 

Iws  tablMax,  concerrual  te  aombro  total  «I  te  inouvcment  de 
la  popnlslioa,  réconomie  rorate.  tes  recettes  et  d^poasos  do  l'ad- 
Ailnisiralien  de#  lonrernetitent#  nat  trait  à l'anado  retO. , ^ 

' J\jUc<tvr  .<$(Ui4*rfUfX  âf».vilh«  dt  Tempirr  <lr  /fnaeiV,  Année» 
1S42  et  I9ô2.  3 vol..  / *-  ! 

Col  ouvrofs  contient  loi  m«ss<#  tablsunx  Xaroirt  total  do  la 
' popniatlon.  popnîatioB  par  conditions  »oCl«lûs  et  rreettes  des 
. villes  I.s  I"'  Toimno  *0  rapport*  à i'saôer  IfttO,  le  IT«'  vdntip 
a l'aono*  IHtî.  , ^ ‘ 

jtnmr  tn  de  /V*s]pirf  /füserV,  1889  et 

IWI;  deux  vol.  ta-d**. 

Cet  oartaxe  oonllont  plusteOr*  arUctos  «r  dlffcrenlM  «lueslion» 
do  statistique,  soiro  anlre#:  le  nombre  doi  criminot*  oxlUx'on 
Alborio  pendant  la  période  de  douze  ans  d#  1832  à 1838.  l'avcrola- 
aement  do  la  popntatten  4‘s^rbs  Im  cbilf^M  du  *****  o do  8*** 
rrMosemeat.  .iperços  slalutlqnos  do  la  8ib«ric  «cldontalo,  des 
gonvorasvicals  de  Samtofl.  do  Kbarkoff  ot  do  Ksteuia 

lltTMt  9*^n^rn/r  ifr*  rvijisl/##  tTnlisfi^MCS  cl»  ffsssto  i^c  tf9 

d*  Vadmimiâtratitm  .dé  Crmpirt  dé  fin*nr,  par 

M,  Oÿorodniltoff.  I84ÎÎ.  « 

.Lm  ComiCfe  statislteuoa  de  cbaqne  gouvsraenient  puldiont  do  j 
tem(<«  «n  tempo  dos  slmsnacbt  ot  recnvils  siatistiquos.  qol  rsn«  1 
fermsat  parfois  'teo  d«n»Hs’ trôs«preete«ios  mr  U «tattetiqn»  . 
da  fooTcracmcot.  - f . * | 


Yllte  an  spo/fn  khteriqno.  les  d^ete  dn  |cavcyii<in*at,  cOj^ 
cormint  radniaistration,  tes  constroetions,  tes  recettes  «t  Iss 
dvpon.«M,  tes  impôts.  I«s  privitefo#  et  te#- droits.  • 

/conciNiquc  ifm  f if/r#  In  Kvrrtfié,  I86I  à 1863. 

Oa  y troavo  d<«  donnvos  concornant  la  populatioa,  te  eomaorce 
«t  nadnslrie  do  cbaqno  vijl*. 

Pvpttlnii*>n  H MouzvM^ni  de  Id  pfipuJntiou  di-A  ^oirr<n»**#»*ate 
Sfmî»Sorÿorwl  cl  1801. 

Cet  OQvrsfo  roationt  toc  resnltets  d'an#  expédition  statiati- 
qne.  on  y tronr*  dos  douaooc  relative»  des  auorec  trÔH-recoteos. 
mémo  d«s  rblffro*  da  rycoûtomoal.  qni  so  rapperteat  a 
rsoaôo  178S;  lo»  cbilTra»  l«s  pins  rèCHite  sont  do  r#a  1453* 
Ketmr  dee  nA4»n*«  ftrîtee  pttr  fr  ÿourecnnnenl,  coa» 

ecn»<iH(  'roryntiiVi/ica  de  Padminittmtion  de»  vUUt^  par 
M.  Slonloff.  1861.  1 vol. 

Orÿiinimtioé  ti  fetmomU  d«â  ri/te»,  3 vol.  1859. 

Ce«  dsox  volume»  coatloanont  d«s  doanooi  *nr  tes  fonds  et 
capitaux  dos  villes  do  1S39  à IB58. 

Ctflenl  tUtnidé  de*  rretltex  ri  df»'dffHn*ê*  *1*9  rs/te»,  pour  l’aO* 
ndn  1S58,  l roi.  18.59. 

‘ Socidtfl  oflûaRai*M(»tVK.  ^ , 

Hexue.il  de*  dtnut/e*  sOil^iÿurs  surfa  Idôl,  I8ôé  *t  18ô8. 

3 vol.  . 

Cei  onvrago  contteut  plnsisurs  sr)kle*  «nr  diveroeu  qoostioaa 
statistiques.—  I''*  vol.  SoperRrlede  la  Ramie  d'Europe  et  dcaslU 
I da  aapopnUtlon  par  Vosaolovskjr;  tes  chiffre»  æ rapportent  à l'an- 
née  1816  Tsbteu  mdtdorolof  Iques  de  Is  Ruvoie  par  Vassetevskx. 
Popniatioa  do  la  Ruiatte  d'aprdo  les  condition*,  par  Zablotxkp. 
MouTsment  tte  U population  de  1834  à I8|7  par  Zablotzky.  8U* 
tUtiqae  do  la  corrospondaoro  oputolslm  su  Russie  «p  l<448  par 
, Prbanliehulkoff.  Revu»  do  commerce  oxterteur  d*  U Ramte  do 
1824  a 1818  par  ZabloUby  Revue  de  l'exploitation  tte#  fxôUot 
ei  miutraox  en  Russie  par  TVchcffkiuo  ot  Oxorkf.  Kombr*  de# 
vilte#  ot  astres  lieux  baUtti»  on  linswi*  par  MUutiue;  carte 
statistique  do  U densité  de  la  popuistion  ou  Rnssle.  - llto*  vol. 
Les  postes  on  Ro'iuiie  par  Han  Aper^n  de  la  drcuUlion  moM. 
taire  en  Itu^kio  te  I65uâ  Hl«  par  Lavtansky  Rovuo  statUtiqne 
•iMopi^atioAS  des  Inxitlutions  do  crédit  d*  l'Étal,  de  1817  a 1333. 
par  Lamauiky  Influence*  exterteure»  sur  te  te»i;i*fité  pur  8px»ky 
DounéM  btetoriqueu  et  stflisliqun*  sur  te  rotncorcoite  KiakhU, 
par  damoiloff.  Quoique»  données  stmtlstiqnes  sur  la  Livonie,  par 
Vateneff  Cotamorco  de#  fotruado  Kbsrkofl  te  1H43  à 1846  par  Kos< 
lavskj.PoIrovskjr.  Paysan*  dn  l'dut  du  xo«v*rnem«at  do  Kbatkoff 
pur  te  même.  De  llnfluencodo  ta  mauvaise  récolte  sur  t'arrnte»** 
mont  de  te' rnorlalité  dans  ta  XonvelIc-RoBste  oa  18IP.3Q  par 
Ouersovaiioff.  IIIr*  vol  Monvemont  dn  commerce  exterienr 
do  la  Rumte  do  1853  à 1836  par  Toerpor- 

Commerre  rf#M  /uiVi#  de  l*Ot*tr*umef  par  Aks-tkafT,  HIÏ  vol» 
Dietiown^ire  de  la  ^oÿrapkie  ei  de  la  ifr  l'empire 

* de  ^uesiV.  pnr  P.  S*?fncMoff.  ^ 

Cet  ouvrage  qnl  n'ost  encore.  qu*à  la  lotiio  0.  forme  on 
tout  3 vnl.  . ‘ 

fteekereheA  eue  le*  nmuMmet*  «f  tn  mnrtnUtf'  dr*  enjuut*  nu  you* 
r*ruc»wrul  de  j*nr  liiitlntovsky^  1 vol.  » 

Cot  ouvrago  pn  sonte  dot  recbercho*  intero»«snte4(  tmr  Icar^zatos 
qni  prnvont  Influqr  sur  I*  qnintitu  ot  te  tecenditc  de*  mariagM 
et  *ur  I0*  cbtffrt*  do»  naiMancos  et  do  la  mortalité,  surtout  relie 
• d«a  enfauts. 


1, 


DÉPAfcTKMFXT  l»K  I.*  .kl>MlM8TltATHiX.  UkK  V1LL»:H. 


l^*  rilltù  de.  r Kmpire  de  f/u#»iV,  7 vol.  ll'fiO.  ^ | 

0*1  ouvrag*  coutient  ta  doscriptiou  dr  teote*  te*  villes  de  Rus-  i 
.14  ^ir  (iMn>  L.lfh>bcl^u«:  «n  J Uo«T«  à ^>rl  f.».  el.40»  I 


_ ‘ , Él  ir-M  *JOii. 

Af.if/zmiaj!*  pour  tn  ^f*ejr*tpk*e  fo  •1nli*li(fue  de  Itt 

Cet  onvraf 0.  fruit  de»  travaux  spéetenx  d*s  offirier»  do  VÉtal- 
major,  présent*  «tes  donaecs  Irèf-ricbrui  1»  doacrlpllon  de  cbxquo 
• iroavernomsat  contient  de#  run*slgn«m*nts  varié*  *07  te  terri- 
toire, 1a  pspiiUlten.  Pindostrio.  le  coramorr*.  rinstrurtion  oie 
etc  .lupin'à  provînt  00  a puMi^  if#  te*rilptten»  dts'gonverno- 
ment»  »iivant«:  Arkhungel.'Pcîssrat'ie,  Vilno,  Voronepe,  Orodao  • 


^ <521  “ 


. Pajrs  d«  Dod,  Hkaterino^UTi,  Kiu»a.  Kakiac».  K«vao«  Koitro* 
fn».Co«r1su»4v,  LivoftU.8mi>l«aick,  FiaUa^e.  Kticri«a 

ot  Tiwbar»igofr,  8loppe>«fürgbiM«.  Ortobiiurg  at  t«rjo  dot  Com*- 
^a««  do  l'Oural  ^ 

H4rnfi{  dr  mUiutirft  rudtgé  lo  giinêral  Obroiitfi- 

chi*fl,  lS6f . . ; ' * 

MixiürilBic  DKai  IUimaink^/ 

I.  MnUftaujr  ^totir  In  MtatUti<pir  dt  la  4 vo).  ,m  ^ 

C«t  OBvragii  DA  rapporto  à')o  tUtUtt>|«e  do  l’K^aoroie  rotHlu 
fdtQ  differooto  goumatmooU.  , 

S.  fitatittiqHr  rmralt  du  jÉrtirvntfuirnf  dr  Snmfnfff  IfôO.  . 

3,  RtiXmr  ttniittitpit  •!*«  18<ÏI. 

4.  WiilùfiyMr  4t  (mnomitpt4  *U  ht  t(u4*ic  tV Kurttp*. 

3,  £’u^uér<  4f<rfiK/i^u^  *nr  /r«  pfchnir»  en  ffutWr,  6 To). 

Col  oovrtgo  prt4on(o  lo  atUlttôqoe  do  ta  pccberio  dan»  lot  laça 
Poipma*PtkovtVnlo.  «t  Kombontkoiw.  dans  Ici  ta»rs:  CasfdAnM’, 
Blancho  ot  Gladalo,  alnti  fitio  U dtarilptloa  t«cbal')Qc  dos  pro* 
côdoo  de  1a  preho.  ' ■ 

fi.  Kuq%%iU  •fatiâîxque  r»B*7i«fntV  et  le  romaorroe  du  ejknnrrr  en 
iBlt.  \ 


ùyjü  KtXaXCEB. 

Commères  ejftfrlrur  de  UuMtr^  PubHontion  ahtttK'll^. 

Oa  tto«v«  dai»  <6t  oorragodM  donotoo  tut  lA^otatoorro  nvvt 
IToropo  et  l'Atio.  tar  to  eonmcrco  de  transit  et  le  noareraent 
de«t  lUTiros  rearcboods 

Itexu*^  d€9  diff/rente»  hr*iueheÈ  de  TtWaifri'e  en  UtteeUf  îî  TOlu* 

!8'ï2-65.  , ■ 

FakrkatloB  do<s«cro  do  bottoravos.  fskrloatloii  de  Utno.  nar» 
obaiadUos  d<N  bols,  poterie,  verrerie.  Tabriqee  de  roaebioos.  sl4' 
tietiquo  d«M  combostlMea,  ooTragea  en  or  et  argent,  fabtleation 
do  Ubao.  gondroaoorie,  fadastiU  ds  peton,  broMage  do  bUro  oL 
d'bydromel.  fabricatloB  de  papier,  bmazo  «t  oarrajet  de  Ironto^. 
distillatieii  d'oaDZ*do-Tle.  atal'lstiquA  d<M  vignobloA  et  de  la  vi« 
nijteatioa. 

.4/Mou(fo^  dee  mine»,  2 VoL  iSfitl'fil. 

Hteueil  de  noiion*  Haliêtitpeee^tHr  riA/fitsrrte  atiai^re  «n  Hu»eir, 
2 vol.  |8fit*fi5. 

__  . i • 

0‘oat  la  ecatinnàtion  de  )‘.\lmaAaeb  precedent:  on  trourc. 
dans  l<u^  drox  «Mnag*4.  dlfereaU  article*  et  Ubieatx  oUtisti* 
i]Bet  sur  rittdttstrie  aiBlcre  es  Btaasie. 

Hreuril  «fnf/sOiV^uo  du  minttOre  tire ^Nimers^  rédigé  pnr  M.  Koi>ül(. 

Cet  OBvrsgf  contleat  ditTéreete  articloe  sur  la  stàtisliqBa  dos 
0na»ces.  de  nodultrie  et  du  ccmbKroe  en  Baisio. 


^ FINIiANDE  (Qrand-Duobô  de). 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  d'annoncer  qu'un  Bureau  dq  Statistique  est  établi  à Ilolsingfors  dans  le  Grand-Duché 
de  Finlande,  depuis  le  premier  décemln-o  I K55.  Provisoire  jusqu’ici,  ce  Bnruàu  n'a  eu  d’autre  but  que  do  réunir  et 
de  mettre  en  ordre,  autant  que  possible,  tes  matériaux  statistiques,'  fournis  nu  gouvernement  pnr  les  diverses  . 
administrations  cciitrnk-s  ot  par  les  fonctiommires  publics;  en  d'autres  tennes,  il  s'est  borné  à faire  counailre 
ces  matériaux,  il  les  examiner  et  à les  contrôler,  pour  préparer  des  rapports  plus  complets  et  plus  régidicrs. 
Deux  livniisons,  sous  la  titre  général  do  Biilrag  tiU  Finhtnân  of'fiàiela  slatùitik  (Matériaux  jmur  la  slatiitiqiic 
officielle  de  la  'finlondc),  contemiiit'  un  aperçu  de  la  navigation  et  du  commerce  du  pays  de  18.56  à 1865  inclu- 
sivement, ont  été  déjà  publiés.  Kn  outre,  il  a (Miru  dans  les  dernières  années  un  travail  spécial  en  deux  volumes 
sur  les  gouvernements  de  Kuopio  et  d’ineanborg.  Ce  travail,  destiné  à' s’étendre  aux  autres  gouvenienicuts, 
vient  cPétre  interrompu  par  la  mort  du  chef  du  Bureau,  le  lloctcur  Gabriel  Hein,  dont  nous  regretterons 
longtemps  la  jierte.  . , ' ' 

Pour  obtenir  un  ouvrage  statistique  complet, ’le  Sénat  impérial  de  Finlande  a chargé  la  Société  des  Scien- 
ces à Ilelsingfors  de  faire  élaborer  des  aperçus  sur  le  climat,  sur  la  géognosie,  sur  le  règne  végétal  et  aui- 
mal,  etCy  Ou  attend  la  prochaine  publication  do  qnelques-unes  de  ces  parties  de  noire  travail  statistique. 

' ■ ' • ■ ' loNATrüs. 


SERBIK  (PKiX(;iPAl7Tft  de). 


Me.ssieurs,  la  Statistique  ofGcielle  de  la  Serbie  à été  créée  on  18(i2  et  dépend  du  Ministère  des  Finances 
dent  elle  forme  la  cinquième  division  administrative.  Kilo  centralise  les  matériaux  statistiques  recuollis  admi- 
nistrativement par  les  six  ministères  du  i>aya.  les  révise  et  les  public.  la?s  deux  premiers  volumes  des  publica- 
tions de  la  8tatisti()uo  ofticiclle  de  Serbie  sont  dé|>osés  .sur  le  bureau  et  le  troisième  paraîtra  prochainement. 

Pourtant  lu  Statistique  officielle  n’en  est  encore  qu'à  ses  <lébilts  en  Serbie,  parce  qu'on  n’a  pas  encore 
recomiu  toute  sou  importance  dans  le  pays  ut  que  ic  budget  en  est  par  conséquent  résiiiit  à un  luiuimum. 
Des  néeessités  politiques  en  août  également  qnebpie  peu  la  cause,  mais,  le  pays  ayant  pourvu  aux  exigences 
di-'Ces  nécessités,  accordera  siuis  doute  dorénavant  à la  Statistique  la  faveur  qu’elle  mérite  et  qu'elle  peut 
mériter  encore  par  scs  services.  - ' 
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Il  Huit  coiPiUit<'r,  en  outre,  que  la  plu»  grande  difllculté  ù vaincre  poiu'  propager  des  conuni.-.»ances  statis» 
tiques  nu  moyen  des  ducuinents  officiel»  consiste  en  ce  <pie  In  langue  <in  poys  est  ihju  cunuue  dans  l’Kuropu 
occidentale,  de  Sorte  que,  malgré  l'intérêt  évident  qu'elle  aurait  du  bien  coiinaitre  les  contrée»  de  la  presqu'île 
de  Ilalkor,  elle  en  a peut-être  de.»  notions  moins  exacte.»  que  de  l'Australie. 

Pour  faire  disparaitro  cette  difficulté,  le  moyen  le  plus  efficace  est,  selon  moi,  do  traduire  en  frauyais 
l'expo.»é  sommaire  des  principaux  renseiguemcnts  statisti(|ues  que  nous  avons  recueilli»  et  élaborés  sur  nôtre 
pay.»  et  de  les  imprimer,  avec  vôtre  assentiment^  Me.ssieurs,  comtuo  annexe  nu  présent  rapport,  avec  le  coin- 
pte-rundii  de  nôtre  Congrès.  Ce»  renseignement»  embras.seiit  les  objet»  suivant»  : 

1“  Les  éléments  de»  observation»  méléorologKiue»,  faites  à llelgrade,  de  1861  à 1667  par  votre  raj>j>orfeur 
d'aujourtriuii  et  ceux  recueillis  de  16Û6  à 16ii6,  dans  une  dixaiiiu  de  stations  télégrapbiqucs  de  la  Serbie. 

2‘  lycs  résultats  du  recensement  de  la  population  acquis  au  31  Itécembro  1666  et  comparés  avec  ceux 
obtenus  en  1816.  ■ ' ' 

.3"  Le  mouvement  do  la  iKipulation  chrétienne  |)cndnnt  vingt  ans,  depuis  1S17  jusqu'à  186i!. 

•1"  1/état  do  l’agriculture,  comprenant  le  sol  cnsemoiicé  de  diverse.»  sortes  de  céréales  eu  1846  et  le  uouibre 
des  aninmiix  doinc.stiqucs  comptés  en  ISUO. 

I.o  tableau  des  prix  moyeu»  <le  48  produits  du  pays  constatés  sur  viiigt-ot-un  marebés  depuis  le  1"  juillet 
1861  jusqu'au  P'  juillet  1867.  Enliu  ou  a ajouté  quelques  rcu»eignemcnts  sur  le  taux  de»  sidaire.»  dans  le.» 
divers  <listricls.  > 

y Le  commerce  intérieur  qui  compreml  le  nombre  d'animaux  domestiques  vendus  dans  les  diverses  foi- 
res du  pays  depuis  I8tîl  à 1880  ; lo  commerce  extérieur  qui  a trait  aux  marebaudises  groupée.»  par  oi-dre 
systématique  d’cxporlation  et  d’importation,  avec  riiidieatioii  des  |)rix  réels  pour  les  trois  anuét>»  K8il  à IPtîl. 

6*  Les  finances  publiijucs  à savoir  les  différentes  brandies  de  recettes  et  de  dépenses,  d'après  les  budgets 
réglés  déliuitivemèiit  en  1865  et  1866.  i • 

7"  L'iiistruotion  publique,  ]u'iuiuire,  secondaire  et  supérieure,  ses  dépense.»  en  1865. 

8*  I..U  statistique  po»(alo  donnant  le  nombre  des  lettres  officielles  et  jiarticulières  que  nos  [mstos  ont  reçue.» 
et  expédiées  de  18<il  à 1864.. 

if  La  statistiquo  morale  qui  douiie  lo  nombre  de»  procès  civils  et  criminels  dont  les  tribunaux  do  jiremièro 
instance  ont  été  saisis  de  ISfJl  à 1865;  celui  des  personne.»  punies  par  bi  imlice  correctionnelle,  di*s_cas  de  vols 
et  d'incondies  avec  le  montant  du  dommage  causé , et  des  cas  du  meurtre  et  du  suicide,  pour  la  mèiue  période 
quiuquounale. 

lu"  L’état  militaire  du  pays  où  figurent  les  renseigiiemeuts  sur  l'armée  i>crmauente,  qui  est  jieu  nombreuse, 
et  sur  la  garde  nationale  qui  i'i-st  beaucoup  plus,  quoique  tout  aussi  bien  organisée  et  parfaitement  armée  que 
la  première.  ■ ^ . 

Messieurs,  le.»  indications  que  je  viens  d'énumérer  ont  trait  à un  pays  qui  se  distingue  des  antres  par  beau- 
coup de  |iarticularités  et  qui  par  cette  raison  est  diguu  de  tout  votre  intérêt. 

■ Aiuai  la  fécondité  naturelle  ilu  sol,  couvert  encore  pour  les  trois  quarts  de  forets  de  chênes,  est  une  des 
plus  remarquable.».  ••  ' 

L’accrol.s-semciit  de  la  population  s'ojière  avec  une  rapidité  ipii  u’a  peut-être  pas  d’autre  exemple  eu  Europe. 

Le  mouvement  de  la  jaquilation  pré.»eiite  les  pbéuomènc.»  les  plu.»  rares;  les  enfants  naturels  par  cxcmiile 
ne  sont  que  trois  sur  mille.  . , • 

Le  prix  des  denrées  aiimeutaire.»  est  très-bas  et  le  nombre  projiortioimél  de»  animaux  domestiques  est  des 
plus  élevés. 

Les  finances  publiques  'accusent  pre.sque  aucun  déficit.  La  Serbie  n'a  p.as  do  dette  publique. 

L'instruction  du  peuple  est  encore  arriérée.  On  ne  Compte  que  40  personnes  par  mille  qui  sacbeiit  écrire. 

Le  peuple  enfin  disjioso  d'une  force  régulière  itn[>usnute  jMuir  sauvcgartler  son  repos  intérieur  et  tous  le.» 
biens  do  la  civilisation,  qui  sont  le  ré.»uUat  de  1a  sécurité  publique. 

Voilà.  MCs-sieurs,  un  ajicrçu  des  notions  statistiques  relatives  à un  pays  qui  a le  plus  vif  désir  do  marclior 
dans  la  voie  du.  progrès  et  qui  a quelque  droit  de  compter  sur  un  avenir  prospère. 
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SUÈDE  KÏ  NORVÈGE  fUoYAUME  de). 

, SUÈDE.  ' 

Alossioiir»,  pour  ne  pes  abuser  d'un  temps  pnicienx,  je  crois  devoir  vous  renvoyer,  quant  b,  l'Iiistoirc  et 
rorgauisation  de  la  statistique,  officiello  du  mon  pays,  aux  TapporU  que  j’ai  eu  riionneur  de  présenter  aux  Con- 
gris  précédents,  .\ueun  cliangement,  diftne  d'être  inentinuné,  n’a  eu  lieu,  ni  dans  l'orj:;anisat!nn,  ni  dans  le 
budget  de  la  Commission  et  du  Uurcau  du  statistique. 

Im  série  do  nos  pulilications  statistiques  oflicielles,  ))ortanl  le  titre:  lHiiray  till  Sveriga  oflîcitia  fStaUMik  . 
(MiUrrîaux  pour  la  nlalintùjuc  of/icielle  de  ta  Suède)  et  dont  j’ai  eu  l'honneur  do  déjwser  <lcs  exemplaires 
snr  le  Ilureau,  a été  augmentée,  depuis  te  dernier  Congrès,  par  les  publications  annuelles  de  la  statistique  dc.« 
vheniins  île  fer  do  l’État,  des  postes  et  do  l'agriculturo. 

lîicn  qu'on  clicrcbo  à faire  rentrer  dans  cetto  série  les  antres  publications  officielles,  dont  l’intérêt  statis- 
tique peut  avoir  (pielqito  valeur  comme  objet  dos  échango.s  internationaux,  il  en  reste  encore  un  grand  nombre. 
Des  mesures  ont  été  i>onrtant  prises  par  notre  Bureau,  qui  nous  ont  mis  eu  état  d’augmenter  nos  «change.s 
pir  qnelques-uuea  do  ces  publications  annuelles.  ^ ‘ ■ 

Il  a paru  jnsqu'ici  17  livraisons  du  Journal  StatinlUlt  tidikrift.,  publié  par  le  Bureau  de  statistique. 

Comme  j’ai  ou  déjà  riionneur  de  l’annoncer  à MM.  les  chefs  des  Bureaux  de  statistique  par  une  lettre  cir- 
culaiix-  du  23  mars  1863,  le  gouvernement  de  S.  M..  mon  Souverain,  a bien  voulu,  sous  condition  de  récipro- 
, cité,  accorder  la  fr.ancbise  de  port,  pour  làijuellc  des  vunix  unanimes  avaient  été  exprimés  à notre  dernière 
réunion  à Berlin.  C’est  aussi  du  pays,  qui  nous  donne  aujourd’hui  l’hospitalité,  que  j’ai  eu  l’honneur  <le 
recevoir  la  première  communication  do  réciprocité.  Pour  éviter  tout  malentendu,  je  sai.sis  cette  occ.ision  pour 
rappeler  à l’attention  bienveillante  do  MM.  mes  Collègues  la  condition  établie  par  mon  gouvernement,  savoir 
que  les  envois  pour  la  Suède  soient  expédiés  par  le  bureau  de  poste  d’origine,  comme  paquets. 

- Uràcc  aux  soins  bienveillants  do  mes  honorables  Collègues,  la  bibliothèque  do  notre  Bureau  s’est  augmentée, 
d'environ  10,CXtO  volumes. 

lai  désir  do  j^oliter  de  ces  tré.sors  m’oblige  à récl.r:ner,  de  MM  les  Délégués  des  pays,  dont  les  langue.'*, 
comme. la  mienne,  sont  trè-s-pou  cunniie.s  au  dehors,  leur  attention  bienveillante  sur  les  avant.agc.s  d’une  traduction 
eu  frmii;ais  des  têtes  de,s  colonnes  dons  les  tableaux  statistiques,  qui  présentent  les  résumés  |>onr  tout  le  pays, 
afin  do  rendre  ainsi  leurs  résultats  accessibles  à tout  le  monde. 

L’atlas  topographique  do  la  Suèsle  est  terminé  sur  un  terrain  de  867  milles  carré.s  do  S.uède  (0,!K)t.955 
hei'tiu'es).  On  en  a publié  les  feuilles  dans  l'échelle  de  0,t)»<oi,  de  0,oo(x»,  et  do  O.ooooj. 

De  notre  atlas  géologique,  à l’échelle  de  O.nooo:;,  ont  été  terminées  28  feuillu.s  sur  un  terrain  de  102  milles 
carrés  do  Suède  (1,8X1,75.3  hectares.)  ' 

lajs  tableaux  d'as.semblage  des  plans  parcellaires,  qui  vont  former  notre  atlas  cadastral  ou  économique, 
publié  dans  l’échelle  de  O.ewxi;,  sont  exécutés  sur  un  terrain'  d’environ  GÜ  milles  carr<«  do  Sut'slo  (68.7,. 16.1 
liectarcvs).  On  un  a publié  11)  feuilles. 

L'atlas  hydrographique,  qui  se  compo.se  anjounl'lmi  de  70  feuilles  di>jà  publiées,  revoit  les  retouches  que 
les  Wsoins  de  la  navigation  rendent  de  temps  on  tcmjis  nécessaires. 

Le  résumé  des  observation.s  météorologiques,  faites  à présent  sur  28  stations,  est  publié  par  r.Vcadémie 
des  sciences  en  6 volumes,  embra.ssant  les  années  1859-1861. 


I,a  statistique  do  la  pupidntion  do  la  Suède,  fondée  dès  1860  sur  des  extraits  nominatifs  des  registres  de 
l'état  civil  et  de'  la  imputât  ion  des  2,5(>J  paroisses,  a exigé  uii  travail  très  considérable  du  Bureau,  qui  reçoit 
la  collection  des  extraits  pour  eu  faire  le  contrôle  et  le  dépouillement.  Malgré  cela,  nous  avons  le  bonheur 
de  ii’étix  pas  en  retard,  le  eompte-rendu  pour  l'aimée  1866  étant  sous  presse.  Le  recensement  nominatif  du 
31  décembre  18tiü  donna  une  populatiou  de  3,859,728,  avec  un  accroissement  de  6.01  “/o  depuis  1855.  La  po- 
pulation do  droit  était  pour  ces  dernières  annéc.s  la  suivante:  , 

Amiens  Iétl4  de  4,070.061 

> iseï  . 4,1  u,m  , * 


Anillin*  iitll  do  8,<.ll",;l3<J 

. » w«ï  » 3,9:iô.sa» 
' . ;.sw  . 4.02i,i04 


;s«« 


4,180,67 


L'accroissement  de  la  population,  qui  avait  été  pendant  1860  de  71.ttft3,  a donc  subi,  depuis  cotte  année,  une 
diminution  très-considérable.  ' . ' > ' 
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Dans  cca  dernières  amiéeti,  les  mariages  contractés  iuJiquont  aussi  une  diminution  assez  importante,  et 
les  enfantH  nés-vis'onts  ne  suivent  pas  un  accroissement  proportionné  ü l'augmentation  de  la  population. 
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I.a  pro8i>érité,  dont  notre  pays  a joui  durant  cette  période,  ne  nous  permet  ]>ag  de  chercher  les  causes 
de  CCS  fluctuations  dans  les  circonstances  extérieures  et  contemporaines.'  Mais,  grâce  au  talent  du  fondateur 
de  notre  statistique  démograj>hiqne  et  aux  travaux  infatigables  de  mes  prédécesseurs,  nous  possédons  une 
série  d'observations  uniformes  depuis  prés  de  120  ans,  qui  m'a  permis  de  mettre  en  évidence  non  seulement 
la  cause  de  ce.s  fluctuations,  mais  aussi  la  loi  qui  régit  raccroisscment  de  la  population,  dont  l'nugmeutation 
dépend  priucipalemcnt  de  l'excès  des  naissances.  , 

Pour  les  détails,  je  prends  la  liberté  d'appeler  votre  attention  bienveillante  sur  le  diagramme,  que  j’ai  ou 
l’honneur  d'exposer.  11  eu  résulte,  que  le  ralentisseincut  do  l'occroissoment  de  notro  population  et  la  diminutiou 
des  mariages,  ainsi  que  le  surcroît  lent  de.s  nàis.sauces,  ne  sont  que  la  conséquence  inévitable  d'une  stagnation 
dans  le  nombre  de.s  âge.s  producteurs  (de  2 > â -15  ans),  dont  la  cause  se  trouve  dans  la  fécondité  station- 
nuire  et  inéme  décroissante  do  la  période  1826-1B40,  pendant  iaqqello  les  âges  producteurs  à leur  tour  étaient 
les. descendants  delà  |a'riodc  désastreuse  au  uummeuccmeut  du  siècle  actuel.  Le  rapport  peut  être  formulé 
de  cotte  manière  : le  nombre  des  âges  producteurs  détermine  le  nombre  des  eurauts  nés,  et  le  nombre  dos 
ués-vivanta  détermine  le  nombre  de  leurs  déscandants.  I.m  densité  do  la  po])ulatiou,  qui  était  en  18<X)  pour 
tout  le  i>ays  de  ItlCâ  sur  un  mille  carré  de  Suède,  s'est  élevée  en  18fî5  ti  1,178.  Lc  nombre  des  décès  a été: 

' En  IS6I  iv  TI,Sj9,  ou  de  l,ie  (mut  C.-nt.  En  JIIK4  de  Sl.Sqî,  ou  de  â,*>  pour  cent. 

» JHUi  » 84.550,  > i.i*  . • ' « /«<«  • ‘î8.944,  . 1.9»  , 

' > lis'ix  • 77j!d*,  « 1,M  . _ , 

Quant  à la  statistique  des  cuuses  de  décès,  qui  embrasse  pour  les  villes  tous  les  décès,  pour  la  campagne 
sculemèiit  les  décès  épidémiques  et  d’une  cause  violente,  les  résultats  out.été  publiés  eu  détail  jusqu'ici  dans 
In  lettre  A)  de  la' série  de  nos  publications,  mais  [mur  l’avenir  ils  ont  étp  renvoyés  à la  lettre  K),  qui  traite 
du  rhygièuu  publique,  de  la  morbidiU*,  etc.  I.e  nombre  deS  décès  per  cause  d'épidémie  durant  toute  la  période 
quinquennale  18f»I-18<>.0  a été  do  59,100,  ou  â-)K)U-prè.s  le  15  */i  des  décès  eir général.  Les  varioles  ont  enlevé  2,721 , 
In  scarlatine  11,450,  la  rougeole  I0,80(i,  la  di|)lithério  7,550,  le  croup  0,800,  la  coqueluche  5,9t)l,  la  fièvro  ty- 
phoïde 7,2 12.  I»c3  fluctuations  de  la  totalité  des  décès  dépendent  des  ravages  des  épidémies  mentionnées  ci-<lc.ssas. 

Le  nombre  des  suicides  semble  aller  ou  augmentant-  Voiçi  les  chiffres  : 

Aiiiiccs  meo  258,  ou  I sur  16,000  lisIiitaiiU.  Année*  /SOS  284,  nu  I sur  14,00t  hsbitsnts, 

. /sor  288.  . 1 • ta, .502  . m*  312,  » I • 12.909 

. mi  294,  • 1 > ia,»o7  . ■ . ■ isei  3so,  » i * 12.400  • • 

Im  nombre  des  décès  [tour  îles  caii.ses  accidentelles  était  eu  1805  du  2,130,  dont  1,125  uoyés. 

L'émigration,  qui  sc  dirige  principalement  vers  l’Amérique  du  Nord,  commeiire  û devenir  nsriOt  cousidérahle. 
Ia’  nombre  des  émigrés,  qui  durant  la  période  qiiinqueuiinle  18.>1-189’>5  avait  monté  à 12,744,  et  était  tombé 
do  1850-1800  à 4,150,  s'est  élevé  de  1801  à 1805  à 19,810. 

I/O  Suède  a le  boubeur  d'avoir  une  population  homogène,  le  uombre  des  Feniwis  n'étaiit  que  do  Ui.tXX),  et 
celui  des  Idijtpoite  d’euviroii  0,500.  ’ . 


' J •'■4  .4 

La  .statistique  judiciaire,  adapU-e  depuis  trois  ans  â la  nouvelle  législation  eriiuim’IIc,  [lar  laquelle  entre  untres 
le.s  [>eines  corpor«*llo.s  afflictives  ont  été  abolies,  nous  fournil  à préseul  dos  résultats  plus  coni|>arablcs  à ceux 
des  autres  [>ay.s.  doiàt  la  législation  est  de  date  récente.  Kllc  notis  présente  riieitroux  résultat  d'une  diminutiou 
des  crimes  et  des  délits,  ainsi  qu'on  ja^ut  le  voir  [wr  les  chiffre.s  suivants  : ’ . 

I * CrbBU  9t  dâllu  . / . , CrlniM  9t  dtliU 
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La  statiatiquo  ]>éiiit«Dtiairo  coiutatc  auaai  lua  cffula  sati.sfaigauta  du  syatc-me  ccllulairu,  dont  nous  devons 
l'introduction  générale  au  zèle  du  feu  Roi  ()acar  et  à la  générosité  de  la  diète,  qui  a accordé  les  sommes  néces- 
saires pour  la  construction  des  prisons  cellulaires,  dont  le  nombre  est  à,  présent  de  35  avec  2,142  cellules.  Les 
prisons  cellulaires  continuent  à recevoir  sans  inconvénients  les  individus  condamnés  à remprisonnement  de  deux 
ans  nu  plus.  Le  nombre  dus  détenus  qui,  durant  l’ancien  régime  pénitentiaire,  s'était  accru  jusqu’à  G, 363  vers  la 
tin  de  1S45,  a sensibilement  diminué  depuis  cette  époque:  en  voici  lus  chiffres  de  1654  a 1665: 
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L'accroissement  absolu  de  fa  )>o))ulation  de  1645  à 1865  a été  du  797,605  habitants.  L'abolition  des  peines 
corporelles  pendant  le.s  trois  dernières  années  a dû  augmenter  le  nombre  des  détenus. 

La  moj'enne  annuelle  des  dé|ieusuH  de  l’Etat  jiour  l'entretien  des  détenus  e.st  de  1,255,861  Riksdaleril, 779,555  fr.), 
y non  compris  celles  pour  la  construction  des  prisons. 

Je  regrette  bcaucouj)  du  n'être  pas  encore  en  mesure  de  voua  présenter  la  statistique  de  renseignement 
comme  faisant  partie  de  la  série  de  nos  publicatious  statistiques  ufllcielles.  Les  matériaux  les  plus  riches 
sont  réunis  dans  les  deux  bureaux  du  Ministère  du  culte  et  du  l'instruction  publique.  ' 

L'enseignement  supérieur  comprend  deux  universités  et  quelques  écoles  supériouros  d'application,  entrete- 
nues pur  l'État  (génie  militaire  et  civil,  arts  et  métiers,  raines,  médecine,  chirurgie,  pharmacie,  agriculturo, 
musique,  Iwaux-ai'ta  etc.)  Le  nombre  des  professeurs  et  Agrégés  des  deux  universités  est  à présent  de  16-î, 
celui  des  étudiants  dépasse  L7(X). 

L'enseignement  moyen  est  donné  dans  96  écoles  publiques  par  790  professeurs  et  instituteurs,  et  à un  nombre 
d'élèves  qui  en  1866  était  de  13,481.  Ïms  écoles  d'applicjition  (d'agriculture,  de  navigation,  des  arts  et  métiers  etc.) 
soutenues  par  l'Etat,  non  comprises  dans  lu  chiflVo  précédent,  sont  à présent  nu  nombre  du  quarante-deux. 

Lu  loi  du  18  juin  1812  a rendu  renseignement  primaire  obligatoire  poiu'  les  communes.  Le  personnel  des 
instituteurs  et  dt»j  institutrices  communaux  se  composait  ainsi:  2,495  instituteurs  et  institutrices  patentés  et  2,761 
sans  patente  mais  provi.soiremenl  approuvés  pur  lu  conseil  d'instruction. 

La  subvention  annuelle  accordée  jmr  l'État  aux  écoles  primaires  e«jt  de  1,198.081  R.dr.  ou  1,697,081  fr^  y 
compris  une  capitation  de  625,081  R.dr.  ou  6S6.75U  fr. 

L'Etat  entretient  douze  écoles  normales  pour  riiislruction  des  élèves  instituteurs  ut  institutrices  qui  su 
dévouent  ù reusuignemeut  primaire  des  deux  sexes. 

Les  notices  qui  doivent  fournir  les  éléments  d'une  statistique  de  l'indigence  ont  été  recueillies  pendant  les 
derniers  dix  ans  au  moycti  de  que.stiuunaires  distribués  par  le  Bureau  central  de  statistique  à chaque  commune 
du  Royaume  et  elles  sont  publiées  tous  les  cinq  ans  tlaiis  la  collectinu  des  rap|Kirts  quinquennaux  des  Préfets 
(Is.'ttrc  I!  de  nus  Duciuucuts  statistique.^).  Le  résultat  de  l'eiiquéte  n'est  }kis  inquiétant,  l)icn  qu'il  nous 
présente  une  augment.at  ion  ab.solue  des  |>crsoimes,  ainsi  que  des  dépenses,  due  principalement  à raccroissumunt 
de  lu  population.  Voici  ce  résultat: 
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Une  partie  des  prestations  en  nature  des  propriét.aircs  fonciers  n'est  probablement  pas  comptée  dans  les 
dépenses  de  la'campngne.  ’ 


J’ai  eu  riionneur  d’aimoncer  nu  dernier  Congrès  que  notre  Commission  centralo  s'était  occupée  d’un  projet 
de  statistique  agricole,  qui  avait  été  renvoyé  par-  le  gouvernement  à roxainen  îles  Préfets  et  des  Sociétés 
agricoles  des  proviuegs,  11  avait  pour  but  de  ratt.:iclicr  l'intérét  dos  agriculteurs  à celui  de  la  statistique, 
eu  proposant  un  questionnaire,  ipii  jwurrail  servir  à la  fois  comme  livre  de  compte  au  cultivateur,  et  commo 
cbroiiiquc  agrieole  de  In  cuinmuue.  ainsi  que  de  Source  à laquelle  la  statistique  ofliciclle  viendrait  puiser 
scs  reuseigneiiieiits  annuels,  mode  de  collection  des  reiiseiguenients  primitifs,  de  contrôle  et  du  surveil- 
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lance  locale  devait  être  confié  aux  soins  (out-ù-fait  gratuits  des  Sociétés  agricoles  des  provinces  et  i\  leurs 
succnrsales  dans  les  communes. 

Puisque  le  projet  a rcÿu,  avec  très-pou  de  modifications,  l’approbation  du  gonvernement,  le  3 mars  léîtlS, 
je  suis  en  mesure  do  vous  présenter  les  résultats  de  l'essai  qu’on  en  a fait  en  18t»5  par  provinces  (lA'ttre  JV 
de  nos  Documenta  statistiques).  Bien  que  les  chiffres  obtenus  no  doivent  être  considérés  que  comme  «les 
minima,  la  possibilité  d’exécution  a été  démontrée,  l^es  comptes-rendus  jiour  l’année  18(>6,  déjé  arrivés  de  plu- 
sieurs provinces  et  imprimés,  nous  indiquent  aussi  qu’on  saura  de  plus  eu  plus  vaincre  les  difficultés,  qui 
s'opposent  naturellement  à de  telles  rccbcrcbes  dans  un  pays  relativement  étendu  et  peu  peuplé,  comme  la 
Suède, 

Toute  la  superficie  du  pays  e.st  do  SI, 360,000 1 iiiinland  ( 10, 101,80)  lied.),  les  junlius  eu  occupent  54,000  tumilaiid 
(26,700  hect.),  les  céréales  4,700,(100  (2,320, tXK)  liect.),  et  les  prairies  naturelles  .3,000,000  (1,930, (XX)  bect.) 

Les  terres  matriculées  de  la  campagne  sont  partagées  entre  *281,421  propriétés,  en  no  tenant  pas  compte 
de  155, U(X)  tenanciers  ou  petits  fermiers. 

Le  sol  à l’état  de  culture  est  partagé  comme  ci-après  entre  les  propriétuives;  20 jusqu'à  4 tuimiand; 
65 */o  jusqu'à  40  tunnland;  13*.(,  jusqu’à  SX)  tuuuland  (99  hect.)  et  2 au-dessus  de  ‘200  tuimluiid. 

La  division  agricole  du  sol  selon  les  principales  es|>èces  de  culture  se  présente  ainsi  qu'il  suit  : blé  et  lé- 
gumes, 2,38ti,.3  K)  tiimibind  (1,179,820  hect.);  [lomines  de  terre  et  autres  racines  de  carotte,  de  navet,  de  rave  etc. 
273, 9(X)  tunnland  (135,807  bcct.);  lin  et  do  chanvre  30,110  tuiipland  (14,874  hect.);  (refle  et  autres  aliments 
pour  le  bétail  1,0(X),00)  tuuuland  (491, (XX)  hect.);  colsia  etc.  11,500  tunnland  (5,7(X)  hed.)  ; jachère  740,000  tun- 
nland (365,500  hed.). 

Pour  reasomcnccraent  dos  céréales  ou  emploie  2.494,117  tiinnor,  pour  celui  des  . légumes  10fî,5.52  tuniior,  des 
pommes  de  terre  1,369,249  tunnor,  du  lin  25,282  tuniior. 

La  production  agricole  a donné  les  résultats  suivants:  froment  022,312  tunnor,  seigle  3,640,760  tunnor, 
orge  2,602,675,  avoine  à 5,501,361  tunnor,  blé  métoil  881,389  tunnor,  pois  et  fèves  310,849  tunnor,  vcscc  92,656  tuii- 
nor,  sarrasin  4,879  tunnor,  pommes  de  terre  8,431,645  tunnor,  carottes,  navets,  raves  etc.  713,743  tunnor,  grui- 
nes  de  lin  40,067  tunnor,  colza  27,3.56  tunnor. 

Voici  maintenant  quel  était,  en  1865,  le  nombre  des  bestiaux  à l’état  de  domesticité:  428,169  cbcvau.v, 
38,791  taureaux,  282,844  bœufs,  1,185.556  vaches,  417,163  bouvillons  au-dessous  de  3 ans,  1,.589,873  brobi>', 
133,132  chèvre*.  380,165  porcs,  et  dans  les  provinces  NorrboUeii  139,400  remics. 

' Toute  la  contenance  des  bois  de  notre  pays  n’est  pas  encore  connue,  mais  on  tient  un  très-grand  compte  dc.s 
forêts  et  ou  cherche,  par  tpus  les  moyens  possibles,  d’améliorer  l’écouomie  forestière,  dont  la  surveillance  a 
été  confîée  à un,e  administration  centrale  spéciale.  Une  école  supérieure  et  treize  écoles  forestières  dans  les  pro- 
vinces font  connaitre  cotnment  l’on  peut  éviter  la  dévastation,  à laquelle  une  grande  p.irtie  des  Ixiis  privés  a 
été  exposée  depuis  l'introduction  des  soieries  à vapeur. 

Quant  aux  achats  do  la  propriété  foncière,  légalisés  devant  les  tribunaux,  ainsi  qu’aux  hypotbèque.s  sui- 
des biens  iminenblo.s,  la,  statistique  judiciaire  nous  montre  que  les  crises  financières,  si  fréquentes  un  Kurope 
dans  les  dernières  années,  n'ont  pas  été  sans  iniluciicu  sur  la  Suède. 
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La  voleur  des  biens-fonds,  évaluée  sur  la  base  de  l'assiette  de  l’iiui>ût.  était  eu  1865  de  2.247,925,070 
R.dr.  (8,185,309,824  fr.).  Celle  do  la  propriété  exempte  de  taxe  (domaine  de  l’Htat,  propriété  des  institutions  de 
bienfaisance  etc.)  accusa  uii  total  de  10.5,027,233  K.dr.  (148,8*23,589  fr.). 


Malgré  l’iuflueuce  fatale  des  crises  commerciales,  malgré  la  cherté  del’argeut,  la  slalistiqiic  industrielle  n'a 
pas  cessé  do  constater  généralement  un  progrès. 

La  statistique  des  mines  donne  i>our  1865  la  production  suivante: 
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Ia!  iium)>rc  deH  éta1)1i$!’ements  imluatriels,  qui  sV-tait  élevé  eu  1861  à 2,601.  était  descendu  en  1865  à 2,315. 
Lu  valeur  de  leur  prwluetioii,  telle  qu’elle  est  ranportén,  sans  doute  lK«ucoup  ou-tlessous  de  la  réalité, 
avait' iMiurtant  en  1865  atteint  son  maximum  de  70.8]O,6.35  Uiks<ialer  (107,423,670  fr.).  Voici  la  part  do  valeur 
des  divers  étiiblis-sements  dans  cette  production: 
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L'instruction  des  industriels  marche  à grands  jws,  comme  on  peut  le  voir  par  des  résultats  trés-romarqua- 
hles  et  qui  témoignent  de  la  bonne  conduite  et  de  l'habilcté  de  notre  classe  ouvrière. 

Notre  statistique  sur  la  fabrication  de  l'eau-de-vic,  contrôlée  depuis  une  dizaine  d'aunées  pur  un  bureau  spé- 
cial du  Ministère  do  l'intéricar,  est  très-complète.  En  voici  les  dernières  données: 
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• , 

I>a  statistique  du  commerce  et  de  la  navigation  nous  présente  un  progrès  considérable,  malgré  l'influence  des 
crises  financières,  dont  j'ai  parlé  plus  haut.  I.A  v.aleur  des  importations  et  des  exportations  s'élève  aux  chiffres 
suivants: 
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Le  matériel  de  la  mai^ine  marchande  de  la  Suède  pour  la  navigation  générale  était  en  186.5  de  1,248 
bâtiments  à voiles.  Jaugeant  66,423  nylâster,  soit  217,000  tonneaux.  Les  bateaux  à vapeur  dos  sociétés  privées 
au  nombre  de  288  représentaient  une  force  de  9,293  chevaux. 

Le  revenu  net  que  l'État  a tiré  des  douanes  a été: 
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L’adoption  prügres.sivo  d’mie  législation  douanière  très-libérale  n’a  pas  laissé  dus  traces  remarquables  do 
' diminution  dans  les  recettes.  , 

Pour  l'extension  et  l’amélioration  des  voies  de  communication  on  a déployé  la  plus  grande  activité.  Quant 
aux  chemins  entretenus  par  les  propriétaires  des  terres  et  par  les  villes*  les  renseignements  sont  réunis  dans 
la  statistique  provinciale  (Lettre  IV).  Les  chemins  de  fer  de  l'État  sont  à présent  l’objet  d’une  publication  à 
part.  (Lettre  f des  Documents  statistiques.) 

I.S1  longueur  totale  des  routes  et  chemins  publics  en  1855  était  de  5,106  milles  de  Suède,  soit  54,573  kilomè- 
tres. Dans  la  même  pério<le,  il  a été  construit  de  nouvelles  voies  do  communication  poiu'  une  longueur  de  72  mil- 
les (76J  kil.)  et  l'on  en  a reconstruit  pour  une  longueur  do  95  milles  (1,015  kil.)  Le  total  dos  dépenses  quin- 
quennales a été  évalué  à 1,733,691  ILdr.  (2,456,640  fr.),  auxquels  les  communes  ont  contribué  pour  888,601  K.dr 
(1,259.152  fr.)  et  l’État  pour  845,687  R.dr  (1,197,488  fr.). 

I,a  longueur  des  chemins  do  for  de  l'État  exploités  à la  fin  de  1865  était  de  80,6  milles  (871  kil.)  I.Æ  réseau 
de  voius  ferrées  non  construites  par  l'État  (mais  eu  général  subventionnées  au  moyen  d'emprunts),  se  liant 
aux  chemins  de  l'État,  était  en  même  temps  d'une  longueur  de  20,8  milles  (222  kil.)  H y a en  outre  une 
longueur  d'eiivirou  12  milles  (128  kil.)  de  voies  forrées  privées,  qui  ne  soûl  pas  eucoro  liées  aux  autres  réseaux. 
(Voir  la  carte  ex|>osée.) 
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Le  total  des  recettes  n ét^,  en  1865,  do  4,479,819  R.dr  ((>,317,9JC  fr.),  celui  des  dépenses  2,677^56  R.dr 
(3.79.3.672  fr.).  IiO  produit  not  par  mille  en  exploitation  était,  en  1863,  de  14,231  R,dr  (20,170  fr.);  en  1861, 
de  16,688  R.dr  (23,617  fr.)  et  en  186.5,  de  22,365  R..lr  (31,691  fr.). 

Les  transports  de  marchandises  sur  les  canaux  couUnuo  n être  do  plus  en  plus  considérable,  sans  in- 
dices do  diminution,  qnoi(piu  dans  les  derniers  temps  les  voies  lyivigabius  aient  subi  la  concurrence 
des  chemins  do  for.  Kn  1865,  1 1,498  navires  » voile  et  2.637  bateaux  à vapeur  ont  parcouru  six  ca- 
naux en  donnant  lieu  & un  mouvement  commercial  des  plus  actifs.  Isiurs  recettes  se  sont  élevées,  pen- 
dant la  môme  année,  malgré  la  réduction  qu'on  a opérée  dans  les  taxes  du  canal  Goto,  a 687,400  Itdr 
(974,000  fr.)  environ. 

La  statistique  postale,  qui  vient  d’entrer  dons  la  série  de  nos  publications  (I,ettre  3f.),  nous  offre  l’intérêt 
spécial  d’une  histoire,  qui  nous  présente  lu  développement  de  cette  branche  d’iulministration  depuis  1836.  Le 
nombre  des  lettres  en  circulation  a été,  en  18ti3  de  8,910, 8»>7,  en  1864  de  9,ti81,327  et  en  1855  de  10, .365, 375. 
Iæ  total  des  produits  réalisés  s'est  élevé  en  1865  à 2,014,868  Riksdaler  (2,897,678  fr.). 

Le  développement  du  réseau  télégraphique  «e  fKnirsuit  toujours  avec  activité,  en  rendant  les  communica- 
tions plus  faciles  et  en  répondant  de  plus  en  plus  aux  besoins  des  populations.  .4u  31  déoemlire  1865  le 
nombre  total  de  milles  géographiques  exploitées  était  de  784.  Ijcs  fils  formaient  ensemble  une  longueur  de 
1,299  milles.  Le  nombre  des  stations  s’est  élevé  à 87.  I.e.s  dépêches  expédiées  ont  été  de  250,844  en  1864  et  de 
336,671  en  1865.  ' ' ' 


Nous  avons  salué  cette  année  la  première  session  d’une  diète,  composée,  non,  comme  auparavant,  des  quatre 
états  du  royaume,  mais  do  deux  Chambres,  dont  les  membres  sont  ions  élus  par  le  peuple,  cenx  de  lu  première 
Chambre  par  les  conseils  provinciaux,  pour  une  période  do  neuf  ans,  ceux  do  la  seconde  chambre  par  les  habi- 
tants des  communes,  ponr  trois  ans.  la;  résumé  statistique  des  élections  va  bientôt  |>araitxe  dans  le  journal 
publié  par  le  Rurcau  do  statistiqne.  ' 

J’ai  déjà  eu  l'honneur  d’appeler  l’attention  sur  les  difficultés  qui  existent  en  Suède  pour  présenter  dans  un 
tableau  tontes  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'État,  parce  qu’il  y est  pourvu  en  partie  aux  besoins  par  des  terre.s 
allouées  et  des  prestations  en  nature,  d’où  il  résulte' que  le  budget  voté  par  la  diète  uo  saurait  être  com- 
paré à celui  des  autres  pays,  où  tout  est  compté  en  argent. 

1,8  budget  ordinaire,  voté  par  la  diète  pour  1868,  donne  pour  les  recettes  ut  pour  les  dépenses  les  chiffres 
suivants:  . < , 
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Apanmre  de  la  famille  Royale  . . 

Rik»d.ler 

. . 1.417,000 

PriQCi 

• 2.007.900 

• 3,331.300 

679,000 

19,0,59.900 

5.564.400 
8,499,300 

6.516.400 
n.:.7 1,200 

AAiireit  ^Lnuigèrât 

InUneur  . . . • 

Culto  et  lostmetlOQ  publique.  . . 
Dette  publique  et  pensions  . . . . 

. . 4..59S,700 
. . 4.637,370 

TaUl  . . . 

52.232,400 

lUeetUs 

lUUliUr 

lirait  (la  (loQtno 14.000.000 

Produits  de»  poste»  S.flOO.OOO 

Droit  de  timbra  1.500,000 

Droit  dur  1*  f«brif»tian  d«  l’eau  de  vio  10, .500.000 
Impôt  foncier,  produit  de»  domaines, 

capitation,  droit  do  phare  etc.  . R.SBl.STO 

Total 8fi,S6I.â70 


Pra»(a 

19.S88.000 

2.834.000 

2.12.5.500 

I4.8i8,.500 

I2/..50.I20 

5>,232.420 


Les  dépenses  du  budget,  dit  extraordinaire,  j>our  l’exercice  de  la  même  année,  s’élevèrent  i\  16,012,689  Riksda- 
ler  (14,187,980  fr.). 

La  dette  de  l’État  à l'étranger  était  représentée,  le  30  juin  1867,  par  les  chiffres  suivants: 


Riuprunt  do  IMS 7.310,400  Th»ler  do  Prara».  »il  Fraaci  3',084.342 

> . mo 9.024.050  . . . 34,14.5,8*6 

« /S«« .9.900,200  . . . 37.401.118 

. M(?4 540,000  hirro»  Sioiling  , , 13,650.000 


ToUl  en  Riksdaler  de  Suède  79,704.547  (112,917,430  fr.) 


La  Banque  de  Suède  a accordé  un  crédit  de  huit  millions  et  demi  de  R.dr  (12,044,500  fr.)  aux  lmuque.s  suc- 
cursales des  province.»,  au  nombre  de  dix-huit.  Au  31  décembre  1866,  on  comptait  23  banques  privées. 

profits  de  la  Banque  de  Suède,  dont  le  montant  (lour  toute  la  période  1830-1806  a été  do  48,896,747 
R.dr  (69,286.690  fr.)  sont  on  général  consacré.»  par  la  diète  aux  besoins  extraordinaires  de  l’État.  Le  montant  des 
billets  de  la  Banque  nationale  en  circulation  était,  le  29  juin  1867,  de  26,943.837  Riksdaler  (38,1 79,417  fr.)  celui  des 
banques  privées  au  même  jour  était  de  30,912,229  Riksdaler  (43,802,628  fr.). 
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La  Baiiquo  générale  d'hypotliù<iuo  ou  <lc  crétlit  foucier,  en  coopération  avec  10  banques  hypotlu'caires  dans 
les  provinces,  assiste  les  propriétaire»  fonciers  de  la  cam|>agnc.  Pour  les  ville»,  quelques  banque»  de  même 
nature  ont.  misai  commencé  leur»  opération». 

L'année  dernière,  les  somme»  prêtées  par  1a  Banque  générale  d'bypntluVjue  aux  banques  provinciale»  montaient 
il  51,91)7,080  R.dr  (78,624,03.1  fr.)  et  par  cos  banques  aux  propriélairea  & 134,107,920  R.dr  (190,0-30,928  fr.)  Lu 
dette  à l'étranger  do  la  Bamiuu  générale  du  crédit  foncicr'était  en  1865  de  50.il4G,934  U.dr  (70,916,595  fr.)  celle 
des  banque»  provinciales  de  69,319,7!I6  R.dr  (1)8.213  398  fr.).  En  outre,  il  y a une  Caiase  d'Iiyixithêque  en  faveur 
des  propriétaire.»  foncier»  exploitant  de»  mines  et  usines,  dont  la  dette  à l'étranger  s’élevait  eu  18(!5  à 7,800,0(10 
Riksdaler  (11, «50,000  fr.). 

I.A  statistique  de  caisses  d’épargne,  d'après  de»  qnostienncircs  distribués  par  le  Bureau  central  de  statisti* 
que,  a été  publiée  dans  le  .Tournai  du  bureau.  Le  contrôle  do  ce»  établissements  est  exercé  chez  nous  par  le» 
déposant.»  eux  même»,  qui  cboisissent  lit  direction  et  font  de»  révisions  annuelle».  Le.»  renseignements  obtenu» 
sont  dus  à la  bonne  volonté  de»  directions;  en  voici  le  résumé: 

A lu  fin  du  1865  lu  nombre  des  caisses  d’épargne  étttit  de  186,  .soit  une  sur  23,119  habitants.  I.»j  nombre  des 
déposants  était  de  244,736,  soit  un  sur  17  habitant».  . ‘ 

La  valeur  moyenne  do  chaque  livret  était  en  1860  do  145,42  R.dr  (2tH3.0G  fr.)  eu  1861  du  149.94  R.dr.' 
(212,46  IV.)  en  1862  do  150,05  U dr.  (212.62  fr.)  en  18<>3  de  11^83  R.dr  (210,89  fr.)  en  1861  de  14653  lUr 
(20750  fr.)  et  en  1865  de  148,(4  R.dr  (209,77  fr.).  Les  sommes  dé|>osées  et  celles  remboursées,  de  1856  à 18(>5 
donnaient  les  cbiiTres  suivants  : 

VnsMstaU  EvraboonensaU 
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ti(SS  . . . 

. J.004,934 

.).fl7.S.999 

6,779,763 

9.fi00,93â 

ifiSSt  . . . 

. 5,il3,66.'. 

7,387.792 

5,134.948 

7.S70.3Î1 

mo  . , . 

. 5,9M,;9;5 

8,43<).53(> 

S.436.'.>0t 

7,703.097 

IhCt  . . . 

. 6.Î7S.3ÎB 

g.tMU.g.w 

.>.633.461 

. 7,981,197 

. . . 

. 6,ÎO«.3i» 

9,'i(K.8Cl 

6.t49,716 

9.432.647 

. . . 

. 6.Sl().3i9 

9.0.'i0,23« 

7,e90.Sl'>4 

10,046,905 

im  . 

11,939,749 

7.M8,r>4.) 

10,696,388 

tm  . . . 

. 9..'.77,98'i 

I3,.i72,0n5 

8.586,647 

12.107,379 

Telle  est.  Messieurs,  l’organisation  du  service  statistique  en  Suède  cl  tels  sout  les  résultats  obtenus,  en 
fait  do  statistique,  par  les  différentes  administrations  de  l'Etat. 

F.  T.  Bkuo. 
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NORViîGE. 

L’organisation  do  la  statistique  ot'ficicllo  du  royaume  de  Nors’ége  n’a  pas  subi  de  cliangcmcnts  depuis  la 
deruièro  session  du  Congrès. 

Il  y a un  IJiireau  do  statisiiquo  dont  les  travaux  embrassent  les  brandies  les  plus  importantes  de  cette 
•science  ; les  autres  travaux,  appartenant  a la  statistique  officielle,  sont  dirigés  et  exécutés  rlans  les  dilFércut.s 
bureaux  des  ministères 

On  ii'a  pas  de  Commission  centrale  pour  surveiller  l’uuité  do  ces  divers  travaux;  on  cliercbo  cejiendimt 
de  pln.s  en  jdus  à les  soumettre  à un  plan  commun. 

Les  travaux  principaux  qui  sortent  du  Bureau  de  statistique  sont  ceux  tlos  recensements  décennaux  de  la 
population,  du  bétail  et  des  ((uantités  de  blé  et  de  pommes  de  terre  scméc.s,  les  tableaux  sur  le  mouvement 
de  la  population,  sur  le  commerce  et  la  navigation,  enfin  les  rnp|>orts  «piinqucnuaux  sur  la  situation  écono- 
mique du  Royaume,  qui  reiilcrmciit  des  renseignements  importants  sur  presque  toutes  les  brandies  de  l’éco- 
nomie nationale. 

Les  travaux  du  Bureau  de  statistique,  ainsi  que  les  autres  travaux  statistiques  publiés  par  les  différents 
ministères,  sont  compris  depuis  1861  dans  une  même  collection,  intittdéc:  StatixIiqiK  offkitUe  de  la  Xorvège,  qui 
a paru  pendant  lc.s  dernières  années  en  huit  volumes  annuels. 

Pendant  les  quatre  années  qui  se  suut  écoulées  depuis  la  dernière  session  du  Congrès,  il  n été  fait  plu- 
sieurs publications  statistiques  par  les  divers  ministères, parmi  lesquelles  nous  citerons;  a)  le  rapport  sur  l’état 
des  écoles  de  campagne  pendant  les  années  lt!ftl-ti2  et  1853,  publié  eu  1865  pur  le  ministère  do  l’instruction 
publique:  è)  les  tableaux  de  la  .statistique  criminelle  en  l!8!l-62-ü3,  par  le  ministère  de  la  justice;  c)  les  ta- 
bleaux du  commerce  et  <le  lu  navigation  de  1862  à 1865,  les  rapport.s  sur  l’état  sanitaire  et  médical  de  1861 
è 1364,  les  tableaux  des  lépreux  de  1852  à 1850,  les  rapports  sur  la  ferme-modèle  d'agriculture  d'Am*  de  18(52 
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h ISOü,  et  les  table.nis  tic  l’iu stilutioii  générale  tlos  assurances  contre  l'inceiulic  «les  bâtiments  «le  1817  à 186J. 
avec  un  siippliinicnt  relatif  aux  année»  1827-46,  par  le  iniiiistèrc  «le  l’intérieur;  rf)  les  tablo;nix  de»  recetl<-s 
ci  «l«ïs  «lépeüses  (le  l’Ëtat  «le  1861  à 1861,  par  le  ministt'tro  des  financ«*s  ; e)  eii6n  la  statislitjues  «les  (é- 
léffrapbcB  (de  1862  ii  1836)  et  celle  «les  postes  (1863)  rédig<k*s  par  le  ministt'Tc  d«i  la  marine  et  «l«*s 
|»oslcs.  Kn  dehors  do  ce»  ouvrages  officiels,  il  a été  publiiS  pendant  les  «Icriiières  années,  la  statistiipie  des 
chemins  de  fer  de  186.3  à 1866,  par  les  soins  des  administrations  respectives  et  les  lableaux  de  la  population, 
de  la  ville  du  (Hiristiania  au  31  «lécembre  1853_i-t  1865,  ainsi  «pic  les  décès  pendant  les  anmVe  de  18l%)  il  1866: 
cette  «loruière  publication  est  due  i\  la  Commission  sanitaire  de  la  ville  de  Christiania. 

b'n  recensement  nominatif  pour  tout  le  lloyaume  a été  opéré  dans  les  premiers  jours  de  janvier  1866.  Les 
bulletins  ont  été  rempli»  dan»  le»  ville»  par  les  propriétaires  on  locataires  des  maisons,  «lans  les  campagnes 
par  les  instituteurs  des  écoles  primaire»,  qui  ont  visité  toutes  les  mais«nis  en  inscrivant  snr  les  lieux  mêmes 
ton.»  les  renseignements  demandé».  Ont  été  înscriK-s  toutes  Ijs  personms  «pii,  au  .31  décembre  1885,  avaient 
leur  domicilo  dnns  les  mitisons  re.»pectivos.  Ainsi  les  personnt^  temporairement  absente.»  ont  été  eomprise» 
dan»  le  recensement,  tandis  que  les  personne.s  temporairement  présentes  en  ont  été  exclues.  Aprirs  avoir  été 
révisés  par  les  autorité.»  locales,  les  bulletins  ont  été  transmis  au  Bureau  de  statistique,  auquel  il  a été 
a«(joiiit  Icinporairemenl  un  biire;iu  spécial  jHiur  le  dépouillement. 

A l'iijKHpie  de  ce  recensement  la  population  totale  dn  Boymnne  s’élevait  A 1,701,817  individus,  chilTrc  qui 
eorre.«j)ond  assez  exactement  à celui  du  recensement  de  1855,  si  l'on  y ajoute  raugnieufutiou  rcsuliunt  des 
données  sur  lo  mouvement  de  la  population. 

Un  a poursuivi  les  études  t<i|Migriipbique»avec  beaucoup  do  zèle.  La  grande  «mrte  du  royaume  de  Norvège  A 
été  publiée  par  préfectures  A l’échelle  de  1 ; 2(X),0.K).  Ou  prépare  eu  outre  In  publication  des  «uirtes  rectan- 
gulaires à l’échelle  de  1 ; 1U0.0(X>.  lass  cartes  du  littéral  ont  été  publiées  A l’échelle  do  | ; lOO.OXl  et  de  1 : 50,000, 
I»i  grande  carte  comprend  actuellement  la  moitié  méridionale  du  pays  (136, IXK)  kilouiètrcs  carrés);  pour  k*s 
autre»  p.ortics  du  Royaume,  on  a des  cartes  antérieures,  A ri-chcllo  de  1 : 700,000. 

l»is  cartes  géologiques  publiées  jusqu’ici  cumpruiiueut  une  étendue  de  122,000  kilomètres  carrés. 

Ou  travaille  aux  cartes  forestières  pour  tout  le  pays. 

De»  recherches  relatives  A la  configuration  du  fond  des  mers,  qui  entourent  nos  côtes,  ont  été  commencées 
cette  année;  on  s’en  promet  des  résultats  iiitéve».sants  et  utiles. 

Les  travaux  méiéorblugiquos  sont  dirigé»  par  l’institut  méti'Drologiqne  du  Christiania,  établi  en  1866. 
L'institut  publie  cbaijuo  mois  les  observations  faites  aux  stations  de  Christiania,  Cbristiansund,  .\alcsund, 
Skudusnæsimvn,  Mandai,  Samlosund  et  Devra.  Dans  dix  phares  distribués  sur  les  côtes  jusqu'au  Cap  Nord<  on 
observe  surtout  les  phénomènes  de  lu  mer;  A Bergen  et  A Cbristiansund.  des  observations  bisboraires  sont 
faites  pour  la  détermination  des  période.»  dinrne.s. 

Plus  de  109  capitaines  de  iiotro  marine  marchande  envoient  A l'Institut  des  journaux  météorologiques  r«î- 
digés  sur  mer  d'apW^  le»  instructions  fouriii«^  par  l'Institut.  On  a commencé  l’étude  des  orages  d’après  la 
même  méthode  qu’eu  Franco.  Quant  au  service  journalior,  les  ob.servatious  do  six  stations  sont  transmises 
cbaquQ  matin  par  voie  télégraphique  à tous  nos  ports  pour  y être  affichées  ou  publiées  dans  les  journaux. 
T)eux  stations  météorologiques  adressent  tous  les  jours  leurs  observations  directement  A Paris.  On  construit 
A riustitut  une  carte  métcorologi«iue  pour  cliaquo  jour. 

•Avant  du  terminer,  je  ne  dois  ]>as  passer  sous  silence  que  la  loi  du  12  mai  1866  prescrit  que  le  système 
métrique  doit  étro  employé  dans  les  ordonnances  de»  médecins  et  pour  les  ventes  d«»i  pbamiacious. 

KtAr.R. 
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U fttgunuK  Xortfgt,  pUblU)0  M (MU, 

comprs'ttaQt  suWânit: 

a)  T4bl»jiQx  lie  U sUtUtiqao  criminelle^  pour  l’aoncc  18C0. 

b)  Tftbioaux  du  commerce  n(  de  U nAri^'âtioo,  pour  l'âQuée  186^. 
rj  Kapport  iOjr  l’cUt  «Anitaireot  in<;dical.  pendant  raonee  lôfil. 

Dcoombremeut  dM  lépreux,  piur  Tamico  I90U. 

Tablemi  des  recette*  et  des  dépens*,  pendant  i‘aDDéc  1861. 
/)  StatUtique  de  l'adminititntioii  des  tclé^mphiqiie^ 

/ pendant  Tannée  1862. 

5Î.  a/prt<4le,  itü  XorrJÿt,  publiée  en  (%!: 

•i)  Tableaux  de  la  stalistiqîM  criminellea  poor  TaaneV  1S6I. 


6)  TAbleauï  dn  comtOiTce  et  de  la  nâT}(tation,  en  IM:). 
a)  R*pport*urTétatâanitaire  et  médical, pendant  Tannée  186i. 
Dénombrement  des  lépreux,  en  ltiC3. 

' e)  Tabt^tu  de*  recette*  et  do*  d«pen*eM,*peniUnt  Tannée  1^62. 
/)  SlatUtique  de  TadinioUtnitioo  de*  li^oc*  tclégraphiQues, 
pendaut  Tannée  ISpS. 

8.  StntittUfiu  q/5ifCiW/<  ftu  r*ytfftumr  *U  publiée  en  186$: 

a)  Tableaux  de  U statistique  criminelle,  pour  Tannée  |Ç6^. 

Tableaux  du  commerce  et  de  U navl^tion.  pour  Tannée  1 86 1. 
r)  KnppArtAUrTétat&auitaire  «t  médical,  pendant  Tannée  |8.'U. 
fl)  Dénonibreucot  de*  lépreux,  en  IS6|. 
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<‘)  TabicAtt^rt  et  dcpeii8$8.  pendant  l'année  IS6:); 

/)  StAtUUqu«  de  l’AiiminiKirutioit  ihr*  U^iick  télésTaphKiucs, 
{N^iidnnt  l’Annéo  1801. 

Kap[*i>rt  !(Qr  U fcrtne«tn<>dôlr  d’a{^icuUnrc  d*Aa<  pour  les 
anodoK  180:^.68  ot  18<)3-A4. 

A)  Tntdeaui  dt»  raxKuraocc  i^nérale  contra  riocéndie  pour 
, le»  annèfs  1857-1863. 

4.  Stnli$tîffU0  o/ficitllt  c/m  fOÿaum*.  dt  .Yorr/<^,  poblit^  OU  1866: 

<i)  Tableaux  do  la  aUtixtiquo  crimiocHo,  pour  ranm:i>  1863. 
b)  Tablfaux  du  conmorco  et  de  la  oarijcatioD,  en  1865. 
e)  Kapport  sur  IVtataauitairo  et  médical,  pondant  l'aiinéo  18{14. 
d)  l)«DODibrcmetit  de»  léprcui.  pour  l'auDee  1865  et  rapport 


annuel  adrea^d  au  Miniature  de  Vioidrivur  par  le  Biddeciu 
<ui  chef  de  l'hoRpice  (imprime  en  1807),  ' 

9)  Tablrau  dos  reoetiea  ot  dos  dépenses,  jiendant  Tannée  1864. 

/)  Statistique  de  TadiBinistrntiou  dea  li^ea  téléi^raphiquo. 
pendant  Tannée  1865. 

<r)  Rapport  sur  la  fercDo-oiodêie  d’africulture  d'Aat.  pour  lea 
anocM  1864-1SC.5. 

A)  Tableaux  de  Taasurance  Anémie  contre  Tinc«»udto,  pour 
Tannée  1861  , 

•)  Rap{M)rt  sur  IVut  des  ccolea  de  camp&ipie.  pendant  1<«  an- 
nuv*a  do  1S61  à 1863, 

5.  *Vr<ifi«ftyMe  i/r«  cAcMiti*  i/r/<T  (/365-/666HÛ  volumes). 

6.  ti*  Ih  H tUt  r/r  /a  9*Ut  r/c  fArMfin- 

nia  tU  téiâ}t'IHC4  rt  de  /66â*/866  (â  volumes). 


SUISSE  (CON'KftDÉUATIOX).  •. 

STATtsTiyi'i:  omciBLL,:. 

( 

Le  Rurcaii  fédéral  de  statUtique,  fundé  eii  1860,  s'est  uccapé  activement  de  compléter  les  cadres  do  la  ata- 
tistii|ao  nationale,  ainsi  que  d’assurer  la  réunion  et  la  publication  jxiriodique  de  ses  éléments. 

Ijc  receusement  do  1800  a été  l’objet  de  la  publication  d’un  troisième  volume,  où  la  imputation  est  classée 
d'après  l’âge,  et  il  eu  paraîtra  inceasammeut  un  quatrième  où  elle  sera  cLissée  par  professions. 

Un  progrès  important  a été  accompli  eu  ce  qui  concerne  le  mouvement  de  la  population  (naissance.s,  mariages, 
décès),  }>uur  lequel  les  cantons  faisaient  usage  do  furmuluircs  différeiits.  A la  suite  d’une  conférence,  ils  ont 
adopté  nn  cadre  uniforme,  ot  dès  cotte  annce  ou  pourra  dresser  un  tableau  d’cusemble. 

Ivi  fait  de  statistique  commerciale  le  Biu'eau  a publié  dos  tableaux  spéciaux  embrassant  le  mouvement  do 
l’eximrtation,  de  rinqiortatiun  et  du  transit,  pendant  une  |>ériodu  do  six  an.s,  de  1858  à 1863.  Il.s  ont  été  ac- 
compagnés de  tableaux  rétrospectifs  embrassant  une  plus  lougue  périude  et  d'une  revue  des  résultats  de  la 
création  du  Zullvercin,  ou  ce  qui  concerne  la  Suisse. 

Lu  premier  rccensOuicnl  du  bétail  s'est  fuit  eu  1866,  ot  l’on  s'occupe  activement  do  dreaser  la  statistique  des 
chemins  de  for.  Les  formulaires  sont  préparé.^,  mais  on  attend  les  observations  des  compagnies  avant  de  les 
adopter  définitivemont.  Une  conférence  sera  convoquée  â cet  effet  dans  le  courant  do  la  présente  année. 

lo!  bureau  topographique,  placé  sous  la  direction  du  général  Dufour,  a terminé  la  Carte  de  la  Suisse  en  25 
feuilles,  à l'échcIle  de  1 : lOÜ.OQJ.  Cette  leuvrc,  <|UOique  iuaciiovéc  eu  1863,  avait  été  dtqà  signalée  à l'aitentiou 
«lu  Cougivs  do  lîcrlin.  11  a fallu  32  ans  pour  l’exécuter  et  sa  su|N:riorité  est  reeouuue  aujoiu-d'hui  partout  en 
Europe.  Ou  en  prépare  maintenant  une  riVluctioii  on  quatre  feuilles  dont  la  première  est  terminée- 

En  mémo  temps  la  Suisse  coopère  aux  travaux  «Te  la  Commission  gé«>désiquc  internationale,  duc  à l’initiative 
du  général  Ibtej'ur.  Deux  ingénieurs  sont  employés  sur  son  territoire  «’k  1»  mcusuralion  du  méridien  central  de 
l'Europe.  < 

La  carte  Dufour  «?st  utilisée  pour  ia  confection  d'une  carte  géologique.  Cette  tâclio  a été  entreprise  par  la 
S(x:iété  helvétique  des  sciences  naturelles,  avec  le  concours  de  l'autorité  fédérale. 

loi  même  siKiété  a institué  deux  commissions  ]>ermanent<xs,  qui  président  à des  observatious  quotidiennes 
«le  météorologie  et  d'hydrométrie.  Cc.s  commissions,  snbventionné<‘S  par  ia  Confédération,  ipioique  appartenant  t\ 
une  institution  tout  à fait  iudépeiidauto  de  l’Etat,  ont  déjà  établi  85  stations  météorologiques  et  54  stations 
hydroinétriqnes.  Elii^s  publient  «les  Imlletins  mensuels. 

Grâce  à l’initiative  d’iiitc  autre  association,  lu  Société  d’écoimmio  alpestre,  on  vient  do  dresser  pour  la  pre- 
mière fois  une  sta(isli«|uo  des  piiturage-s  des  Alpes  et  de  leurs  produits.  l.e  ré.sultat- de  l’enquête  s«.Ta  trèa-pro- 
chniuement  publié  et  fournira  la  matière  d’un  fort  volume.  ^ 

Le  caractère  fédératif  <b«  la  constitutiuu  politique  de  la  Suisse  uuit  beaucou)»  à la  ct'dérité  des  enquêtes 
Statisliques  daus  ce  pays,  pur  suite  surtout  des  ménagements  que  le  Bureau  central  c.st  obligé  d’avoir  envers  les 
gouvernements  cantonaux.  Mais  ce  Bureau  a trouvé  un  précieux  auxiliaire  dans  lu  Société  suisse  de  Statistique, 
fondée  eu  186:1,  et  dont  les  nombreux  membres  servent  .se.s  intérêts,  en  popularisant  scs  travaux  et  en  se  faisant 
«>n  (juolque  sorte  ses  agents  volontaires. 


La  Société  de  at«ti«tiiiue  p<il)lie,  rmijoiiitvinoiit  avec  le  Boreau  fédéral,  mie  feuillu  i»ériodi*iuo  rérliiiéc  par  leur 
secrétaire  commun,  M.  le  Docteur  SU»8.sel.  ' 

Enfin  lu  Bureau  féilén»!  a organisé,  sur  des  bases  assez  semblables  à colles  proposées  au  Congrès  de  Ber- 
lin, un  euseoiblo  do  travaux,  dont  il  a soniuis  le  plan  à l'approbatioii  do  la  Société  de  statisti(]ue  et  qtii 
n'alioutirii  i\  rien  moins  qu’à  une  sorte  d'encyclojiédie  statistique  nationale.  Les  données,  ainsi  recueillies,  servi- 
ront de  P >int  de  départ  pour  les  étuiles  ultérieures,  qui  n'en  .seront  plus  que  la  continuation.  Une  centaine 
de  collaborateurs  sont  à l’œuvre,  pour  autant  du  spécialités  différentes,  et  l’année  18(15  a été  eboisie  comme 
celle  à laquelle  devront  se  rapporter  leurs  recherches.  Quelques-uns  d’entr’eux  ont  déjà  accompli  la  t.âche 
qu’ils  avaient  acce2)lée,  et  la  jmblication  i>otirra  commencer  dès  l’année  prochaine. 

Indé]>endamment  des  travaux  indiqués  plus  haut  plusieurs  cantons  fout  pour  leur  compte  particulier  (les 
enquêtes  locales,  dont  les  résultats  .“ont  consigné.s  dans  les  rapports  annuels  de  leurs  administrations  respes- 
tives.  Nous  citerons  entre  autres  une  remanpmble  statisticpie  fore.stiûrc  du  Canton  de  Berne. 

Puissent  les  renacingncmeiit-s  qui  prr’aa’slent  laisser  dans  l’esprit  des  membres  du  Congrès  l’impression  que 
la  -Suisse  fait  des  eSTorts  sérieux  jiour  mettre  sa  stntistiiiue  à la  Imutour  des  exigences  de  la  science  moderm'. 

Max  Wiktii. 

De  la  SoCTfcrfc  ok  statistuji'k  et  i>k  se-s  travaux. 

Messieurs,  vous  avez  entemlu  h*  rapport  sur  les  progrès  de  la  statistique  officielle  de  la  Suisse;  permettez- 
moi  d’ajouter  quelques  mots  sur  la  Soeiétr-  suisse  de  statistique  et  sur  ses  travaux. 

Notre  société,  dont  j’ai  l’honueur  d’être  délégué,  a été  fondée  en  1863;  elle  cherchir,  en  premier  lieu,  à faire 
comprendre  partout  eu  Suisse  l’utilité  des  travaux  de  statistique  ot  à éveiller  l'intérêt  public  en  leur  faveur; 
ello  provœjua  ensuite  les  améliorations  à introduire!  dans  la  statistique  officielles  en  secondant,  autant  que  pos- 
sible, les  autorités  fédérales  ot  cantonales  dans  l’aecompliasement  de  cette  partie  de  leur  mandat;  enfin,  elle 
s’efforva  de  compléter  du  son  chef  la  statistique  gouvernementulo  par  des  enquêtes  >q>écialcs. 

Le  premier  travail,  entrepris  par  notre  société,  comprenait  une  statistiipie  des  finances  communales  de  la 
Suisse.  Lo  commune  joue,  en  général,  un  si  grand  rôle  dan.s  la  vio  publique  de  ce  pays,  que  les  budgets  de 
la  Confédériftion  et  des  Cantons  ne  donnent  qu’une  idée  très-imparfaite  des  dé]>enses  faites  pour  les  diverses 
branches  du  service  public,  par  exenude,  pour  l'instruction,  les  c(dtM,rassistanco  publique,  les  travaux  publics,  etc. 
En  entreprenant  la  statistique  des  finauces  communales,  on  s'est  proposé  de  reinjdir  cetle  lacune.  B faut 
reconnaitro  que  la  plupart  des  gouvernements  cantonaux  ont  puissamment  soutenu  notre  Société  dans  cetto 
enquête,  tâche  évidemuient  trop  lourde  i>mir  la  société  si  elle  eût  été  laiaséc  sans  appui.  C’est  au.ssi  le  Bureau 
fédéral  de  statistique  qui,  moyennant  uno  subvention  de  la  part  de  la  Société,  s’est  chargé  de  la  publication, 
par  conimune,  des  résultats  obteuiis.  Il  suffira  que  jo  vous  cite  quelques  chiffres  pour  éveiller  votre  intérêt  au 
sujet  do  cette  enquête. 

Dans  le  Canton  do  Zurich,  l'Etat  dépen.se  pour  l'instructton  7(i9.i)O0  fr.,  et  les  compjuncs  1.019,(XX)  fr.,  soit 
1/t  do  plus  environ;  dans  le  Canton  d’Argovie,  l’Etat  déjicnso,  pour  le  meme  objet  ,312,(KX)  fr.,  les  communes 
623,0)0.  c’est-ii-dire,  presque  le  double;  dans  le  Cuuton  de  St-üall,  la  pro|x>rtion  est  do  105, (XX)  à 572,000  fr. 
Le  concours  des  communes  est  donc  de  plus  du  qnintiqile  de  celui  de  l’Etat  pour  les  dépenses  de  l'instruction 
pub1i<pu.-.  Vous  trouverez  des  proportioii.s  analogues  pour  les  cultes,  l’assistance  publique,  la  police  et  les  tra- 
vaux jiublics.  , . 

Notre  Société  vient  de  terminer  ot  do  mettre  sous  presse  un  autre  travail,  auquel  vous  no  refuserez  pas 
vos  sympathies,  d’autant  plus  que  ce  travail  a été  exéntté  avec  le  plus  grand'  soin.  Je  veux  parler  de  la 
statistiqitc  des  société.s  de  secours  mutuel.  11  y a des  pays,  où  des  travaux  do  ce  genre  sont  faciles  à faire,  parce 
«pie  les  sociétés  de  secours  mutuel  sont  obligées  de  s’inscrire  dans  les  bureaux  officiels  et  de  leur  fournir  cer- 
tains renseignements  sur  leur  gestion  financière.  Chez  nous,  cette  obligation  n’existe  pas,  en  général,  et  l’on  a 
beaucoup  de  peine  à se  procurer  même  l'indication  dos  source.s,  où  tes  membres  de  lu  f>ociété  de  statistique 
doivent  puiser  les  reuseigocmeiil.s.  Et  eiicuru  dépoiidoiis  nous  do  la  lionne  volonté  de  ces  Sociétés.  Malgré 
toutes  ces  difficulté.s,  nous  avons  réu.ssi  à avoir  des  renseignements  détaillés  sur  63 J sociétés  de  secours  mutuel, 
nombre  (|iii  déjiasse  celui  do  la  Belgique  et  do  l’Italie.  * . ^ 

Notre  statistique  des  sociéts'‘s  do  secours  mutuel  vous  fournira  non  seulement  des  iiidicalions  exactes  sur 
le  nombre  des  membres,  la  fortune,  les  recettes  et  les  dépenses,  le  nombre  dc.s  malades,  les  journée.s  de  mn- 
Indift,  les  funérailles,  les  pensions  aux  veuves  ot  aux  orphelins,  etc.,  mais  le  rapport  général,  fait,  p.ar  M.  lo 
professeur  Kinkelin  à Bâle,  vous  présoutera  aussi  des  tableaux  comparatifs,  relativement  aux  dispositions  itiifior- 
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tauti-s  cfmtcimes  dans  Itw  statuts,  qui  servent  de  base  ù ces  sociétés.  Ou  veut  arriver  pur  là  à des  statuts 
modèles,  qui  éviteront  les  fautes,  trop  souvent  commises  dans  la  constitution  de  ces  sociétés. 

Il  me  reste  à vous  |)arlcr  de  la  prineipalu  création  do  la  Société,  celle  d'une  feuille  périodique.  Persinulé 
qu'un  .fourmi  tic  gtaiistique  serait  l'iiu  des  meilleurs  moyeius  d'attoindre  le  but  que  s’est  proposé  la  Société,  on 
a décidé  d’en  entreprendre  la  publication  à partir  de  1SU5.  L’objet  essentiel  de  ce  recueil  est  d'étudier,  ou 
les  comparant,  les  uoinbi-cox  raj>ports  et  documents  adressés  par  les  autorités  fédérales  et  cantonales  aux  re- 
présentants du  peuple,  rapporta  qui  coiitienuent  une  multitude  de  rciiseigneiueiits  importants  sur  l’état  poli- 
ti(pie,  militaire,  (inancier  et  commercial  de  iiotro  pays,  sur  l’administration  de  la  justice,  la  police,  l'enscigue- 
ment,  les  cultes,  la  bienfaisance  piibli(|iie,  etc.  Quel(|ues-uiis  de  ces  rapports  sont  si  bien  faits,  qu'ils  ont  déjà 
été  présentés  par  des  statisticiens  distingués  de  notre  réunion  à leurs  gouveruemeuts,  comme  dos  modèles 
à suivre. 

ÎAi  .lourual  contient  des  travuu-x  originaux  sur  la  statistique  et  l’économie  nationale,  des  rapports  sur  les 
travaux  de  La  Société  suisse  do  statistique,  do  ses  scetioiis  et  do  scs  membres,  des  Communications  du  Btu-eau 
fédéral  <le  statistique;  dos  extraits  des  publications  ofUcielles,  fétléralcs  et  eaiitonales,  présoutés,  autant  que 
jiossilile,  de  manière  à permettre  dea  études  comparatives;  enlin  un  bulletin  sominairo  dc,s  principaux  ouvra- 
ges 8t4itistiques,  suisses  et  étrangers. 

•J’ai  riionncur  de  vous  présenter,  nu  nom  do  la  Société,  deux  années  complètes  du  .loumnl,  ainsi  que  les 
numéros  qui  ont  paru  dans  rnnnée  courante.  Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  en  prendre  eoiinaissauce 
dans  la  salle  d’expo.sition. 

Vous  y trouverez,  à défaut  de  rouscignemeuts  complets  sur  les  différentes  industries  de  la  Suisse,  des 
tableaux  comparatifs  sur  les  fiiiance.i  et  les  banques,  des  articles  sur  l'étut  du  l’instruction,  le  mouvement  de  la 
population,  etc.  Le  Jourunl  a donné  aussi  connais.-iance  de  temps  eu  temp.^  d'excellents  travaux  spéciaux  exécutés 
par  les  Cantons,  comme  la  statLstiquo  forestière  du  Canton  du  Ilerne,  agricole  du  C'aiiton  do  Vnud,  industrielle  de 
St-(iidl,  ou  des  travaux  exécutés,  uruyenuant  subvention,  par  des  sociétés,  comme  lu  météorologie  et  l'hydrologie. 

Un  événement  licureux  pour  la  statistiiiue  de  la  Suisse  a été  l’accord  des  Cantons  pour  un  formulaire  uniforme 
à l'usage  des  relevés  statistiques,  se  rapportant  à l'état  civil.  Les  décès,  par  exemjili;,  sont  classés  d'après  l'Age, 
et  comme  lu  population,  vivant  lors  du  ruceuseiueiit,  a été  classée  de  lu  même  manière,  nous  pouvons  espérer 
d'aiTiver  bientôt  à rétablissement  d'uno  tal>lo  de  mortalité  d«"s  plus  exactes  pour  toute  la  Suisse. 

Je  mentionnerai  ici  un  travail,  dû  au  premier  président  do  notre  société,  M.  Moynier  de  Genève,  membre 
de  uotro  Congrès  et  un  des  délégués  de  In  Confédération.  M.  Moynier  a reçu  l'iiivitatiou  de  lu  part  du  Commis- 
suiru  fétléml  n l'LIxposition  de  Paris  do  présenter  un  mémoire  sur  les  Institutions  ouvrières  du  la  Suisse.  La 
tâche  ii'était  pas  fitcile  et  le  temp.s  de  deux  mois  très-court  pour  son  exécution.  Ccut-soixantc-quinzc  personnes 
dans  le  dilTérentes  partie.s  de  la  Sui.sse  ont  bien  voulu  livrer  à M.  Moynier  le.s  indications  nécessaires  |>uur 
son  travail,  qui  fonne  un  précieux  volume  du  !&X)  |>ages  et  vous  ruiiscigiio  parfaitement  sur  le  sigct  eu  question. 
J’espère;  Messieurs,  que  notre  Société  do  statistique,  qui  compte  nt\jourd'bui  271  membres,  dissémùiés  dans  2<i 
Cantons,  cooj)ércra  aussi  d'une  manière  efficace  nu  prochain  recen.scmeut  de  la  population  en  1870.  Partout  où 
l'on  veut  faire  réussir  du  grandes  opérations  statistiques,  il  faut  y intéresser  In  population;. il  le  faut  surtout  ru 
Suisse,  et  c’est  ce  qiK-  fait  notre  Société,  de  concert  avec  les  gouvernements  de  la  Confédération  et  des  Cantons. 

\ ■ SioxasÉi- 


Bihlioyruphk. 


SUtUtlque  K«a«rale.  1 

IfrtjijHni»  tinnurlr  Jr  tfrfiom  tfn  Contrit 

Lu  Mppurt  âa  C<>ns<U  f<d«ra1  est  eo«p»»u  rapport*  dca 
ditrraata  departnaeot»  do  l'admiDhirati^a  (««tdrato,  oaroir  : 

1)  «In  «IrparUt&oQt  poUtiqœ:  2)  ^la!^■ri<ur  <rt  «l«i  trav^ox 
pqbii<4;  3)  de  la  ja«Uco  «t  d«  police  ; 4)  d««  affaira*  iaUitairt<«; 

*i)  da  cunuaeroo  ol  do«  pêag:«>i:  6)  do«  poeter  eldoa  t«tr;çraplM«: 
«4  7)  iWa  flnaacM. 

Ci^tfrltou  tu  eontiilmlion  j/ilfmir  et  île  tonte»  (t» 

conttitm/io»*  mnt*ma(e».  Lau*auiK>, 

!•«  eon*UtutIen  f^UraW  rontonae  d«as  le*  trot*  lsai;«r«( 
(klUiaatidt  fraaçxie  «t  <eUi*  d«  {torne^  de  Friboorjc  et 

da  Vaiab  rn  fraacai*  «t  en  allrmaad.  <«Ua  da  Temio  en  iUlint* 
de  Oeafv#,  Vm4  et  Keuchatel  tn  fnaçitK,  le»  antr««  «a  a1Ie«  { 


nanti.  De.*  ftapptements  feront  coanaitre  le»  niodiffrattou  et 
l»i  r^aofmmtnU  apport»*»  aax  conitilntions 

Lf4  roaattlntioiM  roatleatiint.  en  {«aoraU  lo«  chipitro»  »ni> 
ratiix:  Di*po«ittone  K*'^fal<M  et  ^araatit*  Kxorctru  do  U 
terainetè  Aatoritre  caa(oa»l«4  (tirand  CunaoU.  C>a*«:U  osc^atif, 
Aatorile»  jadiriaire»).  D)vi«ioa  ntainielrativo.  Cotnnnne*.  An* 
torîts*»  comnoaale».  Dapoiltlon*  additioBoellc». 

mMHurt»  de*  •fumee’rMmttMtê  ret$Uonnux  aux  Omnd* 

Cemttift,  Zurich.  Luc«ttte.  Altdorf^  Scbvfti  etc. 

Tou»  le»  Coatoa*  en  pabliont.  <x<ept«  Afpenxel)  (Rhodre 
lûrieurc»).  Ca*  <onpt«freijda»  «nVraatenl  tonte  radminUtrattoa 
ranionAi».  C'est  U qu'il  faut  ebereber  les  TenT<t^rino&U  sur 
IVtat  do  I iostruciion  p«btiq»e,  Kur  le»  tulto*,  Vadniutstratien 
d«  la  jovliee  (la  eoap*  tciicc  du  tribauat  trv»4liaiU«>L 

la»  traranx  poMics  (roatlru.'tiou*  de*  rcutee,  clc.l.  ?a  pultre.  le» 
priH>uf.  bûpitaea»  rtr.  Non»  y fo»«oirot)S  plu»  spi-i'ulutooat  ci* 
»p»<**. 
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Jouinutl  4h  éUttUtùiv*  'publie  par  l<  fiociûtû  <ùiü«» 

!<•  oMw*o«r<  <)ii  Rurc4(i  ferlerai  do  ^totUtlquc.  Berne,  1S6,\. 
ïsrtR,  mi,  , 

Oft  y troor*  d««  trkvAux  «riRiiuttx  rnr  U «t  tVco* 

R«rol«  Ra1io«jii«;  r.ipport»  ntr  lot  trav.ivx  t!«  U 8ocl«td  d« 
ttiiUl^ue,  do  KCf  iPeetiont  «t  do  ««it  m<MnVri*h;  doi  vt«>iM  oota- 
tarNtivo*  «or  leo  paVU<^xtIo»p‘ <;i«U>a»loo:  do*  eoniMimleotiona 
do  Borota  foderol  «t  ua  balleUn  d««  pria<ip»lr«  puMkatioat 
Mt»tivti>|oc«  de  U SoUae. 


ao*«i  let  Minreairoo  dot  proprlcto*  inarrlto*  ae  radMtrotn  1>*7 
«t  le»  coramairinp  {«aeront  do«  eadartro»,  aan«e  par  aaovo.  Àn 
IH40  à IHOO.  , * 


TorrlUIre.  Fbjtlqaa  do  papa. 

AtUt»  *U1tt  .S'uiW  en  8.>  foîillles.  l^lieUe  de  1: 100,000. 

Swi9  1a  dinretiOQ  du  gêiH^rA)  Jf.  Dufour. 

Tonal**  depuis  ISW  et  Jnttenrnt  apprand.  ' 

Pmrfe  In  .^iW.  D’aprèi  Dufour. 

Cinq  fouülaade  la  carte  ont  ptm  jflt^u'à  preteat,  acrompa* 
d’AO  ToWminenx  toxte  axplIcaUf.  KII«  conU»na«nt.  le 
cdstoa  de  Bile,  celoi  d«a  OrisonH.  d'Ar^OTte.  do  Zurich  «4  le 
MqbI  Pil.-il#.  Ce  «ont  «M.  «WIrtr.  Tbêolald.  Mousch  et  llaarmann 
qal  *Dl  dtê  chartes  da  traTaii  de  pnhilciiliott  par  U CoitmU* 
«ion  gôaiotiqoe  de  la  BorlôW  sibt**  dos  sclenem  lutnrellcs. 

riCMirTrtrtoiM  »«!*«<«  (.*$rAienz4rMeAe  mrlt-^troi.MjUckr 

nroUttktwny*m),  publîdc»  par  rêlaljlivsomont  contml  do  la 
î5w:iôUî  suiiso  dw  «cieoco*  nAtiirellea,  sous  la  dir^tion  du 
Joct.  Ibiilolph*  Wolf,  4 volâmes,  ISGI-Cn. 

L'sanite  ra<^(«orologiqDe  coiaraenco  arec  le  smis  de  duceiabro. 
îxa  Ubleaas  doanoot  pour  chaque  jour  «t  par  sUtioe  f<«  hidi* 
catloa*  rnlvautea:  TeiaperaUro  (woy.  dos  34  b . lals..  sms.) 
baromètre  rodaii  à O'*  (mop..  nia  . m%x.)r  hnmidiW  mIsUvo  «a 
ccQlièiM  (ifloy.,  inln..  raa*.):  rrnt  doalaaat;,  elarto  nepenae 
dti  ciel  : h^rdro^oiitenres  (qaanlite.  dnr*e,  atlure):  mojenuM  ho* 
faire»  (beurv,  teiap»,  hxrom.,.  hatnli!U*|.  Oa  tieal  conpto  aussi 
de*  phénoM^ae*  periodiqae».  t*i4  CsfU  gripbiqttS  est  poblles 
do  ieinpe  ea  torope,  de  saètno  que  de»  iaVluttu  rêcapitnlalifs 

/luilttÎM  fi’ttfAiWln^ure  #f<*  /cufv*  <y  htc4  tU  la  SuUêf.  Publié* 
par  M.  rtnifénleiir  Laiitorburg  k Berne,  par  ordro  de  la 
..  Commission  h^drolo^iquo  do  la  Soetdl*  auU*a  dca  «ionco* 
naUirulIvs.  . » 

Ces  hslletln»,  parsiRunt  régtsliirement  tous  les  mois,  depuis 
le  roots  d'ao'&t  18AH,  eonlieanoat  le*  tableaux  grapbiqa**  de  la 
^ hanlcnr  noyenae  de  |*cau  par  Jour  pour  les  batsias  da  Rhin,  d* 
PAar,  de  la  Linmal,  do  la  Reas»,  do  Hhôae  et  da  TcMin. 

/xs  (or/rn#*  tit*  ntf^M  de  ht  .Stintc,  «a  1$*^, 

mw,  n ysw.  Rapport  au  Conseil  fédéral  (ISfi.S)  par  M. 
In  prof**flsour  Cultaoiiu.  <f,o  mdrm»  «D  Allemand  et  en  ita- 
licD).  Avec  15  planches.  < 

I.  Le*  torrent*  da  ToMin.ll.  Le*  tomnt»  de*  Oritoa».  III.  de 
rlt^all.  IV.  de  Oîari».  V.  de  StkwjXt.  VI.  d'Bri.  VH  d üotcr- 
wald.  VIII.  do  Locorao.  IX.  do  Boroo.  ï.  de  PribouTg.  XI.  de 
Vaud.  Xir.daVaUfs.  XIII.  do  lUpartsaseat  fraordsdes  llaotea- 
Alpm.  XIV.  RécapituUtloo  et  de»l»  approxinanf»  d*i  tramas 
d*  défeaie  à entrtpreadro  XV.  Lola  «or  Ua  Iramas  hydranli- 
ques.  XVI.  ITopoiilion*  eonerraant  les  areclioratlonn  hydro* 
torhniquee. 

fn-  hA  f 9 eulitirr*  tt  ftrodHttiùM  principdm.  publié  dan*  1a  col- 
lection des  « XUtérisiix  p*)or  lu  atntistiquo  de  la  Cwnfédô- 
fAliott  sinsso*  Berne  18.V»,  vol.  IIl. 

Contieat  de»  aperf^ss  de  rcterolu*  d*  toi  en  cbxinp».  on  prb*, 
on  vigne»,  forêts  et  jUturag*»,  de  Pétcadae  de»  terrains  prur 
la  produetiou  de»  fourrages.  Aperça  comparatif  des  biens-fonds 
terre»  starités,  oaax,  etc.  ^ 

HtniiMiqui  (lu  (<inton  dr.  V«otf,  I»»  livraison,  Buporficic  de*  cul- 
tures ut  valeur  eAdavtralt*  do*  Inttiniont*  et  des  propriété* 
nuAlos  mi  l*'*  janvier  I8(K.  Bubliô  par  le  Bureau  .central  d« 
atutistique.  Laasnnne  188:!. 

Outre  ce  qui  est  loJiqiié  dsa*  )o  titre,  la  llvraiaen  contient 


^ Division  odalalstraliv*  da  pays.  * 

V,  la  collection  ciMle**ue  mentionu«^  de*  •xuvçtitutioo*  cantonAk-.- 

* Popnlatlott. 

) 

JfnUriaHjc  pour  ta  étatiHiquft  i/c  là  fa>a/V*LV*i|ioii  »mi«*i*,  vol.  1, 

Il  fit  IV.  Berne  IS.M-52  et  18.17. 

Le  I et  II  veinme  Indiquent  1««i  résulUU  d«  rccen»«e»cat  fi'- 
déral  do  la  popnUlloa  do  mSO.  Le  IV  relnroe  coatUnt  le»  don- 
nés» recttcillics  par  M.  Fransclai  retatif  an  monTcment  de  la 
popolatisro  solese,  pesdaol  les  nanéci  I85U-Ô1  et  I85‘2. 

/fceri**»mc»l  tir  la  poptthtfion  dà  JO  dértmhrt  1880,  8 llvraiaoü». 

ïk’nio  ISOi. 

. La  |r#  UrraUon  coniiMt  lus  ré«ulUt«  de  recen^eaent  par  com- 
mune. et  avec  ks  dUtinetions  snimatca:  S«Te.état  civil  (époux 
vivant  enicnblc.  éponx  séparé»  on  ditercéi,  rentb  et  vente!»,  eê- 
1lbatalrc»>:  origine  (bourgeoi*  de  la  coromone.  beurgeol»  d'antre* 
OommoRea  da  canton,  citoyen»  «oUssa  d'autres  cantons,  étran- 
ger*. heinatloeei):  lieux  de  oAÎKtnnco  <daru>  la  comnnne,  dans  nne 
antre  comnane  do  canton,  dan*  nu  notre  coatoa.  à rétieafor): 
«éjoir  (f«tahUs,  séjenc  lOomeotaBé.  de  {Tassagcl:  confession  (ca- 
tboliqoes.  protestants,  autre*  confessioiie  chrétienos».  i»raé> 
litc*  et  autrv*  non^retionnesly  laagne*  parlées  (allemand,  fran- 
çais, itilren.  remanechj.  En  entre  le  uoabre  de»  niénsgri,  de* 
naliont  M do*  pièce*  habité*»».  Tablean  do  THCspitalation. 

La  ll*ic  livraison  ronferiue  tndepottiUsment  drs  outéhaax  dn 
rocenrbmoat.  qui  fait  voir  coroblca  il  y a de  citoyens  d'an  canton 
dans  l'antre  rt  s*Us  y sont  établis  en  «oulomont  on  srjasr.  Le» 

I 114.9'^  étrangers  «ont  clasréa  par  Ktaton  nation:  Ba«loi«,WQr- 

^ terobergeoi».  Bavarois,  Anlricbien«,Pras«iens.  Boxons,  Uanovrien*. 

• des  villes  libres,  aatrr:*  Allemand*,  ItAlieoi,  François,  Belge*. 

1 Keerlandais.snjeis  Britannlqms,  Kspsgnola,  Danois,  Ha*»(s,  Po- 

} lonais,  Rnédoi»,  AtnériCA>»*f  de  ton*  Ica  antrea  pny». 

La  lll>»e  lirraisou  oontlont  l*a  cla**lBcatlon  de  Is  popotatioti 
d'aprd^C  l'ige.  le  sexe  «t  l'état  Hvll,  par  district  st  par  canton.  Ta- 
bleaox  récapitulatif*  et  comparatifs.  Age  moyen.  Annéns  inpre- 
doctive»  et  prodnetires.  Forée  militaire.  Population  d'orlgitio 
soIms  «i  étrangère.  ^ 

Mnt/rinuje  pour  ta  âtnlittit^ur  du  fViatoa  dr  JJtrtnt,  roi.  I.  H.  et 
111,  publié*  imr  k Bureau  cantonal  do  «Utistiquo  nt  *" 
rapportant  tou*  à la  po)K)intion'  dcpul*  lu  premier  r**cen- 
xcuioni  do  1754  jusqu*A  <».dui  do  I8*H>. 

da  C-tntQM  du  tniM/, llvrnisoQ.  Publiée  |uir k Burenii 
cantonal  de  Ktatiétiqoo.  (.nuiAnne  I8n3-f»4. 

Celte  livraisun  contient  d’ahoni  on  réinuné  des  recensement* 
effectués  dan*  le  Canton  de  Ibù5  à IMO.  par  districU,  cercle* 
et  commnno*,  pnis  le  tablean  des  dnoha  d'sptè»  l'dge,  de  1^47 
è IHdO.  Mariage»,  naisianws  et  décès  de  1»^  à l$40.  Koml>r>* 
de»  mort»  ucrideoteUer.  »nicld«»  et  arorteroont*  un  tafanUcide» 
de  1044  k lAM. 

Voir  le  Journal  do  SUitixtique  Kulase.  qui  coiitk'Qt  plu*icur* 
arlicluft  anr  to  muurcmcnt  de  la  population,  où  aonr  re- 
euoillis  1<(*  chiflrcg  qu'un  a pu  obtenir  Jttaqu'à  présent. 
Don  (aMnaux  plu*  complots  no  pourrmit  êtro  pnblic*  qu*à 
\ partir  do  I8GS.  t>n  trouvo  aa$*i  d.vna  lo  Journal  unoUblo 

I - du  uiortalité  pour  la  SalvOo 

I 

Propriété  fonetbrs. 

U 

recenarmont  do  1850  (V.  Population,  maièriAux  etc.  I.)  coa- 

* Ueut  nue  rubviquè:  rropriftairt*. 

Un  aperçu»  ruacérnant  la  divUloa  du  soi  sous  lo  rappott  de  1* 
propriét»*,  c»t  ooeoru  coatouu  dans  le  voL  II!  de*  .lbo*Vio»'^^ 
Voir  aussi  ,Vt««(Hri^ac  du  fitotoa  tk  Ur/nJ,  1<»  Ilrniis'Ui.  , 
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Arrlcattor*.  ^ 

• i * 

\o\r  Mi$t*rùn»j  vol.  III.  (I>o  torrxiii  vt  cuUiuvh).  StiHitjùfun 

</«  fnutou  fir  r<iu//.  l'*  HVfalMOtl. 

fin  t/tnit  ttn  ?/  fttrit  PubJk*  jmr  1(*  llurvau 
Xcdirnil  (l<i  B«*rnn  ISCfl. 


Tr«r»ax  psbllc*.  ^ 

Voir  fhjpUro  y rolftlifdânï  lo  mnnrt  Hm  C<mfH 

. ' (curm'tion  des  vitui  du  Juni«  du  Khin  H du  BMn^)  et 
d)»n«  r»p}»ort«  des  fi>urer«emenU  dee  Cantons  (Rou- 
te» kIc.I. 


Rcfoltatu  par  eo^nmDr  d‘»pr^»  le*  c*t«ÿ«rt<a  «divantas:  •» 

À.  K»|mco  cheTitioe.  DEUloaca)  cUIom  Ad  nonW»}  fl  aulroa- 
>^taUnade  2 an*  et  aii'ile«*«a;ç)  «italeaaau-d<o«naa  de  â ao».2]  Jo* 
aM«t«poriaat'')«  ou  allaito&t  «n  pouiai».  3)  Autre*  janenta  et  ! 
bougrca:  a)  de  4 amvct  au>d««]as:  A)  aa^deaeoDade  4 aita.  4)  A»e««  ,* 
muMaeiMulea  —>  S.  Kapèce  bevine,  ^ Taureaux  de  monte.  Vv  \ 
.■  , <kc«.  3>  pertaotM.  4)  de  labeur  et  de  Wuriiorto.  | 

&;  Rlêf«a  ao-dMKua  de  d æd*.  A)  Veaux  aU'deasoM  de  6 aaoU.  | 
C.  — Kep^ce  |M)rribe.  U Vorrutu.  Truie».  3I  Porru  dVngraû*. 
Coe^iiH  «tu  laU.  — O.  UuutoQ».  — A’.  Ch^vreai.  Tableaux  rucapi- 
' CuUttfs  et  comporatife.  | 

I 

iMn»  le  rapport  niimiei  itti  de|Kirtenii‘nt  feiWral  du  eoimoerco 
' . un  cba|dtre  ont  deallno  à t'tttfHcultuiv:  au^ui  lou  rapporta 
do  coKlUm  lira  adminiatratcons  r4mtonaloaon  partent  presque 
«an»  ukci*plion,  mais  coa  rapports  %*•.  tiHinunt  qnelqiiefota 
lrv>p  daii»  JeH 

SylTicultore. 

^ I 

ItnfififfH  an  n>iMri7  jfdfruf  eiir  /ea  /nrri»  tir»  knaU»  MomUtfjn*9  | 
/ri  «VMiMe,  lAitia./e*  H IhfiU,  Lsu*  ( 

sanoo  ! 

* ■ ' ■ i 

1.  Sitiiatlna  du  lerruio.  II.  Nature  de»  ro:bes  ei  du  fo).  (Le* 
Aipe«.  MoU»«o.  Le  Jura.  Aura*  deboulomeat).  lil.rUmat.lv.  Vê*  i 
fetaliou.  V Happorte  de  aoperüeie.  VI.  PopuUtiun  et  eoa«otn-  | 
Mtioadobei».  VII.  UcTeloppeneat  et  eut  a«t««l  dv  legieUltoo  | 
d»a»  le*  t'antûa»;  exf^atlon  dœloio  VIII.  Admisittraîloa  et  «'tut  | 
actuel  de»  foiJte.  IX  Caliare,  modo  de  jouljuaaee.  état  aeluet  J 

. dca  prairti»,  de»  rhaatpa.deu  alpagea  «t  do*  pâturage*.  X.  Propo>  j 
«llloa*  tendant  a tntrodaire  une  meillotire  e<;oiiimle  «W«  fort^U,  de 
Pagrirullaro  et  doi  alpo». 

KtlnfH  Ar  h yVe«f(«r«  du  ttr  /t»,‘nr.  Puldiô  pdf 

in  IMrectiott  des  forêts.  Urtntp,  1^67.  * 

Rapport  do  la  r^furlillou  d<M  ronteaaneetlSol  productif  et  lia- 
prodoctif).  Rapport  do  la  propriété.  Rapport  affroitoeaitiau  du  «ol 
(CUiaal.  Ramu  gf'Ologiqtt*.  Sdl  végetal|.  Pormo*  du  peoplemeot. 
Rapporta  d'am^aj^tement.  lUpporU  4*  produrUon.  f/oductioA 
r««U«.  ComparaMon  de  la  populattoo  aroo  te»  rapporU  d»  U pro- 
dudiou. 


Coamorcu. 

TnfJiuttj"  oMun/f-Mfe /Vaa^irTurio»  <^l-du  intpMri'r.  PuhUéa  chuquo  MUnèo 
aa  moia  de  mars  par  le  L«‘piii«;mout  forlcntl  du  oonnaoren 
ci  des  p6»]tv%,  depuis  ISiU. 

Ou  y Ifupeo  éaumeii^  lu*  marehaadUaa  do  U aaaatôro  fut* 
■'Taatc: 

I.  UareliaudiM»  taxÙM  per  piècua.  II.  MarchaodUo»  -tax««» 
d'aprfrt  ta  valeur.  Marx’handue»  taxée»  d'aprOa  lo  poiîlM.  Oa 
n'iadtquo  »i  t'oclglac,  ni  Ira  druunatioas  do»  marebtadUe». 

TbAfntaa*  »i«iri*riVyii<«  du  tnmMrrvf  dr  Li  .S'm'aee  arK’e-fVie»ia^r  ef 
tmrtnMf  urec  fr*  ^nU  tv/ûrae  iiiroaf  «f  /a  rr$^traU»ntion 

ffea  jidtfnmjs.  Publkis  par  lo  llèiiArtemcnt  fédéral  du 
riotûrioiir  duiix  U collection  dus  Mntiriuujc  your  fn  «ta- 
tiDtitfttr  t/e  /<i  CoMjitUratioM  tOSlC  V.  Berne, 

I.  Tabiraux  relatif»  a Tuiat  de*  cNox»  aute'rieur  à la  Cf«lrv 
lUdtiott  féderato  de»  prago*  11.  Monvomeat  coanorctal  «la  U 
HuIhio  apr^»  la  reatraliMtioa  et  le  nouveau  tarif  fédéral  de» 
pfOfO*.  ill,  Mouteauat  commorcial  «atro  les  Buta  toi«ia«  de 
la  .Silk*#  et  0»lle-<i.  IV.  Mouvonent  comiæridal  de  la  Sottie 
depaix  |h40.  ap«<claUe»»At  on  vue  d<»  produits  leu  plus  tmp»r- 
taot»  du  la  nataro.  4»  tVeoaomto  roraU  de  ta  ^InUae  et  do» 
quatre  indartrin»  ptiifeipalea  (indostria  do  la  soie,  do  coton,  do 
rb*rlogorie  «y  du  ti>sagu  de»  p4lll««t).  fUMomo  da»  sept  pria«l> 
ptux  article»  de  eomiuoroe. 

(LuiMee^cr  dr  /«  Fr*tmct  tivyy  fa  »Vma»e,  fu’miamt  /e»  oa*e  nna/e» 

Publie  par  Ip  Biinsin  fédéml  dç  statistii^UA.  Berne.  tdOd. 

Cominorce  geaeral  et  epurial.  qaaatttd».  valoor»  ofdoMBe»  et 
rêeUa»  d'aprv«  le»  tablr»ux  irtuéraux  du  eommerca  de  U Pranre. 

CoiM««ee  dt  ta  .Soi»#r  ner^  /e  ftoy$umr  t(*  fbdir,:  Publié  par  It? 

Bureum  fédéral  de  sUtUUqu^.  Bumo.  l$f»4. 

1 

Indicatieu»  d‘aprês  le»  documenta  aoisaes  pour  les  aatte«« 
PMO-63;  d'après  les  documont»  tUlieo»  peur  1H60-O1. 

/Vmnirrce  de  l»f  - efdrinfrjormt  arer  rawoeio/rou  {/oartatêru 

atUftuiude  4i  CAutriehe.  Publié  ptr  le  Bureau  fédéral  du 
statUtique.  Berno. 


^VofMftqur  yVinrsfiêrr  du  Cuutom  de  TAuryoeie.  Pruneufeld.  IbfîO. 

I.U  progranmte  do  cotte  poUication  «st  plu»  rkbo  ooasploaieurs 
‘ rapport*  que  rolui  do  la  publieatson  d^deesa»  meatlonae  du 
caaton  do  Rerao.  Qajr  trouve  nouminent  le  pria  du  boi»,  lo 
predoit  de  la  (oarVu  «a  oomparaisoa  avec  celai  de»  forêts,  etc. 

' Mlaaa. 

^ . 

JiA)tf>or1  4ur  tu  que^littn  <rfpuieeutml  di*  a»i«r»  de  fer  du  Jura 
Hoi«,  par  \*  Qulqiioreg. 

Tablrtau  «4atUtiqu«  de  l'cxploitatloa  de»  miatade  l?<do  à tsm. 
Ltat  général  de»  inlnex  de  1H.14  a IS»l3.  Kta(  do«  foulltei  faite* 
do  IKSI  a 1M3.  Ktut  d»»  looalHê»  etfraot  «Acor*  de*  minorai» 
et  <oaabl«a.  Carie  lopograpbiqne  et  geologiqae  do  U vatlee  de 
iNflemoat 

* , .’  ***■  *• 

ladustris. 

V 

Voir  le  Jonmtil  de  mnUte  quî  contient  un  «er- 

tain  nombro  d’artlcIOK  mu*  Us  difTér^irtes  iiidiisUte*  du  la 
Suis>o,  Rutamment  une  statixtiqtie  do  l'iiHlustrU  du  Cântnn  I 
d<!  St’Gall. 


' Roromairo:  Commerco  de  U Salsfo  avor  le»  État»  voUia»  do 
lSAt>  à |)^,  d'aprêa  le»  documout*  de  raïuociatloa  allemaade; 
avec  l'Aôtricbe  «a  l^ôl  et  de  |!<»Sè  196:!. d'aprê*  icvl^‘u<MaU 
autrlfblei^  Traarlt  pur  la  Fraoce  expédié  et  rega  par  ta  Suisfo 
de  Htk  a 1hC2.  Transit  par  l'italto.  Tableaux  recapîtAlatifs  «t 
comparatif».  . , 

Un  tableau  spécial  sur  U Commerco  do  U Suisw*  atoc  ?o»  Rtat$* 
Uni»  d*.\mériquo.  basé  sur  Us  rapporta  fournia  par  les 
Onsolats  aiiicricains,  est  publié  chaque  nnnéo  par  le 

jMtmaf  de  aforiaTiquc  aitrase.  ' 

f Tranaporl. 

La  statistique  postes  et  tcLrgmplies  est  cmitenuc  dau«.  lu 
rapport  annnol  do  sestion  du  Conseil  f«WémL 

;Poiir’l«*  tobleaox  sommairvâ.  V.  lo  Juurnaf  de  StntiHique  •uira^, 
do  mciiie  que  pour  li*a  checnlns  de  fer,  jK)iir  loaqueU  ••opon- 
dunt  une  statistique  dclailléeest  projeu'«o  pour  181)7. 

Instltntlons  do  banqu>  et  de  crédit. 

Voir  |*nvir  lo'  L.<nqu.  % d*cmi».*ion;  Joum/ddr  fvJneo  ISlîO. 
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. ' ' JLMttr&aOM. 

Vùitu'nn«  <y>fiirr  fÂ  Publié  pur  le  BurOAQ  fêdérul 

lie  «iatlstique.  Beroe,  lb6:f. 

Ou  trMve  dua»  oMU  pabU»ti<>B  d’alord  u»o  MulfM  de  lu 
l^gieUtien  dcn  Caatoa»  enr  cetU  aati^rv,  puU  le*  réiolUU  dee 
17  eUbUepeœaU  caatobeax  d‘afteoraae«  InmablUAre  obltf  atalvoe, 
pendkot  te«  ooie  aonea*  d«  a ISdl. 

Prix  et  lalalret.  Claaaea  oaTrierea.  Préro/aaoa. 

Sacamrt  b«U»U. 

4<e  fU  tu  .VviMr,  par  ItuntxTd  Moyuiûr 

Méuiotfu  rédigé  à U demande  de  la  Commii^iou  ceuUalo 
de  U Coofd<)èra(ion  «subite  peur  Texpotiitiou  aniruruolle  do 
Purit  ci  présenté  au  Jury  Joteraational.  Uonéve,  18$7. 

Travul  itaporuat  et  très*biea  faU,  «toi  ««otieut  lo«  reoaei- 
faewfRU  statUUqofH  foarBift  à rauteor  par  175  oellaborateara 
dah»  les  dtlfrroatM  partir»  de  la  Saisaa.  L’antear  dlriia  la 
BMliere  e«  deux  paxtiM:  1a  première  «et  for»êe  par  l<«  chapUrca 
«nKanta:  :^t«i,  la^tractloa,  raorallld;  U Mconde  par  loe  trois 
autrrr:  Travail,  ecoaotai*  donostiqae,  prerofaaro. 

/>#  oaiWf  ii'Êpe»r»jMt  d<  ta  .Saieie,  par  T.  L.  Spfri.  Publié  par 
le  bureau  fédéral  de  statistique.  Heroe,  1S$4. 

Cotto  pablioatioQ  coatieat  t#«  rbiffrra  relatlfa  aox  déposanta, 
a l'avoir  dee  déx*eaabts  et  aux  foadi  de  récréé  do  toutes  les 
. raiaaea  iTépargae  de  la  boiaso  pour  Im  aaDôai  IBM  et 

1B5B;  1«M>  rertxMH  denancw  pour  IHBS,  Ou  outre,  l'indicatioa  de 
raauve  do  foudation  de  ebaquo  caiioe,  le  eeouUnt  dc«  rorseiaeats 
oi  remWureoaoaio  et  dM  fraîa  d’adniaistratioa;  ea<aito  ua  grand 
noobro  de  tableaux  rêcapituliUfs  et  «oaparatlfs  «t  dea  aperçu» 
cottcernaut  le»  ptiuctpaloa  dUpoaitioa»  dea  slatuM  de»  caiMoe 
dVpargao 

iSrattHiiftif  tffé  ao<i/t/*  fte  4r€i»un  luuitut  r/<  la  .S*Miay«>,  I>ar  M.  Kio* 
kalîu.  Publiée  par  la  Société  suisse  de  statistique. 

Ix^  tableaux  de  cette  publkutloa  ooutlooaent  t'auDée  de  ta 
feadaliOB.  le  aoiuhro  do«  tuembrca  foffoctifo  et  honarairot).  Ham* 
me».  retn«<»,  eafanU  aonlMMou»  de  15  aav.  Noaibre  doo  osalades, 
da»  jouruce*  do  laaladie.  des  fuueraillee.  dos  Mcoun  aux  veavai 
. et  orphaUn»  «(  d<«  pi'osiou»  d'IudmUe  et  do  vieUKi«to,  b'ortuue. 
lUcottos  (cotisation  de»  tuorabres  ofFeetif»  et  droits  d'outréa. 
Souscription  daa  Kesubre»  boaomires,  don»  «t  subventions.  1»* 
farrfU.  ameodca  et  aatms , recettosi.  Depento»  (soeonrs^aai  ma* 


. lad  os,  Bédodns,  nédlcaoieaU.  bépilal).  Frais  d«a  fautraillM 
3«<onrs  aux  veuves  et  anx  orphelins.  Peosions  d'iodrmite  et  de 
Tieillense.  Frais  d'ad«laL«traiioa.  Autres  dêpentea.  Mentant  du 
droit  d’entrée  et  de  la  «otisatioa  aunuelle.  Age  do  rentrée.  Com* 
tuonromont  do  la  joaisaauoe..  Durée  de  ta  >eaU«aQrA,  Secours  . 
aux  malades  par  Kiaaino.  PodiIor»  par  aunes. 

Blenfaimneo.  AMtotanco  publique. 

Voir  Id  cbapttro  y roUtif  daus  lux  rapporte  âDUuete  doâ  gourer* 
nemvnU  cantonaux. 

Bjcltee.  Bertloo  de  saoté. 

Voir  lo  chapitre  y relatif  <Una  les  rapprtrU  aiimiclx  dos  gourer* 
aemcDts  cnntouaux. 

Cnltea.  lutruetlon  pnbltqne.  •eleacet  et  arU. 

* f 

Voir  io  Journal  tir  Pour  rinetrocUon  primaire,  moyenne 

et  aupcrk'ure,  loa  rapporta  cantonaux  ; pour  l’Idole  fédérale 
polytecbolque,  le  llapftort  du  Com-ml  pdhrd. 

Jaattoo  elvBf  et  erlmlnena.  Polleo  publique.  Maeaa. 

Voir  le*  rapports  cantouauz,  un  tnrail  d*6Qsemble  faisant  encore 
ontiêrement  déCqut.  Pour  lo  tribunal  fédéral:  Rapptrri  dm 
• Conseil  /hlfrul. 

Armée. 

lodicationa  su/Bsantoo  danx  le»  rapporta  annuels  du  Dopartement 
fédéral  mtlitairc. 

' rtaanoM. 

* s 

Voir  le  Jovrmat  'dr  êtalùli<]iu.  La  coaloilérollon  et  lesCanMmpti. 
blient  anmiullement  il««  biiJgiilK  «n  cdiiéral  trvs- 

détaillé*. 

CuatltatlMa.  P.BT«lra  laftaUtlh.  SfttiaM  «emaiaaau. 

Voir  la  collerttOQ  des  Constitotioas  de  la  Confédération  ot  dos 
Cantons.  •'  ' ' . 
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. : V,  /■  V RENSEIGNEMENTS  DIVEÈS.- 


,■ . . . V ■ ■ - 

réception  Royale. 


' Sa  Majesté  a reçu  le  vciulrctli,  4 octobre,  à 11  heures,  dans  les  salop-s  (lu  palais  Pilti  les  délégués 
^ ofliciels  des  divers  gouvemeine.uts  au  Congrès  intc:mational  de  statistique.  Elle  leur  a adrcs.sé  la*  pa- 
role en  français  et  s’est  e.xprimée  ûrpuu-près  en  ces  termes:  • • . 

« Il  ,m’(îst  agréable,  ilessieurs,  do  vous  souhaiter  moi-mémo  la  Ineiivenue.  Votre  présence  honore 
le  pays  (jue  vous  visitez  et  vos  tniTau.x  rôntribuent  à ses  progrès.  , - , , . ■ \ 

f ' P Je  regrette  que'iixin  fils  Humbert,  ipie  j’avais  dpjiclé  à riionncur' do 'présider  vos  (tances,. ait' 
/ été  (unpcché,  par  des  èirconstaifces’  indéiicnihiutes  ■de  • sa-  volonté,  de  suivre  vos  délibérations.  ; C’est 
■ ^nn.inotif  de  plus  iwur  que  j’éprouve  moi-même  le. dédr  de  voiis  recevoir-  , ' . 

ti  Vous  êtes  absorbés  râaintpmuit  par' rèx;imen  de' questions  importantes  comprises*’ dans: votre  *' 
> programme  -,  mais  j’espère  que  v<nis  voudrez  bien  venir  demain  vous  asseoir  à ma  table,  jmur  vous 
rejKwer  un  instant  dc'vo.s  fatigues  scientifiques.  » . ^ 

•Le  dîner,  auquel  Sa  Majesté  avait  convié  l(Ss  délégués  officiels  du  Congrès,  a eu  lieu  le  5 octobre, 

, > à T»  lieurcs,  au  palais  Pitti,  dans  lo  salon  des  Sfucchi.  Voici  la  liste  des  conviés: 

•;  • ■ . r.  '•  I ■ 


• MM.  ABBiv.ABrsK.-  " . 

. MM. 

* FaBBIUII'S. 

MM.  . M.AKTBCA7.ZA.  , 

> >LM. 

Vl'IiTfBKSÇO. 

; • BaUoVIL  , 

Fabb.  • ■ ' 

Mavii.  , • •• 

Wehsmantj. 

Hacmiuceb. 

FoSDi-vNgtrK.  . ' 

■ r • " ■ Mc.sssiizkÿ.  ' 

, 

WlLSOS.  ' 

'BE-s'uiaco.'  ‘ . 

IIabdix'k. 

'■  J,.  Moysihb.  •• 

r 

WiRTH.  . 

' . ■ ' Beko.  •- 

>>  • 

llUBMASN.’  ' 

1.  PCTER.UAS.V.  • . 

> À 

■ WOLOVVSKI. 

. \ Bbow.v. 

« 

• J.vKscnnTcn.  . ' 

‘ PIOHA.  ' 

WoRMS.  ' . 

' • ' ' CzORRXià.  ■ 

. 

Kiaeb. 

. ! • (ilT.TEr.KT.  • 

.YvEBSfa. 

: • . , ” I>AV1D.  • 

, Lkgoyt.  ^ 

■ .1  Scimmi.  . • • 

, 

T , • 

' DOSSBLI.Y.  '.  ‘ 

.Lbvi.  . 

. ■ Sesikkow. 

‘0  •’  »♦  * 

_ ....  Ekoei,. 

■ 

Makstiu;"  , ' . ' ^ 

-TuèEBNKR. 

.V  ,-l,es  membres  du  Cabinet, < . 

' ' ' K ■ 

■ ^ 

MM.  I)s  litASiis,  Ministre  dé  l’Agriculture,  de  rindustric  et  dü’ Commerce, 

• Rattazzi,  Président  du  Conseil,  ..  '■ 

Cami’Kli.o,  , 

DkUkvkl,  •.  . ■'  ■ ;■ 

liUTVAMÛtA,  , r ■'  ' 

• ■ Pescktio,  . • • ■ • . •;  . . 


■ • , • . ' •'  Tbcciiio,-. 

. ' avaient  été  aussi  conviés  à ce  dîner. 


'I 


RI 


.1  *j  • 


‘ ♦ . , • * » • 

.s,  • • I ‘ 

. f C - 


.V 


■ \ • * 
f . 
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On  remarquait  également  parmi  les  convives;  / . . 

' ■ . ' ‘ ' 

8ir  Paort,  Ministre  d'Angleterre. 

• Lord  Paget,  Vice- mirai, 

' ' • . . , Le  Général  Cadobsa, 

Le  Général  Bru.noiiOT, 

' ' ' ■ Le  Prince  Püsiatowski, 

M.  ClOBABIO, 

. M.  Camdbat-Diosv,  Maire  de  Florence, 

M.  Cantblm,  Préfet 

et  les  Officicni  de  la  liaison  Militaire  et  Civile  do  Sa  Majesté. 

Pendant  le  rej)as,  la  musique  de  la  Garde  Nationale  a e.xécuté  différents  morce.'iux  des  meilleui-s 
maestri  italiens  et  étrangers. 

Le  repas  terminé,  les  convives  ont  passé  dans  le  Salon  des  Bluffe,  où  le  café  leur  a été  servi. 

Sa  Majesté  s’est  entretenue  avec  plusieurs  délégués  des  gouveraements  étrangers  et  quelques  au- 
tres des  invités.  ■ ^ 


Données  Stati.stiques. 


Le  Congrès  de  Florence  a compté  741  membres,  dont  84  étrangers  et  G(î7  italiens.  Dans  ce  nombre 
figurent  17  membres  de  la  Junte  organisatrice  qui  ont  concouru  à l’élaboration  du  programme,  mais 
qui  n’ont  pu,  pour  divers  motifs,  prendre  part  aux  Séances.  On  n’a  p:»s  compris  dans  ces  chiffres  les 
IMirsonnes  qui,  sans  être  intervenues  nu  Congrès,  y ont  pourtant  fait  acte  d’adhésion.' 

Los  84  membres  étrangers  peuvent  se  répartir  ainsi,  selon  les  nationalités: 

Grande-Bretagne,  IC;  France,  13;  Russie,  14;  Prusse,  8;  Suisse,  7;  Autriche,  4;  Grèce,  3;  Bade,  2; 
Bavière,  2;  Danemark,  2;  Hesse,  2;  Roumanie,  2;  Suède,  2;  Belgique,'  1;  Hambourg  et  Brème,  1 ; 
Norvège,  1;  Pays-Bas,  1;  Saxe  Roj'alc,  1;  Serbie,  1;  Würtemberg,  1. 

La  délégation  officielle  était  représentée  par  35  membres.  MM.  Visschers  et  Hcuschling  de  Bel- 
gique, M.  Hopf  de  Gotlia  et  M.  llildebrand  de  léna,  quolcjuc  délégués  par  leurs  gouvernements,  n’ont 
pu,  pour  cause  do  santé,  remplir  au  Congrès  les  fonctions  de  représentants  de  la  statistique  officielle. 
Les  États  qui  n’ont  pas  envoyé  de  délégués  sont:  l’Espagne,  les  Etats  Pontificaux,  lés  États-Unis,  la 
Grèce,  le  Portugal,  la'Purquie,  le  Würtemberg. 

Il  nous  a paru  intéressant  de  comparer  le  nombre  <lcs  membres  du  Congrès  de  Florence  avec 
celui  des  Congrès  pré'cédents.  Voici  ce  qui  résulte  de  cette  comparaison: 
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T«UI. 

Con^rèt  île  nrux«lle<  . . 
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Paris  .... 

. ...  1^.1 

1S3 
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Yiemic  • . . 

77 

• > 

Londres.  . . 

. ÔO 

595 
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Beriin.  . . . 

15“ 

177 

> 

Floitnco  . . 

S4 

741 

On  voit  par  ces  chiffres  que  le  Congrès  de  Florence  a compté  146  membres  de  plus  que  le 
Congrès  de  Londres,  le  plus  nombreux  des  Congrès  précédents. 
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Voici  quelle  a été  la  distribution  des  membres  par  sections,  avec  l’indication  des  rapimrteurs  de 
la  Junte  oi^anisatricc  et  du  Congrès:  - • . . 


SECTIOKS.  ““ïi" 

/ toetioa. 

SBOTlOlf.  T%(vfv  tt  tU  ta  i(Xt 

Ruor^ûninatton  du  Congru.' 

. i Constitution  do  Ut  Stati«tiqno  officiollo 

La  poimlfttion  uffîctcliv  dc$  ^lUU.  

LoU  do  mortulitc  ot  tahW*  normales  {H>nr  les  soclvU^s  d'asiurauce. 

JS'omcnolatnro  uiiirurme  d«  la  Staii^tique  T 

Il«t  SBCTIOM.  TvpoÿffaitAîr 74 

Ornfaoisatlon  dos  stations  mét^rologiqucs  ut  formation  d'unu  carte 

diuriM  du  nCnropo w 

Natua'«  proprkiU  dos  oàux  ot  4i'irluinoiiU  uonccmant  leur  usage.  . 

in*«  SKCTtOV.  Ayficote IIC 

initormiuaUou  du  revenu  net  do%  cultures  ot  do  la  ralenr  des  produits. 

— i>on  |>roduit,  ünpoiUtions.  exportatioiui.  . . . 

Écononio  du  crédit  foncier 

* IV"'*  BBOnOI.  txnttmutuiU IS4 

* ■ Constitution  dtin>ograpliiqt»d  ot  économique  des  communes 

V»**  8BCT10H.  SiatitiitjiU  rf«  f<i  cirenfrtrion  monfuiirt  ri  yitfRCttitru  52 

*■  CuificattOQ  dos  poids  et  mesarc* 

Vl''^  BBCTlOli»  StatUti^u*  fAt^ruh  <1  jWtcidirr  « • . . 140 

' Les  misérable*.  ^ 

UeH  causes  de*  infractions  à U loi « . . i 

VII“*  8K0T10II.  Statirtûfur  mittîoatc  Ht  Varmir 41 

VIII».  SBOneR.  Édimilion • 150 

Ècotoi  ii«  b«au!i.iirU , 

Archives : 

Bibliothèques . 

Musées 
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IlMODcm. 
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COBBEXTI. 

ALtIEVt. 
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MAKSrBi. 

Mesbedaoua. 

BARoprio. 

Maestbi.  . 
Boxaixi. 

Oab. 

Fiobelm. 


du 

C«Bfrd.. 


Kxoel. 

Caxtiolioxi. 

Rxoei. 

IluiildClII. 

liE-lAgA. 


Caxtoxi. 

Pabeto, 

Babbixi. 

LAXrEKTICO. 

WOLOWSEI. 

VoLTCREaCO. 
Pabcal  Dotbat. 
Allievi. 

Ebbeea. 

YTEB.xi|l. 

Baroefio. 

VtLLABI. 

Mdlleb. 

Boxai  et  Mabtixi. 
Oexnarelli. 


D importe  de  remarquer  que  quelques  membres  se  sont  inscrits  et  figurent  par  conséquent  dans 
deux  ou  trois  sections  à la  fois;  et  que  d'autres  ont  voulu  se  réserver  liberté  de  choix;  ce  qui  fait 
que  le  total  des  membres  ne  correspond  pas  à celui  que  nous  avons  déjà  rapimrté  plus  haut. 

Les  inscriptions  ont  été  faites  dans  l'ordre  des  jours  ci-après:  ' 
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Total  . . 

. 794 

' * ‘ 

Les  Universités,  les  institutions  scientifiques  et  de  bienfaisance,  les  Académies,  les  Lycées  et  les 
Ecoles  spéciales,  les  administrations  centrales,  les  députations  provinciales  et  les  Juntes  communales 
des  grandes  villes,  soit  de  l’Italie,  soit  de  l’étranger,  les  Chambres  de  Commerce  et  les  Commissions 
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(lu  Statistique  ont  envoyé  au  Congrès  246  représentants,  répartis  selon  leur  origine  et  leur  délégation 
de  la  manière  suivante: 


lUUtat  llruftrt 


UnÎTonitôs,  École*  spéciales. 40  5 

Académie*  et  corp*  acieoUftqact,  institotlons  de  bicatai» 

«Rocc»  cotueiU  acolastique*  70  91 

AdmiolBtratioBS  centrale* 16 

ProTincf* 15  » 

CommuncR 14  1 

Chambre*  do  commerce 26  » 

Commissions  do  sUtistiqiie  . « 14  1 


Soixante-trois  provinces  italiennes  sur  soixante-huit  ont  compté  des  membres  à cette  solemnité  de  la 
science. 

Les  régions,  qui,  quoique  italiennes,  n’appartiennent  pas  au  royaume  d'Italie,  y comptaient  12  ré- 
présentants, savoir:  Rome  et  ses  environs,  8;  Nice,  2;  Trieste  et  l’Istrie,  2. 

Voici  le  nombre  des  ouvrages  statistiques  préscnb'js  au  Congrès  par  les  Délégués  des  différents 
États;  ’ 
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II 
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Oldenbourg 
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24 

31 
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1 

8 
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26 
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52 
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13 

Schlmwlif.Holstein  . . 
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1 

Pays-Bas 

40 

N'orrégo  ......... 

13 

Wurtemberg  .,.*«• 

1 

3 

Ainsi  le  Congrès  a reçu  en  hommage  623  publications  (1 
italienne,  et  407  (787  vol.)  d’origine  étrangère. 


,096  vol.),  dont  236  (.309  vol.)  d’origine 
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